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PREMIÈRE  PARTIE. 


[ONARCHIE  CONSTITUTIONELLE.— LOUIS-PHILIPPE  K 


\  =  a8  JAirviBR  i83a.—  Lot  qui  au- 
torise la  ville  de  Nantes  à  émettre 
Îpaur  trois  cent  mille  francs  de  bil- 
lets €ui  porUur,  (IX,  Buil.LV,  n"  i3i.) 

Art.  i***.   La  TiUe  de  Nantes  (  Loire- 
(•iiéneare)  esi  autorité  à  émettre  pour 
vis  cent  milJe  fmncs  de  bHItts  au  por- 
ir ,  de    mille   francs  chacun ,  portant 
itéréts    à    cinq   pour   cent  par   an ,  et 
ibles   sur  les   revenus   communaux, 
.savoir:  un  tiers  en   i83a  ,  un    tiers   en 
iS33,  et  le  dernier  tiers  en  1884. 

1.  Les  billets  crées  en  vertu  de  Tar- 
[ftide  qui  précède  seront  délivres  aux 
créanciers  de  Ja  ville  qui  consentiront  à 
les  prendre  eo  paiement  de  leurs  créan- 
iiccs,  et  jusqu^à  due  concurrence.  Ceux 
;4esdJts  hUleis  qui  ne  seraient  pas  accep- 
.'lé  par  ses  créanciers  seront  nt'^ociés 

3a,  —  v^  Partie* 


pour  le  compte  de  la  ville  aux  conditions 
les  plus  avantageuses. 


24  =  28  JANVIER  i83a.  —  Lois  qui 
autorisent  les  villes  de  Toulouse , 
de  Castres  et  de  Montauban  ,  à  faire 
eUs  ernpntnts,  (IX  ,  liull.LV,  n»  i32.) 

PRjMiàRE  Loi  {ville  de  Toulouse), 

• 

'  Article  unique.  La  ville  de  Toulouse 
(Haute- Garonne)  est  autorisée  à  faire 
un  emprunt  de  deux  cent  mille  francs , 
réalisable  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
pour  acquitter  les  deux  tiers  du  prix 
des  travaux  d*utilitc  communale  à  exé- 
cuter conformément  à  la  loi  du  6  no- 
vembre i83i  :  cet  emprunt  sera  rem- 
boursé en  dix  ans  sur  les  revenus  de  la 
ville ,  avec  intérêt  à  cinq  pour  cent, 

I 


iàVÈS'WltlPPE   icr.  -9-   Sf ,   ^  JARYIB&   lS33. 


Deuxième  Loi  {ville  de  Casires). 

Article  unique.  La  ville  de  Castres 
(Tarn)  est  aulorûée  à  emprunter  une 
sooinie  (ie  vingt  mille  francs  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  poor  cent , 
pour  côniribitfr  à  des  tnivaux  d^itilité 
communale  pendant  Vhifer. 

Cette  ville  est  également  autorisée  à 
s^imposer  evtraordmairemcnt  en  quatre 
ans ,  à  partir  4e  i833  ,  une  somme  de 
▼ingt  mille  francs  par  addition  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  et  à  en 
afiecter  spécialement  les  produits  ^  au 
remboursement  de  l'emprunt  précité, 
par  quart  et  en  quatre  ans,  à  partir  du 
i*'"  janvier   iS33. 

Le  service  des  intérêts  décroissans  de 
Temprunt  aui*a  lieu  au  moyen  d'alloca- 
tions annuelles  dans  les  budgets  de  la 
ville. 

TaoïsiÈMB  Loi  {ville  de  Montauban). 

Article  unftftte,  La  vtUe  de  Montau- 
ban (Ta m- et- Garonne)  est  autorisée  à 
emprunter,  avec  intérêts  à  cinq  pour 
cent ,  la  somme  de  vingt  mille  francs , 

{)our  concourir  à  Tcxé^ùllon ,  pendant 
Miiver,  de  travaux  d%itilité  communale 
énumérés  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du  19  novembre  i83i. 
Cet  emprunt  sera  rembourse  par  tiers, 
en  trois  &n$ ,  avec  les  Intérêts  décrois- 
sans, au  moyen  des  ressources  ordinaires 
ou  extraordinaires  des  budgets  de  cha- 
que exercice ,  à  partir  du  !«••  'jâlî^ttft' 
i83a.  

a4  =  38  JANVIER  i83a.  —  Lois  gui 
autorisent  la  ville  d'Elbeuf  et  les 
départemerts  de  la  Loire  et  des 
Deux-Sèçres  à  s'imposer  extraor^ 
dlnairenunt,  (IX,  Hull.  LV,  n»  i33.) 

PREMiiKE  Loi  {vUh  d'Elbeuf), 

Article  uniq,  La  ville  d'Elbeuf  (Seine- 
Inférieure)  est  autorisée  à  s^imposer  ex- 
traordinairtment  en  i83a,  au  centime 
le  franc  de  ses  contributions  foncière  , 
mobilière  et  des  patentes ,  b  5omme  de 
vingt-six  mille  huit  cent  soixante- quinte 
francs,  à  TefFet  de  pourvoir  au  paiement 
du  contingent  offert  par  le  conseil  mu- 
nicipal dans  les  frais  de  la  route  dépar- 
tementale de  Bourg -Tliéroulde  à  Gour- 
nay,  dont  l'établissenrent  a  été  autorisé 
par  une  ordonnnnce  royale  du  So  janvier 
i83i. 


Deuxième  Loi  {départelnent  de  la 
Loire), 

Article  unique.  Le  département  de 
la  Loire ,  conformément  a  la  demande 
qu'tn  a  faite  «on  conseil  général  dans  sa 
Cession  de  i83o,  est  autorisé  à  s'imposer 
At^aordioairement  pendant  quatre  an- 
nées consécutives,  à  partir  de  i83a  . 
trois  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions   directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  exclusivement  employé 
aux  travaux  des  routes  départementales 
situées  dans  ce  département. 

Troisième  Loi    {département  des 
Deux  -  Sèvres). 

'Article  unique.  Le  département  des 
Deux -Sèvres,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  du  mois  de  novembre 
dernier,  est  autorisé  h  s'imposer  extra— 
ordinairement  pendant  cinq  ans,  à  da- 
ter de  i83a,  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière 
et  mobilière. 

Le  montant  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  exclusivement  affecté  à 
l'achèvement  des  routes  désignées  daos 
la  délibération  du  conseil  général. 

11  sera  prélevé  sur  le  produit  de  l'im— 
position,  en  i83i ,  une  somme  de  trente- 
cinq  mille  francs ,  pour  concourir,  avec 
une  allocation  de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  à  ce  département  sur  le 
crédit  de  trois  millions  cinq  cent  milSe 
francs  mis  à  b  disposition  du  Gouver- 
nement par  la  loi  du  6  novembre  der— 
nier,  à  l'exécution  des  tra^^aux  qui  seront 
entrepris  pour  occuper  la  claise  ouvrière 
pendant  rhivcr  de  cette  année. 


»6    JAViriER  fcx    ler   péirRiEB    i833.  — 

Lois  qui  autorisent  tùtqumnte  -  sept 
àéparteméns  à  s'impetser  exiraordi- 
nairemsent  ou  à  fàtre  des  elnprunis^ 
(IX,  Bull.  LVi,  no  134.) 

Première  Loi  {Ain), 

Article  unique.  Le  déparlement  de 
l'Ain,  conformément  à  fa  demande  qii^en 
a  faite  son  conseil  eénéral  dans  sa  ses- 
sion dti  mois  d*octoDrc  dernier,  est  au- 
torisé à  emprunter  une  somme  de  vingt > 
trois  mille  francs  pftur  concourir,  avec 
Taflocation  de  pareille  somme  qui  a  ^é 
accordée  i  ce  dépirtem^t  dans  la  ré* 


irla  délibcratlm 


a  ie  Jr«iif million^ cioa  CEnt.inîIl; 
[raaa  mû  à  la  d'Bpaiilipn  du  Giq^ver- 
Dcment  par  la  loi  du  B  noTcmbre  dtr- 
'  -   Iraxaui  i^diqu  js 

a  litH  a«ec  puUicJI^.  et 
MOUrrcnce  :  l^nlértl  ne  pônna  «cc- 
ia  ûx  poar  c«nl. 

U  acra  reiobDurté  au  xnojt»  d'une 
inoaulMQ  cilraonltMlre  d'un,  cenlitue 
aMÎtû>aaBi   au    prwdpal  dc>  c«ntnllii- 

'  "  J.IB,  jw 

a.  dette, 


Mùne). 


DapiiÎME  1.0 


Article  unique.  Il  ««fa  perçu  en  i833 
•UT  le  appartement  de  l'Aitne  ,  il  l'aide 
de  cestitiKa  additiinaelL  au.  principal 
det  conlriEwlioni  directe!  ,  une  fomone 
de  quarante  mille  fra net  pour  cônciJurir, 
avec  me  aUootlon  de  pirrilla  sonme 
<Ht  ■  tAé  aocordée  ï  ce  dinafleaient 
dMb  i-^parlilion-dei  Iroii  imllioni  cinq 
cent  laiHE  franc»  mii  à  U  diepoeition  do 
fivaremenieDt  parla  loi  du  6  nOTembre 
dernier,  à  l'eacaition  dei  traTKBi  indt- 
qaà  p»r  b  ddtibéntion  du  cnnieil  ftf-- 
Bérai. 

TaMSinf*  Loi  {-lUitr). 

Article  amijut.  U  lera  perçu  en  itt3« 
mr  le  déparlement  de  t'ÀHwri  à. l'aide, 
de  cenlinics  additionnels  au  principal  de 
b  coolribalîon  ionoitre ,  une  )Mnnic  dé 
trente  mille  Fraucs  pour  concourir,  avec 
une  all'>c3linn  de  pareille'  «omme  iiui  a 
jlé  accordée  â  ce  d^parlemenl  dant  b 
i^pariilion  de>  trot*  mlllionl  cint]  cent 
mille  franct  mis  à  la  dlspontion  dg 
GouTEmement  par  la  lai  du  6  novem- 
bre dernier,  à  l'ei^cntlon  d«  Iravanx 
indiqua   par  la   ddib^ralion  du  rofueil 

QuAtuiMB  \jai  (HmttéM'Alptt). 

ArticU aiiqut.  Il  lera  perçu. eo  iltSi 
nir  le  di(p*Hemeiit  du  Haulei-Alpe* , 
kraide  de  centlniei  additionnel*  au  prÎD- 
eipa]  d(U  conlriliulioiu  Inncière  ri  mo- 
bile, une  eomrnc  de  mie  mille  franci 


-  i6  JAmuUL   1833- 

Civ^itiiijflR  Loi  { Basses -Alpei). 

Article  unique.  Il  sera  perçu  ci 


83i 


wr  le  département  de>  ifenes- Alpe», 
à  t'nide  de  renirme»  additionheU  au  prin- 
cipal det  coniribiitionii  fnocibre  ,  mobi' 
lière  et  de*  pnriet  et  Tenilree.une  Kimmc 
de  vingt:  mille  frnnex,  p<nir  coticonrir^ 
avce  l'«tb>raltnn  de  par<-ille  somme  qui 
n  éti  accordée  h  ce  d^pariement  dana 
U  répartition  des  Irw»  millions  cinq  r<nl 
mille  franoini)  k  la  disposition  du  Goo- 
•ernemeirt'psr  h  loi  du  R  novembre  der- 
nier, à  l'eiëculion  de  trav3u>  indiquai 
par  la  délibération  du  conieil  %énit»\. 
SixiiMB  Loi  (Anièche). 
Article  unique.  Usera  perçu  en  i83a 
■or  le  dï'parli-'meDl  de  l'Ardicbe ,  ï 
l'aide  Je  centimes  addilioiincU  lur  le 
principal  de  la  roniribution  foncière , 
une  somme    de  vingt    niil!e  franci  pour 


ordée   à  c 


dêparlemenl  dans  la  répartition  des  Iroïi 
mniiona  cinq  cent  mille  francs  mis  i  la 
dîiuQsitîou  du  Gouvernement  par  la  loi 
J78  i»..imbre  dernier,  à  IWculion 
de  iravaui  iDdiquifs  par  la  délibéralion 
du  conseil  général. 

SiPTiÈMi  Loi  (Ardennes). 
Article  unique.  U  ser^  perçu  en  iSSa 
tnr  le  dëpartemi^nl  des  Ardennes,  ï 
l'uide  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  coslribolitRii  fimeitre ,  mobi- 
lière et  des  poriesct  réiiitres,  une  somme 
de  trente  raille  francs  pour  concourir, 
avec  l'allocatioD  de  pareille  somme  qui 
a  été  accordée  à  ce  département  dans  )» 
répartition  '  des  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  mis  â  bdaposUion  du  Goo. 
vflrnemenl  par  la  loi  du  &  novembre 
dernier,  à  1  exécution  des  travaux  dési- 
gnés dans  la  ddibéralion  du  conseil  gé- 

HoiTi^HE  Loi  { An'iet] . 
Article  unique.  l\  snra  perçu  en  i83i 
sur  le  département  de  l'Ariége,  à  l'aide 
de  ceniimes  additioonels  au  principal  des 
contribution^  directes,  une  somme  de 
vingt  mille  francs  pour  concourir,  avec 
une  allocation  de  pareille  tomme  qui  a 
élé  accordée  â  ce  département  dans  la 
répartition  des  trois  millinns  cinq  cent 
mille  frjocs  mis  à  I»  disposition  du  Gou' 
vemement  par  la  loi  Ju  G  novembre 
dernier,  ï  l'eiécution  de  travaux  indi- 
qués dans  U  délibération  4u  conseil  gé> 


4  tOTJIS-PHILIPPB    l«^.  • 

Neuvième  Loi  (Aube), 

Article  unique,  II  sera  perçu  en  iS^s 
sur  le  département  de  TÀube,  à  l*aide 
de  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  une  somme  de  trente  mille 
francs  pour  concourir,  avec  rallocation 
de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à 
ce  département  dans  la  répartition  des 
trois  millions  cinq  cent  mille  francs  mis 
à  la  disposition  du  Gouvernement  par  la 
loi  du  6  novembre  dernier,  à  Tcxécution 
des  travaux  désignés  dans  la  délibération 
du  conseil  général. 

DixiÈMB  Loi  {Aude). 

Article  unique.  Il  sera  perçu  en  i83a 
sur  le  département  de  l'Aude ,  à  Taide 
de  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes,  une  somme 
de  trente  mille  francs  pour  concourir, 
avec  une   allocation  de  pareille  somme 

3ui  a  été  accordée  à  ce  département 
ans  la  répartition  des  trou  millions  cinq 
cent  mille  francs  mis  à  la  disposition  du 
Gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  l'exécution  de  travaux  indi- 
qués par  la  ^libération  du  conseil  gé- 
néral. 

ONZIÈME  Loi  {Bouches- du-Rhdne). 

Article  unique.  Il  sera  perçu  en  i833 
sur  le  département  des  Boucbes>du- 
Rb6oe ,  à  l'aide  de  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  fon- 
cière ,  personnelle  et  mobilière ,  une 
sdmme  de  soixante  mille  francs  pour 
concourir,  avec  une  allocation  de  pa- 
reille somme  qui  a  été  accordée  à  ce 
département  dans  la  répartition  des  trois 
millions  dnq  cent  mille  francs  mis  à  la 
disposition  du  Gouvernement  par  la  loi 
du  B  novembre  dernier,  à  l'exécution  de 
travaux  indiques  par  la  délibération  du 
conseil  général. 

Douzième  Loi  {CaU^ados), 

Article  unique,  H  sera  perçu  en  i83a 
sur  le  département  du  CaWados,  à  l'aide 
de  cenliines  additionnels  au  principal  de 
la  contribution  foncière,  une  somme  de 
soixante  mille  francs  pour  concourir, 
avec  une   allocation   de  pareille  somme 

3U1  a  été  accordée  à  ce  département 
ans  la  répartition  des  trois  millions  cinq 
cent  mille  fr.nncs  mis  à  la  disposition  du 
Gouvernement  par  la  loi  du  b  novembre 
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dernier,  à  l'exécution  de  teavant  indi- 
qués par  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral. 

Treizième  Loi  (Cantaf). 

Article  unique.  Il  sera  perçu  en  i83i 
sur  le  département  dn  Cantal ,  à  l'aide 
de  centimes  additionnels  au  principal  de 
la  contribution  foncière  ,  une  somme  de 
vingt  mille  francs  pour  concourir,  avec 
l'allocation  de  pareille  somme  qui  a  été 
accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  h  rexécution  de  travaux  indi- 
qués par  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral. 

Quatorzième  Loi  (  Charente), 

Article  unique.  Il  sera  peKu  en  i83a 
sur  le  département  de  la  Cnarente,  à 
l'aide  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière ,  une 
somme  de  trente  mille  francs  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  k  ce  dépar- 
tement flans  la  répartition  des  trois  mil- 
lions cina  cent  mille  francs  mis  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  par  la  loi  du 
o  noVembre  dernier,  à  l'exécution  des 
travaux  désignés  dans  la  délibération  du 
conseil  général. 

QuiHZiÈME  Loi  {Charente -Inférieure), 

Article  unique.  Le  département  de 
la  Charente  •  luférieure  est  autorisé  à 
emprunter  une  somme  de  quarante  mille 
û*anc3  pour  concourir,  avec  Tallocation 
de  pareille  somme  accordée  à  ce  dépar- 
tement dans  la  répartition  des  trois  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  mis  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  à  "l'exécution  de 
travaux  indiqués  par  la  délibération  du 
conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  :  le  taux  de  l  intérêt  ne 
pourra  excéder  cinq  et  demi  pour  cent. 

n  sera  remboursé  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  d'un  centime 
additionnel  au  principal  des  contribu- 
tions directes,  laquelle  sera  perçue  jus- 
qu'à rentier  amortissement  de  la  dette  , 
sur  les  exercices  i83a  et  i833. 

La  perception  des  fonds  destinés  au 
remboursement  da  l'emprunt  s'effectuçra 
à  dater  du  i*''  janvier  i83i,  si  le  con- 
seil général  n'en  a  disposé  autrement. 


IOUI9-FHttT?PB  t*'. 

Suzièvs  Lot  (Côte -d'Or). 

AiHeie  unique.  Il  sera  perçu  en  1 83a 
ar  le  déparietnenl  de  la  Cdte-d'Or,  à 
TaUe  de  centimes  additionnels  au  prin- 
dpal  des  contributions  foncière  et  mobi- 
KR,iine  somme  de  quarante  mille  francs 
poar  conconrir,  avec  une  allocation  de 
prcik  somme  qui  a  été  accordée  à  ce 


jénrtemeDt  dans  la  répartition  des  trois 
fflSfflffiQ*  doq  cent  mille  francs  mis  à  la 
ésfoùàaa  du  Grouvernement  par  la  loi 
ài6jiorembre  dernier,  à  rexécution  de 
tnraox  indiqués  par  la  délibération  du 
ooaseil  général. 

Du-SEPTiÈMK  Loi  (Cèles -du-Nord), 

Arîkle  unique.  Le  département  des 
C^ies-da-Nord  est  autorisé  à  emprunter 
aae  somme  de  trente  -  cinq  mille  francs 
par  concourir^  avec  Faflocation  de  pa- 
rère SMnme  qui  a  été  accordée  à  ce 
écoulement  dans  la  répartition  des  trois 
■goos  cinq  cent  mille  francs  mis  à  la 
i^y^iiâlifm  du  Gouvernement  par  la  loi 
^  6  Borerabre  dernier,  à  Texécution 
ha  travaux  désignés  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
coKarrence. 

U  sera  remboursé  au  moyen  d'une 
i^poôtion  extraordinaire  de  centimes 
iiditioanels  au  principal  des  contribu- 
im  directes ,  laquelle  sera  perçue  en 
iS33  et  1834. 

Duc- HUITIÈME  Loi  (Creuse). 

Article  unique.  Il  sera  perçu  en  iSSa 
mr  le  département  de  la  Creuse,  à  l'aide 
de  centimes  additionnels  au  principal  de 
b  contribution  foncière ,  une  somme  de 
nugt  mille  francs  pour  concourir,  avec 
«ne  allocation  de  pareille  sommé  qui  a 
été  accordée  à  ce  déparlement  dans  la 
repartition  des  trois  millions  cinq  cent 
wnSe  &ancs  mis  à  la  disposition  du  Gou- 
Temement  par  la  loi  du  6  novembre 
éeniier,  k  Texécution  des  travaux  indi- 
qÊt»  par  la  délibération  du  conseil  gé- 

Dix-îîBXJVièME  Loi  (Doubs). 

Article  unique.  Il  sera  perçu  en  i83a 
»r  le  département  du  Doubs ,  à  Paide 
ht  centimes  additionnels  an  principal 
iei  cmtributions  directes ,  une  somme 
h.  trente  mille  francs  pour  concourir, 
3»€c  one  allocatioo  de    pareille  somme 
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qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Gon- 
vemement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  1  exécution  des  travaux  indi- 
qués par  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral. 

VINGTIÈME  Loi  (Drame), 

Article  unique.  Le  département  de 
la  Dr6me  est  autorisé  à  emprunter  une 
somme  de  quarante  mille  francs  pour 
concourir,  avec  rallo<^tion  de  pareille 
sonmie  qui  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
tement dans  la  répartition  des  trois  mil- 
lions cinq  cent  nulle  francs  mis  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  à  feïécution  des 
travaux  désignés  dans  la  délibération  du 
conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière,  laquelle  sera 
perçue  sur  les  exercices  i83a ,  i833  et 
i83^. 

VINGT -UNIEME  Loi  (Finistère). 

Article  unique.  Il  sera. perçu  en  i83a 
sur  le  département  du  Finistère,  à  l'aide 
.  de  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière  et  mobilière ,  une 
somme  de  quarante  mille  francs  pour 
concourir,  avec  l'allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
tement dans  la  répartition  des  trois  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  mis  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  à  l'exécution  des 
travaux  désignés  dans  la  délibération  du 
conseil  général 

Vingt  -  DEUXIÈME  Loi  (Gard). 

Article  unique.  Le  département  du 
Gard  est  autorisé  â  emprunter  une  som- 
me de  quarante-six  mille  francs  pour 
concourir,  avec  4'allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
tement dans  la  répartition  de  trois  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  mis  à  U  dis- 
position du  Gouvernement  paV  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  à  l'exécution  des 
travaux  désignés  dans  la  délibération  du 
conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une 
imposition   extraordinaire    de    centimes 
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addkioiuielf . au  priiictpal.des  contribu- 
tions fMtoière,  mobilière  et  det  patent^J^» 
la<|ueUt  fera  perçue  en  i83i  et  i833. 

Vnf&r-TRoisirau  Loi  (Hier-Garo/tne, 

Article  unique,  \.t  dëparlement  de 
la  Haute-Garoi|ne  ett  autorifé  à  em- 
prunter une  somme  de  cinquante  mille 
francs  pour  concourir^  avec  Tallocation 
de  pareille  somme  cjui  a  été  accordée  à 
ce  départeipent  dans  la  répartition  des 
trois  millions  cinti  cent  mille  francs  mis 
à  la  disposition  da  Gouvernement  par 
la  loi  du  6  novembre  dernier,  à  Teié- 
cutîon  des  travaux  désignés  dans  la  dé* 
libération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence. 

Pour  asMirer  le  rembounement  de  cet 
emprunt ,  il  sera  perçu  en  i834  sur  le 
département  de  la  Haute -Garonne,  à 
Tajde  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes ,  une 
somme  de  cinquante  mille  francs. 

VniGT-QTJATRièaiK  Loi  {Indre). 

Article  unique.  Il  sera  perçu  en  1 83  a 
sur  le  département  de  llndre ,  à  Taide 
de  centimes  additionneb  au  principal  des 
contributions  directes ,  une  somme  de 
vingt  mille  franco  pour  concourir,  avec 
une  allocation  de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la 
répartition  des  trob  millions  cinq  cent 
nulle  francs  mis  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  1  exécution  de  travaux  indi- 
qués par  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral. 

ViwGT-ciRQOiÈME  Loi.  (Isère). 

Article  unique.  Usera  perçu  en  i83a 
sfir  le  département  de  T^^ère ,  à  Taide 
de  centimes  addilionneis.  au  principal 
des  contributions  directes  de  1  exercice 
i83i  y  une  somme  de^cinquante  mille 
frax&cs  pour  concourir»  avec  Pallocation 
de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à 
ce  d^rtcment  dans  la  répartition  des 
trois  millions  cinq  cent  miU^  francs  mis 
à  la  disposition  du  Gouvernement  par  la 
loi  du  6  novembre  dernier,  à  Texécution 
de  travaux  indiqués  par  la  délibération 
du  coiveil  général. 

ViNGT-sixiKMB  Loi  {Landes), 

/article  unique,  W  sera  perçu  en  i83) 


sur  le  d^pQ^tement  d^, Landes,  à  Taide 
de  centimes  additionnels  au  principal  de 
la  contribulioit  foncière ,  uns  somme  de 
vingt  mille  francs  pour  coaoourtr,  avec 
une  alk>catîon  de  pareille  somnne  cftii.  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la 
répartition  des  trois  millions  ciiK)  cent 
mille  francs  rais  à  la  diftposilion  du  GoU'- 
vcmcment  par  la  loi  du  &  nevenabre 
dernier^  à  l-cxérji^ion  de  travaux  indi- 
qués par  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral. 

Vingt  septièsle  Loi  {Lfiir-et-Cher). 

Article  unique.  Il  sera  perçu  en  1 83a 
sur  le  département  de  Lorr-et-Cher,  i 
Taide  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes.,  une 
somme  de  quarante  mille  francs  pour 
concourir,  avec  une  allocation  de  pa- 
reille somme  qui  a  été  accordée  à  ce 
département  dans  la  repartition  des  trois 
millions  cinq  cent  mille  francs  mis  à  la 
disposition  du  Gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  Texécution 
de. travaux  indiqués  par  la  délibération 
du  conseil  général. 

Vingt- HUiTrèMB  Loi  {Loire - Iirfér,). 

Article,  unique.  Il  sera  peiçu  en  i8|a 
sur  le  déoartement  de  la  Loire- Infé- 
rieure, à  1  aide  de  centimes  additioooels 
au, principal  des  contrib<J lions  directes , 
une  somme  de  soixante  mille  francs  pour 
concourir,  avec  une  allocation  de  pa- 
reille sonnne  qui  a  été  accordée  à  ce 
déjpartement  dans  la  répartition  des  trois 
millions  cinq  cent  nniilé  francs  mis  à  la 
disposition  du  Gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  Vexécution 
de  travaux  indiqués  par  la  délibération 
du  conseil  général. 

Vingt- WEUVièinE  Loi  {Lol-el-Garonne). 

Article  unique.  Il  sera  perça  en  i83a 
sur  le  département  de  Lot-et-Garonne, 
à  l^idc  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contribntiona  directes  ,  une 
somme  de  quarante  mille  francs  pour 
concourir,  avec  une  allocation  de  pa- 
reille somme  qui  a  été  accordée  à  ce 
département  dans  la  répartition  des  trois 
nuilion*  cina  cent  miUe  francs  mis  à  la 
disposition  nu  Gouvernement  par  le  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  1  exécution 
des  travaux  désignés  dans  la  délibération 
du  conseil  général^ 


TABmriitMk  Loi   {Lozère). 

Article  uniqmt.  Le  dcparlereeni  cle 
la  Lozère  eftt  autorisé  .à  emprunter  une 
somme  de  TÎngt  mille  francs  pour  con- 
onarir,  avec  rallocation  de  pareille  som- 
me foi  a  été  accordée  à  ce  département 
dais  la  répartition  des  trois  millions 
obq  cent  roîUe  francs  ints  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement  par  la  loi  du  6 
Botembre  dernier,  2i  Tefécntidn  desHrai 
van  de^gnils  dans  la  délibération  du 
coMr?  général. 

L'cfflfïrunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
cxDCurrence. 

n  sera  ren^bourse  au  tfnoyen  d*une 
ÎBipofkion  extfaorditiàire  de  centimes 
addibooneb  au  principal  des  contribu- 
Cieai  dtredes ,  laquelle  sera  perçue  sur 
les  exercioes  r83a  et  i833. 

Taests-unibmb  Loi  (Manche), 


tmkfue,  n  sera  perçu  en  t83a 
mr  le  département  de  la  Manche,  à 
faïAe  de  eftnthnes  additiomiels  au  prin- 
cipal de»  contnbutîons  foncière  et  mo- 
Ufere,  ane  somme  de  cinquante  miHe 
francs  pour  concourir,  avec  une  alfôca- 
liao  de  pareille  somme  qui  a  été  nccor- 
dëe  à  ce  depilrtement  dans  la  répartition 
èta  trou  millions  cinq  cent  mille  francs 
wâ%  à  la  disposition  du  Gouvernement 
Mr  b  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
rbtécutjgo  de  travaux  indiqués  par  la 
dâîbéralfon  du  conseil  général. 

TKTNTE-DEOziBiiB  Loi  {Marne), 

Arttcte  unique.  Il  sera  perçu  en  iSSi 
nr  le  déparlemeat  de  la  Marne  ,  à 
Taîde  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes  ,  une 
rtmoL  de  quarante  mille  francs  pour 
oncoartr,  avec  une  allocation  de  pa~ 
f<^  «otttnte  qui  été  accordée  à  ce  dé- 
^artemeBt  dans  la  répartition  des  trois 
nBioos  onq  cent  mille  francs  mis  à  la 
déposition  du  Gouvernement  par  la  loi 
^  6  novembre  dernier,  à  l'exécution 
de  travacK  indiqués  par  la  délibération 
hk  cofsseil  général. 

TftUiTETAOïSiÈME  \a>i  {Haute-Marne). 

Ariicfe  unique.  Il  sera  nef çu  en  i83a 
nr  te  déparlè^mèat  de  la  Haute-Marne  , 
à  Paidc  àe  dentimes  addttîoiinel»  au  prin- 
cipal des  contributions  directes  ,  une 
««me  de  trente  mille  flancs  pour  c^>fi- 
ttartr,  avec  Une  allocation  de  pareille 
Nonie  qw  a  éf«  acc^rdëe  à  ce  dépar- 
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tement  dan&  J^  répartitkm  ihs  trois  tail- 
lions cinq  ceift  mille  francs  mis  i  la  dis- 
position du  Gouvernement  par  la  loi  du  , 
6  novembre  dernier,  ât  l'exécution  de 
travaux  indiqués  par  la  délibération  du 
conseil  général. 

Trente-qdatrikm E  Loi  (Mayenne), 

Article  uhiqûe.  Il  sera  perçu  en  i83a 
sur  le  département  de  la  Mayenne,  à 
l'aide  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière ,  mobi- 
lière et  des  patentes ,  une  somme  de  (Cin- 
quante mille  irancs  pour  concourir,  avec 
une  allocation  de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la 
répartition  des  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  mis  à  b  disposition  du  Gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  k  1  exécution  des  travaux  spé- 
dfiés  dans  la  délibération  du  conteil 
général. 

Tkbnte-cimquIèiie  Loi  (  Meurihe). 

Ariicfe  unique.  Le  département  de 
la  Meurlhc  est  autorisé  à  emprunter  nne 
somme  de  cent  mille  francs  pour  con- 
courir, avec  Tallocation  de  trente  miHe 
francs  qui  a  été  accordée  à  ce  départe- 
ment dans  la  répartition  des  trois  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  mis  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  à  Texécution  de 
travaux  indiqués  par  la  délibération  du 
conseil  général. 

L^emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  :  le  taux  de  1  intérêt  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d*une 
imposition  extraordinaire  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière ,  mobilière  et  des  patentes, 
laquelle  sera  perçue  sur  les  exercices 
iH3i  et  i833. 

Trente -SIXIEME  Loi  {Morbihan), 

Ariicfe  unique.  Il  sera  perçu  en  i83a 
sur  le  déparlement  du  Morbihan ,  à 
Vaide  de  centimes  addttionneb  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière,  une 
ftomme  de  trente  mille  francs  pour  con- 
courir, avec  Talloeation  de  pareille  som- 
me qui  a  élé  accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des  trois  millions 
cinq  cent  mille  francs  mis  à  la  dispoei— 
tion  du  Gouvernement  par  la  loi  du  6 
novembre  dernier,  à  fexécution  de  rou- 
tes et  travaux  indiqués  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  général. 


8  Louis-PBiuppx  I<^ 

T&BRTl-iBPTlàMB  Lot  (MosclU), 

Article  unique.  Il  sera  perçu  en  iS3i 
sur  le  département  de  la  Moselle  cinq 
centimes  additionnels  sur  le  principal  de 
la  contribution  foncière  seulement,  pour 
concourir»  avec  une  allocation  de  qua- 
rante mille  francs  qui  a  été  accordée  h 
ce  département  dans  la  répartition  des 
trois  millions  cinq  cent  mille  francs  mb 
à  la  disposition  du  Gouvernement  par  la 
loi  du  6  novembre  dernier,  à  Texécution 
des  travaux  désignés  dans  la  délibération 
du  conseil  général. 

TbJIICTK- HUITIÈME   Loi    {Nord), 

Article  unique.  U  sera  perçu  en  i83a 
sur  Je  déparlement  du  Nord,  à  Taide 
de  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes  ,  une  somme 
de  soixante  mille  francs  pour  concourir, 
avec  Tallocalion  de  pareille  somme  qui 
a  été  accordée  à  ce  département  dans  la 
répartition  des  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  Texécution  des  travaux  indi- 
qués dans  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral. 

TaBNTB-NBUVIKBra   Loi    {Oise). 

Article  unique.  Il  sera  perçu  en  i83a 
_-r  le  département  de  POise  ,  à  Paide 
de  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  foncière  de  1  exercice 
i83i ,  une  somme  de  trente-cinq  mille 
francs  pour  concourir,  avec  l'allocation 
de  pareille  somme  qui  a  été  accordée 
à  ce  département  dans  la  répartition  des 
trois  millions  cinq  cent  mille  francs  mis 
à  la  disposition  au  Gouvernement  par 
b  loi  du  8  novembre  dernier,  à  Pexé- 
culion  des  travaux  désignés  dans  la  dé- 
libération du  conseil  général. 

QuA&ANTiBMB  Loi  (Orne), 

Article  unique.  Le  département  de 
rOrne  est  autorisé  à  emprunter  une 
somme  de  trente  mille  francs  pour  con- 
courir, avec  Tallocalion  de  pareille  som- 
me qui  a  été  accordée  h  ce  département 
dans  la  répartition  des  trois  millions  cinq 
cent  mille  francs  mis  h  la  disposition  du 
Gouvernement  par  la  loi  du  6  novem- 
bre dernier,  à  Texccution  de  travaux 
indiqués  par  la  délibération  du  conseil 
général. 


sur 
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L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  :  le  taux  de  l'intérêt  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

U  sera  remboursé  au  moyen  d''une 
imposition  extraordinaire  dNm  demi- 
centime  additionnel  au  principal  de  la 
contribution  foncière ,  laquelle  sera  per- 
çue, jusqu'à  rentier  amortissement  de 
fa  dette,  sur  les  exercices  i83i  et  i833. 

^  La  perception  des  fonds  destinés  au 
remboursement  de  Pémprunt  s'effectuera 
h  dater  du  ic  janvier  i833,  si  le  con- 
seil général  n'en  a  disposé  autrement. 

QUABARTB- UNIÈME  Loi   (  Puj-de- 

Dôme). 

Article  unique.  Le  département  du 
Puy-de-Dôme  est  autorisé  à  emprunter 
une  somme  de  cinquante  mille  francs 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pa- 
reille somme  qui  a  été  accordée  ^  ce 
département  dans  la  répartition  des  trois 
millions  cinq  cent  mille  francs  rois  à  la 
disposition  du  Gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de 
travaux  indiqués  par  la  délibération  du 
conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  :  le  taux  de  1  intérêt  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  contribn- 
tions  directes,  laquelle  sera  perçue  sur 
les  exercices  i833 ,  i834  et  i835. 

Quarante -DEUXIÈME  Loi  (Basses- 
Pyrénées  ). 

Article  unique.  Le  département  des 
Basses-Pyrénées  est  autorise  à  emprun* 
ter  une  somme  de  trente  mille  francs 
pour  concourir,  avec  Pallocation  de  pa- 
reille somme  qui  a  été  accordée  k  ce 
département  dans  b  répartition  de  trois 
millions  cinq  cent  mille  francs  mis  à  la 
disposition  du  Gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  -de 
travaux  indiqués  par  la  délibération  du 
conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  :  le  taux  de  1  intérôl  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

U  sera  remboursé  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions directes,  laquelle  sera  perçue  sur 
les  exercices  i83a  ,  i833,  i934  et  iQ35. 
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QfAiiin-TAOïsràHB  Loi  {Pyrénées^ 
Oneniale»), 

Article  unique.   Le  département  des 
lyénées-Oneotales  est  autorisé  à  em- 
piBler  uoe  somme  de  trente  mille  francs 
pair  concourir,  avec  Pallocation  de  pa* 
nie  «umne  qui  a  été  accordée  à   ce 
«i^^ftemeat  dans  la  répartition  des  trois 
■wons  doq  cent  mille  francs  mis  à  Ja 
fiffOotioD  du  Gouvernement  par  la  loi 
ii  6  aorembre   dernier,  à   I*exécutibn 
def  (nraux  désignés  dans  la  délibération 
^  eewcil  général. 

L^eiDpruot  aura  lieu  avec  publicité  et 
cwcnrreiice. 

Il  sera  reroboorsé  au  mojen  d'une 
BBpMitioa  extraordinaire  de  centimes 
)Mitioiinels  au  principal  des  contribu- 
twos  foncière  et  jnobilière,  laquelle  sera 
perçic  VOLT  les  exercices  i83a  et  i833. 

QcmHTfrfUATRièMB  Loi  (Bos-Rhin). 

^^fe  unique.  Le  département  du 
us-Bhin  est  autorisé  à  emprunter  une 
«wpc  de  cent  mille  francs  pour  con- 
cwrir,  avec  Tallocation  de  la  somme  de 
«ânnle  mille  francs  qui  a  été  accordée 
ice  département  dans  la  repartition  âes 
Ifois  nullioas  cinq  cent  mille  francs  mis 
iladinioiition  du  GouTemement  par.  la 
^^  b  novembre  dernier,  à  Texécution 
«  totaux  indiqués  par  la  délibération 
•  conseil  général. 

L^eapruRt  aura  Heu  avec  publicité  et 
f«i€nrrencc  :  le  taux-  de  l'intérêt  ne 
^•■na  eiccder  cinq  pour  cent. 

tt«ra  rembourse  au  moyen  d'une 
JJpwilioo  extraordinaire  d'un  centime 
«ditioaatl  au  principal  de  la  contribua 
^ fendêre,  laquelle  sera  perçue,  jus- 
^àrealier  amortissement  de  la  dette, 
«ries  exercices  i83a  et  »833. 

U  perception  des   fonds  destinés  au  ' 
«■lioùfteiiient  de  l'emprunt  s*efl^ctuera 
iflater  du  i»  janvier    i83a,  si  le  cou- 
^  général  n'en  a  disposé  autrement. 

Q^aiîiTB-cnîQmÈMB  Loi  (  I/arii- 
Rhin), 

Xif^L'  '"^V"^-  Le  département  du 
•«ut-nnin  est  autorisé  à  emprunter  une 
*""■«  de  cinquante  mille  francs  pour 
°*c«nr,  avec  Tallocation  do  pareille 
y^  çû  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
*o«t  dans  la  répartiiioa  des  trois  mil- 
•niciM  cent  nulle  francs  mis  à  la  dis- 
P<*»bwï  da  Gouvernement  par  ia  loi  du 
îx  -  irt  Partie. 
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6  novembre  dernier,  k  feécution  de 
travaux  indiqués  par  la  délibération  du 
conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avCc  publicité  et 
concurrence  :  le  taux  de  rintérêt  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions directes ,  laquelle  sera  perçue  sur 
les  exercices  i834  et  i835. 

QUARAKTE-MXIBMB    Lot   {Bhdne), 

lidf^^^  «"ï«V"<?»  Le  département  du 
liliône  est  autorisé  à  emprunter  une 
somme  de  soixante  mille  francs  pour 
concourir,  avec  Tallocation  de  pareille 
somme  nui  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
tement dans  la  répartition  det  trois  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  mis  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  par  la  loi  dir 
6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de 
travaux  indiqués  par  la  d^Kbération  du 
conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  :  le  taux  de  l'intérêt  ne 
pourra  excéder  cinq  et  demi  pour  cent. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  d'un  centime 
additionnel  au  principal  des  contribu- 
tions directes ,  laquelle  sera  perçue ,  jus- 
qu'à l'entier  amortissement  de  la  dette , 
sur  les  exercices  i83a  et  i833. 

La  perception  ^es  fonds  destinés  au 
remboursement  de  l'emprunt  s'effectuera 
à  dater  du  i«  janvier  183»,  ii  le  con- 
seil général  n'en  a  disposé  autrement. 

Quarante -SEPTIÈME  Loi  {Saône- 
et-Loire  ). 

ArticJe  unique.  Il  sera  perçu  en  i83a 
sur  le  département  de  Saône- el-Loire, 
àl'aide  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière  et  mo- 
bilière ,  une  somme  de  quarante  mille 
francs  pour  concourir,  avtc  une  alloca- 
tion de  pareilic  somme  qui  a  ctc  accor- 
dée à  ce  département  dans  la  réparti- 
tion des  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  mis  à  la  disposition  un  Gouver- 
nement par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  de  travatjx  indiqués 
par  la  délibération  du  conseil  général. 

Quarante-huitième  Loi  {Sarthe), 

ArticU  unique.  Le  département  de 
la  Marthe  est  autorisé  à  emprunter  une 
somme  de  quarante   mille   francs  pour 


lO  LOUIS-PHaiPPt  I«f.  •• 

concourir,  avec  Tallocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accorde'e  à  ce  dépar- 
tement dans  la  répartition  des  trois  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  mis  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  par  la  loi  du 
^  novembre  dernier,  à  rexécution  des 
travaux:  désignés  dans  la  délibération  du 
conseil  général. 

L^emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence. 

Il  sera   remboursé   au   moyen   d'une 
imposition  extraordinaire  de  centimes  ad 
dîtionnels  au  principal  des  contributions 
directes  ,  laquelle  sera  perçue  sut  Texcr- 
dce  i83a. 

QuAEAKTB-REuviBMÉ  Loi  {Seine), 

Article  unique.   Le  département  de 
la  Seine  est  autorisé  à  emprunter  une 
somme  de  sept  cent  dix-neuf  mille  cent 
soixante-six  (rancs  pour  concourir,  avec 
TsÂlocation  de  cinq  cent  mille  francs  qui 
a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement par  la  loi  du   6  novembre 
dernier,  à  Texécution   de   travaux  indi- 
qués par  la   délibération  du  conseil  gé' 
néral. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  el 
concurrence  :  le  taux  de  l'intérêt  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent, 

11   sera  remboursé  au    moyen    d'une 
imposition  extraordinaire  de  deux  cen-' 
tîmes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes ,  laquelle  commencera  . 
en  lé 34,  et  sera  perçue  jusqu*à  l'entier 
amortissement  de  la  dette. 

CiN^UAWTiBME  Loi  {Seine- et-Mamé), 

Article  unique.  1!  sera  perçu  en  i83a 
sur  le  département  de  Seine-et-Marne, 
à  Taide  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes ,  une 
somme  de  cinquante  mille  francs  pour 
concourir,  avec  une  allocation  de  pa- 
reille somme  qui  a  été  accordée  à  ce 
département  dans  la  répartition  des  trois 
millions  cinn  cent  mille  fi-ancs  mis  à  la 
disposition  du  Gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de 
travaux  indiqués  p:ir  la  délil>cralion  du 
conseil  général. 

CiHf^u  ANTE-UNiÈME  Loi  {Scine-et-Giié). 

Article  unique.  11  sera  perçu  en  i83a 
sur  le  dt'parlerocul  de  Seinc-cl-Oî$e, 
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à  l'aide  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  portes 
et  fenêtres,  mobilière  et  patentes,  une 
somme  de  soixante  mille  francs  pomr 
concourir,  avec  une  allocation  de  pa- 
reille somme  qui  a  été  accoi'dée  à  ce 
département  dans  la  répartition  des  trois 
millions  cinq  cent  mille  francs  mis  à  la 
disposition  du  GouvcmentenI  pbr  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  Peiéculion  de 
travaux  indiqués  par  la  délibération  du 
conseil  général. 

ClNQUARTE  -  DEUXIEME   Loi   (Sommc). 

Article  unique,  11  sera  perçu, en  i83a 
sur  le  département  de'  la  Somme  ,  à 
Faide  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  de 
l'exercice  i83i,une  somme  de  quarante 
mille  francs  pour  concourir»  avec  l'allo- 
cation de  pareille  somme  qui  a  été  ac- 
cordéjB  à  ce  déparlement  dans  la  répar- 
tition des  trois  millions  cinn  cent  mille 
francs  rois  à  la  disposition  ou  Gouvei^ 
nement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, ^  1  exécution  de  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du  conseil  général. 

CroquARTETHOisiÈME  Lot  {Tam^et^ 
Garonne  \ 

Article  unique.  Il  sera  perçu  en  i83a 
sur  le  déparlement  de  Tam-et-Garonne, 
à  l'aide  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes ,  une 
somme  de  trente  mille  francs  pour  con- 
courir, avec  une  ■  allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
tement dans  la  répartition  des  trois  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  rois  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de 
travaux  indiqués  par  la  délibération  du 
conseil  général. 

CiNQUAKTE-QUATRiiME  Loi  {Vendée), 

Article  unique,  II  sera. perçu  en  i83a 
sur  le  département  de  la  Vendée ,  à 
l'aide  de  centimes  additionnels  au  prin* 
cipal  de  la  contribution  fq^cière ,  une 
somme  de  quarante  mille  francs  pour 
concourir,  avec  l'allocation  de  pareille 
somme  qui  a  élé  accordée  à  ce  dépar- 
tement dans  la  répartition  des  trois  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  mis  &  la  dis • 
position  du  Gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  h  Texécution  de 
travaux  indicpiés  par  la  délibération  du 
conseil  général. 
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CnrguAVTB-ciHtl^iTiJtHBLoi  {Hautes 

Vienne), 

Article  unique.  Il  sera  perçu  en  i83a 
sur  le  département  de  la  Haute-Vienne, 
à  Tiide  de  centimes  additionnels  au  prin- 
dpal  de  la  contribution  foncière,  une 
somme  de  trente  mille  fiancs  pour  con- 
coarir,  arec  une  allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
tement dians  la  répartition  des  trois  mil- 
lioos  cioa  cent  mille  francs  mis  à  la  dis- 
position  du  Gouvernement  par  la  loi  du 
D  novembre  dernier,  à  rezécotion  de 
travaux  indiqués  par  la  délibération  du 
conseil  général* 

CniQUANTS-sixciiiiB  Loi  {^Vosges), 

jértiele  unique.  Il  sera  perçu  en  i83a 
sur  le  département  des  Vosges ,  à  l*aide 
de  centimes  additionnels  au  principal  de 
la  contribution  foncière  seulement ,  une 
somme  de  vingt  mille  francs  pour  con* 
courir,  avec  Tatlocation  de  pareille  som- 
me qui  a  été  accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des  trois  millions 
cinq  cent  mille  francs  mis-  à  la  disposi- 
tioo  du  Gouvernement  par  la  loi  du  6 
novembre  dernier,  à  Tezécution  de  tra-^ 
vaux  indiqués  par  la  délibération  du 
conseil  général* 

ClM^UAVtB  -  SXPTliME  Loi  (  Jo^fl^). 

ArUcle  unique.  11  sera  perçu  en  t83a 
sur  le  département  de  TYonne  ,  à  l*aide 
de  trois  centimes  additionnels  sur  le 
principal  de  la  contribution  foncière  seu- 
lement, une  somme  de  cinquante  -  deux 
mille  sept  cent  six  francs,  quatre-vingt- 
huit  centimes  pour  concourir,  avec  une 
allocation  de  trente  mille  francs  qui  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la 
répartition  des  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  mis  ^  la  dbposîlion  du  Gou- 
vernement var  la  loi  clu  6  novembre 
dernier,  à  I  exécution  ^  de  travaux  dési- 
gnés dans  la  délibération  du  conseil  gé- 

■éral.  

""■^■""^  • 

a  JARTIBa  s=  icr  pivaiBR  l83a.  — 
Ordonnimce  du  Roi  portant  pro^ 
rogation  de  la  Chambre  temporaire 
créée  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Grenobie.  (  IX,  Bull.  O. 
CXXXV,  no  4,oia.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  Farticle  Sg 
de  la  loi  du  ao  avril  i8io  ;  l'ordonnance 
du  7  juillet  iSa4i  portant  création  d'une 
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chambre  temporaire  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Grenoble  pour  une 
année,  à  compter  du  Jour  de  son  instal- 
lation ;  les  ordonnances  des  i^''  septem- 
bre i8a5  ,  i5  octobre  i8i6,  1 6  octobre 
1807,  16  novembre  18^8,  aa  novembre 
1829  et  II  décembre  i83o,  portant, 
chacune,  prorogation  de  cette  chambre 
pour  une  année;  considérant  que  l'inté- 
rêt des  iusliciables  exige  encore  le  se- 
cours d'une  chambre  temporaire  pour 
l'expédition  des  affaires  civiles  soumises 
à  ce  siège;  sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice,  notre  Con- 
seil-d'£tat  entendu  ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.i«>'.La  chambre  temporaire  créée 
au  tribunal  de  première  instance  de 
Grenoble  par  Tordonoance  du  7  juillet 
i8a4»  et  déjà  prorogée  par  ordonnances 
àes  i«i' septembre  i8i5,  i5  octobre  1826, 
16  octobre  1837,  16  novembre  1828  ^ 
la  novembre  1829  et  11  décembre  i83o, 
continuera  de  remplir  sts  fonctions  du- 
rant une  année  :  à  l'expiration  de  ce 
temps ,  elle  cessera  de  aroit ,  s'il  n'en 
a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé,  etc.         

4  JABVIBB.  =»  i«f  FivRiBa  i83a.  — 
Ordonncmce  du  Roi  relative  au  re* 
colement  annuel  du  mobilier  des 
archeçéchés  et  évéchés.  (IX .  Bu  IL  O. 
CXXXV,  no  4,0 1 3.) 

Louis- Philippe  ,  elc ,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes;  vu 
le  paragraphe  i*:'  de  l'article  5  de  l'or- 
donnance royale  du  7  avril  1819,  con- 
cernant l'ameublement  des  archevêchés 
et  évéchés;  vu  Tarticle  8  «de  la  loi  du 
36  juillet  1829 ,  ^  l'article  |^de  l'ordon- 
nance royale  du  3  février  i83o  ;  consi- 
dérant que  la  dépense  des  mobiliers  des 
archevêchés  et  évéchés  étant  aujourd'hui 
portée  à  la  charge  de  TËtat ,  ils  sont 
par  conséquent  sa  propriété ,  d'où  il  suit 

3ue  c'e^tt  à  l'Etat  seul  qu'il  appartient 
e^  veiller  à  leur  conservation  ;  le  co- 
mité (|e  l'intérieur  de  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i^^".  Le  premier  paragraphe  de 
l'article  5  de  l'ordonnance  royale  du  7 
avril  1819  qui  prescrit  les  formes  à  sui- 
vre pour  le  récolcment  annuel  des  mo- 
biliers des  archevêchés  ou  évéchés ,  est 
rapporté. 
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concourir,  avec  rallocatîon  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
tement dans  la  répartition  des  trois  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  mis  à  la  dis- 
positkan  du  Gouvernement  par  la  loi  du 
il  novembre  dernier,  à  Texécution  des 
travaux:  désignés  dans  la  délibération  du 
conseil  général. 

L*emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence. 

11  sera  remboursé  au  moyen  d*une 
imposition  extraordinaire  de  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributions 
directes ,  laquelle  sera  perçue  sur  l'exer- 
cice i833. 

QuAHAKTE-irEuviÈHB  Loi  (Seine), 

Article  unique.  Le  département  4^ 
b  Seine  est  autorisé  à  emprunter  une 
somme  de  sept  cent  dix-neuf  mille  cent 
soixante-six  francs  pour  concourir,  avec 
l'allocation  de  cinq  cent  mille  francs  qui 
a  été  accordée  à  ce  départeiuent  dans 
la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  mis  ^  la  disposition  dn  Gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  l'exécution  de  travaux  indi- 
qués par  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  e| 
concurrence  :  le  taux  de  l'intérêt  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

11  sera  remboursé  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  de  deux  cen-^ 
times  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes ,  laquelle  commencera  . 
en  1 8 34,  et  sera  perçue  jusqu'à  l'entier 
amortissement  de  la  dette. 

CiN^UAWTiBMB  Loi  {Seine- et-Marfté), 

Article  unique,  I!  sera  perçu  en  i83a 
sur  le  déparlement  de  Seine-et-Marne, 
à  l'aide  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes ,  une 
somme  de  cinquante  mille  francs  pour 
concourir,  avec  une  allocation  de  pa- 
reille somme  qui  a  été  accordée  à  ce 
département  dans  la  répartition  des  trois 
millions  cinq  cent  mille  francs  mis  à  la 
disposition  dti  Gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de 
travaux  indiqués  pur  la  délibération  du 
conseil  génctal. 

CiKf^UANTE-UNiÈMB  Loi  (Seine^et-Oisé), 

Articie  unique,  11  sera  perçu  en  i83a 
sur  le  déparlcrocnt  de  Scine-el-Oi$e, 
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à  l'aide  de  centimes  additiomiels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  portes 
et  fenêtres ,  mobilière  et  patentes  ,  une 
somme  de  soixante  mille  francs  pour 
concourir,  avec  une  allocation  de  pa- 
reille ^omme  qui  a  été  accordée  à  ce 
département  dans  la  répartition  des  trob 
millions  cinq  cent  mille  francs  mis  à  la 
disposition  du  GouvcmeroenI  pbr  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  Pexéciition  de 
travaux  indiqués  par  la  délibération  du 
conseil  général. 

CncQUAKTB  -  DBuziàHK  Loi  (Somme). 

Article  unique.  Il  sera  perçu  en  i83a 
sur  le  département  de'  la  Somme  ,  à 
l'aide  de  centimes  additionneb  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  de 
l'exercice  i83i,une  somme  de  quarante 
mille  francs  pour  concolirir^  avec  Tallo- 
cation  de  pareille  somme  qui  a  été  ac- 
cordéje  a  ce  département  dans  la  répar- 
tition des^  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  rois  à  la  disposition  ou  Gouvei;- 
nement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  I  exécution  de  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du  conseil  général. 


Cinquante- thoisièmb  Loi  (Tam-et- 
Garonne)» 

Article  unique.  Il  sera  perçu  en  i83a 
sur  le  département  de  Tam-et-Garonne, 
à  l'aide  ée  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes ,  une 
somme  de  trente  mille  francs  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
tement dans  la  répartition  des  trois  mil* 
lions  cinq  cent  mille  francs  rois  k  la  dis- 
position du  Gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de 
travaux  indiqués  par  la  délibération  du 
conseil  général. 

CiNQUANTE-QUATBiiHE  Loi  (Vendée), 

Article  unique.  Il  sera  perçu  en  1 83a 
sur  le  département  de  la  Vendée ,  à 
l'aide  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  fqncière ,  une 
somme  de  quarante  mille  francs  pour  , 
concotirir,  avec  l'allocation  de  pareille^ 
somme  oui  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
lement dans  la  répartition  des  trois  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  mis  &  la  dis- 
position du  Gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  &  Tesécution  de 
travaux  inditpiés  par  la  délibération  du 
conseil  général. 


i.(Mns-vitaimi  i»', 

CnrgDAVTB-ciivji^miifB  Loi  {Hautû^ 

Vienne), 

Article  unique.  Il  sera  perçu  en  i83a 
MT  le  déparlement  de  la  Haute-Vienne, 
kraide  de  crentimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière,  une 
jonme  de  trente  mille  fiancs  pour  con- 
CDerir,  avec  une  allocation  de  pareille 
«oame  qui  a  élé  accordée  à  ce  dépar- 
tement dans  la  répartition  des  trois  mil- 
lioas  cina  cent  mille  francs  mis  à  la  dis- 
nxkbn  au  Goavemement  par  la  loi  du 
i  novembre  dernier,  à  Pezécution  de 
Iraranx  indiqués  par  la  délibération  du 
conseil  général» 

CiH^UAHTB-sixtiuE  Loi  {Vos^es). 

Articte  unique.  Il  sera  perçu  en  i83i 
wr  le  département  des  Vosges ,  à  Taide 
de  ceottnies  additionnels  au  principal  de 
la  cocitrîbation  foncière  seulement,  une 
le  de  vingt  mille  francs  pour  con- 
inr,  avec  l'allocation  de  pareille  som- 
iBe  qui  a  été  accordée  à  ce  département 
dass  la  répartition  des  trois  millions 
cesst  miUe  francs  mis-  à  la  disposi- 
da  Gouvertiement  par  la  loi  du  6 
dernier,  à  l'exécution  de  tra- 
is indiqués  par  la  délibération  du 
oonseil  général. 

ClH^Q  AKÏK  -  SEPTIXM E  Loi  {Xo9ne\ 

^riicie  unique,  11  sera  perçu  en  t832 
JBT  le  département  de  l'Yonne  ,  à  l'aide 
de  trots  centimes  additionnels  sur  le 
ipal  de  la  contribution  foncière  seu- 
it,  une  somme  de  cinquante  -  deux 
sept  cent  six  francs,  quatre-vingi- 
iuDt  centimes  pour  concourir,  avec  une 
allocation  de  trente  mille  francs  qui  a 
ét^  accordée  à  ce  département  dans  la 
répartition  des  trois  millions  cinq  cent 
nlle  firancs  mis  à  la  disposition  du  Gou- 
vcmemeot  iiar  la  loi  clu  6  novembre 
deroiery  à  /exécution  de  travaux  dési- 
gnés dans  la  délibération  du  conseil  gé- 


a  skxriEK  a=   i«*   FivaiBR  i83a*  — 

OrtkMnance  du   Hoi  portant  pro^ 

ngaHan  de   to  Chambre  temporaire 

créée  au  iribunul  de  première  ins~ 

tawe  de   GrerBobie.  (  IX ,  Bull  O. 

Ijm^PbMpp^  .«*$•>  ^%  >*a/tîcle  39 
.  TV-  Amm  ao  avril  1810;  I  ordonnance 
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cbambre  temporaire  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Grenoble  pour  une 
année,  4  compter  du  jour  de  son  instal- 
lation ;  les  ordonnances  des  icc  septem- 
bre i8a5 ,  i5  octobre  i8i6,  16  octobre 
1837,  il>  novembre  i8a8,  aa  novembre 
1829  et  11  décembre  iâ3o,  portant, 
chacune ,  prorogation  de  cette  chambre 
pour  une  année;  considérant  que  l'inté- 
rêt des  iusliciables  exige  encore  le  se- 
cours d^une  chambre  temporaire  pour 
l'expédition  des  affaires  civiles  soumises 
à  ce  siège  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceaux,  ministre  secrétaire  d*£tat  au 
département  de  la  justice,  notre  Con- 
seil-d'£tat  entendu ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.i«>'.La  chambre  temporaire  créée 
au  tribunal  de  première  instance  de 
Grenoble  par  Tordonoance  du  7  juillet 
i8a4,  et  déjà  prorogée  par  ordonnances 
àt$  i«f  septembre  i8i5,  i5  octobre  i8a6, 
16  octobre  1827,  16  novembre  1828, 
ai  novembre  182901  11  décembre  i83o, 
continuera  de  remplir  ses  fonctions  du- 
rant une  année  :  à  l'expiration  de  ce 
temps ,  elle  cessera  de  aroit ,  s'il  n'en 
a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé,  etc.         

4    JAUVIBR    ss    1er    FàVRl^R     l83a.    — 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  ré- 
cote  ment  annuel  du  mobilier  des 
€ircheçéchés  et  évéchés,  (IX .  Butl.  O. 
CXXXV,  no  4,01 3.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de 
l'instruction  publique  et  àts  cultes;  vu 
le  paragraphe  i^'  de  l'article  5  de  Tor- 
donnance  royale  du  7  avril  1819,  con- 
cernant l'ameublement  des  archevêchés 
et  évêchés;  vu  l'article  8  «de  la  loi  du 
36  juillet  1^9,  ci  l'article  l^de  l'ordon- 
nance royale  du  3  février  i83o  ;  consi- 
dérant que  la  dépense  des  mobiliers  des 
archevêchés  et  évèchés  étant  aujourd'hui 
portée  à  la  charge  de  l'Etat,  ils  sont 
par  «conséquent  sa  propriété,  d*où  il  suit 

aue  c'e:it  à  l'Etat  seul  qu'il  appartient 
e^  veiller  à  leur  conservation  ;  le  co- 
mité (|e  l'intérieur  de  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l*^  Le  premier  paragraphe  de 
l'articla  5  de  l'ordonnance  royale  du  7 
avril  1819  qui  prescrit  les  formes  à  sui- 
vre pour  le  récolcment  annuel  des  mo- 
biliers des  archevêchés  ou  évêchés ,  est 
rapporté. 


li 
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1.  Il  sera  procédé,  à  la  fin  de  chaque 
année,  audit  récolement  par  le  préfet 
ou  un  conseiller  de  préfecture  délépié 
par  lui  concurremment  arec  le  titulaire, 
ou ,  en  cas  dé  Tacance  du  siège ,  avec 
les  vicaires  généraux  éBpitulaire»  admi- 
nistrateurs du  diocèse  f  et  avec  Tun  des 
agens  du  domaine. 

Dans  les  départcmens  où  le  chef-lieu 
du  diocèse  est  différent  de  celui  de  la 
préfecture  ,  le  préfet  pourra  se  faire 
représenter  au  récolement  par  le  tous- 
préfet  de  l'arrondissement  dont  fait  par- 
tie la  ville  épiscopale. 

3.  Les  récoicmens  annuels  compren- 
dront les  parties  d*ameublement  acquises 
sur  les  fonds  votés  par  les  conseils  géné- 
raux depvis  1619,  en  augmentation  du 
mobilier  accordé  par  Pordonnanee  de 
cette  année ,  et  demeurées'  la  propriété 
spéciale  du  département. 

Les  conseils  généraux  pourront ,  dans 
ce  cas ,  continuer  de  désigner  un  ou 
deux  de  leurs  membres  pour  assister  au 
récolement  annuel  de  ces  objets. 

4,  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  et  des  finances 
(MM.  Montalivet  et  Louis)  sont  char- 
gés, etc. 

9  JANTIEB.  ^=  !«»•  FévRIEB.  |83a.  — 
Ordonnance  du  Boi  gui  établit  une 
chaire  de  droit  commercial  dans  cho' 
cune  des  facultés  de  droit  d*Aix  et 
de  Grenoble,  (IX,  Bull.  O.  CXXXV, 

Art  l«^  Une  chaire  de  droit  com- 
mercial sera  établie  dans  chacune  des 
facultés  de  droit  d^Aix  et  de  Grenoble. 

a.  Les  professeurs  seront  nommés , 
pour  la  première  fois,  par  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des 
cultes. 

3.  Notre  ministre  àt  rinilmclion  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Montalivet)  est 
charge,  etc. 

9  jAiivisa  «s  1"  FÉvRiEa  i83a.  — 
Ordonnance  eu  Roi  portant  éta- 
blissement d'un  conseil  de  prud'- 
hommes à  Condé-sur-Noireau  (Cal- 
vados). (IX,  Bulletin  O.  CXXXV, 
no  4>o»5.  ) 

Art.  l«^  Il  sera  c?lnbli  un  conseil  de 
prud'hommes  b  Condé  -  sur  -  Noireau  , 
arrondissement  de  Vire ,  département 
du  Calvados. 

Ce  conseil  sera  compote  de  cinq  mem- 
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l^et  ^  dont  trois  seront  prit  panrn  les 
marchands  Cabricans,  et  les  deux  autres 
parmi  les  contre  -  maîtres  ou  chefs  ou- 
vriers de  diverses  fabriques  du  pays. 

3.  Les  branches  d'industrie  ou  pro- 
fessions cl  -  après  désignées  concourront 
à  la  formation  du  conseil  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

Les  filatures  et  fabriques  de  laine , 
de  coton  et  autres  tissus,  nommeront 
trois  membres,  dont  deux  seront  mar- 
chands fabricans ,  et  l'autre,  contre- 
maître ou  chef-puvrier. 

Les  tanneries  et  mégisseries  nomme- 
ront deux  membres,  dont  un  marchand- 
fabricant,  et  l'autre  ,  contre -maître  ou 
chef- ouvrier,  , 

3.  Indépendamment  des  cinq  membres 
dont  il  est  question  dans  Tarticle  pré- 
cédent, il  sera  attaché  audit  conseil  deux 
supplàns  :  l'un ,  marchand  -  fabricant , 
et  l'autre,  contre  -  maître  ou  chef-ou- 
vner  ;  tous  deux  également  pris  parmi 
les  fabricans  ou  ouvriers  de  l'arrondis^ 
tement.  Ces  suppléans  remplaceront  eaux 
des  membres  qui ,  par  des  motifs  quel- 
conques ,  ne  pourraient  assister  aux 
séances ,  soit  du  bureau  parliculiar,  6oit 
du  bureau  général  des  prud'hommes. 

4*  La  juridiction  du  <u>nseil  s'étendra 
sur  tous  les  marchands-iàbricans,  contre- 
maîtres, chefs  d'atelier,  commis,  ou- 
vrier ,  compagnons  ou  apprentis  des 
deux  texes,  travaillant  pour  les  fabri- 
ques dans  retendue  de  la  juridiction  du 
tribunal  de  commerce  de  la  ville  de 
Condé-sur-Noireau. 

5.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté 
appel  du  jugement  rendu  par  les  prud*- 
hommes,  cet  appel  sera  porté  devant 
le  tribunal  de  Condé -sur- Noireau'. 

6.  L'élection  des  membres  du  conseil 
aura  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  ma- 
nière qui  sont  réglés  par  le  décret  du  1 1 
juin  1809.  Ces  menfbres  se  conformeront, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  aux 
dispositions  établies  par  ce  décret,  par 
la  loi  du  18  mars  i8d6  et  par  le  décret 
du  3  août  1810. 

*  7.* La  ville  de  Condé  fournira  le  local 
nécessaire  pour  l.a  tenue  des  séances  du 
conseil  ;  les  dépenses  de  premier  éta- 
l^i&seraent ,  de  chaufïage  ,  d'éclairage  , 
et  de  paiement  du  traitement  du  secré- 
taire ,  seront  pareillement  à  sa  ^arge. 
3.  Notre  mini&tre  de  la  justice  et  noire 
ministre  du  commerce  et   des   travaux 
publics  (MM.  Barlhe  et  d*Argout}  sont 
chargés,  etc. 
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t^i  abroge  celit  du  ii  ê€ptembre 
1807,  mfaiwe  sux  pensions  extrmor- 
éuires  ées  grands  fonetioruiairês 
à  l'Etat  (i).  (  IX ,  BuUetin  LVII , 
a»  i35.  ) 

ÀricJe  unique,  La  loi  du  1 1  septem- 
bre iSo7)  relative  aux  pensions  eztraor*- 
Wres  des  .graods  fooctiomiaîres  de 
fE&l,  est  abfoge'e. 


9=iorBvaiEa  i83a.  —  Lot  portant 
fë*Û  sera  fait  un  appel  de  quatre- 
rnugt  imite  hommes  sur  la  classe 
rfeiWf.  (Bull,  LVIII,  n*  i^.)  (2). 

Art  I*'.  Il  sera  fait  un  appel  de 
caatre-viogt  mille  hoitimes  «ur  fa  classe 

i.  Cn  quatre-Vingt  mille  hommes  se- 
r^  répartis  entre  les  âépartemens,  ar- 
in^ioerAens  et  cantons  du  royampe, 
f)^  le  terme  moyen  des  jeunes  gens 
toKiito  sor  les  tableaux  de  reeeosement 
•"«lifiéi  des  six  années  précédentes  (3). 

i  Le  contingent  de  la  classe  de  i83i 
le  scia  teou  qu*au  temps  de  serrice  qui 


(t)  ffrwf witfon  yar  M.  Cormcnin;  le  a9:<e^ 

^indloa.  da  3o)  ;  fM-iée  en  considâ«UQn  ,  ^ 

ijMiUBbit(Moa.  da  20)  ;  rapport  par  M»  Amii- 
^kidectmbre  (Mon.  du  7);  adoption  le  10 
<3lii.Aiif). 

ftâtiahuB  k  la  Cbftoibre  des  pa^ ,  le  36  d^- 
A^0lo^da  i*')aBTier  i83a);  rappdrtpi» 
tLB«7,  k  »  (Mon.  du  i3)  ;  diseassiiHi^  «dop* 
Kk  it  OAom.  da  18)  •  à  U  maiorilë  de  >56 
«xfflBkeiS. 

H  Cmaeaia ,  aatear  de  la  proposition ,  a 
^Rnaqiurqae  la  loi  dé  1807  n'était  appli- 
eMi  fs'aox  nÉ^iftlres  ,  mar^ehaux ,  ^andis-of- 
(on,  k«s  veares  et  lear»  en  bus ,  qo'il  n'y  awh 
7^^  ptidf-ioffideri  ;  qoe  ka  nurëdMiax  tt- 
*««t  aa  tetleoieDt  ëleTé  ;  qoe  les  niinistrtti 
RApotnient  profiter  des  dispositions  de  la  loi , 
(f  ^  kf  plos  ftcaUdaleax  abns  araîéot  eu  lieu 
whfctlaaralion. 

fiMiltsdcas  Oambces  on  »  en  soin  de  rap- 
T^^laspenaîoiM  des  faa«e»des-auréehMix 
"  «naz  sont  aujoord'bni  fixées  à'  6,000  fr., 
prinltis  d«  11  airril  18S1 ,  art,  aa ,  et  18  arnl 
itli.irl  2a(iomé  5i ,  p.  345  et  368). 

U  e«nanisio«  de  là  Clambre  des  pairs  ataft 
P*^  ■■  amendement  portant  que  lorsqne 
^  Icm  scrriccs ',  les  ministr as  aoraient  droit 
'  *<  fmam  txtraordiiMire ,  et  qoe  b  silaalioo 
^^  Infiiae  le  rendrait  nécMsajre,  b  naxi- 
^*  4i  leor  pension  p^^mraît  être  ëlcTé  a 
'^••«a  fir.,  et  celai  des  pensions  d«  leuxs  veuves 
*^  frsact. 

^  Cbobn  n'a  pas  cm  deroir  TatctteiHîr. 

lii'titp«b«eiadb  dire  «M'CiMa  lai  «*« 


^nmmÊL.^^  vÉmom  iS3a«  4$-' 

fera  nhériettreaient  fixé  par  4a  loî  sur 
le  recruleinent  de  rarmée* 

Cette  disposHioa  est  également  applt^ 
cable  aiix  engagés  Tolontaires. 

4.  Seront  «xemptés  et  remplacés  dans 
Tordre  dea  numéros  sobséquens  ^  las 
jeunes  geas  que  leur  numéro  d^igoem 
pouriatre  partie  da  contingent  et  qoi 
n*auront  pas  la  taille  d^un  mètre  m«- 
quaqte^-six  centimètres. 

5.  Les  dispositioos  desartîdes  6et  t4  de 
la  loi  du  10  mars  1818^,  contrairfS  A  la 
pi^'scnte  loi  «  sont  abrogées  (4). 

39  JATVVIBR   es    n     FBVRfEll    |8^»*    — 

Ordonnanee  du  Roi  qui  rétmii  mti 
butigei  du  mmisière  de  V intérieur  ie 
crédit  destiné  aux  dépenses  des  êtr^ 
vi^s  civils  extraordinaires  de  i'aeciâ' 
patimn  d'Afrique,  (IX,  fiaUetin  O. 
CKXX'VI ,  !'•  section  ,  «p  4^019.) 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  noire  or- 
donnance du  iw  décembre  i€3i ,  qui 
confie  à  un  intendant  civil  la  direction 
et  la  siirveillaoce  dès  services  civils  et 
^mancîers  et  de  radmiDistràlion  de  la 
justice  en  Alger; 


•point  d^effel  râroaetif;  ainsi ,  les  pensions  ac- 
qnkcs  ani^eureineni  ^  Sa  promnlgation  setfl 
mainifnoe»,  sauf  b  révisioii  ordoaade  par  la  Joî 
du  39  jasnrier  i85i  ,  art.  16.  Foy.  %om.  dt, 
p.  23  ;  m,  aussi  ordonnance  du  26  f<^vrier  i^3f^ 
p.  ng  ;  du  i3  avril  i83i ,  p.  336  ;  loi  dn  16  of4» 
t83t ,  art.  6,  p.  Ssg. 

(a)  Présentation  \  la  Chambre  des  dépotés,  le 
a3  décembre  .{Mon.  du  a4);  rapport  par  M.  Pelet- 
de-ta-Losère ,  le  a  janvier  i83a  (Mon.  du  3); 
diseussioto ,  adoption ,  le  7  (Mon.  du  8) ,  à  la  ma- 
jorité de  xa^  voix  contre  5. 

PrésenUtiOB  à  la  Chambre des^MÙcs,  le  10  jan* 
TÎerdfon.  du  ao);  rapportparM.de  h  Place, 
le  3]  janvier  (Mon.  du  \**  Cévner):  discussion, 
«doption  »  le  I*  février  (Mon.  da  a) ,  \  la  aajo*- 
TÎlé  de  74  voix  contre  une. 

Foy,  la  loi  du  11  octobre  i83o ,  «tda  ll-dé^ 
cembre  i83o ,  tom.  So^-p.  «77  et  453. 

(3)  yoy.  notes  sur  l'art.  5. 

(4>  Déjà  la  loi  du  1 1  décembre  i83o  eyaîl 
abrogé  les  articles  6  et  1 4  de  la  loi  du  10  ^ur^ 
<l8iB*,  il  notait  donc  pas  nécessaire  de  répéter 
ici  Tabrogation ,  il  /allait  dite  au  conti^îre  qœ  Jeg 
articles  a  et  4  de  la  loi  du  1 1  décembre  «iadt>«0Bl 
abrogés.  En  effet ,  l'art,  a  dispose qpe  laaépar- 
tition  sera  faite  sor  les  tableaux  de  recenseoent 
des  cinti  amtits  précédenits ,  et  larlicle  a  de  la 
présente  loi ,  parle  des  six  années  préeidênus 
enfin ,  la  taille  fixée  par  l'art.  4  de  la  loi  da 
II  décembre  i83o  ,  à  un  mHrt  dnquanU  qmOn 
emtimèift*,  est ,  comme  on  le  voh ,  élevée  è  ail 


^  W«  Dirrep^r,  iropriiiieur^  av^Fucl 
il  a  4t^  délivré  ,  le  aa  octobre  dernier, 
le  cerlificstde  5a  demande  d*un  brevet 
de  pcrfecLionnement  et  d^additSon  an 
hretet  d'ioveolJOD  de  quiniLe  ans  qu'il  a 
pris  la  aS  août  i&a3,  pour  un  procédé 
d'impression  de  la  musique  en  caractères 
raohUes  et  en  relief,  qu'il  pomma  s/é- 
réomélotjrpie  ; 

i3o  M.  Gaulier-Delatouche  (Louis), 
auquel  il  a  été  délivré,  le  ai  octobre 
^nier,  le  certificat  cfe  ^a  demande  d'un 
brevet  d^inveotlon  de  quinze  ans  pour 
un  lit  en  fer  ployant ,  à  dos  élastique , 
formant  matelas  et  traversin  \ 

i4*  M.  ^ainparé  (Jules),  doreur  sur 
▼erre),  auquel  il  été  délivré,  U  ai  oc- 
tpbre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet'd'iavention  dft  cinq  ans  ponr 
Implication  d'ottiemens'  en  or,  argent , 
et  de  tontes  sortes  de  omlenrs ,  sur  boi» 
▼émis  de  fonte  espèce ,  toiles  peintes  et 
vernis ,  et  taffetas.  g<ymmës  ; 

i5o  M.  Henry  (  François  -  Ahtoîne  )  , 
ingénieur-mécanicien ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  a  novembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d*un  brevet  d^'n- 
vention  de  cinq  ans  pour  un  fgsil  à  qua- 
torze coups; 

160  M.  Devinck  (François -Jnles), 
c&ocolatier,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
%  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevel  d'invention  de  cinq 
ao«  pour  an  appareil  propre  à  torréfier 
la  cacao  et  le  café  par  la  vapeur; 

170  M.  Joanne  (Bénigne),  auquel  il 
a  été  délivré  ,  le  a  novembre  dernier» 
la  certificat  de  ses  demandés ,  t»  d'un 
bravet  d'invention  de  dix  an$  pour  un 
procédé  propre  à  d^rer  et  émailler  la 
bi>out«rie  d'argent;  a©  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  â  ce  titre  ; 

i8»  M.  Boivin  fils  aine ,  mécanicien , 
auquel  ii  a  été  délivré ,  le  7  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
secocnd  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  qu'il  a  pris  le  6  août  i83i ,  pour 
«n  procédé  propre  à  la  fabrication  des 
canons  de  fusil  au  moyen  du  laminoir  ; 

190  M.  Salper  (Antoine),  fabricant 
d*instrumens  de  cbirurgie,  auquel  il  a 
été  délivré ,  le  i4  noven^e  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans  pour  des  passai  ras  de  dififérentes 
hrmts  en  gonrnie  élastique; 
ao«  M,  Morand  (  Samuel  )|  auquel  il 
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a  été  délii^i^,  la  21  novembre  dernier, 
le  certifioat  de  sa  demande  d'on  brevet 
d'invention ,  d'importation  et  de  per- 
fectionnement d^  quinze  ans ,  pour  une 
machine  propre  à  rendre  aux  tisena  on 
étoffea  ^h  toute  espèce  leur  largeur  pri- 
mitive ,  lorsqu'ils  Yàni  perdue  par  le 
hlaucbissag e ,  par  la  temture  ou  par 
1  unpretsion  ; 

ai«  IVWVI.  C^wmeadow  (Je^n-Edoaard), 
Osborn  (Jtean)  et  Dalton  (Samuel),  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  ai  novembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d*uii  brevet  d'invention  de  cinq  ans  nour 
une  composition  qu'ils  nomment  anti- 
gluante  ,  ou  graisse  qui  ne  fond-  pas  à 
la  chaleur,  propre  a  eraisser  les  roues 
des  vpitures ,  des  moulins ,  etc. ,  et  les 
pariiea  flottantes  de  toute  sorte  de  ma- 
chines ; 

aao  M,  Frigerio  (Jacquea- Antoine), 
pharmacien,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
ai  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d*in vention  de  cinq 
ans  pour  un  appareil  désinfeottour  et  as- 
sainissant ;      .     . 

a3*»  M.  Claudot  -  Duinont  (  Prospère 
Amable),  arcèiitecte,  auquel  il  a  été 
délivré,  le^aS  novembre  dernier,  le  ber- 
tîfical  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  quinse  ans  pour  de»  moyens 
hydtofugei  ; 

a/fO  M.  Vignaux(Jean-Ëlie),  auquel 
il  a  été  délivré,  le  S  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d  mvention  de  dix  dns  pour  des  socques 
qu'il  nonune  adiapéras^es  ,  en  cuir  im- 
perméable ,  vernis,  sans  couture; 

aSo  M.  Brion  (  Philippe  -  Auguste  )  , 
auquel  il  a  été  délivre  ,  le  5  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  un 
nouveau  système  de  fusils ,  pistolets  et 
arquebuses  d'un  à  quatre  coups  et  plus; 
afia  La  demoiselle  Soulbanet  (Marie- 
Dorothée-Bathilde)  ,  à  laquelle  il  a  été 
délivré ,  le  5  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention  de  quinze  ans  pour  une  machine 
à  vapeur  dite  pompe  à  bouilleur  rtiré^ 
facteur,  avec  varmes  côntiguib ,  propre, 
à  la  navigation; 

270  M.  Sisco  (Antoine -Dominique), 
mécanicien,  auquel  iLa  été  délivré,  le 
S  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa, 
demande  d'uo  sixième  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention de  cinq  .ans  qu'il  a  pris  le  a)|. 
B^veabra  dernieri  pour  U4  instruoieiit. 
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^HjioiDine  monie-ressorl'bofte  f  con- 
Inaot  tous  les  ustensiles  nécessaires  à 
aoQier  et  à  démonter  les  armes  à  feu  ; 

3^  M.  Laignel  (Jean-Baptisle-Benja- 
niiK  auquel  il  a  été  délivré  ^  le  5  dé- 
oeHMre  dernier,  le  certificat  de  sa  de^ 
witàt  d'uQ  second  brevet  de  perfec- 
tioaMmcnt  et  d^additîon  au  brevet  d'in- 
TeoboQ  de  cinq  ans  qu'il  a  pris  le  4 
Kpicobre  i83oy  pour  une  machine  et 
m  procédé  à  écnau^er  les  voitures  en 
Viver  d  à  les  préserver  de  Ja  poussière 
esàe; 

3f  M.  Gauthier-Dklatouche  (Louis) , 
i>9Hd  Q  a  été  délivré ,  le  5  décembre 
denier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d^addition 
s  breret  d^ioventiop  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris  le  2{  octobre  précédent ,  pour  un 
ûten  fer  ployant ,  à  dos  élastique,  for- 
mait matelas  et  traversin  ; 

3fl9  M.  Fonsi  (Nicolas),  dentiste,  au- 
^ila  été  délivré  ,  le  7  décembre  der- 
■er,  le  certificat  de  sa  demande  d*un 
^ctde^rfectionnement  et  d'addition 
abtefet  dHqventiofi  et  d'importation 
^âisaos,  prû,  le  a  4  septembre  1839, 
pu  M.  Josepb- Ange  Fonzi ,  dont  il  est 
GtnioBBaire,  pour  up  appareil  qu'il  nom* 
ae  Fondenne ,  en  fonte  de  fer  et  en 
Me  autre  matière  solide ,  propre  à 
Wcr  le  charbon  de  lerre  à  découvert, 
iKodeor  ni  fumée; 

il*  M.  Seguier  (Armand-Pierre),  au- 
^vlila  été  délivré,  le  la  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
^vel  d'invention  de  dix  vis  pour  un 
appareil  à  vapeur  nouveau,  particulière* 
■C9t  applicable  à  la  navigation  ; 

ia*  M.  Sautereau  (André-Paul-Au- 
pnte),  auquel  il  a  été  délivre,  le  la  dé- 
ct*^e  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
■>ode  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
Ml  pour  un  appareil  propre  à  la  fabri^ 
c>li«  du  gaz  à  l'huile,  qu  il  i|omme  ap- 
Hftil  ùléogoTogène  à  goufferneur; 

^  M.  Bacouet  (Edouard),  auquel  il 
>ét^dâivré,  le  la  décembre  dernier, 
kctrtificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
'WcoUoo  et  de  perfectionnement  de 
^ans  pour  un  contrôleur  mécanique 
fnpre  à  contrôler  le  nombre  de  voya- 

El  qui  entrent  dans  une  voiture  pu- 

H*  M.  Delacroix  (Pierre-François) , 
'laoBfMluner    de   produits  chimiques , 
^  «fiel  il  a  été  délivré,  le  ao  décembre 
'l'nûer,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
^rcîel  de  perfeclionnenient  et  d*àddî- 

h,  —  ir«  Pariée^ 
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tion  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qu'il  9  pris  ,  le  3  mai  précédent ,  pour 
un  appareil  de  cheminée  qu'il  nomme 
muhfplicalor ,  .  propre  à  multiplier  la 
chaleur  dans  Icsappartcmcns  contigus  et 
supérieurs  ; 

350  M.  Roth  (Louis) ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  ao  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  septième  bre- 
vet de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  U  92  novembre  i8a8,  pour  un  ap- 
pareil et  des  procédés  propres  à  vapori- 
ser ou  cuire  les  sirops  sans  les  altérer; 

36o  M.  Rivière  (Arnous)  de  Nantes 
et  Braithewaite  (John)  de  lx>ndres,  aux- 

2uels  il  a  été  délivré,  le  ao  décembre 
ernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention,  d'importation  et 
de  peifectionnemenl  de  dix  ans,  pour  un 
procédé  de  fabrication  et  de  cristallisa- 
tion Am  sels  blancs; 

37»  M.  Perry  T James)  de  Londres, 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  ao  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans  pour  une  plume  métal- 
Bqiie  qu'il  nomme  plume  de  Perry;     " 

^80  M.  Houyau  (Victor),  manufactu- 
rier, auquel  il  a  été  délivré,  le  ao  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans  pour  \\v\e^  chaudière  propre  à  vapo- 
riser l'eau ,  qu'il  nomme  chaudière  c/- 
lindnque  verticale  à  tubes  horizontaux  ; 

390  M.  Lav^rière  fils  aine  (^François- 
Xavier),  fabricant  de  peignes  de  lissage, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  30  décembre 
demiet,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d^inveation  de  cinq  ans  pour  un 
procédé  de  soudage  à  l'étain  des  peignes 
de  ti.Mage ,  et  pour  un  nouveau  genre 
de  peigne  qu'il  nomme  peigne  Laver^ 
rière  ; 

^o»  MM.  Nicolas  Schlumberger  et 
compagnie,  fabricans,  auxquels  il  a  ét4 
df^livré,  le  afi  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'un  brevet  d'i^ 
vention  de  cint]  ans  pour  une  machine 
qui  opère  en  même  temps  le  cardage  et 
le  laminage  du  coton  ,  et  rcvidc  sur  les 
bobines  en  mèches  propres  à  subir  im- 
médiatement la  filature  en  fin; 

4i°  M/Grandin  (Pierre),  cx-teinturier, 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  3i  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pour 
une  machine  propre  h  extraire  les  par- 
ties colorante^  des  soies,  cotons  et  lai- 
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nés  ,  fabriqués  ou  non  fabriqués ,  sorlaol 
de  Tatelier  de  teinture  ; 

42'*  M.  le  comte  de  Rochefort  (Ca- 
iniUe),  auquel  il  a  été  délivré,  le  3i  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d*un  brevet  d*mvention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans  pour  un 
nouvel  harnachement  complet  de  cheval  ; 

4^**  M.  Colançon  (François),  auquel  il 
a  été  délivré,  le  3t  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d*un«brevet 
d'invention  de  cinq  aos  pour  une  com- 
position propre  à  la  teinture,  qu*il  nomme 
poudre  vierge; 

449  M.  Donloy  (  Jean-Baptiste-Ma- 
ihieu) ,  ^ricant  de  boucles  et  de(  dés 
à  coudre,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3i 
décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pour  i'étamage  des  dés  à  coudre  en 
fer  cémenté  et  non  cémenté  ; 

450  M.  LesQuin  (Edouard),  auquel  il 
a  été  délivré ,  le  3i  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinqr  ans  pour  la  confection 
de  manœuvres  dormantes  en  £1  de  fer, 
amarrages  en  fer  et  échappemens  à  adap* 
ter  aux  crémaillères  ; 

460  M.  Desmons  (Nicolas),  auquel  il  a 
été  délivré,  le  3i  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans  pour  une  étoffe  en 
bois  y  qu'il  nomme  carmenUne  écossaise , 
propre  à  divers  articles  de  nouveautés  ; 

4l°  M.  Meunier  (  Jacques- Eloi  ),  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  3i  décembre 
dernier.  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une 
charrue  mécanique  ; 

480  M.  Terrasson  de  Fougères  (Fran- 
çoîs-Vital-Marlin) ,  auquel  il  a' été  déli- 
vré, le  3i  décembre  dCernier,  le  certifi- 
cat de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans 
^our  la  fabrication  des  briqu«i,  tuiles  et 
carreaux,  par  des  moyens  mécaniques  ; 

49<*  MM.  Manesse-Mallct  et  compa- 
gnie ,  faliricans.  de  clous ,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  3i  décembre  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
il'invenlion  de  dix  ans  pour  un  procédé 
de  fabrication  de  becqucts  et  Je  dous 
avec  du  fer  lamine  plat  ou  rond  sans  perle 
de  matière. 

a.  Les  cessions  des  brevets  ci-dessous 
rappelés,  avant  été  revêtues  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  Tarticle  i5 
du  titre  U  d«  la  loi  du  ^S  mai  1791,  sont 
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déclarées  réj^ulières  et  devront  sortir  leur 
plein  et  entier  effet ,  savoir  : 

i<*  La  cession  faite ,  le  39  septembre 
dernier ,  à  M.  Depleue  ,  employé  aux 
contributions  indirectes ,  demeurant  à 
Montpellier,  par  M.  Paret,  de  tous  %et 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinxe 
ans  qu'il  a  pris,  le  39  juin  1827,  pour  des 
in^trumens  de  pesage  ; 

20  La  cession  faite,  le  ai  octobre  der- 
nier, à  M.  Conquet,  ancien  fabricant,  de- 
meurant à  Escalquens,  arrondissement 
de  Villefranche,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  M.  Pionnier,  de  ses  droits 
au  brevet  dlnvenlion  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a6  mai 
1829,' conjointement  avec  MM.  Bumof, 
Decrouy  et  de  Botherel,  pour  un  pro- 
cédé de  cuisson  de  la  pierre  à  plâtre  par 
le  gaz  hydrogène  en  épurant  le  charbon 
de  terre  et  sans  le  secours  d'aucun  autie 
combustible ,  et  pour  un  moyen  de  le 
réduire  en  poudre ,  ladite  cession  com- 
prenant aussi  le  droit  résultant  du  bre- 
vet de  perfectionnement  et  d'addition  a 
ce  titre ,  pris  par  M.  Pionnier  seul  le  t3 
mars  1 83o,  et  ayant  pour  objet  l'exploita- 
tion de  deux  privilèges  seulement  dans  les 
départemens  de  la  Seine-Inférieure  ,  du 
Nord  ,  de  la  Meurthe  ,  du  Rhône  ,  du 
Loiret,  d'Indre-et-Loire,  de  la  Loire- 
Inférieure,  de  la  Gironde,  de  la  Haute* 
Garonne,  de  l'Aude  et  de  l'Hérault,  sans 
préjudice  de  b  cession  du  a  août  précè- 
dent, mentionnée  dans  noti'e  ordonnance 
du  7  octobre  1801  ; 

3»  La  cession  faite,  le  a8  octobre  der- 
nier, par  adjudication,  à  M.  Vallon,  cou- 
telier ,  demeurant  à  Paris ,  passage  de 
l'Opéra  ,  no  33 ,  de  tous  les  droits  de 
M.  Laroche,  10  au  brevet  d*invention  de 
cinq  ans  pris  par  ce  dernier,  le  18  sep- 
tembre 1829,  par  un  appareil  de  cuisaon 
économique  qu'il  nomme  cuisine  des  da- 
mes ;  ao  d'un  brevet  de  perfectioone- 
ment  et  d'addition  i  ce  titre  pris  par  le 
même  le  3i  mars  i83o  ; 

4<>  La  cession  faite,  le  18  novembre 
dernier,  à  M.  Serrurot,  commis  négo- 
ciant ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Bou- 
loy,  no  4»  par  M.  Barrachin ,  de  tous  les 
droits  qu'il  avait  acquis  au  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans  pris,  le  11  mai  i8a6,  ^ 
par  M.  Thilorier,  et  prorogé  à  nuinze 
ans  par  ordonnance  du  Roi  du  6  juin 
1827,  pour  une  lampe  qu^il  appelle  hy- 
drostatique à  réservoir  inférieur,  propre 
à  remplacer  celles  dites  à  ta  Carcet,  et 
ne  renfermant  aucun  rouage  ou  pîèc« 
mobile  ; 
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5^  La  cession  faite,  le  a  d(fceinbre  der  • 
lier,  à  M.  Chasal,  commissionDaire  en 
,  denieurani  pbce  Croix-Paquet, 
ij,  à  Lyon,  département  du  Rhône, 
tant  ea  son  nom  qu*en  celui  de 
paasodés ,  MM.  Jauvat ,  DesTÎgnes 
et  iroubat,  par  M.    Courtet,  de  ses 
droits  aa  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  ans  qn^il  a   pris,  le  i3  mars  i83o, 
poar  «■  mode  de  gaufrage  propre  h  crê- 
per les  étoffes   de  soie  et  antres ,  qu*il 
iMBiaf    crêpage  voufu  ;  ladite   cession 
apul  jNwr  objet  d'exploiter  le  titre  dont 
B  s'agit  en  société  ; 
6*  La  cession  faite,  le  a  décembre  deà^- 
',  à  M.  Chaxal,  commissionnaire  en 
,  demeurant  place  Croîx-Paquet, 
11,  à  Lyon,  département  du  Rh6ne, 
tant  en  son  nom  qu*eo  celui  de 
locids,  MM*  JauYat,  Desvignes 
et  Troubat,    par   M.    Courtet,    de   ses 
ànks  an  brevet  d*invention  de  dis  ans 
^*jla  pris,  le  6  août  précédent,  pour 
mc«iiécanique  propre  au  crêpage  des 
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étoffes  en  soie,  coton  ou  bine  moulinées, 
qu*il  nomme  crêpe  crêpé  régulier  per-- 
fectionné  :  ladite  cession  ayant  pour  ob- 
jet d'exploiter  le  titre  dont  il  s*agit  en 
société. 

3.  Il  sera  adressé  \  chacun  des  breve- 
tés et  cessionnaires  ci -dessus  dénommés 
une  expédition  de  l'article  qui  le  con- 
cerne. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  dea 
travaux  publics  (comte  d^Argout),  est 
chargé,  etc. 

9  ==  i3  FÉVRIER  i83a.  —  Loi  sur  Je 
transit  et  les  entrepôts  (1).  (LX,  fiull» 
UX,  no  13;.) 

TiTRR  I«r.  Transit 
I  1*''.  Transit  des  marehandises  non  prohibées. 

Art«  i«c.  Toutec  les  marchandises,  ma- 
tières ou  objets  fabriqués ,  passibles  de 
droits  à  l'entrée  du  royaume,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  sont  désignées  par  le 


(I)  Frésoitalion  à  U  Chambre  des  déptiés  le 
MMÔI  (Mon.  da  ai);  rapport  par  M.  de  Saint- 
Gicf  le  5o  Bovemlire  (  Mon.  da  1  '*'  décembre)  ; 
ihinBinii  les  8  et  o  (Mon.  des  9  et  10)  ;  adoption 
kh  majorilé  dé  s56  voix  contre  5. 

FkétcatalîoD  à  ta  Chambre  des  pain  le  9  janvier 
flhn.  ém  io>  ;  rapport  par  le  baron  DaWUicrs,  le 
si  (Moa.  da  3^);  discnssioa,  adoption  le  3  fë- 
«■ier  (Mon.  da  4)  «  )>  rnnaoimilé. 

Celle  loi,  considérée  sous  le  point  de  voe  écono- 
Mîqne  préseaie  on  grand  intrrêt.  Il  importe  donc 
ftt  le  commerce  et  Tadminislration  s'entendent 
poar  ion  eaéculion,  il  importe  qne  les  jaricconsnl- 
lef  et  les  magistrats  auxquels  seront  soumises  les  dif- 
Scokés  qa^eJle  ponrra  présenter  dans  l'applicalioD, 
eaconnassseot  le réritabie  esprit ,  en  saisissent  bien 
les  rapports  avec  les  lois  antérieures.  J'ai  par  ce 
— tif  cra  devoir  reproduire  avec  quelque  éten- 
émt ,  les  dél»als  des  Chambres  et  y  ajouter  tous 
iet  docomeas  propres  à  la  rendre  facilement  in- 
teB^^lr,  poar  ceax  qai  ne  sont  pas  CiAiiliers  avec 
ta  légiaiatton  relative  aax  douanes. 

M.  te  mimstre  du  Commerce  ë  dit  dans  le  dis- 

eanrs  de  préseatalioa':   ••  Lorsqu'un  régime  de 

èiBiBii  soumet  à  des  droits  d  entrée    presque 

taies  les  provenances  de  Tëtranger,  il  devient 

aécnnrre  d 'établir  des  exceptions  en  faveur  de' 

crlei  ds  ces  prorensiaces  qui  sont  destinées  à  re- 

^mun  à  i'âranger.    t*    protection  accordée  à 

rUaifr/e  iatênearn  ne  doit  pas  faire  dédai^er 

ib  4«rfcef  accessoires  du  commerce  decono- 

«e,coau»erce    qui  «roosistei  spéculer  pour  les 

«rtrefstfcde  /nédîocres  profils,  .1  est™,  mais 

mi  «artr  de  rUeiacsi    ^  une  part  les  consom- 

.1      m^^^ttciskns  qn«  !«•  .approvisionnent 

■^"  ^**JlTirt?r  les  droits  non  à  l'instant , 

^i'i^^^J'^^-^Y  étr^ogèrrs  destinées  3i  U 

M  U$  »*r«'"f  ^XTetire  arrivent  sur  le  sol  fran- 
jj^j^nglion  intérim 


çais,  mais  seulement  k  l'époque  où  elles  dorrenl 
pénétrer  dans  l'intérieur,  pour  y  trouver  un  pla- 
cement. Cette  combinaison  frappa  Colbert.  Aoi- 
sildt  qu'il  eut  organisé  le  service  des  fermes  et 
terminé  son  tarif  de  1664,  il  conçut  la  pensée 
si  simple  et  si  féconde  des  entrepôts  et  du  tran» 
•ait. 

••  Les  enirepdts  qui ,  dam  chaque  port ,  for-* 
ment  un  territoire  neutre  et  un  lieu  d'asile  contre 
le  fisc.  ^ 

•  Le  transit  qui  donne  passage  de  rélranger,  à 
travers  nn  territoire  défendu  par  une  ligne  de 
douanes. 

•  Ces  deux  facultés  se  complètent  l'une  par 
l'autre;  elles  sont  corrélatives;  car  les  entrepôts, 
avec  obligation  de  ne  réexporter  que  par  mer , 
n'offrent  que  des  facilités  illusoires  et  sans  avan- 
tages réels.  • 

Après  avoir  ainsi  indiqué  en  qtoi  consistent 
les  avantages  du  transit  et  des  entrepôts ,  M.  le 
ministre  a  rappelé  les  phases  successives  de  la  lé- 
gislation. Créés  par  I  ordonnance  de  1687,  les 
entrepôts  et  le  transit  furent  supprimés  en  1 688, 
en  1791,  ils  furent  rétablis  partiellement  ( /^o/ez 
loi  du  6  =  aa  août  1 79 1 )  ;  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 
rétablit  à  la  fois  les  entrepôts  et  le  transit.  Cette 
loi  excluait  les  marchandises  prohibées,  eie 
réservait  exclusivement  dee  facilités  pour  les  pro- 
venances éinngèret  aoumises  à  des  droits  d'en- 
trée ;  les  loh  de  iti4  et  de  1818  (  ^o/ez  lois  d« 
17  décembre  i8i4et  ai  avril  1818),  maintenaient 
l'exclnsion  du  prohibe.  «  Le  moment  est  venn,  a 
dit  le  ministre ,  de  donner  à  ce  régime  toutes  les 
extensions  compatibles  avec  les  iatéré's  de  notre 
industrie  infék-ieure.  " 

Là  loi  du  18  avril  i83i,  par  son  artic'e  18 
(tome  3i,  p.  355)  a  commencé  l'exécution  de  ce 
projet,  en  disposant  que  des  ordonnances  du  roi'. 
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tableau  N»  i,  pourront,  aux  conditions 
prescrites  par  la  présente  loi  et  par  celles 
des  17  décembre  1814»  31  avril  1818, 
37  juillet  1833  et  17  mai  i8a6,  être  ex- 
pédiées en  transit  ^e  tous  les  ports  d*en- 
trepôt  réel,  pour  ressortir  par  les  bu- 
reaux de  la  frontière  indiqués  au  tableau 
No  3(1). 
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3.  Toutes  les  marcbandises  non  profai- 
bées  que  n*cxclut  pas  le  tableau  r^*  x, 
pourront  être  expédiées  en  Iransh,  sotis 
les  mêmes  conditions,  de  Tun  à  l'autre 
des  bureaux  de  la  frontière  de  terre  îii' 
diqués  par- le  tableau  N»  3.  Elles  pour- 
ront également,  mais  à  Texclusion  de 
celles  que  comprend  Partide  33    de    la 


pourraient  accorder  Textension  du  transit  ^  des 
marchandises  de  toutes  espèces  et  dans  toutes  les 
directions  ,  ainsi  qu*une  extension  de  facullës  à 
c'erlains  entrepôts  maritimes,  en  déterminant  les 
formalités  et  obligations  protectrices.  Une  ordon- 
nance du  29  avril  i83i  (tome  3i  ,  p.  374). a  en 
effet  établi  dis  facultés  nouTclles,  sous  des  con- 
ditions déterminées.  Une  ordonnance  du  a  jpin 
i83i  modifie  celle  du  29  avril  (  loroe  3i,  p.  4ii)* 

-  Ne  croye»  pas,  a  dit  M.  àe  Saint-Cn'cq  ^  rap- 
porteur ^  la  Chambre  des  députés,  que  ce  soit 
une  grande  et  téméraire  innovation  qui  %'ons  soit 
proposée  ;  c'est  une  extension  de  ce  qui  existe , 
c'est  d'une  amélioration  qu'il  s'agit. 

-  DéjK  les  lois  de  181 4  et  de  1818  ont  auto- 
risé le  transit  pour  les  matières  brutes  et  pour  un 
grand  nombre  d'objets  fabriqués  ;  mais  parmi 
Oeox  •  ci  on  avait  cru  prudent  de  ne  com- 
prendre aucun  de  ceux  dont  la  conaommation  en 
France  es^t  interdite.  On  déférait  ainsi  aux  vives 
sollicitudes  de  nos  fabricans  ,  assez  éclairés  dès 
lors ,  sans  doute  ,  pour  voir  sans  jalousie  notre 
commerce  s'interposer  dans  des  ventes  extérieures 
dont  leurs  produits  ne  px^uvaient  èlre  l'objet,  mais  • 
encore  incertains  sur  l'abus  .qu'on  pourrait  faire  , 
dans  l'intérieur,  de  facultés  qui  leur  deviendraient 
funestes  ,  û  les  conditions  n'en  étaient  rigoureu- 
sement accomplies.  Cek  sollicitudes  seraient  sans 
motifs  aujourd'hui  qu'un  long  usage  de  ces  fv 
cultes  a  défuuniré  que  le  service  des  douanes  a  su 
•n  écarler  l'abus.  Ce  qu'a  pu  ce  service ,  pour 
garantir  la  sortie  effective  des  toiles  de  lin  ,  des 
e'toffes  de  soie  qui  traversent  la  France-,  elle  le 
peut  pour  des  draps  et  des  tissus  de  coton.  £t  ce« 
pendant  l'exclusion  de  ces  marchandises  et  d'au- 
tres placées  jusqu'ici  dans  la  même  exception  , 
ne  nuil  pas  senlemi^nt  k  notre  commerce  d'expé- 
dition par  ce  qu'elle  en  re'franche  ,  elle  paralyse 
encure  le  transit  déjîi  autorisé  ,  en  forçant  L'étran- 
ger à  diviser  les  envois  dont  notre  lerrito'u-e  serait 
le  pas:iagc  naturel ,  el  le  portant  par  cela  même  à 
préférer  pour  le  tout  les  vtiies  sur  lesquelles  il  ne 
rencontre  aucune  interdiction.  y 

-  Une  exclusion  semblable  appliquée  h  nos 
entrepôts  maritimes  cause  un  dommage  plus  grand 
encore.  Un  eapilaine  étrangmr ,  arrivant  dans  un 
dé  nos  porta^  a  micsion  de  composer  ia  cargai- 
son de  retour  rn  produits  divors  ;  les  ans  devront 
l»i  ovenir  de  manufactures  frsinçaises ,  les  autres  de 
manufactures  élrangjères.  S'il  trouve  dans  ce  porL 
les  marchandises  qu'il  de%'ait  aller  prendre  à  An- 
vers ,  ^  L«ndres  ,  k  Hambourg,  il  sera  dispens* 
de  faire  escale  ;  et ,  à  des  prix  égaux.,  même  un 
peu  supérieurs  ,  il  consommera  chez  nous  ^on 
opération  :  nous  y  aurons  gagné  des  frais  de 
transports  ,  des  consignations ,  des  commissions 


de  vente ,  sans  a^oir  perdu  l'occasion  de  dâaoa- 
chés  qui  ne  nous  étaient  pas  destinés. 

»  El  quant  à  l'armateur  français,  combinat nC 
une  expédition  lointaine ,  quelle  difîërence  de 
pouvoir  assortir  et  compléter  son  chargement  en 
articles  conformes  au  goût  et  au  besoin  des  pays 
de  destination ,  au  lien  d'y  drvoir  inirodaire  des 
objets  d'une  vente  incertaine  on  difficile ,  ou'  de 
la  laisser  incomplète ,  faute  de  chances  suffisAnles 
d'écoulement. 

"  C'est  à  ces  intérêts ,  k  ces  besoins  divers  qae 
le  projet  de  loi  a  pour  but  de  pourvoir.  ■ 

(i)  Les  articles  i  et  a  ,  à  dit  M.  le  rapporteur 
k  la  chambre  des  députés ,  traitent  des  marchan- 
dises non  prohibées.  Voici,  \  leur  égard,  U  Msis- 
lation  actuelle  :  •<  Le  transit  de  bon  nombre  Cen- 
tre elles  est  autorisé  ;  mais ,  d'une  part ,  bon 
nombre  aussi  en  sont  encore  exclues ,  et ,  d'an- 
tre part,  l'expédition  des  matières  brutes  ne  peni 
généralement  s'efifectoer  que  des  ports  aux  bu- 
reaux frontières,  et  des  bureaux  frontières  ^ 
d'autres  bureaux  frontières  ,  et  celle  des  matières 
fabriquées,  des  bureaux  frontières  aitx  ports,  sans 
réciprocité. 

••  Les  articles  1  et  a  font  cesser  ces  distinctions 
en  accordant  la  réciprocité  absolue  d'expédition 
entre  tous  les  bureaux  ,  soit  de  terre,  soit  de  mer, 
ouverts  au  transit ,  sauf  toutefois  pour  les  denrées 
coloniales  dont  le  transport  d'un  point  quelcon- 
que de  la  frontière  vers  un  port  de  mer  serait  une 
anomalie  commerciale  ,  et  signalerait  ,  par  cela 
seul,  une  intention  frauduleuse. 

••  Cet  mêmes  articles  ne  disposent  plus  par 
voie  de  nomenclature ,  mais  par  voie  d'excep- 
tion ,  de  telle  sorte  que  1^  faculté  d'expéditioM  , 
dans  toutes  les  directions ,  toujours  avec  la  ré- 
serve que  nous  venons  d'indiquer ,  comprend 
tous  les  articles  non  prohibés  qui  ne  se  trouvent 
pas  dénommés  dans  le  tableau  exceptionnel  joint 
au  projet  de  loi ,  tableau  qui  nous  a  paru  motÎTé 
sur  des  considérations  de  bon  service  00  d'ordre 
public^,  (Tt  dont  no^s  avons  cru  cependant  poovorr 
faîré*disparaître  quelques  exclusions  qui  ne  nous 
^ont  pas  semblé  s'y  rallacher  au  même  degré.  >• 

Ou  a  proposé  de  laisser  au  Gouvernement  le 
droit  de  rendre  des  ordonnances  pour  accorder  , 
selon  les  circonstancrs ,  la  fa,culté  du  transit  aux 
marchandises  qni  en  sont  prive'es  ,  et  réciproque- 
ment de  retiirr  cette  faculté  aux  marchandises 
auxquelles  la  présente  loi  l'accorde.  M.  le  ministre 
du  commerce  a  lui-même  combattu  celle  pro- 
position ,  par  le  motif  que  le  commerce  a  besoin 
de  sécurité  et  de  fixité  ,  et  que  s'il  dépendait 
d'une  ordonnance  royale  d'interdire  le  Irantit  sur 
tels  ou  tels  objets ,  le  commerce  ne  saurait  jamais 
^  quoi  s'en  tenir. 


U  ^  s8  arril  i8i6  (i) ,  être  ekpëdîifes 
a  tmnt  âe  œs  bureaux  sur  les  ports 
^entrepôt  réel. 

\  n.  Transit  des  objets  prohibés, 

3.  Les  marchandises  prohibées  à  l'en- 
trée, sauf  celles  que  cônipi*end  le  tableau 
K*  I,  poorront  transiter  eo  entrant  par 
Fan  des  ports  ou  bureaux  marqués  d  un 
ou  de  deux  astérisques  au  tableau  No  a, 
on  par  fun  àes  ports  d*entrep6t  spëcîa- 
loKBt   désignés    par  l'article   17   de  la 
pr^iseete  loi,  pour  ressortir  par  1  un  des- 
dfis  ports  cMi  bureaux,  si  elles  arrivent 
par  terre,  et  seulement  par  ceux  de  ces 
mêmes  bureaux  marqués  d*un  double  as- 
térisque, si  elles  arrivent  par  mer. 

4  Ce  transit  sera  soumis  aux  condi- 
tions générales  détermine'es  par  la  loi  du 
17  dé^mkre  181 4  (a),  et  de  plus  aux 
OBoditions  suivantes  : 

Les  marchandises  devront  être  portées 
SMS  leur  véritable  dénomination ,  par 
amùtre,  espèce  et  qualité,  soit  au  mani- 
£e»te,  si  elles  arrivent  par  mer,  soit  en 
U  déclaration  sommaire  prescrite  par  la 
loi  du  4  germinal  an  a  (titre  11,  arti- 
cle 3|},  si  elles  arrivent  par  terre  ;  et,  de 
^■s ,  elles  devront  être  déclarées  en  dé- 
tail et  à  la  fois,  par  espèce,  qualité, 
jseelire  ,  mesure  ,  poids  brut  et  net,  et 
t^nx^  aux  termes  de  la  loi  du  4  gerroi- 
î^  ao  a  (titre  II ,  article  4)* 


Tous  les  colis  portés  aux  manifestes  ou 
déclarations  devront  être  présentés  à  la 
visite,  et,  en  cas  de  déficit,  le  signataire 
du  manife«te  ou  de  la  déclatation  sera 
condamné  à  une  amende  de  mille  francs 
par  colis  manquant ,  pour  sûreté  de  la- 
quelle le  bâtiment,  ou  la  voiture  et  lat- 
tidage  servant  au  transport,  seront  Rete- 
nus, à  moins  que  le  montant  de  Tamende 
ue  soit  iromécfiatement  consigné,  eu  qu*il 
ne  soit  fourni  bonne  et  suffisante  cau- 
tion. 

Si  la  vérification  fait  découvrir  un  ou 
plusieurs  colis  en  excédant  du  nombre 
déclaré ,  ou  si  les  nrarchandises  ont  été 
faussement  détlarées,  quant  ^  Tespêce  ou 
à  la  qualité,  lesdits  colis  et  marchandises 
seront  confisqués  avec  amende  du  triple 
de  la  valeur. 

Si  la  diffî^rence  porte  sur  le  nombre,  ) 
la  mesure  ou  le  poids ,  le  signataire  de 
la  déclaration  sera  condamné  à  une 
amende  du  tr/ple  de  la  valeur  réelle  des 
quantités  oui  formeront  excédant,  ou  de 
la  valeur  des.  quantités  manquantes,  éta- 
blie sur  celle  des  marchandises  recon- 
nues à  la  vérification.  Toutefoî^f,  Tamendg 
sera  réduite  à  la  simple  valeur,  si  l'ex- 
cédant ou  le  déficit  n*excëde  pas  le  vinu- 
tiëmc  du  nombre,  de  la  mesure  oU  du 
poids  déclarés  (3). 

Si  la  douane  juge  que  la  valeur  des 
marchandises  n'a  pas  été  déclarée  à  soii 


\\)  L*»rticle  aa  de  la  loi  de  1816  est  relatif 

IcBrées  coloniales ,  dool  le  U'ansport,  des  ba- 

reaax   frootières   aux  pf rtf ,  serait ,  a  dit  M.  le 

rayyitcm  ^  la  Chambre  des   dépotés  «  ojie  ano- 

atfie  ceau^cîale.  f^of.  la  note  précédente. 

(s)  Par  ce  mot,  condkioHtr  il  ne  faut  pas  en- 

naiiii    «ealement  Us  forrhadàts  an  moyen  des- 

^•eâc»  la  foi  de  181 4  cherche  à  rendre  impossible 

bishatitolion  de  certaines  marchandises  à  d'au- 

Kn;  il  fmat  eomprendre  dans  cette  expression 

\m»té  les  règles  qui  déterminent  les  obligations 

k  cens   qoi   opèrent   le   transit,  el  lesiconsé- 

^HACcs  qae  ce  fa/f  commercial  peot  produire. 

itiÊ»  SL  le  rapporteur  à  U  Chambre  des  pairs  a 

immt^tmeat  déclaré  <^ue  les  art.  8  et  9  de  la  loi 

ii  1;  décembre  18 1^  elaieni  encore  en  vigpear; 

«r.  «s  srlfcfes  ne  règlent  point  la  forme  des  co- 

fc,  le  Jio*  d'emballage ,  de  plombage.  L*nn  àh- 

P*iew  It  transit  sera  entièrement  ao  risqtie  des 

mmwmMhes ,  mns  q"'*4,P;^'"«»;  *»«  •«*"P- 

6  dr  ces  comiiiions  en  aU^ntia  perte  toUde 

ntartykJe  ces  marchand^sesiX^^t  dit  qne 

mfanwam^  ^g,  transtt  sCront  réputées 

(Mieel  m»  degï^j;^^;^,^,^   «1  les  tTuies  sont  à  la 


charge  de  celui  qui  (ait  traositer  les  mar- 
chandises. 

Les  formalités  prescrites  par  Tart.  10  de  la 
loi  du  17  décembre  1814  ne  detront  plus  être 
observées.  Anx  termes  de  cet  article,  lorsque  le 
transit  éuit  accordé  ponr  Un  iraiet  de  plus,  de 
dix  rajriamètres ,  les  «cqoits-à-caation  devaiéfel 
indiquer  un  bureau  intérieur  des  contributions 
indirectes  où  ils  devaient  être  visés.  L'ordon- 
nance du  ag  avril  i83i  mainlenaii  cette  dispo- 
sition K^oy.  art.  1 1  )  ;  cependant  eMe  avait  étésup- 
4)rimée  par  un  arrêté  de  la  commission  du  Goa-* 
vemement,  du  3ù  juin  181  S;  mais  sans  do«ie  les 
actes  de  cette  époque  avaient  é^  considérée 
comme  non  avenus.A'abrogaiioa  de  l^rt.  !•  de 
U  loi  du  17  décembre  181 4  a  été  justifiée  p«r 
M.  te  rapporteur  k  la  Chambre  àt%  tfépnléi ,  m 
ce  que  la  précaation  était  une  gêne  inutile  pottr 
le  commerce. 

M.  Dupin  a  paru  crabdre  qn*il  ne  resUl-qMt« 
qne  doute  à  raison  des  termes  généraux  dans 
lesquels  la  loi  du  17  décembre  i8ii  est  rap^ 
pelée  ;  mais  M.  le  rapporteur  lai  a  (ait  remarquer 
que  1  abregatioa  expresse  prononcée  par  racUde 
la  levait  tonte  diCGenllé  (f^o/.  V^rtkU  la  ). 

(3)  M.  Daponj  a  demandé  4jfn*on  supprimât  k 
dispositlûQ  poriani  «mt  amende  du  triple  et  la 


véritable  taux ,  elle  pourra  d^ofBce  en  as- 
signer une  pkis  exacte,  sauf,  si  Texpédi- 
teur  conteste  f  à  recourir  aux  commb- 
saires  experts  institués  par  l'article  19 
de  la  loi  du  17  juillet  181a. 

5.  Lorsque  lesdiles  marchandises  (et 
notamment  les  fils  et  tissus)  seront  pré- 
sentées en  coUs  pressés,  et  fortement 
comprimées ,  la  yeri6cation  s*en  opérera 
de  la  manière  suivante  :  les  objets  se- 
ront retirés  de  leurs  emballages  et  mis 
à  nu  sans  être  dégagés  du  lien  servant 
à  les  réunir,  et  qui  <^Tra  les  laisser  as- 
sez à  découvert  pour  qu*on  en  puisse  re- 
connaître Tespèce,  la  qualité  et  le  nom- 
bre ,  sans  déploicmeui  ou  aunage  des  fils 
et  tissus. 

Ce  colis  intérieur,  dont  les  dimensions 
eir  tous  sens  et  le  poids  net ,  compre- 
nant les  planchettes ,  cartons ,  toiles  ou 
papiers  retenus  sous  la  première  ligature, 
et  la  ligature  elle-même ,  devront  être 
énoncés  dans  la  déclaration  en  môme 
temps  que  les  indications  exigées  par 
Tarticle  précédent,  sera,  après  vérifica- 
tion, décrit  avec  tous  *t»  jfgnes  de  re- 
connaissance dans  racquit-à-caution. 

Ledit  colis,  ainsi  mis  à  nu,  sera  assu- 
jetti   au   plombage   par  la    douane ,  qui 

rurra,  de  plus,  7  apposer  son  cachet, 
sera  ensuite  (i)  replacé  dans  les  em- 
balbges ,  qui  seront  également  ficelés  et 
plombés. 

Le  mode  de  vérification  à  Tentrée,  ci- 
dessus  déterminé,  sera  suivi  pour  la  con- 
tre-visite à  la  douane  de  sortie. 

Toutefois ,  en  cas  d'indice  de  fraude , 
la  douane  pourra,  tant  à  Pentrée  qu'à 
la  sortie ,  exiger  la  rupture  des  liens,  et 
se  livrer  ^  une  vérification  approfondie. 

6.  Si  Tacquit-à- caution  n'est  pas  dé- 
nient déchargé  en  temps  utile  par  le 
bureau  désigné,  le  soumissionnaire  sera 
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contraint  au  paiement,  i^de  la  valeur 
des  marchandises  telle  qu'elle  aura  été 
indiquée  dans  l'acquit- à-cau tion ;  a*  et, 
en  outre,  d'une  nmende  égale  au  tiiple 
de  la  valeur. 

7.  Si  le  bureau  de  sortie  reconnaît  qu'il 
y  a  eu  soustraction  d'une  partie  àts  mar- 
chandises décrites  en  l'acquit-à-caution , 
il  ne  donnera  décharge  que  pour  ce  qui 
aura  été  réellement  réexporté,  et  Le  con- 
ducteur sera  personnellement  condamné 
à  une  amende  égale  à  la  valeur  des 
moyens  de  transport,  chevaux  et  voitu- 
res, lesquels  seront  retenus  pour  sûreté 
de  ladite  amende,  si  elle  n'est  ininaédîa- 
tement  consignée  ,  ou  s'il  n'est  fourni 
bonne  et  suffisante  caution. 

Si  aux  marchandises  décrites  il  en  a 
été  substitué  d'autres ,  celles-ci  seront 
confisquées,  et  le  conducteur  sera  éga- 
lement passible  de  l'amende  déterminée 
par  te  présent  article. 

L'amende  à  prononcer  dans  les  deux 
cas  ci-dessus  sera  indépendante  des  pour- 
suites hi  exercer  contre  le  soumission- 
naire de  l'acquit-à-caution,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  pour  ce  qui  n'aura 
pas  été  réellement  réexporté. 

8.  Les  peines  déterminées  par  les  ar- 
ticles 6  et  7  ci-dessus  seront  appliquées, 
quelles  que  soient  les  marchandises  pré- 
sentées au  JHjreau  de  sortie ,  ^t  dans  le 
cas  même  où  elles  ne  différeraient  pas  de 
celles  désignées  dans  l'acquit-à-caution , 
si ,  lorsque  les  marchandises  auront  été 
vérifiées  ,  scellées  et  plombées  d'après  le 
mode  autorisé  par  l'article  5  de  la  pré- 
sente loi ,  les  plombs  et  cachets  apposés 
sur  le  colis  intérieui'sont  reconnus  avoir 
été  levés  ou  altérés. 

9.  Les  expéditions  des  marchandises 
prohibées  ne.  pourront  avoir  lieu  des 
frontières  sur  les  ports   désignés  ^  qu'a- 


valeur  «  j*si  ài)k  fait  remarquer,  s-t-il  dit, 
que  de  telles  errreurs  proviennent  souvent  du 
fait  de  reapéditeur  ,  et  que  le  coromiMionnaire 
B*en  peut  être  paMÎble  ;  i^  arrive  titovenl  aussi 
que  le  commissionnaire  n*a  pas  de  recours 
contre  son  roandsnt.  La  confiscation  des  mar- 
eliandises  est  «ne  peint  qui  aUeini  IVxp^di- 
tionnaire  d'une  manière  asseï  sévère  poor  dé- 
courager la  fraude  ;  rien  né  serait  plus  injuste 
qu'une  telle  amende.  La  proposition  n*a  pas 
été  accueillie. 

(i)  M.  le  rapporteur  à  la  Cbamlire  àtt  pairs 
a  pensé  que  le  mot  «it^afite  n'exprimait  pas  as- 
sea  clairement  la  simnlianéilé'des  diverses  opéra- 
tions ,  et  qu'il  pouvait  laiuer  croire  qu'il  serait 
loisible  à  la  douane   de   remeUre^  un,  autre 


jour  le  réemballage  des  objets  soumis  k  la  vi- 
site. Ainsi  nous  aurions  voulu  ,  a-t-il  dit,  rem- 
placer le  mot  ensuùe  par  le  mot  immédiaiemutt , 
sans  craindre  de  paraître  trop  minutieux  ,  puis- 
qu'il s'agit  d'un  article  qui  descend  au  dernier 
détail  d'une  opération  de  douanes. 

M.  le  minisire  du  commue  a  déclaré  que 
le  Gouvememenl  en  préseaiant  la  loi  avait  eu 
l'intention  de  donner  an  mol  ensiUte  la  significa- 
tion du  mot  immàiiatement.  Des  ordres  seront 
donnés  à  l'administration  ,  a-t-il  ajouté,  pour 
que  le  mot  ensuite  soit  étendu  dans  ce  sens. 

Le  procès-verbal  fera  foi  de  l'adhésion  qui 
vient  d'être  donnée  par  le  minisire  du  commerce , 
a  dit  H.  le  président. 


LOUIS-PlIILIPI^B   I^. 

prb  que  le  commerce,  dans  lesdils  ports, 
3tn  satisfit  aux  coadi lions  împose'es  par 
fartide  17  de  la  présente  loi,  sans  que, 
prafisoi  rement  y  Fentrepôt  spécial  puisse 
èlit  rcmpbcéy  soit  par  l'entrepôt  ordi- 
■aire»  soif  par  des  magasins  pai^iculiers 
son  b  dé  des  douanes. 

lou  Les  marchandijes  prohibées  arri- 

<»l  par  mer  à  destination  du  transit ,  si 

eUei  oe  sont  immédiatement  rechargées 

poar  le  transport  par  Tintérieur,  seront 

mises  dans  Tenlrepôt  spécial  où  elles  ne 

^diirroatscjournerque  pendant  un  mois, 

Areilaot  d^ailleurs  sous  balle,  sauf  le 

ot  de  nécessité  de  bén^ciement  pour 

case  d'avarie;  passé  ce  délai,  elles  se- 

n»t placées  sous  le  régime  de  Fentrepôt, 

et  ne  pourront  être  réexportées  que  par 

Dans  les  ports  de  Calab  et  de  Boulo- 
gM,  ouverts  au  transit  du  prohibé,  sans 
bctdté  d'entrepôt,  par  l'article  '6  de  Ja 
fTCKDte  loi ,  les  marchandises  arrivant 
p»  mer  ou  par  terre ,  lorsquMIes  ne 
^rroal  sorvre  immédiatement  leur  des- 
timioo,  seront  déposées  dans  les  maga- 
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sins  et  sous  la  dé  de  la  douane,  sans  que 
la  durée  de  ce  dépôt  provisoire  puisse 
excéder  un  mois.  Ce  délai  expiré,  les  dis- 
positions de  Tarticle  i4  de  la  loi  du  17 
mai  1826  leur  seront  appliquées  (a). 

J  U I.  Dispositions  communes  aux  mar^ 
chandises  prohibées  et  autres, 

11.  Des  Ordonnances  du  Roi  pourront 
arrêter  et  modifier  successivement  la  liste 
des  marchandises  fabriquées  qui  ne  de- 
vront être  admises  au  transit  oiie  lors- 
quVIIes  seront  présentées  dans  des  colis 
en  bon'état,  dont  elles  désigneront  Tes- 
pèce  et  le  volume  selon  la  nature  des 
objets  et  les  habitudes  du  commerce.    ^ 

Elles  désigneront  aussi  les  marchant 
d^es  de  toute  sorte  dont  l*identité  devra 
être  plus  spécialement  garantie  par  le 
prélèvement  d'échantillons  qui  seront  mis 
en  des  boîtes  séparées,  que  l'on  scellera 
àea  plombs  de  la  douane,  et  que  le  con- 
ducteur de  la  marchandise  sera  tenu  de 
produire  au  bureau  de  sortie  (3). 

13.  Le  conducteur  des  marchandises 


(OM.Dapoay  a  demandé  qae  le  diUn  fàt 
fae  ï  ànx  mois  ,  pour  les  expéditions  prore- 
■m  4e«  ports  de  mer.  B«aacoap  de  circons- 
^es  frmicii,  a-l-il  dit  «  rendre  le  délai  d'un 
■■  itep  c«art.  Son  amendement  n'a  pas  été 
^pQé,  mais  ce  n'est  pas  qu'on  ait  pensé  que 
fsbKniiîoa  fàt  'mal  fondée  ,  c'est  a  a  con- 
kaire|»rce  que,  ainsi  que  l'ont  fait  remarquer 
EEÛbct  et  M.  le  ministre  du  commerce ,  H 
/  s  BJK  disposition  qui  donne  h  facutid  d^aug* 
■BÉkr  or  dléfau ,  dans  le  cas  de  foncé  majeure , 
d  pvee  qoe ,  quami  tes  marchandises  ne  par- 
lot  fes  iems  le  dâaifixèp  elles  peuvent  rester 
àlmtnpét. 

d)  Cet  artide ,  a  dit  M.  le  rapporteur  à  la 
Cbalire  des  pairs  ,  accorde  aux.  deux  poris  de 
Cilaisct  de  Boulogne  le  transit  moins  Tenlrepôl , 
et  eoBoe  cependant  il  faut  de  toute  nécessite  que 
l>  lurchaadjse  destinée  au  transit  séjourne  dans 
W  Itea  on  elle  ^tmgft ,  il  est  dit  qu'elle  sera  mise 
^àipU  proifisoirry  sous  b  dé  de  la  douane  «  et 
^■eeed^péi  ne  pourra  excéder  un  mois.  Nous  ne 
^Mu^cel  égard  aucune  objection  ;  mais  Tar- 
t^  ajoute  :  •  Ce  dt^iai  expiré ,  les  dispositions  de 
*  Tartiele  1^  de  la  loi  da  17  mai  1826  seront 

applicaUes.  •  Or,  que  dil  celte  loi  de  i8a6  f 


>aww  \  roDugauon  ae  rceispuricr  yia  seuie  ooni 
^  point  être  question  pour  le  prohflié  ) ,  les  mar- 
<^»diies  seront  vendues  et  leur  produit  versé  à  la 
c^ue  4tt  CMM^alioas  ,  poar  être  acquis  aa  Iré- 
*««  uoane  les  réclame  <lans  l'année.  ••  Evîdem- 
■nt  riatedion  des  auteurs  du  projet  a  été  de  ne 
ttTtfétaita  loidu  17  mai  que  pooi  dire  com- 
■^M  Qo  disposerait  des    snarcliàndises  que  les 


propriétaire!  n'auraient  pas  retirées  du  dépdt  de 
Calais  ou  de  Boulogne  avant  l'expiration  du  délai 
spécial  d'an  mois;  car  autrement  il  faudrait  en- 
tendre que  ce  dépôt  d'un  mois  se  transformerait 
en  un  entrepôt  de  trois  ans  ,  ^  la  volonté  des  ex- 
péditeurs ;  mais  nous  aurions  désiré  que  l'article 
ne  laissât  pas  de  doute  ^  cet  é^ard  ;  que  même  il 
ajoutât  d'une  manière  explicite ,  que  les  mar- 
chandises prohibées ,  dont  on  dispose  d'office  , 
ne  peuvent  être  vendues  qu  'à  chai^  de  rêexpor^ 
talion.  Ainsi  votre  commission  aurait  désiré  sub- 
stituer à  ces  mots  :  •  Ce  délai  expiré ,  les  disposi- 
tions de  l'art.  1 4  de  U  loi  du  1 7  mai  1 826  leur  se- 
ront appliqués ,  »  les  mots  ci-après  :  -  Ce  délai 

-  expiré  ,  il  sera  disposé  des  marchandises ,  ainsi 

-  qu*il  est  voulu  par  le  second  paragraphe  de  l'art. 
"  14  de  la  loi  du  1 7  mai  1836,  h  vente  n'en  pou- 
r  vant  être  faite  qu'à  charge  de  réexportation.  • 

M.  le  baron  Portai  a  reproduit  la  même  obser^ 
vation  ,  et  a  demandé  une  explication  k  M.  le  mi* 
nistre  du  commerce  sur  le  sens  do  renvoi  k  la  loi 
du  17  mai  1836.  M.  le  ministre  a  dit  :  >  Ce  renvoi 
doit  être  entendu,  en  ce  qui  concerne  sa  durée,  • 
et  non  pas  la  durée  de  Tenlrepôt  ;  sans  cela ,  il  y 
aurait  contradiction  formelle  atfec  le  commence- 
ment du  paragraphe ,  si  la  durée  pouvait  être  ap- 
pliquée à  Tentrepôl.  M.  le  comte  Roy  a  fait  ob- 
server qu'an  lieu  de  dire  en  général ,  ^cor^formé^ 
ment  à  Variide  i4«  il  aurait  fnllu  dire:^on-> 
fannément  tm  2,^  ptwagraphe  de  Varlicle  i4. 

M.  le  président  a  dit  :  Il  n  y  a  pas  d'amende- 
ment proposé  à  cet  ég^.  Il  sera  soigneusement 
fait  mention  au  procès-verbal  de  ces  observations. 

(3)  Koy»  ci-après,  ordonnance  d«  il  févriu 
l83a. 


•4  L01II9-PRIIIPPB  I^. 

e%fé£ét$  en  transit  devra  les  présenter 
au  bureau  des  douanes  de  seconde  ligne 

5ar  lequel  il  entrera  sur  le  territoire  des 
eux  myriamëtrcs  frontières  j  ou  en  sor^ 
tira  f  pour  faire  viser  faci^uit- à-caution 
après  que  les  employés  auront  reconnu 
que  \e  oAiar^ement  est  intai:t ,  ainsi  que 
les  enveloppef  des  colis ,  les  cordes  et 
les  plombs. 

liant  l<  ca»  seulement  où  il  y  aurait 
déficit  ou  altération  des  colis ,  des  cordes 
ou  des  plombs ,  les  préposés  des  donanei 
pourront  procéder  k  la  visite  complète, 
et  conatater  les  soustractions  ou  substitu- 
tions qni  auraient  eu  lieu. 

^i  le  conducteur  ne  aatisCait  pas  à  cette 
obûgatiofi ,  et  s*il  a  dépassé  le  bureau 
sans  avoir  requis  et  obtenu  le  visa  de  la 
douane,  il  sera  passible,  solidairement 
ftvec  le  soumissionnaire  de  Tacquit-à-cau- 
lioUf  d^une  amende  de  5oo  fr. 

L'article  10  de  la  loi  du  17  décembre 
1814  act  abrogé. 

*i3.  Les  niarcliandîses  destinées  au  tran- 
sit ne  pourront  être  présentées  en  douane 
que  séparén^ent ,  par  ea>èce  et  qualité , 
auKant  les  distinctions  du  tarif,  de  ma- 
nière qu'une  espèce  forme  seule  le  con- 
teiw  d'un  colis,  à  moins  c^ue  ,  dans  Tin- 
iérieur  d^s  caisses,  il  n'y  ait  des  compar- 
iùnens  pour  séparer  les  marchandises 
d'espèces  ou  de  qualités  différentes,  ou 
que.,  dans  les  autres  colis,  chacune  de 
ces  pnarchandises  n'ait  un  emballage  par- 
ticulier. 

14.  Les  colis  renfermant  des  fabrica- 
tions prohibé«s  ou  autres,  seront  vérifiés 
et  nlombés ,  ainsi  qu'il  est  voulu  par  Tar- 
ticle  3i  de  la  loi  du  31  avril  1818,  sauf 
le  cas  prévu  par  l'article  5  de  la  présente 
loi. 

i5.  Lp  droit  de  transît  sera  uniformé- 
ment de  vingt  -  cinq  centimes  par  cent 
kilogrammes  bruts ,  mais  sans  addition 
du  second  emballage  ,  ou  quinze  cen- 
times par  cent  francs  de  valeur,  au  choix 
du  déclarant. 

16.  Les  articles  3i  et  33  de  la  loi  du 
at  avril  18 1 8  sont  abrogés. 

Titre  H.  Entrepôts. 

§  I'**.  Snirtpdi  des  marchandises  prohibées, 

17.  L'entrepôt  des  marchandises  pro- 


—  9  PÉT&IBR  l83l. 

hiliécs  de  toute  espèce  est  autorisa  dam 
les  ports  de  Marseille ,  Bajonne ,  Bor- 
deaux ,  Nantes,  le  Havre  et  Dunkerque 
après  que  le  commerce  aura  fait  dispo- 
ser, à  la  satisfaction  du  Gouverne  ment 
dans  le, bâtiment  de  PentrepAt  réel  qu 
se  trouve  sous  la  garde  permanente  da 
préposés,  et  non  ailleurs,  des  magashu 
spéciaux  absolument  isolés  de  ceux  où  se 
trouvent  les  marchandises  passibles  de 
droits,  et  qui  seront,  comme  Tentrée 
principale  de  l'entrepôt,  fermés  ài  deui 
clefs,  dont  l'une  restera  entre  les  mains 
du  délégué  du  commerce ,  et  l'autre 
entre  les  mains  du  receveur  des  douanes. 
Le  Gouvemament  pourra  exiger  suc- 
cessivement,  dans  les  ports  oà  l'entrepôt 
des  objets  prohibés  acquerrait  assez  d'Sm^ 
portance  pour  rendre  nécessaire  un  ser- 
vice spécial ,  que  ledit  entrepôt  soit  éta- 
bli dans  un  local  séparé ,  n'ayant  d'ou- 
verture que  sur  les  quais',  et  offrant 
toutes  les  dispositions  de  sûreté  que  les 
ordonnances  du  Roi  détermineront. 

18.  Les  marchandises  prohibées  ne 
pourront  arriver  dans  lesdits  ports,  soit 
pour  être  mises  en  entrepôt,  soit  pour 
être  expédiées  en  transit,  que  par  navires 
de  cent  tonneaux  ou  plus  :  à  Bajonne 
seulement  les  navires  de  quarante  ton- 
neaux seront  admis. 

19.  Le  manifeste  et  la  d^aration  en 
détail  des  marchandises  prohibées |  des- 
tinées pour  l'entrepôt,  seront  faits  coovne 
il  est  oétermifMÎ  par  l'article  4  de  la  |yré- 
sente ,  aux  m^es  conditions  et  sous  lt$ 
mêmes  peines* 

ao.  Les  marchandises  prohibées,  reçues 
en  entrepôt,  devront  être  réexportées 
par  mer,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art,  lo 
de  la  présente  loi. 

Les  colis  qui  les  renferment  ne  pour- 
ront être  divisés. 

La  durée  et  l'apurement  définitif  de 
Tenlrepôt  du  prohibé  se  régleront  dia- 
prés 1  article  14  de  la  loi  du  17  mai 
1826  (i). 

ai.  La  réexportation  par  mer  des  mar- 
chandises pronibées.  admises  dans  l'en- 
trepôt, ne  sera  plus  assujétie  qu'aux 
formalités  prescrites  par  les  aiticles  61 
et  6a  de  la  loi  du  ai  avril  1818. 

Le  port  de  Bayonne  est  ajouté  à  ceux 
que  ce  dernier  article  désigné. 


<i)t)a  doit  entendre  encore  ici  «  a  dit  M.  le 
Won  Portai,  l'article  it  de  la  loi  da  1 7  mai  i8a6, 
«onoie  ikas  rarticic  10,  c'eal-à-direle  a'  pa- 
ragraphe de  rarlidc  de  la  loi  do  17  mai  i8a€. 


C*esl  ainsi  que  je  renleods ,  a  répondn  M.  le 
minislre  du  commerce  ;  et  M.  le  pnésidenl  a  dé- 
claré qae  le  procès-verbal  en  ferait  menUon, 


.  LOUIS- PHIUPPB   l*^ 

L'artîde  78  de  la  loi  du  3  floréal  on  o 
«st  drogé  en  ce  qu'il  a  jde  contraire  a 
oUe  dispositioo. 

>i.  Ix>nque ,  dans  les  ports  non  de- 
ïfKs par  iarticle  17  de  la  présente  loi, 
iiinrdiandises  prohibées,  inscrites  au 
1^1,1  II,  seront  accidentellement  im- 
putées, on  observera  à  leur  égard  les 
rè|^ô-après: 

USS  LES  PORTS  D^EKTKEPÔT   RBEL. 

BMmms   de   cent  tonneaux  et   aw 
dessus, 

N«  icr.  Si  le  bâtiment  est  de  Cent  ton- 
■001  et  au-dessus ,  si  les  marchandises 
pnUbées  chargées  à  bord  sont  portées 
Hnafiifeste  par  leur  véritable  dénomi- 
aatûi,  par  nature  ,  espèce  et  quaUté , 
dii  elles  n* excèdent  pas  le  dixième  de 
b  valeur  du  chargement,  elles  seront 
■ÎKs  eo  dépdt  sous  la  seule  clef  de  la 
^BMoe ,  à^  charge  par  le  capitaine  ou  le 
oiagnataire  dt  \e%  réexporter  dans  le 
^  de  quatre  mois. 

^»  1.  Si,  p^excédaot  pas  le  dixième, 
dlesne  sont  indiquées  au  manifeste  que 
^nature,  elles  devront  être  déposées 
a  dooaoe,  pour  être  réexportées  par 
ieaène  navire,  s'il  retourne  à  l'élran- 
1»,  ou,  s'il  n*y  retourne  pas,  par  le 
premier  bâtiment  du  tonnage  requîs, 
«rtwt  du  port  ;  el  ce ,  dans  un  délai 
^w  pourra  excéder  un  mois. 

Bàdmens  au- dessous  de  cent  tonneaux, 

N»  3.  La  disposition  no  3  sera  appli- 
Vw  aux  bâtimens  au-dessous  de  cent 
^•ttaox  qui  auront  moins  du  dixième 
^5 ^ur  chargement  en  marchandises  pro- 
"iliées,  même  lorsque  ces  marchandises 
sutnt  été  portées  au  manifeste  par  ua- 
^j  espèce  et  guaiité, 

Bâtimens  de  tout  tonnage, 

^  4.  Quel  que  soit  le  tonnage  de  na- 
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vire,  el  dé  quelque  manière  que  les  mar- 
chandises prohibées  aient  été  déclarées, 
si  elles  excèdent  le  dixième,  le  bâtiment 
sera  contraint  à  reprendre  la  mer  im- 
médiatement et  sans  avoir  fait  aucune 
opération. 

DAMS  LES  PORTS  OU  IL  N*T  A  PAS  d'eN 

TREPÔTS. 

.  N®  5.  La  disposition  qôî  précède  (n»  4) 
sera  appliquée,  sauf  le  cas  de  relâche 
forcée,  valablement  établi,  aux  bâtimens 
de  tout  tonnage,  et  quelle  que  soit  la 
proportion  des  marchandises  prohibées 
qu'ils  auront  à  bord. 

33.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  Tar- 
ticle  précédent  ,  le  capitaine  ou  conduc- 
teur d*un  navire  au-dessous  de  cent  ton- 
neaux, qui  sera  entré  dans  un  port  quel-, 
conque  avec  des  marchandises  prohibées, 
sauf  le  cas  de  relâche  forcée  valablement 
établi ,  sera  passible  d'une  amende  de 
niiile  francs,  pour  sûreté  de  laquelle  ledit 
navire  el  toute  sa  cargaison  pourront 
être  rtttnus. 

34.  Dans  les  cas  où  l'article  33  de  la 

f présente  loi  autorise  le  dépôt,  il  y  aura 
ieu  à  la  perception  d^un  droit  de  ma- 
gasinage d'un  pour  cent  de  la  valeur  des 
marchandises;  et  si  lesdites  marchandises 
ne  sont  pas  réexportées,  ainsi  qu^il  est 
prescrit,  il  en  sera  disposé  conformément 
a  Tarticle  14  de  la  loi  du  1 7  mai  1 8  i6  (  1  ). 

L'article  i5  de  ladite  loi  est  abrogé. 

5  U.  Dispositions  générales  relatives  à 
tous  les  entrepôts. 

35.  Les  marchandises  non  prohibées, 
admissibles  au  transit,  pourront  être  ex- 
pédiées d'un  entrepôt  sur  Paulrc  par  la 
voie  de  terre,  sous  les  condîliuns  ut  ga- 
ranties du  transit,  mais  en  franchise  de 
tous  droits.  Les  marchandises  prohibées, 
(^galeiAent  admissibles  au  transit,  ne  pour- 
ront être  cxpédiécfs  sous  les  mêmes  con- 
ditions que  d'un  entrepôt  spécial  du  pro- 
hibé sur  l'autre. 


(i)  M.  le  rappor!ear  à  là  Chambre  des  pairs  a 
^  ^  lei  •Wêrralions  par  lui  faites  sur  Par- 
y^ïo  (»oy.  smprà)  trouvaient  aas^i  leur  applica- 
^  va  Karticle  34.  En  effet,  a-l-il  ajoute,  il  n'est 
?*»?*•»  question  ici  qne  clans  le  cas  précédent  de 
'^"•^  ces  marchandises  au  régime  de  TenlrC' 
P^ai  de  lec  vendre  en  aucune  hypothèse,  au- 
^*^*i  qne  pour  la  réexportalion;  seulei|ici)l<  «l 
*■"»'  fjJlu  le  dire  d'une  manière  plus  explicite 
f  dsai  les  termes  que  nous  Tenons  djndiqucr 
'*7-  Its  soles  sur   Tarticle    10);  cependant, 

3a.  —  ice  Partie^ 


comme  la  condition  de  réexportation  est  toujours 
imposée  aux  ventes  des  marchandises  prohibées, 
ces  rectifications  pourront  élre  faites  par  le  gou- 
vernement lui-même,  en  donnant  les  insiruclions 
nécessaires  à  l'exécution  de  Ja  lui  :  il  suffit  que 
toute  équivoque  soit  prévenue. 

Dans  la  discussion,  M.  le  rapportent  a  encore 
dit  qu'il  fallait  reporter  à  cet  ariicle  les  mêmes 
observations  que  pour  les  articles  10  «t  ao. 

Le  procès-verbal,  a  dit  M.  le  préîident,  con- 
tiendra aussi  cette  observation. 


a6 


LOUIS-PBIUPPS   l»*". 


$  III.  Dispositions  spéciales  à  quelques 
entrepôts, 

a6.  Arles.  Le«  oiarcbandnes  ciran* 
gères  noD  prohibées  pou  14*001  être  mises 
en  entrepôt  réel  dans  le  port  d'Arles, 
sous  les  coddîtions  exprimées  en  Tari.  34 
de  la  loi  d(i  aB  avril  1816.  Dans  aucun 
cas  ces  marchandises  ne  pourront  Tire 
réexportées  par  mer. 

37.  PoH- Vendre,  L'entrepôt  spécial 
accordé  k  Port- Vendre  por  rart.  1 1  de 
la  loi  du  37  mars  1817,  sera,  aux  mêmes 
conditions  que  celles  eiprimées  en  Tar- 
tide  34  de  la  loi  du  a8  avril  1816,  con- 
Terti  en  un  entrepôt  réel  ouvert  i  toutes 
les  inarchandîses  non  prohibées. 

38.  Lyon,  Tous  les  ports  d'entrepôt 
>/eel  pourronl  eirpédier  sur  l'entrepôt  spé- 
cial de  Lyon  les  marchandises  que  cet 
entrepôt  est  autorisé  à  recevoir,  soit 
pour  la  consommation,  soit  pour  la  ré- 
exportation en  transit. 

39.  Strasbourg.  Les  «articles  61  d«  la 
loi  du  31  avril  1818  et  i4  de  la  loi  du  17 
mai  1836  seront  appliqués  à  l'entrepôt 
de  Strasbourg. 

3o.  Toutes  les  marchandises  que  dé- 
sisne  Tarticle  3  de  la  présente  loi  comme 
admissibles  au  transit  d'un  bureau  à  Pau- 
tre  des  frontières .  de  terre,  .pou rroot 
être  remues  à  l'entrepôt  réel  de  Stras- 
bourg ,  mais  sous  \ti  conditions  que  ce 
même  article  prescrit  à  Pégard  àts  ré- 
exportations ,  et  sans  pouvoir  mettre  à  la 
consommation  celles  desdiles  marchan- 
dises que  comprend  Tarticle  33  de  la 
loi  du  38  avril  i9i6. 

3i.  Les  marchandises  uue  comprend 
le  tableau  ci-annexé  sous  le  No  3 ,  ]>our- 
ront  être  admises  à  Feotrepôt  réel  de 
Strasbourg ,  lorsqu'elles  arriveront  par 
le  Rhin  et  la  rivière  d'ill ,  et  que  celles 
desdites  marchandises  qui  proviennent 
des  pays  d'outre-mer,   ou  des  contrées 
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riveraines  du  Rhin  au-dessous  de  Ma- 
yence ,  auront  été  durgées  daas  ce  der- 
nier port  ou  en  aval  (1). 

£tles  pourront  être  réexpédiées  en  Iran* 
sit  par  tous  les  points ,  à  l'exception  y 
10  des  articles  que  désigne  l'article  aa 
de  la  loi  du  38  avril  1816;  30  de*  «acre* 
rolGoés  et  des  tabacs ,  lesquels  ne  pour- 
ront ressortir  que  par  le  nhin ,  ou  par 
le  canal  aboutissant  à  Huningue,  et  ne 
pourront  dans  aucun  cas  être  déclarés 
pourja  consommation  intérieure. 

Les  bâtimens  qui  entreront  dans  l'Ill 
par  la  Wanttcnau  pour  Conduire  lesdites 
marchandises ,  soit  à  l'entrepôt  de  Stras- 
bourg, soit  directement  à  Hunbguey  et 
ceux  qui  chargeront  à  l'entrepôt  pour  la 
réexportation,   pourront,   s'ils   ont    des 
magasins  à  parois  solide<i ,  et  entièrement 
séparés  des  chambres  et  autres  endroits 
accessibles  aux  gens  de  l'équipage,  n'être 
assu)étis  qu'au  plombage  des  écoutiUes, 
dont  la  douane  assurera  d'ailleurs  la  fer- 
meture par  tous  les  moyens  qu'eUe  )u- 
Sera  nécessaires,  ainsi  que  par  Teecorte 
es  préposé»  qu'elle  pourra  placer  à  bord. 

Tableau  No  I. 

Désignation  des  marchandises  exciues 
du  trfinsit  en  tous  sens. 

Animaux  vivans. 

Viandes. 

Boissons. 

Tabac  fabriqué  ou  autrement  préparé. 

Drilles. 

Icngrii  marne  et  charrée. 
plâtre,  ardoises,  briques, 
tuiles, 
minorais  de  toute  sorte, 
limaille. 

Graisse ,  saul  le  suif  et  autres  graisses  k 

lîétat  concret. 
Huiles ,  sauf  : 

|0  Les  huiles  de  palmes  concrètes  ; 


(1)  M.  Ck>almsoii  demandait  la  suppression  des 
moUqnisetronrenl  après  ceux-ci  :  Lon^'êUês  ar- 
rii'eront  par  le  Hhinei  l*Iil.  Ainsi,  selon  M.  Coul- 
mann,  renlrep<^t  de  Strasbourg  aurait  pu  recevoir 
luuirs  les  marchandises  arriTees  par  (e  Rhin  et 
rill,  s|ins  distinction.  Le  projet ,  an  contraire,  li- 
mite celte  facnltë  aux  marchandises  venant  des 
pays  d*oatre-mer,  ou  des  contrées  riveraines  du 
Rhin, au-dessous  de  Mayence,et  chairs  dans  ce 
dernier  port  ou  en  aval. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  fait  remarquer 
que  la  disjH>sitiun  introduite  dans  la  loi  consacrait 
la  disposition  contenue  dans  le  traité  relatif  à  la 
li»ri|ition  da  Rhin,  et  qui  vient  d'étrt  ratiCé 


afM'ès  quinte  anne'es  de  négociations  ;  que  la  res- 
tricUoa  portée  dana  ce  traité  avait  été  aolUeitée 
par  la  France,  comme  lui  étant  avantageuse. 

M.  Coulmann  a  dit  que  la  chambre  du  com- 
merce de  Strasbourg  était  d^un  avis  opposé,  et 
qu'elle  considérait  comme  préférable  1  admission  « 
\  l'entrepôt  de  toutes  les  marchandises  arrivant 
par  le  Rhin  et  1111  sans  distinction. 

La  Chambre  des  députés  a  pensé  que ,  dans  le 
doùie ,  il  fallail  maintenir  la  disposition  ;  que  si 
rcxperience  démolirait  les  inconvéniens  ,  il  se- 
rait facile  d'abandonner  le  droit  que  le  traité  ac- 
cordait i  la  France ,  et  que  les  puisances  voîsinei 
lai  avaient  concédé  comme  une  fatcur. 


mcnl: 


LovTS-rffum  i^. 

!•  Les  huiles  d*oKlre  dont  le  tramait 
est  autorise  par  Partlcle  la  de  la 
kn  du.  17  mai  1826; 

3«  Les  huiles  de  colza,  de  bavette, 
d'œiUelte,  de  pavofc  et  de  lin,  qui, 
soos  les  ccmditicyns  d^teritiiriées  par 
cette  même  loi,  pourrôht  6tre  im- 
portées par  lesbureâuit  d«  Wlisebi- 
bouf;g ,  I^uterbourg  et  Strasbourg  , 
pour  ressortir  par  ceux  de  Saîrlt- 
touîs.  Verrières- de -Jout  et  des 
RoBsses. 

boîxsoDS. 

mélasses  ,   sirops ,  sor- 
''   I      hets,  confitures. 
FUdeset  liqui-1  miel ,  sauf  cehii  à  Télat 
des  de  toute  J      concret, 
sorte»  notain- 1  beurre. 

médicaméni. 
produits  chimiques, 
couleurs,  teînl*"",verttij. 
bitumes. 
îoBle. 

Fer  étiré  (sauf  celui  qui  sera  soumis  à 
en  estampillage  el  aux  précautions  que 
fadministraition  poorra  détenn|ner). 
Tresses  et  <:hapeaux  de  paHle  et  aaùtres 

«égétam. 
S«cn  rafGné  el  cortfisenes  (1^. 
Voitures. 

ànoes  de  guerre,  balles  de  taSbre  et 
poudre  à  tirer  (sauf  les   autorisations 
spéciales  que  le  Gouvernement  pourra 
accorder). 
Sd  marin ,  de  saline  ou  sel  gemme. 
CUcoréç  moulue. 

TaBL|£A.1I  t^o  IL 

fforfs  de  mer  et  bureaux  des  fron- 
tière» de  (erre  par  lestfueh  beat 
%* effectuer  le  transit,  tant  à  ren- 
trée qu'à,  la  sortie,  sauf  celui  des 
marchandises  prohibées  qui  est  ré^ 
terfé  aux  seuls  ports  et  bureaux 
marqués  d'un  ou  de  deux  asiéri- 
ques,  suifHtnt  les  cas  prévus  en  Var^ 
iiele  3. 

*  Dunkerque. 
•Cabis. 

*  Boulogne. 

13,  (    llalluin. 

Ulc  par  .  .  .    }    b^JjIcu,. 

Valeocieofies  oa  Blaacmisseron. 
•*  BUocmisseron. 

Gifet. 


—  9  FiviitER  i83a. 
Sedan  par  .  .   (   ^^^^^.f:;' 

♦*Sierck. 
♦*  Forbach. 
Sarreguemioes. 


>7 


**  Lauterboiirg. 
♦*  Wissembourg. 


à  charge  par  le  com- 
merce de  fournir 
les  masasins  et  han- 
gars nécessaires  aux 
opérations  du  tran* 
su,  et  qui  devront 
^tre  agrëés  par  le 
Gouvernement. 

♦♦  Strasbourg. 

Huningue,  lorsque  le  candi  sera  livré  à 

la  navigation. 
•**  Saint-Louis. 

Délie. 

♦♦  Verrières-de-Joux. 

Jottgue. 

**  Les  Rousses. 

««Belle^rde. 

*♦  Pont-de-Bcaufoisîo. 

Chapareillan. 

Saint- Laurent  du  Var. 

Bedons  par  Urdos. 

Ainhoa. 

Saint- Jean-Pîed-de-Port,  par  Ameguy. 

/Pçrlhu^,  seulcnttnt  pour 
rentrée. 

pour 

la 
sortie. 


♦Perpignan      ^^Vi'^^^- 
V«î»,.  (Perthus, 

P**^ Bourg-Madr 


amc, 
Port -Vendre, 

Tablbav  No  IlL 


Marchandises  admissibles  à  l'entrepôt 
de  Strasbourg f  et  au  transit  de  Su 
fVanttentui  à  Huningue^  par  suite 
des  dispositions  relatives  à  la  nmfi" 
cation  du  RlUn, 

^  Nota.  Les  narohaBdUts  marquées  d'un  %tXi^ 
rique  «ont  celles  qae  Ton  doit  assiyétir  au  dou- 
ble pbrobÉge  par  colû ,  quand  le  plombage  des 
écoutUles  n'a  pas  lien. 

Celles  marquées  de  deux  astëriques  doivent 
élre  présenlëes  dans  des  caisses  en  bon  étal. 

Liège  en  planches. 

Bois  de  teinture  en  bûches. 

Bois  d*ébéoislerie. 

Cire  non  ouvrée. 

CoUe  de  poisson. 

Crins  bruts  el, frisés. 


{t)U»f  h  CM»  préva  par  l'article  3i  de  U  présente  loi. 
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Sucres  brut  et  terrés. 

Café. 

Cacao. 

Cannelle ,  cassia  lign^  et  scavisson. 

Girofle  (clous»  griffes  et  antofles  de). 

Muscades. 

Macis. 

Pojvre  et  piment. 

Thé. 

Kis,  sagou  et  tapioca. 

Coton  en  laine. 

Fromages. 

Citrons  ,  oranges ,  et  leurs  variétés. 

Fruits  secs. 

Houblon. 

i.aines  en  masse. 

Dents  d'éléphant. 

Ecailles  de  tortue. 

Nacre  de  perle. 

Cornes  de  bétail  préparées  cl  en  feuillets. 

Plomb  brut. 

Ëtaim  bmt. 

Smalt  et  aiur. 

Peaux  brutes. 

Fanons  de  baleine  bruts. 

Pelleteries  non  ouvrées. 

Poils  en  masse. 

Soufre. 

Gomme  d*acacia  (arabiuue))  caoutchouc, 
aloès  ,  opium  »  camphre  ,  cachou ,  et 
tous  les  sucs  végétaux  d'Europe  autres 
qUe  liquides. 

Cocli enfile,  indigo,  rocou,  orseille ,  et 
tous  autres  teintures  et  tannins  autres 
que  leis  liquides. 

Bitumes,  solides. 

Bois  odorans. 

Bulbes  et  ognons.^ 

Couleurs,  celles  liquides  exceptées» 

Graines  d'aniome. 

fispèces  médicinales. 

Graisses  non  liquides. 

Antimoine. 

Arsenic  métallique. 

Mercure  natif  OU  vif- argent. 

Produits  chimiques,   ceux   liquides   ex- 
ceptés. 

Stibstanccs  propres  à   la  médecine  et  à 
la  parfumerie. 

Tabacs  en  feuilles. 

Soies  grèges  et  moulinées. 

Os  de  bétail. 

Dents  de  loup. 

Colle-forte. 

Oreillons. 

Graines  oléagineuses. 
Fruits  à  distiller. 
Semences  forestales. 
Chicorée  en  racines. 
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Chardons  cardières. 
Bois  covirouas. 
Coques  de  coco. 
Calebasses  vides. 
Grains  durs  h  tailler. 
Ecorces  de  tilleul  pour  cordages. 
Plants  d'arbre.  > 
Jus  de  réglisse. 
Glu. 

Plantes  alcalines. 
Marcs  d*olives  secs  (grignon). 
Plomb  battu  ou  laminé. 
Zinc  autre  qu'ouvré* 
Manganèse. 
Graphite. 
'  Confitures  sèches. 
Gingembre. 

Fer  platiné  ou  laminé  et  fer-blanc 
Fer  de  tréfilerie. 
Acier  naturel  et  fondu. 
Cuivre  et  laiton  bruts,  battus  ou  laminés. 
Fil  de  cuivre. 
Cuivre   doré   en   lingots ,  battu   et  filé 

sur  fil. 
Cuivre  argenté  en  masse,  battu  ei  ù\é 

sur  fil. 
Etain  battu  ou  lamine**.  ~ 
Bismuth. 
*♦  Armflfe,  autres  que  celles  de  calibre. 

*  ♦  Bimbeloterie. 
^  Liège  ouvré. 

*  Caractères  d'imprimerie. 
**  Cire  ouvrée. 

♦*  Cordages. 
**  Feutres. 

*  Chanvre  el  lin. 

**  Fournitures  d'horlogerie. 

♦♦  Horloges  en  bois. 

^  Instrumens   aratoires,    d*optique,de 

calcul,  d'observation,  de  chimie,  de 

chirurgie ,  de  musique. 
**  Joncs. 

*  Limes  et  râpes. 

*  Machines  et  mécaniques. 

*  Mercerie. 

*  Meubles. 
**  Miroirs. 

*  Outils. 

**  Ouvrages  en  bois. 
♦*  Parapluies. 
**  Pierres  ouvrées. 

*  Plumes. 

*  Scies. 

**  Peignes,  et  billes  de  billard. 

*  *  Vannerie  à  -dénommer. 

*  *  Verrez  à  lunettes. 

*  *  Vitrifications. 

*  *  Parfiimerie. 

♦♦  Epices  préparées. 


**  Amidoa. 

*^  Bougies  de  blanc  de  baleine  et  de 

cackalot. 
**  CSandellet  de  sui^ 
**  Fanons  de  baleine  apprêtés. 

(  de  grès  commun. 
♦♦Porcelaine. 

•♦Verres  cl  t  grands  miroirs  étamës. 
cnstavz.  .  •  ^  Terres  à  cadran. 

♦  Onrrages  de  poil,  autres  que  les  tissus. 

♦Carton. 

♦ftpier. 

*  Livres. 

♦♦  Cartes  géographiques. 
♦♦  GraTnrcs  et  lithographies. 
♦♦Musiqac  gravée. 
♦♦  Pelleteries  ouvrées. 

*  Ouvrages  en  plomb. 

*♦  Corail  taillé  non  monté. 

♦Bâts  non  garnis  de  cuir*. 

*♦  Effets  à  usage. 

♦♦Objets  de  collection  hors  de  com- 
merce. 

♦Sucres  i^fGnés. 

♦*  Acier  ouvré, 

♦♦  Cuivre  allié  de  zinc  ,  6lé ,  poli  (sauf 
ceiui  pour  les  cordes  d'instrument  et 
Cflui  propre  à  la  broderie). 

♦♦  Cuivre  doré  filé  sur  soie. 

♦♦Cuivie  dore  filé  ouvré. 

♦♦  Cuivre  argenté  filé  sur  soie. 

♦*  Cuivre  ouvré ,  antre  que  pur,  allié , 
doré  on  argenté. 

♦♦  Etain  ouvre. 

♦♦Zinc  ouvré. 

*♦  Bismuth  ouvré. 

♦♦Savon. 

♦♦  Poteries  de  grès  fin. 

♦♦  Verrerie  de  toute  sorte. 

♦*  Glaces. 

♦♦  Schakos  de  feutre  garnis  de  cuirs. 

♦♦  Peaux  préparées  et  ouvrées. 

♦♦Plaqués. 

♦♦Coutel/erîe. 

♦♦  Ouvrages  d'horlogerie  montés. 

♦♦Sei/ene. 

♦♦TaWetferie. 


^ 
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Poissons  secs ,  salés  et  fumés. 

/  en. carotte. 
♦♦Tabacs  |  haché. 

(  en  cigares. 

Méiasse ,  avec  indication  du  degré  pris 

à  Taréomëtre  de  Baume. 
Huile  de  foie  de  Bergen. 

Aoto.  Le  transit  des  pobsoni  ulés,  de  U 
mélasse  el  de  i*haite  de  foie  de  Bergen ,  sera 
soomjs  aax  conditions  déterminées  par  l'arti- 
cle r  a  de  U  lot  da  17  mai  iSa6. 


II  =  i4 FEVRIER  t83a. —  Ordonnance 
du  Roi  relathe  à  Texécutiqn  dt 
l'article  ii  de  la  loi  du  9  fèorier 
i83a  sur  le  transit  et  Us  entrepôts, 
(IX,  Buïl.  G.  section lro,CXXK VU, 
n®  4^28.  ) 

^  Louis  ^Philippe,  etc.,  vu  Tarticle  11 
de  la  loi  du  9  février  i83i,  qui  laisse 
au  Gouvernement  le  soin',  d'une  part, 
de  déterminer,  par  des  ordonnances, 
selon  la  nature  des  objets  et  les  habitudes 
du  commerce ,  Tespëce  et  le  volume  des 
colis  dans  lesqiiels  s'expédieront  les.  fa- 
brications qui  jouissent  du  transit  ;  et , 
de  l'autre,  de  désigner  les  marchandises 
de  transit  qui  devront  être  accompagnées 
d'échantillons ,  etc. 

Art.  !«'.  Les  fabrications  dont  le  tran«- 
sit  est  permis ,  devront ,  pour  jouir  de 
cette  faculté,  être  mises  dans  les  colis 
de  l'espèce  indiquée  dans  le  tableau  A, 
annesé  à  la  présente  ordonnance. 

Quant  aux  dimensions  des  colis,  e|ies 
seront  ultérieurement  réglées  ,  s'il  y  n 
lieu. 

a.  Les  marchandises  désignées  au  ta- 
bleau B,  également  annexé,  à  la  présente 
ordonnance,  devront,  pour  transiter, 
être  accompagnées  d'^hantillons  mis 
dans  des  boites  séparées ,  <|ue  Ton  scel- 
lera du  plomb  de  la  douane ,  et  que  le 
conducteur  sera  tenu,  de  produire  au. 
bureau  de  sortie. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis) ,  est  chargé  ,  etc. 
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Tableau  A. 

Etat  indicatif  de  /'espèce  des  ooKs  dans  lesquels  doit  être  "expédiée ,  pour  le 

transit,  chacune  des  mtÉrchandises  fabriquées  qui  jouissent  de  ce  He  faculté. 


DENOMrNATIOTT  DES   MARCHANDISES 

I 

SBLON  I^OMAt  OU  TABir. 


Liège  ouvré  ....*... 

Agates  ouvrées.  .  .  .  .* 

Marbre  sculpté,  moulé ,  p^i'oa  en  chiques 

Albâtre  sculpté ,  moulé  eu  poli 

Cbiuues  en  pierre . 

Îr  battu,  tiré  y  laminé  on  filé  sur  soie. 
rgent  battu  ,  tiré,  laminé  ou  filé .  .  .  . 

Tdle  en  fer  et  fil  de  fer 

Fer-blanc  .  ,  ; *. 

Ouvrages  en  fer,  tôle  ou  fer*blanc 

Acier  en  tôle  ou  filé . 

Ouvrages  en  acier 

Cuivre  et  laitott  baitu ,  laminé  ou  filé 

Cuivre  doré  et  argenté,  battu,,  tiré  ou  laminé,  filé 
ou  ourrë.  . 

Ouvrages  en  cuivre 

Plomb  en  balles  autres  que  de  calibre 

Plomb  battu,  laminé  ou  ouvré 

Etain  battu  ou  laminé '^  '.  . 

Etain  ouvré.  .  •  , 

Zinc  ouvré 

Chromâtes  de  plomb  et  de  potas5Q,  et  autres  produits 
chimiques,  non  liquides,  prohibés  et  non  spécia- 
lement rappelés  au  tarif  officiel  de  iSru,  pages  i47 

et  i48  .  .  . 

.  Savons  parfumés  de  toute  sorte 

Médicamens  composés  autres  aue  liquides 

Savons  blancs ,  rouges  ou  marbrés 

Cire  blanche  ouvrée 

Bougies  de  blanc  de  baleine  ou  de  cachalot 

Chocolat » 

Poteries  de  grès  fin 

Porcelaines.  . 

Petits  miroirs ,  verj-es  à  lunette  ou  à  cadran  bruts  , 
et  verrerie  de  toiilc  sorte  (excepté  le»  grands  mi- 
roirs, les  verres  à  lunette  ou  à  cadran  taillés  et 
polis  ) .* •  '.  •  * 

Grands  miroirs,  verres  à  lunette  ou  à  cadran  taillés 
et  polis .  .  .  .  < 

Vitrifications  ». *  *  *  T 

Fils  de  coton,  de  laine  et  autres  prohibés 

Autres  fib  de  toute  sorte. •  ' 

Toiles  de  lin  ou  de  chanvre,  y  compris  les  mouchoirs. 

Linge  de  table  de  lin  ou  de  chanvre, 

Batiste  et  linon 

Dentelles  de  lin 


ESPÈCE  DE   cous. 


Causes  ou  balles. 
Caisses  ou  fufaifles. 

Idewn, 

idem, 

Jdem. 

Caisses. 

Idem.. 
Caisses  ou  futailles. 

Caisses. 
Caisses  ou  futailles. 

Idem, 

fdem. 

Idem, 

m 

Caisses. 
Caisses  ou  futailles. 
îdetn, 
Jdem, 
tdem. 
Idenu 
Caisses. 


Caisses. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem» 
Idem, 
Idem. 
Caisses  ou  futailles. 
Idem, 


Idem, 

Caisses. 

Caisses  ou  futailles. 

Caisses  ou  balles. 

Caisses,  balles  ou  futailles, 

Caisses  ou  balles. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
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?t 


DKROatIliATIOlI  DSS  MARCHANDISES 
ssLOH  l'obiap  du  T^ftir. 


Tsfle  de  lîp  .  .  .  . ^  .......  .. 

BooiKUeri« ,  passementerie  et  rubans  à  )oiir  de  lin 
OQ  de  ehanirre-  .    ^ \  ••....«..  . 

Tmu  de  lame  en  pièces • 

BoBOfterie ,'  passernenterie  et  rabannerie  de  laine.  • 
,  CUks  et  étoffes  rfe  cachemire  et  antres  tissus  en  poils. 
I  CotTtrtures  et  lapîi  en  poib 

BoniKtene  en  poHs « 

TîiMs  de  crin 

Issus  de  soie ,  de  bourre  de  soie  et  de  fleuret  .  .  . 

Tmxa  de  coton  en  pièces 

Beonelerte  et  passementerie  de  colon 

Tmts  d^écorèe :  .  .  .  . 

CbapeauY  et  schakos  en  feutre  .  .' . 

Featre  à  doublage  et  autres  ouvrages  en  feutre.  .  •  . 

Ctftons,  papiers  y  livres,  caries  à  jouer  et  cartes 
{éofrapniques ,  gravures  et  lithographies ,  et  mu- 
âqoe  gravée 

PeMn  préparées  ou  ouvrées  ....'• 

\  Poteries  ouvrées 

I  îaDoerie 

I  ««*»«.».... .  .......  V ; '.  . 

L  iBitnimens  armoires,  Urnes  y  râpes,  scies  et  outils  .  . 

IOriifvrerie  et  bijouterie. 
Corail  taïlé  non  monté 
^bonaies ,  .  , •  .  .  .  . 
Pbqués 

!  (^tfâdères  d'imprimerie 

I  Msdnnes  et  mécauîmies 

j  Anoes,  autres  que  de  guerre • 

(  Coalellerie 

'  IWaperie 

Sdlene 

Agrès,  apparaux,  voiles  et  ancres  de  navire.  ..... 

,  TaWelierîe 

Bimbeloterie 

!  Mercerie 

]  Oarrages  de  modes 

]  (^rapluies.  .  .  .   ^  . 

';  Oarrages  en  bois 

i  Meubles. ;  „ 

^  liulrumens   d'optique  ,   de  calcul ,  d^obserralton ,  de 
chirurgie,  de  drimie  et  de  musique.  ..•%.... 

EBcts  à  usage t  ,  . 

^^<^  4fi  colleelion ». 


HSPiCB  Dg  COLIS. 


Idem, 

Caisses,  halles  ou  futailles* 

^  Caisses  ou  balles. 
Caisses,  balles  bu  futailles. 
Caisses  ou  balles. 
Idem, 

Caisses,  baUes  ou  futaillesJ 

Caisses  ou- balles. 

Idtm, 

Idem, 

Caisses,  balles  ou  futailles. 
Caisses  ou  balles. 

Caisses. 
Causes  du  balles. 


Idem, 

Iden\, 

Caisses,  baltes  ou  futailles. 

Idem, 
»  Idem, 

Caisses  ou  futailles. 

Caisses. 

Idem, 

Caisses  ou  futailles/ 

Idem, 

Idem. 

Caisses,  balles  ou  futailles. 

Caisses. 

Caisses  ou  futailles. 

Idem, 

Idem, 

Caisses,  balles  ow futailles. 

Idem, 

ïdcm. 

Idem, 

Caisses. 

Idem. 

Caisses  ou  futailles. 

.Caisses  ou  balles. 

Caisses  ou  futailles. 

Caisses,  balles  ou  futailles. 

Idem, 


Vopour  être  annexe  à  Tordonnance  royale  du  ii  février  iSBs. 

Le  ministre  stctêlaire  d*FJat  des  finances  g 

Signé  Louis, 


mm. 
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Tableau  B. 

Nomenclature  des  marchandises  de 
transit  gui  devront  être  accompagnées 
d'échantillons. 

Toutes  marchandises  atteintes  d^ava- 
rie,  laines,  grains  et  farines ,  sucres 
bruts  ou  terres,  cacao,  cafés  d*une  qua- 
lité très- inférieure,  ou  mélangés  dé 
grains  noirs,  cannelle  fine ,  vanille,  co- 
chenille ,  tabac  en  feuilles ,  huiles  d*o- 
.live ,  fils  de  coton ,  Uine  et  autres  prohi- 
bés, tulle  de  lin,  de  coton  ou  de  soie, 
tissus  de  laine  ou  mélangés  de  laine ,  en 
pièces  f  tissus  de  soie,  de  bourre  de  soie 
et  de  fleuret ,  en  pièces ,  tissus  de  co- 
ton ou  mélangés  de  coton,  en  pièces. 

Vu  pour  être   annexé  à  Tordonnance 
royale  du  1 1  -février  i83î. 

Le  ministre  séerétaire  d'Etat 
des  finances , 

Signé  Louis. 


i5  JAMViBa^:  i4  FÉVRIER  i83i. —  Or- 
donnance du  Roi  qui  modifie  l'orga- 
nisation  du  conseil  des  prud'hom- 
mes do  Lyon.  (IX,  Bull.  O.  i"  sec- 
tion, CXXXVll,  n®  4>039*) 

Louis-PhiIippe,^tè.  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£lat  lau  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  la  délibération  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Lyon  et  du  conseil 
àtii  -prud*hommes  de  ladite  ville  ;  vu  la 
loi  du  38  mars  1806 ,  le  décret  du  3  juil- 
let 1B06,  et  le  décret  du  8  novem- 
bre 1810  ;  notre  Conseil- d'£tat  entendu , 
etc. 

Art  I*'.  Le  conseil  des  prud'hommes 
de  Lyon  sera  porté  de  qumxe  à  vingt- 
cinq  membres. 

La  fabrique  d*étofles  de  soie  nommera 
dix-sept  prud*homm^  dont  neuf  seront 
marchands-fabricans ,  et  huit ,  chefs  d V 
telier  ou  ouvriers  possédant,  en  pro- 
priété ,  au  moins  quatre  métiers.  Il  n*est 
rien  innové  â  Tégard  des  huit  autres 
membres  du  conseil,  qui  continueront 
à  être  nomibés  par  les  fabriques  de  bon- 
peterie,  de  chapeaux,  etc.,  conformé* 
ment  à  Farticle  3  du  décret  du  8  no- 
vembre 1810. 

3.  Les  neuf  prud'hommes  roarchands- 
iabricans  de  soieries  seront  élus  dans 
une  assemblée  générale  de  tous  les  mar- 
chands-^bricans  qui  îustifieront  de  leur 
patente. 


JAvvfEB,  7  fAtrier  i833. 

3.  Pour  Félection  des  huit  prud'hom- 
mes chefs  d'atelier  ou  ouvriers  en  soie- 
ries ,  la  ville  de  Lyon  et  les  communes 
de  Plaise,  la  Croix- Rousse,  Cahire 
et  lu  Guiflotière,  seront,  par  arréfé  du 
préfet  du  Rhône,  divisées  -en  huit  ar- 
rondissemens ,  dans  chacun  desquels  un 
desdits  prud'hommes  sera  nommé  par 
les  chefs  d'atelier  ou  Quvriers  domiciliés 
dans  l'arrondissement,  qui  justifieront 
de  la  possession  de  quatre  métiers. 

4.  Les  électeurs  devront  se  Taire  ins- 
crire, avant  la  tenue  des  assemblées, 
sur  un  registre  à  ce  destiné ,  dans  les 
mairies  respectives,  où  ils  produiront 
les  justifications  exigées  par  les  articles 
3  et  3  ci-dessus. 

Le  mode  de  cette  inscription  et  le  dé- 
lai dans  lequel  elle  devra  avoir  lieu  ,  se- 
ront déterminés  par  arrêté  du  préfet. 

5.  Au  moyen  des  dispositions  ci-des- 
sus ,  la  fiibrique  de  soieries  ne  nommera 
plus  de  prud  hommes  stmpléans. 

6.  Notre  ministre  de  la  justice,  et  no- 
tre ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Barthe  et  d'Argout)  sont 
chargés,  etc. 

7=14  FÉVRIER  i833. —  Ordonnance 
du  Roi  portant  convocation  des  con- 
seils  généraux  de  quatre  départe- 
rriens.  (IX,  Bulletin  O.  i^^  section, 
CXXXVll ,  no  4,o3i.) 

Art.  I*''.  Les  conseils  çénéra^x  des  dé- 

Ïiartemens  d'£ure-et'Loir  et  de  la  Seine- 
nférieure  sont  convoqués  pour  le  14  fé- 
vrier présent  mois ,  et  les  conseils  gé- 
néraux des  départcmens  du  Jura  et  de 
Vaucluse  pour  le  30  février ,  à  l'effet  de 
délibérer  de  nouveau  sur  les  objets  pour 
lesquels  ils  avaient  été  Convoqués  en  no- 
vembre et  en  décembre  derniers. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra 
durer  plus  de  cinq  jours. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  ,  et 
notre  ministre  du  commerce  et  des,  tra- 
vaux publics  (MM.  C.  Ferrie r  et  d'Ar- 
gout) sont  chargés,  etc. 


l5  JAir\'IER=  Il  FÉVRIER  l832. —  Or- 

donaance  du  Roi  concernant  l'abat- 
tage  des  bestiaux  et  l'exercice  de  la 
profession  de  boucher  et  de  charcu- 
tier à  Orange  (Faucluse),  (  IX,  Jkii). 
O.  3*  section ,  II ,  no  13.) 

Louis-Philippe,  etc.  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  du  corn* 


LOUIS- PHILIPPE  ^«^ 

■eice  et  des  travaux  publics  ;  tu  b  dé- 
Uatioa  du  conseil  muoidpal  de  la 
ffle  d'Orange  du  ai  février  i83i,  ten- 
ant à  obtenir  rétablisssement  d^un  abat- 
toir public  et  commun  ;  vu  le  décret  du 
iS  octobre  1810,  et  Pordonnance  royale 
^ii(  janrîer  18 15  ,  vu  Tarrèlë  d'auto- 
tmùaa  du  sous-préfet  de  Parroodiste- 
aest  du  i«c  octdbre  i83i,  et  Tarrèlé 
J'aateisatioo  pris  par  le  préfet  le  6  oc ' 
tobre  i83i  ;  notre  Gonseil-d*£lat  en- 
iatâu,e<c 

ÂiL  icr.  T^a  ville  d*Orange ,  départe- 
■eat  de  Vauduse  ^  est  autorisée  a  éta- 
tôr  Bo  abattoir  public  et  commun  dans 
le  local  oai  lui  a  cté  donné  par  M.  Gas- 
par  Bartbéiemy. 

a.  Aussitôt  que  les  échaudoîrs  dudit 
ébUisMiDent  auront  été  mis  en  état  de 
scfrir,  et  dans  le  délai  d^m  mots  au 
pbstard  après  que  le  public  en. aura  été 
mrti  par  affiches,  l'abattage  des  bœufs , 
ncks  y  veaux  ,  moutons  et  porcs ,  des-^ 
tÏKi'à  la  consomnnatîon  des  habttans , 
wafieu  à  Tintërieur  de  la  ville ,  exclu— 
sionent  dans  Tabattoir  public,  et  toutes 
tcstoerics  particulières  seront  interdites 
et  fiennêes. 

Toatefbîs,  les  propriétaires  ethabitans 
fb  dèvent  des  porcs  pour  la  consom- 
sriioo  de  leur  maison ,  conserveront  la 
ixtltédc  les  abattre   chet  eux,  pourvu 

r!  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé 
b  vftie  publique. 

i  1^  bouchers  et  charcutiers  forams 
pesnont  égalentent  faire  usage  de  Pab^t- 
bv  pnblic,  macs'  sans  y  être  obligés, 
>oit(}iiMs  concourent  à  Papprovisionne- 
<BcDt  de  la  commune ,  soit  qu'ils  appro- 
Ttyoaneat  seulement  la  banlieue. 

Hors  de  la  ville,  c'est-à-dire,  dans 
1^  cofomones  des  environs,  ils  seront 
abrcs,  ainsi  que  les  bouchées  et  charcu- 
tien  d'Orange  ,  de  tenir  des  échaudoîrs 
s<ii»  Papprobation  de  l'autorité  locale. 

4>  En  aucun  cas  et  pour  quelque  mo- 
tif qae  ce  soit,  le  nombre  des  bouchers 
rt  charcutiers  ne  pourra  être  limité  ; 
tow  ceux  qui  voudront  s'établir  dans  la 
^e  d^Orange  serooA  seulement  tenus  de 
K  hâte  i||scrire  à  la  mairie,  où  ils  fe- 
nnli  connaître  le  lieu  de  leur  domicile 
et  justifieront  de  leur^  patente. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la 
TÎlie  auront  la  faculté  d'exposer  en  vente 
et  de  débiter  de  la  viande  à  letr  domi- 
câe,  dans  des  étaiix  convenablement 
appropriés  à  cet  usage  ^  et  suitani  les 
règles  de  la  police. 

h,  -•  !'•  Partie^ 
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6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forain' 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de 
la  viande  dans  la  ville ,  mais  seulement 
sur  les  lieux  et  aux  jours  désignés  par  le 
maire,  et  ce,  en  concurrence  avec  hs 
bouchers  et  charcutiers  d'Orange  qui 
voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  paver  par  les  bouchers 
et  charcutiers  pour  l'occupation  des  pla- 
ces dans  l'aftaltoir  public  seront  réglés 
par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  or- 
dinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  d'Orange 
pourra  faire  les  réglemens  locaux  néces- 
saires pour  le  service  de  l'abatloir  pu- 
blic ,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
bouchene  et  charcuterie  ;  mais  ces  actes 
ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  de  notre  ministre  du  com- 
merce et  dëi  travaux  publics,  sur  l'avis 
du  préfet. 

9.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (comte  d'Argout  )  est 
chargé,  etc. 

3i  JATsyjER  =  ii  FÉVRIER  i832.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  ntainiieni  une 
pension  accordée  en^  vertu  de  la  loi 
du  II  septembre  i^o"} ^  et  imputable 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, {W^  Bull.  O.  a«  section,  II, 
n»  i3). 

Louis-Philippe,  etc.  V^u  les  lois  des 
39  janvier  et  16  octobre  i83i  qui  ont 
prescrit  la  révision  des  pensions  accor- 
dées depuis  le  i***  janvier  1818  en  exé- 
cution de  la  loi  du  1 1  septembre  1807  , 
et  ordonné  la  radiation  de  celles  -qui 
n^au raient  pas  été  concédées  à  la  distinc- 
tion des  services  et  à  l'insuffisance  de 
la  fortune;  vu  notre  ordonnance  du  11 
décembre  dernier,  qui  statue  sur  cette 
révision  en  ce  qui  concerne  les  pensions 
de  celte  nature  à  la  charge  du  trésor 
public;  considérant  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
*pliqucr  les  mêmes  principes  à  la  seule 
pension  Imputable  sur  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine  qui  soit  dans  le  cas 
d'être  ainsi  révisée ,  pension  dont  la  per-  • 
sonne  titulaire  a  rapporté  les  preuves 
exigées  par  la  loi  ;  sur  le  rapport  de 
notre  mmistre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  j"  notre  Conseil 
entendu,  etc. 

Art.  !<»■.  Est  maintenue  et  continuera 
d^être  payée  sur  les  fonds  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  la  pension 
annuelU  de  trois  mille  francs  accordée 
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à  madcmoîselle  I^uisa-VictoSre  Malonet 
par  une  ordonnance  du  38  février  i83o, 
en  exécution  de  ja  loi  du  11  septem- 
bre 1807. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé, 
etc.  

l*r  DBCBKIBRE  l83l  ^33  FEVRIER  l8?i3. 

-i-  Ordormmnce  du  Boi  par  laquelle 
un  ancîeit  militaire  est  reconnu  do- 
nataire d'une  action  sur  le  canal  de 
Loing.  (  tX  Bull.  O.  3«  section  III , 
no  1 1 1.  ) 

Louis-PI»ilvppe ,  etc.  Sur  la  demande 
Enite  par  Georges  Pajot ,  né  à  Aignay- 
le-Duc  (Côte-d'Or),  le  a8  décembre 
t7yô,  ancien  filsiKer  an  6^e  réigirocnt 
d  infanlerie  de  ligne ,  auqu^il  a  élé  ac- 
cordé ,  par  décret  du  3  décembre  j  809 , 
aous  le  nom  de*  Pacbot,  une  dotation 
de  ctn^  cents  francs  de  rente ,  affectée 
par  un  autre  décret  du  3i  du  même 
mois ,   sur  le  canal  de  Loing. 

Vu,  i^  le  brevet  d'investiture  du  10 
août  1810,  par  lequel  ledit  Pajot  a  été 
investi ,  sous  It  nom  de  Pacnot ,  de 
Taclion  Sj»r  ce  canal,  numérotée  io48  ; 
20  l'acte  de  naissance  du  donataire  ;  3o  ses 
états  de  service  délivrés  par  le  ministre 
de  éa  guerre,  le  11  février  1839,  et  une 
lettre  explicative  du  même  ministre ,  en 
date  dil  même  jour  ;  4®  le  con^é  de  ré- 
forme du  rédamant;  5^  un  in^meol 
rendu,  le  33  mai  1839,  par  le  tribunal, 
civil  de  Tarrondissenient  de  Chàlîilmi- 
aur-Seine  (  C6te'd*Or), desquelles  pièces 
il  résulte  que  Georges  Pajot  est  le  même 
individu  que  le  mililaire  dofé  et  investi 
sous  le  nom  de  Pachot. 

Art.  !•'.  Georges  Pajot,  né  le  38  dé- 
cembre 1779,  i  Aignay-le-Dnc  (  Côle- 
d'Or),  ancien  foailier  au  64*  régiment 
d*in£ant^ie  de  ligne,  est  reconnu  d6na- 
taire  de  Inaction  sur  le  canal  de  Loing , 
numérote'e  1048,  qui  lui  a  été  acconlêe* 
par  décrets  des  3  et  3i  décembre  1809 
et  dont  il  a  été  investi ,  le  10  août  1810 , 
sous  le  nom  de  Pachot. 

3.  Les  noms  de  Georges  Pajot  seront 
.substitués,  pour  la  jouissance  de  cette 
dotation,  partout  où  besoin  sera  ,  à  ceux 
de  Pachot,  portés  dans  les  décrets  et 
le  brevet  d'investiture  sus-énoncés. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé,  etc. 


5  Die.  iS3t,  14  f£v.  i83i. 

5  DiCBHBRB   i83  I  :=  33  FÂVEIBR    iS33. 

—  Ordonnance  du  Roi  par  laquelle 
un  ancien  militaire  est  reconnu  do' 
nataire  d'une  action  sur  le  canal  du 
Midi.  (  IX ,  BulL  O.  3«  section  111 , 
n«  H3.) 

Looît-Philippe ,  etc.  Sur  la  demande 
&ile  par  Pierre  Petit,  né  le  4  août  1769, 
à  Servion  (Ardenoes),  ancien  fumier 
an  3o  régiment  dinfanterie  de  ligne, 
auquel  il  a  été  accordé,  par  décret  da 
3  octobre  1809  >  ^"'  '^  noms  de  Jean- 
Pierre  Petit ,  une  dotation  de  cinq  cents 
francs  de  rente,  afibctée  par  un  autre 
décret  du  3i  décembre  suivant ,  sur  le 
canal  du  Midi; 

Vu,  io  le  brevet  d*investîlure  du  ai 
août  1810 ,  par  lequel  ledit  Petit  a  été 
investi ,  sous  les  prénoms  Jean-Pierre  , 
dt  Faction  sur  ce  canal ,  numérotée  665; 
30  Tacte  de  naissance  du  donataire  ;* 
<3o  ses  états  de  services  délivrés  par  no- 
tre miwslre  de  la  guerre  ;  4^  1^^  rtatei- 
gaemens  fournis  par  le  même  ministre 
sur  rideotiié  du  récbmant,  desquelles 
pièces  il  résulte  que  Pierre  Petit  est  le 
même  que  Jean-Pierre  Petit,  auquel 
Taction  w*  665  a  été  accordée. 

Art.  i«r.  Pierre  Petit,  né  le  4  août 
1769,  à  Servion,  département  des  Ar- 
denoes, ancien  Itisilier  au  3«  régiment 
d*iafanterie  de  ligne,  est  reconnu  dona- 
taire de  l'action  sur  le  canal  du  Midi , 
numérotée  665,  qui  lui  a  élé  accordée 
par  décrets  des  3  octobre  et  3i  décem- 
bre 1809,  et  dont  il  a  été  investi  le  34 
août  1810,  sous  les  noms  de  Jean-Pierre 
Petit. 

3.  Le  prénom  Pierre  sera  substitué  » 
pour  la  Jouissance  .de  cette  dotation ,  à 
ceui  de  Jean-Pierre,  portés  dans  les  dé- 
crets et  d^ps  l*acte  d*inv«stiture  pré- 
cités. ,     • 

3.  Notre  qninislre  des  finances  (ba- 
ron Louis  )  est  chargé ,  etc. 


■43=34  wàvwdEK  i^^^  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  au  siège  de  l'état  ma- 
jor  des  bataillons  cantamnaux  de 
garde   nationale.   (IX,   Bulletin  O. 
ire  section,  CXXXVIII,no  4,o35.) 

Louîs-Pbilippe,  etc  Vu  les  articles  4 
et  4^  de  la  loi  du  33  mars  i83i  ;  sur  le 
rapport  8e  notre  président  du  Conseil, 
ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  départe- 
ment de  IHy  té  rieur;  considérant,  i»  que 
la  loi  du  33  mars  i83i  se  tait  sur  la  dé* 


i^BÊiao^  dam  les  ordonnances  êUf  l'or- 
^mtioB  captooaale,  du  siège  de  Té^i- 
MJsr  ies  baUîUoas  ,  et  ^  point  de  r^u* 
iioa  it»  compagnies  ;  a«  que  les  indica- 
tiaas  coolenues  à  cet  égard  dans  nos 
wJoBflances  n*ont  ponr  but  que  de  dis- 
ta^r  entre  eux  les  baUi}lops  d*un 
wkat  canton ,  en  attendant  qu*uf|  n^f 
néro  leur  ait  été  attribué  ;  3»  ^uc  TiaU- 
Hl  èa  lervice  peut  exiger  que  le  siège 
aânoBtratir  et  dîscipliaaire  d*un  bataU'* 
Wo  flîk  transporté  d*une  commuoe  dans 
■eaotreyetque  Ta  ppréciatlon  des  motifs 
mml  de  Tautorité  admiaistratire ,  etc. 

Art  l'r.  Le  sicge  de  l'élat-maior  des 
klailoDs  cantonodtix  de  fiarde  nalîonalc, 
iidiqoé  dans  une  commune  par  nos  or- 
ésattoces ,  pourra  être  transporté  dans 
ne  antre  commune  de  la  crrconscdp- 
tin  do  bataHlon  ,  en  vertu  d'une  dëci- 
àoi  de  notre  wîiiîstre  secrétaire  d*£tat 
»  ^^rtemcnt  ûe  Tintérieur.     ' 

l'Hêtre ttiittistre  de  rfHtérieur(M.  Ca- 
■ir  Périer  )  est  chargé  /  etc. 


i7JAKyiE«  =  2J  vivEiER  i83a. —  Or- 
éûoiumce  du  ^oi  qui  mtUniient  le 
Moat-de-Pléié  existanl  à  Aeignon. 
(IX,Bi4U(il.  ir«  section,  CXXXVJII, 

lows-Pbilipne ,  etc.  Sur  le  rapport 
k  Bolre  minutre  secrétaire  d'Etat  au 
^rtement  du  commerce  et  des  tra- 
ças pabBcs  ;  tù  le  règlement  proposé 
ftf  Fadministration  du  Mon t-de -Piété 
f  Aifjfjoii  ;  l'avis  du  préfet  ;  notre  Con» 
•eii-fEtall  entendu  ,  etc. 

Art.  !«•.  Le  Mont-de-Piété  qui  existe 
àAr^oon  (Vaudiise),  est  et  demeure 
BBiatena  :  il  sera  nfgi  conformément  au 
règlement  proposé  par  radmimslration 
^  cet  établissement,  lequel  est  apprànvé, 
à  Teiception  toutefois  du  titre  aIH  de 
ce  règlement,  concernant  PétabKssement 
^mt  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance, 
^  pourra  devenir  Tobjet  d*une  ordon^ 
BUKe  spéciale.  Ledit  règlement  demeu- 
rera anneié  k  la  présente  ordonnance. 

>.  Notre  ministre  du  conmieree  et  des 
t'voex  publiof  (comte  d'Argout)  est 
'^^  ',  etc.  T» 


SSEPTEUB&E   lS3f  =  ?4  FÉVRIER    l83a. 

—  Ordontiance  du  Roi  portant  que 
^uUs  hs parties  de  renie  au-dessous 

(0  Util nngalicrqoe  tes bicdai 5  avril  iSi8 
•t^aSavril  it«7  fOttBtvitéeti  car  laloi  de  iSiS 
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de  cinquante  francs,  formant  la 
neuvième  série  du  grana-lhfre  àe  la 
dette  inscrite^  seront  réparties  dans 
les  huit  premières  séries,  (IX,  Bull. 
.    O.  CXXXVlll ,  ire  section,  no  4,037.) 

Louis-Philippe ,  etc.  Considérant  qu*il 
importe  de  réduire  le  nonbrt  des  séries 
qui  coHijIaseat  le  grand-livre  de  la  dette 
inscrite,  et  qui  sent  en  ce  moment  an 
nombre  de  once  ;  considérant  qu^il  im-* 
pc»rte  que  tous  ûs  paiemcns  de  rentes 
inscrites  soient  soumis  aux  formes  pres- 
crites par  la  lei  du  sa  fiaréaîan  7,  auz« 
quelles  avait  dérogé  sans  néce5sitc  l*or* 
donnanee  dv  5  mars  iSi3  ;  sur  le  rap» 
port  de  notre  mkiîstre  secrétaire  d*£tat 
àts  finances,  etc.0 

Art.  i«r.  Toutes  les  parties  de  rente 
au-dessous  de  cinquante  francs ,  formant 
auîourd*hui  la  neuvième  série  du  grand- 
livre  de  la  dette  inscrite ,  seroi^  répar- 
ties, suivant  la  lettre  initiale  du  nom  des 
f itubires ,  dans  les  huit  premières  séries 
dudît  grand  ^livl>e.  ^ 

a.  Le  travail  de  cette  refonte  com- 
mencera immédiatement  après  la  clôture 
des  transferts  ayant  jouissance  du  sa 
mars  %%%i^  et  elle  s'effectuera  sur  les 
parties  non  transférées  comme  sur  les 
p:trties  transférées,  Hijt  manière  à  être 
complètement  terminée  pour  les  paie- 
mens  de  Féchéance  du  as  mars  184a. 

3.  Les  formes  à  suivre  pour  le  paie- 
ment des  rentes  au-dessous  de  cinquante 
francs  ainsi  refondues  dans  les  huit  sé- 
ries dli  grand-livre,  seront  celles  vou- 
lues par  la  loi  du  aa  floréal  an  7  'pour 
toutes  les  rentes  sur  l*Ëtat ,  et  Tordon- 
nance  royale  du  5  mars  i3q3  demeure 
en  conséquence  raipportée. 

4.^  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé  y  etc. 


16  nOTKMBRB  l33l  =34  PiVRIRR  i83s. 
—  Ordonnance  du  Roi  sur  la  répar- 
tition des  sommes  proifenant  de  la 
•ente  de  navires  capturés ,  pour  mo- 
tif de  traite  de  noirs,  par  les  hâti^ 
mens  de  l'Etat,  et  confisqués  défini- 
tivement pur  jugemens  prononcés 
dans  les  colonies  en  vertu  de  la  loi 
•  du  a5  Offrit  1817.  (IX,  Bulletin  O. 
i^«  section,  CXXXVUI^no  4,o38.) 

Louis-Philippe,    etc.  Vu    les  lois  du 
i5  avril  1818,  a5  avril  1837  (1)  et  4 mars 

a  été  abrusëe  par  celle  de  ita;,  et  celle  de  18  a; 
par  la  loi  do  4  mars  i83i  (  /^«[f .  lom.  il,  f.  ç;). 
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i83i  ,  concernant  U  répression  de  la 
traite  des  noirs;  vu  Fordonnance  du 
8  janvier  1817  r^I^^v^  ^  la  même  ma- 
tière; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d^Ëtat  de  la  marine  et  des 
colonies ,  etc. 

Art.  i«c.  Les  somnes  provenues  fus- 
qu^à  ce  jour  et  celles  qui  proviendraient 
ultérieurement  des  ventes  de  navires 
capturéis,  pour  motifs  de  traite  de  noîrs, 

'  par  les  bâtimens  de  TEtat ,  et  confisqués 
définitivement  par  jugèmens  prononcés 
dans  les  colonies  en  vertu  de  la  loi  du 

'a5  avril  1827,  seront  réparties  entre  les 
capteurs,  conformément  aux  lois  et  ré- 
glemens  sur  les  prises  maritimes. 

3.  Notre  ministre  Sk  la  marine  et  des 
colonies  (  comte  de  Rigny  )  est  chargé  , 
etc. 

i7=a5  FÉvaiER  iSZa.-^  Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  engagés  volon- 
taires, (  IX,  BuIlelia.0.  i^^  section, 
CXXXIX,  no  4,046.) 

Louis-Philippe ,  etc.  Vu  les  lois  des 
1 1  décembre  1 83o  et  8  février  1 83 1  ;  vu 
Tordonnance  du  i5  décembre  i83o. 

Considérant  qve  le  contingent  de  la 
classe  de  i83i  ne  doit,  ainsi  ^uc  le  con- 
tingent de  la  classe  de  i83o,  être  tenu 
qu'au  temps  de  service  qui  sera  ultérieu- 
rement fixé  par  la  nouvelle  loi  sur  le 
recrutement  de  Farniée. 

Qu*aux  ternoes  de  la  loi  du  8  février 
i83|  Texcmption  prévue  au  second  pa- 
ragraphe (numéroté  1°)  de  l'article  i4 
de  la  loi  du  10  mars  18 1 8  est  acquise  aux 
jeunes  gens  dont  la  taille  serait  au-des- 
sous d*un  mètre  cinquante-six  centi- 
mètres; 

Que  les  dispositions  de  la  loi  du  8 
février  i83i  (i)  sont  applicables  aux 
engagés  volontaires;  sur  le  rapport  de 
notre.. ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  i*"".  Jusqu'à  Tépoque  où  sera 
promulguée  la  nouvelle  loi  sur  le  recru- 
tement de  Tarmée ,  les  officiers  de  Tétat 
civil  continueront  à  stipuler  dans  les 
actes  d'engagement  volontaire  contractés 
devant  eux,  que  les  engagés  ne  sont* 
tenus  qu'att  temps  de  service  qui  sera 
exigé  par  cette  loi. 

1.  Les  jeunes  gens  qoi  par  leur  âge 
appartiennent  à  la  classe  de  i83i ,  et  qui 
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se  sont  tngagés  antérieurement  à  la  pro 
mulgation  de  la  loi  du  8  février  de  cettt 
année,  ne  «eront  tenus  aussi  qu^ai 
temps  de  service  qui  sera  îixé  par  h 
nouvelle  loi  sur  le  recrutement  de  Far 
mée ,'  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire énoorée  dans  leur  acte  d'engagé 
ment. 

3.  A  dater  de  la  présente  ordonnance, 
les  engagés  volontaires  ne  feront  reçus 
pour  l'arme  de  l'infanterie  qu^à  la  taille 
d'un  mètre  cinquante-six  centimètres  au 
moins  (  quatre  pieds  neuf  pouces  sept  li< 
gnes  et  demie,  ancienne  mesure). 

4.  L^article  3  de  noire  ordonnance  du 
i5  décembre  i83d,  rendu  en  exécution 
de  la  loi  du  1 1  du  même  moî^ ,  et  qui 
permettait  que  les  engagés  volontaires 
fussent  reçus  dans  l'arme  de  Tinlanterie 
à  la  taille  d'un  mètre  cinquante-quatre 
centimètres  est  rapporté. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  duc 
de  Dairoatie  )  est  chargé ,  etc. 


18=  aS  FÉVRIER  i9Z^.~^  Ordonnance 
du  Roi  gui  prescrit  des  mesures  sani- 
taires pour  les  provenances  des  ports 
et  lieux  jr  désignés  de  ^ Angleterre  et 
de  l'Ecosse.  (IX,  Bull.  Ci"^»  section, 
CXXXIX,  no  4,047.  > 

Louis-Philippe,  etc.  Vu  la  loi  du  3 
mars  i8'i2,  portant  que  le  Roi  déter- 
mine par  des  ordonnances  les  pays  dont 
les  provenances  doivent  être  soambes 
au  régime  sanitaire,  et  les  "mesures  à 
observer  sur  les  côtes  et  frontières  du 
royaume;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*)£lat  du  commerce 
et  des  travaux  publics;  le  conseil  supé- 
rieur de  santé  entendu  ,  etc. 

'  ArL  \^.  Tous  les  lieux  de  la  côte 
orientale  de  l'Angleterre  situés  entre  Yar- 
mouth  et  Ramsgate  exclusivement ,  déjà 
soumis  par  décision  du  i5  de  ce  mois  à 
une  quarantaine  d'observation  de  cinq 
jours,  seront,  ainsi  que  GlaM^ow  et  les 
ports  de- la  Clyde  en  Ecosse,  immédiate- 
ment-places sous  le  régime  de  la  patente 
brute,  laqueUfru'en traînera  provisoirement 
qu'une  quarantaine  de  dix  jours  ,  tant 
pour  les  personnes  que  pour  les  marchan- 
dises, sauf  aux  intendances  sanitaires  loca- 
les à  user  du  pouvoir  que  l'article  37  de 
l'ordonnance  du  7  août  i8aa  leur  con- 


(1)  Suprày  psg«i3. 


ftre ,  en  vertu  de  TarBcIe  4  àt  \»]e\  du 
I  nars  de  la  mÂme  amiëe ,  pour  les  cas 
<}H,  post^rîeuremeirt  è  la  fixation  des 
<panaCaineSy  aimoDce  raient  un  nouveau 
écpë  de  suspicion. 

x  Les  provenances  des  ports  et  lieas 
stsfs  entre  RafDsgate  inclusivement  et 
fWisniOBth  ew:lasfveinent  seront  assujë- 
lies  à  une  qisaranlaine  d^observation  de 
6b^  jours  au  f»lus   et  de  trois  jours  au 


Les  provenances  de  tous  les  autres 
poÎBti  du  rojaame-uni  continueront  k 
être  admises  au  régime  de  la  patente 
nclte. 

3.  Les  dépèbVies  et  papiers  arrrivant 
^  LoaJres  et^lieux  circonvoisins'  seront 

,  soamis ,  dans  les  ports  même  de  Farri- 
^,  à  une    purification   immédiate,  à 

c  feffct  de  laquelle  ces  dépêches  et  papiers 
Krost  percf^s  avant  d*étrc  passés  au  vi- 
aaigre  ou  à  une  fnmigation  d*aromates. 

{.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
tnnax   publics,    de   Tintérieur,   de    la 
I      ÇBcrrCy    de    la    marine  et  des  finances 
(comte  d*Argoul  )  ,  sont  chargés ,  etc. 


i^=a5  FÉTRiKa  i83a. — Ordonnctnce 
et  Roi  portant  que  les  sous -officiers 
€f  soldais  des  corps  réguliers  de  l'ar- 
mée pourront  concourir  Jusqu'à  l*àge 
de  vingt-cinq  ans  pour  l'admission 
àVécole  mUiiaire  de  Saint  Cyr.  (IX, 
Bulletin    O.   i'«  section,  CXXXIX  , 

Louis-Philippe,  etc.  Voulant  donner 
aox  sous-officiers  et  soldats  des  corps  ré- 
paliers  de  farmée,  pour  être  admis  à 
flkoie  militaire  de  Saint-Cyr,  la  même 
beuXxé  que  nos  ordonnances  précédentes 
ont  accordées  aux  jeunes  gens  de  seize 
à  dix-huit  ans  qui  se  destinent  à  la  car- 
rière militaire,  etc. 

Art.  i*'.  Les  sous-officiers  et  soldats 
français  des  corps  réguliers  de  Tarmée 
poorront  concourir  ~  pour  l*admission  à 
récole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr 
josqu'à  I  âge  de  vingt-cinq  ans ,  pourvu 
qu%ii*aient  pas  accompli  cet  âge  avant 
le  fcr  jauvier  de  l'année  du  concours  , 
et  q«*âs  aient  au  moins  deux  ans  de  ser- 
vice sous  le  drapeau. 

X.  Notre   ministre   de  la  guerre  (  duc 
de  Dalmatie  )   est  chargé ,  etc. 
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8  sa*  35  fAtribr  |B33.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  annullation  de  bre- 
vets d'incention,  (IX,  Bull.  O.  f  sec- 
tion ,  CXXXIX ,  n»  4»o49*) 

Louis-Philippe,  etc.  Sur  le  rapport  dt 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  etc. 

Art  i«'.  Les  brevets  d^invenlion,  de 
perfectionnement  et  d'importation ,  ci- 
après  rappelés,  sont  déclarés  nuls,  et 
comme  non  avenus,  les  personnes  qui 
en  avaient  requis  la  délivrance,  ayant 
abandonné  les  droits  q^ils  leur  confé- 
raient, et  s*étant  refusées  en  même 
temps  au  paiement  de  la  seconde  partie 
de  la  taxe  : 

lo  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans 
pris,  le  16  juin  1826,  par  M.  Buisson 
(Jean- Auguste- Victor),  pour  un  procédé 
de  .bbnchiment ,  sèchement  et  repassage 
de  toute  espèce  de  linge  par  le  moyen  de 
la  vapeur  ;     . 

a»  Le  brevet  d'invention  et  de  perfeo- 
tionnement  de  dix  ans  pris ,  le  t^'  dé- 
cembre 1826,  par  M.  Lericheainé,  pour 
l'application  de  la  machine  de  guerre  des 
anciens,  dite  ca/a^//e  à  Textraction , 
aux  déblais  et  remblais  des  terres  ; 

3o  Le  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans  pris,  le  L«''mai 
i8a8,  par  M.  Vallier  (Jean-Bapliste) , 
pour  un  métier  à  tisser  des  étoffes  croi- 
sées en  laine  de  forme,  circulaire  et  sans 
couture  ,  ayant  jusqu'à  trente-deux  pieds 
de  circonférence,  api  es  avoir  passé  au 
foulou  ; 

4^  Le  brevet  d'importation  de  quinze 
ans  pris,  le  26  septembre  i8a8,  par 
M.  Stauhope-IIollond  (Thomas),  de  Lon- 
dres, pour  une  machine  produisant  ud 
mouvement  d^impulsion  continu ,  propre 
à  diverses  applications; 

5**  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
pris,  le  39  novembre  i8q8,  par  MM.  Mure 
(Louis)  et  Gaulofret  fils ,  négocians,  pour 
un  procédé  relatif  au  raffinage  des  sucres. 

a.  Sont  également  déclarés  nuls  et  de 
nul  effet ,  paur  défaut  de  paiement  de  la 
seconde  moitié  de  la  taxe,  les  brevets  dont 
suit  la  désignation  ; 

1»  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans 
pris,  le  27  janvier  i8a5,  par  le  sieur 
Favreair ,  pour  une  mécanique  propre  à 
l'extraction  des  terres  argileuses  desti- 
nées à  la  coufection  de  la  poterie  ; 

2<>  Le  brevet  d^invention  de  quinse  ans 
pris,  le  23  février   1825,  par  le  sieur 


» 
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Tscka^nny,  pour  up  instrument  propre 
à  fiibncfaer  éts  bauclion^  ; 

3o  Le  brevet  «finvention  de  cKz  ans 
pris,  le  as  juillet  i8a5  ,  parte  sieur  Ket- 
tenboven ,  et  les  deux  certifîcals  de  per- 
fectionnement qu'il  y  a  fait  ajouter  les 
i5  décembre  suirant ,  9  mars  1817  et  11 
juin  i8a8,  pour  des  sandales  entièrement 
£iites  en  métal  ; 

.4^  Le  breret  d'invention  de  dix  ans 
pris,  le  17  novembre  i8a5,  par  les  sieurs 
Labarre  et  Çrenicr ,  n^godans ,  pour  uijc 
mécanique  portative  et  à  point  fixe  spé- 
cialement destinée  au  sciage  des  marbres 
et  des  pierres  ef  au  polissage  des  marbres; 

5»  Le  brevet  d*invention  de  dix  ans 
pris,  le  it  décembre  i8a5,  par  le  sieur 
Léger,  pour  des  moules  ,  poinçons,  ma- 
trices et  caractères  à  Tusage  de  Timpri- 
merie  ; 

6<^  Le  brevet  d^rmportation  de  dix  ans 

S  ris ,  le  39  décembre  i8i5 ,  par  les  sreurs 
acquot  et  Gcets ,  fabricans  de  chapeaux, 
pour  des  moyens  d^apprèter  les  chapeaux 
d«  feutre ,  qui  les  rendent  à-Ia-fois  sou- 
ples ,  forts  et  imperméables  ; 

70  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris, 
le  10  février  1826,  par  le  sieur  Duvoîr, 
mécanicien ,  pour  un  lit  à  extension  de  la 
colonne  vertébrale  ; 

8»  Le  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans^prîs,  le  a^  fé- 
vrier i8a6  ,  par  les  sieurs  Duvoîr,  Her- 
taultetMorin  ,  pour  un  système  déroutes 
suspendues  ; 

9«  Le  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinse  ans  pris ,  le  1 7  mars 
i8a6,  parle  sieur  Dronsarl ,  ingénieur- 
mécanicien,  pour  un  sj'stème  de  naviga- 
tion intérieure  ,  qu'il  appelle  équipa^ 
anthelctique ,  mu  par  une^  machine  à 
vapeur,  agissant  sur  des  points  fixes; 

10*  Le  brevet  d'inventioA  de  dix  ans 
pris,  le  a4  avril  i8a6.  par  le  sieur  De- 
caudin^  fabricant  de  franges,  pour  une 
madiine  propre  à  bbriquer  des  franges  ; 

iio  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans 

§ris  ,  le  a  juin  i8a6,  par  le  sieur  Jehr, 
c  Viddéssos,  pour  Ik  construction  de 
'vases  diài  ,  portatifs ,  proprts  ^  la  fabri- 
cation du  diarbon  végétal,  thinéral  et 
animal  ; 

ia<^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans 

Î»ris,  le  a  juin  i8a6,  par  le  sieur  Mail - 
ard-Dumesle,  capitaine  en  retraite,  pour 
UD  appareil  disliliatoire  cylindrique  pro- 

Î>re  a  la  falbrication  des  liqueurs,  d'après 
es  procédés  usités  aux  Antilles; 
i3o  Le  brevet  d'iprenlioci  de  qumte 


8  râTAUm  i83t. 

atts  tfriâ,  le  16  ^io  1^6  «  par  le  siem 
Abel  Dutertre ,  employé ,  pour  yn  nou- 
vel instrument  à  l'usage  de  la  vue  ; 

1 4^  Le  brevet  dimpoftatioli  cle  quinte 
ans  pris,  le  11  aoftt  i8a6,  par  le  sieur 
Manicler,  de  Londres,  pour  la  prépara- 
tion d'one  substance  qu'il  appelle  vaxéme^ 
propre  k  la  confection  des  bougiea ,  ainsi 

3 ne  le  brevet    de  perfectionnemeot    e1 
'addition  à  ce  titre ,  pris  par  le   même 
le  3  novembre  suivant; 

i5«  Le  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  39  décembre  i8a6,  par  te 
sieur  Debergue,  pour  un  récipient  pro- 
pre à  transporter  le  gas  ; 

160  Le  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tFonnement  de  cinq  ans  #ris,  le  3  jan- 
vier 1828,  pa^  le  sieur  Boux  (  Claude- 
Pierre  ) ,  bijoutier-doreur ,  pour  un  cadre 
mécanique ,  dit  pendule; 

170  Le  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans  pris^  le  a4  jan- 
vier i8ao ,  par  les  sieurs  Bommer, 
Helmstetler  et  Hieger ,  pour  un  nouveau 
procédé  de  fabrication  de  pastel  perfec- 
tionné ; 

18*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
pris,  le  a4  janvier  i8a8,  par  le  sieur 
Giraud  (DanieH,  pour  un  moyen  de  faire 
fonctionner  ie  hlotr  inventé  par  le  sieur 
Caïman  Duverger; 

i<)*  Le  brevet  d'invention  de  dnq  ans 
pris,  le  as  février  181^8,  par  le  «leur 
Jourdan  (Ant«iiie),  pour  une  yoîtnre  in- 
versable  qu'il  appelle  douiftette  d*a- 
piomb  ; 

aoo  Le  brevet  d'imgortation  et  de  per- 
fectionnement de  cia* ans  pris,  le  a9fé« 
vrier  i8a8,  par  le  siem'  Camnw (Jean- 
Alphonse),  mécanicien  ,  pour  la  confec- 
tion d'un  rouet  de  poulie  à  l'usage  de  k 
marine  ;  * 

ai»  Le  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans  pris ,  le^  ag 
février  i8*8,  par  le  sieur  Mury,  sellier, 
pour  des  socques  ; 

aao  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
pris ,  le  39  février  i8a8 ,  par  le  ^eur  Jo^ 
mard  (Louis-Jean -Pierre),  géomètrti  de 
première  classe,  pour  une  métlK>de  §éo- 
désiquc  quis*exécute  au  moyen  d'un  ins- 
trument qu'il  appelle  iactgraphigUt ; 

a3»  Le  brevet  d^invention  et  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans  Drisy  le  19 
mars  1828,  par  les  Meurs  Meunier  et 
Mars,  fabricans  de  tMerie,  pour  une 
machine  à  fabrique^  des  mesures  desti- 
nées au  mesurage  des  graines  sèches  ou 
de  la  hoisselfric  en  fer ,  et  en  général 


èa  étalons  de  boisselene  en  mène  mé- 

s4*  Le  breret  d'invention  de  cinq  ans 
pm,le  >(  mars  iSaS,  par  ie  lieur  Bail- 
la (Jeaii-Bapliste)y  cbnnisie  ,  pour  un 
]ffve9  dùUnsitoire  à  vapeur  propre  à 
atnire  Taicool  des  marcs  de  raisins  et 
«ins  essences,  et  tontes  substances 
épÔKs  qui  ont  été  ^soumises  à  la  ler- 
nattik»  vineose  ; 

i>  Le  brevet  d*invention  de  cinq  ans 
pris,  te  s6  mars  i8a8,  par  les  sieurs 
Aflfer  et  oonpagnîe  ,  pour  nne  machine 
fnfm  à  bbriquer  ^es  allumettes  ; 

afi*  Le  brevet  d'invention  et  de  pcr- 
£cdîoiiiicment  de  cinq  ans  pris,  le  a6 
nrs  iM ,  par  le  sieur  Antoine  jeune, 
pnr  la  construction  de  foumeaisi  au 
Boyeo  du  grès  y  vulgairement  appelé 
pitm  de  Barhunimne  on. pierre  à  feu; 

a;*  Le  brevet  d* importation  de  dix  ans 
pn»,  Il  i4  avril  i8a8 ,  par  le  sieur  Mor- 
kalSamuel)  de  Blackheath  près  LonÉircs, 
?»  le  sieur  Byerley,  pour  des  patoiiil-' 
xti  propres  au  travail  des  minerais  et  à 
^ter  l'extraction  des  diamans ,  de  IV r, 
Je  Targent  et  des  antres  métaux  ; 

aS»  Le  brevet  d*invention  ^et  de  per- 
(ECtionnemeot  de  cinq  ans  pris,  le  i6 
iin1  i8a8 ,  par  le  sieur  Foyugeres  (Jbles), 
par  un  bec  à  s^dapler  aux  lampes  de 
«peoûon  et  fl'applique  ; 

3)*  Le  brdiet  d*inventiif^  de  dix  ans 
^,ie  ïS  avril  i  Sa8,  par  le  sieur  Gourj  u- 
t^nrocbcs  de  Pcroone,  pour  des  pro~ 
6^  0rofres  à  remettre  dans  leur  état 
Biitofel  les  vins  aigres  ou  durs ,  fubsi  que 
le  breret  de  perfedionneinent  et  d'ad*- 
itwa  à  ce  titre  qu*U  a  pris  le  3i  juillet 
ttivaet; 

3o*  Le  brevet-  d*invention  de  cinq  ans 
pns,  le  1%  avril  i  S:%8 ,  par  le  sieur  Perin 
(JaMf^i-Nicolas  )  «  pour  une  coupe  veiU 
Iwse; 

3ie  Le  brevet  d^nventipo  de  cinq  ans 
^is,  Le  1  mai  iSaS,  par  le  .^ur  Jung , 
xrrarier-mécaQÎcien  ,  pour  une  machine 
à  déoHtper»  à  P^de  d*un  Uvier  arme' 
de  poinçons  et  mh  en  action  p;ir  un  en- 
grenage alternatif,  des  écrous ,  rondelles 
et  autres  objets  semblables  en  métal  ; 

^*  Le  lM*et  d^ànvention  de  cinq  ans 
pni,  le  i4  'Wai  1828,  par  le  sieur  Du- 
w,  marcband  cdiapeKcr,  pour  un  res- 
sort élastique  à  mettre  dans  Tintérieur 
^  cbapeaaxy  ledit  brevet  cédé  au  sieur 
Aba^marekand  chapelier,  ainsi  que  cela 
v^iolte  de  Vordonoaiice  du  \x  avril  1839  ; 
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33<»  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
pris,  le  19  ma»  i8a8 ,  par  le  sieur  Par- 

Îuin  -(Théodore) ,  fabricant  de  plaqué 
'argent, -pour  un  procédé  de  fa(>rication 
^e  cafetières  en  cuivre  étémé,  connues 
sous  le  nom  de  cafetière  du  Levant; 

34*'  Le  brevet  d*invention  de  cinq  ans 
pris,  le  19  mai  i8a8,  par  le  sieur  La- 
bartbe  ,  ferblantier-lampiste ,  pour  un 
bec  de  lampe  ;  ' 

35*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
pris,  le  1%  mai  1828,  par  le  sienr  Odent 
(Victor- F rançois'Xavier),  £ibricant  de 
papiers  à  €^u?lalin,  pour  nne  machine 
propre  à  fabriquer  le  papier  avec  éco- 
nomie et  promptitude  ; 
1»  36^  Le  brevet  d'impor%tion  de  dix  ans 
prb,  le  27  mai  iSao,  par  le  sieur  Ces- 
bron ,  pour  une  machine  dite  moulin  à 
bras,  de  petite  et  grande  dimension, 
propre  k  triturer  les  grains  ; 

370  Le  brevet  d^invention  de  cinq  ans 
pris ,  le  39  mai  1818  ,<  par  le  sieur  Roux, 
nijqutier ,  pour  une  serrure  de  sûreté  à 
pression ,  ainsi  nue  le  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d  addition  k  ce  titre  qu'il 
a  pris  le  19  août  suivant; 

38<>  Le  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans  pris,  le  i3 
juin  1818 ,  par  le  sieur  Dardbe  (  Louis- 
Alexandre),  marchand  de  porcelaines, 
pour  divers  appareils  àt  chaufÏEigé  et  de 
cuisson  économiques,  ainsi  que  deux  bre- 
vets de  perfectionnement  et  d'addition 
à  ce  titre  pris  les  18  juillet  1839  et  19 
août  i83o; 

3^0  Le  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans  pris,  le  16 
juin  1838,  par"  le  sieur  l^moine,  mar- 
chand de  nouveautés  ,  pour  des  coussins 
à  vent  ; 

4oo  Le  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  cino  ans  pris ,  le  16  juin 
1838,  par  le  sieur  Jjelebourse,  arque- 
busier, ponr  des  améliorations  appor- 
tées au  système  d'armes  de  l'invention 
Pauly  ; 

4i*  Le  brevet  d'invention  et  dMmpor- 
tation  de  cinq  ans  pris ,  ie  36  juin  1828^ 
par  le  sietar  Nicholson  (John),  pour  une 
machine  à  tondre  les  draps; 

4î»*'  Le  brevet  d'invention  de  «Ifinq  an» 
pris,  le  3o  juin  1838,  par  le  sieur  Fou- 
cault (Jean-Léon-Forluoé),  pour  un  nou- 
veau système  de  roue  en  fer ,  à  doubles 
rais  bandés  ,  applicable  à  toute  espèce 
de  voilures  et  surtout  à  Tartillerie  ; 

43*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans 
pris ,  le  7  ittilkt  1838 1  par  ic  sieur  Jeart^ 
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son  (Claude),  pour  des  procédés  et  ma- 
chines propret  à  graver  sHr  les  glaces  el^ 
sur  les  verres  plats  de  toute  dimenstoiit 
toute  espèce  de  bordures,  omemeos  et 
dessins ,  et  pour  un  moyen  dVtamer  ces 
glaces  ; 

44*  Le  brevet  d*invention  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans  pris,  le  ai 
juillet  1818 1  parle  sieur  Caron  de  Ver- 
non  (  Pierre-  Louis),  pour  diCCérentes  es- 
pèces de  nécessaires  de  formes  nouvelles  ; 

45*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
pris,  le  36  juillet  1818,  par  le  sieur 
PouUiot  (  Jean- Jérémie  ) ,  pour  divers 
moyens  et  appareils  propres  à  sauver  les 
marchandises,  navires  et  effets  naufragés; 

4G0  Le  brev#  d'invention  dé  cinq  ans 
pris,  le  a6  juillet  1818,  par  le  sieur 
Garcin ,  poitr  une  mécanique  qu^il  ap- 
pelle cingar,  propre  à'  patiner  dans 
toutes  les  saisons  sur  un  sol  préparé; 

47*  Le  brevet  d*invention  de  cinq  ans 
prb ,  le  4  30^^  ■  ^^^  t  ps^  'e  sieur  Le- 
voile  (Réséda- Pèche) ,  marchand  de  cou- 
leurs, pour  des  procédés  de  fabrication 
de  colle  de  peau  ; 

480  Le  brevet  d^vention  de  cinq  ans 
pris  ,  le  9  août  1828^  par  le  sieur  Goelz 
(François-Joseph) ,  néeocianft,  pour  une 
brosse  hygiénique  destinée  aux  chevaux  ; 

49'' Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
pris,  le  Soaoût  1828,  parle  sieur  Ver- 
nay  (Jean-Baptiste),  menuisier,  pour  une 
machine  qu*il  appelle  coi/pe-mctriage , 
servant  à  la  filature  des  cocons  ; 

5oo  Le  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans  pris, le  9 Sep- 
tembre i8a8 ,  par  le  sieur  Pagnon  (Jean- 
Marie),  serrurier-mécanicien,  pour  un 
réchaud  économique  à  grille  mobile; 

5i<>  Le  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans  pris ,  le  q  sep- 
tembre 1818,  par  le  sieur  Jossei  in  (Jean- 
Julien),  passementier,  pour  des  boulfans 
ou  gigots  mécaniques  destinés  aux  robes , 
ainsi  que  le  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  à  ce  titre  pris  le  16  dé- 
cembre suivant; 

5)0  Le  brevet  d*invention  de  cinq  ans 
pris,  le  9  septembre  i8a8,  par  le  sieur 
Hehaist  (  Ix>uis- Marie  ),  fabricant  de 
bronzes ,  pour  une  lampe  à  niveau  cons- 
tant avec  appareil  qui  donne  Pheur^  la 
nuit ,  ainsi  qu^  ^^  brevet  de  perfection- 
nement et  d'addition  i  ce  titre  prb  W-i6 
février  1819; 

530  te  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
pris,  le  9  septembre  i8a8,  par  les  sieurs 
nobequin  et  Jarlaui  négociaoS|  pour  un 
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procédé  propre  à  teindre  les  cotons  en 
noir; 

540  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans 
pris,  le  16  septembre  i8a8,  parle  sieur 
Thieriet ,  fabricant  de  boucles  d'acier  à 
Raucourt ,  pour  un  ardillon  d'une  seule 
pièce,  à  deux,  trois,  quatre  et  cinq  ' 
branches ,  propre  au  montage  des  boucles 
de  bretelles,  ceintures,  etc.,  ainsi  oue  le 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
à  ce  titfe  pris  le  1 1  octobre  suivant  ; 

55**  Le  brevet  d^invention  de  dix  ans 

S*is,  le  17  septembre  <8i8,  par  le  sieur 
emardet  (Pierre),  pour  un  appareil  de 
chaufferette  sans  feu  ni  ddeur; 

56*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans  pris ,  le  3« septem- 
bre 18^8,  par  le  siour  Debezis,  ingénieur 
Séographe^  pour  un  procédé  propre  à  ren- 
rc  insubmersible  toute  espèce  de  bateaux 
et  bâtimens  susceptibles-  a'aller  â  la  rame 
ou  à  la  voile  ,  ainsi  que  le  brevet  de  per- 
fec|g>nnement  et  d'addition  à  ce  litre  pris 
par  le  même  le  1*^  décembre  suivant; 

57*  Le  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans  pris,  le  b no- 
vembre 1838,  par  le  sieur  Bourget  (Gil- 
bert), pour  des  procédés  de  fabrication 
des  orseilles  avec  l'alcali  volatil;         , 

58o  Le  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  i4  novembre  iSa8y  par  le 
sieur  Bertin  (Pierre-Isidore),  pour  un 
système  d'engrenage  réunissant  la  force 
et  la  vStesse,HU  applicable  &  toute  espèce 
de  mécaiiisme  susceptible  d'être  mis  en 
mouvement  ;  ^  ■ 

5qo  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
aimi  que  le  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition,  pris  ensemble,  le  14  no- 
vembre i8a8,  par  le  sieur  Castagne  fib 
aîné  (Guillaume),  serrurier-mécanicien, 
pour  un  moteur  qu'il  appelle  balancier 
moteur  ventilateur  ; 

6o<>  Le  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans  prb,  le  3i  dé- 
cembre 1838 ,  par  les  sieurs  Laurens , 
lampiste,  M  Trefcon,  fabricant  de  bron- 
zes, pour  un  procédé  d'éclairage  propre 
à  empêcher  les  lampes  de  dégorger  et  à 
élever  le  niVeau  au  degré  que  1  on  dé- 
sire; 

610  Le  brevet  ^'invention  de  cinq  ans, 
pris,  le  11  décembre  1828,  far  le  sieur 
Forobert  (Hubert),  lampbte  de  Toulouse, 
pour  une  lampe  tju'il  appelle  lampe  pneu- 
matique; 

6%OkLe  brevet  d*inventioB  de  quinze 
ans.  pris,  le  i3  décembre  i8a8,  par  le 
sicnr  Chéradame  (Antoine- Lcopoid},  oc- 
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fodanty  pour  un  notrveau  mode  d'ëclaî- 
rage,  aiosi  que  deux  brevets  de  perfec- 
liooneinent  et  d^addition  à  ce  titre  pris 
les  i<c  et  3i  mai  1829; 

B30  Le  brevet  d^iovention  de  cinq  ans 
MÛ  y  le  10  décembre  1828,  par  le  sieur 
uQombe  (Louis)  ,  professeur  d'écriture, 
pmr  uœ  méthode  propre  à  apprendre  k 
écrire  en  riogt  leçons; 

64*  Le   brevet   d'invention  de  quinze 

ans  pris  y  le  3o  décembre  i8a8,  par  le 

rie»'  baron  Poupart  de  Neuflize,  manu- 

àdoricr,  pour  un  moteur  atmosphért" 

fue  oa  machine  ptu'odoxale,  reposant 

sm  ià  combinaisoii  ae  la  pression  de  Pat- 

BQf|Jière  et  de  la  pesanteur  «pécifique 

descorps; 

65®  Le  brevet  d* invention  de  cinq  ans 
pris  y  le  3o  décembre  i8a8,  par  le  sieur 
Lecouiflé  (  Nicolas) ,  tabletier,  pour  une 
nmJelle  à  trictrac -propre  à  remplacer 
les  cornets  et  les  des  ; 

66»  Le  brevet  d*inventîon  et  de  per- 
iectioDoeiiient  de  cina  ans  pris,  le  ^t 
détembre  i8a8,  par  le  sieur  Ancelin , 
ikaire  ,  pour  un  registre  à  reliure  et 
(floBes  mobiles  ; 

67*  Le  brevet  d'invention  et  de  per- 
feduiaDement  de  quinze  ans' pris,  le  i3 
BU9  i83o,  par  le  sieur  Best  (Cons- 
taace) ,  et  le  certificat  de  perfectionne- 
«CM  i|«i*il  y  a  fait  ajouter  le  18  mai 
snot ,  pour  une  machine  hydraulique. 

S.  Les  principes,  mo3rens  et  procédés 
pour  lesquels  tous  ces  brevets  ont  été 
pris,  deviendront  d'un  usage  libre  et 
coinmnn  :  à  cet  effet,  les  mémoires  où 
ils  sont  consignés  et  décrits ,  ainsi  que 
les  plans ,  dessins  ou  modèles  qui  i^i 
repiésentent ,  seront  déposés  au  conser- 
vatoire royal  des  arts  et  métiers,  afm 
^n^  les  personnes  qui  désirent  les  con« 
naître  j  eo  obtiennent  la  communication, 
et  pour  rendre  public  par  la  voie  de 
rimpressîon  et  de  la  gravure  ce  qu^ib 
peuvent  offrir  d*utile  à  Tindustrie. 

4.  Seront  également  renvoyés  au  Con- 
servatoire royal  des  arts  et  métiers , 
poar  être  rendus  publics ,  les  titres  qui 
suivent,  dont  la  déchéance  a  été  pro- 
Boncée  par  arrêt  de  la  conr  royale  de 
Rooen ,  le  j4  janvier^  1829; 

Le  brevet .  d*iovention  de  quinze  ans 
pris  le  36  août  1819,  par  le  sieur  Ray- 
moud  (  Joseph  ).^.aMcanicien,  pour  un 
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bateau  mécanique ,  ainsi  que  deux  bre- 
vets de  perfectionnement  et  d'addition 
pris  par  le  sieur(JMageodie ,  dont  il  est 
en  partie  cessionnaire  ,  les  8  mai  1820 
et  3  août  i8ai ,  et  un  troisième  brevet 
de  perfectionnement  et  d*addition  *^ris 
par  le  breveté  le  19  février  1824. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (comte  d*Argout) 
est  chargé,  etc. 


24  =  28  FÉVRIER  1 832.  —  Ordonnance 
du  Roi  sur  les  retenues  ù  exercer 
au  profit  de  la  caisse  des  retraites  du 
département  de  la  justice,  (IX,  Bull. 
O.  l'e  section  ,  CXL,  no  4»o5o.) 

Louis-Philippe  etc.,  vu  le  compte  qui 
nous  a  été  rendu  sur  la  situation  de  la 
caisse  des  retraites  du  département  de  la 
justice  ; 

Considérant  que  les  ressources  de  cette 
caisse  ne  sont  plus  en  rapport  avec  st% 
charges,  et  qu  il  serait  impossible  d*as- 
surer  le  service  des  pensions  si  la  magis- 
trature ne  s'imposait  pas  de  nouveaux 
sacrifices,  etc. 

Art.  ]«^  Les  recettes  de  la  caisse  des 
retraites  du  ministère  de  la  justice  se 
composeront ,  à  dater  du  le»"  février 
présent  mois  : 

10  D'une  retenue  de  cinq  pour  cent 
sur  le  traitement  des  présidens ,  conseil- 
lers ^  conspillers-auditeurs  et  juges  en 
notre  coui^  de  Cassation ,  en  nos  cours 
royales ,  tribunaux  de  première  instance 
et  justices  de  paix,  ainsi  que  sur  celui  de 
nos  procureurs,  avocats  généraux  et  subs- 
tituts près  ces  cours  et  tribunaux  ; 

2»  De  la  retenue  du  premier  mois  de 
traitement  ; 

3o  De  la  retenue,  pendant  le  premier 
mois ,  de  toutes  '  les  augmentations  de 
traitemens  obtenues,  sôit  dans  les  mêmes 
fonctions,  soit  par  suite  dç  promotions  h. 
une  place  supérieure  ; 

4*  l^ti  fonds  subventionne^  accordés 
par  les  lois  de  finances. 

2.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
chefs  de  service  et  employés  de  r;«dmi- 
nistration  centrale  du  ministère  delà  jus- 
tice et  des  bureaux  du  Conseil-d'Elat. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  des  finances  (  MiM.  Barlhe  et 
Louis  )  sont  cliargés ,  etc. 


U)  Koj.  ordonnances  des  a3  sepicmfare  181 4, 
iSi7f  ss  féfrier  j8ar,  loi  du  16  juia  1824. 

3,.  —  ,re  Partie. 


9  jaaricc  et  i4  avril  181  S,  14  aoàl  t8i6,  a  janvier 
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gieirunl  sur  la  fpmuulon  des  déta* 
chemens  d'artillerie  de  ta  Tnarine  des- 
tinés pour  /<s  Coloniifs*  (  IX  y  BuU. 
O.  i^c  section,  CXL»  &<*  4,o5i.) 

Section  I^*.  —  Ordre  à  suivre  par  le 
régiment  d*artillerie  de  marine» 

Art.  i^r.  Le  service  dn  rëgimeot  d'ar- 
tillerie de  marioe,  pour  les  détachemens 
à  envoyer  aux  colonies',  se  £era  par  com- 
pagnie et  par  escouade. 

3.  Le  service  nyant  été  fait ,  depuis  la 
dernière  organisation ,  selon  Torare  des 
numéros  de*  compagnies,  le  tour  établi 
ne  sera  point  interverti,  et  celui  de  la 
première  compagnie  ne  reviendra,  quelle 
que  soit  Tépoque  de  sa  rentrée  en  France, 
qu^après  que  la  dernière  aura  marché» 

3.  S\  une  compagnie  destinée  poiir  les 
colonies  se  trouve  détachée  en  tout  ou  en 
partie,  elle  sera  relevée;  mais  si  son 
éloignçmenty  ou  celui  d'une  de  ses  es- 
couades, ne  permet  pas  qu'elle  arrive  au 
port  d'expédition  à  l'époque  fixée  pour 
le  départ,  là  compagnie  suivante  mar- 
chera ,  et  le  tour  de  la  première  sera 
repris  ultérieurement. 

^.  Toutes  les  fois  qu'un  détachement 
ne  comprendra  pas  une  compagnie  en- 
tière, et  qu'il  se  trouvera  plus  fprt  qu'une 
demie  compagnie,  ce  détachement  sera 
commandé  par  le  capitaine  en  premier, 
qui  aura  sous  lifis  ordres  le  lieutenant  en 
premier,  le  sergent-major  et  un  tançdbouf  : 
si  le  détachement  se  compose  de  trois 
escouades ,  Iç  lieutenant  en  second  ou  le 
sous-lieutenant  suivra. 

Si  le  détachement  n'est  formé  que  de 
deux  escouades,  il  sera  cqmmandé  par  le 
capitaine  en  second  ,  qui  aura  sous  sts 
ordres  le  lieutenant  en  second,  où  sous- 
lieutenant,  le  fourrier  et  un  ta^ibour. 

Enfin,  dans  le  cas  où  le  détachement 
serait  d'une  escouade ,  ou  qu*étant  de 
plus  d'une  escouade  il  n'ed  comporterait 

Î»as  deux,  il  serait  commandé  par  un  des 
ieutenans ,  le  premier  tour  revenaqt  au 
lieutenant  en  premier. 

5.  Si  une  compagnie  qui  a  reçu  l'ordre 
de  se  rendre  aux  colonies,  doit  être  ré* 
partie  immédiatement  en  quatre  déta- 
chemens comportant  chacun  un  officier, 
le  capitaine  en  premier  commandei?  Id 
première  crfouade,  dans  laquelle  seront, 
compris  le  sergent-major  et  un  tambour, 
Le  capitaine  en  second,  un  fourrier  et 
l'autre  tambour  partiront  avec  la  troî* 
sième  escouade. 
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Le  lieutenant  en  premier  marchera 
avec  la  seconde  escouade. 

Et  le  lieuttmamt  eo  second ,  ou  soua- 
lieutenant,   avec  la  quatrième  escouade. 

Dans  le  cas  où  It  compagnie  ne  four- 
nirait d'abord  qu'une  escouade,  le  déta- 
chement serait  commandé  par  le  li«uie- 
nant  en  premier. 

Si  elle  avait  ensuite  à  en  fournir  une 
seconde,  le  capitaine  en  second,  le  four- 
rier et  un  tambour  y  seraient  affectés. 

Le  troisième  détachement  seta  com- 
mandé par  le  lieutenant  en  second  ou 
sous-lieutenant. 

Et  enfin  le  capitaiqe  en  premier,  le 
sergent-major  et  un  tambour  resteraient 
avec  la  dernière  escouade,  qu'ils  suivraient 
dans  tontes  les  positions. 

&  Une  compagnie  qui  aura  Iburoi  une 
ou  plusieurs  escouades  aux  côlonîûs, 
achèvera  son  tour  de  détachement  par 
escouade ,'  et  elle  ne  marchera ,  comme 
compagnie  entière ,  que  lorsque  son  tour 
reviendra. 

7.^  Lorsqu'une  compagnie  aura  déj^  * 
fourni  un  nétacbement  peur  les  colonies, 
s'il  faut  un  second  détachement  plus  fort 
que  la  portion  de  compagnie  restant  en 
rrance ,  il  sera  pris  dans  la  compagnie 
suivante. 

8.  Une  compagnie  qui  aura  un  ou 
plusieurs  détachemens  aux  colonies , 
continuera  à  fournir  aux  remplaocroeos 
dans  ces  détachement,  tant  qu'il  y  aura 
lieu  de  le  faire  ;  mais  elle  sera  exempte 
de  fournir  aux  besoins  des  autres  colo- 
nies. 

9.  Ne  pourront  être  commandés  pour 
les  colonies: 

10  Les  officiers,  sous-officiers  et  ca- 
nonniers  qui,  y  ayant  déjà  été  employés, 
seront  de  retour  en  France  depuia  moins 
d'un  an  ; 

lo  Ceux  (|uiy  ayant  moins  d'un  an  de 
service  à  faire,  ne  voudront  pas  se  ren- 
gager  ; 

30  Les  jeunes  officiers  et  les  soldats 
qui  ne  comptent  pas  un  aa  de  présence 
au  corps. 

10.  Dans  tous  les  cas  de  détachement 
aux  colonies,  lesolficiers,  sous-officiers 
et  canoaniers  absens  par  congé  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  se  dispenser 
de  rejoindre,  et,  si  le  d^art  de  la  com- 
pagnie est  trop  pressé,  le  passage  leur 
sera  ensuite  accordé  sur  un  bâtiment  de 
guerre  ou  de  commerce, 

'  Il  en  sera  de  même  des  officiers  et  sous- 
offieiers  détachés,  pour,  leur  instruction  | 
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Jmm  le»  fcmàttitt  et  les  dîreetÎMn  d*ar- 
illene  os  France. 

ht  patttae  sera  égplemeot  accorda  aux 
■îGtiires  Je  tout  grade  qëï  se  troave^ 
nient  «ëriettsenieot  tnalades  à  l'époque 
èi  départ  du  délachenieiit ,  et  qui  se- 
niaat  obUgés  de  rester,  en  France  par 
Je  faît  de  icar  maladie. 

IL  Siy  lors  du  départ  d*aiie  expédiliou 
cotnilc,  il  était  urgent  de  remplacer 
it  aie  les  officiers  ,  sous-ollGciers  et 
aaooaiers  abseas,  le  ministre  de' ta  ma- 
rne et  des  colonies  en  donnerait  l'ordre, 
ei  V^  serait  escécuté  conCnrmémcnt  aux 
règles  ci-aprèfti 

M.  Lorsque  l'expédition  se  composera 
f iae  on  de  plusieurs  compagnies ,  les 
o&îen  malades  ou  abseos,  et  ceurdodt 
h  place  serait  vacante  sans  qu*où  eût'  eu 
le  temps  dV  nommer  «  seront  remplacés 

rr  les  officiera  du  même  grade  pris  dans 
CBapagnie  suivante. 

SU  laHail  deox  officiers  du  même  grade, 
cehii  qui  serait  a|ppelë  à  remplir  la  va- 
casce  b  plus  ancicMne,  serait  puis  dr^fos 
b  première  compagnie  à  partir,  et  Pautre 
nu  b  seconde* 

Si  ces  dernières  compagnies  étaient 
trop  éloignées  du  port  d'emba^uecherit 
poir  que  les  officiers  pibsseot  y  arriver 
^Fépoque  fisée  poor  le  départ  ,ie  rem- 
ybcêmeiit  se  ferait  par  les  compagnies 
àol  le  tonr  de  colonies  se  trouverait  le 
piai  rapproché  et  qui  serait  à  portée  d*y 
poirvoir  en  temps  utile. 

Il  sera  pounni  ifnmédîatement  aiux 
enploîs  vacans  parmi  les  sous*o(&ciers, 
Qporaox,  artificiers  ou  premiers  ci^non- 
Bien,  cobformément  aux  règles  de  Ta- 
vaBcement 

Qvant  aux  vacances  qui  exbteront 
paniri  les  seconds  canoimiers,  on  les  rem- 
plira en  prenant,  sur  toutes  les  cornpa-^ 
gniet  restantes  «  parmi  ies  moins  anciens 
ie  ceux  qni  auront  an  moins  un  an  de 
présence  au  corps. 

lies  soas«of6cîers  ,  caporaux  et  sc^dats 
nabdes  oo  absens,  seront  rempbcés  par 
^ei  liommet  des  mêmes  giodes  pris  dans 
lei  compagnies  dont  le  tour  de  départ 
Krale  pK»  rapproché,  et,  si  cette  der- 
nièrt  ne  peut  suffire  à  tous  les  rempia- 
ccacns,  on  aura  recours  aux  compagnie» 
<!*>  fixent  immiédialemeot ,  en  épuieant 
ceqae^tliacuiie  pourra  fournir,  avant  de 
preodre  dans  la  suivanle. 
Us  vacances  dccasiompécs  par  ces  rem*» 

pbctmens  seront  rempïicii  au  fur  et  à 
"centra  du  retour  des  militaires  absens, 
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et  Fon  aura  soii^  de  compléter  les  pre- 
mières Compagnies  â  partir,  avant  de 
compléter  les  autres. 

i3.  Si  le  détachement  â  fournir  ne 
comporte  nu*une  où  plusieurs  escouades, 
la  portion  de  coiïipagnie  restant  en  France 
fournira  aux  rcmplacemens  de  toute  es- 
pèce qui  poui^ralent  être  nécessaires  dans 
les  escouades  expéditionnaires,  en  se  con- 
formant à  tout  ce  qui  a  été  prescrit  par 
les  arfi(^es  4  ^^  3*  On  ne  recourra  aux 
autres  compa'gnies  qn*en  cas  d^insuftisance 
de  celle  qui  doit  fournir  le  détacbeméirit. 

l*outefois,  si.  par  suite  de  vacance,  dç 
maladies  ou  d  absences,  le  capitaipe  en 
premier  de  b  compagnie  se  trouvait  le 
seul  ofGder  disponible,  il  ne  prendrait  le 
commandement  du  détachement  que  dans 
le  cas  où  la  force  de  ce  détachement  ex- 
céderait celle  de  la  portion  de  sa  compa- 
gnie qui  doit  rester  en  France.  Dans  le 
cas  contraire^  le  commandant  du  déta- 
chement serait  pris  dans  les  compagnies 
Suivantes ,  Mmme  il  a  été  dit  à  rarticle 
précédent. 

Les  officiers  ,  sous-ofGciers ,  caporaux 
et  canonniers  qui  seront  restés  en  France, 
'  par, suite  de  ce  qui  a  été  prévu  aux  ar^ 
ticles  II  et  ta  ,  feront  toujours  désignées 
de  préférence  pour  partir,  lorsque  1^ 
compagnie  dans  bquelle  ils  auront  été 
incorporés,  aura  ^  fournir  un  détache- 
ment ;  eJL  il  en  ^ra  de  même  à  Tég^rd 
des  officiers  et  iet  canonniers  de  deu^ 
xième  cUsse  seulement,  lorsqu'il  s*agira 
d'effectuer  des  remplacemens  partiels  aux 
colonies. 

i4«  Lès  officiers,  sous-officiers  et  ca^- 
nonniers  tfH  seraient  restés  en  Ftaace 
par  suite  de  ce  qui^  a  été  prévu  par»  les 
articles  11  et  11,*  seront  toujours  les 
premiers  ^  partir  ,  '  lorsqu'il  s'agira  de 
remplacement  ps^rtiels  aux  colonies  ,  ou 
même  d^  détachemens  dont  la  compo- 
sition n*e>céderait  pas  leur  nombl«. 
•  i5.  1..«s  remplacemens  annuels  de  tout^ 
nature  qui  pourront  avoir  lieu  dans  les 
détachemeb»  tenant  gamlsonniix  tolonies, 
s'etecuteront  de  ta  manière  suivante  : 

Les  vacances  de  places  d'officiers  seront 
remplies  par  les  officiers  du  grade  dont 
le  tour  se  tnoiivera  le  plus  rapproché,  en 
prenant  d'abtfird  ceux  qui  se  trouveront 
dans  le  cas  prévn  par  l'article  précédent, 
et,  ensntte.  dans  les  compagnies  dont  le  dé* 
part  poiir  les  colonie*  est  le  plus  prochain. 

Poijir  les.  vifCances  des  sous-officiers , 
caporéttx ,  artificiers  et  premiers  canon- 
niers, on   prendra  dans  les  grades  ou 
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classes  immédiatement  îofërieures  du  dé- 
tachement, sok  qu'il  se  trouve  en  nombre 
supérieur  ou  en  nombre  inrérieur  à  celui 
d'une  compagnie. 

Les  règles  pour  ces  avancemens  seront 
les  mêmes  qu'en  France.  Le  directeur  ou 
Toflicier  commandant  Tartillerie  rempla- 
cera, à  cet  égard,  Je  chef  du  corps. 

S*il  ne  se  trouvait  pas  dam  le  célachîe- 
ineni  de  sujets  remplissant  les  conditions 
voulues  pour  être  promus  aux  places  va- 
cantes, le  gouverneur  de  la  colonie  eo 
rendrait  compte  au  minist/e ,  qui  y  pour- 
voirait. 

Quant  aux  secotaj^  canonnîers  man- 
quans ,  Ib  seront  toujours  envoyés  de 
France. 

i6.  Les  détacbcmens  du  régiment  d'ar- 
tUlerie  aux  colonies  seront  relevés  tous 
les  quatre  ans,  quelle  que  soit  leur  force. 

Si  quelques  circonstances  extraordi- 
naires retardaient  l'exécution  de  cette 
mesure,  le  renouvellement  aurait  lieu 
dès  quâ,celâ  serait  devenu  possible. 

17.  Lorsqu'une  compagnie  embarquée 
pour  une  expédition  extrdoftfnaire'sera 
sortie  de  la  rade ,  elle  sera  censée  avoir 
(ait  son  détachement,  si  l'expédition  pour 
laquelk  elle  était  destinée  ne  doit  plus 

avoir  lien. 

Cette  compagnie  fournira  de  préfé- 
rence les  détachemens  (fui  seront  embar- 
qués à  bord  des  bâtimens  de  guerre. 

1 8.  Lors  du  renouvellement  général 
des  garnisons  des  colonies,  le  sort  déci- 
dera de  la  destination  de  chaque  compa- 
gnie, et  le  tirage  en  sera  fait  en  présence 
du  ministre  de  la  marine. 

Section  H.  Ordre  à  saiore  par  les  corn-- 
p€ignies  d'ouvriers  d'iwtiUerie  de  ma* 
rine,  , 

19.  Les  compagnies  d'ouvriers,  ayant 
ëlé  portées  à  neuf  escouades  par  l'ordon- 
nance du  a8  Janvier  1829,  ont  dû  être 
parties  en  trois  divisions  de  trois  e»* 
couaaes  chacune,  et  «onunandées,  savoir  : 
la  première  par  le  capitaine  en  premier , 
ayant  sous  sti  ordres  le  lieutenant  en  9tr 
cond  ou  sous^licutenant  ;  la  seconde  par 
le  capitaine  en  second,  et  la  troisième  par 
le  lieutenant  en  premier. 

En  conséquence,  le  service  des  compa- 
gnies d'ouvriers ,  pour  les  détachemens  âi 
envoyer  aux  colonies,  se  fera  par  divi- 
sions ,  escouades  et  demi-escouades. 

20.  Afin  de  régulariser  ce  service  pour 
l'avenir,  les  détachemeof  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie qui  se  trouvent  en  ce  moment  ii 
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la  Martinique  et  à  ta  Gouadeloupe^  et  qui 
•ont  commandés  par  des  sous-lieutenana , 
seront  considérés  comme  faisant  partie 
de  la  première  division  de  leurs  compa- 
gnies respectives  ;  ceux  du  Sénégal ,  de 
Bourbon  et  de  Madagascar,  qui  soot 
commandés  par  àe%  Ueutènans  en  premier 
seront  considérés  comme  ayant  été  four- 
nis par  les  troisièmes  divisions  des  com- 
pagnies auxqjuelles  ils  appartiennent. 

La  formation  des  escouades  et  divisions 
subira,  s'il  y  a  lieu ,  les  modifications 
nécessitées  par  cette  disposition,  et,  pour 
le  prochain  départ,  les'  compagnies  qui 
auront  fourni  un  détachement  pris  dans 
la  première  division  ,  le  nrendrént  dans 
la  deuxième,  et  celles  qui  l'ont  pris  dans 
la  trobième ,  le  formeront  dans  la  pre- 
mière. 

L'ordre  par  division  et  par  escouades 
ne  sera  plus  interverti  à  l'avenir. 

11.  Tout  détachement  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie comprenant  plus  de  la  moitié  de 
la  compagnie  sera  commandé  par  le  ca- 
pitaine en  premier,  quL  aura  sous  tt^ 
ordres  le  lieutenant  en  premier  ,  le  four- 
rier et  un  tambour;  si  le  détachement 
comprend  plus  de  cinq  escouades,  le 
lieutenant  en  second  ou  sous-lieutenant 
le  suivrib 

Tout  détachement  composé  de  quatre 
escouades  au  moins  sera  commandé  par 
le  capitaine  en  second ,  qui  aura  sous  ses 
ordres  le  lieutenant  eu  second  ou  sous- 
lieiitenant ,  le  fourrier  et  un  tambour. 

Tout  détachement  de  plus  d'une  es- 
couade sera  commandé  par  un  officier. 

Tout  détachement  de  plus  d'une  demi* 
escouade  sera  commandé  par  un  sergent. 

Tout  détachement  inférieur  sera  com-- 
mandé  par  un  caporal. 

32.  Le  service  pour  les  détachemens 
coloniaux  se  fera  ^  dans  chaque  division  , 
par  ordre  d'escouade ,  en  commençant 
par  la  première.  Quand  le  détachement 
devra  être  commandé  par  un  officier , 
celui  qui  est  affecté  à  la  division  dans  la* 
quelle  ce  tlétachement  ser»  pris^  mar- 
chera ,  à  l'exclusion  toutefois  du  capitaine 
en  premier;  qui ,  aux  termes  de  1  article 
précédent ,  doit  toujours  commander  ia 
plus  forte  partie  de  la  compagnie 

23.  Une  division  qui  ainra  fourni  un 
détachement  comportant  unofltcier  achè- 
vera son  tour  de  dëfacbement  par  es- 
couades et  demi- escouades,  et  ne  hmr* 
nira  de  détachement  commandé  par  un 
officier  que  lorsque  son  tour  reviendra. 

24*  Lorsqu'une  division  aura  déjà  an 
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Bi  pbsîeitrt  délachemem  aïK  colonies , 
il  bal  on  Dourean  détachement  plus 
fart  <pe  le  nombre  d*hommes  restaift ,  le 
^'u<»ement  sera  pm  dans  la  division 

nmale. 

iS.  Uoecompaenîf  d*oUvrlers  qui  aura 
««plosienrs  d^tachemens  aux  colo- 
nel, imnrira  ans  remplacemens  qui 
fvmieot  derenir  nécessaires  dans  ces 
détockenens;  mais  tMe  ne  sera  point 
nittc  à  fournir  aux' besoins  des  autres 
ctMnin. 

sic  Lei  articles  9  et  lo  du  présent*  ré- 
^emeBitonl  applicables  aux  compagnies 
d'offvriéh  d'artillerie  de  mjrîne. 

3;.  Les  sous-officiers  et  ouvriers  d*un 
blfnt  eilraordinaîre  ^  et  qui  seraFent  in- 
^ipensables  aux  travaux  du  port ,  pour- 
rit êlre  dispensés  du  service  âe$  colo- 
Bo;  mais  le  nombre  de  ces  exceptions 
^  pourra  excc'der  celui  de  quatre  par 
awpagoie. 

Us  seront  désignés  par  le  capitaine 
nflMRdant  de  la  compagnie.  Le  choix 
it  ctt  ouvriers  .  approuvé  par  le  direc- 
!(ir  ^artillerie  ^  sera  soumis  au  conseil 
lifaiuiitration ,  et  le  préfet  roarithne 
tr»»ettra  la  décision  du  conseil  au  mi- 
ontR  de  b  marine  et  des  colonies  ^  avec 
m  tm  paliiculîer.  Le  ministre  ,  après 
»«  consollé  rinspecteur  du  matériel , 

i'cxouade  d*arrauners ,  ftrsqu'elle 
oBtea,  sera  également  dispensée  du 
tNfde  colonie,  et  Coumira  an  Service 
^  vMieaux.  Toutefois ,  il  sera  attaché  à 
à3mt  escovade  passant^aux  colonies  an 
M  ie«x  ^mariers ,  qui  prendront  rang 
^u  le  Jkchement  qù  ils  seront  com- 

r^ 

^  Si ,  dans  le  cas  prévu  par  Tarti- 
<^  H  ci-4esius  ,  6ti  avait  à  pourvoir  au 
^enpbcenient  d'officiers  et  d'ouvriers 
^ua  détachement  partant  pour  les  colo' 
>>»,0Q  y  procéderait  comme  le  prescrit 
Twlide  suivant. 

39.  Lorsqu'un  détachement  compor- 
^  des,  officier»,  et  qu^il  y  aurai  lieu  k 
<■  remplicer  un  ou  deux  pour  cause  de 
■>^  ou  d'absence,  ils  le  seront  par 
'n  qui  diraient  partir  au  tour  suivant. 
^  ne  l'en  trouvait  pas  assez  dans  I4 
^*"mûe,  il  en  serait-  rendu  compte 
.^Miatement  au  ministre  de  la  manne 
l^desceloines,  qui  ▼  pourvoirait .  après 
\*^r  pris  Tavis  de  rinspecteur  ou  ma- 

MtieL 
S,  dans  les  etoonades  «xpéditiomisri- 

^}lit  tro#re  des  v^canc^  de  sons* 
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officiers,  de  caporaux,  de  maîtres  ou- 
vriers et  d'ouvriers  de  première  et  de 
deuxième  classe  ,  on  y  nommera  immé- 
diatement ,  conformément  aux  règles  de 
l'avancement.  Quant  ï  celles  qui  existe- 
ront parmi  les  ouvriers  de  troisième 
ÛBSse^  on  les  remplira  en  prenant  parmi 
les  moins  anciens  de  ceux  qui  autont  au 
moins  un  an  de  présence  au  corps. 

S'il  y  a  des  sous-officiers,  caporaux, 
maîtres- ouvriers  et  ouvriers  malades  ou 
ahsens  ',  ils  seront  remplacés  sur  tou^  la 
compagnie  9  et ,  ^  leur  retour ,  ils  seront 
répa>tis  dans  chaque  escouade  en  raison 
des  besoins  du  service. 

3o.  Les  dispositions  de  l'article  §4  ci- 
dessus  sGflift  applicables  aux  officiers,  s^- 
^  otGciers,'  mailres-auyriers    et   ouvriers 
qui  seront  restés  en  France  par  suite  de 
1  article  précédent. 

3i.  Les  remplacemens  annuels  de  toute 
nature  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  les 
fiiacbemens  d'ouvriers  tenant  garnison 
aux  colonies,  s'exécuteront  de  la  ma* 
nière  suivante  : 

Les  vacances  dans  les  places  d'officiers 
serorit  remplies  y«r  les  ^officiers  des  di- 
vision» de  la  compagnie  qui  seront  les 
premiers  à  marcher,  à  moins  toutefois 
qu'il  n'y  ait  dans  cette  compagnie  des  of- 
ficiers dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent. 

Pour  les  vacances  de  sous-officiers,  ca- 
|lpraux,  maîtres-ouvriers  et  ouvriers  de 
première  et  de  deuxième  classe ,  on  pren- 
dra dans  les  grades  ou  les  classes  immé- 
diatement inférieurs  du  détachement.  Les 
règles  pour  cet  ait|ncemcnt  seront  les 
mêmes  qu'en  France,  et  le  directeur  ou 
l'acier  commandant  l'artillerie  rempla- 
cera ,  k  cet  égard  ,  le  chef  eu  corps. 

S'il  ne  se  trouvait  pas,  dans  le  déta- 
chement', de  sujet#  remplissant  les  con- 
ditions voulues  pour  obtenir  les  places 
vacantes ,  le  gosvemeur  de  la  colonie  en 
rendrait  compte  au  minisire ,  qui  y  ferait 
pourvoir  par  la  portion  de  la  compagnie 
restée^  en  France.  Quant  aux  ouvriers 
de  troisième  cla^  qui  viendront  à  man- 
quer, ils  seront  envoyés  en  France  par 
n  compagnie  à  laquelle  appartient  le  dé- 
tachement. ^ 

3a.  L'article  16  ci -dessus  est  applica^ 
ble  aux  détacbemens  d'ouvriets  d^rtJU- 
lerie. 

33.  Les  dispositions  contenues  dons 
farficle  17  du  présent  règlement  sont  et 
demeurent  applicables  aux  détacbemens 
d'ouvriers  d'artiHerie. 
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34.  Lors  du  renouvellement  des  gar- 
nisons d*outre-mer,  un  détachement 
d  ouvriers  ne  pourra  élre  relevé  que  par 
un  détachement  tiré  d'une  autre  compa- 
gnie ,  et  le  ministre  de  h  marine  déter* 
minera  le  poste  qui  sera  assigne  à  chaque 
compagnie. 

SeCtlok  II L  Ordre  de  stroicc  des  offi- 
ciers et  état-major  de  rartiUerîe  de 
meaine  destinés  pourJes  colonies. 

85.  Les  directeurs  d'artîlferie  aux  co- 
lonies de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe seront  pris  parmi  tous  les  chels  de 
bataillon  de  l'arme,  en  exceptant  les  offi- 
ciers de  ce  grade  qai  seraient  employés , 
avec  le  titre  de  directeurs  ,  dans  les  parcs 
ou  fiDoderies  de  la  marine. 

36.  Le  directeur  d'artillerie  de  Tîle 
Bourbon  sera  choisi  par  le  ministre  de  la 
marine  sur  tous  les  capitaines  en  pr#f 
mier  de  Tarme ,  d'après  la  proposition  Je 
l'inspecteur  du  matériel. 

37.  Les  fonctions  de  directeur  d'ar- 
tillerie dans  les  autres  colonies  seront 
remplies  par  l'officier  d*artillerie  de  ma- 
rine le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plut  an- 
cien de  grade,  lequel  «'en  conservera 
pas  moins  le  commandement  de  son  dé- 
tachement. 

38.  Les  adjudans  de  parc  des  colonies 
seront  pris  parmi  les  adjudans  des  direc- 
tions d  artillerie  des  ports  et  des  adju- 
dans-majors  du  régiment. 

39.^  Le  séjour  aux  colonies  étant  le 
premier  tour  de  service  de  Tartillerie, 
les^  directeurs  officiers  supérieurs  et  les 
adjudans  y  seront  envoyés  par  ordr« 
d'ancienneté  de  grade ,  en  coromtnçant 
par  la  tète. 

4o.  hes  officiers  de*  direction»  seront 
relevé^  ,  comme  ler  détachemens  du  ré- 
giment et  des  compagnies  d'ouvriers, 
apr^'  quatre  ans  de  séjour  dans  les  co- 
lonies. 

Dispositions  ^nerafes'mpplicabfes  aux 

trois  sections  précédentes, 

•'- 

4i.  Lors  du  départ  pour  les  colonies , 
il  ne  pourra  y  avoir  «d'échange  entre  les 
officier»,  soua-officiers  et  soldats ,  qu'a- 
prèi  en  afvoir  obtenu  l'autorisation  du 
ministre  de  la  marine. 
,  41.  Les  sous-ofGciers  qui  cn^feront  la 
demande,  seront  admis  à  faire  preoft, 
devant  la  commission  d'examen ,  des  con- 
naissances ou'ib  possèdent  pour  parvenir 
au  grade  oe  sous-lieutenant  «  et,  s'ils 
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sont  suffisamment  instruits,  le  jurr*  à 
l'époque  du  concours,  les  classera  d'of- 
fice,  s^on  leur  capacité,  au  rang  «)u*ib 
doivent  occuper  parmi  les  candidats  restés 
en  France. 

43*  Tout  officier  qui,  a^^rèM  avoir  se- 
j[ourné  quatre  ans  dans  le»  colonies ,  «lë- 
sir«rait    continuer  «es  services  pendant 
quatre  autres  anif|^es,  devra  en  faire    la 
,  demande  au  ministM  par  l'entremise  du 
gouverneur,  qui  émettra  son  avis  sur  la 
convenance  ^e  cette  demanda.  Dans    le 
cas  où  elle  serait  accordée,  si  TofËcier 
appartient  à  une  compagnie  du  ré|ân>enf  , 
il  permutera  avec  celui  de  son  grade  dans 
la  compagnie  destinée  à  relever  celle  dont 
il  fait  partie.  Si  l'officier  est  attaché  à  une 
compagnie  d'puvriers,  il  remplacera  ce- 
lui qui  devait  lui  succéder. 

Les  officiers  restant  en  France  par 
suite  de  ces  permutations  se  trouveront 
dans  la  position  de  ceux  dont  il  est  parle 
à  l'article  14  du  présent  règlement. 

44*  Lors  des  promotions  qui  pour- 
ront avoir  lieu  dans  le  <?orps  p'artillerie 
de  marine ,  on  placera  de  préfiércsice  les 
officiers  qui  auront  déjà  séjourné  aux 
colonies,  dans  les  compagnies  dont  le 
tour  de  détachement  sera  le  plus  éloigné, 
s'il  s'y  -trouve  des  vacances. 

45.  Loipque  des  officiers  tenant  garni- 
son aux  colonies  seront  promus  ^  un 
grade  plus  élevé ,  ils  y  conlinueroat  leurs 
services,  autant  que  possible,  lorsc|u*il 
y  aura  des  vacances  de  ce  grade  dans  les 
p<A'tioM  de  corps  détachées  outre- mer. 
Datis  tous  les  cas ,  un  officier -iironmi  oe 
pourra  quitter  la  colonie  qu'sî|pinès  avoir 
été  remplacé  dans  le  grade  dont  il  était 
pourvu  avant  son  avancement. 

46.  S*il  se   présentait,    à  fégard    des    \ 
tours  d'embarquement  pour  les  colonies 

Î|uelques  difficultés  pour  lesquelles  le  pré- 
et  maritime  n'aurait  pas  le  temps  de 
prendre  les  ordres  du  ministre  de  la 
marine,  il  déciderait  ce  qu'il  conviendrait 
de  faire ,  et  en  rendrair  compte  sur-le- 
champ. 

47.  Tout  officier  qui  aura  %çu  Tordre 
de  partir  pour  les  colonies,  ne  pourra 
filire  la  demande  de  sa  retraite ,  ou  pro- 
poser sa  démission ,  qu*apr&s  son  arrivée 
a  sa  destination. 

4i,  MM*  les  préfets  maritimes  et  les 
gouverneurs  des  colonies  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Tezé- 
cution  du  présent  règlement. 


itlimiK  ^  sA  FÈVBIEK  lS3l.  — 
teaiWitee  du  /toi  portant  régie- 
■M  d'administration  pubUqut  lur 
hjMfKotioru  àfairt  diini  cirtains 
ai  four  étt^lir  lis  droits  à  la  pen- 
■N,  m  exéailion  de  la  loi  du  i8 
idiHx,  pour  le  département  delà 
miae,  (IX ,  BulUiin  O.  i'*  sectioo , 

Tvjutame  3i ,  pages  364  e'  4^3. 


lidu  i8a»rift83.' 
■lia  p<uioD>  de  l'armée  de  mer;  nir 
lofpâi  de  golrc  minltlre  secrëlaire 
fb  a  dépirienicDt  de  l>  marine  et 
faolniei;  notre  Con*eil-d'Et»l  en- 

y<,ct>c 

Titu  I  ".  Du  formes  et  détais  dans 
'ofDti  seront  Jiutifièet  les  causes, 
!•  Mlun  ef  /«j  suilet  des  bUsturts  et 
"inités  ouBfant ,  dattt  /a  marine , 
«  évits  à  la  pension  de  retraite. 
^  ^  c.  Tout  indi^da  apparlcDanl  ï 
ifl  Jb  aervicd  de  la  mariae  qui  aura  ' 
'■niKlnr  ita  droit*  à  la  pciwloa  de 
l'nitt^oar  uiue  de  Utuurei  ou  d'in- 
■"ii,  dura  faire  ta  dcieande  avant 
'"ftrltMr.ice. 
■'l'icaiilfatioD  àt  la  manoe  fera 
y''^^  ininédiatetDeat  aprti  la  ré- 
?|wii;  celte  demande  ,  à  la  Térifica- 
^fe  ^Iraiii  du  rjclaniaat ,  kIod  Im 
"fi  l'bbliei   par   la   prcienle  ordou- 

■-Si,  par  une  aggraration  consécu- 
'•  ^utniirta  ou  infirmitci  qui  peu- 
'X  JBKicr  droit  à  une  peniioni  ont  oc- 
^""c'k  perte  abralue  de  l'uiage  d'un 
J^i   le   réclamant  aura   un    délai 
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ou  d'un  certificat  dei  officieri  de  mtlé 
en  chef  de  l'hâ^Atai  milHaire  oli  de  l'ho*- 
picc  cifil  dam  lequel  le  dernier  Iraite- 
menl  aura  été  uiivi  :  ces  certificats  coos- 
lateroat  la  nature  et  les  suhes  deidiles 
blessures  ou  ia&rmitéi , 
qu'elles  paraissent  il 

A  féglrd  des  blessares  ou  inGmtîtji 
qui  n'auront  pas  été  Iraitéei  k  bord  d^in 
Miia^  de  l'Ëtatou  dans  on  de*  éla- 
blisscmeos  ^Aîpiéi  ci-dessus,  la  ««rli- 
ficat  sera  délivré  par  les  ofificien  de  ttutâ 
en  chef  d'un  des  Mpitaui  militaires  OU 
hospices  ci<îls  préaUlilenuDl  déngnës 
pnr  notre  minnire  secrétaire  d'Ktot  d« 
1.1  marine  et  de*  etdouies  prar  ces  «irtea 

4.  Toute  demande  de  pension  pour 
cauie  de  blessure*  ou  d'inlî mutés  sera  en 
outre  appuyée: 

i"  Des  (uslifîcations  prescrites  par  les 
article*  5  ,  6  et  7  ci-apr^ , 

i<>  De  l'étft  dessarviceselcaHip^nes. 

5.  Lei  causes  des  bleasuros  seront  justi- 
fiées, soit  par  les  rapports  officiels  et  au- 
tres document  authentiques  qui  auront 
constaté  le  ifft,  sent  par  lai  altesbtiou 
des  autorités  mariliniet,  soit  «nfin  par 
une  information  ou  enquête  prescrite  ou 
dirigé*  pan  les  mtmea  aotoriUs. 

Celte  justiCcalbn  aura  lien  Je  la  mk- 

Pour  le  service  à  bord. 

1°  Par  un  rapport  détaillé  sur  la  na- 
ture de  la  blessure  ,  bit  et  ligné  par  l'of- 
ficier de  santé  en  chef  du  bitiment; 

jo  Par  un  Certificat  de  l'ofGder  chargé 
du  détail,  visé  par  le  commandant,  et, 
i  défaut  du  commandant ,  par  les  deux 
plus  anciens  ofCcieri  de  l'état-major  ; 

3«  Par  un  eiiraitdu  rùle  d'équipage, 
délivré   par   le    commissaire  des  arne- 


"ni  I  amputation  d 
Ht^bleiTlav»... 


Pour  le  service  A  terre. 

Le  rapport  indiquant  le  joor  «t  le  liea 
de  la  blesure  sera  fait  et  aigaé  par  l'of- 
ficier ta  »anté  de  service,  «ppalé  pour 
donner  les  premiers  secours  ,  et  par  l'of- 
ficier de  santé' en  chef- de  l'hApital  da«s 
leiptal  le  IdeasÊ  aura  élc  traité. 

.U'.aara'Oertifié  par  le  eh^  de  l'atelier 
onnBfpaln  dan*.la|u«l  la^btessorv  aura 
été  ri;.;ue ,  par  le  commiuali»  de  l'fcft- 
pilal,  et  car  le  chef  At,  la  direclioa  ^  la^- 
qi^Ue  1«  blessé  anpvlj'enl. 

Toi;t*jt  ces  p^foi  dAirent.  4t(e  tîWc*. 
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par  le  préfet  martlimei  pour  légalisation 
seulement  :  dans  les  colonies,  le  gou- 
verneur remplacera  le  préfet  maritime. 

6.  Lesdites  justifications  spécifieront  la 
nature  àes  blessures ,  ainsi  que  Tépoque , 
le  lieu  et  les  circonstances,  soit  des  évé- 
nemens  de  guerre ,  soit  du  service,  com- 
mandé  où  elles  auront  été  reçues. 

7.  Les  causes  des  infirmités^  seront  jus- 
tifiées, soit  par  les  rapports  officiels  et 
autres  documens  authentiques  qui  au- 
ront constaté  l'époque  et  les  circonstan>- 
ces  de  leur  origme,  soit  par  des  cerlifi- - 
cata  des  autorités  maritimes ,  soit  enfin 
par  une  information  ou  enquête  presorite 
et  dirigée  par  les  mêmes  autorités. 

Cette  justification  aura  lieu  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Pour  h  service  à  bord, 

\o  Par  un  rapport  détaillé  sur  la  na- 
ture de  rinfirmité,  signé  pfr  Toificier 
de  santé  en  chef  du  intiment,  visé  par 
l'officier  chargé  du  détail  et  par  le  com- 
mandant; 

'  ao  Par  un  eitraît  du  rd&^  de  l'équi- 
page délivré  par  le  commissaire  At%  ar- 
memens. 

Si ,  le  bâtiment  étant  en  relâche  ou  en 
station ,  le  malade  a  ét^  traité  dans  un 
hôpital ,  il  sera  joint  aux  pièces  ci-dessus 
un  certificat  àti  officiers  de  santé  en 
chef  dudit  hôpital,  remis  au  malade  à  sa 
sortie ,  et  dans  lequel  seront  relatées  les 
circonstances  de  la  maladie  et  du  trai- 
tement. 

Pour  le  service  à  terre, 

10  Par  un  rapport  détaillé  du  conseil 
de  santé  du  port  où  se  trouve  le  récla- 
mant, et,  dans  les  ports  où, il  n'y  à  pas 
de  conseil  de  santé  ,  par  l'officier  de  santé 
en  chef  de  la  marine  ; 

3«  Par  un  extrait  des  campa)gnes  et 
autres  service»  dûment  constatés  ; 

30  Par  un  certificat  motivé  du  chef 
de  la  direction  à  laquelle  le  réclamant 
appartient,  indiquant  que  les  infirmités 
doivent  être,  altrtbuées  à  la  nature  des 
services. 

Si  le  malade  a  été  traité  dans  un  hô- 
pital militaire  ou  un  hoepice  civâ ,  les  for-  . 
malités  seront  remplies  par  les  officîeiES 
de  santé  et  Je  directeur  de  ces  hôpitaux- 
ou  hospices.  . 

9.  Toute  demande  de  pensîdn  pour 
cause  de  blessure  ort  infirmité,  ^itepài*'' 
im  individu'  appartenant  â  un  co^s  or* 
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ganisé  militairement ,  sera  instruite   par 
le  conseil  d'administration  du  corpf. 

Daj»  le  cas  où  le  réclamant  ncs  ferait 
pas  partie  d'un  corps  militaire  y  le  con- 
seil d'à  dmiùistration  du  port  sera  ckargë 
defcijgiire  celte  instruction. 

9.^  La  demande  et  les  pièces  à^  Pappuî 
.  seront  communiquées  au  commissaire  des 
armemens  et  revues,  qui,  s'il  les  trouve 
conformes  aux  articles  ci-dessus ,  les  vi- 
sera et  transmettra  au  préfet  marîtime 
ou  gouverneur  coloiiial,  qui  désignera 
,  deux  officiers  de  santé  p^mi  ceux  atta- 
chés, soit  au  corps  du  réclamant,  soit 
au  service  des  ports ,  soit  à  des  établis- 
semens  publics. 

10.  Les  officiers  de  santé  désignes  en 
vertu  de  l'article  précédent  procédert>oC 
à  Texamen  des  blessures  ou  infirmités  en 
présence  des  conseils  d'administration  in- 
diqués à  l'article  8.  L'inspecteur  ou  la 
commission  des  armemens  et  revues, 
selon  les  cas ,  donnera  lectu<>e ,  en  séance, 
du  titre  11  de  la  loi  àù  18  avril  i83i. 

Il  sera  dressé  dé  cette  opération  un 
procès -verbal  conforme  au  modèle  ci- 
joint  N»  !«'• 

11.  Le  procès-vérbal  dressé  en  exécu- 
tion de  l'article  précédent  sera  présente, 
avec  la  demande  et  les  pièces  y  an- 
nexées, à  l'inspecteur  général,  pour  les 
corps  organisés  militairement ,  lors  de  la 
plus  prochaine  inspection  ;  et  pour  tous 
les  autres  réclamans ,  au  préfet  maritime 
ou  au  gouverneur  de  la  colonie ,  selon  le 
cas* 

la.  Dans  le  cas  d'urgence,  le  préifet 
maritime  ou  le  gouverneur  de  la  oolonie 
exercera  les  fonctions  de  l'inspecteur  gé- 
néral ;  il  pourra  déléguer  ces  fonctions 
aux  chefs  maritimes  dans  les  ports  se- 
condaires ,  aux  commandans  militaires 
dans  les  colonies. 


i3.  L'inspecteur  général,  ou  le  préfet 
maritime,  ou  le  gouverneur  colonial, 
après  avoir  pris  connaissance  des  pièces 
visées  conformément  à  l'article  9,  du  pro~ 
cès-verbal  énoncé  dans  l'article  10,  fera 
procéder  en  sa  présence ,  par  deux  of- 
ficiers du  santé  en  chef  pris  dans  le  con- 
seil de  santé  du  port,  à  une  vérification 
des  causes  qui  motivent  la  demande. 

Le  commissaire  des  armemens  et  re- 
vues, ou  Tinspecteur,  assistera  à  cette 
vérification,  avant  laquelle  il  fera,  en 
séance,  lecture  du  titre  H  de  la  loi  du 
18  avril  i83i  ;  et,  quel  que  soit  le  ré- 
sultat de  l'opération ,  il  en  dressera  pro^ 


LOUIS-PHILIPPB    l^ 

ob^Terhd ,  conformément  au  modèle  cî- 

jmt  N»  a.  • 

i^.  AprbTénfîcatioD  prescrite  par  l'ar- 

Weppëcédent,  cl  s*il  est  reconnu  que 

«JOascs,  b  nature  et   les  suites  des 

t™?.°"  '«fîrmitcs^    rentrent,    par 

MT  «%ine,  leur  gravité  et  leur  încu- 

oiffilc,  dans  un  des  cas  déterminés  par 

(iiQi;riiupecteurgéne'ral,  ou  Le  préfet 

HHrîwne,  on  le   gouverneur   colonial, 

Ç^f*'^^';  le  mémoire  de  proposition 

posrrîdniission  à  la  peofion  de  retraite 

pfofiSdcr  supérieur  militaire  ou  civil 

«o  les  ordres  duquel  le  réclamant  se 

lïwwpbcé,  et  par  le  conseil  d'admi- 

MtfahoB,  s'il  appartient  à  un  corps  or- 

poisé  militairement. 

Cr mémoire,  vérifié  par  le  coromis- 
are  aui  revues  et  TiiMpecteur,  et  ^ap- 
?«»wé  par  le  chef  maritime^  ou  Finspeo- 
taff  général,  ou  le  gouverneur  colonial^ 
w  soumis  à  notre  secrétaîre-d'Ëtat  de 
a  Burine  et  des  colonies  avec  toutes  les 
f^^qni  auront  servi  à  l'instruction  de 
a  dennode  et  le?  observations  auxquelles 
««  aora  donné  lieu. 

!)•  Toutes  les  dispositions  oi-dessusse- 
1?^  applicables  aux  individus  faisant  par- 
^fàablisseinens  régis  par  un  conseil 
dadnnustration. 

»^  Dans  le  cas  où  le  réclamant  se 
■^p*  *«'«»P  éloigné  du  corps ,  ou'  du 
'j^W'i  «•  au  port  auquel  il  est  atta- 
*>  pour  pouvoir  y  être  renvoyé  ou 
Jnwpofté  sans  inconvénient ,  sa  deman- 
«  pourra,  sur  un  ordre  du  préfet  ma- 
"*«»e  de  rarroodissemént  dans  lequel 
J"»*  froive,  ou  du  gouverneur  colonial, 
««  lOJlruile,  pour  l'officier  ou  Peotre- 
r7**îf  «narine  militaire ,  par  les  soins 
«'officier  supérieur  4ïotnpéteht;  pour 
^°î?'"«w^ l'ouvrier,  parle  commissaire 
*linscnpiîon  maritime;  enfin,  si  le 
'wamMi  Élit  partie  d'un  corps  orga- 
"^.mihlairement,  par  le  conseil  d'ad- 
"«"«wtion  le  plus  a  proximité. 

»"•  Les  blessures  ou  infirmités  des  pri- 

«Bwmdc  guerre  seront  préalablement 

"«.^«ees,  s'il  se  peut,  par  les  officiers 

"*7^eî  civils  et  par  les  officiers  de 

""^^  du  bâtfroent  auquel  le  pnsonoier 

JPPrtenait,  et,  à  leur  défaut,   par  le 

^œandanl  et  TadH^inistrateur  en  cheT 

rkï    -^r*^ »  **  lofficier  de  santé  en 
"^qwraara  traité. 

A  100  retour  en  France,  le  prison- 

y  «  gwrre  présentera  cette  pièce  , 

'«'l  au  cooied  d'administration  du  port  J 

^  -  iw  Partir^ 
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soit  au  conseil  d'administration  du  corps 
auquel  il  appar,tient.  Ce  conseil  y  don- 
nera suite  dans  les  formes  voulues  ci- 
dessus. 

i8.  Les  officiers  générayic,  préfets  itia- 
ritimes  et  gouverneurs  coloniaux  qui  se- 
ront dansgfe  cas  de  demander  la  pension 
de  retraite  pour  cause  de  blessures  et 
infirmités,  se  pouryçironl  directement 
auprès  de  notre  minûtre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  marine  et  des  colonies,  qui  dé- 
signera en  France  un  vice-amiral  pour 
procéder  à  Tinslruction  de  la  demande 
dans»  les  formes  ci^dessus  déterminées  ; 
dans -les  colonies,  nn  dfficier  générât  on 
supérieur,  pour  remplacer  le  vice-antiral. 

Titre  II.  De  fa  justification  des  droits 
à  la  pension  par  les  veuves  gt  orphe- 
lins, 

SnCTion  I".  Des  formes  et  délais  dans  lesquels 
seront  fust^ées  les  causes  de  mort  par  sjuite 
de  Uessures. 

•  V 

19.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragra- 
pl>e  3  de  l'article  iq  de  la  loi  du  iS  avril 
i83i  .  les  causes,  la' nature  et  les  suites 
des  blessures  des  officiers ,  des  entrete- 
nus, des  marins  et  ouvi^ers  décédés,  se- 
ront justifiées /par  leurs  veuves  dans  les 
formes  et  dans  les  délais  d-aprèa  déter- 
minés. 

ao.  Les  causes  et  la  nature  des  bles- 
sures seront  juatifié«s  ainsi  qu^  est  pres- 
crit aus  articles  5  et  6  ci -dessus. 

.ai.  Les  suite&  des  blessures  seront  ius- 
tifiées  par  des  certificats  authentiques 
d'officiers  de  santé  militaires  ou  civils, 
lesquels  devront  déclarer  que  lesdiles 
blessures  ont  occcasionné  la^  mort  du 
blt-ssé. 

Si  le  décès  survient  après  que  Icbkssé 
a,ura  obtenu  guérison  suffisante  pour  re- 
prendre son  service  y  ou  une  année  ré^ 
volue  après  la  blessure,  la  veuve  ne 
pourra  invoquer  la  disposition  du  para- 
graphe 3  de  Particle  19  de  la  loi  du  18 
avril  i83i. 

Il  sera  accordé  à  la  veuve,  pour  for- 
mer sa  demande,  un  d^ai  de  six  mois, 
3ui  courra  du  jour  de  la  notification  du 
écès  du  mari  au  maire  de  la  commune 
où  il  résidait. 

Section  IL  Des/ormes  dans  lesquelles 
seront  justifiées  les  causes  de  mort 
par  éoénemens  de  (guerre ,  ou  par  ac" 

7 


5o  ^pUIS-^^IfiPM  Iffr. 

a 

ddent  ftsuUqiU  dû  service,  ou  p^ 
fnftip4fCf  çontûfie^^es  Ç14  enàfi/r^içuçs» 

31.  Dans  les  cas  prëyus  par  le  para- 
graphe a  de  Tartide  19  de  la  loi  du  18 
avril  i83i ,  les  eaoses  de  la  mort  seront 
iuslifiées  dans  kfs  formes  ci^après  déter- 
minées. • 

a3.  SI  la  mort  a  été  causée  par  des 
évenen\ens  de  guerre  ou  par  accident  ré- 
sultant du  fait  du  service,  ces  événemens 
devfont  être  constatés  ainsi  au^l  est  ptes- 
crit  h  Tarticle  5  ci-dessus. 

Usera  ca outre  justifié^ ds^o'lc* mêmes 
formes ,  ou  par  des  certi^cats  autàénti* 
qMesdWficiéi?  dis  santé,  çue  lesdîMévene- 
mens  ont  été  la  cause  immédiate  de  la 
mort.  ' 

Les  dcmandcf  devront  être  formées 
dans  le  délai  prescrit  par  l'article  ai  de 
la  présente  ordonnance. 

a4*  l'Cs  causes  de  mort  par  maladies 
contagieuses  ou  endémiques  «eron(  jus- 
tifiées: 

i«  Si  le  décès  a  eu  Keu  à  bord  J'un 
bâtiment  de  l'Etat , jiar  un  certificat  de 
Tofficiet  en  second  mi  bâtknent ,  visé  du 
commandait ,  attestant  qu'à  ^époque  du 
décès,  h  maladie  régnait  è  bord,  ou  que, 
par  l'effet  du  service,  1»  personne  décé- 
dée a  élé  soumise  à  l'influence  de  la  ma- 
ladie, 

Par  un  extrait  du  r61e  d'éciuipage  cer- 
tifié par  Te  commissaire  des  armemens  et 
revues , 

'  Par  un  rapport  détaillé  de  Tofricier  de 
sarrté  du  b&timent  qui  a  traité  le  malade, 
constatai  que  cette  maladie  a  cau&é 
la  mort  ; 

ao  Si  le  décès  a  eu  lieu  à  terre ,  par 
un  certificat  des  autorités  militaires  ou 
civiles  attestant  que  la  maladie  régnait 
dftns  ce  pays, 'et  que  la  personne  décé^ 
dée  a  été  soumise  à  Tinfluencc  de  ladite 
maladie  par  le  fait  de  son  service , 


Et  paf  un  qfrtifiail  ^4ai^qt  UmHâé  » 

soit  de  l'olficier  de  santéeo  chef  fK  r)|6- 
pitaJ ,  Soit  de  l'officier  de.|an(é  militaire 
ou  civil  qui  aura  traité  le  malade ,  atW«- 
tant  que  le  décès  ^  é(é  la  suite  dç  l^di^e 
maladie. 

Dans  le  cas  oik  il  y  aurait  impossibilité 
de  se  procurer  le  certificat  des  officiers 
de  santé,  ily  $çra  suppléé  par  ^ne  in- 
forroalionou  enquête  prescrite  et  dirigée 
par  les  autorités  civile^  o^  miCtaires  du 
pays. 

Skction  IH.  Des  jusijfications  à  faire 
par  les  orphelirtl» 

i5.  Les  ^positîoM  contemiesau»  sec- 
ttont  W  et  II  du  présent  litre  sont  ap- 

Éicables  aux  orpneHns ,  ^ans  le  das  où 
I  articles  ao  et  a  t  de  la  loi  du  18^  avril 
i82i  les  admettent  à  représenter  leur 
mère. 

TiTHE  IlL  Dispositions  général^. 

a6.  Avant  de  liquider  les  pensions  de 
retraite  pour  blessuhes  ou  infirmités, 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  fa  ma- 
rine «et  des  colonies  ^ra  communiquer 
à  l'inspecteur  général  ^u  service  de  santé 
de  la  niarine,  pour  avoir  son  avî«,  \^% 
procès-verbaux  et  autres  pièces  consta- 
tant les  causes,  la  nature  et  les  suites 
desdites  blessures  ou  infirmités  ;  U  «■  sei;a 
de  même  pour  les  justifications  papuilcs 
dans  les  cas  prévus  par  les  artiucs  ai  , 
%i  et  «5  de  b  présente  ordonnance  pour 
les  veuves  et  orpbelins. 

27.  J^s  formes  détermintfS  par  la  pré- 
sente ordonnance  ne  seront  pas  obliga- 
toires pour  les  demandes  actuellement 
en  instance,  lesqueUes  sortiront  Je uk*  eJGEei, 
si  les  justifications  sont  conformes  aux 
dispositions  réglepicniaires ,  et  satisfont , 
quant  au  droit,  au  voeu  de  U  loi  du  18 
avril  i83i. 

aS.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (conate  de  Rigny),  etc. 
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MODÈLB  No  I  , 
Annexé,  à  l^w^9nnanc9  rofuie  du  16  janvlet  iSSs. 


St 


Cejourd'hiiî  mît  HiHt  cent 

à  rheure  dtf 

£■  et^èotîM  db  lîlre  W  de  Pordonnance  royale  4«i  a6 
jftnirier  iftSs,  portant  n^gitmettl  d'admlaUlraCion  pjiblique 
inr  Ibs  îMmeM  el  débit  dan*  les^els  serôtit  fajttifîé«if  la 
cause  y  Its  etroBOslaneeé ,  la  ruihira,  et  les  mites  àet  bl«»« 
«très  et  infirmités  |kNir  les  droits*  la  pension  de  retcsite 
dini  le  dëpaartttntat  de  la  MUriiiê., 

Et  en  présence,  < 

i«   ï^tê  -meiobres  du  conseil  d'administration    (  ou   de 
M.  U        seion  tes  cat  spétifié&  par  les  arttctes 
de   l* ordonnance)  \ 

1*  De  M.  .  .  .  •  chargé : 

3o  De  M i  {riêans,  pténonts^  gratUs  et  emplois 

4*>  De  M;  ,  .  .  .  (      des  deux  officiers  de  santé)  : 

Ces  deux  demiets  désignés  par  M.  le 
conformément  à  ^article  9  dej'ordonnancé  et  eonfvoquéi 
en  Teriu  de  cette  désignation  ; 

A  temparii  {nom,  prénoms ^  grade ^  etc,,  de  Vintê" 
ke^^t  à  l'efTot  de*soDnetire  à  l*ciamen  prescrit  par  l'ar- 
ticle ■  de  ladite  ordonnenoe ,  les  blessures  ou  inârmilés 
qui  motivent  sa  demande  d'admission  à  la  péiision  àt  re- 
traite. 

Lecture  ayant  été  faite  en  séance  par  ledit , 

Du  titM  W  de  Tordennsuice  précitée  et  des  instructions 
y  relatives. 

Du  titre  il  de  la  loi  du  18  avril  i83i  sur  \t%  pensions 
de  l'armée  de  mer» 

Enfin  de  la  defnancie  et  d^  pièces  à  l'appui ,  dûment 
.  .      visées  1 

Il  a  été  procédé  par  deux  offvciers  de  santé  cf-  dessus 
nçmihés  à  vn  «xamen  doa(  ils  ont  constaté  le  résultat  par 
un  certificat,  q^  restera  annexé  au  procès-verbal ,  et  dont 
la  teneur  est  ci-après  transcrite  :   ' 

(Suit  la  copie  dès  certi/tùàti  des  officiers^ de  santé,) 

^igné. 

En  fdî  de  ^udi^  le  présent  pipoccs  ^verbal  a  été  clos  et 
ilgné  en  simple  evpéditÎDn  ,  les  jronry  mois  et  an  que  dessus. 


Signature  ât  iHntérèsië, 


Sig^iure  des  membres 
du  conseil  d'administration , 


Signature  de  l'inspecteur, 


5s 
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Modèle  N»  II , 
annexé  à  l* ordonnance  royale  du  ^^  janvier  i83a. 


PAOCàs  -  riHPAI. 

àrtué  en  ex^cotion  de 
farticle  .  de  l'or- 
doonance  du  a6  jan« 
vier  i83a. 


09i£T 

da  procès -rerbâl. 


Deaind  d'admission 
^  penUon  de  re- 
Iraile  ,  de  (  nom , 
pr/ir^ifi*,  grade,  elc, 
de  i*inJjtessé). 


Cejourd'hiiî  mil  hùk  ,  cent 

trente  à  Theure  de 

En  ex^ation  du  titre  I*c  de  rprdonnance  royale  do  a6 
janfier  iS3i ,  portant  r<fgienient  d*adniinistration  publique 
flur  les  formes  et  les  délais  dans  lesquels  seront  justifiées 
[^  causes ,  les  circonstances .  la  nature  et  tes  suites  des 
l>tessures  ou  infirmités  pour  les  droits  à  la  pension  de  re- 
trille  dans  les  départemeos  de  la  marine, 

Et  en  présence, 

lO.De  M (nom ,  grade  de  l'inspecteur  générai^ 

du  pré/el  maritime  ou  délégué  )  ; 

ao^  De  M chargé 

3*»  De  M.  .  .  «  ^  .1  (iiofw,  prénoms ,  grades  et  emplois 
4«  De  M >      des  deux  officiers  de  santé")  : 

Ces  deux  derniers  choisis  par  ledit  inspecteur 'gënë rai, 
ou  pr«ffet  maritime ,  conformément  à  Tarticle  de  Por- 

doDfiance,  et  convoques  en  vertu  de  cette  désignation  ; 

A  comparu  {nom^  prénoms ,  grade  de  l'intéressé J^ 
à  Peffet  de  soumettre  à  la  vérificatiou  pcescf  ite  par  le  même 
article  les  causes  qui  motif  ent  sa  demandé  à  J'admissioD  à 
là  pension  de  retrnte. 

Lecture  ayant  été  faite  en  séapce  par  ledit, 

Du,  titre  I«c  de  Tordonnance  précitée  et  des  instructions 
y  relatives , 

Du  titre  II  de  la  loi  du  i8  atril  i83i  sur  les  pensions 
de  Parmée  de  mer, 

De  la  demanda  et  des  pièces  à  Tappui ,  dûment  yise'es , 

Enfin  du  procès- verbal  du  premier  examen  opéré  selon 
^article        de  l'ordonnance , 

11  a  été  procédé  parles  deux  officiers  de  santé  dénommés 
ci-dessus  à  une  vérifijcation  dont  ils  ont  constaté  le  résultat 
par  un  certîfr^^t  qai  sefa  annexé  au  présent  procës-verbal , 
et  dont  I9  teneur' est  ci'^près  transcrite: 

,^  (i^tiit  la  copic^  du  cer/ifica^  des  oj^ciers  de  santé.) 

Signé 

-En  foi  de . auoMe  |>résent   procès- verbal  a  été  clos  et 
signe  en.  simple*  eip^dition  ,  les  )Aur,  mois  et  an  que  dessus. 

Signature  de.  l'inléftsséy  Signature  de  l'inspecteur 

V.  général,  du  préfet  mari- 

time ou  du  délégué, 

Signature  de  l'inspecteur, 


LOUis-rtaaiPPE  i«'.  —  aa,  3o  DicBMB||B  iWi. 


31  oicEMB&E  i83i  s=  a8  esvrikb.  i83a. 
—  Ordonnance  du  Roi  portanp  ré^ 
forlition  du  crédit proçiso Ire  accordé 
sur  Pexerciee  de  i83a  ,  pour  les  dé^ 
penses  ordinaires  et  extlraordinaires 
eu  mitàistère  de  lamarine  rtt  des  co^ 
lontes.  (IX,  Bull.  O.  !'•  sectioo,  CXL, 
0^  4,o53.  )  : 

Lotttt-Philîppe ,  clc,  ▼■  la  loi  du  i6 
décembre  i8ii ,  «jui  ouvre  «u  minîsfëre 
de  U  nurtne  et  de^  colonies,  sur  Ie«  fonds 
de  rcserdce  i83ï,  un  crédit  provisoire 
de  i6  inillit>as  aSo  mille  francs  pour  les 
de'penses  ordinaires  et  extraordinaires  du 
métne  esercice  ;  vu  la  loi  du  nS  mars 
1817,  art,  i5i  ;  vu  l'ordonnance  royale 
^1  »4  septembre  18a  3,  sur  la  compta-* 
liâJté  et  ùk  îustiâcatîon  des  de'penses  pu- 
bji^tesy  art.  a;  vu  Pordonnance  royale 
Al  i«  septembre  1^7,  art.  5  ; 

Sur  le  rapport  de  notice  ministre  se- 
crétaire d*£lat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, elc 

Art.  r«".  y^  crédit  ^provisoire  de  16 
milUoos  aSo  mille' francs  ^  accordé  sur 
rezercic^  iSSa^parlaloidu  16  décembre 
iS3i,  pour  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  du  ministère  de  U  marine 
et  des  colonies,  est  réparti  entre  les  di- 
vers chapitres  de  la  comptabilité  de  ce 
ministère,  ainsi  qu*il  suit,  savoir: 
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if- 
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r     etkiliincBS 

\i  STcampori^ 
il    P*r  mnt 
I  fdùoQrme* 

•  10    DépCBWt 

V    dtverics  .  . 

Il  GUoBÎes.. 


Tolaint. 


8SRTICX 


f>rdlinairc 


fr. 
173,750 

ao«^4o 
1,511,700 


4Q0 


800,000 

V>0,|K>0 

61,340 


otraord^ 


fr. 

•t 

296,035 

13,3^0 

302,700 


457,575 
'  3o,58o 


TOTAU 


t1»3,000 

2,i83,ooq 

I         i    — — ^1 


i5,35o,}8o 


9i99»a3(>, 


i73j5o 
5,203,375 

3t3,38o) 

1,714,400 


4,9»  3,975 
446.980 


800,000 

100,000 
61,340 

143,000 
3,482,000 


i6,35q,ooo 


1*  Noire  ministre  de  la  maridc.  et  des 
cdoDÎes  tf^iotrê  ministre  des  finances 
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(comte  de  Rigpy  et  baron  Louis)  sont 
chargés,  etc. 

3o  DBCBVrBRE  l83l  =  18  FEVRIER  i83a. 
—  Ordonnance  du  Roi  portant  que 
hs  traitemens ,  pensions  et  autres  at^ 
locations  payables  sur  les  fonds  et 
retenus  coloniaux  et  sur  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  continueront 
de  supporter  une  retenue  proportion-- 
nelle ,  en  exécution  de  la  loi  du  16  dé- 
cefnbrê  j83f .  (IX,  Bull.  O.  i^e  section. 
CLX,no#>54.)  ' 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  i8 
avril ,  art.  lo ,  |y>rtant  que ,  du  i^^  itiai 
au  3i  décembre  i83f ,  tons  traitemens , 
appointemens,  salaires,  pensions,  dota- 
tions-et  remises  imputables  Ar  les  fonds 
du  budget  de  TEtat,  seront  passibles 
d'une  retenue  graduée  dont  ladite  loi  a 
déterminé  la  proportion  et  les  limites  ; 
vu  notre  ordonnance  du  11  mai,. qui  a 
étendu  les  mêmes  dispositions,'  tant  aux 
traitemens  et  auAres  allocations  payables 
sur  les  fonds  et  revenus  coloniaux,  qu'aux 
pensions  payables  sur  les  fonds  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marines  ;  vu  I»  loi  du 
16  décembre .  courant ,  rtflativ^  aux  re- 
cette» et  dépenses  provisoires  de  i83a, 
laquelle ,  en  autorisant  .le  goirverncmcnt 
à  payei-,  à  titre  d'à-compte,  sur  la  base 
du  budget  présenté  aux  Chambres,  les 
traitemens,  appointemeo-s salaires,  pen- 
sions ,  dotations  et  remises  à  la  charge 
de  TEtat,  prolonge,  jusqu'au  1er  avril 
prochain,  la  retenue  proportionnelle  dont 
ces  allocations  sont  aujourd'hui  frappées, 
son»  là  condition  toutefois  de  faire  le 
décompte  des  parties  après  le  vote  et 
sùivalit  les  solutions  du  budget  défînilif  ; 
considérant  quç  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé à  étendre  aux  fonds  spéciaux  des 
colonies  et  des  invalides  de  la  marine  les 
dispositions  de«  la  loi  du  18  avrH  i83i 
doiyçnly  faire  appliquer  également  celles 
de.  la  loi  du  16  décembre,  de  ta  même 
année  :  •  "  »■ 

Art.  iw.  Les  traitemens,  appointe- 
mens «^salaires,  dations  ou  remises, 
imputables  en  Fcance  ek  dans  les  colo- 
nies sur  les  fonds  ou  revenus  coloniaux 
et  les  peigion^"  imputables  sur  les  fonds 
des  ibvalNles  de  la  marine,  seront- ac- 
quîmes jusqu'au  ler  avril  1 83a,  d'après 
les  fixations  des  budgets  respectif  :  toute- 
fois, dur9nl  cet -intervaire,  ces  diyerses 
allocations  continueront  provisoirement 
de  supporter  la  retenue  proportionnelle 
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34.  Lors  du  renouvellement  des  gar- 
nisons d^outre-mer,  un  détachement 
d'ouvriers  ne  pourra  être  relevé  que  par 
un  détachement  tiré  d*une  autre  compa- 
gnie ,  et  le  ministre  de  là  marine  déter- 
minera  lé  poste  qui  sera  assigne'  à  chaque 
compagnie. 


sont  suffisamment  instruits ,  le  jurr ,  à 
Pépoque  du  concours,  les  daasera  d'of- 
fice f  scjon  leur  ca)>acilé ,  au  rang.  qu'Sb 
doivent  occuper  parmi  les  candidats  restés 
en  France. 


Section  III.  Ordre  de  setvke  des  offi- 
ciers d^éèat-major  de  P artillerie  de 
markte  destinés  pour  les  colonies, 

85.  Les  directeurs  d'àrCilterie  aux  co- 
lonies de  la  Martinique  et  de  la  Gua^- 
loupe  seront  pris  parmi  tous  les  chefs  de 
bataiHoD  de  l'arme ,  en  exceptant  les  offi- 
ciers de  ce  grade  qui  seraient  employés , 
avec  le  titre  de  directeurs ,  dans  les  parcs 
ou  fonderies  de  la  marine. 

36.  Le  directeur  d'artillerie  de  l'île 
Bourbon  sera  choisi  par  le  ministre  de  la 
marine  sur  tous  les  capitaines  en  pr#r 
mjer  de  l'arme ,  d'après  la  proposition  de 
l'inspecteur  du  matériel. 

^  37.  Les  fonctions  de  directeur  d'ar- 
tillerie dans  les  autres  colonies  seront 
remplies  par  l'officier  d'artillerie  de  ma- 
rine le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plut  an- 
cien de  grade,  lequel  a'en  conservera 
pas  moins  le  commandement  de  son  dé- 
tachement. 

38.  Les  adjudans  de  parc  des  colonies 
seront  nris  parmi  les  adjudans  des  direc* 
tions  d  artillerie  des  ports  et  des  adju- 
dans-majors  du  régiment. 

39.  Le  séjour  aux  colonies  étant  le 
premier  tour  de  service  de  l'artillerie, 
les  directeurs  officiers  supérieurs  et  les 
adjudans  y  seront  envoyés  par  ordce 
d'ancienneté  de  grade,  en  commençant 
par  la  t^te. 

40.  hts  officiers  des  direction*  seront 
relevé/^ ,  comme  les*  détachemèns  du  ré- 
giment et  des  compagnies  d'ouvriers, 
apr^-  quatre  ans  de  séjour  dans  les  co- 
lonies. 

Dispositions  ^nerafes*mpplicables  aux 

trois  sections  précédentes, 

♦■ 

4i.  Lots  du  départ  pour  les  colonies , 
îl  ne  pourra  y  avoired'échange  entre  les 
offider»,  sou*-of6eiers  et  soldats ,  qu'a- 
près eo  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
ministre  de  la  marine. 
,  44,  I«es  sous-officiers  qui  cn^feronl  la 
demande,  seront  admis  à  faire  preofe, 
devint  la  commission  d'examen ,  éoê  con- 
naissances Qu'ib  possjèdentpour  parvenir 
au  grade  oe  sous-lieutenant ,  et ,   s'ils 


43.  Tout  of(jcier  qui,  après  avoir  sé- 
j[ourné  quatre  9»$  dans  Jea  colonies ,  dé- 
sir* rait  continuer,  «es  services  pendant 
quatre  autres  aniii?es,  devra  en  faire  la 
,  demaijide  au  ministT«  par  l'entremise  du 
gouverneur ,  qui  émettra  son  avis  sur  U 
coiTvenance  de  cette  demande.  Dans  le 
cas  où  elle  serait  accordée ,  si  l'officier 
appartient  aune  compagnie  du  régiment, 
il  permutera  avec  celui  de  son  grade  dans 
la  compagnie  destinée  à  relever  celle  dont 
il  fait  partie.  Si  l'officier  est  attaché  à  une 
compagnie  d'puvriers ,  îl  remplacera  ce- 
lui qui  devait  lui  succéder. 

Les  officiers  restant  en  France  par 
suite  de  ces  permutations  se  trouveront 
dans  la  position  de  ceux  dont  il  est  parlé 
à  l'article  i4  du  présent  règlement. 

44*  Lors  des  promotions  qui  pour- 
ront avoir  lieu  dans  le  <%>rps  d*artillerie 
de  marine ,  on  placera  de  préËérance  les 
officiers  qui  auront  déjà  séjourné  aux 
colonies,  dans  les  compagnies  dont  le 
tour  de  détachement  sera  le  plus  éloigné, 
s'il  s'y  irouve  des  vacances. 

45.  Loivque  des  officiers  tenant  garni- 
son aux  colonies  seront  promus  è  un 
grade  plus  élevé  ,  ils  y  continueront  leurs 
services,  autant  que  possible,  lorsqu'il 
y  aura  des  vacances  de  ce  grade  dans  les 
portions  de  corps  détachées  outre-mer. 
Daihs  tous  les  cas ,  un  officier  f^romu  ne 
pourra  quitter  la  colonie  qu'sj^rès  avoir 
été  remplacé  dans  le  grade  dont  il  était 
pourvu  avant  son  avancement. 

46.  S'il  se  présent^ily  à  l'égard  éts 
tours  d'embarquement  pour  les  colonies 

Îiuelques  difficultés  pour  lesquelles  le  pré- 
et  maritime  n'aurait  pas  le  temps  de 
prendre  les  ordres  du  ministre  de  la 
marine,  n  déciderait  ce  qu'il  conviei^drait 
de  faire,  et  en  rend rair  compte  sur-le- 
champ. 

47.  Tout  ofiicier  qui  aura  ^u  l'ordre 
de  partir  pour  les  colonies,  ne  pourra 
&\re  la  demande  de  sa  retraite ,  ou  pro- 
poser sa  détnlssion ,  qu'après  son  arrivée 
à  sa  destination. 

4S,  MM*  les  préfets  maritimes  et  les 
gouverneurs  des  colonies  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Tesé- 
cution  du  présenJL  règlement. 


kialobkaiMi  pourie  pourvoir  <«»>- 

l  Ui  lilullire»  it  p^ioni  RiUiluirci 
fiiIVtnirauroni  besolo  ilei'«I>Mnl«r 
fabnt  plut  d'une  an,née,  ^Tronl 
àrtaa  leur  deniandE  ta  auloriialKio 
i  Mit  mmîitre  de  l'inléricur,  par  Vin- 
Mt^re  i*i  ■utorilës' lofai  es. 

kjoilifieront  dcraat  le  maire  de  tcur 
t»ii ili ,  par  One  déclaralioa  (ailt  en 
yiiaait  léanwM  et  coafômcau  no- 
iài  â^ul,  N'  I*',  àvt  cauM*  t)ui 
mpilhir  té}our  à  1  elnuKcr.  Le  m>ire 
JiJoidledlc  pnfel  du  (léparlenient  , 
aMMUlttal  (csdilci  demandai  et  Ici 
r'ttDit'appBÎ,  leaacconpa^CKinld'ua 

t  Lei  Ùulairet  de  pensioas  mililaire* 
fi  Nniert  acluclknienl  'abiunt  du 
iHflBC  «1  ra4Mic«ieiit  pMilonBCr  lour 
liaKipMi^evIpliM  d'une  aniKe,a4rCi- 
■oMlcBr  dii^nde  eR  .auluriialioB  à 
•«•IlKttre  de  riqtïrîeurjiprrenke- 
•aJtnoLn  miaiiUt  dei  «nâireiélraii- 
F«e(  ijc  r»jcnt  ^iploioatique  ou  coa- 
^uifcwçali  accrêdilé  dani  leur  réij- 

^  Ml  Jani  «elle  qui  ca  eti  U  plut 

II)  imliGerqnl ,  par  uoe  Jûdacalion 
•aiÊme  au  ni^dp  H»  a ,  et  reçue  par 
Tjiol  diplomatique  ou  CoiHuIaire  ci- 
wdâigiij,  dei  cauiei  'qui  oéccuiteni 
'iMinualtaa  de  leur  wjour  iinrt  du 
i^pm.  DaD>  ce  cai,  ce>  agçns  don- 
BW  lu  a*i*  cxicéi  dv  autoritéi  lo- 
•^fvrarL  3. 

iaidar  hor* 


autoriiationi  i 

étaieut  preced 

U  taire  produH 
livi^éenFcaM. 
■nnée  d'arrérj), 
juitiGeï,  par 


te  PU  l'auloriulian. 


^Toul  certificat  de  We  <)«1i>réï  1'^- 
'''^«'.  et  prodarl  au  IréjOr  pour  le 
tnmai  d'gne  pmsinn  mllilaire ,  d«n-a 
""Mabime  au  modèle  N»  3;  mai*  il. 
■■  m  «dmii  qu'autaut  qUe  le  titulaire 
un  oblcM  iHitre  aulorifulioi^  de  réii- 
^  ban  du  royauRiB  ,  et  que  cette  aU' 
'm»l<M  aura  ét^  Doll&ee  >iii  agen  du 
''CNT^iriiiic.  A^l  effet ,  notre  miniitre 
^FiRtiieDr  adrreiera  b  notre  mînîilre 
loiiaafaaae  ainnlialioii  de*  auton^ 
itixidt  r^ider  ^  l'étranger  accoRd^ei 
nrita  rapport.  I.a  date  et  la*  eondi- 
''<*>  it  raulariiatiDii  leront  consignéel 
"r  h  rrgidrt  d'iMCriptfnn  de*  peiHions 
"  wr  Yetat  d'arrérages  it  l'arlicU  de 
'^M  pcmionnatre. 

y-NtuMnoiiu,'!»  litubireide  peniion* 
^bira,  pourvut,  aiant  b  loi  du  ii 
"ni  iS3i,  d'auioHmtioiii  de  riUiderà 
rÉImijtr,  pourront,   pendant   le  déhi 


dounance  nt  fcrfot  point  ap^Lcablei  : 
1*  aux  veuiej  de  militairet  fraacai»  w» 
naturaiiiéa  (rancaii ,  pourru  qu'ellei  dé- 
clarent, daai  IcuM  cerlilicals  de  fie  ii- 
Y\ités  bon  du  ra^aume,  D'avoir  poï^t 
perdu  leur  qualité  de  Franjaiie  par  un 
mariage  avec  un  étranger  ;  et  a*  an  pen- 
lionnairei  militaires  qui,  confomémenl 
i  l'article  i3  de  l'ordonnance,  du  S  yiia 
iSilir  OU  en  vcrlu  d 'a rrapg entent  diplo- 
matique, lont  dispenlii  de  se  pourvoir 
d'une  -auloriialion  pnilrconliaucr  à  jouir 
de  leurs  pemians  hori  de  France. 

'lo.  Noi  miuiitrei  dei  finance),  de 
rintcrieuBT  et  dei  ifbirei  étranitrei 
(MM.  \/>at%,  P^ier,   Séba«li*m)  lont 

N°  I".  Mçdèle  de  la  déclaration  àpro- 

■  duirt  pof  U  tUultUrc  d'une  ptniton 

miltlaire  à  l'appui  de  ta  dtiaande  tn 

auloritatioa  de  réiider  en  pari  itran- 

pr. 

Devant  oqui,  nuùre  ^e  la  commune 

de  canton  de 

arrondiuemfnt 

de  déparlemcDl  de 

i'est  prûenlt!  le  tieiir 

et  domicilie  dam  celle. commune  de 

Lequel  nooi  a  déclaré  (  indiquer  te 
molijs  de  sanli ,  d'affaires  oiaulrr») 
l'obligeant  à  aller  hablIFr  temporaire- 
'attBl{^dèsisaertepa/t),\\  eildiBi l'in- 
tention de  rcelanfcr  atqirèi  du  Itoî  l'au- 
tor-Ualton  dont  il  a  besuin  pour  conti- 
nuel' i  jouir  en  France  de  U  pcmionmi* 
lilalre  de 

pour  laquelle  il  eat 
inicril  sous  le   d°  *e  laiimattant 

à  ne  formée  dana  ledit  pajri  aucun  éla- 
blissemenl  lan.i  esprit  de  retour  ,etàn'j 
accepta  ni  fonclioui  pi  trùLemeut  ov 
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pen)îon  nul,  aui  termes  des  articles  17, 
19  et  31  du  Code  cîtH  ,  puissent  lui  faire 
perdre  la  qualité  de  Français. 

La  présente  de'claration  reçue  en  pré- 
sence de  MM.  (  fes  noms ,  qualités  et 
demeures  des  témoins) ,  qui  nous  ont 
attesté  rioditid^arité  du  sieur 

et  nous  ont  affirmé  que  les  mo- 
tifs de  son  absence  du  ro^iaiunie  sont 
bien  tels  qu*il  le  déclare.  ^ 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivicé  le 
présent  acte ,  qu*ont  signé  avec  nous  le 
déclarant  et  les  deux  témoins  dénommés. 

A  ce 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature 
de  M.  maire  de 

A  ce  ' 

Le  SOUS' préfet  de  V arrondissement 


de 

Vu  pour  légalisation  dé  la  signature 
de  M.  '  sous-préfet  de 

Tarrondissement  de 

A  •      ■  ce 

Le  préfet  du  département 
de 


No  n.  Modèle  de  la  déclarmlmn  à  pro'. 
duire  par  le  titulaire  d'une  pension 
militaire  à  Vappui  de  sa  demçmde 
en  autorisation  de  continuer  à  rési' 
der  en  pays  étranger,       ^ 

Devant  nous  (ambassadeur,  enao/e, 
consul  ou  chargé  des  affaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Français)  à 
s*est  présenté  le  sieur 
né  à  le 

et  se  trouvant  momentanément  à 
depuis 

•  Lequel  nous  a  déclaré  que  {indiquer 
sommairement  les  motifs  de  santé, 
d'affaires  ou  autres"^  Tobligeant  à'  rési- 
der temporairement  a 
il  est  dans  Tinteotion  dé  se  pourvoir  au- 
près du  Roi  pour  réclamer  rautorrsation 
dont  il  a  besoin  pour  continuer  à  jouir 
en  France  de  Ja  pension 
de  ^  pour  laquelle  il 

est  inscrit  sous  le  no  se  soumettant 

à  n*^  former  anCun  établissetnent  sans 
espnt  de  retour,  ni  à  y  accepter  aucune 
fonction  )  traitement  ou  pelDsion  qui,  aux 
termes  des  articles  17,  19  et  ai  du  Code 
civil ,  puissent  lui  faire  perdre  la  qualité 
di  Français. 

La  présente  déclaration  reçue  en  pré- 
sence de  MM. 
citoyens  français  ^  résidant  loomtntané- 
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ment  i^     ^  ^  ^uî  nous  ont  at- 

testé Tindividualité  du  sieur  ' 
et  nous  dnt  affirmé  que  les  motifs  qui  le 
retiennent  hors  de  France  sont  bien  tels 
quil  le  dédare 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le 
présent  acte,  qu*ont  signé  le  déclarant 
et  les  deux  témoins  ci-dessus  dénommés. 

A  ce 

Vu  po«r  légalisation^  de  la  signature 
de  M  ■ 

A  ce 

Le  ministre  set  rétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangètes. 


No  ill.  Modèle  du  certificat  de  we  à 
produire  par  les  pensionnaires  vniU- 
iaires  qui  résident  en  pays  étranger. 

Nous  (ambassadeur,  enco/é^  consul 
ou  autre  chargé  des  affaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Français),  à 
certUîons  et  attestons  quC  le  sieur 
né  le  ^  suivant  son 

acte  de  naissance,   qu'il  nous  a  repré- 
senté, résidant  momentanément  à 
et  jouissant  d^une  pension  de 
inscrite  n©  est  vivant,  pour  s*êlre 

présenté  aujourd^bui  devant  nous  , 
'  Lequel  nous  »  déclaré  que  non -seule- 
ment il  ne  jouit  en  France  d'aucun  trai- 
tement, sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  ni  d*aucune  autre  pen&ion  ou 
solde  de  retraite,  soit  à  la  charge  de 
TEtat,  sôit  sur  les  fonds  des  invalides  de 
la  guerre  et  de  la  marine  ,  mais  que  de- 
puis qu'il  l^bite 

il  n'y  a  formé  aucun  établissement  sans 
esprit  de  retour,  et  qu'il  n'a  accepté  ni 
fonction  ni  grade,  ni  pension  ni  traite- 
n[ient  quelconques ,  qui ,  au^  termes  des 
articles  18,  19  et  ai  du  Code  civil, 
puissent  lui  faire  perdre  la  qualité  de 
Français  (si  c'est  une  veuQc  de  militaire ^ 
elle  deQra  déclarer  qu  elle  n'a  pas  con- 
tracté de  second  mariage  apec  un  étrun* 
ger). 

En  foi  de  4uoi  nous  avons  délivré  le 
présent  certificat. 

A  ^        .     .^* 

Vu   pour 'légalisation  de  la  signatiu»e 
de  M. 

A  Paris,  ce 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères. 
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*4  riTRlBR  =  9  MARS  i83a.  —  Ordon- 
Mtnce  du  Roi  sur  la  remise  des  con^ 
$esvaieurs  des  hypothèques  dont  les 
bureaux  n  'ont  aucune  autre  atin'bu' 
tian,   (  IX  ,    Bull.     O.    i^e    section, 

exLii,  004,061). 

Lxw-Pfaîlîppe  ,  etc.  Vu  le  décret  du 

aSaai  1810   (i),  <]ui  a  fué  au  même 

tmt  Us  remises  des  receveurs  de  t*en- 

re^rement  et  des  conservateurs  desby- 

f»nè«es   sur  le    montant  des  recettes 

(|a11s  knt  pour  le  compte  du  trësor,  les- 

^BcHes  remises    sont  ae  huit  pour  cent 

sar/»  premiers  dix  mille  francs,  et  dé- 

o-oûseat   proportionnelleinent  à  releva- 

tion  des  recettes  ; 

Coosîdérant  que  les  receveurs  de  Ten- 
Rgjstrement  n^ont  d*antres  émolumens 
fK  leurs  remises ,  tandis  que  la  rétri- 
Moa  des  conservateurs  des  hypothèques 
dsst  les  bureaux  r\*ont  aucune  autre  at- 
trihifton,  coiisbte  principalement  dans 
ks  salaires  qui  leur  sont  payés  par  les 
çxties  pour  tes  diverses  formalités  indi- 
^aéo  au  tableau  amiexé  au  décret  du  31 
«e^iembre  1810. 

Coasidéranl  que,  par  ce  motif,  il  y  a    _ 
Ses  d*éLabiir  pour  les  remises  de  ces  con- 
serratcurs  an  autre  mode  de  fixation ,  qui 
coacUîe  les  règles  de  la  justice  avec  les 
ftmûpes  d*une  sage  économie ,  etc. 

\rt.  1^.  La  remi5e  des  conservateurs 
des  hypothèques,  dans  les  bureaux  qui 
aW  aucune  autre  attribution  ,  sera  li~ 
caillée  à  raison  de  deux  pour  cent  sur 
le  Biootant  de  leurs  recettes  annuelles 
po«r  le  compte  du  trésor,  à  partir  du 
1**  janvier  i83a. 

X.  Notre  ministre  des  fmances  (baron 
Louis)  est  chargé  ,  etc.  * 


i3  MAI  i8so  =  9  MARS  i83a.  —  Dé- 
crei  (a)  ffui  fixe  la  remise  ordinaire 
des  receveurs  des  droits  d' enregistre- 
ment ^  de  timbre,  de  greffe ,  d'hy- 
pothèques y  des  amendes,  et  des  do* 
moines  et  bois.  (  IX ,  {Bull.  O.  sec* 
tion  i«,  CXLII  ,  no  4,06a.) 

ArL    i**".  A  compter   du    i^^  janvier 


<i>  Fdr  ci-aprèi. 

(a)  Ce  dccrel,  cité  dsas  Tordènaance  préeé^ 
^cate.  ttl^avatt  point  ëlé  iiuéré  aa  ftoil.  d«B  Lois. 

U>  Prèscaialnn  ^^ia  Chambre  des  dépotés^  le 
t*4eceal>rei83i  U«»f|.  do;);  rapport  de M.Ua- 
na  le  16  dâeeinl»re  1^1  (Mon.  du  i7> {adopùpo 
laas  dUcas«40D  le  3^  décembre  ifes  i  (Mpn.  du  :çûK 
î  }a  oarorîté  de  2io  VOIX  cànfre'1.7. 

U.  —  !'•  Partie^ 
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1810,  la  remise  ordinaire  à^s  droits 
d'enregistrement,  de  titiibre,  des  greffes, 
d'hypothèques,  des  amendes  et  autres 
recettes  y  jointes,  sera  réglée  comme 
ci-après  y  savoir  : 

Sur  les  premiers  10,000  fr.  de  la  recette 

de  Tannée. 8  p.  o/b 

Sur  les  recettes  au-dessus  de 
lOjOoo  fr.  jusqu'à  5o,ooo  fr. 

inclusivement 3 

De     5o,ooo  à  i3o,ooo«  .  .  a 
De  i3o,ooo  à  3oo,ooo .  .  .  i 
De  3oo,ooo  à  700,000.  .  ,  o  i/a 
Au-dessus  de  700,000  indéfi- 
niment   01/4 

a.  La  remise  ordinaire  def  receveurs 
particuliers  A^%  domaines  et  bois  sera 
Ifxée  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  les  premiers  3o,ooo  fr.  de 

la  recette  de  l'année,  à .  .  .  4  p.  o/t> 
Sur  les  recettes  au-dessus   de 
3o,ooo  fr.  h    109,000  fr.  in- 
clusivement  a 

De  100,000  fr.  jusqu'à  a5o,ooo  i 
De  25o,ooo  fr.  jusqu'à  700,000  o  i/i 
Au-dessus  de   700.000  fr.   in- 
définiment  o    1/^ 

3.  Le  traitement  annuel  d'un  rece- 
veur dont  la  remise  ne  s'élèverait  pas 
à  six  cents  francs,  sera  porté  à  cette 
somme  fixe. 

4.  Le  montnnt  de  la  remise  de  l'année 
entière  se  repartit,  ;à  rai.«ion  du  temps 
4e  l'exercîce ,  entre  les  difFérens  rece- 
veurs qui,  pendant  l'année,  ont  géré  le 
môme  bureau. 

5.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

7  =  i3  FÉVRIER  i83a.  —  Loi  portar^f 
allocation  d*un  crédit  complément 
taire  pour  le  paiement  des  primes 
d* encouragement  à  la  pèche  de  la 
morue  et  à  la  pêche  de  la  baleine^ 
(IX,  Bull.  LX,  no  i38)  (3). 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  pu- 

Présentation  2i  la  Chambre /des  pairs  le  9  jan- 
▼ier  i8ja  (Mon.  du  10);  rapport  de  M.  le  comte 
d'Hanbersaërt  le  a6  janvier  iSSa  (Mon.  du  27); 
adoption  sans  discuSMOn  le  i"  féTrier  i83a  (Mon. 
da  a),  k  la  jnigob-ité  de  76  vùvn  conire  6. 

Fof.  loi  d^i  i&  t»ctpbre  i83i,  élat  B,  lome  3i, 
paje  536,  et  ^rUoniianc;*  du  7  dccembre  1829^ 
loitiçag,  paf^  ;3^,    .      ; 

i 


63  LOUIS-WIILIPPU    !«'. 

LVmpniDt  aura  lieu  avec  publicité  «^ 
concurrence. 

Il  cera  pourvu  à  son  remboursement  au 
fno}'en  aune  imposition  extraordinaire 
d*un  demi-ceniinic  additionnel  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  pendant 
les  anne'es  i833,  i833,  i834  et  i835,  et 
d*un  centime  et  demi  pendant  raonée 
i836. 

QuATRiiîME  Loi  {Dordogne), 

Article  unique.  Il  sera  perçu  en  i83a 
sur  le  département  de  la  Dordogne  un 
centime  et  demi  additionnels  au  princi- 
pal des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière pour  concourir,  avec  rallocaèion  de 
trente-trois  mille  irancs  qui  a  été  accor- 
dée à  ce  département  dans  la  re'partilion 
des  trots  millions  cinq  cent  mille  francs 
"mii  k  la  dispoeition  dti  Gouvernement 
par  la  loi  du  6  novembre  dénier,  à  l'exé- 
cution des  travaux  désignés  dans  la  déli- 
bération du  conseil  général. 

CiKQUiÈMB  Loi  (Gers). 

Article  tinique.  Il  sera  perçu  en  i832 
sur  le  département  du  Gers  un  centime 
et  un  tiers  additiotmels  au  principal  des 
contributions  directes  pour  concourir, 
avec  Taliocation  de  trente  mille  francs 
qui  a  été  accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des  trois  millions  cmq 
cent  mille  francs  mis  à  la  disposition  du 
Gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  l*^xëcution  des  travaux  dési- 
gnés dans  b  délibération  du  conseil  gé- 
néral. 

SixiÈIlte  Loi  (Hérault), 

Article  unique.  \\  sera  perçu  en  i83a 
sur  le  département  de  niérault  deux 
centime^  additionnels  au  pi'incipal  des 
contributions  foncière  et  mobiHère  pour 
concourir^  avec  Tallocation  de  trente 
mille  francs  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la -répartition  des  trois 
mâlUons  doa  cent  m^le  francs  mî«  à  la 
disposition  du  Qouveraement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  Texéculion  de 
travaux  sur  les  routes  départementales, 
conforméroeÂt  à  la  <telibéra|jon  du  con-, 
seil  gÀacral. 

Septièhe  Loi  (Loire).    ' 

Article  unique»  U  su'a  p«rçu  en  i8S» 
sur  le  dép9rt(;ment  de  la  l^ire  deux  cen- 
times un  dixième  additionnels  au  princi-^. 
pal  de  la  cootribution  foncière  pouv  Oon^ 
courir^  av^c  Talloca^n  de  trente  mille 
frfincs  <|ui  a  é\i  accordé^  à  ce  déprlc- 
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ment  dans  b  répartition  des  trois  mil- 
lioiii  cinq  cent  mille  francs  mis  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  à  Texécution  des 
travaux  désignés  dans  la  délibération  du 
conseil  général. 

HuiTiiîviE  Loi  (Loiret), 

Article  unique.  Il  sera  perçu  en  1 83^ 
sur  le  déparlement  du  Loiret,  à  Taîde 
de  centimes  additionneb  au  principal  de 
b  contribution  foncière  ,  une  tomme  de 
trente  mille  francs  pour  concourir,  avec 
Tallocation  de  pareille  somme  qui  a  été 
accordée  â  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Goa- 
vernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  Texécution  de  travaux  sur  les 
routes  départementales ,  conformément  à 
b  délibération  du  conseil  général. 

NETJTièMÉ  Loi  (Lot), 

Article  unique.  Le  département  du 
Lot ,  conformément  à  la  demande  qo*en 
a  feite  son  conseil  général  dans  sa  session 
extraordinaire  du  mois  de  décembre  i83 1  ^ 
est  autorisé  à  emprunter  une  somme  de 
quarante  miHe  francs  pour  encourir, 
avec  Tallocation  de  trente  mille  francs 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  trois  millions  cinq  cefit 
mille  francs  mis  à  b  disBOfition  du  Gou- 
vernement par  la  loi  du  o  novembre  der- 
nier, à  Texécution  des  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence. 

Il  sera  pourvu  à  son  remboursement 
au  moyen  d*nne  imposition  extraordi- 
naire d'un  centime  additionnel  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  pendant 
les  années  i83a,  i833,  iÇ34  et  i835. 

DixiànE  Loi  (Meuse), 

Article  tmique,  11  sera  perçu  en  i83^ 
sur  le  département  de  b  Meose  deux 
centimes  additionneb*  au  principal  dfe  la 
contribution  toadère  pour  concourir , 
avec  une  allocation  de  iKute  milb  fWincs 
^  a  été  accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des  troié  millions 
ewq  cent  miUe  Irancs  mis  à  b  disposition 
du  Gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
veiabre  denier,  i  Tesiécution  de  travaux 
siir'4«s  routes  départementales,  confor- 
mément à  b  délÀéraliqn  du  coiiteil  gé* 
néral, 


Dix-NSfnrnsBSB  Loi  {Avignon), 


Article  unique.  La  ville  d'ÀTignon 
(Vanduse  )  est  autorisée  à  emprunter, 
asx  conditioos  indiquées  dans  la  délibé- 
niîoa  du  conseil  municipal  en  date  du 
7  décembre  i83i,  une  somme  de  vingt 
sSe  francs,  remboursable  par  moitié 
ea  iS33  et  ilB34  sur  les  revenus  com- 
mnnaax ,  pour  concourir,  avec  les  fonds 
Ijfcres  et  avec  une  subvention  de  vingt-un 
aSe  francs  sur  les  fonds  de  l*Ëtat ,  à 
foecolion  de  travaux  d*inlérÂt  local. 

ViiCGTiÈiS£  Loi  {Limoges)» 

Ariicle  unique,  La  ville  de  Limoges 
fEIaute -Vienne  )  est  autorisée  à  em- 
pranter  une  somme  de  cent  nuarante 
Bîye  francs  ,  suivant  le  mode ,  les  con- 
djlîons  et  les  termes  de  remboursement 
déterminés  par  la  délibération  du  ron~ 
sd  muoicipal  du  %^  novembre  i83i , 
posr  conconrîr  à  la  construction  d*un 
aiattotr  public  et  commun  avec  la  sub- 
veaiion  ae  cinquante  mille  francs  qui  lui 
»  été  accordée  sur  le  crédit  onvert  par 
la  1^  do  6  du  même  mois. 

ViîïGT-UHiKMK  Loi  (Marseille), 

JriicTe  unique,  La  ville  de  Marseille 
(Boeches-du-Rbâne)  est  autorisée  à  faire 
aft  emprunt  de  deux  cent  mille  francs 
poflT  subvenir  i  rinsurfî.sance  des  res- 
tôflrces  de  la  caisse  municipale  en  i83i. 

Cet  enrtprunt  sera  remboursé ,  avec 
i4|Erèt  h  cinq  pour  cent,  sur  les  rcve- 
BUS  de  la  ville,  en  cinq  ans,  à  partir 
de  1837. 

VlHGtmEUXIRME   Loi    (le  Puj), 

Article  unique.  La  ville  du  Puy  {H*«- 
l4xre)  est  autorisée  à  faire  un  emprunt 
de  soixante  -  quinze  mille  francs,  avec 
ifdérét  annuel  à  cin<]  pour  cent,  à  Teffet 
de  pourvoir  aux  frais  d'établissement  du 
6>&ege  royal ,  dont  réredion  a  été  au> 
tMÎsée  par  ordonnance  royale  du  16  mai 
iHA:  le  remboursement' 4e  cet  emprunt 
sera  eSectué  en  douse  années ,  à  corop* 
ter  de  iS36,  suivant  les  dispositions  de 
b  déybëration  du  conseil  municipal  do 
7  inin  i83o. 

Les  présentes  lois,  discatées^  délibé^ 
rées  et  adoptées  par  la  Chambre  des 
patn  et  par  celle  àts  députés,  et  sanc- 
tiooaécs  fMir  nffus  cefourd'bui ,  s0<DBt 
aécnlées  comem  lois  de  l'Etat 
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71  »=  i3  FÂvaiBE  ]S3a.  — Zoû  qui  au- 
torisent quinze  départmnens  à  s 'int" 
.  poser  extraordinairement  ou  à  faire 
des  emprunts.  (IX,  Bull.  LX,  no  i4i.) 


Pebmibrb  Loi  (Aoeyron), 

Article  unique.  11  sera  perçu  en  i83a 
sur  le  département  de  TAveyron,  à  Taide 
de  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière,  mobilière  et  des 
patentes,  une  somme  de  ttenle  mille 
francs  pour  concourir,  avec  l'allocation 
de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à 
ce  département  dans  la  répartition  des 
trois  raillions  cinq  cent  mille  francs  mis 
à  la  disposition  du  Gouvernement  par  la 
loi  du  6  novembre  dernier,  à  Texécation 
de  travaux  sur  les  routes  départemen-- 
taies,  conformément  à  b  délibération 
du  conseil  général. 

Deuxième  Loi  (Oier.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Cher,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  ses- 
sion d^  mois  de  décembre  dernier,  est 
autorisé  à  emprunter  une  somme  de 
soixante  mille  francs  pour  concourir, 
avec  l'allocation  de  quarante  mille  francs 

2ui  a  été  accordée  à  ce  déparlement 
ans  la  répartition  des  trois  milUons  cinq 
cent  mille  francs  mis  à  la  disposition  du 
Gouvernement  par  la  loi  du  6  novembr 
dernier,  à  Pexécution  des  travaux  dési- 
gnés dans  la  délibération  du  conseil  se- 
neral. 

L'emprant  aara  lieu  af)|C  publicité  et 
concurrence.  Il  sera  pourvu  à  son  rem- 
boursetnent  au  moyen  d*une  iinMosition 
extraordinaire  d'un  centime  additionnel 
au  prindplai  des  contributions  directes, 
laquelle  sera  perçue  pendant  lefr- années 
i83a,  i833,  i834,  i835  et  i836.  / 

T1L0151BME  Lpi  (  Q^rrèz^).    ,  , 

^  Artrth  unique.  Le  déparlement  de  la 
Corrèze,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  géi)^I  dans  sa 
session  extraordinaire  du  ipois  de'  dé- 
cembre dentier,  esf  autorisé  sr  emprun- 
ter  une  somme  de  vingt  mille  trancs- 
pour  concoarir,  avec  râJÎocalîoii  de  pa- 
reille somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  là  répartîfînh  dés  trois 
RiiUions  cino  cent  mille  franco  mis  à  hc 
disposition  du  Gouvern'emiènt  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  â  Tekécution  de 
travaux  départementaux,  conformément 
â  la  déibëi^tfoXi  du  conseil  plierai.' 
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Art.  i«c.  Les  officiers  qui  ont  été  ou 
seront  rétablis  clans  les  grades  qui  leur 
avaient  été  conférés  dans  rinlervalle  du 
ao  mars  i8i5  au  j  juillet  suivant  ,  seront 
admis ,  pour  la  Liquidation  de  leur  pen- 
sion de  retraite ,  à  compter  coninM  passé 
en  possession  desdits  grades  le  fêinps 
pendant  lequel ,  depuis  leur  promotion 
de  i8i5y  ils  ont  joui,  dans  un  çrade  in- 
Hérieur,  d'un  traitement  d^activité,  de 
noB-activitë  ou  de  réforme. 

Le  bénéfice  du  présent  article  sera 
appliqué  aux  sous-oificiers,  caporaux  et 
bngadiers  promus  dans  le  même  inter^ 
Talle. 

a.  Ceux  des  militaires ,  désignés  dans 
Tarticle  précédent,  qui  resteront  en  re- 
traite ,  auront  droit  à  une  nouvelle  liqui- 
dation de  leurs  pensions  d'après  leurs 
grades  de  i8i5,  et  conformément  au 
tarif  qui  était  en  vigueur  au  moment  de 
leur  mise  en  retraite. 
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3.  Les  veuves  actuellement  pension- 
nées auront  également  droit  à  une  nou- 
velle liquidation  de  leurs  pensions  <i'^- 
près  lés  grades  obtenus  par  leurs  nnaris 
en  iSiSy  et  conformément  au  tarif  qui 
était  en  vigueur  au  moment  où  elles  ont 
été  admises  à  la  pension. 

La  présente  disposition  sera  appliquée 
aux  orphelins. 

4.  Sortiront  leur  effet  les  actes  du 
Gouvernement  qui,  dans  Fintervalle  du 
ao  mars  au  7  juillet  i8i5,  ont  concédd, 
soit  à  des  militaires ,  soit  à  des  veuves  de 
militaires,  les  pensions  dont  Tétai  est  an- 
nexé à  la  présente  loi  (1). 

5.  Dansles  cas  prévus  par  les  articles  zà  , 
Set  4  ci-cl^sus,  la  jouissance  des  pensions 
rétablies  ou  à  liquider  courra  du  i"*  Jan- 
vier i83a. 

La  restitution  ou  liquidation  desdites 
pensions  ne  donnera  ouverture  à  aucun 
rappel  d*arrérages. 


M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  prësenlant  le 
projet  de  loi,  a  rappelé  qn'ane  résolution  adoptée 
par  lef  deux  Chambres  arait  rendu  aux  mililaires 
les  grades  et  lea  décorations  conférés  dans  les 
cent-jonrs;  mais  qne  la  reconnaissance  des^a- 
des  et  des  décorations  avait  pam  rentrer  dans  la 
prérogative  royale  (ordonnance. du  a8  novem- 
bre itl3i,  tome  3i,  page  600);  qu'une  loi  n'élait 
nécessaire  que  pour  les  pensions  conférées  dans 
le  même  intervalle. 

Parmi  les  of6ciers  i  qui  des  grades  ont  été  con- 
férés, du  ao  mars  an  7  juillet  i8i5,  a  dit  le  mi- 
nistre, il  en  est  qui,  proBlant  de  la  faculté  qui  leur 
était  ouverte  par  l'art,  ai  de  la  loi  du  1 5  mai  1818, 
ont ,  k  cette  époque  ,  renoncé  volonUirement  au 
service  en  acceptant  le  traitement  spécial  et  tem- 
poraire de  réforme  déterminé  par  rarticle  7  de 
l'ordonnance  dn  ao  dn  même  mois.  Aucun  motif 
plausible  ne  peut  autoriser  ces  ancieps  officiers, 
rentrés  de  leur  propre  volonté  dans  la  vie  civile,  à 
compter  pour  le  droit  l  la  retraite  un  temps  pen- 
dant lequel  ils  sont  reatés  absolument  étrangers  i 
Tétai  mîliuire. 

ht  traitement  momentané  qu'ils  avaient  obtenu 
en  forme  d'indemnité  a  atteint  le  terme  de  sa  plus 
longue  durée  le  i*'  juillet  i8a3.  Certes,  il  n'a  pu 
entrer  dans  votre  intention  d'accorder  ^  ces  oiti- 
ciers  placés,  de  leur  aveu ,  dans  la  classe  des  dé- 
missionnaires,  depuis  qualorxe  ans,  une  faveur 
3 ai,  à  leurs  yeux  même,  serait  abusive.  Cepen- 
ant,  il  vous  paraîtra  nécessaire  de  prévenir,  à 
leur  égard,  une  fausse  interprétation  de  votre 
pensée.  Tel  est  le  but  de  l'art,  i*'. 

M-  le  rapporteur  3i  la  Chambre  des  députés  a 
pensé  qu'il  n'était  pas  lout<)i-fait  exact  de  dire 
que  les  officiers  eussent  quitté  volontaîremebt  le 
service  en  1818  j  que  la  plupart  y  avaient  été  con- 
traints par  des  tracasseries  et  des  désagrémens  ; 
mail,  malgré  celte  observation,  il  a  reconnu  que 


les  officiers  dans  cette  position  n'atiraletit  paâal  l« 
droit  d'invoquer  le  bénéfice  des  dbpositiona  de 
la  préfente  loi. 

Une  seconde  exception,  a  dit  M.  le  rapportemr, 
porte  sur  les  membres  de  l'inspection  aux  revnes 
et  du  commissariat  des  guerres ,  aUenda  qne  les 
grades  qui  leur  avaient  été  conférés  nVxûtent 
plus  dans  l'armée  ;  mais  nous  lisons  dans  le  rajp>- 
port  au  Roi  qui  précède  l'ordonnance  du  ao  no" 
vembre  dernier  que  ceux  de  ces  anciens  fonc- 
tionnaires qui  sont  k  la  retraite  et  ceux  qui,  par  la 
suite,  irempliront  les  conditions  nécessaires  pour  y 
être  admis  ne  seront  pas  moins  susceptibles^  de 
jouir,  quant  k  la  quotité  de  leur  pension,  dn  l>^ 
néfice  des  dispositions  qui  seront  adoptées  ponr 
les  officiers  ;  ^enfin,  la^dnaièrc  exception,  «fts^al 
suffit  d'énoncer  pour  en  justifier  la  convenance, 
porte  sur  les  officiers  qui,  ayant  encouru  dea  pei- 
nes afflictives  pour  des  faits  non  politiques ,  se  sont 
rendus  indignes  de  rentrer  dans  l'armée,  sarloat 
avec  un  grade  supérieur. 

Il  faut  remarquer  que  l'article  ne  dispose  <|ne 
pour  les  officiers  en  activité  de  service;  quant  aux 
olficiers  actuellement  en  retraité,  leur  sort  est  ré- 
glé par  l'art,  a. 

(1)  Cet  article  confirme  des  actes  exceptionaiels 
en  vertu  desquels  l'empereur,  et  après  lui  le  gou- 
vernement provisoire  des  cenl-jours ,  ont  con- 
cédé ,  soit  à  des  militaires ,  aoit  k  des  veuves  on 
orphelins  de  militaires  «  des  pensions  dont  le  faMax 
excède  la  fixation  des  tarifs  alors  en  vîguear 
(Rapport  k  la  Chambre  des  dépotés). 

Le  ministre  de  la  guerre  a  indiqué  divers  actes 
dn  gouvernement  impérial  qui  avaient  ainsi  fixé 
des  pensions  militaires  en  stu  du  tarif,  notamment 
le  décret  du  16  frimaire  an  i4,  relatif  aux  veuves 
des  militaires  morts  à  U  bataille  d'AusIcilitx. 
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TmkUou  rectifié  des  pensions  excep" 
iionnellts  accordées  dan»  l'intervalle 
du  ao  mars  au  7  juillet  181 5,  dé- 
daetion  faite ,  i»  des  extinctions 
constatées  au  trésor  public;  a»  du 
montant  des  pensions  dont  la  quo^ 
titépritnitii^  a  été  confirmée  en  vertu 
ées  dispositions  transitoires  adoptées 
en  août  i8i5«  lors  du  licenciement 
gtnéral  de  V armée,  (  Art.  4  de  la  loi.) 

JW.  Pensions  accordées  à  des  veuves 
^  militaires. 

{^SuU  le  Tableau,) 
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MssaS  FÉVRIER  i83a.. —  Loi  qui  au- 
larise  l'exécution  du  canal  des  Pj- 
ftnées.  (IX  Bull.  LXll,  no  143.)  (i). 

Art.  i**".  L'offre  faite  par  le  sieur 
Loiît  Galabert,  d^exécuter  à  ses  frais, 
rbqaes  et  périls  le  canal  des  Pyrénées  , 
Mt  le  but  est  de  réunir  POcéan  à  la 
Méditerranée  en  continuant  le  cai^al  de 
LjBgoedoc  entre  Toulouse  et  BayonnC| 
csi  aocepUSe. 

X  Toutes  les  clauses  et  conditions  , 
toit  à  la  chai*ge  de  TElat,  soit  à  la  charge 
da  sieur  Louis  Galabert,  stipulées  dans 
k  cabier  des  charges  accepté  par  ledit 
near  GaUberC ,  et  annexé  à  la  présente 
bi,  recevront  leur  pleine  et  entière 
csécutioD. 

3u  Le  sieur  Galabert  est  tenu,  sous 
pose  de  déchéance  ,  de  verser  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  dans  le  dé> 
lai  il'soe  année ,  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  loi,  un  cautionnement  de 
trois  millions,  dont  les  cinq  premiers 
flsièaies  lui  seront  rendus  par  cinquième, 
à  mesure  que  les  travaux  de  valeur  équi- 
valente seront  exécutés,  le  dernier  sixième 
restera  en  dépôt  jusqu^à  Tachèvement  de 
rcsl  reprise. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  faire 
proBODcer  aucune  expropriation  que  sous 
la  condition  d*une  juste  et  préalable  in- 
dtmoité  ;  et  il  ne  pourra  user  de  la  loi, 
soit  pour  exproprier,  soit  pour  commen- 
rcr  les  travaux ,  qu'après  le  dépôt  inté- 
frai  du  cautionnement. 

4.  Le  concessionnaire  encourra  la  dé- 


chéance, si,  dans  le  délai  de  dix  ans 
après  la  promulgation  de  la  loi ,  il  n'a 
pas  opéré  plus  de  la  moitié  des  travaux^ 
et  si ,  dans  le  délai  de  quinxe  années  .  il 
ne  les  a  pas  entièrement  terminés  ,  selon 
les  bases  stipulées  dans  le  présent  cahier 
de  charges. 

5.  Dans  le  cas  où  le  canal,  une  fois 
exécuté;  ne  serait  pas  constamment  en- 
tretenu en  bon  état  >  il  V  serait  pourvu 
par  l'administra  lion  aux  frais  du  conces- 
sionnaire, qui  sera  tenu  de  les  rembour- 
ser sur  Tétat  rendu  exécutoire  par  les 
préfets  dans  le  département  desquels  les 
travaux  devront  être  confectionnés. 


Cahier  de  cluirges  pour  l'ouverture  et 
l'établissement  d'un  canal  destiné  à 
joindre  l'Océan  à  la  Méditerranée, 
en  continuant  le  canal  royal  du 
Midi  depuis  Toulouse  jusques  vers 
Bajronne, 

Art.  i^**.  I^  concessionnaire  s'engage 
à  exécuter  à  ses  frais .  rbqiues  et  périls , 
et  à  terminer,  dans  le  délai  de  quinze 
ans,  à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera,  s'il 
y  a  lieu ,  la  concession ,  tous  les  travaux 
nécessaires  à  l'ouverture  et  à  l'établisse- 
ment d'un  canal  destiné  â  joindre  l'0~ 
céan  à  la  Méditerranée ,  en  continuant 
le  canal  royal  du  Midi  jusqu'aux  environs 
du  Bec  du  Gave. 

Ce  canal  commencera  à  Toulouse ,  re- 
montera b  vallée  de  la  Garonne  par 
Muret,  Martres,  Saint-Martory  Saint- 
Gaudens  et  Montrejeau  ,*  jusqu'au-des- 
sus d'Isaux,  où  se  trouvera  le  point  de 
passage,  dont  le  bief  sera  alimenté  par 
les  eaux  de  la  Neste  ;  il  traversera  en- 
suite le  plateau  de  Pinos,  et,  descen- 
dant par  la  vallée  de  l'Averguet  dans 
celle  de  l'Arros,  il  passera  h  Tournay, 
Chelles ,  Plaisance,  Camp  de  l'Aiguc  , 
d'où,  longeant  l'Adour,  en  passant  par 
Barcelone  ,  Cazères ,  Grenade ,  Saint- Se- 
ver,  (^auno,  Thclieu  et  I)ax,  il  débou- 
chera près  du  Bec  du  Gave  dans  PAdour. 

Ce  canal  aura  dans  sa  section  trans» 
versale,  dnns  son  mouillage  et  dans  ses 
écluses,  tes  dimensions  adoptées  pour  le 
canal  royal  du  Midi,  de  manière  que  les 


(I  )  PréscnUlion  à  U  Cbuabr«  des  dépalë«  le  1 1 
MTcmbrc  (Muo.  da  la);  rapport  par  M.  AmiUua 
t«  3*  décembre  (Mon.  da  21);  discnuion,  adop- 
itM  le  2 S  (Mon.  da  26) ,  à  ta  majorité  de  1 7  9  toîx 

3a.  —  i'*  Pot  lie. 


Présenlation  3b  la  Chambre  de«  pairs  le  21  jao- 
^\tx  (Mon.  du  23)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Dode 
le  i3  février  (Mun.  da  i4)  :  di«cns«ion,  adoption 
le  16  (Mo  1.  du  17),  ^  la  majoriit  de  86  voix  coa* 
tre6. 

% 


66  tOUIS-PBlLlPPB  1«r. 

bate^iux  qu!  fréquentent  ce  dernier  ca- 
nal puissent  circuler  sur  le  nouveau ,  en 
trouvant  partout  la  brgenr  de  passage 
et  la  profondeur  d*eau  qu^ls  trouvent  sur 
ledit  canal  royal  du  Midi. 

3.  Le  concessionnaire  se  conformera, 
pour  les  diverses  parties  du  canal ,  aux 
dispositions  du  tracé,  dont  il  présentera 
les  études  et  dont  il   aura  terminé  les 

Jfirojf  ts  sur  toute  la  ligne ,  depuis  Tou- 
ouse  jusqu'à  son  embouchure  dans  PA- 
dour,  dans  le  délai  de  trois  années,  à 
dater  de  la  loi.  Pour  chaque  portion  du 
tracé ,  il  remettra  les  projets  au  préfet 
du  département ,  qui  les  traàsmettra  avec 
•on  avis  au  dirc^eur  général  des  ponts 
•I  chaussées,  ils  seront  ensuite  soumis  à 
i*approhation  de  Sa  Majesté  par  le  mi- 
nistre aecrélaire  d*£lat  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

è.  Le  concessionnaire  contracte  l*obli- 

Sation  spéciale  de  construire  à  êcê  frais 
es  ponts  dans  les  endroits  où ,  par  suite 
des  travaux,  les  routes  et  chemins  ç|ui 
existent  actuellement  se  trouveraient  m- 
terceptés ,  et  de  rétablir  et  assurer,  éga- 
lement à  sts  frais,  Técoulement  de  tou- 
te^ les  eaux  dont  le  cours  serait  modifié 
par  les  ouvrages  nécessaires  ii  la  navi- 
gation. 

4*  Les  ponts  sur  le  canal  auront  res- 
pectivement dix.  huit  et  six  mètres  de 
largeur  entre  les  parapets  ou  garde- 
corps,  suivant  qu*ils  appartiendront  à 
k  des  routes  royales  ou  départementales, 
ou  à  des  chemins  vicinaux.  Dans  les  mê- 
mes circonstances,  les  pentes  aux  abords 
ne  pourront  excéder  respectivement  <|ua- 
Ire ,  cinq  et  six  mètres  par  mètre.  Si  hs 
ponts  ne  sont  pas  mobiles ,  il  sera  réservé 
entre  Tintrados  des  voûtes  et  le  dessous 
dt$  tabliers ,  ou  la  sur&ce  de  Teau  dans 
le  canal,  un  intervalle  de  trois  mètres 
cinquante  centimètres  pour  ne  pas  entra- 
ver le  passage  au  bateaux  chargés  de 
marchandises  encombrantes. 

5.  Ltê  écluses  et  leurs  sas,  les  aque- 
ducs sous  le  canal ,  les  déversoirs ,  ré- 
versoirs,  les  ponts-canaux ,  les  ponts  sur 
les  routes  royales,  départementales  ou 
communales,  seront  exécutés  en  bonne 
maçonnerie  avec  pierres  de  taille  aux 
angles,  socles,  couronnement,  buses, 
extrémité  de  radiers  et  pieds  de  mur  de 
chute. 

Les  projets  de  ces  divers  ouvrages  se- 
ront successivement  soumis  h  l'approba- 
tion de  M.  le  directeur  général ,  et  ne 
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pourront  être  commencés  qu'en  rertv  de 
cette  approbation. 

Le  ministre  compétent  pourra  affran- 
chir le  concessbnnaire  des  obligations  ci- 
dessus  ,  soit  en  raison  des  difueullét  lo- 
cales ,  soit  dans  l'intérêt  de  la  défense  du 
pays. 

6.  Sur  tous  les  points  où  les  ouvrages 
seront  situés  dans  la  limite  de  la  sone  de 
défense,  ik  devront  être  aussi  préalable- 
ment soumis  aux  formalités  preacrites 
pour  les  travaux  mixtes  parPordonnance 
royale  du  i8  septembre  i8i6. 

7.  Le  concessionnaire  s'engage  i  exé- 
cuter tous  let  ouvrages  suivant  les  règles 
de  l'art ,  et  a  n'employer  que  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité. 

8.  Tous  les  terrains  destinés  h  servir 
d'emplacement  au  canal ,  à  »e$  chemins 
de  halage ,  à  tts  francs-bords ,  à  ses  éclu- 
ses, ffiares,  bassins,  etc.  etc.  ainsi  qu*au 
rétablissement  des  communications  in- 
terrompues et  des  nouveaux  lits ,  des 
cours  a'eaii ,  seront  achetés  et  payés  aux 
frais  du  concessionnaire ,  qui  sera  tenu 
de  se  conformer,. dans  le  cas  de  discord, 
aux  lois  relatives  aux  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique.  L  expropriation 
sera  poursuivie  è  la  diligence  du  préfet 
du  département ,  mais  tous  les  frais  or- 
dinaires de  la  procédure ,  ainsi  que  le 
montant  de  toutes  les  indemnités ,  seront 
payés  par  le  concessionnaire. 

Les  actes  d'achat  de  terrains  acquis 
en  vertu  des  précédentes  dispositions 
ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe 
d'un  franc  pour  tous  Irais  d'enregistre- 
ment. 

9.  Le  concessionnaire  aura  droit  éga- 
lement de  (aire  les  emprunts  et  dépôts  de 
terres  prescrits  par  les  projets  approu— 
vés,  moyennant  tout  aédommagement 
nécessaire  et  préalable. 

10.  Les  indemnités  pour  occupation 
temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage ,  modification  ou  destruc- 
tion d'usines,  pour  tout  dommage  quel- 
conque résultant  des  travaux ,  seront 
payées  par  le  concessionnaire,  confor- 
mément aux  lois  en  vigueur. 

11.  Après  l'achèvement  des  travaux,  il 
sera  procédé  à  leur  réception  par  un  com- 
missaire que  l'administration  déléguera 
à  cet  eiïet ,  et  qui  sera  chargé  de  recon- 
naître si  le  concessionnaire  a  rempli 
exactenf>ent  les  obligations  qui  lui  étaient 
imposées. 

il  sera  procédé  également ,  en  pr|é- 
sence  de  ce  commissaire  »  a  la  pose  de 
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npèfo  fixes  cC  îowîablef ,  à  Y  Me  det- 
■di  M  poaiT9  s*asMrer  en  tout  tem^ 
i  le  caial  est  tenu  k  m  prolbodeur  pn- 
wkmtii  le  mouâlage  reite  coottam- 
mA  le  même,  et  si  b  surface  des  eaux 
Ki'qt  poÎDt  bsciteiblement  relevée  par 
rdbnsseiiieot  de  la  cuoette  au  pré|u- 
£pt  4es  propriëtaîres  riveraîns. 

ta.  Lt  cml  et  toalM  tes  dépendances 
wnà  eswtnnnnent  entretenus  en  bon 
éttyd  de  manière  aue  la  navigation 
Mil  iMJours  libre  et  ipverte  j  sauf  les 
tem  oniîoaîres  de  chômage ,  dont  la 
km  se  pourra  excéder  deux  mou  par 
mée.  Acet  elTet,  Pétat  du  canal  et  de 
tflsUi  SCS  dépendances  sera  reconnu  et 
oonbfeé  aonaellcment  par  un  commis- 
■R  qae  désignera  radroinistration. 

La  frais  d'entretien ,  les  réparations, 
«it  on^oaires ,  soit  extraordinaires ,  se- 
nrt  cBiièreraent  à  la  charge  du  con- 
cssoBoaire. 

dPoar  indemniser  le  concessionnaire 
iB^j>enses  qu'il  t'engage  à  faire  par 
k  articles  précédent ,  et  sous  la  condi- 
tÎM  «presse  qu*3  en  remplira  toutes  les 
oilfMiDOs,  lè  Gouvernement  lui  con- 
cfeàk  perpétuité  la  jouissance  du  canal, 
flottes  ses  dépendances  et  de  tous  $t$ 
profits. 

Cette  ioaissance  se  compose  de  la  per- 
optioB  des  droits  de  péage  conformé- 
■tat  aux  tarils  autorises  pour  le  canal 
njil  da  Midi,  de  l'exercice  du  droit 
^pécbe,  de  la  faculté  de  semer  et  de 
pnter  sar  les  talus ,  digues ,  levées  et 
luQo-bords,  et  de  celle  de  concéder, 
aojenoant  redevance  ,  soit  pour  Téta- 
Uiaaaeot  de  moulins  et  usines  ,  soit 
fm  Farrosenient  dea  terres ,  les  eaux 
fâ  ae  seront  pas  nécessaires  ^  la  navi- 
ptioe.  Toute  concession  d'eau  pour  un 
■ife  ^oeleonque  n*attra  lieu  toutefois 
fK  par  dévf rsenôent  superficiel ,  et  l'o^ 
nptt  de  la  prise  d'eau  sera  barrée  par 
■  noren  oMconnerit,  dont  le  couron* 
oment  sera  dérasé  à  cinq  centimètres 
>i*denoiis  du  plan  supérieur  de  la  tenue 
foo  du  canal. 

li  Après  Tachèvement  des  travaux , 
lt  caaeeMonnairt  fera  fûre,  à  ses  frais, 
■e  WpBage  contradictoire  et  un  plan 
c^diAral  de  toutes  les  parties  du  canal 
^  de  toales  $ts  dépendances.  Il  sera 
veaéen  même  temps  un  état  descriptif 
^potttt,  aqnédttcs  ,  écluses,  déversoirs 
«taitrai  auvrages  d*ari  qui  devront  être 
^>Ua  eoafonnéRitnt  aux  conditions  du 
P^t  traité.  Les  procès  -  verbaux  de 
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bornage,  le  plan  cadastral  et  IVtat  des- 
criptity  dûment  arrêtés  en  double  expé- 
dition, deviendront  les  annexes  néces- 
saires du  présent  cahier  des  charges. 

i5.  Faute  par  le  concessionnaire,  après 
avoir  été  mis  en  demeure,  d'avoir  coos- 
Iruit  et  terminé  le  canal  dans  le  délai 
fixé  par  l'artide  i***,  ou  même  d'en  pous- 
ser les  travaux  aveC  une  célérité  telle, 
que  la  moitié  au  moins  de  ces  travaux 
soit  exécutée  au  bout  de  b  dixième  an- 
née qui  suivra  la  loi  de  ratification  de 
concession,  il  enoourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la 
continuation  et  à  Tachèveinent  de  ce$ 
mêmes  travaux,  par  le  moyen  d^une 
adjudication  ou*on  ouvrira  sur  les  clausea 
du  présent  cahier  de  charges ,  et  sur  una 
mise  à  prix  des  ouvrages  àé^k  construits, 
des  matériaux  approvisionnés,  des  ter- 
rains achetés.  Cette-  adjudication  sera 
dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumis- 
sionnaires qui  offrira  la  pkts  forte  somma 
pour  œs  oavrage«,  maténaux  et  terrains. 
Les  soumissions  pourront  être  inférieuraa 
à  la  mise  à  prix.  Le  concessionnaire 
évincé  recevra  du  nouveau  coneeasion— 
naire  la  valeur  que  l'adjudication  aura 
ainsi  déterminée  pour  lesdits  ouvrages , 
matériaux  et  terrains. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  tenu, 
avant  de  commencer  les  travaux ,  de 
rembourser  au  sieur  Galabert  b  partie 
du  cautionnement  qui  restera  encore  en 
dépêt,  sous  la  réserve  toutefois  des  droila 
et  des  créances  que  l'Etat  ou  des  tiers 
pourraient  avoir  acquis  sur  ce  même 
cautionnement. 

Les  présentes  dîsfiositions  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  où  Tinterruption  dea 
travaux  proviendrait  de  force  majeure. 

t6.  Le  concessionnaire  sera  soumis  ii 
la  flurveilbnoe  da  l'administration  ,  tant 
pour  l'exécution  et  l'efitretien  des  ou- 
vrages ,  que  pour  l'accomplissement  àe$ 
clauses  du  cahier  des  charges. 

17.  Dam  le  cas  où  le  Gouvernement 
ordonnerait  ou  autoriserait  la  construc- 
tion de  nouvelles  routes  royales ,  dépar- 
tementales ou  vicinales,  ou  des  cananx 
qui  traverseraient  le  canal  projeté,  le 
concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  ii  ces  traversées;  mais  toutes 
dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  navigation  de 
ce  canal. 

Toule  exécution  ou  toute  autorisation 
de  routes,  de  canaux,  de  travaux  de 
navlgaïkm ,  et  chemins  de  fer^  soit  dans 
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la  région  de  France  où  doit  être  ouvert 
le  pouveau  canal ,  soit  dans  toute  autre 
région  voisine ,  ne  pourrait  également 
fournir  la  matière  d*une  demande  en 
indemnité. 

i8.  L*application  de  la  loi  du  a5  avril 
iSo3  ne  sera  faite  aui  terrains  qui  ser* 
viront  d*cmplacement  au  canal  et  à  st$ 
dépendances,  que  soixante-dix  ans  après 
la  promulgation  de  la  loi.  Ne  seront  pas 
comprises  la  surface  à  imposer,  les  par- 
ties du  canal  creusées  souterrainemeni  ; 
les  bâtimens  et  magasins  dépendant  du"^ 
canal  seront  assimilés  aux  propriétés  bâ- 
ties dans  la  localité. 

19.  Le  tarif  des  droits  de  péage  ne 
pourra  être  augmenté  quVn  vertu  d^une 
joi  ;  mais  il  pourra  être  abaissé  par  le 
concessionnaire ,  et  rendu  exécutoire  par 
le  visa  de  l'aulorité  supérieure  compé- 
tente. Ce  tarif  ne  sera  en  vigueur  que 
trois  mois  après  la  publication  faite  dans 
les  journaux  des  départemens  parcourus 
par  le  canal;  Toutefois ,  une  loi  nouvelle 
ne  sera  pas  nécessaire  pour  relever  le 
tarif,  pourvu  qu*il  n*excède  pas  les  limites 
déterminées  par  la  présente  convention. 

ao.  Le  concessionnaire  pourra  établir, 
à  ses  frais,  des  agens,  tant  pour  la  per- 
ception des  droits ,  que  pour  la  surveil- 
lance des  plantations  et  des  ouvrages. 

ai.  11  aura  la  faculté,  en  se  confor- 
mant aux  lois, et  réglemens  sur  la  ma- 
tière ,  de  former  des  associations  pour  la 
réunion  des  fonds  nécessaires  à  son  en- 
treprise. 

Les  actes  auxquels  donnerait  lieu  la 
formation  de  ces  associations ,  ne  seront 
soumis  ,  pour  l'enregistrentent ,  qu'au 
droit  fixe  d*im  franc 
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aa.  Pour  garantie  de  rexécution  de 
toutes  les  obligations  énoncées  dans  le 
présent  cahier  de  charges,  le  conces- 
sionnaire déposera  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  une  somme  de  trois  mil- 
lions. Cette  somme  pourra  être  déposée 
en  numéraire  ou  en  inscriptions  de  renies 
de  cinq  ou  trois  pour  cent  (valeur  no- 
minale), en  annuités  ou  autres  effets  du 
trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  b 
caisse ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
raient nominatives  ou  à  ordre. 

a3.  Toutes  les  contestations  qui  pour- 
raient s*élever  entre  radministratîon  et 
le  concessionnaire  ,  sur  TinterprétatioD 
des  clauses  et  conditions  du  présent  ca- 
hier de  charges,  seront  jugées  admînîs- 
tralivement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Haute-Garonne , 
sauf  le  recours  au  Conseil-d'Etat. 

34.  La  concession  ne  sera  valable  et 
deûnitive  qu*après  la  ratification  de  la 
loi. 

37  FEVRIER  =  !«»■  MARS  i83a.  —  Lnî  r€- 
lathe  à  la  création  faculiatwe  d'en- 
trepôts dans  Vintérleur  et  aux  fron- 
tières, (IX ,  Bull.  O.  LXIll,  no  144)  (  1). 

Titre  le.  Création  facultotioe  d'entre- 
pôts dans  l'intérieur  et  aux  frontière  s. 

Art.  l«^  Il  pourra  ^tre  établi  par  or- 
donnance du  Roi  des  entrepôts  réels  de 
douane  dans  toutes  les  villes  Oui  le  de- 
manderont et  qui  rcnl^iront  les  condi- 
tions déterminées  par  le  titre  II  de  la 
présente  loi  (a). 

a.  Les  entrepôts  qui  seraient  établis  à 


(i)  Présentation  à  la  Chambre  des  dëpnlés  le 
1 1  novembre  (Moniteur  du  1  a  )  ;  rapport  par 
M.  Gannerun  le  3  décembre  (  Moniteur  do  4  )  ; 
discussion  les  16  ,  a5  ,  27  «  28  dëcembre  (Moni- 
teurs des  17,  a6,  27  et  28)  ;  adoption  le  28  (Mo- 
niteur du  29  ) ,  k  la  majorilë  de  190  Toix  con- 
tre 76. 

Présentation  ^  la  Chambre  des  pairs  le  9  janvier 
(Mon.  du  10)*;  rapport  par  M.  le  comte  Roy  le  j3 
février  (Mon.  du  i4)  ;  discussion ,  adoption  le  20 
(Mon.  du  21),  \  la  majorité  de  71  voix  contre  11. 

La  question  de  rétabliuement  des  entrepôts 
dans  les  villes  de  l'intérieur  est  résolue  par  cette 
Toi.  Il  est  lout-^-fait  hors  du  cadre  de  cet  ouvrage 
de  rappeler  les  discussions  qui  se  sont  élevées  2k  ce 
sujet.  Yoy.  suprh  la  loi  du  9  février  sur  les  entre^' 
pôls  et  le  transit,  page  19.  Tons  les  orateurs  ont 
econnu  que  les  deux  lois  devaient  être  mises  en 
harmonie ,  et  s'interpréter  Tune  par  l'antre.  Foj. 


aussi  la  loi  du  8  floréal  an  11  et  les  notes  sor  celte 
loi. 

(a)  L'article  i*''  du  projet  désignait  hnil  TÎtles  : 
Paris  ,  Toulouse ,  Orléans ,  Lyon  ,  Lille ,  Metz  , 
Strasbourg  ,  Mulhausen  ,  dans  lesquelles  il  poor^ 
rail  élre  établi  des  entrepôts  par  ordonnances 
royales. 

La  commission  de  la  Chambre  des  dépotas  a 
pensé  qu'il  fallait  laisser  plus  de  latitude  aa  Gou- 
vernement ,  et  abandonner  ^  son  pouvoir  di»crtf> 
tiunnaire  le  choix  des  villes-  On  avait  den^and^ 
qu'au  lieu  de  dire  il  pourra  éT/v  éiabliy  on  mtt  ii 
sera  établi.  Cette  rédaction  eût  lié  le  Gouverne- 
ment ;  il  aurait  été  obligé  d'établir  ét%  eotrepôu 
dans  toutes  les  villes  qui  Tauraienl  demandé  et 
qui  auraient  rempli  les  conditions  déterminées 
par  le  titre  a.  La  Chambre  n'a  pas  accoeilli  cette 
proposition  ;  ainsi  Je  Goavemement  reste   lilire 
d'accueillir  ou  de  rejeter  les  demandes. 


l^dériear  ( i  )  pourroot  recevoir  toutes  les 
Bjfchawiîses  doq  prohibées  admissibles 
M  transit ,  qui  y  seront  expédiées ,  soit 
âcs  vîUes  d'entrepôt  réel  où  elles  auront 
dé  débarquées,  soit  des  bureaux  fron- 
bèRs  ouverts  au  transit  (a). 

3L  Le  séjour  des  marchandises  en  en- 
trepôt ae  poorra  excéder  les  trois  années 
tiées  par  rarticle  1 4  de  la  loi  du  17  mai 
lâ^,  lesquelles  seront  comptées  du  jour 
<k  rmportation  des  marchandises  par 
terre  00  par  mer.  Les  mutations  qui  pour- 
roBl  étrt  faites  d^un  entrepôt  sur  l'autre 
oe  docmeronl  lieu  à  aucune  prolongation 
es  ce  ddaî. 

{.  Les  marchandises  que  Ton  dirigera 
ar  les  entrepôts  à  créer  en  vertu  de  la 
présente  loi ,  seront  expédiées  de  la  même 
asiière,  sous  les  mêmes  conditions,  et 
sd«  les  mêmes  peines,  en  cas  d'iufrac- 
un,  que  celles  qui  sont  déterminées  par 
\a  lois  relatives  aux  entrepôts  réels  et 
farcefledu  17  décembre  1H14,  et  autres 
rebtires  au  transit  et  aux  mutations  d*en- 
trepôL 

Toates  les  lois  relatives  aux  entrepôts 
nontimes  ,  à  Tentrée  des  marchandises 
estrepokées,  à  leur  sortie,  à  la  police 
iolêricure  des  magasins ,  seront  appli- 
oUes  aux  entrepôts  à  créer  en  vertu 
Uh  présente  loi. 

5L  La  décharge  des  acquils-à-caution 
s^opércra  immédiatement  par  Tentrée  en 
«oh^pôt  des  marchandises  qui  en  seront 
To^et,  et  qui  seront  reprises  au  compte 
^ rentre pôt  après  que  Tidentité  en  quan- 
tités, poids,  mesures,  espèces  et  qua- 
£tés,  anra  été  reconnue. 

&  l.es  nvirchandises  reçues  dans  les- 
i\ls  entrepôts  poun'ont  en  être  retirées: 
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Soit  pour  la  consommation,  après  avoir 
acquitté  les  droits  du  tarif  en  vigueur; 

Soit  pour  la  réexportation,  ou  pour 
passer  par  simple  mutation  dans  un  autre 
entrepôt  réel. 

7.  oi  les  marchandises  reçues  en  en- 
trepôt ne  sont  pas  acquittées  ou  réexpor- 
tées avnnt  l'expiration  du  délai  déterminé 
par  Particle  3  de  la  présente  loi ,  il  en 
sera  disposé  ainsi  qu'il  est  voulu  par  Tar- 
tîcte  14  de  la  loi  du  17  mai  1836. 

8.  Ceux  qui  auront  été  condamnés 
pour  des  soustractions  ou  autres  délits 
qui  seraient  commis  dans  les  entrepôts 
à  créer  en  vertu  de  la  présente  loi ,  ou 
dans  les  expéditions  qui  s\  rapportent , 
seront  passibles  des  interdictions  déter- 
minées  par  l'article  83  de  la  loi  du  8  flo- 
réal an  II ,  ainsi  que  ceux  nui  prêteraient 
leur  nom  pour  soustraire  les  condamnés 
aux  elTets  de  la  présente  disposition. 

Titre  H.  Conditions  spéciales  mises  à 
V établissement  des  entrepôts. 

9.  Pour  obtenir  rétablissement  de  l'en- 
trepôt, les  villes  auxquelles  la  Faculté  en 
aura  été  accordée,  devront  préalat>le~ 
ment  y  avoir  affecté  un  bâtiment  spécial, 
isolé,  et  distribué  intérieurement  de  ma- 
nière à  ce  qu'on  y  puisse  classer  séparé- 
ment, selon  qu'il  pourra  être  prescrit 
par  les  ordonnances  du  Roi ,  \%s  mar- 
chandises d'origines  diverses. 

Le  même  bâtiment  devra  offrir  la  dis- 
tribution convenable  pour  rétablissement 
des  corps -de -garde  des  préposés  des 
douanes,  ainsi  que  des  logeineni  et  bu- 
reaux réservés  à  l'agent  du  commerce  et 
à  celui  des  douanes,  dépositaires  chacun 
d'une  clef  de  Tcntrepôt,  le  premier  pour 


Le  MÎDÎAîrc  da  commerce ,  dans  l'exposé  des 
iMiifj.  a  formellement  déclaré  que  toutes  les  fa- 
tabè»  neuanmes  aux  enlrepoti  maritimes ,  seroni 
entrepôts  de  T  intérieur  ;  iivk*»\nt\  on 
j  «pcrer,  saiu  déplacement  desnurchan- 
dcs  transferls  de  propriété ,  aa  moyen  d'an 
de  soamiuton  qui  sera  inscril  sur 
loRâtfxei  d'esMrepôl  et  qui  iubsiiluera,  pour  le; 
«iMemea*  envers  la  douane  «  le  cessionnaire  a  1 
céAmi;  qnc  b  perception  s'opérera  ^  la  sortie  des 
t^ktfib  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  con  - 
£nau  qmt  dans  les  ports  ;  qne  le  crédit  de  qua  - 
Ire  mM  amiété  par  la  loi  du  aa  venlose  an  1  a 
«ra  départi  à  ceux  qui ,  de  Tavea  du  receveur 
Tcifaiihlf ,  rempliront  toutes  les  conditions  de 
•«habâilé  requises. 

1 1  )  ftemarqnoos  bien  ces  mots  :  qui  seraient  éta^ 
i&  à,  Vimténeur;  ils  ont  été  ajoutés  \  dessein  a6n 
^'«1  ae  palpas  étendre  la  disposition  4  tous  les 
«^repéls ,  même  à  ceux  des  ports. 


(a)  Les  mots  :  oji  elles  auront  Hé  débarquées  ont 
aussi  une  intention  qu'il  faut  bien  saisir.  Ils  ont 
été  ajoutés  sur  la  demande  de  M.  Chaillou ,  a6n 
qu'il  f&t  entendu  ,  que  ,  comme  l'avait  dé- 
claré le  ministre  du  commerce ,  If  s  marchandises 
arrivant  dans  les  poris  d*enlrepdl  réel  devraient 
être  débarquées  des  bàtimens  ,  entrer  à  l*entrepdi 
ou  magasin  pour  y  être  reconnues  par  la  douane , 
pesées t  vengées,  liquidées^  quant  aux  droits, 
pour  devenir  Vobjel  d'un  acquit-à-eaution ,  toutes 
choses  qui  tm  peuvent  se  faire  que  parVintermé^ 
diaire  a  un  consignataire  dont  tous  les  droits  sont 
par  cela  même  acquis ,  et ,  pour  sortir  de  ces 
tnémes  entrepôts  ou  magasins,  et  être  rechar^ 
gées  sur  des  bateaux  ou  des  voitures.  Ainsi ,  il  ne 
serait  pas  loisit^le  de  décharger  les  marchandises 
sur  le  port  «  de  les  recharger  et  de  les  diriger  sar* 
le-charap  vers  on  entrepôt  de  l'intérienr. 
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la  coDsenration  et  la  garde  de  la  mar- 
cbandiscy  le  second  pour  la  garantie  des 
droits  du  trésor. 

Ces  édifices  devront  aroir  été  agréés 
par  le  Gouvernement  (i). 

lo.  Les  villes  qui  demanderont  réta- 
blissement d'un  entrepôt  devront  pour- 
voir à  la  dépense  spécule  nécessitée  par 
la  création  et  le  service  desdits  entrepots, 
tant  pour  les  bâiimens  que  pour  les  sa- 
laires des  employés  chargés  des  écritures, 
de  la  garde ,  de  la  surveillance  et  de  la 

Îicrccplion ,  et  généralement  à  tous  les 
irais  occasionnés  par  lesdits  entrepôts. 

Ces  villes  )oairont  des  droits  de  maga- 
sinagie  dans  l'entrepôt ,  conformément 
aux  tarifs  qui  seront  concertés  avec  les 
chambres  de  commeit:ey  et  approuvés 
par  le  Gouvernement. 

Elles  pourront  &ire  concession  tempo- 
raire de  ces  droits ,  avec  concurrence  et 
publicité,  à  d<?s  adjudicataires  qui  se 
chargeraient  de  la  dépense  du  local ,  de 
la  construction  et  de  Tentretien  des  bâ- 
timens,  ainsi  que  de  toutes  les  autres 
charges  de  l*ei|itrepôt. 

Le  commerce,  représenté  par  la  cham- 
bre de  commerce  du  lieu ,  pourra,  sur 
le  refus  du  conseil  municipal ,  se  char- 
ger de  remplir  les  mêmes  obligations , 
au  moyen  d*une  association  d'actionnaires 
qui  sera  constituée  en  société  anonyme. 


(i)  Le  projet  porUit  qu*îl  y  »araU  un  isole- 
ment de  trente  mètres  ,  U  commission  de  U 
Chimbre  des  dëpatëi  Tavait  rëdait  à  vingt.  On  a 
penM  qu'il  fallait  Isitsffr  à  Taotorilé  le  droit  de 
régler  U  dislance ,  seloa  les  localités.  On  »  e&r 
pliqaéd*aillcorsqu*il  n'était  pas  indispensable  de 
constraire  on  bâlimenl;  qa*il  saflUait  qu'an  bâli- 
ment  ancien  on  nouveau  offrît  les  garanties  con- 
venables. 

(3)  PiésciiUtîoii  k  la  Cliambre  des  députés  le 

4  octobre  i8Si  (lion,  du  5  )  ;  rapport  par  M.  de 
Scbonen  le  ag  décembre  i83i  (Mon.  du  3o); 
discussion  les  4 ,  5,6.  9,  lo,  n,  iaeli3  jan- 
vier 1 93a  (Mun.  du  5,  6,  10,  II,  la,  J3el  i4); 
adoption  le  U  jsnvier  i833,  îi  Ja  majorité  de 
^$9  Toix  contre  107. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  3i  janv. 
(Mon.  du  I*'  février);  rapport  de  M.  Mounieri 
discussion  les  a8  et  29  février  (Mon.  des  39  févr. 
tl  1*'  mars)  ;  adoption  le  29  février,  3i  la  majorité 
de  lia  voix  contre  i  (Mon.  du  1"  mars  i83a.) 

fTot.  lois  des  aSnâisci*'' juin  179IÎ  aajain  = 
(iniactl79i;  6  sept.  179s;  10  jnini793;  arrêté 
ém  ri  prairial  an  10  ;  MoalMs-censulle  do  a8  fl»- 
i^al  an  it,  art.  iSj  décret  du  1  a  juillet  1807  ; 
«^Mlns  -  eoMulie  du  3o  ianvier  1810;  lois  des 

5  Mvunbre  i8i4  et  i5iM*i«r  i8aS. 

(3)  l'trtîele  19  de  la  Ghalcfe  porte  que  la  liste 
prile  «•«  l»»^«  P«"y  •o'»**  ^  **'^**  **•  ^f^^  •  ** 


FÉVRa&y  4  MARS  i83a. 

a8  FivRiEa  =  a  mars  i833.  —  Loi 
qni  accorde  au  ministre  de  la  mterrc 
un  crédit  supplémeniaire  sur  Vexer' 
cice  iH3i.  (IX,  Bull.  LXIV,  n»  \lfi\ 

Article  unique,  11  est  accordé  au  mi- 
nistre de  la  euerre  sur  l'exercice  i83i , 
pour  régulariser  les  dépenses  extraordi- 
naires non  comprises  dans  le  budget  de 
cet  eiercice,  an  crédit  supplémentaire 
de  sept  millions  huit  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  millv  francs  (7,899,000  francs), 
savoir  : 

Chapitre  3 ,  états-majors ,  829,000  fr.  ; 
chap.  4  )  gendarmerie ,  3o,ooo  francs  ; 
chap.  6 ,  solde  et  entretien  des  troupes , 
6,9.50,000  fr.  ;  chap.  10,  matériel  du  génie, 
90,000  fr.  ;  somme  égale  ,  79899,000  fr. 


a  =  7  MAR8  i833.  —  Loi  sur  la  liste 
ciiHlein).  (IX,  Bull.  LXV,  no  146.) 

TiTRB  I«^ 

Art.  i^,  La  liste  civile  dont  le  Roi 
doit  jouir  pendant  toute  la  durée  de  son 
règne ,  conformément  à  Tart.  10  de  U 
Charte ,  sera  composée  d*une  dotalioii 
immobilière  et  d  une  somme  annuelle 
assignée  par  la  présente  loi  sur  le  trésor 
public  (3). 


comme  le  présent  article  déclare  cspreaaés»eat 
que  la  dotation  immobilière  est  comprise  dans  la 
liste  civile,  il  s'en  suil  que  la  dotation  immobilière 
f  lle-méme  n*est  fixée  que  pour  la  durée  do  rè- 
gne- La  loi  du  8  novenfWe  1814  «  plus  encore 
celle  du  i5  janvier  i8a5  ,  et  en6n  le  projet  pré- 
senté aux  Chambres,  disposaient  en  sfns  coo- 
traiie;  mais  les  explications  données  par  M.  de 
Schonen,  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés, 
ne  peuvent  laisser  aocon  donte.  -  La  commUaiou 
a  pensé ,  a-t-il  dit ,  que  les  mêmes  raisona  qoi 
avaient  fait  régler  la  liste  civile  pour  le  rtene 
seulement  mitîlaient  pour  que  la  dotation  n>ûl 
pas  une  plus  longue  durée  ;  qu*it  y  avait  un  îb- 
mense  avantage  politique  de  la  part  du  pays  )i 
doter  complètement  le  chef  qui  le  gouverne ,  de 
manière  k  resserrer  le  plus  possible  les  liens  qui 
unissent  le  prince  et  la  nation.  Si  celle  dotation 
devait  suivre  la  dynastie  jusque  dans  ses  reivtuiM 
les  plus  reculés,  elle  pourrait  devenir  trop  eomi- 

âérMMé ,  et  n*être  plus  analogue  k  ses  besoinu. 

Nous  avons  donc  pensé  que  si ,  en  fait ,  la  dota- 
tion de  la  couronne  pouvait  rester  perpétuelle ,  il 
importail  que  son  principe  reposât  sur  la  vulouCé 
nationale  :  c'est  dans  ce  sens  que  nous  arons  ré^ 
d4gé  et  Tarticte  i*^  du  projet  et  le  titre  de  ta  se- 
conde section ,  qui  porte  maintenant ,  cond^nms 
de  la  fouissante,  au  lien  de  eonditiensde  êapiv 
pnété.  -  f^.  le  rapport  sur  le  Code  forestier  «  pur 
M.  FsTsrd  de  Leiigisd»,  tofoe  S7,  p.  t48. 


I«inS-9Wl.lPPB  !«'•  —  3  IIA«S  I 


SiCTiOH  I««.  De  fa  dotation  4r  ia  cou- 
ronne. 

^  Les  bicMs  iimneobkj  comprendront 
k  Loorre,  les  Tnileries ,  ainsi  que  leurs 
dépendancee  ;  l'Elysée  Bourbon ,  les  chft- 
leaax ,  omisons ,  batimens,  manufactores, 
terres  ,  prés ,  corps  de  (ernie ,  bois  et  fo- 
rds,  composant  principalement  les  do- 
naÎBes  île  VersaHles,  Marly,  Saint- 
CVond ,  MeudoB  ,  Saiart-  Germain  -  en- 
litye  ,  Compiègne  ,  Fontainebleau  et 
ViB  ;  b  fnanuftictare  de  Sèvres»  celles  des 
Gobclins  et  de  Beauvais  ;  le  bois  de  fiou- 
fogne  y  le  bois  de  Vkicennes  et  la  forêt 
de$eRart(t),  tels  qu'ils  ont  été' désignés 
par  b  loi  da  i*"  Juin  1791 ,  par  les  se- 
Batvs-coosultes  oes  3o  janvier  1810, 
fc  mai  181a  ,  14  avril  i8i3 ,  par  les  lois 
des  8  novembre  1^1 4  ^  i5  janvier  18^5  » 
et  par  diverses  autres  lois  survenues  |*e- 
bthrement  à  des  acquisitions  ou  échanges 
de  biens  royaux. 


3.  Seront  distruiU  de  b  ilotatioo  de  la 
couroone  les  fjalais,  cbâteaux,  hôtels , 
bAtinwns  et  btens  dont  Fénuniératkm 
est  contenue  dans  le  tableau  «nneié  4  b 
présente  loi,  lesquels  seront  employés 
0*1  vendus  au  piobt  de  TËtat  (a). 

4.  Sont  en  outre  réunis  à  b  dotatioB 
immobilière  les  biens  de  toute  nalure 
composant  l'apanage  d'Orléans,  consti- 
tué par  les  édits  de  1661 ,  167a  et  i^a, 
ainsi  que  b  petite  ferét  d'Orléans ,  qui 
en  faisait  originairement  partie ,  et  qui  ^ 
par  l'avènement  du  Roi ,  ont  fait  retonr 
au  domaine  de  l'Ëtat. 

Dans  le  cas  oà  il  y  aurait  lien  à  in- 
demnité à  raison  des  accroissemens  bits 
il  cet  apanage  depuis  qu'il  a  été  rendu  à 
la  maison  d*OrIéans  jusqu'au  moment  où 
il  a  fait  retour  au  domaine  de  l'Etat, 
cette  indemnité  ne  sera  ezigibb  ^'à  b 
fin  du  rè^e  actuel  (A). 

La  partie  non  apanagère  dp  Palais- 
Royal ,  appartenant  k  m^e  b  Princesse 


n  bal  ■faïqiiiitqne  b  aëdaelbo  ib  est  âr- 
lide  eit  îaceaipbte.  GntoiiMaiftil,  on  a  vonla 
re  4MC  b  liste  sivile  la  dolatbn  ««61^ 
r»  el  Tacticb  se  pvk  qae  de  b  ibUlieii  îm- 


<i)  Aprb  rénpoiérstipn  des  éittittnê  domai- 
nes ,  le  proîet  de  bi  ajoataîl ,  et  autres ,  tels  qu'Us 
mttàédêugi^,  eie. 

IL  Salverie  a  denandë  b  snmnesston  de  b  fin 
de  IVitide ,  à  partâr  des  mots  el  autres;  afin ,  a-Ml 
^,  q«e  rien  ne  fât  hisii  dans  le  vagae  ,  «I  qu'il 
y  sAl  rfwnmft-albn  eoaqilèle. 

ILDnpin,  coaunissaire  da  GenipamemenI,  a 
dilqa'sl  cMiseatitnil  à  la  saffaession,  si  les  lois 
iBfpuKsi  rétaMBt  eonune  eonstiinani  b  liste  si- 
vie  ;  en  tcUe savin qnn,  dans  la.panaée  de  b  loi, 
en  vnalnt  bise  dériver  b  dotation  de  oes  bis  : 
ausfril  a  pesé  laOïaxabn'doMnasqaar  qa'elbs  ne 
sent  rafK»eléM  qu'en  tant  qu'elles  renfernenl  une 
déngnaSum,  «t  parée  qu'on  v  trouve  des  rensei- 
■phîa  eoniplels  en.poinl  de  fait. 
Ju  ccnis,  a*t-Hl  afopié,  qu^il  eU  bon  de  sop- 
le»  niots  êi  auàvs,  mais  d'y  laisser  ceux-d, 
iÊlsfu^els  uni  été  Jiêigités ,  elc. ,  pnree  que  ces 
«oisvepcwicnl  s^iftiquar  listéeaknient  qu'aux 
^eCs  qne  «ons  aves  ^otéê.  M.  Salecete  a  eoa- 
ainii ,  et  b  €bambc«  a  aoié  l'artieb  confoimé- 
■Matiees  asplioaiinns. 

Bn  imapanani  oe^-artbb  avee  l'arlifb  3  de  b 
bi  dn  g  nmiinhra  iSi4,  on  ?erra  qu^b  sont 
la»  ianiainn  «t  oMleann  idvanehés.  f^ojr.  d  ail- 
ianrs  b  lahbau  placé  à  I»  suite  da  la  bL 

(s)  Après  qne  toutes  bs  disiraetions  ont  été 
votées ,  M.  SÛ;lio  a  dit  :  «  Il  est  bien  entendu 
que  les  droits  £s  tiers  sont  réservés.  >  M.  Dnpin , 
commissaire  du  Gouvernement ,  a  réponda  :  Cela 
est  de  drvit.  Bfab  M.  Salverte  a  pensé  que  les  com- 
ainnes  anxqneHes'b  vente  d'nn  bimeohle  distrait 
da  domaine  de  b  conroanc ,  cansertH  du  pré- 


judice ,  poniMient  demander  nne  bdemnlté. 
M.  Dopn  a  comballn  eelte  proposllion  comme 
tendant  à  éubifir  un  principe  bnx  et  dangereux; 
il  a  fait  remarquer  que  les  communes  Ani  pas 
de  droits  soquu,  que ,  si  elles  en  «raient, «lies 
poamaient  les  enenear  dans  tonte  bnr  étawioe  t 
qu'on  n'a  pas  coatratlé  avec  bs  communes  l'o- 
Idtgation  de  bur  eoastnrer  pendant  nn  m^m 
donné  b  tésidanoa  royale  eu  tout  autre  élabhV 
sesacnl  ;  qne  TBlal  Jouit  à  ceiéfprd  de  ia  piénî- 
tode  de  sa  volonté;  qu 'a^joued'lini,  dans  son  isk- 
térèl,  le  Gouvernement  CÔime  nn  établissenwnt , 
et  qu'il  peot  demab  le  supprimer  s'il  eesst  de  loi 
être  uUle. 

(3)  L'apanage  d'Orléans  ,  «onstitné  par  les 
édits  de  i6fii,  ifi7a«t  1 69^1  ai>sitélé anéanti  par 
bs  lois  des  i3  août  «=  ao  soplenibe  1790 ,  aa 
novembres  i*"  décembre  1790,  art.  ifi  et  tj 
du  ai  décembre  1790  :%  6  avril  1791.  /W.4«tsi 
constitution  du  3  sepicmbe  1791,  ch^.  2,  s«e- 
lion  3 ,  art.  g.  Il  avaii  Hé  rastîMié  à  la  bmilb 
d'Orléans ,  par  les  ordonnances  des  1 8  et  ^somatt 
1 7  septembre  et  7  octobre  1814  ,  dopt  on  pouvait 
à  bon  droit  eonlesler  la  légalité;  car  il  ne  dépendait 
pas  du  &ui  de  prendre  les  biens  de  l'apanage  if. 
révocablemeql  réuni*  au  domaine  de  l'&at,  et  de 
las  rendre  au  prince  ancien  apanagiste.  Attribuer 
cette  faculté  au  Roi ,  c'était  reconnaîtra  qnll 
aurait  pu  seul  faire  la  loi  du  5  décembre  i8i4  , 
ordonnant  b  remise  aux  émigrés  de  leurs  biens 
invendus.  L'art.  4  de  la  loi  du  i5  janvier  i8a5(a 
couvert  le  tîce  des  ordonnances  de  1 8 1 4. 

La  disposition  de  cet  article,  relaUve  à  Tindem- 
nilé  qui  peut  être  due  à  la  famîlb  du  Roi  actuel- 
lement régnant ,  a  été  l'objet  de  vives  diseossions. 
M.  Maoguin  a  prétendu  que  ce  serait  bien  plutdt 
^  l'Etat  qu'apparliendfait  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité  contre  l'ananagitie ,  qu'à  l'kpanatiste 
contre  l'Etal  ;  que ,  d^près  bs  titres  coBstitorili| 
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Adélaïde  d'Orléans,  pourra  également 
y  être  réunie  par  la  voie  d'échange 
opéré  avec  d'autres  biens  faisant  partie 
de  Tapanage  d'Orléans. 

5.  La  dotation  mobilière  comprend  \tÈ 
diamans,  perles,  pierreries  ,  statues ,  ta- 
bleaux ,  pierres  gravées ,  musées ,  biblio- 
tbèoues  et  autres  roonumens  des  arts, 
ainsi  Que  les  meubles  meublans  contenus 
dans  rbôtel  du  Garde-meuble  et  les  di- 
vers palais  et  établissemens  royaux. 

Les  objets  de  même  nature  contenus 
dans  les  palais,  châteaux  et  hôtels  dis- 
traits du  domaine  de  la  couronne,  feront 
partie  de  cette  dotation. 

Les  camées  distraits  de  la  bibliothè- 
que   de  la  rue  de  Richelieu    en  vertu 


rapanace  deTail  prodaire  aoo^ooo  titres  loumois  ; 
qo'anUea  de  celte  somme,  it  prodoisait  réelle- 
ment Iroia  milHont  î  qoe  l'on  avait  ëvidemment 
{iris  dans  le  domaine  de  l'Etat  des  biens  excédant 
a  Taleur  fixée  par  les  litres;  que,  d'après  les 
dispositions  spéciales  des  titres  constitutifs ,  et 
d'après  la  règle  générale  écrite  dans  Tart.  8  de 
l'ordonnance  de  i566 ,  les  apanagistes  ne  poa- 
Taient  faire  dans  tes  biens  apanages  aocane  coupe 
de  fntaies;  que  cependant  des  coupes  nombreuses 
avaient  été  Cailes. 

Oo  a  répondu  que  le  revenu  de  aoo,ooo  litres 
tournois  indiqué  dans  le  titre  constilotif  n'était 
pas  une  condition  essenlielle,  qu'il  était  une  sim- 
ple désignation  des  biens  compris  dans  t'apansçe  ; 
qoe  la  nation  avait  vu  avec  plaisir  la  restilubon 
uMt  en  i8i4  )i  la  famille  d'Orléans  ;  qu'en  iSaS  , 
lorsqu'il  fut  question  de  la  consacrer  par.  un  ar- 
ticle de  la  loi  sur  la  liste  civile ,  ce  furent  les 
membres  de  l'opposition  royaliste  qui  contestè- 
rent ,  tandis  que  M.  le  général  Foy  parla  en  fa- 
veur de  la  restitution. 

Ce  dernier  argument,  propre  \  faire  quelque 
impression  sur  une  assemblée  nombreuse,  ne 
pent  satisfaire  les  jurisconsultes.  Si  le  général  Foy 
avait  tort  et  M.  de  Labonrdonnaye  raison ,  les 
bancs  sur  lesquels  ib  siégeaient  ne  pouvaient 
changer  la  nature  des  choses,  el  faire  que  le  vrai 
fAt  faux ,  et  le  faux,  vrai. 

Au  surplus ,  il  est  essentiel  de  bien  connaître 
le  sens  de  l'article,  en  ce  qui  touche  l'indemnité. 
Il  ne  résout  point  la  question  de  savoir  si  une 
indemnité  est  due  ;  cela  résulte  de  la  rédaction  ; 
cela  résulte  aussi  des  débats  k  la  Chambre  des 
députés. 

M.  de  Valimesnil  avait  proposé  de  supprimer 
la  disposition  ,  afin ,  disail-il,  de  laisser  la  ques- 
tion d'indemnité  toute  entière  ans  tribunaux 
chargés  de  la  résoudre. 

MM.  His,  Odibn-Barrot  et  Janbert  ont  fait 
remarquer  que  la  loi  ne  décidait  pas  la  question. 
Seulement ,  il  est  décidé ,  a  dit  M.  Barrol ,  qoe 
le  droit  \  l'indemnité  ne  pourra  être  exercé  tant 
que  l'apanage  sert  dans  U  main  du  Hoi ,  auf 
\  lliéfilicr  «Moite  à  exercer  le  droit,  lors  de  la 
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d'un  décret  du  a  mars  i8o8  y  seront 
réintégrés. 

6.  11  sera  dressé  par  récoleroent,  aux 
frais  de  la  liste  civile (i),  un  état  et  des 
plans  des  immeubles ,  ainsi  qu*uo  inveo- 
taire  descriptif  de  tous  les  meubles. 
Ceux  de  ces  meubles  susceptibles  de  se 
détériorer  par  Tusage  seront  estimés  (a). 
Des  doubles ,  tant  de  l*état  des  imm  e  ubles 
et  des  plans  que  de  l'inventaire  du  mo- 
bilier, seront  déposés  dans  les  archives 
des  cnaivibres,  après  avoir  été  certifies 
et  siffnés  par  un  minblre  responsable. 

7.  Les  monumens)et  les  objets  cl*art 
qui  seront  placés  dans  les  maisons  royales, 
soit  aux  frais  de  l'Etat,  soit  aux  frais  de 
la    couronne,    seront   et    demeureront 


réunion  ,  el  aux  tribunaux  à  régler  b  contesta- 
tion. 
L'amendement  a  été  rejeté- 

M.  Laurence  a  proposé  de  substituer  k  ces  mots, 
depuis  qu^il  a  éU  rendu,  à  ia  maison  d'Orléans , 
ceux-ci ,  depuis  la  loi  du  \^  janvier  i8a5  ;  mais 
il  a  relire  son  amendement  sur  t'obserratioa  de 
M.  It  garde-des-sceaux  et  de  M.  Maogoin  ,  que 
la  pensée  de  la  Chambre  étant  de  ne  rien  préjnger, 
soit  sur  le  droit ,  soit  sur  l'étendue  de  rindcmntlë, 
il  fallait  rejeter  ions  les  amendemena  qai  avaient 
pour  but  d'augmenter  ou  de  restreindre  la  portée 
de  celte  indemnité. 

A  la  Chambre  des  pairs ,  M.  Dupin  a  reconnu , 
d'une  part ,  que  la  question  d'indemnité  oe  pou- 
vait s'élever  que  relativement  au  Palaia-Rojal , 
cl  que,  d'ailleurs,  le  droit  de  l'Etat  k  «ne  in- 
demnité restait  également  réservé. 

(i  et  a).  M.  le  commissaire  du  Roi  avait  de- 
mandé la  suppression  des  mots  aux  frais  de  la 
liste  civile  t  non  pour  la  décharger  du  paiement 
de  ces  frais  peu  considérables,  mais  afin  qu'elle  ne 
fût  point  responsable  de  l'inexactitude  des  opéra- 
tions. Il  avait  aussi  demandé  dans  quel  but  on 
prescrivait  l'estimation  des  objets  susceptibles  de 
se  détériorer. 

«  £sl-ce ,  a-t-il  dit ,  dans  la  pensée  de  rendre 
la  liste  civile  responsable  ?  En  vérité,  la  reapoa- 
sabilité  ne  pourrait  frapper  personne;  car  les 
meubles  meublans ,  non-seulement  se  délërio^ 
rent  par  l'usage  ,  mais  perdent  généralement  de 
leur  prix ,  parce  qu'ils  cessent  d  être  au  go&t  da 
jour.  Si  vous  eslimiea  les  meubles  menbUna  qai 
se  trouvent  acIuelleoMnl  dans  les  palais  royaux , 
quand  vous  ferea  une  nouvelle  liste  civile,  as- 
surément le  mobilier ,  quoique  identiquement  le 
même ,  n'aura  plus  la  même  valeur  :  quel  sera 
donc  le  résultat  de  cette  estimalion  ?  sera-ce  pour 
demander  \  la  liste  civile  on  à  itê  agens  la  repré- 
sentation et  la  valeur  de  l'eslimation  ?  Je  ne  pense 
pas  qoe  telle  soit  l'intention  de  la  Chambre.  U 
me  semble  qu'il  serait  plus  convenable  de  s'en 
tenir  aux  dispositions  préexistantes,  et  de  ne 
point  parler  de  l'estimalion  du  mobilier. 

Malgré  ces  observations,  rarticle  a  été  adopté, 
ro/.  iVUcle  «. 
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h  ce  moment  propriétés  de  la  cou- 
rane(i). 

Skuoh  If.  Conditions  de  la  jouis- 
sance des  biens  fonnant  la  dotation 
^h  couronne  {x). 

S.  Les  Inens  meubles  et  immeubles  de  . 
bcnronne  sont  inaliénables  et  împres- 
cripfiUes;  ils  ne  peuvent  être,  par  con- 
té<)Ka(  ni  donnés,  ni  vendus,  ni  enga- 
MSyBf^vésdliypotbèques  :  néanmoins, 
M  ofcjeb  inventoriés  avec  estimation  , 
va  tennes  de  TarL  6 ,  poiArront  être 
iImms,  moyennant  remplacement  (3). 

^  l/écbange  des  biens  Amposant  la 
i^riion  de  la  couronne  ne  pourra  être 
aterisé  que  par  uoe  loi. 
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10.  Les  biens  de  la  couronne  ni  le 
trésor  public  ne  seront  jamais  grevés 
àts  dettes  des  rois ,  non  plus  que  des 
pensions  par  eux  accordées  (4);  . 

11.  Ladure'e  des  baux,  à  moins  (ju*unc 
loi  ne  Pautori^,  nVxcédera  pas  dix-huit 
années. 

Ib  ne  pourront  être,  renouvelés  plus 
de  trois  ans  avant  leuc  expiration  (5). 

12.  Les  forêts  de  fa  couronne  seront 
soumises  aux  dispositions  du  Code  fores* 
tier,  eu  ce  qui  les  concerne  ;  elles  seront 
assujéties  à  un  aménagement  régulier. 

Il  ne  pourra  y  être  fait  aucune  coupe 
extraordinaire  quelconque  ,  ni  auaine 
coupe  de  quarts  en  reserve,  ou  de  massifs 
réservés  par  Taménagement  pour  croître 
en  futaie ,  qu'en  vertu  d*une  loi  (6). 


(i)  M.  Aa||oit  avaii  demande  que  les  objeU 
icfBÙ  ans  fiais  de  VEtai  ne  devinMent  point 
pnpMlÀ  de  U  couronne.  Sa  proposition  a  éié 

iqciée. 

(3)  Le  projet  de  loi  portait  :  conditions  de  prih' 
piâ pardadieres  aux  biens  de  la  couronne.  L'in- 
Miéa  de  U  modification  que  la  Chambre  a  cra 
^emk  bât  est  mdiqaée  dans  les  notes  sur  Tar- 

0)Au  termes  de  l'article  6,  les. meubles 
te  rcslÎBalioB  doit  être  faite  sont  ceax  qui 
m  nsecptiblas  de  se  d^t^riorer  *,  ainsi ,  )i  ces 
—Mu  scalemcnt  s'applique  la  faculté  d'alW- 
i^  L'vlicle  était  d'abord  rédigé  arec  moins 
^pédsion  ;  il  disait  seulement,  les  objets  in" 
*9iianà  atfee  estimatitm, 

Q«el<{Ms  orateurs,  et  notamment.  M.  Deia« 
Me,  soient  cra  que  cette  rédaction  autorisait 
réekàfe  d'objets  d'art.  On  a  combattu  cette 
tfuim ,  tt ,  ponr  lercr  toute  équivoque ,  on  a 
«JNIslû  mots ,  atue  termes  de  l'art.  6. 

U)  Le  proiet  présenté  par  le  Gouvernement 
^"Kwlt  an  article  ainsi  conçu  :  «  La  liste  cîrile 
msdOerf  tontes  les  valeurs  appartenant  à  la 
■tne  des  retraites  de  vêiérance ,  créée  en  vertu 
ieTaticle  17  de  ta  loi  du  8  novembre  i8i4,  et 
cSe  leMert  chargée  d'acquitter  les  pensions  qui 
KM  OB  seront  ttquidées  à  la  charge  de  cctle 
oiw-  >  Il  a  été  rejeté.  On  a  également  rejeté 
^  F«*poâtion  de  mettre  à  la  chaige  du  trésor 
^bËcksftauîoueàe  la  caisse  de  ymrance.  k^oy. 
«i  du  )  jdécend»re  i8i4>  les  notes  sur  Tarti- 
nas et  l'article  s(. 

0)  Si  les  baux  renouvelés  plus  de  truis  ans 
**^  k«r  expiration  avaient  commencé  à  être 
(SMOtà,  poorrait-on  en  demanderais  nullité? 

Sîleibaax  avaient  été  faits  pour  plus  de  dix- 
^t  aai,  pourait-on  en  demander  la  nullité 
'lie  Baujère  absolue?  le  preneur  n'atirAÎt-il 
P*tle  droit  d'exiger  que  le  bail  s'accomplit  pour 
l>  période  de  dix-huit  années  qui  serait  com- 

J(  pense  que  sur  ces  deux  questions  il  faut  ap- 
F^fur  U  solution  qui  est  écrite  dans  les  arti- 
^  Ua)  et  i43o  du  Code  civil.  Cctle  opinion  est 


fondée  sur  l'analogie,  et,  en  outre,  sur  Celte 
circonstance  décisive ,  que  le  projet  de  loi  déter- 
minait la  durée  des  baux  par  renvoi  aux  arti- 
cles 595,  14^9,  i43o  et  i5i8  du  Code  civil  ; 
que,  si  une  nouvelle  rédaction  a  été  adoptée  , 
c'est  uniquement  parce  qu'on  a  voulu  permettre 
des  baux  de  dix  -  huit  ans  au  lieu  des  baux 
de  neuf,  qu'autorise  le  Code  civil;  qu'ainsi  , 
l'intention  de  se  référer  aox  règles  du  Code  civil 
subsiste  toujours.  L'article  16  corrobore  au  be- 
soin cette  interprétation  donnée  à  l'art.  1 1 . 

(3)  Le  projet  de  loi  portait  :  ••  Les  forêts  de  la 
couronne  continueront  d'être  soumise)  aux  dis- 
positions du  Code  forestier  qui  les  concerne.  » 

Pour  qu'on  paisse  bien  apprécier  t%s  modifica- 
tions qui  oiM  été  introduites ,  e(  le  sens  que  pré- 
sente l'article ,  il  est  utile  de  rappeler  quelques 
dispositions  dn  Code  forestier.  L'art.  1*"^  porte  : 
"  Sont  soumis  au  régjma  forestier  et  seront  admi- 
>  nislr<^s  conformément  aux   dispositions  de  la 

-  présente  M ,  1**  les  bois  et  forêts  qui  fout  partie 
"  du  domaine  de  l'Elal;  a**  ceux  qui  font  partie 

-  dn  domaine  de  la  couronne ,  etc.  >  Le  titre 
est  intitulé  :  Des  bois  et  forêts  qui  font  partie  d 
domaine  de  la  couronne.  Les  articles  86,  87  et  88  , 
jilacés  sous  ce  titre,  sont  ainsi  conçus  :  Art.  86 

••  hts  bois  et  forêts  qui  funt  partie  du  domain 
de  la    couronne    sont    exclusivement    régis   e 
administrés  par  le  ministre  de  la  maison  du  Roi 
conforméqient  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  no- 
vembre i8i4'  "  Art.  87.  ••  Les  agens  et  gardes  des 
fbréis  de  la  couronne  sont  en  tout  assimilés  aux 
agens  et  gardes  de  l'adminik^tion  forestière,  tant 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  que  pour  la 
poursuite  des  délits  et  contraventions.  »  Art.  88. 
"  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  qui 
sont  applicables  aux  bois  et  forêts  du  domaine  de 
l'Etat,  le  sont  également  aux  bois  et  forêts  qui 
font  partie  du  domaine  de  la  couronne ,  sauf  les 
exceptions  qui  résultent  de  l'article  86  ci-des- 
sus. "  On  lit,   enfin  ,  dans  l'art.  134  de  l'ordon- 
nance du  i"*  août  1837  :  «Tontes  les  dispositions 
de  la  présente  ordonnance,  concernant  les  forêts 
de  l'Etat,  seront  apjnicables  aux  bois  et  forêts  do 
la  couronne,  sauf  les  exceptions  qui  résultent  du 
titre  4  4a  God^  forestier.  •• 

1% 
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i3.  Les  propnétds  de  la  couronne  dc 
seront  pas  soumises  à  Pimpdt  ;  elles  sup- 
porteront néanmoins  toutes  les  charges 
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communales  et  départementales.  Afin  de 
fixer  leurs  portions  contributives  dan» 
ces  charges,  elles  seront  portées  sur  les 


ContraireraenI  k  ces  dispositionâ ,  M.  Laurence 
aval!  d*abord  propose'  de  confier  la  garde  et  la 
sun'sillance  des  forêts  aux  a^its  de  Vadministra' 
tion  des  eaux  et  forêts ^  demandant  ija*à  leurdi/i- 
gcnce  les  coupes  ordiçaùts  ,  et  autres  j^roduits  fus- 
sent vendus  dans  /esfhrmes  établies  par  les  lois 
de  VEtat  et  par  le  Code  forestier. 

Il  avait  ensoile  rëduit  sa  proposilion  ^  appli- 
quer aux  lois  de  la  couronne  les  dispositions  du 
Code  forestier,  refalives  aux  bois  dépendant  des 
apanages.  Foy.  l'art.  89  du  Code  forestier. 

L^oralenr  a  dit  qne  lorsqc^l  existait  un  minis- 
tre de  la  nutson  du  Roi ,  il  y  avait  ooe  responsa- 
bilité pour  les  actes  de  Tadministration  de  la  liste 
civile  ;  niais  que,  depuis  que  le  ministère  de  la 
maison  du  Roi  a  été  aboli,  l'administration  de 
la  liste  civile  ne  peut  pins  être  considérée  comme 
faisant  partie  d'un  ministère  responsable ,  qu'elle 
n'est  puis  en  réalité  gouvernée  que  par  un  man- 
dataire ,  on  gérant ,  un  homme  d'affaires.  Sans 
doute  t  a-t-il  ajouté  ,  il  peut  être  rccbeiché  ,  s'a 
commet  des  abus,  des  malversations,  dont  on 
ne  se  rend  ordinairement  coupable  que  dans  son 
intérêt  personnel;  el^  dans  ce  cas ,  il  est  justicia- 
ble des  tribunaux;  mais  pour  la  viulatioA  des  amé- 
nagemens ,  pour  la  détérioration  du  sol ,  o{i  du 
produit  des  forêts ,  pour  es  actes  qui  compru- 
metienl  l'avenir,  la  responsabilité  manque*,  car 
il  faudrait  l'aller  chercher  sur  le  trône ,  et  vous 
ne  pouve^pas  aller  jusqoe-li.  On  comprend  que, 
dans  les  coupes  extraordinaires  à^%  bois  de  l'Etat, 
le  produit  4es  revenus  des  fbrêls  étant  versé  dans 
les  caisses  publiques,  la  responsabilité  pèse  sur 
le  ministre  des  finances ,  qui  a  coniresigné  l'or- 
donnance portant  autorisation.  De  même ,  dans  le 
cas  oîi  les  coupes  auraient  été  ordonnées  par 
ordonnance  royale,  daris  les  bois  de  la  cou- 
ronne ,  ta  responsabilité  ministérielle  se  trouve- 
rait également  engagée.  Quant  )i  l'administralion 
en  elle-même,  vous  sentez  que-,  si  cette  admi- 
nistration est  mauvaise  et  long-temps  prolongée  , 
elle  pourrait  bien  compromettre  l'existence  fu- 
ture des  forêts,  et  ne  plus  offrir  de  garanties 
tnflîsantcs.  * 

Cette  proposition  n^a  pas  été  accueillie  ;  mais  la 
Chambre  a  adopté  l'amendement  de  M.  Gavaret , 
qui  forme  aujourd'hui  l'article. 

La  commission  ne  5'est  pas  opposée*  à  l'adop- 
tion ;  elle  a  soutenu  seulement,  par  l'organe  dje 
son  rapporteur,  que  pet  .tmendement  ne  fariail 
qu'exprimer  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des 
articles  16,  8G  ,  87  et  88  du  Code  forestier.  M.  le 
rapporteur  a  cependant  insisté  pour  qu'au  lieà 
d'une  toi,  un  n'e.\igeAt  qu'une  ordonnance  du 
Roi ,'  afin  d'autoriser  les  coupes  extraordinaires; 
il  a  fait  remarquer,  qu'aux  termes  de  l'art.  16  du 
Code  forestier,  il  suffit  d'une  ordonnance  royale 

{lour  les  coupes  extraordinaires  dans  les  bois  de 
'Etal;  qu'ainsi,  )k  plus  forte  raison,  une  loi 
n'ciait  pas  nécessaire  pour  les  bois  de  la  cou- 
ronne. 

M.  Gavaret  a  répondu  que ,  de  la  combinaison 
des  articles  du  Cb^%  forestier,  il  résu  lait  que  les 


articles  1 5.  et  1 6  n'étaient  pas  applicables 
du  domaine  de  la  couronne;  que,  d'aîDeon, 
une  loi  était  indispensable ,  par  la  raison  qa*il 
était  impossible  de  trouver  un  miniètre  reapon- 
sable  pour  offrir  une  garantie  à  l'Etal.  X«e  mi- 
nistre des  finances  n'ayant  pas  dans  ses  ailrilm-^ 
lions  les  bois  de  la.  conroone ,  je  ferai  okserrer, 
a-t-il  ajouté  ,  que  b  loi  4éclar^  qae  U  coatoiui» 
ne  pourra  échanger  tes  objets  mimt  d'une  ralear 
minime  sans  ^e  loi  ;  k  plOk»  forte  raison ,  quand  il 
s'agira  d'une  coupe  considérable  de  bois  ,  tou- 
drex-vous  avoir  recours^  uneWdonnance  royale? 
Je  ne  le  pensé*  paa. 

B^  Delaire,  conii|niasaire  du  Gouvemevienl  « 
a  soutenu  que  ,  s'il  y  avait  nn  ministre  de  |a  ntai- 
son  du  Roi ,  siégeant  au  conseil ,  il  poarrall  con- 
tresigner Tordonnance  ;  qu'à  si<n  défi nt,  le  mi- 
nistre des  finances  sérail  compétent  ;  ^u'il  n'elait 
pas  raisonnable  d'exiger  pour  les  bois  de  la  coa- 
ronne  des  garanties  autres  que  celles  qoj  étaient 
suffisantes  pour  les   bois  de  l'Etat.  Il  a  ajoaté 
qne  l'article  88  du  Code  forestier  déclarant  toatcs 
les  dispositions  applicable^;  aux  bois   de  l'Etat, 
également  applicables  aux  bois  de  la  couronne , 
sauf  les  exceptions  résultant  de  l'art.  86  ;  et  Taf- 
ticte  86  se  tiornant  \  dire  que  le^  bois  de  la  cou- 
ronne seraient  régis  et  administrés  par  le  minis- 
tre de  la  maison  do  Roi  „  ccMiforménent  à  la  loi 
du  8  novembre  i8i4  ,  il  fallait  coneiure  de  Ik 
que  le  ministre  de  la  maison  d«  Rui  a  le  droit  de 
nAnmer  les  gardes,  d'ordonner  les  mesures  de 
sorveillance  nécessaires  ;  mais  qu'il  n'a  point  le 
droit  d'ordonner  des  coopes  extraonHnaires  ,  des 
aménageme'ns ,  des  bornages  :  car  les  conp^ ,  les 
aménagemem,  les  bi>mages  sont  présenta  par  lea 
articles  i5  et  16  ,  dont  Tapplicalion  au  domame 
de  la  couronne  est  ordonné  par  l'arlide  M  an 
Code. 

Malgré  ces  raisons,  ramendemeni  a  été  adktple. 
lA.  Roy,  rapporteur  du  Code  forestier  \  la  Cham- 
bre, pensait  que,  même  Sf09i  l'empire  dn  ce 
Code  et  de  la  loi  du  8  novembre  i8i4  ,  nae  loi 
était  néce«saire  pour  les  coupes  esUraordiaaires 
dans  lea  bois  de  la  Couronne.  Foy.  t.  27,  p.  3it, 
en  note.  Foy.  lea  notes  sur  les  art.  1  *■",  j  5, 1 6,  %ft\ 
87  el  88  do  Code  foreOiar,  Texposé  des  motifa 
et  les  rapports  aux  Chambres ,  t.  27,  p.  a33,  a46 , 
«63,  276. 

H.  le  comtç  Roy  a  demande  si  les  sta^aa^nMas 
exùtaus  pourraient  être  change  et  réduite  a^aa 
qu'une  loi  l'eût  autorisé;  il  a  paru  crasndce qa'oa 
n'interprétât  l'arl.'cle  en  ce  sens ,  qne  ce  ne  aerail 
qu'après  qu'un  nouvel  aménagement  aurait  ët^  fait 
qu'on  n'y  pourrait  rien  changer  qu'en  vertu  d'une 
loi:  toutefois,  il  a  dit  qne  comme  l'art.  16  dé- 
clare toutes  les  règles  du  droit  commun  applica- 
bles \  lia  jouissance  du  IRnî ,  il  pensait  que  cela 
offrait  de  suffisantes  garanties. 

M.  Dupin ,  commissaire  du  Roi,  a  répondu 
qu'il  est,  en  effet ,  sans  contestation  que  la  Cou-  « 
ronoe  n'a  que  l'uinfruit  des  forêts  ;  qu'ainsi,  elle 
devrait ,  quant  aux  changemeîis  k  faire  aux  amé* 
nagemens  ,  procéder  en  qualité  dWofruilière. 


rMet ,  et  pour  teors  reTcnus  estimatifs , 
de  b  même  manière  qae  les  propriétés 
privées  (i). 

14.  Le  Roi  pourra  faire  aux  palais, 
Uiîmens  et  ilomaînes  ât  la  couromie , 
toos  les  changemens ,  additions  ou  dé- 
noUtMMtt  qu'il  jugera  ulUei  à  leur  con- 
servation et  à  leur  embellisseraeot. 

i5.  L'entretien  et  les  réparations  de 
toote  oatuf  e  -des  meubles  et  immeubles  de 
U  couronne  ioni  à  là  charge  de  la  liste 
ÔTÎle. 

16.  Saut  les  conditions  exprimées  ci- 
dessns  et  celle  de  Tobligation  de  iburnir 
enilioa  «  ëont  fa  joaissance  du  Hoi  est 
a&anchie ,  tontes  les  autres  règles  du 
droit  crrvH  régissent  les  propriétés  de  la 
couronne  (1). 

Skctioh   III.    Zisie   cwUe  proprement 

diie. 

1 7«  Le  Rot  recerra  du  trésor  public  , 
pcmiaat  toute  la  durée  de  son  rè^ne, 
wmt  somme  annuelle  de  doute  millions. 

t8.  Cette  somme  sera  comptée  par 
doustème,  de  moL<  en  mois  et  par  avance, 
k  la  personne  conuaise  par  le  Roi  à  cet 

TrfB.B  ÎI.   Du  doaotrc  de  fa  Reine, 
de  ta  dotation  àe  l'héritier   de   ta 
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cfmronne,  et  des  princes  et  prin-^ 
cesses  fils  et  filles  du  Roi, 

19,  £n  cas  de  décès  du  Roi,  il  sera 
altribué  un  douaire  à  la  Reine  survi- 
vante ;  ce  douaire  consistera  en  un  re- 
venu annuel  et  viager  déterminé  par  une 
loi.  L'ETysce-Bourbon  ,  avec  les  meubles 
qui  le  garniront  à  cette  époque,  lui  sera 
assigné  pour  sa  résidence. 

ao.  l/héritier  de  la  couronne,  prince 
royal ,  recevra  snr  les  fonds  d^n  trésor 
anc  sommie  annuelle  d'un  million.  Cette 
somme  'sera  augmentée,  s'il  y  a  lieu  , 
et  par  une  loi  spéciale  ,  lorsqu^il  se  ma- 
riera. 

Cette  somme  sera  aussi  payée  par 
avance  et  par  douzième. 

a  t.  En  cas  d^insuffisance  du  domaine 
privé,  les  dotations  des  fils  putnés  du  Roî 
et  des  princesses  s^s  filles  seront  réglées 
ultérieurement  par  des  lois  spéciales. 

TiTBB  III.  Du  domaine  privé, 

ai.  Le  Roi  conservera  la  propriété  des 
biens  qui  lui  appartenaient  avant  ton 
avènement  au  trdne  :  ces  biens  et  ceux 
qu'il  acquerra  à  titre  gratuit  oy  onéreux 
pendant  son  règne ,.  composeront  son 
domaine  privé  (3). 

33.  Le  Roi  peut  disposer  de  son  do- 
maine privé,  soit  par  actes  entre'vils^ 


(  I  )  Le  proitt  ne  parUit  qœ  àm  chargn  cotnmu- 
ror  loi  4a  8  novembce  1814*  *rt.  la;  M 
àm  iS  an  i8i9,  tri.  iS. 

(s)  Le  projet  4e  loi  porUit  :  ••  Saaf  Its  condi- 
tioas  cxfnmées  ci-desaaâ,  leâ  propriétés  de  U  Coo- 
roane  tcroal  soamisef  à  tookâ  les  règles  da  Code 
ctvfl.  LesAetioBS  dont  elles  poorroal  èlre  l'objol 
s€tmaà  d-rfgi^  CAOtre  l'AdmiftisIrAleor  nommé  par 
W  Aot ,  cl  Im  jagiunens  lendas  sero»!  proooncés 
CQOlre  cet  adâiaislralettr.  • 

La  dernière  dispositioa  supprimée  par  la  Corn- 
se  trouve  reproduite  dans  l'art.   37  ei- 


(3)  Par  cette  disposition  se  troave  abroge  l'an- 
priadpe  de  U  devolutioo  à  l'£lat  des  i>iens 
<|ni  apfMrteoaieat  aa  Boi  an  momont  de  son  avé- 


it. 


Le  pvoîd  de  loi  présenté  par  le  Goevertoement 
aiait  avsÂ  repoussé  le  principe  <ie  la  dévuiotion  ; 
il  portait  :  ■  Le  domaine  privé  du  Roi  se  compose 
de  lOBs  les  biens  qu'il  se  Irouvait^oMéder  lors  de 
•en  avèacmeat ,  etc.  -  Biais  la  comnissioa  de  la 
Chambre  dbaDépnAés  avait  réiabli  l'ancienne  règle 
de  Botoe  droi^  ^l>Jic  s  flie  avait  proposé  on  ar- 
ticle aissi  conçu  :  «  Les  biens  qae  le  Roi  possède 
lors  db  soa  avèneolèiit  au  trône  sent  dévolos  k 
l'^at  •  Sealcaaent  elle  avait  admis  uôe  eacepr 
tioa  pour  les  biens  duid  le  Boi  actuel  ne  s'étasi  pas 


itson  avèacment. 


M.  Salverte  a  proposé  de  maintenir  les  droits 
des  princes,  ^  leur  avènement*  sur  leurs  biens 
personnels  ,  et  de  rejeter  le  principe  de  la  dévo- 
lution. Il  a  fait  remarquer  que  la  dévolution  pou- 
vait avoir  lieu  quand  le  domaine  entier  était  censé 
le  domaine  du  Roi,  qu'alors  le  prince  qui  avait 
acquis  pendant  sa  vie,  à  quelque  titre  que  ce  fàt , 
était  sur  que  son  domaine  privé ,  arrivant  )i  r£l«t, 
il  reviendrait  nécessairement  à  son  héritier;  il 
était  sûr  de  pouvoir  jouir  de  ce  domaine  et  de  le 
transmettre  ^  it%  héritiers  directs. 

«  Aujoordlini ,  a-l-il  ajouté ,  la  chose  n'eit 
plus  la  mérae ,  et ,  par  une  liste  civile,  le  domaine 
de  l'Etat  se  Irouvant  parfaitement  séparé  de  la  do- 
tation de  la  Couronne  et  du  domaine  privé ,  le 
Roi  peut  désirer  de  conserver  son  domaine  privé  , 
de  le  Iransmeli^e  ^  $t%  héritiers,  et  dès  lurs  il  est 
plus  simple  d'entrer  dans  la  voie  de  la  vérité , 
dans  une  voie  qui  prévienne  toute  espèce  de  soup- 
çons qui  erapèche  qne  des  actes  secrets  ne  dé- 
truisent le  principe  patent  de  la  dévoluHpn. 

••  Il  n'y  a ,  dès  lors,  qu'à  assimiler  le  domaine 
privé  da  Boi  ^  celoi  des  autres  pntprié'aires ,  îi 
le  considérer  comme  le  premier  pire  de  Camille 
de  son  royaome,  li  aonmettre  %t%  biens  aux  mêmes 
conditions  que  eeax  des  autres  propriétaires  et  li 
lui  en  laisser  tous  les  avaatagesv 


^6  LOUIS-PHILIPPE    l«^ 

•oit  par  testament,  ^ns  être  assujéti 
aux  règles  du  Code  civil  qui  limilent  la 
quotité  disponible  (i). 

a 4.  Les  propriétés  du  domaine  privé 
seront,  sauf  l'exception  portée  en  Tar- 
iîcle  précédent ,  soumises  à  toutes  les  lois 
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qui  régissent  les  autres  propriétés.  Elles 
seront  cadastrées  et  imposées. 

a 5.  Il  ne  sera  plus  formé  de  domaine 
extraordinaire.  En  conséaucnce ,  tous  les 
biens  meubles  et  immeunles  acquis  par 
droit  de  guerre  ou  par  des  traités  patens 


•  Tavoae  qae  je  ne  comprends  pliu  le  pria- 
cipe  politique  pour  exercer  la  dévolution  :  qael- 
q  ues  penonnes  ont  dit  néanmoins  qu'il  importe 
qu'en  arrÎTant  an  trône  ,  le  Roi  «e  considère 
citrome  identifié  en  quelque  sorte  à  la  chose  pu- 
blique ,  comme  n*ayanl  d'autres  propriétés  que 
celles  qui  se  trouvent  liées  )i  la  chose  publique,  en 
un  mot ,  si  je  j>uis  m'exprimer  ainsi ,  comme 
absorbé  par  l'Etat  lui-même. 

>  C'est  une  pore  fiction.  Il  n*est  pas  nécessaire 
que  les  propriétés  dont  le  Roi  jouissait  avant  son 
avènement  an  Irône  fassent  retour  au  domaine  de 
l'Etal ,  ponr  qu'un  Roi  qui  sent  les  devoirs  que 
lui  impose  sa  haute  position  ,  qui  est  oénétré  des 
principes  constilutionnels ,  se  considère  comme 
intimement  uni  ^  l'Etat. 

-  Il  n'y  a  Hen  de  commun  entre  les  hanies 
questions  politiques  et  la  question  do  domaine 
privé.  Rien  n'empêche  donc  qu'on  le  ùksst  rentrer 
dans  le  droit  commun.  ■ 

M.  Dupin  aîné  a  parlé  dans  le  même  sens  :  il  a, 
en  remontant  aux  temps  les  plus  reculés  de  la  mo- 
narchie ,  expliqué  comment  le  principe  de  la  dé- 
volution s'éuil  introduit  ;  il  a  montré  que  le  prin- 
cipe de  la  réunion  def  fiefs  appartenant  au  Roi  et 
celui  de  la  dévolution  des  biens  dont  il  avait  la 
propriété  étaient  fondés  sur  Iti  mêmes  idées ,  et 
par  conséquent  purement  féodaux. 

Il  a  rappelé  1  édit  de  i566  consacrant  Hnalié- 
nabililé  des  domaines  comme  principe  ;  mais  au- 
torisant cependant  les  engagemens  moyennant 
finances ,  et  les  concessions  d^apanages  ;  il  a 
expliqué  qu^  l'avènement  d'Henri  IV,  indépen- 
damment de  son  affection  pour  sa  sœur  et  de  son 
désir,  bien  légitime ,  d'assurer  le  paiement  de  $t% 
créanciers  personnels ,  fa  réunion  de  la  couronne 
de  Navarre  ^  la  couronne  de  France  avait  été 
l'objet  principal  qui  avait  occupé  ce  prince ,  et 

3 ni  rengagea  i  résutef  \  l'application  do  principe 
e  réunion  et  de  dévolution  ;  qu'enfin  cette  ré- 
sistance fut  vaincue  psr  la  fermeté  du  parlement , 
et  que  l'édit  de  1607  proclama  de  nonvean , 
comme  loi  de  l'Eut ,  la  dévolution.  Par  cet  édil , 
Henri  IV  reconnati  ;  «  que  les  rois  t»  prédéces- 
seurs se  sont  dédiés  et  consacrés  an  public  ,  do- 
quel  »  ne  voulant  avoir  rien  de  distinct  tA  séparé, 
ils  ont  contracté  avec  leur  couronne  une  espèce 
de  mariage  appelé  sain/  et  politique^  par  lequel  ils 
l'ont  duléc  de  toutes  les  seigneuries  qui ,  à  tiire 
part  culier,  pouvaient  leur  appartenir  *,  ensuite , 
que  s*ii  y  a  eu  des  réunions  expresses ,  elles  ont 
plutôt  déclaré  le  droit  commun  que  rien  déclaré 
de  nouveau  en  faveur  du  royaume.  En  consé- 
quence ,  il  révoque  les  lettres-patentes,  etdédare 
les  duchés,  comtés,  vicomtes  et  antres  seigneu- 
ries mouvantes  de  la  Couronne ,  tellement  accrues 
et  réunies  au  domaine  d'icelle  ,  qoe ,  dès  le  mo- 
ment de  son  avènement  à  la  couronne  de  France, 
elles  sont  devenues  de  même  nature  et  conditions 
que  le  reste  de  Tandcn  domaine  de  Franco.  • 


M.  Dupin  a  fait  ensuite  remarquer  qae  la 
crainte  de  la  dévolution  suggérerait  toujonrs  la 
la  pensée  de  recourir  à  des  moyens  de  fraude 
pour  en  prévenir  les  effets.  U  a  cité  les  exemples 
de  Louis  XVI ,  de  Charles  X ,  du  duc  d'An^a- 
lême ,  et  a  blâmé  le  conseil  donné  ao  Rot,  actuel- 
lement  régnant ,  de  ftiire ,  avant  son  avènemesit , 
une  donaiion  à  wt  enfans  de  la  noe-proprtéte'  de 
itê  biens  ;  il  a  dit  que  ce  conseil  supposait  que 
l'ancien  principe  de  dévolution  subsistait  encore 
et  pouvait  être  appliqué  k  une  nouvelle  liste  ci- 
vile, k  une  nouvelle  dynastie.  Foy.  t.  3o,  p.  ai8, 
mes  observations  sur  la  donation  du  Roi  Louis- 
Philippe  et  sur  le  principe  de  dévolution. 

Il  a  dit  en  terminant  :  «  Si  vous  adoptes  famen- 
dement  de  M.  Salverte  ,  il  ne  faut  plus  s'occuper 
des  créanciers  personnels  do  Roi  ;  an  coniratre,  il 
faut  proclamer  Inen  haut  le  principe  que  jasBais 
les  dettes  du  Roi  ne  seront  payées  par  l'Etat ,  que 
des  fournisseurs  ne  pourront  pas,  par  des  péti- 
tions, venir  après  lui  réclamer  le  paiement  de  ce 
qni  leur  sera  dd.  Il  faut  leur  dire  une  fois  pour 
toutes  :  Vous  aves  contracté  avec  le  Roi ,  c*élait 
^  lui  à  vous  payer  ;  à  son  défaut ,  que  son  héritier 
vous  paie  s  il  le  veut ,  qu'il  vous  paie  par  piété 
filiale  ;  mais  jamais  l'Etat  ne  devra  payer  les  délies 
du  Roi.  f^oyez  art.  a 6  et  sniv.  • 

(1)  M.  Dupin  a  expliqué  le  motif  de  celte  dé- 
rogation aux  règles  du  droit  eoaunna  ;  il  a  lait 
remarquer  que  si  le  principe  de  l'égalité  était 
maintenu,  par  l'efTet  du  mariage  été  princeeses  , 
filfes  du  Roi ,  une  part  considérable  de  sa  suc- 
cession pourrait  passer  li  des  princes  ou  souve- 
rains étrangers  ,  tandis  que  les  princes  français , 
p«r  leur  mariage  avec  des  filles  de  rois  étrangns , 
et  d'après  le  droit  public  des  nations  étraa^res, 
ne  recevraient  qu'une  dot ,  un  trousseau. 

La  question  de  savoir  ce  que  deviendra  le  do- 
maine privé ,  si  le  Roi  n'en  a  disposé  ni  par  acte 
entre -vifs,  ni  par  teslamenl,  était  résolue  par 
«ne  disposition  de  l'article  proposé  par  la  Com- 
mission -,  il  était  dit  :  ei  si  le  Moi  rient  à  décéder 
sans  en  avoir  disposé ,  son  domaine  pru*é  t^^ttr- 
tiendra  à  VSlai. 

La  suppression  de  cette  phrase  a  eu  lieu  sans 
que  les  débats  expliquent  pourquoi.  Je  jpeate 
toutefois  que  dans  le  silence  de  la  loi,  il  lant 
entendre  que  le  domaine  privé ,  ^  défaut  de  do- 
nation ou  de  testament,  ne  sera  point léuat  au 
domaine  à^  l'Etat  ;  qu'il  sera  partagé  entre  \ts 
héritiers  do  Roi ,  selon  les  règles  du  droit  cobH' 
mun.  U  est  vrai  qne  l'art.  31  de  la  loi  du  8  no- 
vemA>re  1 8i4 1  contient  une  disposition  contraire  ; 
mais  elle  était  la  conséquence  du  principe  de  la 
dévolution  qui  tA  maintenant  aboh  ;  d'ailleurs  la 
Chambre  n'eât  pas  supprimé  la  dernière  partie  de 
l'article ,  si  eUe  eàt  voulu  maintenir  la  règle 
écrite  dans  la  loi  de  18 1^;  enfin  l'article  sui- 
vant ,  en  disant  qoe  les  propriétés  d»  éomùm 


ipuis-vaiuppi  i*'* 

M  stcrtU  appartiendront  àPEtat^  sauf 
loate&MS  le»  objets  qu^une  loi  donnerait 
à b couronne  (i). 

Tn&i  IV.  Des  droits  des  créanciers, 
et  des  actes  judiciaires. 

iS.  Demcureroot  toujoors  réserves  sur 
Itiomame  privé  dëlaîsfë  par  le  roi  dé- 
cédé, les  dt^ts  de  ses  créanciers  et  les 
droits  des  employés  de  sa  maison  à  qui 
des  pensions  de  retraite  seraient  dues 
far  mpotatîna  sur  un  fonds  provenant 
de  itleoues  faites  sur  leurs  appointe- 

97.  \jts  aetîona  concernant  la  dotation 
de  b  couronne  seront  dirigées  par  et 
contre  l'administrateur  de  cette  dota* 
tion. 

Les  actions  intéressant  le  domaine 
prîré  seront  dirigées  par  et  contre  l'ad* 
nimstratenr  de  ce  domaine. 

Les  unes  et  les  autres  seront  d'ailleurs 
BBtruites  et  jugées  dans  les  formes  or- 
dinaires, sauf  la  présente  ^déroffation  ^ 
rartide  69  du  Code  de  procédure  ci- 
•il«  (3).         ^ 

1&  Les  tihrM|eront  exécutoires  seule* 
nent  sur  tous^s  biens  meubles  et  ira- 
mevUcs  composant  le  domaine  nriv^.  Ils 
ne  \t  seront  en  aucun  cas  sur  les  effets 
mobiliers'  renferma  dans  les  palais ,  ma- 
onbctores  «i  maisons  royales  (4)* 

s^  Les  deniers  de  la  liste  civile  sont 
iositissables  (5). 

Disposition  transitoire, 

La  présente  liste  civile  aura  son  effet 
à  partir  du  9  août  i83o  :  néanmoins,  les 
xmmes  excédant  railocalîon  fisée  par 
l'article  17,  ainsi  que  les  revenus  des 
li^imens,  domaines  et  autres  établisse- 
mnis  00a  conservés  dans  la  dotation  de 
I3  couronne ,  qui  auraient  été  touches 
parleflai,  jusqu'au  i«c  janvier  iSSa^ 
lai  demeureront  définitivement  acquis , 
à  la  charge ,  par  la  couronne  ,  de  payer 
(ouïes  les  dépenses,  tant  du  personnel 
que  du  matériel  de  Tancienne  dotation^ 
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Immeubles  à  distraire  ées  Hens  càm~ 
posant  la  dotation  de  la  couronné» 

Paru. 

Bâtimelh  dans  Paris. 

Grand  et  petit  h6tell  Mole,  rue  Saint- 
Dominique,  n9*  58,  60  et  6a  (non  corn» 
pris  les  hangars  à  (pagasins,  sur  la  rue 
de  rUniversité),  1,000,000  fr. 

H6tel  de  la  Grande-Aum^nerie ,  rue 
de  Bourbon,  n»  a.  aoo,ooo  fr. 

Hôtel  du  Grand- Veneur,  place  Ven- 
dôme ,  no  Q ,  4oo«ooo  fr. 

Ilôtel  d^ngevilliers ,  roe  de  l'Ora- 
toire, 35o,ooo  fr* 

Hôtel  du  Cbàtelet ,  me  de  Grenelle- 
Saint-Germain ,  n®  lai,  560,000  fr. 

Hôtel  de  la  Monnaie  des  médailles , 
rue  Guénégaud ,  3oo,ooo  fr. 

Bàtimens  du  Conservatoire  de  musi- 
que ,  rup  du  Faubourg  -  Poissonnière  , 
100,000  IJr. 

Gazomètre  et  magasins  de  TOpéra , 
rue  Riche  r,  iao,ooo  fr. 

Hôtel  dy  Gardes,  rue  Neuve-de- 
Luxembourg  ,  750,000  fr. 

Bâtiniens  de  la  manufacture  de  la  Sa- 
vonnerie, à  Chaillot,  a6o,ooo  fr. 

Magasins  des  marbres  et  chantiers  i 
Chaillot,  160,000  fr*. 

Salle  Favart,  place  Favart,  1,000,000' 

Total  des  bâtiroens ,  5,30o,ooo  fr. 
Maisons  de  plaisance. 

Ch&teau  et  parc  de  Bagatelle ,  au  bois 
de  Boulogne  ,  5oo,ooo  fr. 

Pavillon  de  La  Muette,  au  bois  de 
Boulogne ,  33o,ooo  fr. 

Total  des  maisons  de  plaisance,  83o,ooof 

Bois. 

Terrain  pour  les  fortifications  de  Vin- 
cennes ,  3  hectares  a5  ares  a  a  centiares, 
4,000  fr. 

Turrain  de  la  voirie  de  Paris,  forêt 
de  Bondy,  3o  hectares ,  a5,ooo  fr. 


pn*^  MM  looiBiMs  à  toutes  les  lois  qui  régisseiit 
Ittaslra  prtmriétës ,  \t»  awojélit  par  consminenl 
«m  bit  Mr  les  «accessions. 
f^oy.  note  sor  l'art.  26. 

(1)  H.  Lherbetle  a  critiqua  cet  articte,  en  ce 
qa'ea  dÎMot  ;  U  ne  sera  puis  formé  de  domaine 
"ff^orAuun  ^  on  teinblaitTontoir  lier  l«s  l^gia- 
^«n  folurs  ;  en  ce  que  ,  d*aiUeurs ,  décbrer 
1*'uM  Wi  ponrrail  k  Taveoir,  ^jooler  qnel- 
^>M objets^  ladotatioa.de  la  eouroans  1  c'iStail, 


contrairement  ^  l'art  19  de  la  Charte^  sup- 
poser que  la  liste  civile  peut  être  aagmentll  pen« 
danlla  dor^e  do  règne,  puisque,  d*après i'article 
i**" ,  la  liste  «ivile  se  compote  «on^senleaeat  de 
la  somme  aonnelk  psyde  par  le  trésor,  mais 
encore  d'une  dotation.  Ces  obsertations  sont  res- 
tées sans  effet. 

Koy.  loi  du  iS  mai  i8t8 ,  art.  9S. 

(a,  3,  4,  5.)  Koj.  relatiremeat  aix  droits  des 
crâinders,  les  notes  snr  Tart  sa. 


B(^  dé  t*^c^'a^éë  B^VitiodL  fbr«  àt 
Bondy,  3a  Tiectafes  33  ares,  4B,dod  fr. 
Total  des  bois,  779O00  fr. 
Total  de  Paris,  0,107,000  fr. 

Saint-  Cloud. 
SdUmcns» 

Nouveau  bâtiment ,  dit  Hiitel  des 
Gardes,  ayeaue  d^  chemin  de  Sainl- 
Clçud  ,  i,8po,opo  fr. 

Maison  .d^s  Iriires  ae  l'Çcole  cli re- 
tienne ii  Sal^t-Clouif.,  35,000  tr.    , 

Pavillon  lïrancas  à  Sèvres ,  345,ooo  fr. 

Total,  a,i 80,000  Ir. 

Terres, 

Champs  f^èrnilleux  à  Saint -CFoud, 
to  ares,  i,i85  fr. 

Place  de  Skttéi  et  terrslln  du  pont  I 
Bascule  à  Sèvres ,  70  ares  a 3  centfàres , 
a,a5o  fr. 

Trois  terrains,  dont  un  dit  JDépôt  de 
là  marine,  poii  de  Sèvres,  18  hectalres 
y 3  centiares,  I2,a65fr. 

Total, des  terres,  15,700  #r. 

Total  de  Saînl-CIoud,  3,195,700  fir. 

VERSAILLES. 

BâUmet», 

Lq  Grand-Commun,  rue  de  la  Sur- 
intendance ,  37^,600  fr. 

Hôtel  d^  Grand-Veneur  (taibunal), 
rue  Saint-Pierre,  95,000  fr. 

Hôtel  du  Qrand- Maître  (mairie), 
avenue  de  Paris,  a4o,ooo  fr. 

Hôtel  du  Garde-Meoile  (préfecture), 
rue  des  Réservcôrs,  1^000  fr. 

Maisoi)  Ripaille  (prison),  avenue  de 
Paris,  5o,ooo  fr. 

Vénerie  (école .normale  et  primaire), 
rue  Saint- Pierre  ,  ioo,ooo  fr. 

Ecuries  dé  lâ  HéTne  on  d*Aagbdlâhie, 
rue  dé  h  Poirific ,  a^SjBoo  fV. 

Ecuries  de  Monsieur  (Gardes-du- 
Cort>s  ) ,  âveiîtiè  de  Paris ,  5oo,ooo  fr. 

Ecok^ës  d'ArtoÛ  ,  rlie  de  Noailles  , 
36oyOooir. 

Ecurie^  de  Madame  ^  rue  d* Anjou  , 
2bQ,#>b  \f,  ,  j  . 

Ecurie^  de  Madame  d* Artois,  rue  de 
fianlory,  3ofO«o  Ir, 

Hôtel  des  Gardes  <lu-Cerpe ,  avenue 
de  Siceatii  ;  7:10,000  fr. 

Hôtel  de  Limoges,  impasse  Limoges, 

375.000  fr. 
Hôtel  dés  Gendarmes,  avenue  de  Pa- 

ris  y  aaOyOoo  fr. 


Hôtel  de  la  Gendarmerie,  place  d*Ar* 
mes ,  70,000  fîr. 

^    Hôtel  de  la  Guerre  (caserne) ,  rue  de 
la  Surintendance ,  i5o,ooo,  fr. 

Hôtel  de  la  Marine  (bibliothèque), 
rue  de  la  Surintendance ,  100,000  fr. 

Terrain  de  la  Poste  aiu  lettres,  rue 
des  Récollets ,  ao,ooo  fr. 

Hôtel  des  Menus-Plaisirs,  avetuje  de 
Paris  ,  aïo^ooo  fr.   . 

Andens  Petits  -  Menus  -  Plaisirs  (mi- 
^in  à  fodrrages),  rue  de  NoaiUes, 
ibo,ooo  fr. 

Magasin  à  fourrages  du  Pelit-Mon- 
treftil,  rue  des  CliantierSf  18,000  (r. 

Hô|el  de  la  Chancellerie ,  rue  de  h 
Chancellerie,  100,000  fr. 

Hôtel  des  .Gouvernemens ,  rue  des 
Réservoirs,  aoo,oon  fr. 

Hôtel  des.  Bâtimens,  rue  de  la  Sur- 
intendance ,  175,000  fr. 

Caserne  des  Gardes- Françaises  et  ba- 
raques de  la  pbee  d*Armes  (matériaoi), 
60,060  fr. 

oâtimcns  de  la  geôle  et  de  la  cour  de 
PEtape  ,  65,ooo  fr. 

Bâtimens  du  poids  à  ift  farine  et  de 
la  coar  des  Mulets,  35,bbo  fr. 

Baraques  diverses  et  emplacement  de 
baraques  ,  en  locatioa,  ^ocfo  fr. 

Total  des  tôtimens,  5,392,000  fr. 

Bois. 

Bois  des  Câlins  ou  Cliaponval  (ancien 
grand  parc) ,  5  hcct.  84  ares,  10,000  ir. 

Bois  du  Pavé  ou  Rennemoulin  (ancien 
grand  paré),  1 1  hect.  5i  are.^,  20,000  fr. 

Bois  deLoisemont  (ancien  grand  parc), 
i5  hectares  56  ares^  3o,ooo  /r. 

Garenne  Clus  Voisins  (  ahctcn  grand 
parc),  14  hectares  5B  ares,  28,000  fr. 

l3ois  de  Tenclos  du  Plan  (ancien  grand 
parc)^  23  hectares  33  ares ,  5(^ooo  fr. 

Cinq  bouquets  de  bois  (n<>*  {>  ^  »  7i 
8  et  9  de  reliée),  for/èt  de  la  Verrière, 
I  hectare,  19  fîtes,   2iOoo  fr. 

Total  d^  ^o'^  >  '  4<^9^^o  ^^' 

Terres  et  Locaiionsn 

Terres  sur  b  rhontagtre  du  Cœur- 
Volant  ,  3a  ares  il  centidres ,  800  fr. 

Terres  entre  le.  pajrc  de  ^j^aj^Iy  et  fa 
route  de  Saint-Germain ,  ^7  arcs  ^^  ^^^' 
Uai>es^  x«oop  fr. 

Terres  du  dos  Toutaiu ,  3  hectares 
39  ares  ,  S^ooo  fr.    , 

Cimetière  Saint-Cyr,  4>  'res  20  cen- 
tklrès ,  2^000  fr. 


Tfrres  h  Bocq^ncoart  et  auf  Loges, 
1  bfciare  Sd  ceajUares ,  3,aio*  fr. 

Terres  à  Bue  et  à  Jouy,  i  hectare  ^B 
ares  Sj  centiares ,  3^6  lo  tir. 

Pépinière  de  la  Couée,  i  hectare  69 
inSf  7, $80  fr. 

Terres  à  VîUepreux ,  3  hectares  33 
ares,  iyO€)o  fr. 

Terrain  du  pont  h  bascu)e ,  et  pro- 
JoDgeoiènt  du  Vnilevard  la  Reine,  B8 
ares  3{  centiares,  3,25o  fr. 

Le  dos  du  Brcuil ,  a  hectares  a$  ares, 
9,S5o  £r. 

Maisrm  à  Lotivedennes ,  a.ooo  fr. 

Total  àet  terres ,  4^,3ob  Ir. 

ficdfçanfics  €i  JUnies. 

RedeTances  sur  les  baraques  des  mar- 
chés Saiût-Louîs  et  Notre-Dame,  a  hec- 
tare» 16  ares  ,180,000  FV. 

Rente  foncière  sur  le  clos  de  la  Fosse- 
2QX- Renards  ,  900  fr. 

Treize  renies  foncières  sur  diverses 
pf«»priéte* ,  i,3oo  fr. 

Total  des  redevances,  183.2Ô0  fr. 

Total   de  Versailles ,  5,75d,5oo  fr. 

Saint-Germain. 
BâUmens^ 

Le  château  (non  compris  I^  parterre) , 
GoOjOoo  fr. 

Construction  et  ruines  de  (^ancien 
cbiicau  neuf,  di|  ^e  f£enrl  ïf^,  a3,ooo'^ 

Grandes  écuries  et  terrains  réunb , 
i5o,ooo   fr. 

Ecunes  du  manège ,  333,ooQ  fr. 

Manège  neiif.  5 3,000  fr. 

Bâtiment  djl  fe  JeU'^c-P.aume  (vjeifx 
manège) ,  35,ooo  fr. 

Hôlet  du  Maine  et  du  ^|anége  « 
40,000  fr. 

Terr^D  de  Pancîen  hôtel  de  Luxem-  - 
bourg,  47»ocK>  f*"» 

Total  des  bâtimeos,  i,33o,ooo  fr. 

Terres. 

Prés  de  Pile  de  La  Corbière  ,  27  ares, 
%oo(r. 

Prés  à  Herhiay ,  4  hectares  3  ares , 
8,060  fr. 

Prés  à  Gxiflans ,  4  »rcs  3  centiares, 
340  fr. 

Total  des  terres ,  9,100  fr. 

Total  de  Saint -Germain,   1,339,100^ 

Fontainebleau. 

Terrain» 

Dit  le  Grarui-Ferrare  ^  ,i5,ooo  fr. 
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CoiipjàoKx. 

# 

"  Bàiimens. 


Îlôlel  de  la  Chancellerie ,  70,000  fr. 
)6tel  des  Menus-Plaisirs,  3o,ooo  îr. 
Total  des  bâtimeos ,  100,000  fr. 

Bois, 

Bois  Fortin,   aa  hectares   16  arcs, 
Sotooo  fir. 

Terrçs  e^  féçcalions. 

Termes  à  Marij^nv  et  à  Attîchy,  4  hec- 
tares 8  ares,  5,71? fr. 

Prés  des  Mafmères ,  à  Chevrières ,  a 
hectares  '85  ares  ,  3,37$  fr. 

Maison  à  Crespy  (arrondissement  dé 
Senlis) .  9  ares  ,  790  fr. 

Total  des  terres ,  0,800  fr. 
'  Total  de  Compiègne ,  i38,Boe  fr. 

Cour  de  Baden  et  Glacière  ,  à  Stras- 
bourg ,  5a,ooo  fr. 

Vu  pour  être  annexé  è  la  loi  en  datt 
du  a  macs  i83a. 

Signé  Louis -Philippe. 

Par  le  Roi  :  h  président  du  conseil^ 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé^ 
portement  de  l'intérieur, 

Signé  Casimik  Pkriei^. 


Il  =  16  MAas  i83a. —  £o/s  gui  au^ 
torisent  sept  dèpàrtèmtns  à  s'impo^ 
ser  exlraordinairement  ou  à  Jai^e 
des  emprunts.  (  iX ,  Bull.  LXVI , 
no  147); 

PKBAiiÈaE  Loi  (Gironde), 

Article  unique.  Le  département  df 
b  Gironde,  conformément  è  la  demande 
i]u*en  a  faite  son  conseil  général  ^ns  sâ 
session  du  mois  de  décembre  dernier,  est 
autorisé  à  s*imposer  extraordinairemènt,  ' 
pendant  cinq  années  con«iccutives,à  dater 
de  i83a,  trots  centimes  et  demi  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  employé  aux  travaux  dé- 
signes dans  la  délibération  du  conseM 
général. 

fl  Sera  prélevé  sur  ce  produit  en  i83a 
une  somme  de  soixante  mille  francs  pour 
concourir,  avec  une  allocation  de  pareille 
somme  qu|  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
tement sur  le  créitit  de  trois  million^ 


8o  lovis-phuippi  i«^. 

dnq  cent  mille  firaocs  mif  à  la  disposi- 
tion du  GouTernenienC^ar  la  loi  du  6 
novembre  i83i,  àl'eiécotion  des  travaui 
qui  seront  entrepris  pour  occuper  la 
cbsse  ouvrière  pendant  Thiver  de  cette 
année. 

Pour  hâter  Pachëvcment  des  roules 
départementales  et  des  prisons,  le  dé- 
partement est  autorisé  à  fair«  des  em- 
prunts successifs  jusqu*à  concurrence 
d'une  somme  de  cinq  cent  soixante  mille 
francs. 

Ces  emprunts  auront  lieu  atec  publi- 
cité et  concurrence. 

Le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire pendant  les  quatre  dernières  an- 
nées est  spécialement  affecté  à  leur  rem- 
boursement. 

DBUXiiMB  Loi  (Eure), 

Article  unique,  11  sera  perçu  en  i83i 
•ur  le  département  de  l*Eure  un  centime 
et  demi  additionnel  au  principal  de  la 
contribution  foncière^  dont  le  produit , 
montant  à  quarante-siz  mille  neuf  cent 
quarante-neuf  francs  quarante-un  cen- 
tmies  ,  sera  employé ,  arec  Tallocation 
de  quarante  mille  francs  qui  a  été  ac- 
cordée a  ce  département  dans  la  répar- 
tition des  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  mis  i  la  disoosition  du  Gouverne- 
ment par  la  loi  au  6  novembre  i83i , 
^  Texecution  d«s  travaux  désignés  dans 
la  délibération  du  conseil  général. 

TaoïsiBMB  Loi  {Ille-et-yUairu). 

Article  unique.  Il  sera  perfu  en  i83q, 
sur  le  département  dilie  -  et  -Vilaine  , 
un  centime  soixante-dix-ccuf  centièmes 
de  centime  (0,0179)  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  dont 
le  produit ,  montant  à  quarante  mille 
cent  cinquante  francs  anquante  -  sept 
centimes ,  sera  employé  ,  avec  ralloca- 
tion  de  quarante  mille  francs  qui  a  c'té 
accordée  à  ce  département  dans  la  lé- 
partition  des  trois  millions  cinq  cent 
mille  ijrancs  mu  à  la  disposition  du  Gou* 
vemement  par  la  loi  du  6  novembre 
i83i,  à  l'exécution  des  travaux  sur  les 
roules  départementales ,  conformément 
a  la  délibération  du  conseil  général. 

QuATRlBVB  Loi  {Indre-et-Loire), 

Article  u nique,  \\  sera  perçu  en  i833, 
sur  le  département  d'Indre-et-Loire  trois 
centimes  et  demi  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière ,  dont 
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le  produit,  montant  à  cinquante -cinq 
mille  deux  cent  quarante  francs  quatre- 
vingt  •  quinf e  centimes ,  sera  employé , 
avec  l'allocation  de  trente -cinq  mille 
francs  accordée  è  ce  département  dam 
la  répaiiilion  des  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  mis  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre 
i83i ,  à  l'exécution  des  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du  conseil  général 

CiMQuiBHB  Loi  {JUaive-e^Zoire), 

Article  unique.  Il  sera  perçu  en  i83s, 
sur  le  déparlement  de  Maine-et-Loire, 
i  l'aide  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière,  une 
somme  de  cinquante  mille  francs  pour 
concourir,  avec  une  allocation  de  pa- 
reille somme  qui  a  été  accordée  à  ce 
département  dams  la  répartition  des  trois 
millions  cina  cent  mille  francs  mis  à  b 
disposition  au  Gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  des 
travaux  désignés  dans  la  délibération  du 
conseil  général. 

SuiBMB  Loi  (Hauie-Saéne). 

Article  unique.  U  sera  perçu  en  i83a, 
sur  le  département  de  la  Haute-Sa^nei 
un  centime  et  deux  cinquièmes  de  cen- 
time additionnels  au  principal  de  U 
contribution  foncière,  dont  le  produit, 
montant  à  vingt  mille  sept  cent  dix  francs 
soixante  -  huit  centimes,  sera  employé, 
avec  TaHocation  de  vin£t  mille  francs  qui 
a  clé  accordée  à  ce  de'partemcnt  dans 
la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  mis  à  b  disposition  du  Gou- 
vernement par  b  loi  du  6  novembre 
i83i ,  à  I  exécution  des  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du  conseil  général 

SBPTiiMB  Loi  (Far), 

Article  unique.  Le  département  du 
Var  est  autorisé  à  emprunter  une  somme 
de  soixante-un  mille  quatre  cents  irano 
pour  concourir ,  avec  l'allocation  de 
trente  mille  francs  qui  a  été  accordée 
à  ce  département  dans  b  rénartitioD 
des  trois  millions  cinq  cent  mille  francs 
mis  h  la  disposition  du  Gouvernement 

f>ar  la   loi  du   6  novembre   dernier,  à 
'exécution  des  travaux  désignés  dans  la 
délibération  du  conseil  gf^néral. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrença. 

11  sera  pourvu  à  son  rcmbourseroeol 
au  moyen    d*une  imposilion  extraordi- 
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nire  de  lieux  centimes  addilSoDoeU  au 
fUi^  dt$  contribations  (bociëre  et 
têmn  de  l'exercice  i33i  ,  lauuelle 
Mkaerçue  pendanl  les  années  i83a  et 

lie  17  «A&S  183».  —  Ordannanf:^ 
éiJhi  pariant  que  At,  h  général 
iAmikuû  rtprtndra  la  signature 
èi  iépartemunt  des  affaires  étran- 
fàci.  (  IX ,  BulK  O. ,  r«  section  , 
(iUlI,  no  4,066.) 

irt.  i«r.  Notre  ordonnance  du  ^5  dé- 
centre i83i  est  rapportée.  Le  général 
SÂKtiain ,  dont  la  santé  est  rétablie , 
«frndn  b  signature  du  département 
Maires  étrangères. 

LÎiotre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
^\  est  chargé ,  etc. 


>5liTtiitv=  17  MARS  i832.  —  Ordon- 
■wce  du  Rot  relatioe  à  l'avance- 
mail  des  officiers  et  sous  -  officiers 
ieîagarde  municipale  de  Paris.  (IX, 
BalO.,  i'«sect.,  CXLlll ,  n^  i.oUy.) 


H-PhîfipDe  f  etc. ,  vu  h  loi  du  10 
1818  et  l'ordonnance  "du  a   août 
;  va  les  ordonnances  des  39  oc- 
iflbe  i8)o ,  16  aoÂt  et   a  4  novembre 

Qmidérant  qae ,  par  IVrticle  5  de 

fWfaanMce  du  16  août  i83o,  les  scos- 

éàets  et  les  officiers  de  la  garde  mu- 

*â^^  de  Parts  sont  exclus   de  toute 

pMkipstMMi  à  Tav^nceinent  jusqu'à  ce 

fK  rtodeaneté  de  formation  du  corps 

«tilleint  le  terme  de  quatre   années  « 

^  par  l'ordonnance   du    29    octobre 

iSwpoar  parvenir  ao  grade  supérieur 

^  a  geodarmene  ;  considérant  qu'il 

exulc  dans  hdite  garde  municipale  un 

^so  grand  nombre    d'ofliciers    depuis 

toig-temps  titulaires,  dans  l'armée  ,  des 

P«is  (pi'ils  exercent  dans  ce  corps  ; 

Voohnt  d'ailleurs  nous  réserver  les 

"^^fms  de  récompenser  le  sële  dont  la 

prie  municipale  de  Paris  n'a  ces^é  de 

^MMT  des  preuves    dans    l'intérêt    de 

"ordre  pabHc;  sor  la  proposition  de  nos 

««oiilres  secrétaires  d'£tat  de  Tîntérienr 

tt  de  la  guerre ,  etc. 

Art  \f.  Il  sera  réservé  atinuetfement 
Jintre  emplois  de  sous -lieutenant  dans 
'ârm^e  aclÎTe  »ux  sous -officiers  de  la 
prde  municipal  de  Paris  réunissant  les 
^i^iions  déterminées  par  la  loi  sur 
''▼ancement,  savoir  : 

H.  —  ir«  Parité* 


Trois  emplois  dans  l'infante  rie ,  pour 
les  sergens ,  sergens-majors  et  adjudans 
sous-offîciers  ; 

Un  emploi  dans  la  cavalerie*  pour  les 
maréchaux  -  des  -  logis ,  maréch^ux-des- 
logis  chefs  et  adjudans  sous-officiers. 

a.  Le  premier  tour  de  nomination  à 
l'emploi  de  sous-lieutenant  dans  la  garde 
municipale  sera  dévolu  à  l'un  des  sous- 
officiers  du  corps  revêtus  des  grades 
énoncés  en  l'arlirle  précédent ,  pourvu 
qu'il  satisfasse  aux  dispositions  de  la  loi 
sur  Tavancement 

3.  l.e  premier  tour  d'avancement  à 
ranciennetc  dans  b  garde  municipale , 
pour  les  grades  de  capitaine,  de  chef 
de  bataillon  ou  d^escadron  et  de  lieute- 
nant-colonel, appartiendra  exclusivement 
au  corps,  pourvu  que  les  officiers  que 
leur  rang  y  appellera  réunissent  les  con- 
ditions d  ancienneté  exigées  par  la  loi , 
et  qu'ils  soient  au  moins  dans  la  deuxième 
année  d'exercice  de  lettr  emploi. 

4.  Les  lieutenans  colonels  de  la  garde 
municipale  concourront  avec  les  colonels 
de  l'armée  pour  la  portion  dévolue  à 
ces  derniers  dans  les  emplois  de  chef  de 
légion  de  gendarmerie. 

ils  ne  pourront  toutefois  prétendre  au 
jKrade  de  colonel  avec  l'emploi  de  dief 
de  légion  aae  lorsqu'ils  auront  accompli 
le  temps  de  service  voulu  par  la  loi , 
comme  lieulenans-colonels  dans  la  garde 
municipale  ou  dans  la  gendarmerie. 

5.  Les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  a  et  3  n'auront  d'effet ,  pour 
l'avancement  à  chacun  des  grades  qui  y 
seront  indiqués,  que  jusqu*^à  l'époque  ou 
Tancienneté  de  formation  de  la  garda 
numicipale  sera  équivalence  à  la  durée 
de  service  exigée  par  les  réglcraens  fié- 
neraux  de  I  arme. 

6.  Nos  minbtres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur  (  duc  de  Dairhatie  et  Casimir 
Périer)  sont  chargés,- etc. 


i9*JA!m«ii«tsi|ïfARS  i^Zi. ^Ordon- 
nance du  Roi  cm  autorise ,  comme 
établissement  d'utifité  pubHr/ttr ,  la 
société  de  prévoyance  et  de  secours 
formée  à  R&rdeaux  en  faveur  des 
veuifcs  et  des  orphelins  de  pasteurs 
des  églises  protestantes  de  France.' 
(IX,  Bull.  O.,  ire  section,  CXLlII , 
no  ^,068.  ) 

Louîs -Philippe,  etc.,  stir  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  rinstroction  publique  et 
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des  cultes ,  président  du  G>iisefl-d*Etat  ; 
TU  les  projets  de  statuts  adoptas  par  une 
assemblée  de  pasteurs  protestâos  de  Bor- 
deaux et  de  plusieurs  autres  villes  pour 
la  création  k  Bordeaux  d*une  société  de 
prcToyaoce  et  de  secours  en  faveur  des 
vei^ves  et  orphelhis  de  pasteurs  apparte- 
nant à  TEglise  protestante  de  France  ; 
▼u  l'avis  du  préfet  du  département  de 
la  Gironde,  notre  Conseil- dTS la t  en- 
tendu ,  etc.  ' 

Art.  i*'.  T.a  société  de  prévoyance  et 
de  secours  formée  à  Bordeai^  en  fàvcrfir 
des  veuves  et  orphelins  de  pasteurs  des 
églises  prolcslanles  de  France  est  auto- 
risée comme  établissement  d*utilité  pu- 
blique. 

Les  statuts,  dont  un  exemplaire  res- 
tera ci  -  annexé  ,  sont  approuvés  ;  il  en 
sera  passé  acte  public ,  et  il  m»  pourra  y 
être  Uil  aucune  modification  sans  noM-e 
autorisation. 

Cette  société  devra  soumettre  ^  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  Tinstruc- 
tion  public(Ue  et  des  cultes  son  règlement 
intérieur,  notamment  pour  ce  qui  con- 
cerne les  formalrtés  a  remplir  et  les  ga- 
ranties à  exiger  pour  assurer  la  conser- 
vation des  fonds  et  la  régularité  des  re- 
cettes et  des  dépenses. 

a.  La  société  devra,  tous  les  six  mois, 
remettre  au  préfet  du  département  de  la 
Gironde,  et  adresser  à  notre  ministre  de 
rinstruction  public^c  et  di^s  cultes,  un 
extrait  de  son  état  de  situation. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
la  présente  autorisation  dans  le  cas  de 
violation  ou  de  lion  exécution  des  statuts, 
sans  préjudice  âti  droits  des  tiers. 

4.  Notre'  ministre  de  l^nstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Montallvet)  est 

chargé,  etc. 

(  Suwent  les  statuts,) 


19  FÉVRIER  =  17  >tAM  i85a.  —  Or- 
dormance  du  Uoi  qi&t^pfMrowfe  l'ad- 
judication de  la  cansifuciton  d'un 
pont  à  Tonnaf 'Boulonne  {fiharenie- 
Inférieure)^  et  autorise  la  perception 
d'un  péagSt^  (  IX ,  BuU.  O. ,  i"  sect. , 
CXLill ,  uû  4,0690 

Louis- Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*£tal  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  cons- 
truction d'un  pont  eu  charpente  sur  la 
Boutonne  à  Tonnay- Boutonne,  route 
départementale  n^  4  •   ^^   Rochcfort  à 


l^iVftfBE,   7   MARS   lS34. 

S^ltit-Jean-d'Anfiel]^,  moyennant  l^  oôn* 
cession  temporaire  d*un  péage  ;  va  le 
tarif  de  ce  péage;  vu  le  procès— ▼citai 
du  concours  ouvert  k  b  préfecture  du 
département  de  la  Charente-lnférfeUre 
pour  parvenir  avec  publicité  et  coocur- 
rentaà  Tadjudication  d&celte  entreprise , 

Considérant  qu*fi  résulte  du  rapport 
ci  -  dessus  que  b  commission  mixie  îles 
travaux  public»  n*a  élové  aotooe  obicc- 
tion  contre  l'élab^ssenuènt  d4j  pont  pre- 
'  jeté ,  sous  le  rappoK  de  I&  défente  du 
royaume,  et  que  son  avis  a  clé  approuvé 
par  notre  ministre  de  la  guerre  ;  noire 
Conseil-d*Etat  entendu,  etc 

Art.  i^i-.  L'adjudication  de  la  coos- 
trucr?on  d*i/n  pont  en  charpente  siir  Ja 
Boutonne  à  Tonnay-Boutonne  ,  faite  et 
passée  le  aS  décembre  i83i,  fi^rle  préfet 
de  la  Charente- Inférieure,  au  sieur  Jean 
logeai,  moyennant  la  concession  d^un 
péage  sur  ce  pont  pendant  vingt-un  ans, 
est 'et  demeure  approuvée. 

En  conséquence  .  les  clauses  et  con- 
ditions de  celle  ad}iidication  recevràat 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

a.  L*admiitist ration  e.st  autorisée  à  ac- 
quérir les  terrains  nécessaiiKS  pour  f^la- 
blir  les  abords  du  pont  e^  les  racçor4Ur 
avec  les  oomnaïuiicalions  existantes  :  les 
frais  de  ces  acquisiliQus  seront  à  la  charge 
de  Tadjudicataire. 

3.  Le  calwer  descUarges,  le  tarif*  du 
péa§e  et  le  procès^ verbal  d*ad)udicatioii, 
reUeroni  annexés*»  la  présente  ordon- 
nance. 

4<  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d*Ar§out  )  est 
chargé,  etc. 

7  =  17  MARS  i83a.  —  Ordonnance  du  . 
Roi  qui  affecte  au  départ enterit  àê  la 
^erre  les  bâlimens^  terrains  et  dé~   - 
pendances  de  l'ancienne  éco$e  pré^ 
pàratoire  de  marine  a  Angoulé^M, 
(IX  ,  buU.  O.,  ir«  section,  CXUII»    , 
D®  4i<^7o*  ) 

Louis-Philippe ,  etc.  , 

Vu  l'ordonnance  du  7  décembre  i83o, 
qui   supprime    Técole    préparatoire    de 

marine    établie    à'  Angoulènie;   sur   la  1 

demande    de  notre   ministre    secrétaire  * 

d*£tat  de    b   guerre   et  le   rapport  de  1 

notre  miuistrc  secrétaire   d*Etat  des  fi-  1 

nances ,  etc.  1 

Art.  I«^   Les   bâtiniens,    terrains    et  ( 

dépendances  de  Tancienne  école  prépa-  « 

ratoire   de  marine  à    Angoulème,  dé-  , 
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p;de«^nl  delà  ^CharcuQle,  joiit  aflectêa 
iftMfgLiitfacni  de  la  ^bmrre  ^  ^l  âeroint 
Ippw  par  radnùoisira^ion  des  domaines 
^p  agpeos  qui  seront  dcsigués  par  noire 
l|iBislre  secrétaire  d^iat  de  la  £^n^re. 

1.  Notre  inloîstre  des  finance^  et  notre 
mmtre  de  la  gperre  (MM.  Louis  et 
te  de  DaJroalîe  )  sont  charges ,  etc. 

iflKCEMB&K  l83l  =  17  MARS  l.83l. 
(kdonnance  du  Roi  relative  au 
personnel^  du  service  de  santé  de 
l*h6M  dès  ïnçalides  et  de  sa  suc-* 
eunufe,  (IX,  Bull.  O.,  i"  section, 
CXLUl,  no  4,071.) 

Art.  i*'.  Les  emplois  dans  Tbâtel  des 
bvaJides  étant  !a  phfs  grande  rëcom- 
arase  des  services  militaires ,  ils  sont 
vrolds  daos  chaque  partie  nfus  (onction- 
nires  les  plus  anciens  de  la  première 
disse  de  chaque  grade  où  ils  sont  pris , 
ftt,  joignaol  il  Taocienneté  effective  te 
bAu  de  campagnes  de  guerre,  ou  d*ac' 
'^—-  'd^éclal ,  ou  de  blessnres,  sont  rt-* 
airoir  le  plus  de    droits  à  cette 

le  distinction. 

1.  Le  conseil  de  santé  des  armées  de 
knt  désigne  au  mîmstre  de  la  guorre , 
|0v  être  Vommés  par  lui ,  de»  candie- 
drti,  flnédedos ,  chirurgiens  et  pbarnia- 
aen»  niilltaîres ,  du  cadre  des  officiers 
4e  sMité  brevetés  qui  réunis*ent  les  con- 
êAms  de  Part.  i«r. 

La  ftxation  de  leur  nombre  sera  basée 
nr  le  niouTement  annuel  des  malades  à 
ilafinnerie  9  selon  les  proportions  du 
r^lement  des  hôpitaux  militaires  du 
1*^  avril  i33i,  et  sur  Timportance  des 
soÎBs  ^  donner,  hors  de  l'infirmerie, 
UÊ3L  militaires  atteints  de  blessures  ou 
infirmités  chroniques. 

3.  L'effectif  des  officiers  de  santé  af- 
iectés  au  service  général  des  Invalides 
teste  ^é  à  j^-huit  au  lieu  de  vingt- 
kit;  Hs  sont  r^rtis  daos  dtaque  éta- 
,  selon  les  propovtions  rela- 


A  rÛtel,  tteiac,  savoir  :  a  méde- 
cias,  doot'Un  principal  et  un  ordinaire; 
7  dûrurgiens,  dont  un  principal,  unma- 
for,  wn  aide^aîor  et  quatre  sous-aides- 
flnîors;  4  pharmaciens ,  dont  un  principal , 
ttn  aide^major  et  deux  smis-aiaes. 

A  la  soccitrsalè  d'Avignon,  cinq,  sa- 
voir :  t  liiydccîo  principal;  1  chirtir- 
giens,  dont  un  knajor  et  un  sous-aide  ; 
deux  pharmaciens,' dont  un  aide  fet  un 
i-aide. 
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L'entretien  d'élèves  et  de  surnumé- 
raires n'est  permis  que  dans  les  hônitaux 
d'instruction  :  il  est  interdit  à  rhôlel 
comme  à  la  succursale. 

4.  Les  décisions  des  ^t)  juin  i8:i5  et 
30  décembre  i8aq,  qui  autorisaient  l'en* 
treticn  de  vingt-nuit  officiers  de  santé , 
et  Jcur  assignaient  un  traitement  excep^ 
tionneî ,  contraire  aux  tarifs  de  solde 
en  vigueur,  sont  rapportées,  ainsi  que 
les  dispositions  de  l'article  5  de  l'ordon- 
T^ncc  du  18  septembre  i8a^  de  même 
que  les  fiiatîons  de  celle  dtr  iB  octobre 
i83o,  relatives  à  ce  personnel. 

5.  Le  corps  des  oftiders  d'administra- 
tion des  hôpitaux  militaires  étant  inhé- 
rent au  corps  àt»  officiers  de  santé,  les 
emplois  d'administraiion  des  infirmeries 
de  l'bôtel  et  de  la  succursale  des  Inva- 
lides, connus  sotis  les  noms  de  contra" 
leur  de  l'infirmerie ,  d^a^eui  aux  suc-^ 
cessions ,  et  autres ,  sont  dévolus  aux 
membres  de  ce  corps  d'officiers  d'admi- 
nistration qui  sont  brevetés  ,  et  qui  réu- 
nissent ,  dans  la  première  classe  du  grade 
où  on  les  prend,  les  conditions  de  Tar- 
licle  f^f  ci-dessus. 

6.  Pour  concilier  avec  l'économie  le 
maintien  des  droits  acquis  par  les  mili- 
taires invalides ,  tous  les  emplois  et  sous- 
emplois  nui-  pourront  être  remplis  par 
des  militaires  invalides  leur  sont  dévolus; 
mais  ils  ne  leur  vaudront,  comme  in- 
demnité de  fonctions ,  qu'un  supplément 
à  la  solde  de  menus  besoins,  basé  sur 
l'importance  du  service  de  chacun. 

La  réduction  de  dépense  et  de  loge- 
ment qui  en  résultera ,  ne  sera  employée 
qu'à  l'admission  du  nombre  de  vieux  mi- 
litaires mutilés,  dont  elle  pourra  per- 
mettre l'entretien. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc 
de  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


17  =  18  MARS  i83a.  —  Loi  qui  auto^ 
rise  la  perception  des  impôts  pour  le 
second  trimestre  de  1  H3a ,  et  ouvre 
aux  ministres  un  crédit  provisoire 
de  deux  cent  quarante  millions,  (IX, 
Bull.  LXVll^no  i48.) 

Art.  !•'.  La  perception  des  contribu- 
tions directes  en  pnncipal  et  centimes 
additionnels,  telle  quVUe  a  dite'  autori- 
sée par  l'article  i^^  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre i83i  pour  les  trois  premiers 
mois  de  l'exercice  iH3ï  ,  continuera 
d'être  faite  pour  les  trois  douzièmes  sui- 
vans. 
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Avant  toutes  les  poursuites  pour  le 
rccouTrcmenl  de  ces  nouveaux  douxiè- 
met,  la  sommation  gratuite,  prescrite 
par  l'art..  1"  de  ladite  loi,  sera  renou- 
velée, 

a.  Les  impôts  indirects  maintenus  par 
Tarlicle  a  de  la  même  loi  jusqu'au 
ic  avril  i83a  ,  continueront  d'être  per- 
çus jusqu'au  t'f  juillet  prochain. 

3.  H  est  ouvert  aux  ministres,  pour 
dépenses  extraordinaires  de  leurs  dépar- 
tcmens,  *r  l'exercice  i83a,  un  crédit 
provisoire  de  la  somme  de  deux  cent 
quarante  millions,  nui  sera  répartie  en- 
tre eux  par  une  oraunoance  royale  insé- 
rée au  Bulletin  des  Lois. 

<.  Seront,  an  surplus,  exécutées  jus- 
qu'au i»*"  juillet  prochain  les  autres  dis- 
positions de  la  loi  du  i6  décembre 
i83i  qui  ne  sont  point  modifiées  par  la 
présente.   .        

i8  =  ao  MARS  1 83a.  —  Ordonnance  du 
Rot  p^-^'anl  répartition  du  crédit pro' 
i^isoin  nt  4eux  cent  qucwante  -n^lHons 
ouverm^  „  .  ministreà  sur  V exercice 
i83a.(IX,  fiuU.0.  i« section.  CXLIV, 
n«  4,<^'/W 

Louis  Philippe,  etc.,  vu  Particle  3  de 
la  loi  du  17  mars  i83a;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  etc. 

Art.  |C^  Le  crédit  prQvisoi>  Je  deux 
c  eut  quarante  millions,  ouvert  à  nos 
ministres  sur  l'exercice  1 83a  par  la  loi 
du  17  mars  i83a,  est  réparti  entre  les 
différens  chapitres  de  leurs  services  or- 
dinaires et  extraordinaires,  conformé- 
ment au  tableau  ci-joint. 

(Suit  le  tableau,) 

a.  Notre  ministre  des  finances  (  baron 
Louis) ,  est  chargé ,  etc. 


\tf  —=  ao  MARS  i83a.  —  Ordonnance 
du  Boi  relative  aux  publications 
prescrites  par  les  articles  ^  et  %  de 
l*ordorutance  du  11  novembre  i8a9 
sur  V école  des  chartes,  (IX,  Bull.  O. 
i^c  section,  CXLIV,  n©  4>075.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tarticle  !•«• 
du  titre  IV  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4 , 
qui  charge  l'Institut  de  suivre  les  tra- 
vaux scientifiques  et  littéraires  qui  ont 
pour  objet  futilité  publique  et  la  gloire 
de  la  France  ;  vu  la  demande  de  rlnsti- 


1%  a ,  18  MAlts  i%3a.     - 

tdt,  cii  date  du  iS  floréal  an  4»  ayvn 
pour  objet  dx>btenir  l'autorisation  di 
continuer,  10  les  Historiens  de  Frtmce 
a©  les  Ordonnances  du  Louvre,  3«*  le 
Chartes,  commencées  par  M.  de  Bre- 
qui^ny;  vu  l'article  16  du  r^glemexft  d< 
la  classe  d'histoire  et  littérature  anciemi 
(aujourd'hui  académie  des  inscriptiîMu), 
approuvé  par 4e  Gouvernement,  et  qui 
indique  au  nombre  des.  publications,  don) 
cette  classe  est  chargée  les  charte»  na- 
tionales ; 

Considérant  que  la  commission  de  l'é- 
cole des  chartes ,  formée  en  grande  par* 
'  tie  de  personnes  livrées  à  des  fonciiocu 
qui  absorbent  leur  temps,  rie  peut  s*oc- 
cuper  de  cea  travaux  avec  autont  d'assi- 
duité que  l'acadénaie  des  inscriptions  el 
belles-lettres  ; 

Ayant  d'ailleurs  ^gard  à  la  rédania- 
lion  de  cette  compagnie; 

S\ïr  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  etc. 

Art.  i«r.  L'artide  4  et  l'article  8  Je 
l'ordonnance  du  1 1  novembre  1 839  ,  re- 
lative k  l'école  des  drartes,  sont  rap- 
portes. 

a.  La  publication  nui  doit  être  fiilte  , 
aux  termes  de  l'article  4  <le  ladite  or- 
donnance ,  consistera  dans  la  continoation 
de  la  table  chronologique  des  diplômes, 
titres  et  chartes  concernant  i'hist<»re  de 
France,  commencée  en  1765,  par  Bré- 
quigny,  et  dont  les  trois  premiers  vo- 
lumes sont  imprimés. 

3.  La  publication  prescrite  par  Far- 
ticle  8  sera  faite  par  l'acade'mie  royale 
des  inscriptions  et  belles-lettres. 

4-  Notre  minisire  dû  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  d'Argout)  est  char- 
gé, etc.  

a  s=  ao  MARS  f  83a.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  M.  le  baron  Faùi 
remplira  par  intérim  les  fondions 
d'intendant  général  adndnisiretieur 
de  la  liste  civile,  (IX,  Bull.  O.  i^» 
section,  CXLIV,  n©  4,076.) 

Art.  icr.  Le  baron  F'ain  (  Aga thon- 
Jean-François),  conseiller  d'£tat,  pre- 
mier secrétaire  de  notre  cabine,  rem- 
plira par  intérim  les  fonctions  d'intendant 
général  administrateur  de  la  li^le  civile. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.Bar- 
the)  est  chargé ,  etc. 
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1  s  sa  VAJLS  i839.  —  Ordonnance  au 
ÏM  çui  nomme  M.  Oudard  admi- 
mtraleur  du  domaine  pripé,  (IX, 
Metin    O.,   ir*   section,    CXLIV, 

ifi  i«r.  M.  Oudard  (Jacques-Par^it), 
«crâttre  des  commandemefis  de  U  reine , 
otiQouDë  adnnaistrateur  de  noire  do- 
Baioe  prive. 

i.Notre  nrinîslre  de  la  justice  (M.  Bar- 
tW}  ot  charge ,  elc 


i  =  so  MAAS  i83^  —  Ordonnance  du 
Roi  portani  prorogation  des  Jurjrs 
wédicaux  aciuel/emenl  en  exercice, 
[LX,  BalL  O.,  1'*  seclion,  CXUV, 
8»  4,078.) 

Lnai-PliiBppe,  etc.,  tu  la  loi  du  19  ven- 
iMaa  II,  relative  à  Teierdce  de  la 
■éiedae. 

hi  icr.  Les  jurys  médicaux  actuelle- 
■oten  exercice  et  dont  les  fonctions 
«ipKit  le  13  avril  i832,  sont  prorof^és 
Fn^*n  la  avril  f  834- 

}.!lotre  ministre  du  commerce  et  des 
tni«x  pabKck  (M.  d*Argout)  est  char- 
çé.de.  • 

losio  HAas  i83a.  —  Ordonnance  du 
ikqui  ajoute  le  port  de  Binic  (Cà- 
kféhN'ard)  à  ceux  désignés  pour 
fa^riation  et  Pexportation  des 
tms,  formes  et  légumes.  (IX,  Bull. 
0., i«  section^  CXLIV,  w»  4}079) 

Uni>PhiKppe,  jetc,  vu  les  ordon- 
usc«s  royales  àts  17  janvier  et  a 3 
iMt  1^*  la  proposition  du  directeur 
^  faMustration  des  douanes  ;  sur  le 
"i'port  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
Waa  département  du  commerce  et  des 
tnrun  publics ,  etc. 
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tTibcs  étrangers  ) 
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I      Tabacs 
à  orii  réduits 
de  uogranime). 


ï^  ligne.  I 

2«  ligne. 

3«  ligne. 
4^  liRUC., 


if«  subdivn 
2«  subdivB 


•  • 


r  • 


•   •* 


, .,  ^    ^  . 


Art.  i***.  Le  port  de  Binic,  départe- 
ment des  CAles-du^Nord,  est  ajouté  b 
ceux  que  fordonnance  royale  du  17  jan- 
vier io3o  a  désignés  pour  Pimportation 
et  Texportation^des  grains,  farines  et  lé- 
gumes ,  lorsque  ces  opérations  sont  pcr- 
mbes  aux  termes  de  la  loi.         # 

3.  Nos  ministre5  du  commerce  et'des 
travaux  publics  et  dei  finances  (MM.  d*  Ar- 
gout  et  Louis)  sont  chargés,  etc. 

18  =:  31  MARS  i833.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  nouvelle  fixation  du 
prix  des  tabacs.  (IX,  Bull.  O.»  i'* 
section,  CXLV,  n»  4,o83.) 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  la  loi  du  38 
avril  1816;  vu  les  ordonnances  des  9 
octobre  1816,  5  mai  et  34  août  1830, 
portant  fixation  du  prix  des  tabacs. 

Voulant  faire  jouir  les  consommateurs 
des  réductions  obtenues  sur  les  prix  d*a- 
chnt  et  de  fabrication  des  tabacs  étran- 
gers ,  et  régler  les  remises  des  débitans 
en  combinant  avec  leurs  bénéfices  sur  les 

Krix  la  déduction  de  cinq  pour' cent  qtii 
!ur  a  été  accordée  )us4|u^ici  pour  déchet 
et  frais  de  balance,  de  manière  è  assurer 
au  trésor  un  bénéfiee  plus  considérable  , 
etc. 

Art.  t«'.  Les  prix  de  vente  aux  con- 
sommateurs àts  tabacs  étrangers  sont 
réduits ,  savoir  :  pour  les  carottes  à  pul- 
vériser, i  dix .  francs  le  kil^grainme  ;  et 
pour  les  tabacs  en  poudre  et  scaCeiiât^, 
a  douse  francs  le  Kilogramme.  I«es  pnx 
de  vente  des  antres  quantés  de  tabacs  aux 
consommateurs  sont  maintenus.  ^ 

a.  Les  tabacs  en  carottes  à  polv^scr 
seront  payée  par  les  entreposeurs  neuf 
francs  «oquante  centiflies  le  kilogramme. 

3.  Les  tabacs  seront  vendus  aux  débi- 
tans par  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes .d*aprè,s  le  tarif  ci-aprèSi  savoir  : 


^ 


ftCJMS»- 
LATT. 


l|f  10* 


7 
1 


00 
35 
o5 


a  70 


ctOAsas 

Ist  ss4* 


19^609 
9  80 


aâLis 

el  carottti 

^  fumer. 


9'8o< 


7 

a 

3 


00 
o5 
70 

3  40 


P0UD&B9. 


ll'lO* 

7  oo 

3      70 

3  40 
{  3  4o£st. 
(  5  4SNord 
j  i  45  Est 
I- .  •  .  Nord 


8  45 

•  '«ffa/«    ^9**'^-%*  «•'lA  •*   ♦     •     t»    •     • 

T 


•6  LOBU^mufvs  im. 

4*  Au  moytn  <le  la  oonvelle  fixation 
de*  prix  ci-deiiu5,1a  remise  de  cinq  pour 
^pt ,  accordée  pour  trait  de  belaf^ce  par 
rordonpaaoe  précitée  du  9  octobre  1S16} 
€lt  «upprimée. 

5.  Ms  dispo»îtioos  de  la  présente  or- 
donnance seront  iniaes  à  exe'cution  i 
Compter  ^u  i^**  avril  i83a. 

6,  lyioire  ministre  des  fiopnces  (b^rco 
Louis)  est  chargé 4  etc. 


ifMnÎAtre  du  cpminerc*  et  des  traTaqi 
pubUcs  (  MM.  livrtbe  et  d'Argoui  )  sont 
charges ,  etc. 


•^•m 


!•'  =  ai  MARS  i832.  —  Ordonnance  du 
Rai  portant  étahlissemehl  d'un  con- 
seil de  prud^^ommes  à  ViUefranche 
(Rhône).  (IX,  Bull.  G.,  ir« section, 
CXLV,  no  4,od4.  ) 

Art.  l«^  U  sera  établi  un  conseil  de 
prud*bomimes  dans  la  ville  deVillefranche, 
déparlement  du  Kbône.  Ce  conseil  sera 
ce;npose  de  cinq  membres,  dont  trois 
«eropt  choisis  parmi  les  fabricans  de  toi- 
les et  tissus,  et  les  deux  autres  parmi  les 
chefs  d'atelier,  les  contre-maîtres  et  \t% 
ouvriers  patentés  de  la  même  branche 
d*industrie  ;  il  y  aura  de  plus  deux  sup- 
pléans ,  dont  run  sera  chobi  parmi  les 
roarchands-fabricans ,  et  le  second  parmi 
les  chefs  d*atelier,  contre -mai  très  et  ou- 
vriers patentés. 

1,  La  ftiridiiition  du  donseîl  i*élefidra 
Mir  tous  les  nMrchands-fiibrkans ,  chefs 
<d*aielier,  omireHnaitres,  tonnnis,  tein- 
turiers, ouvriers,  compagnons  et  ap- 
prentis travaillant  pour  les  labriques  de 
ViUefranche  ou  dans  les  communes  du 
canton. 

S.  Dani  le  cas  oà  il  serait  interjeté 
ap^el  d*un  jugement  rendu  par  les  prti- 
drhmmnes,  cet  appel  sera  porté  devant 
te  tribunal  de  commerce  de  Parrondis- 
•emeht  de  ViUefranche. 

4*  LVIeclion  et  le  renouvelleinent  à^% 
mtiDbres  d«  consail  aaixmt  lien  suivant 
le  mode  et'  de  là  inaniote  qui  sont  «églés 
par  le  déci^t  du  k  l'juin  1^09.  S^%  mero- 
^cei  <e  coajjorjneront  pareillemcut,  ilans 
Pexerdce  de  leurs  fondions ,  aux  dispo- 
siticms  établies  ptir  ce  ^lécrft,  par  la  loi 
du  18  mari  1806,  et  par  le  décret  du  3 
ao&t  f^io. 

5.  %à  vile  de  ViUefranche  fournira  le 
local 'ti>éCes^aire  pour  la  tenue  des  séances 
du  botis^.  Les  dépenses  de  premier  éta- 
'Ûisséinetat ,  de  chauffage ,  d  édairage  et 
^e  "paiement  du  Hraitem^nt.du  secrétaire, 
ieroot  partillenient  à  sa  charge. 

*6b  Notrdtniinstre  delà  justice,  et  notre 


8  =  ai  MARS  i83a.  —  Ordonnance  du 
Baiportuni  utiUmsàltomlu  eofnptoir 
d'escompte  formé  à  Condé-sur-Not- 
reau  (Calvados).  (IX,  Bu*l.  O. ,  i^* 
section,  CXLV,  n®  4»<>^5-) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  ou  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Vu  la  loi  du  6  novembre  i83t  qui 
ouvre  un  en-dit  de  deux  million»,  pour 
être  employé  en  prêts  au  commerce  et  â 
rindustrie;  vu  la  décision  de  notre  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics qui  accorde  à  la  ville  de  Condé- 
sur-Noi reau  une  somme  de  soixante  wûWt 
francs  pour  la  formation  d*un  comptoir 
d'escompte;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  cette  commune  en  date 
des  10  et  i4  janvier  dernier;  vu  la  de- 
mande en  autorisation  du  comptoir  d'es- 
compte formé  à  Condé-sur-Noireau  ;  vu 
les  statuts  proposés  ;  vu  l'avis  du  préfet 
du  Calvados. 

Art.  ic.  Le  comptoir  d*escompte  for- 
fné  à  Condé-sur-Nôjreau  ,  département 
du  Calvados,  est  autorisé,  et  fera  régi 
par  les  statuts  dont  la  .teneur  suit: 

Art.  L  11  est  cre'é  à  Condé-sur-Noi- 
reaiL  un  comptoir  d'escompte  placé  sous 
la  surveillance  et  l'inspection  directe  du 
préfet  du  département  du  Calvados. 

Sa  durée  sera  de  sis  ans ,  à  partir  de 
notre  autorisation. 

Son  capital  est  fixé  à  soixante  mille 
francs  pendant  les  trois  premières  année», 
et  sera  réduit  d^un  tiers  à  la  fin  de  du- 
eu  ne  des  trois  dernières  années. 

II.  F^es  opérations  du  comptoir  seront 
dirigées  par  cinq  administrateurs  et  deui 
suppiéans  nommés  par  le  conseil  muoi- 
cipal. 

I^ea  ftwictioHs  des  jnlmiuistiitcttrt thi- 
rcront  deux  ans;  celles  des  suppléam, 
une  année  :  les  unes  et  les  autres  seront 
gratuites. 

I^s  suppiéans  rertiplaceront  les  admi- 
nistrateurs en  cas  d  ansence  ;  hors  ce  cas 
partiadier,  ils  n*ont  que  voix  consul- 
tative. 

Indépendamment  des  dnq  administrs* 
teurf,  le  maire  fait  partie^  du  conseil 
d'administration  et  le  préside  de  droit 
quand  il  y  asiiste.  / 


iH.  Le  coqmH  munkipal,  êtit  \â  pwé- 
mbrtion  eu  eeiHd(  4*aèinhibtrBlioii , 
mme  le  caissier,  et  détermine  sott  Irai- 
tennaf  et  aûii  eantioniMinent ,  dont*  Ja 
Mm  derra  être  soumise  à  l'approbation 

Ur.Lasi^ature  sociale  appariîeni  atif 
aUittIraieûrsy  soit  simuUaiiéUciit,  s'oit 
à  hmr  de  râle. 

V.  U  De  sera  admis  a  l'escompte  que 
des  mets  a  iii>is  signal  URSS,  dont'  miFife' 
^ibce^  ix*ayar|t  pas  plus  de  «^uatre- 
vê^H-Sé,  a  c4|J9t  ]0ixn  d*^éanCe  ,  et 
ptpiJkiA»mun  rayon  de  cÂoq  myrtamè- 
toe>,  «u  dans  itoc  des  villes  de  Potm  , 
Baooi  et  te  Havre. 

Us  effids  seront  remis  au  caissier,  qui 
es  éonnera  uo  irécépisàé  provisoire^  et 
prûeotés  p^r  celui-ci  au  conseil  d*adn^i' 
luba^oo,  qui  ne  pourra  les  admettre  à 
fcsBflnpIc;  q^'*à  la  ôtajorile  4e  trois  voix  : 
^«Mtfriia  cafcil  ne  s«ni  tenu  dé  déduire 
IwÉrtflj  lia  um^  refcM  d'adadiasion. 

Mérèl  des  «atdmpt«*  ne  paarra-eicoé- 
kt  en,  danti  pou  r  èent  par  mois. 

^lé  ccHpptQÎr  pourra  recevoir  en 
ii'pk  kupPHPea  qui  iui.  seront  con&ée*  ; 
i«  yaarta  en  payer  plu»d«  qtnltreipÀue 
ccA  fittlérèL 

tkllsera  fourni  tçuî  J^s  quinte  jours 
mmutH  municipal  un  eut  de  situation 
feiiiaptciir;  de  préfet  èAi|^  maire  aur 
rnt,  en  outre ,  le  droit  Je  fdird,  quand 
A  Jt  jogarom  oonvMiaUe ,  toult*  kt  vë- 
lifiektidns  de  e*ft$e,  d'ëcrîtiires  ou  de 
abafion,  qa*îfs  ct*diraîcrtt  «tHtes. 

\til,UiÇMV»fù^  onviiçipa],pouria  pro- 
Qôoccr  la  dissolution  du  comptoir, >^U 
}«fcail cette  nmpui^e  n^S4airjs;.il  pour- 
"■•a,  dans  ce  ca»^  a  la.. liquidation  «de 
PffMi'unnrnl  et  on'  rendiboursenient  du 
1^  à  mesure  àts  rcnlrëes. 

^Ot m serrv A^^^ff ' »  f*^***"  l'ajminîslraiîon 
iatéûetutt  de  réfamtt<iemenk»  un  rdgle- 
■<8t  qai  devra  ^tre  présenfeé  ^l^  conaeil 
iMsSdrpifl  et  Socftnlt  av«c  son  avii  à  Tap^ 
H^ion  Aé  notre  ministre  dli  commerce 
ell^fratiux  pulJlî«!i. 

3.  Monf  amia  rracrtvons.  doi  réyoqMer 
>ot^  wtorisétiem  «  «i»  eaa  ie  viobiinu  e^u 
àt  ttii^cxécqti^tt  des  dl^pôsitioitt  qi»  prë- 
cè^tft.  sàm  {it^éjùdicè  des  dh>mr  dés 
lîefj; 

^  Le  onnptpîr  jscra  tepu  Je  remçtlre 
tç«ft  les  ftÎK  inois>  uHk  «virait,  i^  spA'éLat  4e 
«In^  au  ppéEat  du-  Caivadés  el  au 
ptfSe  dn  irilmnai  de  Tavrondiiseinant. 

I^rtif  extrait  sera  tnroMNij  i'  ûèltie 


<<i«  8  MABpi  i8da«  87 

ministt'e  aecrétairê-d^Etat  du  oommuica 
el  des  travaux  puliNet* 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  dea 
travaux  publics  (  <îomte  d*Argont  )  est 
chargé,  tft* 

8  =s  ai  HAAS  v83a. —  Qr^qnnance du 
Roi  qui  autorise  la  cqnstruclion,d*'uh 
pont  sur  l'Aube  vis-à-vis  Ramerupt, 
et  la  perception  d'un  péage.'  {iK^ 
Blitl.  tr. ,  ITv  ggcc^  eXfcV;  n^4^o86ï>* 

Art  lc^  Le  projet  de  construire  an 
pont  en  bçis  avçç  cul^  en  maço^herfe^ 
eu  remplacement  dû  b^c  actuellejnei^t 
tftaWi  sur  TAube  via-à-vis  Ranriertipt 
fAube),  est  approuvé,  sous  la  réserve 
des  rectidèattônt  indiquées  par  le  conseil 
général  des  points  et  chaussées  et  mto-* 
tionnéeft  cians  la  lettre  du  directeur  gé- 
néraf.de  ceMe  adujiiùistralioo,  du  ii  niaiTJ^ 
•83^1. 

a.  U  sera  pourvu  aox  fraia  de  onoa-r 
tVuCtion  et  d*cn4retit*n  de  ce  pont  au 
moyen  de  la  perception  d*ttn  droH  éà 
péage  qui  sera  cQUCédé  àù  rabaîa^  ttar 
adj^ud^lion  publique,  an  ci»r^eS5i<Mrnai ré 
qui  otTrira  l'es  cofaditiôns  hu  pHis  avadia* 
gejpes. 

3.  Le,procè$rv^rba)  d*^d}(idicatiot^  sf;fa 
soumis, à  Tapprobation  da  n^lre  mipistra 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

4.  A  l!eaptratiott  de  la  coocasaion, .  la 
propriété  du  pont  serti  acquise  à  ia  o^nUt 
mune  de  Ramernpt. 

5.  A  compter  4u  jour  où  le  passagejjfy 
pont  seça  livré  aq  public,  il  y  sera  perçu 
un  droit  d^  pés^e  d'après  le  tai^f  cir 
•fret. 


leurs  ioncliioos;  le^  ^dçfrXÀamf^r^, 
les  gardes -forestiers  et  les  employés  de 
la  marine;  là  gendarmeria  en  t^vmée; 
les  militaires  voyageant  par  corpa  ouosah 
lément,àla  charge  par  eux,  dan»  ce 
dernier  cas  ,  dé  présenter  une  feuille  de 
route  ou  un  ordre  de  service  ;  les  maltes- 
postes  du  Gouvernement  et  les  (acteurs 
ruraux  luisant  fè  service  des  postés  de 
rËt^i't  tes  Icstiaux  aj^ant  au  pâturage, 
le#  bomme«  et  les  ^ev.aux  allant  à  la  ré- 
paration des  cl^eniins  communaux  pour 
lu  pv>estiation  en  nature. 

7.  ISotre  minislre  du  commerce  et  d^ 
travaux    publics  (comte   d'Argo^^}  Çft 
-tii»r§é  I  «te»       


gg^  LOUIS*  PHiUPPl  &•'• 

crutement  de  Varmét  (i).  (IX  ,  BuU* 
LXVllI,iio  i<9.) 

TiTAE  I»'.  Dispositions  générales. 

Art.  i**".  L'armée  te  recrute  par  des 
.  appels  et  des  engagemens  volontaires ,  ' 
conformément  aux  règles  prescrites  ci- 
après ,  titres  II  et  111  (a). 


du  MAftS  i93% 

%.  Nul  ne  sera  adnriis  ik  Servir  dans  kt 
troupe»  françaises,  s'il  n'est  Français. 

Tout  individu  pé  en  France  de  parens 
étrangers  sera  soumis  aux  obligations  im- 
posées  par  la  présente  loi ,  immédiatement 
après  (yu'il  aura  été  admis  à  jouir  du 
bénéfice  de  Parlicle  9  du  Code  civil  (3). 

Sont  exclus  du  service  militaire ,  et 
ne  pourront,  à  aucun  titre,  servir  dans 
l'armée  : 


(i)  Prrf»«ntetion  k  U  Chambre  de»  députai 
ïe  17  soûl  (Mon.  do  18  )  ;  rapport  par  M.  Pawy 
de  l'Eure  le  la  leptembre  (Mon.  da  i3)  ;  dwett»- 
sion  le<  a;,  a8  ,  sg  et  3o  ©rtobre;  i*J,  a,  3, 
1,  5,  6,  7  et  «  novembre  (Mon.  de«  aS  ,  a»  et 
3o  odobrej  f",  a>  3,  4,  5,  6,  7,  «  «•  9  »•' 
vembre);  •doplioo,  k  U  m^orité  de  a 5a  voix 

coDire  49-  .       i         .     • 

Présentation  À  U  Chambre  detpairi  le  aa  no- 
ve^re  (  Mon.  du  a3  )  -,  rapport  par  le  comte 
de  U  ViUegonlier  le  la  janvier  (Mon.  du  le)^ 
diacoMion  le  a6  (Mon.  de*  a 7  et  ag)  ,  le  a8 
<MoD.  dn  3oK  le  îo  (  Mon.  du  3i  ).  le,  3i 
(  Mon«  de»  i"  el  a  février,  adoption  le  il 
jivvier  (Mon.  dn  s  février). 

Betoar  k  te  Gbambre  de*  députés,  discotiion 
le  &  mar»  (  Mon.  du  6  )  ;  adoption  le  6  n»ar«, 
k  la  majorité  de   a4o   voix  contre   la    (  Mon. 

du  7  mari). 

Belour  k  la  Chambre  des  pairs  le  10  mats 
(Mon.  dn  fi  ){  discossion  et  adoption  le  16 
mani  \  la  maioiité^  de  70  voix  eonire  i4  (  Mon. 
du  17  mars). 

Koy.  UÀ  do.  10  mars  1818}  ordonnancea  du 
8  avril  et  a  aoàt  1818;  circulaures  des  iS,  ai 
octobre  et  6  novembre  1818  ;  11  juin  ti  19  juil- 
let 1819,  3o  mai  i8ao  ;  loi  du  9  juin  1834; 
Oiarte  de  i83o,  art.  11  et  69,  n»  4- 

La  loi  est  relative  au  recrutement  de  f  armée 
'de  mer  «  comme  k  celui  de  Tarmée  de  terre. 
L*arl.  3o  ne  fixait  la  durée  du  service  qu'à  oinq 
«AS,  «t  c'esl  sur  Tobscrvation  du  ministce  de  la 
marine  que  ce  .temps  n'est  pas  suffisant  pour 
former  un  bon  marin  ,  que  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  a  fixé  k  sept  années  la 
4l«rée  do  ^rvice.  Vofez  d'ailleiirs^  lee  «ri.  4 
•t  3a. 

(a)  La  loi  do  10  mars  1818  disait,  an  con- 
trant t  qoa  l'armée  ae  iccrnlait  par  des  enga- 
mena  volonlaires  et  par  des  appels  ;  mais  il  est 
évident ,  comme  l'a  dit  le  ministre  de  la  guerre , 
bue  les  engagemens  ne  peuvent  élre  le  mode 
principal  de  reeruiemenl. 

(3)  Les  deux  paragraphes  sont  en  harmonie 
parfaite.  Le  premier  pose  ea  principe  qu'il  faut 
être  Français  pour  lire  admis  dans  les  troupes 
françaises.  Le  second  applique  celle  lè^e  aox 
îiidividos  nés  ta  France  de  parens  étrangers ,  il 
ne  les  aj^Ue  00  plutôt  il  ne  tes  admet  au  ser- 
vice que  lorsqu'ils  ont  acquis  la  qualité  de  Fran- 
çais, ^  remplîssanl  les  fonflalités  prescrites  par 
'Vui*  9  d«  Code  eiVil. 

Je  dois  Caire  remarquer  que  U  seeoad  para* 


graphe  pouvait,  k  la  rigueur,  n'être  pas  niséié 
dans  la  loi.  N'«sl-il  pas  évident,  en  efTel,  qae 
U  qnab'lé  de  Français  emportant  l'obligatioii  ^ 
supporter  \t%  charges  du  recrutemeot ,  celui-ik 
y  était  soumis  de  droit,  qui,  né  ea  France;. de  pa- 
rens étrangers ,  derenait  Français ,  en  rëdamanl , 
dans  l'année  de  sa  majorité ,  la  qualité  de  Fran- 
çais? 

Si  cette  première  observation  est  jtule,  il  faut 
reconnaître  que  l'individu  placé  dans  le  cas  prévu 
par  1^  second  paragraphe  de  Part.  10  dn  Code  cfnl 
deîrra  aussi ,  s'il  réclanae  la  quatilé  de  Frajiçais, 
élre  soumis  k  la  loi  àvk,  recrotomeat.  La  di0é- 
rence  qiv  existe  entre  les  art  9  et  10  consiste 
en  ce  que  l'individu ,  pour  lequel  dispoae  le  pre- 
mier, né  peut  réclamer  la  <|ualité  de  Fiançais 
qw.  dans  l  année  de  sa  maforùé  ;  tandis  que  l'in- 
dividu ,  auquel  s'applique  l'art.  10,  peut  ioa/aars 
céeiamer  U  quaHjé  de  Français.  Si  donc  celoi-ci, 
usant  du  droit  que  lui  confère  l'art.  10,  deitent 
Français ,  il  devra  être  compris  dans  Tappel  qui 
aura  lieu  Tannée  suivante ,  k  moins  toolefoia  qu'il 
n'eftt  trente  ans  accomplis,  lorsqu'il  réclamera  sa 
qualité.  Cette  r^iction  est  fondée  enr  J«  dsspo- 
silion  de  l'art  9  de  te  présente  loi. 

Il  ne  (ami  pu  perdre  de  vue  que  U  qaalilé  de 
Franfois  ne  s'acquiert  que  mpjennani  U  rconion 
de  certaines  conditions;  et  que  lorsque  toutes  ces 
conditions  ne  concoorrent  point,  il  n'est  pas  possi- 
ble de  prétendre  que  rétranger-pènt  être  nssimilé 
aiu  Français.-' 

La  Chambre  des  dépotés  a  été  cependant  &««»- 
péo  de  l'inconfvénient  qu'il  y  aroit  k  exemplor  dn 
recrutement  les  enfant  néa  en  France  d'ëtx%agers, 
lorsqu'ils  refusaient  d'user  de  U  faculté  établie 
par  l'art.  9  dn  Code  civil.  On  a  dit  avec  raisun  efft 
ces  individus  jouissent  de  tons  les  droits  clviu , 
de  tous  les  avantages  qu'assure  la  législation  firasi- 
çatse  ;  et  qn'iU  nt  viennent  exciper  de  leur  qua- 
lité d'élranyrs»  qu'au  moment  où  il  s'agit  de  aup- 
porter  If  •  charges  du  recrutement.  On  a  fait  remar* 
qoerque,  surtout  dans  les  départemens  frontières, 
il  y  a  beaucoup  de  familles  d'origine  étrangère, 
établies  en  France  depuis  plusieurs  générations , 
^i  ,  françaises  par  leamce«n«  le  langage  et  lin- 
tenlion ,  soal  cependant  étrangères  en  droit  strict, 

3 ai  comptent  pour  la  fixation  du  conlii^ut  et 
ont  les  membres  parviennent  k  se  soustraire  a  a 
service  militaire.  On  a  rappelé  que  Tari.  10  de  te 
loi  du  aa  riiars  i83i  adnût  au  service,  dans  U 
garde  nationate ,  l'étranger  qui  jouit  dea  droits 
dvib.  Enfin ,  on  a  insisté  sur  ce  qu'en  pays  étran- 
ger te  serviea  militaire  est  imposé  k  tons  les  indi- 
vidus a^ès  «Bc  certaiae'résiduice  i  te  Belgique 


1*  Les  îndîridiis  <|ui  ont  été  condam- 
aés  à  ane  peme  affliclive  ou  infamante  ; 

iP  Ceux  condamnés  à  une  |>eine  cor- 
rcdioonelle  de  deux  ans  d*empnsonne- 
Béni  et  au-dessus,  et  qui  en  outre  ont 
ctê  pbc^s  par  le  jugement  de  condamna- 
tin  toas  h  sunreiltance  de  la  haute  po- 
iee,  et  interdits  des  droits  civiques,  ci- 
vil et  de  Êimille  (i). 

3.  L*annëe  se  compose ,  dans  les  pro- 
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portions  qui  résultent  des  lois  annuelles 
de  finances  et  du  contiûgent  : 

i^  De  Teffectif  entretenu  sous  les  dra- 


peaux ; 

20  Des  hommes  qui  sont  laissés  ou  en- 
voyés en  congé  dans  leurs  foyers,  (a). 

TiT&B  II.  Dts  appéh. 

4»  Le  tableau  de  la  répartition ,  entre 
les  départemens,  du  nombre  d^hommes 


Mil  in  ëlnafen  domicilié*  depait  cinq  ans  sur 
M  kmloiic.  Ea  PnuM ,  dans  les  Euu  d'Aile- 
■^,  les  émagers  sont  «oomif  aox  mémet 
dbqts  qoc  les  aaliooâax  ;  en  France  ,  avant  la 
lévhlioa,  il  en  ëtall  de  même  ;  aux  ElaU-Unis  , 
Wiânagers  domiciliés ,  même  depnis  pea  d'an- 
lài,  leat  iacorpof^  dans  les  milices  et  forcés 
kmdMBt  arec  elles ,  lorsqoe  le  cas  de  gnerrt  se 


Miifi  la  paisaace  de  ces  considérations , 
adl|rf  Imipression  qu'elles  pnt  produite  sor  la 
<mWc,  il  n'a  pas  été  possible  de  Ironver  une 
(■AiMiioB  satisiaisanle. 

Qkt  proposé  de  soumettre  k  la  loi  du  recrute- 
aai hâ  iadnndat ,  nés  ei  France  d'étrangers, 
Il  domiciliés  en  France  depuis  Tingl 


Oa  a  imigiBé  ensoile  de  les  déclarer  Français 
^flaa  ^OM ,  en  le«r  laissant  la  faculté  de  déda* 
v^'ilsifé  TCDleot  pas  être  Français. 

(k  a «iouté  que  lorsque  celte  déclarathon  de  ne 
ftmiiîig  aser  du  bénéfice  de  Tari.  9  aurait  été 
^likpriB  étranger,  et  que  cet  étranger  aorail 
(■■■é  k  résider  Tiagl  ans  en  France ,  son  fib , 
jmm  ï  la  mgorité ,  ne  pourrait  pas ,  à  son 
^  éédara*  qa*il  ne  veut  pas  de  la  qualité  de 


Oii  proposé  d'exiger,  pour  appliquer  la  Joi  de 
vnriiBiii,  outre  un  domicile  de  vingt  ans  pour 
">■■■■*,  aae  résidence  de  ciaq  ans  pour  leur 


£^  1  oa  a  présenté  une  disposition  ainsi 
t^H*  '•  *  SeTom  frappés  du  recrutement  les  fils' 
^■lUijooiwaot  des  droiu  civils  eti  France  ,  si 
^•«•■èats  y  résident.  • 

Ces  dtven  «mendemeas  ont  été  rejelés ,  parce 
^^adéaioiUréqne  les  «As  bouleTcrsaient  les 
*»piùlioni  éa  Coide  civil ,  que  les  antres  don- 
^M  de  plein  droit  la  qualité  de  Français,  que 
^*ifett  violaient  ouvertement  le  principe  posé 

J^J^  projet  de  loi  excluait  «  les  hommes  con- 
^^  ^  Vaae  des  peiaes  désignées  dans  l'art.  aS 
*^  péasi,  et  lu  vagabonds  ou  gens  sans  aven 
***jte»«p»rjogemenl. - 
^^0«5^e  des  députés  avait  pensé  que  la  ré- 
**•'—*'*  *tren»ainlenue ,  en  retranchant  Us 
^H»miU<mfems  tan*  avmi,  par  le  motif  que  ce 
^>qatreraae  sérérité  inutile  et  suj^te  ^  des 
jÇjjwaïqoe  de  déclarer,  indignes  de  lervir 
'J^éesjeonei  geas  taxés  juridiquement  de  va- 
P'*o*y,  qo'ea  effet ,  parmi  ces  Jeunes  gens  se 
""•«"t  kesttcoop  d'ouTriers  sans  travail  et  voya- 
git  uns  papiers ,  parfois  même  des  enfans 
«*fK«  do  loil  psiemel, 

^  —  r«  Parlie, 


La  Chambre  des  pairs  a  cm  convenable  de 
substituer,  k  la  désignation  par  renvoi  à  l'art.  a8 
du  Code  péaal,  la  rédaction  actuelle.  Ce  change- 
ment a  en  lieu  ,  parce  que  la  loi  modificaliVe  du 
Code  pénal  étant  alors  en  discussion  ,  il  était  im-* 
possible  de  prévoir  l'effet  de  l'indication  de  l'ar- 
ticle 38. 

.La  Commiuion  de  la  Chambre  des  pairs  avait 
propose  d'étendre  l'exclusion  4  ceux  qui  étaient 
condamnés  corredionneUemenl  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement,  k  la  surveillance  de  la  haute  police 
et  à  l'interdiction  des  droits  énumérés  dans  l'ar- 
ticle 4a  du  Code  pénal. 

On  a  pensé  que  l'on  ne  devait  pas  citer  l'art.  4a « 

Psr  les  raisons  qui  avaient  déterminé  à  ne  pas  citer 
art  a8  ;  et  alors  on  a  employé  l'expression  droits 
cù'ilst  civùfues  et  dêfamittê,  en  ajoutant  en  tout 
ou  em  partie. 

La  Chambre  des  pairs  a  cru  devoir  retrancher 
ces  derniers  mots,  quoique  le  rapporteur  ail  fait  re- 
marquer que  s'ils  étaient  supprimés ,  il  faudrait , 
pour  se  trouver  placé  dans  le  cas  prévh  par  la  loi , 
que  la  condamnation  eût  prononcé  la  privation 
de  tous  les  droits  énumérés  dans  l'art.  4a  du  Code 
pénal. 

Ainsi ,  pour  être  exclu  du  service  par  l'effet  de 
cette  disposition,  non-seulement  la  condamna- 
tion correctionnelle  X  deux  ans  de  prison  sera 
nécessaire  ,  non-seulement  il  faudra  avoir  été 
placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  , 
mais  encore  avoir  été  privé  de  la  tolaÛlé  des 
droits  civils ,  civiques  ei'  de  famille. 

0&  sait  que  la  surveillance  de  la  haute  police 
ne  commence  qu'à  l'expiration  .de  la  peine;  ainsi, 
lorsque  les  deux  années  d^mprlsonnement  auront 
été  accomplies ,  le  jeune  homme  sera  admis  dans 
l'armée ,  quoique  placé  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police ,  si  d'ailleurs  il  n*a  pas  e'té  privé  de 
tous  les  droits  civils,  civiques  cl  de  famiÛe. 

Si ,  au  moment  de  l'appel ,  un  jeune  homme 
subit  une  peine  ^oi  n'emporte  pas  l'exclusion,  it* 
psrens  ou  le  maire  devront  tirer  au  sort  pour  lui  , 
aux  termes  de  l'art.  la,  et  il  sera  dirigé  sur  le 
corps  auquel  il  est  destiné  ,  à  l'expiration  de  sa 
peine.  Appeler  un  autre  jeune  homme  k  sa  place , 
ce  serait  l'exempter  ;  ou  si  on  appelait  un  autre 
numéro,  sans  l'exempter,  ce  serait  exiger  plus 
que  le  contingent 

(a)  M.  le  général  Lamarqae  a  proposé  nti 
amendement  portant  que  le  complet  de  l'armée 
se  composerait  de  5oo,ooo  hommes. 

Mais  on  a  répandu  qae  l'art  69 ,  n°  4  «  de  ta 
Charte ,  et  la  loi  du  1 1  octobre  1 83o,  ne  permet- 
taient pas  d'adopter  une  pareille  disposition  ;  que 
chaque  année ,  le  conlingent  devait  Aire  volé  pac 
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à  fournir  ,  en  vertu  de  la  loi  annuelle  du 
contingent,  pour  les  troupes  de  terre  et 
de  mer,  sera  annexe  à  ladite  loi. 

Le  mode  de  cette  répartition  sera  Hxé 
par  la  même  loi  (i). 

5.  Le ,  contingent  assigné  à  chaque 
canton  sera  fourni  par  un  tirage  au  sort 
entre  les  jeune»  Français  qui  auront  leur 
domicile  It^gal  dans  le  canton  ,  et  qui  au- 
ront atteint  Page  de  vingt  ans  révolus 
dans  le  courant  de  l'année  précédente. 

6.  Seront  considérés  comme  légalement 
domiciliés  dans  le  canton: 

i^  Les  jrunes  gens,  même  émancipés, 
engagés,  e'tablis  au  dehors,  expatries, 
al>sens  oti  détenus,  si  d'ailleurs  leurs 
père  ,  mère  ou  tuteur  ont  leur  domicile 
dans  une  des  communes  du  canton ,  ou 
s'ils  sont  fils  d'un  père  expatrié  qui  avait 
son  dernier  domicile  dans  une  desdites 
communes  ; 

30  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le 
père ,  ou  la  mère  ,  à  défaut  de  père , 
sont  domiciliés  dans  le  canton,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  de  leur  domicile  réel 
datis  un  autre  canton  ; 

30  Les  jeunes  gens  marie's  et  domici- 
liés dans  le  canton  ,  alors  même  que  leur 
père  ou  leur  mère  n'y  seraient  pas  do- 
micilics; 

4^  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans 
le  canton  qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni 
leur  mère,  ni  tuteur; 

5«  Les  jeunes  gens  résidant  dnns  le 
canton  qoi  ue  seraient  dans  aucun  des 
cas  préccdcns  ,  et  qui  ne  justifieraient  pas 
de  leur  in&cription  dans  un  autre  canton. 


—  Il   MARS  i83i. 

7.  Seront,  d'après  la  notoriété  publi- 
que, ctmsidérés  comme  ayant  l'âge  re- 
quis pour  le  tirage ,  les  jeunes  gens  qui  ne 
pourront  produire,  oj  n'auront  pas  pro- 
duit avant  le  tirage ,  un  extrait  des  re- 
gistres de  l'état  civil ,  constatant  un  âge 
différent ,  ou  qui ,  à  défaut  de  registres, 
ne  pourront  prouver  ou  n'auront  pas 
prouvé  leur  âge ,  conformément  à  Tarti- 
cle  4^  du  Code  civil. 

Ils  suivront  la  chance  du  numéro  qu^tls 
auront  obtenu. 

8.  Les  tableaux  de  recensement  des 
jeunes  gens  du  canton  soumis  au  tirage 
d'après  les  règles  précédentes ,  seront 
dressés  par  les  maires  : 

10  Sur  Ja  déclaration  ^  bquelle  seront 
tenus  les  jeunes  gens,  leurs  paren»  ou 
tuteurs  (a); 

1»  D'office,  d'après  les '  registres  de 
l'état  civil  et  tous  autres  documens  ou 
renseignemens. 

Ils  seront  ensuite  publiés  et  affichés 
dans  chaque  commune  et  dans  le*  for* 
mes  prescrites  par  les  articles  63  et  64 
du  Code  civil. 

Un  avis  publié  dans  les  mêmes  formes    ■ 
indiquera   ^e.s  lieu,  jour  et  heure    où  Q 
sera  procédé  à  l'examen  desdils  tableaux 
et  à  la  désignation,  par  le  sort,  du  con- 
tingcnt  cantonal. 

9.  Sit,  dans  l'un  des  tableaux  de  re- 
censement des  années  précédentes ',  des 
jeunes  gens  ont  été  omis  ,  ils  seront  ins- 
crits sur  le  tableau  de  Tannée  qui  suivra 
celle  où  l'omission  aura  été  découverte, 
à  nloins  qu'ils  n'aient  trente  ans  accom- 
plis (3). 


les  Chambres  ;  qoe  ,  par  coni^qaeni  ,  il  éUtt 
împouibls  de  fixtr  ainsi  d'unt  manière  inva- 
riable le  complet  de  l^armëe. 

(i)  M.  Podenas  a  demandé  qae  la  répartition 
f4t  faite  par  la  loi ,  non-ieulement  enire  les  dé- 
parUmens ,  mais  encore  entre  ies  arrùndîssetrutu 
et  les  cantons. 

M.  le  rapporlenr  a  rëponda  que  la  Chambre 
vole  le  conlinçent  par  dépariciiient  ;  mais  que , 
quant  à  la  répartition  dans  l'intérieur  des  déparie- 
mens,  entre  les  arrondissemens  et  les  cantons, 
/C*esl  une  <surre  administrative  ;  que  ce  serait 
surcharger  la  Chambre  d'un  travail  inutile  que 
d'inirudnire  cet  amendement  dans  la  loi. 

Les  mêmes  observations  ont  été  reproduites  ^ 
la  Cliarobre  des  pairs. 

^of.  luis  du  11  octobre  et  du  11  décembre 
i83o(to:n.  3o  ,  p.  277  et  453);  ttsuprà,  p.  i3, 
de  la  loi  du  8  février  i83a ,  et  noies  sur  le  mode 
Vépariition. 

(s)  La  loi  du  10  mars  1818  n'imposait  pas  aux 
jeoacs  gens  Tobli^ation  de   faife  la  déclaration 


prescrite  par  cet  article  ;  par  conséquent ,  elle  bi« 
prononçait  aucune  peine  contre  cettx  qui  étaieot 
omis  et  qui  ne  se  présentaient  pas.  Quelle  est  «u- 
jonrdlioi  la  sanction  pénale  de  l'obliçatioa  <|aî  * 
est  ici  établie  t  Les  art.  1 1  et  38  la  délcrraineat  : 
Tart.  1 1  dispose  pour  le  cas  où  Tari.  38  eal  appli- 
cable ;  or,  cet  article  est  dirigé  cdntre  les/rxtMtdes 
ou  manœui'res ,  par  suite  desquelles  a  Iteia  «ne 
omiuion.  Celni  qui  ne  fait  pas  la  de'claratioa 
prescrite  par  l'art.  8  se  rend  coupable  de  frasde 
à  la  loi.  f^oyez  aussi  le  dernier  paragraphe  d« 
l'art.  §3.  ' 

(3)  Je  pense,  a  dit  M.  Séné,  que  les  jeanes 
gens  dont  parle  cet  article  devraient  être  iascrîc* 
en  <éte  du  tableau  de  recensement. 

M.  AUent,  commissaire  du  Roi ,  a  r^pooda 
cela  est  positivement  prévu  dans  Part.  1 1 . 

Dans  une  séance  ulicrieure  ,  où  Ton  discutait 
Tart.  1 1,  M.  Roger  a  fait  remarquer  que  Tart.  1 1 
ne  devait  s'appliquer  'qu'au  cas  d'omissions  frau- 
duleuses ;  qu'il  peut  y  avoir  des  omissions  non 
frauduleuses ,   par  exemple ,  si  uo  honuac  est 

i 
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f  o.  Daoi  les  cantons  composés  de  plu- 
seors  cofDmunes ,  PcxameD  des  tableaux 
àt  recensement  et  le  tirage  au  sort  au- 
ront Ucu  au  cbef-lieu  de  canton,  en 
séance  publique ,  devant  le  sous- préfet , 
asbiê  des  maires  du  canton.  Dans  les 
comaïunes  qui  forment  un  ou  plusieurs 
casions,  le  sous-préfet  sera  asststd  du 
mire  et  de  ses  adjoints. 

Le  tableau  sera  lu  à  baute  voix.  Les 
ieoncs  gens ,  leurs  parens  ou  ayant- 
casse,  seront  entendus  dans  leurs  ob- 
serradons.  Le  sous-préfet  statuera,  après 
afoir  pris  Tavia  des  maires.  Le  tableau 
rediiiéy  s'il  y  a  lieu,  et  de'Gnitivement 
arrêté,  sera  revêtu  de  leurs  signatu- 
re» (i). 

Ebns  les  cantons  composés  de  plusieu  rs    * 
ccaunanes  ,  Tordre  dans  lecpiel  ellus  se- 
ront appelées  pour  le  tirage  sera,  chaque 
£rs,  mdiqué  par  le  sort  {i). 
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11.  Le  sons-préfet  inscrira  çn  tète  de 
la  liste  du  tirage  les  noms  des  jeunes 
gens  qui  se  trouveront  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  second  paragraphe  de  l'arti- 
cle 38  cî-après  (3). 

Les  premiers  numcios  leur  seront  at- 
tribués de  droit  :  ces  numéros  seront  en 
con5équence  extraits  de  Turne  avant  Po- 
péralion  du  tirage  (4). 

12.  «ivantde  commencer  Popératîon 
du  tirage  ,  le  sous-préfet  comptera  publi- 
quement les  numéros  déposés  dans  Turnc  ; 
et ,  après  s*ètrc  assuré  que  ce  nombre  est 
égal  à  celui  des  jeunes  gens  appelés  à  y 
concourir ,  il  en  fera  la  déclaration  h 
haute  voix  (5). 

Aussitôt  après,  chacun  des  jeunes 
gens  appelés  dans  Tordre  du  tableau 
prendra  dans  l'urne  un  numéi*o  qui  sera 
immé.diatement  proclamé  et  inscrit.  Les 
parens  des  abseos  ,  ou ,  à  leur  défaut ,  le 


'  o«  à  l'étranger,  oa  il  l'omission  a  lien  par 

tettde  sa  familie  et  indépendamment  de  sa  vo- 

^fwftx  les  notes  snr  les  art.  1 1  et  38. 

(i)  M-  Roger  a  demandé  la  «oppression  da  mol 
meut  t  par  la  raison  qoe  lé  IraTail  du 
de  recensement  est  provisoii^  ;  qu'il  est 
soumis  à  lUie  révision  ;  qa*il  est  établi  ^ 
eit  effet  nn  conseil  de  révision  qor  rérifie  le  tra- 
«fl4n  coaseit  de  recensement. 

E.  Lepelletîer'd'AaInay  a  répondn  qu*avantla 
imâaa«  il  faut  qae  le  numl>re  des  jeunes  gens 
mmàt  à  la  révision  soil  d^finitivemenl  arrêté  ; 
|te,  d*aiHears  «  il  y  a  une  ilispostlion  dans  la  loi 
fB  réfwnd  ao  voea  de  M.  Roger.  Foy.  en  effet 
Art.  12,  §  4- 

(s)  Autrefois ,  Tordre  dans  leqnel  les  com- 
•oaes  étaient  appelées  était  déterminé  par  Tor- 
Mt  aipfcabétîque  de  leurs  noms.  On  a  pensé  que 
Us  iemes  gens  faisant  partie  des  communes  dont 
le  nom  commençait  par  Tnne  des  dernières  lettres 
'defalpkabel,  pourraient  penser  q n'a ppeléi  lesder- 
meci,  ils  se  Iroaraient  dans  une  position  moins 
{itenlie  qne  ceox  qui  tirsienf  les  premiers; 
^■^  coBveaail  dé  détruire  cette  prérention ,  bien 
^db  fit  mal  fondée. 

b)  La  rédaction  de  cet  article  &  été  modi6ée 
s« la  pcopoaition  de  M.  Roger;  il  a  pensé  qu'il 
Mhîl  exprimer  arec  précision  qne  cet  article 
l'ébil  applicable  qn^anx  cas  d'omissions  fraodn- 
lenes,  dans  le  aens  de  l'art.  38.  Doil*>on  conti> 
éircr ,  comme  compris  dans  la  disposition  ,  celui 
•M  n'a  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  1  ar- 
âe  8  ?  IT.  le  rapporteur  a  déclaré  formellement 
vpC^  devaient  y  fire  comprit.  Fojet  notes  sur 
r«rC8. 

(4)  pto-  piemiers  nnméros ,  il  fant  entendre  , 
eaame'ra  fré»-bien  expl{(|në  M.  I^o^ ,  les  nu- 
liérot  les  plus  bès  dans  la  si^  de  ceux  qn?  sont 
|hcâ  dans  TortM  ,  od ,  en  d'anltes  térmeï ,  les 
riÉBÀOs  qni  doivent  tièe  les  premierr  appelés  )i 
ftnt  partie  da  cuofiligMl. 


(5)  Ce  premier  paragraphe  a  été  ajonlv,'  pour 
prévenir  l'inconrénient  grave  qni  s'est  présenté 
plusieurs  (ois,  et  oui  résn  te  de  et  qne  ,  psr  er« 
renr,  on  met  dans  l'urne  un  nombre  de  numéros 
moipdre  que  le  nombre  déjeunes  gens  appelés  aa 
tirage  ;  en  sorte  que  le  tirage  fini ,  et  tous  les  nu- 
méros pris,  il  se  trouve  des  jeunes  gens  q«i  n'ont 
pas  de  numérits. 

CoflMae ,  malgré  la  préeantion  indiqnée  par 
cette  disposition ,  l'errenr  peut  avoir  encore  lieu, 
on  a  demandé ,  dans  Tune  et  l'autre  Ctiambre  , 
qnelle  mesnre  on  devrait  prendre  relativement 
aux  jeunes  gens  qnl  se  trouveraient  sans  numé* 
ros.  On  a  proposé  divers  moyens  de  remédier  à 
rinconvénient  :'les  uns  voolsieni  renvoyer  ces 
jeoàes  gens  au  tirage  de  Tannée  suivante  ;  d'au- 
tres pensaient  qn*on  pourrait  faire  un  tirage  snp^ 
plemenlaire  qui  serait  combiné  avec  le  tirage 
principal. 

/  Mais ,  M.  Miot ,  commissaire  du  Roi ,  a  ré- 
pondu :  ••  Lorsque  le  fait  a  eu  lieu  ,  Tadministra- 
ijon  est  iniervenne  ;  elle  n'a  pas  souffert  «^ue  le 
tirage  fût  annulé.  Il  y  aurait ,  a-t-il  dit  ,  de 
graves  inconvéniens  ^recommencer  un  tirage  con- 
sommé parmi  les  jeunes  ^tm  ;  les  uns  perdraient 
les  chances  favorables  qu'ils  ont  obtenues  ;  d'an- 
tres,  au  contraire ,  pourraient  avoir  de  meilleurs 
numéros.  L'administration  a  juge  avec  équité  la 
diflîculié,  iQfsqii'elie  s'est  présentée.  Vuici  ce  qui 
se  pratiquait:  les  jeunes  gens  qui  n'avaient  pu  tirer 
au  sort ,  par  ahsence  Uc  numéros  oubliés  ,  furent 
considérés  cependant  comme  ayant  complètement 
satisfait  îk  la  loi,  et  ne  devant  pas  ê|re  soumis  à  on 
autre  appel.  Ceux  qui  avaient  été  victimes  de  la 
même -erreur,  en  courant  une  chance  moins  favo- 
rable ,  reçurent  des  congés  d'un  au  ,  poor  rester 
dans  leurs  foyers  :  l'amendement  ne  doit  donc 
pas  être  adopté.  Il  f^nt  maintenir  re  prinripe  que 
le  tirage  ne  doit  jamais  *Jre  recommencé.  -  (  iTes 
paroles  de  M.  Miot  sont  recueillies  dans  le  Sfoni-  ' 
tfw  du  3  novembre  et  dans  Vemùtm  publié  dans 
le  VonHear  do  4  )• 


9^     .  LOUIS -PBIUPPB  I«r. 

maire  de  leur  commune ,  tîrerôntà  leur 
place. 

L*opëration  du  tirage  acliCTëe  sera 
définitive  :  elle  ne  pourra ,  sous  aucun 
prétexte  ,  être  recommencée  ,  et  chacun 
gardera  le  numéro  qu*il  aura  tiré. 

La  liste  , par  ordre  de  numéros  ,  sera 
dressée  au  Itir  et  à  mesure  du  tirage.  11 
y  sera  fait  mention  des  cas  et  ^e$  motifs 
d*eiemption  ou  de  déduction  que  les 
jeunes  gens  ou  leurs  parens  ,  ou  les  mai- 
res des  communes,  se  proposeront  de 
faire  valoir  devant  le  conseil  de  révision 
dont  il  sera  parlé  ci-après.  Le  sous-pré* 
fet  y  ajoutera  sts  observations. 

La  liste  du  tirage  sera  ensuite  lue, 
arrêtée  et  signée  de  la  même  manière 
que  le  tableau  de  recensement ,  et  an- 
nexée avec  ledit  tableau  au  procès-verbal 
âes  opérations.  Elle  sera  publiée  et  afG- 
cbce  dans  chaque  commune  du  canton. 

i3.  (i)  Serofit  exemptés  et  remplacés, 
dans  Tordre  des  numéros  subséquens ,  les 
jeunes  gens  que  leur  numéro  désignera 
pour  faire  partie  du  contingent ,  et  qui 
se  trouveront  dans  un  des  cas  suivans , 
savoir  : 

lo  Ceux  qui  n*auront  pas  la  taille  d*un 
mètre  cinquante-six  centimètres  ;  * 
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ao  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront 
impropres  au  service  ; 

3»  L'aîné  dWphelins  de  père  et  de 
mère  (a); 

/L^  Le  fils  unique  ou  Uatné  des  fils,  ou  , 
â  défaut  de  fils  ou  de  gendre ,  le  petit- 
fils  unique  ou  l'aîné  des  petits-fils  dTune 
femme  actuellement  veuve  ,  ou  d'un  përe 
aveugle  ou  entré  dans  sa  soizante-et— 
dixième  année  : 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragra- 
phes ci-desius  notés  3<>  et  {«,  le  mre 
puîné  jouira  de  Texemplion,  si  le  frère 
aîné  est  avcufile  ou  atteint  de  toute  au- 
tre infirmité  mcurable  qui  le  rende  im- 
potent (3);- 

5»  Le  plus  âgé  de  deux  frères  appelés 
à  faire  partie  du  même  tirage ,  et  dési- 
gnés tous  deux  par  le  sort,  si  fe  plus 
jeune  est  reconnu  propre  au  service  ; 

fio  Celui  dont  un  irère  sera  sous  les 
drapeaux  à  riout  autre  titre  que  pour 
remplacement  (4); 

70  Celui  dont  un  frère  sera  mort  en 
activité  de  service,  ou  aura  été  réforméy 
ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures  re- 
çues dans  un  service  cocnraandé  ,  ou  in- 
firmités contractées  dans  les  années  de 
terre  ou  de  mer  (5). 


(i)  Il  y  a  entre  les  articles  i3  et  i4  nne  diffé- 
rence  remarquable:  l'article  i3  exeinii|e  les  in- 
dividus qu'il  désigne ,  et  il  appelle  d'autres  jeu- 
nes gens  pour  les  remplacer  dans  la  formation 
du  contingent 

L'article  i4f  au  contraire,  considère  ceux  qu'il 
désigne  comme  faisant  un  serrice  équivalent  an 
scmce  militaire  ,  et  n'appelle  point  de  numéros 
subséquens  pour  remplir  les  vides  que  causent 
les  exemptions. 

Dans  le  projet  du  Gouvernement^  les  élèves 
des  grands  séminaires  étaient  compris  dans  l'ar^ 
lîcle  1 3  ,  mais  la  Chambre  des  pairs  a  cru  devoir, 
conformément  ^  la  loi  du  10  mars  1818,  les 
placer  dans  l'art.  i4* 

(a  et  3)  Si  les  causes  d'exemptron  prévues  par 
ces  deux  numéros  n'existent  pas  au  moment  de 
l'appel,  el  qu'elles  surviennent  après  le  départ 
du  jeune  soldat,  raffranchironl- elles  du  ser- 
vice ?  Non.  Le  texte  est  formel  ;  d'ailleurs  M.  Cou- 
turier  a  présenté  un  amendement  )t  la  Chambre 
des  députés  pour  faire  produire  leur  effet  aux 
causes  d'exemption  survenues  depuis  te  départ. 
Il  a  élé  rejeté. 

(3)  A  U  Chambre  des  députés,  on  a  fait  re- 
marquer que  l'aîné  d'orphelins,  le  fils  unique 
ou  le  fils  aZné  d'une  veuve ,  on  d'un  père  aveugle 
ou  septuagénaire  ne  doit  être  exempté  que  lors- 

3ue,  k  raison  des  circonstances,  il  f  st  le  soutien 
e  sa  famille  ;  que  lorsqu'il  appartient  )i  fine  fa- 
mille riche  ,  le  motif  sur  lequel  repose  l'exemp- 
tion n'existe  plus ,  et  qu'alors  il  n  j  a  plus  lie* 
de  l'appliquer. 


La  Chambre  a  élé  frappée  de  celle  eonsidé- 
raffon  ;  mais  elle  a  trouvé  quelque  difficulté  à 
indiquer  les  cas  dans  lesquels  le  bénéfice  de 
l'exemption  serait  refusé.  Enfin  elle  avait  adopté 


ane  disposition  ainsi  conçue:  "  Lorsqu'il  pow 
«  justifier  qu'il  pourvoit  psr  son  travail  à  la  anb- 


■  sisiànce  de  sa  famille  el  qu'il  lui  est  absolaBeal 
•r  nécessaire.  »  Mais  la  Chambre  des  pairs,  adop- 
tant l'avis  de  sa  commission ,  a  pensé ,  d^nne  part, 
que  le  mode  de  justification  serait  sujet  k  beau- 
coup d'inconvéniens,  qu'il  fallait  d'ailleurs  main* 
tenir  l'^lilé  de  la  loi  pour  tous. 

«(4)  La  loi  du  10  mars  1818  exemptait  celnî 
dont  le  frère  était  sous  les  drapaux,  même  k 
titre  de  remplacement.  C'est  avec  raison  qne  la 
loi  actuelle  refuse  l'extemplioa  an  frère  du  rem- 
plaçant, f^of.  note  sur  le  paragraphe  suivant. 

L'exemption  s'applique  quel  que  soit  le  rai^ 
qu'occupe  dans  1  armée  le  frère  de  l'appelé: 
qu'il  soit  soldat,  sons-ofCcier  ou  officier  (Ex- 
plication à  la  Chambre  des  pairs). 

(i  et  5)  Fof.  art.  33. 

(5)  Faut -il  entendre  qoe  Texemniioii  cet  ac- 
quise, quQique  le  frère  mort,  réforme  oa  admis  à 
la  retraite ,  fât  sous  les  drapeaux  comme  renfla' 
faut  f  Oui.  Les  raisons  indiquées  ane.  le  {  (  ne  re- 
çoivent point  ici  d'apttlication  ;  l'exposé  des  mo- 
tifs à  la  Çhatnbre  des  députés  ne  refuse  l'exemp- 
,tion  au  frère  du  remplaçant  que  dans  le  caa  du 
I  6 ,  enfin  M.  Mangin  d'Oins  a  proposé  une  ré- 
daction ainsi  conçue  :  ■  Celui  dont  le  frère,  à  fwW^ 
«•  yif«  tHn  que  ce  soùf  etc.  •  par  oppositioa  à  ces 


louis-pniLippB  l«^ 

Uexeniptîon  accorclëe  cooformérneot 
MX  n^  6  et  7  ci-dessus  sera  appliquée 
èm  b  taèmt  famille  autant  de  fois  que 
les  même!!  droits  s^  reproduiront 

Seront  comptées  néanmoins  en  déduc- 
tion desdites  exemptions  les  exemptions 
dép  accordées  aux  trères  vivans,  en  vertu 
àa  présent  article  ,  à  tout  autre  titre  que 
poar  infirmité.  ^ 

Le  jeune  bomroe  omb  qui  ne  se  sera 
pat  présenté  par  lui  où  par  ses  ayant- 
cauK  pour  concourir  au  tirage  de  la 
cWàbanelle  il  appartenait,  ne  pourra 
rédaoer  le  bénéfice  des  eiemptions  in- 
diquées par  les  n^*  3 ,  4 1  ^  >  ^  ^^  7  ^" 
présent  artFde,  si  les  causps  de  ces 
eiempUoos  ne  sont  survenues  que  pos« 
lérieircment  à  la  clôture  des  listes  du  ' 
cootisgeot  de  sa .  classe  (i). 

1^  Seront  considérés  comme  ayant 
salis&it  à  Fappel  et  comptés  numérique- 
neot  en  déduction  du  contingent  è  former. 
Us jeones  gens  déflgnés  par  leur  numéro 
pwr  bire  partie  dudit  contingent  qui 
te  Irooveront  dans  Fun  des  cas  suivans  : 

I*  Ceux  qui  seraient  déjà  liés  au  ser- 
^,  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer,  en  vertu  d*iin  engagement  volon- 
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taire ,  d*un  brevet  ou  d'une  commission  , 
sous  la  condition  qu*ils  seront,  dans  tous 
les  cas,  tenus  d'accomplir  le  temps  de 
service  prescrit  par  )a  présente  loi  ; 

a<>  Les  jeunes  marins  portés  sur  les 
registres-matricules  de  l'inscription  mari* 
tinie.  conformément  aux  règles  prescrites 

Sar  les  articles  i,i,3,4et5delaloi 
u  a5  octobre  179$  (  A  brumaire  an  IV), 
et  les  charpentiers  de  navire ,  perceurs , 
voiliers  et  calfats  immatriculés ,  confor- 
mément à  l'article  44  ^^  ladite  loi  ; 

3<>  IjCs  élèves  de  l'école  polytechniquey 
à  condition  qu'ils  passeront ,  soit  aans 
ladite  école ,  soit  dans  les  services  pu- 
blics ,  un  temps  égal  à  celui  fixé  par  la 
présente  loi  pour  le  service  militaire  (a)  ; 

4^  Ceuï  qui ,  étant  membres  de  l'ins- 
truction publique,  auraient  contracté, 
avant  l'époque  déterminée  pour  le  ti- 
nge  au  sort ,  et  devant  le  conseil  de 
l'université ,  l'engagement  de  se  vouer  à 
la  carrière  de  l'enseignement  : 

La  même  disposition  est  applicable  aux 
élèves  de  Pécole  normale  centrale  de 
Paris ,  à  ceux  de  l'Ecole  dite  de  Jeunes 
de  langue  (3),  et  aux  professeurs  des 
institii^ions  royales  des  sourds-muets  (4)  ; 


ttt'i: M  oHn  titn  f cie  pour  ranplacenunt ,  pU- 
cà  fan  le  S  €.  Le  minislre  de  la  guerre  â  adhère 
^  ce  ckagcmenl  de  rédaction  ;  mais  la  Cbam- 
We  a  Irowrt  aisez  cUiremetit  exprimée  par  le  pro- 
jet llitentioa  d'exempter  le  frère  da  remplaçant 
Mrt,  rtformé  00  admis  à  la  retraite ,  elle  a  rt- 
Jfii  U  proposition  de  M.  Mangin  d'Oins. 

Ob  lit  d'ailleais  dans  le  rapport  k  la  Charn- 
ue des  pain  :'■  ht$  reniplaçanane  procureront 
pia«  l'exemption  à  leors  frères.  Cette  mesure  a 
^  aoUieit^  de  tooles  parts.  Dans  le  fait ,  une 
MUUe  diCKrenee  existe  entre  renrôlement  to- 
ioiture  grainît,  et  celni  qoi  saris  profiter  an 
cntinçeal  est  le  résoltat  d'one  spéenlation  ;  ton- 
l^oii ,  Teiemption  deira  être  acquise  aox  frères 
^  itapUçaas  lorsque  ceux-ci  aoronl  été  Xaiê 
M  réforme  pour  blessures  reçuea  et  infirmités 
e«aelée$  an  senrice.  ■ 

(0  Cène  disposition  s*appliqne  même  an  jeune 
BOttoe  «ats  mTolontairement ,  sans  qu*ancun« 
^•de  paisse  lui  être  reprochée. 

^^Tslimesnil  a  répondu  avec  raison  )i  ceux 
9"i«MUeat  restreindre  Tapplication  de  Tarlicle 
^  "^  nJontainmeni  ;  que  quand  même  l'o-' 
iBoaoaa  MraitMs  élé  Tolonlaire,  le  jeune  homme 
*«  doit  pas  proaier  des  suites  du  retard  ;  qu*il 
^1  être  mis  dans  la  même  position  que  s*il  se 
■ât  iftsentë  le  jour  on  son  âge  l'appelait  a  con- 
(^^vir  ao  reemtemeni;  qne  si  les  causes  d'e- 
IJ'vptioB  existaient  déjï  an  moment  on  il  aurait 
a&  participer  an  tirage ,  il  en  profilera  ;  mais  qu'il 
^J*slc  que  dans  aucune  circonstance ,  il  ne  pro- 
^  ^  caoses  d'exemptions  survenues  depuis. 
^•r  Mies  nr  l*arUela  i3. 


(a)  On  avait  pensé  que  les  élèves  soriis  de  TéeMa 
avec  le  grade  d*officier  pourraient  donner yiear 
démission  et  s'affranthir  ainsi  du  service  mili- 
taire,  mais  M.  le  minislre  de  la  guerre  a  re- 
poussé celte  opinion.  «  Le  militaire  devenu  of* 
"  ficier  an  bout  de  quatre  ans,  a-t-il  dit,  et  qni 

•  donnerait  immédiatement  sa  démission ,  serait 
■  tenu  de  rentrer  dans  les  rangs  des  simples  sol- 

•  dats  et  d'achever  le  temps  fixé  pour  le  ser- 

•  vice.  ■ 

(3)  Celle  dénomination  ne  s'applique  qu'à  I*^ 
cole  instituée  près  le  minislre  des  affaires  ëtran- 
Rères,  qui  ne  se  compose  a  dit  M.  Aogois  qua 
de  dix  élèves.  Ainsi  l'exemption  ne  pourrait  étm 
invoquée  par  les  jeunes  gens  qni  amaient  tmm^ 
soit  à  la  bibliothèque  du  Boi ,  soit  an  Colû%e  de 
France  le  cours  de  langues  orientales. 

(4)  On  a  demandé  si  les  imtiMeun  primairtê 
sont  e<Mnpris  dans  cette  dispositimi. 

M.  Charles  Dnpin  a  répondu  que  Texemptioa 
ne  s*appUqne  qu'à  ceux  des  instituteurs  qui  sont 
gradués^ 

Il  ^  a ,  vous  le  «aves ,  a  dit  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique ,  trois  degrés  d'instroodon  pri- 
maire. La  loi,  qoi  excepte  les  instituteurs  des  deoz 
premiers  degrés,  donne  d^  l'émulation  k  ceux 
du  troisième  ;  elle  a  produit  les  plus  heureux 
effets. 

C'est  devant  le  rerteur  de  l'académie  qne  s« 
contractent  les  engagemens,  et   c'est  ensuite  le 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  qni  les  sanc*     / 
tionne  et  les  reçoit.  La  seule  condition  imposée 
aux  membres  de  l'instruction  publique  est  de 
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5<>  Les  élèves  det  grands  séminaires , 
régulièrement  autorisés  à  continuer  leurs 
ëtudes  ecclésiastiques  ;  les  jeunes  gens  au- 
torisés à  continuer  leurs  études  pour  se 
vouer  au  ministère  dans  les  autres  cultes 
salariés  par  PEtat^sous  la  condition,  pour 
les  premiers,  que ,  s'ils  ne  sont  pas  entrés 
dans  les  ordres  majeurs  à  vingt-cinq  ans 
accomplis,  et  pour  les  seconds,  que  s*ils 
n*ont  pas  reçu  la  consécration  dans  Tan- 
liée  qui  suivra  celle  où  ils  auraient  pu  la 
recevoir ,  ils  seront  tenus  d'accomplir  le 
temps  de  service  prescrit  par  la  présente 
loi  (7); 

G^Les  jeunes  gens  nui  auront  rem- 
porté les  grands  pr^  cle  Tlnstitut  ou  de 
l'Université. 

Les  jeunes  gens  désignés  par  leur  nu- 
méro pour  (^ire  partie  du  contingent 
Cantonal,  et  qui  en  auront  été  déduits 
condilionnellement  en  exécution  des  nu- 
méros 1,  3,  ^  ei  S  du  présent  article , 
lorsqu'ils  cesseront  de  suivre  la  carrière 
en  vue  de  laquelle  ils  auront  été  comp- 
tés en  déduction  du  contingent,  seront 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  maire 
de  leur  commune  dans  l'année  où  ils  au- 
ront cessé  leurs  services,  fonctions  ou 
études,  et  de  retirer  expédition  <ft  leur 
déetaralion. 

Faote  par  eux  de  faire  cette  déclara- 
tfon ,  et  ae  la  soumettre  au  visa  du  pré- 
fet du  département  dans  le  délai  d*un 
mois,  lisseront  passibles  des  peines  pro- 
noncées par  le  premier  paragraphe  de 
Tarticle  38  de  la  présente  loi» 

Ils  seront  rétablis  dans  le  contingent 
dé  leurs  classes ,  sans  déduction  du  temps 
écoulé  depuis  la  cessation  desdits  ser- 
vices ,  fonctions  ou  études ,  jusqu'au  mo- 
ment de  la  déclaration. 

i5.  Les  opérations  du  recrutement  se- 
ront revues,  les  réclamations  auxquelles 
Ces  opérations  auraient  pu  donner  lieu 


contracter  l'engagement  a«»t  Ttfpdqae  au  tirape 
an  sort  «  afin  que  le  jeonc^  liomnie  ne  prenne 
pat  la  r^noltttion  de  contracter  son  enga(^ment 
ceolenient  lorsqu'il  aura  amène  un  m«aTaU  nu- 
méro (Explicaliun  à  la  Ctiambre  des  d^put^s  de 
Mf.  le  général  Miot,  commissaire  du  Roi). 

(i)  yof,  la  prcnière  note  sur  Tart  i3. 

(a)  On  a  mis  àe  l'armndissemenl,  an  lien  ttar- 
t^mMtsement,  péor  bien  faire  eniefedre  que  le* 
meml>re  doit  être  pris  dans  Tarrondissement  dont 
1m  jeanes  gens  sont  examfioés. 

(5)  La  visite  par  les  gens  de  l'art  doit -elle 
avôft'lleu  seoletaent  sur  la  réclamation  des  jeunet 
gttii  qoi  illègnenl  des  infirmités  f 
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seront  entendues ,  et  les  causes  d'ezen 
tion  et  de  déduction  seront  jugées  , 
séance  publique ,  par  un  conseil  de  r^ 
sion  compose  : 

Du  préfet, .président,  ou  ,  à  «on  i 
faut,  du  conseiller  de  prélecture  qu^il  a^ 
délégué; 

D  un  conseiller  de  préfecture  ; 

D*un  membre   du  conseil  g;énéral 
département  ;  ^  , 

D^un  membre  du  conseil  d*arroiHi 
sèment  (a),  tous  4rois  à  la  désignai^ 
du  préfet  ; 

D*un  offîcier  général  ou  supérieur  \ 
signé  par  le  Roi.        ^  ^      ! 

Un  membre  de  Tintendance  milita^ 
assistera  aux  opérations  du  conseil  de  i 
vision  :  il  sera  entendu  toutes  les  fois  ql 
le  demandera ,  et  pourra  faire  cnosigi 
ses  observations  aux  registres  des  délil: 
rations. 

Le  conseil  de  révision  se  transporta 
dans  les  divers  cantons;  toutefois,  surva 
les  localités,  le  préfet  pourra  réunir da 
le  même  lieu  plusieurs  cantons  pour  i 
opérations  du  conseil.  ' 

Le  sous-préfet,  ou  le  fionctîoonaii 
par  lequel  il  aurait  été  suppléé  pour  i 
opérations  du  tirs»;e,  assistera  aux  séai 
ces  que  le  conseil  de  révision  tien^ 
dans  l'étendue  de  son  arrondissement 

Il  y  aura  voix  consultative. 

i6.  Les  jeunes  gens  qui,  diaprés  leù 
numéro^,  pourront  être  appelés  k  faj 
partie  du  contingent,  seront  convoqué 
examinés  et  entendus  par  le  conseil  i 
révision. 

S'ils  ne  se  rendent  point  à  la  con vod 
tion ,  ou  s'ils  ne  se  font  pas  rcprésentd 
ou  s'ils  n'obtiennent  pas  un  délai ,  il  se 
procédé  comme  s'ils  étaient  présens. 

Dans  les  cas  d'exemption  pour  \nù\ 
mités,  les  gens  de  Tari  seront  consul 
tés  (3). 

Les  autres  cas  d'exemption  on  de  d^ 


On  avait  demandé  que  ces  risîtes  nVasti 
lieu  qu'autant  qu'elles  seraient  réclamas  ;  on 
fondait  sur  la  manière,  souveni  indécente,  ail 
laquelle  on  y  procède  et  sur  les  dësagrëme 
qu  elles  peuvent  causer  à  celui  qui  j  est  souni 

D'un  autre    côté,    on  a  fait   remarquer  q| 

Suelquefuis  des  jeunes  gens  atteints  de  grarcsj 
rrailés  ne  demandent  pas  à  è*re  visités,  soit  pail 
3u*ils  ignorent  eux-mêmes  la  nature  et  la  gr«y 
u  mal  dont  fls  sont  atteints ,  soit  par  conii 
vence  avec  d'antres  jeunet  gens  porfearèdenj 
roéros  plus  éloignés.  .  , 

Plusieurs  amendemen*  ont  été  présentés  el  i 
jetés,  en  sorle  que  fnsage  suivi  jusqu'à  et  jo 
doit  être  encore  obserré,  il  est  facile  aox  col 
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UOàaa  seront  jug^c  sur  la  production  de 
(bcomens  autbeotîques ,  ou ,  à  défaut  de 
Joauneos ,  sur  des  certificats  signés  de 
trois  pères  de  famille  domicilies  dans  le 
laéne  dntoo ,  dont  les  fils  sont  soumis 
a  rappel  ou  ont  été  appelés.  Ces  ccrti- 
£aU  devront  en  outre  être  signés  et  ap- 
pnurés  par  le  maire  de  la  commune  du 
mbmaat. 

i:.  Le  conseil  de  re'vision  statuera  éga* 
lemeat  sur  les  substitutions  de  numéros 
el  les  demandes  de  remplacement. 

li  Les  substitutions  de  numéros  sur  . 
b  liste  cantonale  pourront  avoir  lieu,  si 
ceivi(|al  se  présente  à  la  place  de  l'ap- 
pdé  est  reconnu  propre  au  service  par 
lecotseil  de  révision. 

19.  Les  ieuoes  gens  compris  définitif 
veaetldans  le  contingent  cantonal  pour- 
root  le  (aire  remplacer. 

Le  remplacement  ne  pourra  avoir  lieu 
({o'aux  cooditions  suirautes  : 

Le  remplaçant  .derra, 

i*  Etre  libre  de  tout  service  et  obli- 
geas imposées  soit  par  la  présente  loi , 
^l  par  celle  du  i5  octobre  179$  ,  sur 
rmscnption  maritime  ; 

^  Etre  âgé  de  vingt  à  trente  ans  au 
plus,  011  de  vin^t  à  trente-cinq  ,  s^il  a  . 
été  iBititaire ,  ou  de   dix-buit  à  trente , 
s'il  e4  frère  du  remplacé  ; 

^N'être,  ni  marié,  ni  'veuf  avec  en- 
biii(i); 

i^  Avuir  au  moins  la  taille  d*un  me- 
tte Qnqaante-siz  centimètres,  s*i)  n*a 
Pv  dt'ià  servi  dans  l'année ,  et  réunir 
les  autres  qualités  requises  pour  Caire 
■n  bon  service  ; 


50  N*avoir  pas  été  réformé  du  service 
militaire  (1); 

60  Suivant  sa  position ,  être  porteur 
des  certificats  spécifiés  dans  les  articles 
30  et  21  ci- après. 

ao.  Le  remplaçant  produira  un  certî* 
ficat  délivré  par  fe  maire  de  la  commune 
de  son  dernier  domicile.  Si  le  rempla- 
çant ne  compte  pas  au  moins  une  année' 
de  séjour  dans  cette  commune ,  il  sera 
tenu  dVn  produire  également  un  autre 
du  maire  de  la  commune  ou  des  maires 
.des  communes  où  il  aura  été  domicilié 
pendant  le  cours  de  cette  année. 

Les  certificats  devront  contenir  le  si>- 
gnalement  du  remplaçant,    et  attester: 

lo  I^  durée  du  tçmps  pendant  lequel 
il  a  été  domicilié  dans  la  commune  | 

a»  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

3<*  Qu'il  n'a  jamais  été  condamné  à 
une  peme  correctionnelle  pour  vol,  es- 
croquerie ,  abus  de  confiance ,  ou  atten- 
tai aux  mœurs. 

Dans  le  cas  où  le  maire  de  la  com- 
mune ne  connaîtrait  pas  l'individu  qui 
ferait  la  demande  de  ce  certificat,  il 
devra  en  constater  légalement  Tidea- 
tité ,  et  recueillir  les  preuves  et  témoi- 
gnages qu'il  jugera  convenables  pour  ar- 
river à  la  connaissance  de  la  venté, 

11.  Si  le  remplaçant  a  été  militaire, 
outre  le  certificat  du  maire,  il  devra  pro- 
duire un  certificat  de  bonne  conduite  du 
corps  dans  lequel  il  aura  servi. 

ai.  Ije  remplaçant  sera  admis  par  le 
conseil  de  révision  du  département  dans 
lequel  le  remplacé  a  concouru  au  ti- 
rage (3). 


■nk  âe  T^ision  de  concilier  la  décence  attc  la 
aéecsii  e  de  vériHer  Téial  de  santé  des  Jeanet  gens 
a^fetés,  loît  qa*ils  réclameut,  soit  qu'ils  ne  rëda- 
iic«i  pas  b  TÎfile. 

M.  OdiUon-Barrot  a  dit  qu'à  Paris,  il  éuit  d*a- 
B^  de  {ave  la  vÎMle  en  présence  des  parties 
iotéretsées,  e*est-^-drre  des  |>arens  d'antres  jen- 
•et«eas  ialéreasés  ^  ce  que  la  faveur  et  la  fraude 
^«Ktt  écartëet  dans  les  Térificaiions. 

M.  Roaillë  de  Foniaine  a  répondu  que  dans  les 
dêpaneaieu  cela  n'était  pas  usité.  Mais  il  est 
^^iénl  qve  ee  mode ,  offrant  une  excclienle  ga- 
f*^t  doit  être  snivi  partout. 

(1)  Aian  un  homme  marié  ne  peut  Aire  rem- 
P^Mf  qaniqu*il  n*ait  pas  d'enfaos.      « 

(a)  Dans  le  projet ,  ce  paragraphe  était  rédi((é 
»«n:  ••  K*aToir  pas  été  réformé  du  service  0% 
exemple  du  contingent  pour  cause  de  blessures  ou 
utfinnl'cs.  • 

UQumbre  des  dépotés  l'avait  supprimé,  parce 
^U  pcal  arriver  qu'un  jeune  homme,  reDvoifé 
poer  afirmilés ,  reprit  use  boaae   santé  après 


quelques  années  passées  dans  sa  famille  et  se  trou? 
vàt  apie  ^  rentrer  dans  rarméc ,  mais  U  Chambrg 
des  pairs  a  pensé  que  si  celui  qui  a  été  exempté 
du  contingent  peat  devenir  apte  an  service  mi* 
litaire»  celui  qui  a  été  réformé  du  service  ne 
pouvait  jamais  se  rcpréseiUer  en  qualité  de  rem* 
plaçant. 

(3)  On  avait  crn.qne  la  rédaction  de  cet  ar- 
ticle pourrail  donner  lieu  ^  une  (ausse  interpré- 
tation ;  qu'un  pourrait  considérer  les  remplace- 
mens  comme  impossibles  ailleurs  que  devant  les 
conseils  de  révisi<N>  «  et  que,  par  conséquent,  les 
reraplaoemeiu  aux  corps  ne  seraient  plus  possi* 
bics.  En  conséquence ,  M.  Roger  a  proposé  d'a- 
jouter ,  ou  par  le  conseil  d  adttùnistntion  du 
corps ,  si  le  remplacé  esi  déjà  au.  régiment.  Mata 
M.  le  général  Miot ,  commissaire  du  Gouverne* 
ment ,  a  fait  remarquer  que  si  cette  disposition 
était  admise,  le  remplacement  au  corps  qui ,  jus- 
qu'ici ,  n'a  été  que  facultatif,  devienrirait  obli* 
gat  jire ,  et  pourrait  Avoir  de  gcavea  mcoi^véniens  ; 
et  il  a  «jouté  que  le  Gouvememoal  continttenut| 
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a3.  Le  remplace  sera ,  pour  le  cas  de 
désertion ,  responsable  de  son  rempla- 

Sifit  pendant  un  an  ,  à  compter  du  jour 
•  Tacte  passé  devant  le  préfet.  11  sera 
libéré  si  le  remplaçant  meurt  sous  les 
drapeaux  y  ou  sî,  en  cas  de  désertion, 
il  est  arrêté  pendant  Tannée, 

24.  Les  actes  de  sub&titutîon  et  de 
rempldccment  seront  reçus  par  le  préfet, 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  actes 
administratifs. 

Les  stipulations  particulières  qui  pour- 
raient avoir  lieu  entre  les  contràctans, 
à  l'occasion  des  substitutions  et  rempla- 
cemens.  seront  soumises  aux  mêmes  re- 
laies et.tormalités  que  tout  autre  contrat 
civil. 

a5.  Hors  les  cas  prévus  ci-après,  ar- 
ticles a6  et  27,  les  décisions  du  conseil 
de  révision  seront  défmitives  (i). 

a6.  Lorsque  les  jeunes  ^ens  désignés 
par  leur  numéro  pour  faire  partie  du 
contingent  cantonal  auront  fait  des  ré- 
clamations dont  Tadmission  ou  le  rejet 
dépendra  de  la  décision  à  intervenir  sur 
des  questions  judiciaires  relatives  à  leur 
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état  ou  à  leurs  droits  civiU,  des  ieanes 

Sens  en  pareil  nombre ,  suivant  l  ordre 
u  tirage,  seront  désignés  pour  suppléer 
ces  réciamans ,  s*il  y  a  lieu,  ils  ne  seront 
appelés  que  dans  le  cas  où ,  par  reffet  des 
décisions  judiciaires ,  les  réciamans  se- 
raient définitivement  libérés. 

Ces  questions  seront  jugées  contradic- 
toirement  avec  le  préfet,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente. 

Les  tribunaux  statueront  sans  débi, 
le  ministère  public  entendu ,  sauf  ap- 
pel (a). 

a;.  La  disposition  de  Tarticle  précé- 
dent, relative  aux  jcfuocs  gens  appelés 
conditionnellcment ,  sera  également  ap-  < 
pliquée,  lorsqu'aux  termes  de  Tart.  ^i 
ci-après ,  des  jeunes  gens  auront  élé  dé- 
férés aux  tribunaux  comme  prévenus  de 
s*être  rendus  impropres  au  service ,  lors- 

3ue  le  conseil  de  révision  aura  accordé  un 
élai  pour  production  de  pièces  justifi- 
catives, ou  pour  cas  d*absence,  lequel 
délai  ne  pourra  excéder  vingt  jours. 

aS,  Après  que  le  conseil  de  réwisîoa 
aura  statué  sur  les  exemptions,   déduc- 


comme  par  le  passé,  k'attloriserlesrempUcemeni 
aa  coïps,  lorsqu'il*  ne  présenteraienl  poiord'in- 
cunvénieiu. 

(1)  L«  projet  antoriiaît  le  ponrrol  en  caisation 
conU«  les  décisions  do  conseil  de  révision,  pour 
incompétence  ,  excès  de  pouvoir,  el  Tiolation  de 

**  Cette  disposition  a  été  critiquée  sous  an  double 
rapport ,  comme  confondsnl  les  pouToim  judi- 
ciaire et  administratif,  et  comme  apportant  des 
rcurds .  el  laissant  de  l'incertitude  dans  l'exécn- 
lion  de  U  loi.  On  a ,  d'ailleurs ,  rappelé  que  l'ar- 
ticU  i3  de  la  loi  du  10  m^irs  1818,  déclarait  éga- 
lement définitives  les  décisions  du  conseil  de  ré- 
vision ,  et  que  ,  toutes  les  fois  que  des  pourrois 
ont  été  formés  au  Conseil-d'Elat ,  ils  ont  été  dé- 
dards non-recevaWes.  Ces  considérations  ont  dé- 
terminé la  Chambre  ii  supprimer  la  faculté  du 
pourvoi  en  cassation.  Doit-on  entendre  aussi  que 
U$  pourvois  au  Conseil-d'EUt  seront  non-re- 
eevables?  Sans  doute,  U  jurisprudence  établie 
sons  l'empire  de  la  loi  du  10  mars  1818  se 
trouve  encore  confirmée  par  la  discussion  dont  je 
viens  de  donner  l'analyse  ;  cependant ,  je  ne  vois 
pas  de  texte  positif  établissant  la  fin  de  npn-rece- 
voir;  or,  il  est  de  principe  qu'en  général  les 
décisions  définitives  des  tribunaux  administratifs 
peuvent  être  attaquées  devant  le  Conseil-d'EUt , 
surtout  pour  excès  de  pouvoir ,  et  pour  incompé- 
tetioe  yoY.  les  notes  sur  l'art.  1 3  de  la  loi  du  10 
mars  1818  ,  et  l'avis  du  Conseil  -  d'Etat  du  37 

folUel  1810. 

Un  député  (M.  Charamaule) ,  quj  a  bien  senti 
ce  qu'une  fin  de  non-recevoir ,  aossi  alisolue , 
peut  présenter  d'inconvéniens ,  a  dît  :  «Je  sup- 
pote  n'ua  conscrit  appelé  devtnl  le  eoiweil  de 


révision  déclare  qu'il  n'est  pas  Français ,  qn'il  ne 
doit  pas  servir;  et  que,  contraitement  à  toutes  les 
règles,  le  ci^nseil  s'arroge  le  droit  de  dédtfcr 
qu'il  est  Français;  quel  sera  le  recours  qoi  lai 
sera  ouvert  ?  Le  pourvoi  en  cassation  ou  le  recoun 
an  Conseil-d'Etai  ?  - 

M.  le  rapporteur  et  M.  Persil  00  rêpondo: 
■  L'art,  aô  y^  pourvu.  >• 

C'est  1^  une  erreur  évidente.  L'art.  s6  ne  dé- 
termina point  quelle  voie  serait  ouverte  pov 
faire  réformer  la  décision  du  conseil  de  révioMt 
dans  le  cas  où  ce  conseil,  par  excès  depomniret 
ineompétence ,  jugerait  une  question  d'état  dWI. 
L'art.  a6  dit  seulement  que  c'est  aux  triboaaox 
Si  juger  les  questions  relatives  à  l'état ,  ou  avx 
droits  civils.  M.  Charamaule  sup|>osaît  préd- 
sêment  le  cas  on  le  coAseil  de  révision  violerait 
l*art.  a6 ,  et  il  demandait  par  quelle  voie  lég^ 
cette  violation  serait  réparée. 

U  est  vrai  que  l'art.  s5  n'atiribne  pas  aux  dé- 
cisions dn  conseil  de  révision  un  caractère  dlEai- 
tif ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  a6  et  a;  ; 
mais  cet  article  suppose  toujours  qne  le  coaiefl 
de  révision  aura  reconnu  que  le  rédamaat  k 
trouve  dans  l'on  des  cas  prévus  par  ces  articles. 
Si ,  donc ,  ^  tort,  par  excès  de  pouvoir,  le  coaieil 
jnge  une  question  que  la  loi  r^rve  aux  triba- 
naux ,  on  pourra  toujours  se  demander  s'il  y  s 
quelque  voie  pour  faire  casser'  la  décision  1  <* 
quelle  est  ?ette  voie.  ^  ^ 

On  a  demandé  si  les  décisions  rendues  en  Isb* 
sence  des  parties  seraknt  considérées  comoe 
<iant  rendues  par  défaut,  et  par  conséquent  su' 
jètes  ^  révision  par  le  conseil  lui-même.  On  a  ré' 
pondu  négativement. 

(a)  Ici  k  recours  en  caisation  est  de  droit* 
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tknt  9  mbctitutîoiii,  remplacemens,  aîosî 
^e  sur  toutes  les  réclamations  auz- 
«pMUes  les  opérations  du  recrutement  au- 
rool  pu  donner  lieu  ^  la  Hâte  du  contin- 
gent  de  chaque  canton  sera  définitive- 
ment  arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de 
révûion  ,  et  les  noms  inscrits  seront  pro* 
clMiiés. 

Les  jeunes  gens  qui ,  aux  termes  des 
articles  a6  et  37,  sont  appelés  les  uns  à 
défaut  des  autres,  ne  seront  inscrits  sur 
b  liste  du  contingent  que  -conditionnelle- 
meoi  et  sons  la  réserve  de  leurs  droits. 

Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeu- 
•oes  geas  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  cette 
Uile,  sont  définitivement  libérés.  Cette 
décbraiîoo  ,  avec  Tindication  du  dernier 
BBfnéro  compris  dans  le  contingent  can- 
tonal y  sera  publiée  et  affichée  dans  cha- 
îne comoiune  du  canton. 

Dès  que  les  délais  accordés  en  vertu  de 
Farticle  27  seront  expirés ,  ou  que  les  tri- 
booaux  auront  statué  en  exécution  des 
articles  a6  et  4'  t  '^  conseil  prononcera 
de  la  même  manière  la  libération  des  ré- 
damaos  ou  des  jeunes  sens  condition- 
nelleaient  désignés  pour  les  suppléer. 

Le  conseil  de  révision  ne  pourra  sta- 
tuer ultérieurement  sur  les  jeunes  gens 
portés  sur  les  listes  du  contingent  que 
pour  les  demandes  de  substitution  et  de 
remplacement 

La  réunion  de  toutes  les  listes  du 
cootirf^ent  de  chaque  canton  d^un  même 
département  formera  la  liste  du  contin- 
gent départemental 

09.  Les  jeunes  gens  définitivement 
appelés,  on  ceux  qui  ont  été  admis  à 
les  remplacer,  seront  immédiatement  ré- 
partis entre  les  corps  de  Parmée,  et 
■iscrîls  sur  les  registres  matricules  des 
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corps  pour  lesuuels  ils  seront  désignés. 

Néanmoins,  ils  seront,  d'après  l'or- 
dre de  leurs  numéros  et  les  proportions 
déterminées  par  les  lois  annuelles  du 
contingent,  divisés  en  deux  classes, 
composées,  la  première,  de  ceux  qui 
devront  être  nus  en  activité,  et  la  se- 
conde ,  de  ceux  qui  seront  laissés  dans 
leurs  £oYers. 

Les  jeunes  soldats  compris  dans  la 
seconde  classe  ne  pourront  être  mis  eu 
activité  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
royale. 

3o.  La  durée  du  service  des  jeunes 
soldats  appelés  sera  de  sept  ans,  qui 
compteront  du  i«<'  janvier  de  l'année  où 
ils  auront  été  inscrits  sur  les  resistres 
matricules  des  corps  de  l'armée. 

Le  3i  décembre  de  chaque  année,  en 
tentps  de  paix ,  les  soldats  qui  auront 
achevé  leur  temps  de  service  recevront 
leur  congé  définitif. 

Ils  le  recevront  en  temps  de  guerre 
inunédiatement  après  l'arrivée  au  corps 
du  contingent  destiné  à  les  remplacer. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'accorder  des 
congés  illimités,  ils  seront  délivrés  dans 
chaque  corps  aux  militaires  les  plus  an- 
cienÉde  service  effectif  sous  les  drapeaux, 
et  de  préférence  à  ceux  qui  les  deman- 
deront. 

Les  hommes  laissés  ou  envoyés  en 
congé  pourront  être  soumis  à  des  revues 
et  à  des  exercices  périodiques  qui  seront 
fixés  par  le  ministre  de  la  guerre  (1). 

TiTEB    IIL    Des   engagemens    ei 
rengagemens,    ^ 

SxoTioN  I'*.  Des  engagemens. 
3i.  Il  n'y  aura  dans  les  troupes  fran- 


(1)  U»c  longue  et  grave  dûeiusioD  s'ett  élevée 
sar  ect  «rticle.  La  datée  plasoa  moins  longue  da 
service  a  i%é  vivement  débattue  ;  maïs  an  système 
d'un  service  permanent,  avec  des  eonge's  facal- 
taéù,  on  a  opîposé  le  système  d*an  service  actif  de 
trois ,  ^natre  «  on  cinq  aos  ,  avec  on  service  dans 
aae  réserve  organisée.Rt  c'est  sor  la  comparaison  de 
ces  deox  systèmes  qn'il  y  a  en  tnrionl  vive  et  pro- 
fonde conf estation.  Comme  on  le  voit ,  le  système 
de  réserve  a  été  écarté. 

Devrail-on  pnnir  comme  déserteur  le  soldai  qui 
qnillerait  son  corpa  sans  oongé ,  k  l'époque  fixée 
par  Tan  de«  paragraphes  de  cet  article  ?  Non  >  sans 
dnnie  ;  M.  d'Argenaon  se  demandait  quel  serait  le 
c— seil  de  guerre  qni  oserait  le  condamner.  —  La 
Gnor  de  (^station  a  jugé,  il  est  vrai,  qne  celui 
qni  s^csl  enrôlé  avant  d'avoir  atteint  Tâge  requis , 
•n  qni  a  été  admis  eomme  remplaçant ,  «ans  avoir 

3a,  —  t'«  Partie, 


les  conditions  exigées ,  on,  enfin,  dont  le  service 
est  expiré,  devait,  en  cas  de  délit  par  lui  commis, 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux  militaires  t 
que  ces  tribunaux  ne  sont  pas  corapélens  pour 
examiner  s'il  est  militaire  on  non  militaire  ,  que 
l'autorité  administrative  militaire  est  sente  chargée 
de  la  solution  de  celle  question  (arrêts  des  7  jan- 
vier i8a6,  S.  a6,  i,  33i;  du  10  janvier  i8aa, 
S.  aa ,  I,  19a;  du  a3  janv.  1829.  S.  39  ,  1,  aoo  : 
du  3(1  avril  i8a5,  S.  a6,  1,  449)-  Mais  il  y  a,  entre 
ces  cas  et  celui  que  nous  examinons,  une  diffé- 
rence décisive  :  qne  pent-on  reprocher  ii  celui 
qui  n'étant  plus  soldai,  aux  termes  de  la  loi ,  in- 
voque la  disposition ,  d'après  laquelle  son  service 
est  fini  ,  et  qui ,  sur  le  déni  de  jasiice  qn'il 
éprouve,  se  soustrait  k  un  état  qui  ne  lui  est  pins 
imposé  par  la  loi* 
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caîses  ni  prime  en  argent ,  ni  prix  quel- 
con<{ue  d'engagement. 

Sa.  Tout  Français  sera  reçu  a  con- 
tracter un  engagement  volontaire  aux 
conditions  suivantes  : 

L*engagé  volontaire  devra  : 

10  S^il  entre  dans  Tarmée  de  mer, 
avoir  seize  ans  accompfif ,  sans  être  tena 
d^avoir  la  taille  prescrite  parla  loi,  mais 
sous  la  condition  qu*à  Page  de  dix-huit 
ans  il  ne  pourra  être  reçu  s'il  n*a  pas 
cette  taille  ; 

ao  S*il  entre  dans  l'armée  de  terre, 
avoir  dix-huit  ans  accomplis  et  au  moins 
la  taille  d'un  mètre  ciaquante-six  centi- 
mètres ; 

3o  Jouir  de  se»  droits  civils  ; 

4°  N'être  ni  marie  (i) ,  ni  veuf  avec 
eafans  ; 

50  Être  porteur  d'un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs ,  délivré  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  ao,  et, 
s'il  a  moins  de  vingt  ans,  .justifier  du 
consentement  de  $ts  père ,  mère  ou  tu- 
teur (a). 

Ce   dernier   devra    être  autorisé  par 
>uoe  déltbératron  du  conseil  de  famille  (3). 

Les  conditions  relatives  ,  soit  à  l'apti- 
tude militaire,  soit  à  l'admissibilitc  <^os 
les   différens  corps   de  l'armée,   seront 
déterminées    par    des   ordonnances    du* 
Roi ,  insérées  au  Bulletin  des  Lois. 

33.  I>a  durée  de  l'engagement  volon- 
taire sera  de  sfpt  ans. 

En  cas  de  guerre ,  tout  Français  qui 
n'appartient  à  ancun  contingent ,  et  qui 
a  satisfait  à  la  loi  du  recrutemept,  pourra 
être  admis^à  contracter  un  engagement 
volontaire  de  deux  ans.  Ces  engagemens 
ne  donneront  pas  lieu  aux  exemptions 
prononcées  par  les  n*'*  6  et  7  de  l'arti- 
cle i3  de  la  présente  loi. 

Dans  aucun  cas ,  les  engagés  volon- 
taires ne  pourront  être  envoyés  en  congé 
sans  leur  consentement. 

34»  Les  engagemens  volontaires  seront 
contractés  dans  les  forrfïes  prescrites  par 
les  articles  34  ,  35  ,  36 ,  57,  38,  3g ,  40,, 
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4i  et  44  àa  Code  dvil,  detant  let  tnairet 
des  diefs-lieux  de  canton. 

Les  conditions  relatives  à  b  durée  des 
engagemens  seront  insëréeâ  dans  l'aèfe 
même. 

Les  autres  conditioni  seront  laei  aux 
contractdns  avant  la  aîgnatitre,  et  mea- 
tion  en  sera  faite  ^  la  fin  de  l'acte  \  le 
tout  sous  peine  de  nullité. 

35.  L*état  sommaire  dés  engagemens 
volontaires  de  l'année  précédente  sera 
communiqué  aux  Chambres ,  lors  de  la 
présentation  de  la  loi  llû  contingent  ao- 
nuel. 

SectîoK  il  Des  rengàgemèns, 

36.  Les  rengagemens  pourront  être 
reçus  même  pour  deux  ans  ,  et  tie  |>ôiir- 
ront  excéder  la  durée  de  cinq  ans. 

Les  rengagephens  ne  pourront  être  re- 
çus que  puidant  le  cours  de  la  dernière 
année  de  service  due  par  le  contradaiit 
A  l'expiration  de  cette  année,  ils  doB- 
neront  droit  à  une  haute-paie. 

Les  autres  conditions  seront  déteimî- 
nées  par  les  ordonnances  du  Roi  iosérées 
au  Bulletin  des  Lois. 

37.  Les  rengagemens  seront  contrac- 
tés devant  les  intendans  ou  sous-iotoi- 
daus  militaires ,  dans  les  formes  prescn* 
tes  par  l'article  ^4  i^"**  '^  preuve  que  le 
contractant  peut  rester  ou  être  admis 
dans  le  aorps  pour  lequel  il  se  présente. 

Titre  IV,  Dispositions  pénales» 

38.  Toutes  fraudes  ou  man^KUvres  par 
suite  desquelles  un  jeune  homme  aura 
été  omis  sur  les  tableaux  de  recensenieiit, 
seront  déférées  aux  tribunaux  ordinaires, 
et  punies  d'un  emprisonnement  4*aD 
mois  à  un  an. 

Le  jeune  homme  omis,  s'il  a  été  con- 
damné comme  auteur  ou  complice  des* 
dites  fraudes  ou  manoeuvres ,  sera^  a 
l'exjïîratîon  de  sa  peine  ,  inscrit  suir  h 
liste  du  tirage ,  ainsi  que  le  jprescrit  ^a^ 
ticle  11  (4)* 


(1)  Ainsi,  l'iodividu  marié  ne  peut  Veogsger , 
quoiqu^il  n'ait  pas  d'enfani.  , 

(a)  Ainsi  se  trouve  abrogé  l'art.  $74  du  Code 
citil. 

(3)  Faat-il  que  la  dëlibéralion  dn  conseil  de 
famille  soit  homoiogaée  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ?  Non.  M.  Podenas ,  qui  a  pro- 
posé d'exiger  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
aiille  1  avait  demandé  qu'elle  fût  homologuée  ; 
mais  il  a  supprimé  la  formalité  de  l'homologalion, 
)t  cause  des  frais  qu'elle  entraîne 


(i)  Le  jeune  komme  qui  a  a  point  fait,  la  ài^^ 
ration  prescr<te^p#r  l'art.  8  «»t-il  passible  w» 
peine  d'un  mois  à  un  an  d'eonprtsoiUieiBfit  •  j^ 
moins  de  circonslaaces^ul  justifie»!  le  ^•*^^* 
déclaration ,  je  crois  que  la  peine  est  «ppii^*"*' 

Faire  la  déclaration  est  ob^  «bligalion  Ms*|*> 
celui  qui  néglige  de  la  remplir  est  eoupalile  dw| 
fraude  ;  car  il  y  a  fraude  tontes  les  Ibis  q«'<*^ 
ce  que  ta  loi  défend,  on  qu'on  omet  à^  ^^ 
oe  que  la  loi  Ordonne.  L'exposé  àtt  «ai^ttfr,  ^ 
rapports  an    nom  dct  conaiitsKNM  B'«at  p** 


2§.  Toot  jeiuie  toUat  <|ui  anra  reçu 
«  ordre  ée  route  el  ne  sera  point  arrÎTé 
à  m  d«»Unation  au  jour  fixé  pac.  cet 
ef4re  «  aéra ,  après  un  mois  de  délai  et 
Ws  le  cas  de  force  nnîeure,  puni, 
CHMae  insoumis,  d'un  eraprisouneroeUt 
fRpe  pourra  è^re  moindre  d*un  mois 
ai  océoer  une  année. 

Liosoamis  sera  jugé  par  le  eonseij  de 
|pf.rtc  de  la  division  niîliiaire  dans  la- 
^adlaii  aura  aU  arrêté  (i). 
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czpre«séniciil  U  qaestioo  ;  mais  c'est  sans 
paret   qaMie   n'a  point  para  douteuse. 
Ftf.  le»  mette  sur  lés  aviicles  8  et  1 1. 

U)  ht  projet  de  loi  voulait  qve  selon  la  droit 
«mpan  <C*d.  Inst.  crim.,  art.  a3),  l'insoumis 
life|a«ja«é  aossi  par  le  conseil  degaerre  de  la 
wqsen  muîtaire  ou  se  trouve  son  de'partement. 
flb  a  pensé  qall  ne  fatlail  cooserrer  la  compe~ 
hMe  ^*aa  eoaseil  de  Ipierre  dn  Uea  de  l'arresla- 
Im,  aia  é*érHtt  les  conflits  entre  ce  conseil  de 
pÊHt  (C  ceitti  du  domicile. 

Tnnfois  ,  U  Chambre  des  députés  avait  maia- 
km  la  dispoailiosi  da  proiet ,  portant  qa^aa  cas 
ib  c«alamace\  fiosoamis  ne  poarrail  être  jugé 
^psr  le  coBscil  de  goerre  de  la  division  où  se 
le  département  dans  lequel  il  aura  con- 


^par 


B  y  avait  daflisccs  deux  dispositions,  relatives 
^ h fiasptUmce  »  on  pcme  ée'  diflicaUés;  car 
eoadamnitioa  par  conlnmace,  si  le 
M  représentait  on  était  arrïlé,  le 
onolcadictoire  ne  pondit  être  rendu 
le  tribunal  qui  âvatil  statué  par  con- 
JKu  conséquence,  bien  qu^U  f&t  dit 
fK  imsoaiBÎa  serait  condamné  par  le  con- 
«de  fucne  d^  lieu  de  l'arrestalioo ,  évidem> 
■cal  il  aurait  du  être  jugé  par  le  conseil  du 
liea  es  tiragir  ,  si  une  précédente  condamnation, 
pvpoMlwpuee,  avait  été  rendue  contre  lui. 
la  rfcimhru  des  pairs  a  fait  dMp>r*ître  tons  ces 
,  en  supprimant  la  disposition  rela- 
ju^cflient  par  contumace  ;  •  nous  avons 
!,  a  dit  le  rapporteur ,  qn*il  n'était  d'aucune 
Kiiléde  Caire  prononcer  des  jogemens  par  con- 
tuam  ,  qui  ne  terminent  rien  et  qui  coâfeot 
fcfeaaaup  i  i*Elat  D'ailleurs  ,  le  Code  exige  que 
«c  ma  peur  ■■  crime  que  la  coninmafee  soit  pro-^ 
asacée.  Or,  ici  il  n'y  a  pas  crime ,  il  n'y  a  que 

M.  le.rapfio^teur  s  est  trompé  en  supposant  que 
Wi  rend tmn étions  par  conUuD^ce  pe  se  pronon- 
snt qu'an  cas  de  criipies  ;  ,le«  jugemens  par  dé- 
te, rendus  par  les  tribunaux  correctionnels, 
s^tbîeu  des  jugeuMos  par  contumace. 

Cn)  Qm  a  demandé  ^  4*  C^Junlve  des  ^irs  si 
Ja  fii^  serait  apptiealdc.  ^  celui  qui  aurait  reçu 
•iba  Û,  eu  pris  à  sou  service  pu  insoumis ,  sans 
ce^pslkip  A  jwsjtijyi  ?  pour  levier  tons  les  dostes, 
•a  a  préposé  d*a jouter  les  mots  sciemment ,  <»u  an 
r^sCMtfe;  n^iis  celte  proposition -a  éit 
i;OB  a  pesisétu'eu  rigb  g^ërale,  tout 
^  ptg^ùftmH  une  iafméon  criminelle  •  celvi 
m  »isoamis,  Hps  le  savoy,  ne  se- 
à  MMune  feMC*  ¥*  U  4«e  de  De- 
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Le  temps  pendant  lequel  le  jeune  sol- 
dat aura  été  insoumis ,  ne  comptera  p^s 
en  dédliction  àts  sept  années  de  serrice 
exigées. 

4o.  Quiconque  sera  reconnu  coupable 
d^aroir  recelé  ou  d*avoir  pris  à  son  sef- 
▼ice  un  insoimiis»  sera  puni  d'un  em- 
prbonnemeiH  qui  ne  pourra  excéder  six 
rnois.  Selon  les  circonstances,  la  peine 
pourra  être  réduire  k  une  amende  de 
vingt  à  deux  cents  francs  (a). 


caxes,  en  reconnaissaol  le  principe ,  a  dit  cepen- 
datot  ;  •«  Il  S*agit  ici  d*one  peine  de  simple  po- 
lice. Or ,  c*est  précisément  lé  cas  où  le  trouvent 
toutes  les  personnes  qui  reçoivent  à  leur  ser- 
vice, logent  cbes  elles  des  individus,  sans  s'élre 
mises  en  règle.  Par  conséquent ,  tout  fermier  on 
tout  particolier  qui  reçoit  un  homme  de  vingt  k 
viugt-cinq  ans  ,  sans  s*étre  assuré  sll  avait  on  non 
satisfait  à  la  loi,  sera  puni  de  sa  négligence  par 
une  amende  de  ao  k  aeo  fr.  Toilk  pourquoi  la 
Commission  n'a  pas  ajouté  le  mot  sciemment  « 

MM.,deToomon  et  de  Pontécoulant  ont  ré- 
pondu que  y  sans  intention  il  n'y  avait  point  de 
délit  ;  ce  dernier  a  pensé  qu'il  fallait  introduire 
dans  l'article  cette  locution  qui  ne  s'y  trouvait 
point  :  quiconque  sera  coupabU  ,  etc.  ;  la  consi- 
dérant comme  exprimant  suffisamment  la  pensée* 
que  l'intention  était  nécessaire  poar  constituer 
tt  délit.  La  Commission  a  ,  en  effet ,  rédigé  l'ar- 
ticle de  cette  manière,  et  M.  de  Pontéoeuîanta 
reconnu  qu'elle  remplissait  l'idée  qu'il  avait  sou- 
mise \  la  Chaaabre.  ■ 

JU  loi  étant  revenue  à  la  Chambre  des  députés, 
les  mêmes  doutes  ont  été  élevés  ;  on  a  «'gaiement 
demandé  que  le  mot  seiemimené  fût  ajoute»  on  a  dit 
qu'il  ae  trouvait  dans  la  loi  du  a4  brumaire  au  6  ; 
on  a  aussi  dènaandé  qu'on  supjprimât  les  mets  eu 
d'amirprss  à  son  ten'ieê  ;  mais  M.  Donin  ataé  a 
tû%  remarquer  que,  lorsqu'il  s'agit  d  un  recelé 
proprement  dit ,  si  Ton  demande  au  recéicar  à 
quel  titre  il  a  retiré  chei  loi  un  conscrit  réfrac- 
laire ,  il  n'a  rien  i  répondre  k  oelui  qui  le  recher- 
che, alors  il  se  trouve  en  contravention  ^  b  loi  du 
recrutement;  mais  quand  on  peut  dire  :  c'est 
mon  domestique ,  c'est  mon  jardinier  «  c'est  mon 
cocher:  quand  on  le  couvre  de  ces  titres,  si  ce 
cas  n'est  point  expressément  préru  par  la  loi, 
s'il  n'est  pas  rangé  dans  le  cas  de  recel ,  il  est  évi- 
dent que  ce  sera  un  moyen  facile  accordé  pour 
ândcr  la  lot.  Le  mot  iciemmsent  n'a  point  été 
ajouté ,  non  qu'on  ait  voulu  appliquer  la  loi  h 
celui  qui  aurait  pris  un  insoumis  k  son  service , 
sans  savoir  qu'il  était  insoumis  ;  mais  afin  qu'on 
n'abusât  pas  de  celte  expression ,  et  qu'on  ne  ppt 
pas  venjr  se  justifier  toujours,  en  disant  :  je  ne 
savais  pas.  Il  semblé  donc  que  contrairement 
k  la  règle  générale ,  ce  ne  sera  pas  à  l'accusation 
y  prouver  l'intention  coupable ,  que  ce  sera  au 
prévenue  se  justifier,  en  établissant  qu'il  ne  con- 
naissait paaia  position  de  celui  qu'il  a  reçu  chex 
lui. 

•  Si,  cependant,  a  dit  M.le  garde-des  sceaux, 
un  ma(tre  de  maison  démontrait  que  ce  n'est 
poii^  scicmmcnl  qu'il  a  recelé»  daîu  ce  cas,  il 


y 
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Quiconque  sera  coDTaîncu  d*airoir  fa- 
vorisé l'évasion  d'un  insoumis ,  sera  puni 
lYun  emprisonnen>ent  d*un  mois  à  un 
an  (i). 

La  même  peine  sera  prononcée  con- 
tre ceux  qui,  par  des  manœuvres  cou- 
pables, auraient  empêché  on  retardé  le 
départ  des  jeunes  soldats  (a). 

Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  pu- 
blic ,  emnloyé  du  Gouvernement ,  ou 
ministre  d  un  culte  salarié  par  PEtat,  la 
•peine  pourra  être  portée  jusqu'à  deux 
années  d'emprisonnement,  et  il  sera , 
en  outre ,  condamné  à  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  deux  mille  francs. 

4i.  Les  jeunes  gens  appelés  à  faire 
partie  du  contingent  de  leur  classe  qui 
seront  prévenus  de  s*étre  rendus  impro- 
pres au  service  militaire,  soit  temporai- 
rement, soit  d'une  manière  permanente, 
dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obliga- 
tions imposées  par  la  présente  loi ,  seront 
déférés  aux  tnbunaux  par  les  conseils 
de    révision  ,    et ,    s'ils    sont    reconnus 
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coupables ,  ib  seront  punis  d*un  empri» 
sonnement  d*un  mois  à  un  an.  t 

Seront  également  déférés  aux  tribu— 
naux ,  et  punis  de  la  même  peine ,  les 
jeunes  ^Idats  qui,  dans  PintervaUe  de 
la  clôture  du  contingent  de  leur  canton 
à  leur  mise  en  activité ,  se  seront  rendus 
coupables  du  même  délit. 

A  l'expiration  de  leur  peine,  les  uns 
et  les  autres  seront  à  la  disposition  da 
ministre  de  la  guerre  pour  le  temps  que 
doit  à  l'Etat  la  classe  dont  il  fait  partie. 

La  peine  portée  au  présent  arti<:le 
sera  prononcée  contre  les  complices.  Si 
les  complices  sont  des  médecins,  chirur- 
giens ,  officiers  de  santé,  ou  phartna— 
ciens ,  la  durée  de  l'emprisonnement 
sera  de  deux  mois  à  deux  ans ,  indépen- 
damment d'une  amende  de  deux  cents 
francs  à  mille  francs  qui  pourra  être 
prononcée,  et  sans  préjudice  de  peines 
plus  graves,  dans  les  cas  prévus  par  le 
Code  pénal  (3). 

4i.  Ne  comptera  pas  poifr  les  années 


reatrerail  dans  U  droit  commaD,  et  aucane  peine 
ne  pourrait  lai  ètrt  appliquée.  « 

La  Cour  de  cassation  a  ainsi  entendu  la  loi  da 
a4  brumaire  an  6  ;  bien  que  le  mot  sdemment  y 
soit  nuire ,  elle  a  décidé  au  moins  implicitement 
que  la  bonne  foi  du  prévenu  devait  éire  prouvée 
par  lui  (Arrêt  du  a^  féTrier  iSay;  Sirey,  1827  , 
I,  348). 

Remarquons  en  même  temps  que  la  Cour  de 
C'ssation  jugeait  que  la  loi  du  a4  brumaire  an  6, 
punissant  le  recel  des  déserteurs,  n'élail  pas  abro- 
sée  par  la  loi  du  10  mars  i8a8  ;  mais  il  est  évi- 
dent qu'aujourd'hui  la  loi  du  a4  brumaire  an  6 , 
cesse  d'élre  applicable;  elle  est  remplacée  parla 
loi  actuelle. 

(i)  Dans  la  première  rédaction  «  on  parlait 
aussi  dé  celui  qui  aurait  soustrait  un  insoumis 
aux  poursuites  ;  mais  on  a  lait  remarquer  que 
soustraire  aux  poursuites ,  on  ùvoriser  Térasion 
était  une  seule  et  même  chose.  Dans  la  vérité , 
les  deux  faits  ne  sont  pas  identiques ,  car  on  peut 
favorise^  Tévasion  avant  qu'il  y  ait  des  pour- 
êuiles  ;  mais  il  est  certain  que  la  disposition ,  ap- 
plicable à  celui  qui  favorise  T  évasion  avant  les 
poursuites  ,  Test,  à  plus  forte  raison,  ^  celui  qui 
soustrait  aux  poursuites  déjà  commencées. 

(a)  Ce  paragraphe  était  d'abord  rédigé  diffé- 
remment ,  il  portait  :  •  La  même  peine  sera  ap- 
plicable conire  ceux  qtfi ,  '  soit  par  des  discours , 
soit  par  des  écrits  ou  par  des  manceuTres  quel- 
conques, auraient  empêché  ou  retardé  le  départ 
des  jeunes  soldats.  ••  On  avait  demandé  une  ex- 
ception en  faveur  des  pères  et  mères ,  et  surtout 
des  mères  ;  elle  n'avait  pas  été  accueillie.  La 
Chambre  des  pairs  a  cru  devoir  supprimer  les 
mots  discours  et  éerits^  et  y  sulutituer  l'expression 
plus  générale,  manœuvres  coupables.  En  em- 
ployant les  mots  discours  et  écrits  ;  on  pouvait 


craindre  quelque  confusion  avec  la  l^islation 
spéciale  sur  la  presse ,  qui  ne  punit  les  discours 
et  les  écrits  que  lorsqu'il  y  a  pubticilé;  Il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  des  discours  ou  des  écrits, 
quoique  non  publics,  pourront  donner  Ken  à 
1  application  de  la  peine ,  s'ils  sont  déclarés 
constituer  des  manœuvres  coupables. 

(3)  M.  Parant,  sur  la  proposition  de  qui  celte 
dernière  disposition  a  été  adoptée ,  a  dëdaré 
que  par  ces  mots,  sans  préjudice  de  peirus  plms 
graves ,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  pénal , 
il  avait  entendu  faire  allusion  au  cas  où  la  moti- 
lation  entraînerait  une  inrapaciié  de  travail  de 
plus  de  vingt  jours ,  et  où ,  par  conséqneat ,  le 
délit  deviendrait' crime. 

Alors  M.  Bonnefous  a  proposé  d'exprimer  for- 
mellement celte  intention  ,  en  disant  :  Sans  pré- 
judice des  peines  portées  par  les  articles  So^  et 
suiv.  du  Code  pénal. 

Cette  rédaction  serait  bonne,  sans  doute,  a 
répondu  M.  Parant ,  si  l'on  avait  la  certitude  de 
prévoir  tous  les  cas  ;  mais  comme  il  est  possible  , 
dans  une  rédaction  ainsi  improvisée,  d'omettre 
quelque  chose,  il  vaut  mieux  une  rédaction  gé- 
nérale qui  pare  ^  tout. 

M.  Duboys  d'Angers  a  fait  remarquer,  en 
effet ,  qu'il  peut  arriver  que  les  mansnvrea  des 
médecins  ou  officiers  de  santé  aient  pour  résoliat, 
non  pas  seulement  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  vingt  jours  ,  mais  bien  la  mort ,  et  que 
dans  ce  cas  là ,  on  ne  pourrait  pas  se  borner  à  pre-> 
noncer  les  peines  portées  par  l'art.  309  du  Code 
pénal. 

Plusieurs  députés  ont  aussi  prétends  qaè  le 
renvoi  au  Code  pénal  était  inutile ,  puisque  l'er* 
trcle  an  prononce,  pour  les  simples  blessares, 
une  amende  de  16  k  aoo  fr.,  et  un  emprisoBae- 
ment  d'oa  mois  k  deux  ans. 
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ie  lenSee  exigées  par  la  présente  loi , 
letfBpi  passé  dans  l'état  de  détention 
a  «crin  d'an  jugement. 

41  Toute  substitutioo ,  tout  rempla- 
easeat  efiectué ,  soit  en  contravention 
èa  l^ositions  de  la  présente  loi ,  soit 
m  BOfeo  de  pièces  Csiusses  on  de  ma- 
mmm  frauduleuses^  sera  déféré  aux 
tAama,  et ,  sur  le  jugement  qui  pro* 
Boacoait  b  nullité  de  I*ac2e  de  substi- 
taéoa  oa  de  remplacement,  l'appelé 
sentao  de  rejoindre  son  corps,  ou 
èehtnk  un  remplaçant  dans  le  délai 
/■  oioîs,  h  dater  de  la  notification  de 
«jaieflienL 

Quconque  aura  sciemment  concouru 
à  a  labstitntîon  ou  au  remplacement 
htèàmt ,  comme  auteur  ou  complice , 
cn^i  d'un  emprisonnement  de  trois 
■a  i  deux  ans  ,  sans  préjudice  de 
pdauplus  graves  en  cas  de  faux. 

44  *>  oat  fonctionnaire  pu  officier  pu- 
b&fdrilou  militaire,  qui,  sous  quel- 
^  prétexte  que  ce  soit,  aura  autorisé 
M  aoiis  des  exemptions  *,  déductions  ou 
ndnioQs  autres  que  celles  déterminées 
pr  la  présente  loi ,  ou  qui  aura  donné 
iriiînffement  ime  extension  quelcon- 
^,  soit  à  la  durée ,  soit  aux  règles  ou 
cDa£tiofu  des  appels ,  des  eng§gemens 
«  4ci  reagagemens ,  sera,  coupable  d'à* 
^^satorilé,  et  puni  des  peines  por« 
Ittt  dans  l'article  i85  du  Code  pénal, 
M  préjadice  des  peines  plus  graves 
pnauacées  par  ce  Code  dans  les  autres 
»^o*i  a  prévus. 

{S.  Les  médecins,  chirurgiens  ou  of- 
tûm  de  santé  qui,  appelés  au  conseil 
^  r^risioo  à  l'eCToi  de  donner  leur  avis 
cnlomiéoient  à  l'article  x6,  auront 
^  des  dont  ou  agréé  des  promesses 
9>sr  être  favorables  aux  jeunes  gens 
^'ils  doivent  examiner,  seront  punis 
fn  enprisonnement  de  deux  mois  à 

1^  peine  leur  sera  appliquée,  soit 
^'u  moment  des  dons  ou  promesses  ils 
^^  déj^  été  désignés  pour  assister  au 
^^^y  soit  que  les  dons  ou  promessae 
^  ^é  agréés  dans  la  prévoyance  des 
■■clioni  qii*iU  auraient  à  y  remplir. 
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Il  leur  est  défendu,  sons  la  même 
peine,  dé  rien  recevoir,  même  pour 
une  réforme  justement  prononcée. 

46.  Dans  tous  les  eas  non  prévus  par 
les  dispositions  précédentes ,  les  tribu- 
naux civib  et  militaires,  dans  les  limites 
de  leur  compétence,  appliqueront  les 
lois  pénales  ordipaires  aux  délits  aux- 
quels pourra  donner  lieu  l'exécution  da 
mode  de  recrutement  déterminé  par  \m 
présente  loi. 

Pour   lies   délits  militaires,  les  juges    . 

i>ourront  user  de  la  faculté  énoncée  en     ' 
'article  Sg^  du  Code  d*instructipn  cri- 
minelle. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'em- 
prisonnement est  prononcée  par  la  pré* 
sente  loi ,  les  juges  pourront ,  suivant 
les  circonstances ,  user  de  la  faculté  ex* 
primée  dans  l'article  4^3  du  Code  pénal. 

Dispositions  particulières, 

47*  Les  jeunes  gens  appelés  au  service 
en  exécution  de  la  présente  loi  rece- 
vront, dans  le  Corps  auquel  ilf  seront 
attachés ,  et  autant  que  le  servite  mili- 
taire le  permettra ,  Tinstruclion  prescrite 
pour  les  écoles  primaires. 

48.  Nul  ne  sera  admis,  avant  l'âge  de 
trente  ans  accomplis,  à  un  emploi  civil 
ou  militaire,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  satis- 
fait aux  obligations  imposées  par  la  pré«> 
sente  loi. 

dispositions  transitoires, 

49.  Le  Français  /lont  un  frère  est 
mort  ou  aura  reçu  des  blessures  qui  le 
rendent  incapable  de  servir  dans  l'ar- 
mée ,  en  combattant  pour  la  liberté  dans 
les  journées  de  juillet  i83o,  jouira  de 
l'exemption  accordée  par  l'article  i3, 
no  7,  de  la  présente  loi ,  à  celui  dont  le 
frère  est  mort  en  activité  de  service, 
ou  a  été  admis  à  la  retraite  pour  bles- 
sures reçues  dans  un  service  commandé. 

50.  Toutes  les  dispositions  des  lois  tt 
décrets  antérieurs  à  la  présente  loi  rela- 
tives au  recrutement  de  l'armée  sont  et 
demeurent  abrogées  (1). 


m» 


(i)  RotoaMl  Im  loif  qai  aaloriMÎent  rem- 
pv^ftfninirefl,  des  colonnes  mobiles.  (F'oy. 
^dftiopniriaUn  II;  «ris  du  Conteil-d'Elat, 
*■  1**  iwa  1S07  ',  a^creU  dn  a4  jnin  2  8o3 ,  et  da 
^"liilti.rby.  «usa  loida  s4  brumaire  an  6, 
^  boMci  Mr  l'article  Ao);  etU  a  été  netlemenl 
^***>M  ianla  diacnasHm.  Un  article  proposé 
f*^^Fal|atrolles  le  disait  même  en  itniMS 


exprès ,  et  avait  été  adopté  par  la  Chambre  des 
désolés  ;  mais,  3i  la  Cliaml>re  des  pairs,  Tarticle  a 
été  rédigé  tel  qu'il  til  dans  la  loi  aclnelle.  On  a , 
d*ailleurs,  fait  remarquer  qae  la  Charte  de  i8i4« 
art.  la,  ayant  aboli  la  conscription,  tonte  la  lé- 
gislation antérieure  sur  celte  matière  était  abro- 
gée; que  la  loi  du  10  mars  1818  afait  elle-même  j 
art  aS ,  répété  cette  abrogation  »  qu'ainsi ,  Vefia' 


donnance  du  Soi  gui  approuve,  saiif 
Us  restrir.tionx  y  énoncéts ,  dfs  nto~ 
difications  aux  statuts  de  fa  société 
d  assurances  générales  sur  fa  vie  des 
hommes,  (  IX,  Bull.  O.,   2*  seciioo, 

Loub- Philippe  y  etc.  yu  Pordonaance 
royiale  du  aa  décembre  1819,  portant  au - 
torMatîon  de  la  société  d'assurances  géné- 
rales sur  layie  des  hommes;  vu  les  statuts 
approùrés;  vu  le  projet  de  modificntious 
susdits  statuts,  revêtu  de  Tassentiment 
unanime  des  sociétaires;  notre  Conseil- 
d*£tat  entendu^  etc. 

A.rt.  1  *''.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d*assurances  |;énérales  sur 
la  vie  des  hommes ,  contenues  dans  Fade 
pas^é  le  9  août  1 83o  et  jours  suivans , 
par-devant  Beflot  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  et  qui  demeurera  annexe 
à  la  présente  ordonnance,  sont  approu- 
▼ée«  sauf  les  restrictions  suivantes  : 

i^  l^es  délibérations  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  ayanjt  pour  but 
de  modifier  Tacte  constitutif,  devront 
être  .prises  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  membres  ayant  droit  de  voter,  pré- 
•ens  ou  adhérens. 

10  L*article  5  dudit  acte ,  portant  que 
l^  délibération  du  3i  juillet  1819  ^*'  ^i' 
Dulée ,  n*est  pas  compris  dans  la  présente 
approbation. 

a.  Notre  ministre  do  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d'Argout  )  est 
chargé ,  etc. 

i4  =  3o  MAJL3  i833.  —  Ordonnance  du 
fioi  portant  autorisaUon  de  fa  so- 
cieté  anonyme  d'assurances  mariti- 
mes Jormée  au  Havre ,  et  approba- 
tion de  ses  statuts,  (  IX  »  Bull.  O. , 
a*  section  ^  IX ,  n»  369.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  les  articles  29 
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la  I^VBiBn  s=  ig  MAJM  i83a.  —  Or-     à  3; ,  4o  à  ^^  du  Cède  de  ç^fliii|ftxx«l 

noiQuiaoorouQCsamf    notre  Conseil -d^Ëtal  entendu  ,  etc. 

Art.  ICI*.  La  société  anonyme  ^*assur" 
ranccs  maritiipes  formée  au  Havrç,  pal 
acte  passé  les  i3 ,  i4  et  i5  février  4cn| 
nier,  par-devant  Lebourgeoi»  et  son  oo|<4 
lègue,  notaires  dans  ladite  viUe,  eat  aa^ 
tof  isée. 

Sont  autorisés  les  statuts  couteoua  au- 
dit acte ,  qui  restera  annexé  à  la  pré^ 
sente  ordonnance. 

Nous  nous  réservons  de  réToquer 


a. 


la  présente  autorisation  en  cas  de  vlcJa- 
tion  ou  de  non-exécution  ^e%  stAtuts  ap* 
prouvés,  sans  préjudice  des  droites  oca  lier». 

3.  La  société  Mra  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  eitrait  de  son  état 
de  situation  au  préfet  du  département  4e 
la  Seine -Inférieure,  à  la  chanibre  ^ 
commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  du  Havre.  Pareil  extrait  sera 
adressé  à  notre  ministre  du  coitinierce 
et  des  travaux  publies. 

4.  Notre  mitiistre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d^Argout  )  est 
chargé,  etc. 


a8  =  3o  MARS  i83a.  —  Lofs  qui  chan- 
gent 0a  circonscription  de  plusieurs 
départemens  ou  arrondissémens,  (  IX, 
Bull.  LXIX,  no  i5o.) 

PRBMiijiB  Loi  {Indre-et-Loire), 

Articfe  unique.  La  conunune  de  Saiute- 
Cathefine  de  Fierbois,  arrondiasement 
de  Loches,  département  d*lndre-et^ 
Loire,  est  distraite  de  cet  arrondîase- 
ment ,  et  réunie  à  Tarrondissemcnt  de 
(iJiinon  et  au  canton  de  Sainte^Maore* 

Deuxième  Loi  {Sarthe,  —  Orne). 

Articfe  unique.  Les  portions  de  ter- 
rains circonscrites  par  une  ligne  jaune 
et  désignées  sur  le  plan  ci -annexé  parles 


de  la  loi  «ctaelle  ce  bornait  k  abroger  la  loi  de 
stit,  et  looles  les  dispoaitioni  pocténearei.  Kof. 
•o  iurploi  les  noies  ior  la  loi  du  10  mars  1818. 
Le  pro]et  comprenait  dans  TatM-ogation  le»  inttmc- 
Imnv  nmislériellts;  Cette  énoneialion  devait  être 
.«w^rinée  j»ar  ploiieiir»  mol  if*.  D'abord ,  lei  cir- 
calair^«  minislërielies  n'ont  point  d'effet  oldwa- 
'toire  ;  par  con»é<}acnl,  il  n'ect  pa»  nécesaaire , 
Il  n*eft  pas  même  conren^ble  d*en  prononces 
Val^rog^liop  ;  en  «econd  Itea,  évidemment,  d^ 
int^-ociioM  Wéei  sur  nne  légialaiion  reftenl 
•aiii  eHct  d<^  qpp  )a  L^tlation  elle-mAnie  est 
d^i^ée  ;  de  U  il  résulte  41^  1^  instractioas 


minifl^'elles,  faites  pour  reyëcnlion  de  U  loi  da 
10  mart  1818,  coaterveront  Teapèce  d'antotiti[ 
qui  leur  est  propre  sar  Ions  Xti  'pointa  dans  les- 
qnek  il  n*y  a  pas  innuTation  on  modificalioM 
par  la  loi  noorelle;  on  peat  donc  1^  coasnller 
i^ilemenl ,  en  se  repoclant  ^  chacoa  Ad  articles 
df  la  loidn  10  mars  18 14. 

On  a  propose  de  soam<th-e  1^  e^trepi^aes  de 
rei|iplaceincnt^  (a  nécessité  d'nne  avlorisatioa,  ov 
d'ap  c^aiionaeroepl  ;  on  a  rappelé  l'ordonnaBoe 
4e  .i8ai ,  ifiais  les  propoaitioiM  ont  iii  (écartées^ 
et  i!oa  a  pf nffi  goe  rordoapaace  »Vait  jms  ^ 
/«cet  gliillgatoire. 


ixftitS'VkttiPpt  I•^  ^  iS  haus  i839. 


io5 


knrei  A ,  B ,  C ,  sont  dittraftes  de  la 
oomume  dt  ^ontre^-en- Verfaîs ,  arron- 
dMamt  de  Martien ,  département  de 
la  Sirthe ,  et  réunies  à  b  eommaiie  de 
IWny,  arroodÎMcment  ie  Mortagne, 
dcMiiement  de  I*Ome. 

bleS  Y  seront  esckisivement  imposées 
à  riTeair. 

Ces  dispoaîtîona  auront  Heu  sans  prë«^ 
ji&t  dts  droits  d^usage  ou  autres  qui 
senical  récîproquenient  acquis. 

4 

TiofSi&MB  Loi  {Puy-de-Dème), 

Article  unique*  L'enclave  de  Faix, 
àçBçiée  sur  le  plan  ci-annexé  par  une 
teinte  rouge  et  la  lettre  A  ,  est  distraite 
^e  b  commune  de  Sogëres,  arrondisse- 
«Dftjtâe  Clermont^  département  du  Piiy- 
iJeDome,  i  laquelle  elfe  appartient,  et 
rcBoiei  celle  d'Eglisc-Ncuvc-des-Lîards, 
arr(m£ss«ment  d'issoîre.  Elle  y  sera  ex- 
clusiTement  imposée  à  Tavenir. 
^  Ces  (lispositions  auront  lieu  sans  prë- 
f^  des  droits  d*usage  ou  autres  qui 
«nient  réciproquement  acquis. 

QoATwàm  Loi   (  Allier.  —  Puy-de- 
Dôme). 

^rikle  unique,  La  limite  entre  la 
c«WMne  de  Louroux  de  Bouble ,  ar- 
nHidiiseroent  de  Gannat,  département 
«ïcIMnicr,  et  celle  de  la  Peyrouse,  ar- 
^"<&seinent  de  Riom ,  département  du 
^•àe-Dàmt ,  est  fixée  du  point  M  au 

nZ,  dans  la   direction  Indiquée  sur 
r-3D  annexé  à  la  présente  loi  par  le 
'«wérweM,  L,K,  J,  H,  R,S,  T, 

Ko  conséauence  «  les  polygones  cotés  i 
fï  »  audit  plan  sont  re'unis ,  le  premier , 
slsoommiiaede  Louroux,  et  le  debitième, 
3  celle  de  la  Peyrouse. 

Ils  7  seront  exclusivement  imposés  h 

•«▼einr. 

.  Ces  <fis(KHitioiis  auront  lieu  sans  Tjiré- 
ladice  des  droits  d*usage  ou  autres  qui 
*^ienl  réd)[)roqueme(it  acquis. 

^««OJiiig  Loi  {Loire.*^HauU'Loiré). 

j^  I  T*  ^  limite  des  départemens 
«  U  Uire  et  de  la  Haute- Loire ,  entre 
'««  communei  d'Usson  et  de  Saint-Pal- 
^;Chalcnçon,  suivra,  du  point  A  au 
pntKdu  pbn  ci -annexé  à  la  présente 
^i  U  direction  de  la  ligne  indiquée  par 
^^^Urt»A,F;  G,  H,  B,1,K.  En 
conséquence ,  le  vHIâge  d'Espinassotte  et 
tes  parcelles  dn  lèbifment  de  Brandy- 


Haut  comprises  «pire  cette  ^  ligne  et 
Tancienne  limite  dépendront  à  Pavenir , 
le  premier,  de  la  conrnrone  de  Saltit- 
Pal-en-Chdenfoo  et  du  dépatieièeat  de 
la  Haute  -  Loire ,  et  les  parcelles  èm 
Brandy-Haut,  de  la  commane  d'Ussoa 
et  du  département  de  la  Loire.  Seront 
lesdits  terrains  excliisireroent  imposés 
dans  la  commnne  dont  ils  sont  dédarëa 
faire  désormais  partie. 

a.  LVnclave  ne  Roche,  circonscrite 
sur  ledit  plan  par  une  ligne  jaune  L, 
M ,  N ,  O ,  P ,  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Saint-Pal-en-Chalençon ,  ar- 
rondissement d^Isdngeaux ,  département 
de  la  Haute-Loire,  et  réunie  à  la  com* 
mune  d^Usson,  arrondissement  de  Mont* 
brison ,  département  de  la  Loire.  Elle 
y  sera  eiclusivèraent  intpc^ée  à  Pavenir» 

3i8  =  3o  liAES  j83i.  —  Lois  qui  àulô^ 
risent  plusieurs  villes  à  faire  dès 
emprunta  ou  à  s'imposer  exlraordl" 
nairement(\Xf  Bull.  LXtX,  n»  i5i.) 

PREMfiBX  Loi  {Besançon), 

« 
Article  unique,  La  ville  de  Besançon 
(Doul>s)  est  autorisée  à  emprunter ,  à  nn 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
cent ,  une  somme  de  quatre-vingt  mille 
francs,  remboursable  en  dix  ans ,  à  par- 
tir de  i833  inclusivement,  sur  les  re*- 
venus  ordinaires  de  la  ville,  pour  le 
montant  de  cet  emprirot  être  employé , 
concurremment  avec  une  subvention  de 
trente  mille  francs  qui  a  été  accorda  à 
ladite  ville  sur  le  fonds  de  cinq  millions 
mis  à  la  disposition  du  Gouvernement 
par  la  loi  dn  6  novembre  i83i,  à  Pexé- 
cntion  de  travaux  préparatoires  pour  la 
construction  projetée  d*nne  balle. 

DsuxiJuffB  Loi  {Montpellier). 

Article  unique,  La  ville  de  Montpel- 
lier (Hérault)  est  autorisée  à  emprunter 
une  somme  de  soixante  mille  francs  à 
cinq  pour  cent ,  suivant  le  nrîode  et  les 
conditions  déterminés  par  la  délibération 
du  conseil  municipal  en  date  du  a  fé- 
vrier i83i,  pour  concourir  à  la  cons- 
truction d'nn  égoAt  sur  le  Verdançon  , 
avec  une  subvention  de  trente  mille 
fVancs  qui  lui  a  été  accoVdéc  sur  il!  cré- 
dit ouvert  par  la  loi  du  6  novembre 
i83f. 

Cet  emprnnt  sera  remboursé  par 
dixième  en  dix  ans  sur  les  revenus  de  1^ 
ville. 


«>< 


TaoïfldEMB  Loi  (  Clermont-Ferrand). 


Article  unique.  La  Tille  de  Ciermont* 
Ferrand  .(Puy-de-Dôme)  est  autorisée  à 
emprunter  jusqu'à  concurrence  d*un« 
somme  de  trois  cent  mille  francs ,  sui- 
▼ant  le  mode  et  les  conditions  délernii- 
née  par  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal en  date  du  la  mars  i83i ,  pour 
couTrir  le  déficit  de  l'exercice  i83o  et 
concourir  à  l'exécution  de  divers  travaux 
d'utilité  communale,  avec  une  subven- 
tion de  cinquante  mille  francs  qui  a  été 
accordée  k  ladite  ville  sur  le  fonds  de 
cinq  millions  mis  à  la  disposition  du 
Gouvernement  par  la  loi  du  6  novem- 
bre i83ié 

QuATaixMB  Loi  {Sednt-Omer)^ 

Article  unique,  La  ville  de  Saint- 
Omer  (Pas-de-Calais)  est  autorisée  à 
emprunter  avec  intérêt  &  cinc;^  pour  cent 
une  somme  de  quarante  mille  francs 
pour  concourir,  avec  la  subvention  de 
vingt  mille  francs  qui  lui  a  été  accoNrdée 
sur  le  crédit  de  cinq  millions  ouvert  par 
la  \q\  du  6  novembre  i83i,  à  l'exécu- 
tion de  travaux  d'utilité  communale. 

Pour  subvenir  au  remboursement  de 
cet  emprunt  et  des  intérêts,  cette  ville 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
nent  pendant  trois  ans  ,  à  partir  de 
i83a,  dix  cei^times  par  addition  au  rôle 
de  ses  contributions  foncière ,  mobîttèr^^ 
patentes,  portes  et  fenêtres. 

CivQUièiiE  Loi  (  Cturassonne). 

Article  unique,  La  ville  de  Carcas- 
ionne  (Aude)  est  autorisée  à  emprunter, 
avec  publicité  et  concurrence  et  au  taux 
d'intérêt  le  plus  avantageux  possible  ^ 
une  somme  de  quarante  mille  francs 
pour  concourir,  avec  la  subvention  de 
vingt  mille  francs  qui  lui  a  été  accordée 
sur  le  cre'dit  de  cinq  millions  ouvert  par 
la  loi  du  6  novembre  i83i,  à  l'exécution 
des  travaux  extraordinaires  aux  fontaines 
publiques. 

Il  sera  pourvu  en  huit  ans  au  rem- 
boursement du  capital  et  des  intérêts  de 
cet  emprunt  sur  l'excédant  annuel  des 
revenus  ordinaires  ,  et ,  en  cas  d'insufli- 
sance  de  cette  ressource ,  au  moyen 
d*une  imposition  extraordinaire  de  cinq 
centimes  que  ladite  ville  est  également 
autorisée  à  percevoir  pendant  le  même 
nombre  d'années  par  addition  au  rôle 
au  contributions  foncière  et  des  ptentts. 
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sauf  toutefois  It  ne  recourir  h  ce  deroier 
moyen  qu'en  c$s  d'insuffisance  bien 
constatée  des  autres  ressources  cî-dcssus 
énoncées. 


SixiÈMB  Loi  (Ntmet), 

Article  unique»  La  ville  de  Ntmes 
(Gard)  est  autorisée  à  emprunter  ane 
somme  de  trente  mille  francs  à  cinq 
pour  cent  pour  concourir,  avec  «oe 
subvention  de  quinze  mille  francs  qui  lui 
a  été  accordée  sur  les  fonds  de  l'Etat ,  i 
l'exécution  de  travaux  d'intérêt  local  que 
le  conseil  municipal  a  votés  par  sa  déli- 
bération  du  3o  novembre  io3i. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  dans  les 
proportions  et  dans  les  termes  indiqués 
par  la  même  délibération,  au  moyen 
des  produits  d'une  imposition  extraordi- 
naire de  cinq  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes  que  la  ville  est 
également  autorisée  à  percevoir  pendant 
cbacun  des  exercices  i83a,  i833  et  i834* 

SBPTiièMB  Loi  {Rennes). 

Article  unique,  \a  ville  de  Rennes 
(Ille-et-Vilaine)  est  autorisée  à  emprun- 
ter une  somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt  -  quinze  mille  francs  à  cin^  pour 
cent,  suivant  le  mode,  les  conditions  et 
les  termes  de  remboursement  approuvés 
par  délibération  du  conseil  municipal 
des  a4  ^^  ^  décembre  i83i,  pour  con- 
courir à  la  construction  d'une  aalle  de 
spectacle ,  avec  une  subvention  de 
soixante  mille  francs  accordée  à  cette 
ville  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du 
6  novembre  précédent. 

HuiTiÀMB  Loi  {Fienne), 

Article  unique,  \jà  ville  de  Vienne 
(Isère)  est  autorisée  à  emprunter  avec 
publicité  et  concurrtnce,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent, 
une  tomme  de  seize  mille  trancs  pour 
concourir,  avec  la  subvention  de  hoit 
mille  francs  qui  lui  a  M  accordée  sur 
le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6  novem- 
bre i83i ,  à  l'exécution  de  divers  traTaoz 
d'utilité  communale. 

11  sera  pourvu  en  cinq  ans ,  sur  les 
revenus  ordinaires  communaux  .  au  rem- 
boiirsement  du  capital  et  des  ratérèts. 

Neuvièmb  Loi  (Ferdun), 

Article  unique,  La  ville  de  Verdun 
(Meuse)  est  autorisée  à  emprunter  k  cinq 
pour  cent  une  somme  de  deux    niillç 
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Inncs  pour  conconnr,  arec  le^  fonds  li- 
bres commimaui  et  une  subvention  de 
deox  mille  francs  qui  lui  a  ëlé  accordée 
sor  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  G  no* 
Tembre  i83i,  à  Texéculion  de  travaux 
pour  b  réparation  de  plusieurs  chemins 
tidoauz. 

Usera  pourvu  en  i833,  sur  les  revenus 
ordinaires,  au  remboursement  de  cet 
emprunt  et  des  intérêts. 

Dixième  Loi^(7Vo/«). 

Article  unique,  La  ville,  de  Troyes 
^i4obe)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
iflCérèt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
cent,  une  somme  de-  cent  huit  mille 
trois  cent  trente-trois  francs,  à  l'effet  de 
pourvoir,  i®  concurremment  avec  une 
subveotion  de  seize  mille  six  cents  francs 
<jis  a  été  accordée  à  ladite  ville  sur  le 
Ibods  de  cinq  millions  mis  à  la  dispo^ii- 
tion  da  Gouvernement  par  la  loi  du 
S  novembre  i83i,  à  Pexécution  de  tra- 
vaux d^otilité  communale;  i^  aux  frais 
d*acbat  de  trois  cents  lits  pour  le  ser- 
Wce  de  la  garnison ,  aux  travaux  ou- 
verts en  i83i  dans  la  ville  par  voie  d'à- 
leHiers  de  charité,  et  aux  réparations  à 
foire  aux  chemins  et  chaussées  qui  sont 
à  sa  charge. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  six  ans 
sur  les  rerenus  ordinaires  de  la  ville. 

ONziÈirs  Loi  {Arles). 

Article  unigue,  IlA  ville  d*Arles  (Bou- 
ches-du- Rhône)  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement  en  4  83a  une 
somme  de  seixe  mille  francs  au  centime 
le  franc  de  ses  contributions  directes, 
poar  concourir,  avec  la  subvention  de 
n'x  mflle  francs,  qui  lui  a  été  accordée 
sor  les  fonds  de  TËtat,  aux  réparations 
extraordinaires  des  chemins  vicinaux. 

DouziàacB  Loi  {Cambrai). 

Article  unique,  La  ville  de  Cam- 
brai (Nord)  est  autorisée  à  emprunter 
avec  publicité  et  concurrence ,  aux  con- 
ditions Ie4  plus  avantageuses ,  une  somme 
de  quarante  mille  francs  pour  concourir, 
avec  la  subvention  de  vingt  mille  francs 
qui  lui  a  été  accordée  sur  le  crédit  ou- 
vert par  la  loi  du  6  novembre  i83i  ,  h 
l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité 
publique. 

Cette  ville  est  également  autorisée  k 
s*imposer  extraordinairement  cinq  cen- 
times par  addition  au  principal  de  ses 
OQQtributions  directes ,  pendant  le  nom- 

9a.  —  !'•  Parties 
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bre  d*années  qui  sera  nécessaire  pour 
rembourser  le  capital  et  les  iatérôts  du- 
di^^empnmt. 

TasiziÈMB  Loi  {Dunkerque), 

Article  unique,  La  ville  de  Dunker- 
que (  Nord  )  est  autorisée  à  emprunter 
une  somme  de  quatre-vingt  mille  francs 
à  cinq  pour  cent ,  remboursable  par 
dixième  en  dix  ans  par  les  moyens  et  sui- 
vant le  mode  déterminés  dans  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  du  la 
janvier  i83a ,  pour  concourir  à  la  con- 
struction d'un  abattoir  public  et  commun 
sur  l'emplacemeiit  de  Pancien  cimetière 
Saint-Eloi,  avec  une  subvention  de  trente 
ffiille  francs  qui  a  été  accordée  à  celte 
ville  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6 
novembre  i83i. 

Quatorzième  Loi  {Saint-Etienne). 

Article  unique.  I^  ville  de  Saint- 
Etienne  (Loire)  est  autorisée  à  emprunter 
à  l'intérêt  légal  une  somme  de  soixante 
mille  francs  pour  concourir  à  l'exécution 
de  travaux  dUitilité  communale,  avec 
une  subvention  de  trente  mille  francs 
qui  lui  a  été  accordée  sur  le  crédit  ou- 
vert par  la  1^  du  6  novembre  i83i. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  par  sixiè- 
me en  six  ans  sur  \t$  revenus  de  la  ville. 

QuiNstèiiB  Loi  {Saint-Quentin). 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Quen- 
tin (Aisne)  est  autorisée  à  emprun- 
ter une  somme  de  soixante -et-douze  mille 
francs  pour  concourir  à  L'exécution  des 
travaux  d'utilité  communale ,  avec  une 
subvention  de  trente-six  mille  francs  qui 
lui  a, été  accordée  sur  le  crédit  ouvert 
par  la  loi  du  6  novembre  i83i. 

Cet  emprunt  sera  réalisé  et  remboursé^ 

tant  en  capital  qu'en  intérêts ,  par    les 

'  moyens ,    aux  conditions  et  suivant    les 

termes  déterminés  dans  la  délibération 

du  conseil  municipal  du  17  janvier  i832- 

Sbizièiie  Loi  (Sainl-'Gennain-en'Laye)é 

Article  unique,  La  ville  de  Saint- 
Germain-en-Laye  (Seioe-ct  Oise)  est  au- 
torisée à  empruntera  cinq  pour  cent  une 
somme  de  vingt-six  mille  francs  pour 
concourir,  avec  la  subvention  de  douze 
mille  oeuf  cents  francs  qui  lui  a  été  ac- 
cordée sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi 
du  G  novembre  i83i  ,  aux  frais  de  con- 
struction d'un  réservoir. 

Il  sera  pourvu  dans  le  délai  d'une  an- 
née a«  remboursement  du  capital  et  de^ 

'4 
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intëréls  de  cet  ea^iprupt ,  au  moyen  du 
produit  de  la  vente  du  bâtiment  dit  d^s 
Boucheries, 

Dix*SEfTiÈME  Loi  {Anftoulémè). 

Arlicîe  unique.  La  ville  d*Angoulèmc 
(Charente)  est  autorisée  à  emprunter  une 
tomme  de  trente-six  mille  francs  i  rem- 
boursable en  deux  ans  sur  ses  revenus 
ordinaires ,  suivant  le  mode  et  les  con- 
ditions déterminés  par  la  délibération  du 
conseil  municipal  en  date  du  i5  décem- 
bre i83i ,  pour  concourir,  avec  une  sub^ 
ycntion  de  dix  huit  mille  francs  qui  lui 
a  été  accordée  sur  le  crédit  ouvert  par 
la  loi  du  6  novembre  i83i ,  à  l'exécution 
de  travaux  d'intérêt  communal. 

Dix-HuiTiàaiE  Loi  {Rouen)^ 

Article  unique.  L'imposition  extraor- 
dinaire de  cinq  centimes  que  la  ville^  de 
Rouen  (Seine-Inférieure)  a  été  autoriséiï 
par  la  loi  du  6  décembre  i83i  à  perce- 
voir en  i83%  par  addition  au  pnncipal 
des  contributions  foncière  ,  personnelle , 
des  portes  et  fenêtres,  et  des  patentes, 
à  Teffel  de  solder  les  dépenses  d'ateliers 
de  charité  faites  en  i83i  ,  sera  ^'gaie- 
ment perçue  par  addition  au  principal 
delà  contribution  mobilière  pour  i83a. 


39  ss  3o  MARS  i83a.  —  Loi  qui  (SUito- 
rise  la  viife  de  Paris  à  créer  pour 
quarante  mil/ions  d' obligations  mu- 
nicipales, (IX,  BulL  LXX,  no  i5a.) 

Ali.  I*'.  La  ville  d«  Paris  est  autori- 
sée ,  conformément  à  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  a  décembre  i83i, 
à  créer  pour  quarante  millbns  dobli- 
gations  municipales,  et  à  les  négocier  en 
tout  ou  tn  partie  et  successivement,  s'il 
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y  a  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  be- 
soins ,  avec  publicité  et  concurrence  y  et 
aux  conditions  les  plus  avantageuse , 
pour: 

fo  Subvenir  aux  charges  énoncées 
dans  Particle  1^  de  la  loi  du  30  mars 
i83i  ,  ou  au  reuiboursement  des  avan- 
ces que  la  Banque  de  France  a  faites 
pour  les  acquitter; 

10  Solder  le  déficit  des  dépenses  ma- 
nicipales  de  i83t; 

3o  Poui'voir  au  paiement  des  travaux 
extraordinaires  votés  par  la  délibération 
du  conseil  municipal  du  18  novembre, 
en  exécution  de  la  loi  du  6  novembre 
iS3i; 

4®  Remplir  divers  engagemens  pour 
des  dépenses  votées  et  autorisées  en 
i83n  et  antérieurement; 

50  Former  un  fonds  de  réserve  pour 
les  dépenses  prévues  non  encore  auto- 
risées, solder  des  travaux  extraordinai- 
res, et  balancer  des  dépenses  ou  solder 
des  déficits  imprévus  (i). 

a.  Avant  Tadjudication ,  il  sera  fixé 
un  maximum  d'intérêt  qui  ne  pourra 
être  dépassé. 

3.  Les  obligations  municipales  i  déli- 
vrer aux  adjudicataires  porteront  intérêt 
à  quatre  pour  cent  l'an  au  moins ,  paya- 
ble de  six  en  six  mois;  {le  surpws  des 
intérêts  ,  payable  de  même  par  se- 
mestre ,  pourra  être  affecté  \  des  lots 
et  primes ,  si  les  adjudicataires  en  font  la 
demande ,  et  selon  les  répartitions  %Q*ib 
indiqueront. 

4.  Pour  subvenir  aux  intérêts  el  è 
l'amortissement  desdiles  obligations  ^^  il 
sera  porté  annuellement  dans  le  budget 
de  la  ville  de  Paris  Tintérêt  de  quarante 
millions  au  taux  fixé  par  l'adjudicatiiHi , 
et    en  outre  une    somme  d'un  miHîon 


(i)  L*état  financier  d«  It  ville  de  Paris  a  ^le' 

S^tentë  dans  le  rapport  lait  par  M.  Martin  à  la 
amiwe  detdépalët  (Mon.  da  ai  férrier  i833): 
8^3,000  fr.  doivent  fignrer  chaqoe  année  an  bud- 
get pour  le  paiement  des  inlëréU  «le  Tamorlisse- 
ment  des  capitaux  des  renies  créées  en  Tcrlu  d*or- 
donnances  royales  rendues  de  iSi5  k  i8a4.  Abs- 
traction faite  d«  ces  obligations,  le  passif  se 
compose  des  éléroens  snivans  : 

1*  Obligations    municipales  .   .     3, 000, 000  ^ 

a«  Préi  fait  par  le  Monl-de-Piéié 
(intërét  compris) 5,a5a,ooo 

3"  Solde  d'anciens  engagemens 
dont  l'ëchéance  est  prochaine.  .  .  ia,49StOoo 

i**  Déficit  du   budget  de  i83o, 
«vaacé  par  la  Banque. 3, 68^,000 

24*428,000 


Bepori  ,  .  .  a4,4a8,o«o 

5*  Déficit  du  bndgel  de  t83i.  .    6,aoa,ooo 

6*  Daux  tiem  du  prix  des  ou- 
trages k  exécuter  pendant  l'hiver  , 
concurremment  avec  la  subvention 
d*on  million  accordée  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  5  novembre  der- 
nier     a,eoo,ooo 

7**  Perle  b  la  charge  de  1^  villf 
de  Paris,  dans  le^  opérations  du 
comptoir  d'eseompte,  évaluée  b  .  .        Soo,ooo 

8*  L'achat  du  marché  k  fourrages 
projeté  par  le  conseil  municipal 
non  «ncore  appcoav^  par  ordon- 
nance royale a,4oo«0oa 

Toul.  ....  35,530,000' 
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te  cent  mille  franci  qui  sera  affectëe, 
igaoïiTeinmeiit  avec  le  produit  des  ex- 
âbdioiis,  â  Tamorlissemeiit  de  la  totà- 
^  é»  obligations. 

S  Tadjudication  de  Tcmprunt  a  lieu 
^  u«e  somme  inférieure  aux  qua- 
nfcniUîooSf  11  ne  sera  .porté  au  bud- 
lÉ^'mie  somme  prqportronnelle^  soit 

rirlç  p^ement  de;  intérêts,  soit  pour 
inè  d'amorti«sement. 

S.  la  obligatioos  à  reAiboùrser  dia^ 
■N  amée  seront  désignées  «ix  mois  à 
omet,  a  Tépoque  du  paiement  des 
arranges ,  par  vote  de  tirage  au  sort. 

$.  A  défrut  de  la  négociation  atito- 
ùÉtpar  Farlicle  i«'  de  la  présente  loi , 
kiic  ée  Paris  pourra  émettre,  en 
leli  d*Biie  ordonnance  royale,  des  bons 
tédiénces  déterminées,  ?'jusqu*à  conçut- 
RBcc  ée  titnte  millions  de  francs. 
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7,  Les  voitures  particulières  suspen- 
dues seront,  à  Tavenir,  soumises,  aux 
entre'es  de  Pans,  aux  mc^nies  visites  que 
les  voilures  publiques  (1). 

ft.  Les  dispositions  des  articles  37  et 
46  de  la  loi  au  ^8  avril  1816  seront  ap- 
plicables à  la  fraude  sur  toutes  les  den- 
rées sujètes  aux  droits  d*octroi  à  ren- 
trée dans  Paris  :  toutefois,  Tamende  ne 
sera  plus  que  de  cent  à  deux  cents 
francs  t>our  la  fraude  dans  les  voitures 
particulières  suspendues  (1). 

^.  LUrttroduction  ou  la  tenlalive  d*in- 
troduétion  dans  Paris  d*objets  soumis 
aux  droits  â*octroi ,  à  Taide  d'ustensiles 

Ïirt'parés  ou  de  moyens  disposés  pour  la 
raude,  donnera  lieu  à  Tapplication  des 
ai*ticlé!s  1^3,  334  et  aa5  de  la  même  loi. 
10.   Les  obligations  créées  en  exécu- 
tion  de  ta  loi  du   ^o  mars  i83i  seront 
annulées. 


O^'ordtfDttMeedli  9  désembre  iBii\  rendue 
cnfeniiosdeU  loi  Uu  8  da  même  moit/pdr- 
fei  art.  3e ,  qoe  les.  ^^noune»  voyageant  \  pied, 
icbmlfte  en  roUun  paricuiièn  suspendtu,  ne 
penakat  êm  TÎsitëe*.  L*«rt.  44  àt  U  toi  du  a8 
«d  ili(  ceolient  des  dilposUioas  semblsbUt 
pMKbfnce|ràon  de%  droits  d'entrée. 

tliiinutfe,  o&^veil  eoitside'ré  comme  roya" 
aUtk  n&re  pàritculiite  ceux  qui  p0up  se 
ptÊÉBKTWtitieot  psr  tthe  barrière  et  reritraient 
^fMht,  o«  «fbi  Teflàtenl  lie  S«int4)en{i,  de 
VoaStt,  oa  de  tel  entre  lien  voisin  de  Paris. 

^  l'art.  3i  disposait  aoe  tout  individu  sofp- 
ptiit  Cureta  fraude ,  a  la  faveur  àe  l'excep- 
'^poitfe  t»arlWidfe  préc^édtfitt /pourrait  être 
in^AetantOB  (Micfer  iife^pdUcè,  &i»  devant  le 
*"(«,  po«r  ;  être  inlerrogiS  et  la  visite  de  ses 
tftli  Miansée ,  s*il  j  avait  lieu . 

D  }wh  fpie  les  toaodenrs^jprofitaieat  de  celte 
%s«ioa  Bsèncpoor  parvenir -à  leur  bal;  qu'ils 
^•■yiienl  eux-mêmes  une  voiture  particulière 
(Mtennt  de  la  fraude  ;  qu*an  ou  deox^prëpoeës 
<tMal  (^iii|ës  de  se  détacher  pour  U  conduire 
^(*>al  Voficier  de  police ,  et  qu'au  moment  oà 
^  psUe  je  troQvait  dégarni ,  plusieurs  voitures, 
^1*1^  d'ofijets  soumis  aux  droits ,  se  présen- 
^■c»  et  esiraieni  en  fraude ,  après  onexamen 
Vtk  pctil  nombre  des  employés  fendait  insnf- 

Cca'csl  donc  pas  précisément  le  droit  de  visite 
■oileiTeitares  particulièçesrqui  est  introduit  par 
MMicle;  c*est  le  droit  de  visite  ^  la  barrière, 
<*!*«(  le  ceaconrs  de  l'officier  de  police. 

B'aiHeon,  les  prép<bes  ne  seront  pas  obligés 
^  viiittr  loales  'les  vdiutres  particuUères  ;  ils 
H^nnl  le  visiter  que  celles  dans  lesquelles  ils 
***^Koaaeronl  ^u'il  se  trouve  de  la  fraude.  }â.  le 
^wfe^B  CbttaÂérce  '1^  Iféielafé  expressément, 
«•ffibipcaio^  \  *^édit  "que  et  serait  admettre 
"«Aikaire,  et  que  les  ministres  p<tdrÂîci)t  d«m- 
*«  f  «ère  de  laisser  passer  Itt  voiinrerarmdiiées 
(1^  viiilcr  les  anires.  M .  lemiuflre^rtpoÉidB  : 


•  .Te  n  ai  point  dit 'que  le  ministre  eût  le  droit  de 
délivrer  des  exemptions  à  telles  espèces  de  voi- 
tures. J  ai  dit  seulement  que  la  visite  des  voitures 
particulières  él^it  une  faculté  et  non  une  obliga- 
tion ,  et  que  si  les  enwloyés  faisaient  abus  de  cette 
faculté,  si  alors  qu'il  n'y  aurait  aucun  indice, 
aucune  sospicton  de  fraude,  ils  arrêtaient  toutes 
les'voituree  et  eaitsaient  de 'l'encombre,  le  Gou- 
vemement  y  remédierait  en  les  «revenant  qu'ils 
vont  ao-deU  du  but  et  des  intentions  de  la  luL  ■ 

Vire  ordonnance  du  i5  février  177S  portait: 
«  S.  M.  a  ordonné  que  tous  les  équipages,  même 
ceux  de  la  reine ,  ceux  des  pnncea  et  princesses 
du  sang,  so-onlienus  d'arrêter  aux  barrières  de 
la  ville  de  Paris ,  à  la  première  réquisition  des 
commis ,  pour  être  la  visite  faite  par  eux.  Enjoint 
S.  Bf.^aux  commis  de  dresser  des  rapports  contre 
les  seigneurs  de  sa  cour  et  autres  personnes  sans 
•xcepiioa  qui  refuseront  de  souffrir  la  visite  de 
leurs  équipages.  • 

On  a  Hetnandé  si  les  voilures  du  Roi  et  celles 
de  h  lïmille  royale  seraient  siijèles  ^  la  visite  ? 

M.  le  ministre  du  commerce  a  répondu  que 
l'article  était  muet  sur  ce  point  comme  la  législa- 
tion antérieure ,  que  d'ailleurs  la  visite  étant 
facultative ,  et  ne  devant  avoir  lieu  qu'^u  cas  de 
soupçon  de  fraude  {  il  n'était  pas  vraisemblable 
que  les  employés^  se  permissent  d'arrêter  la  voi- 
ture du  Roi,  ou  des  princes  de  la  famille  royale. 

(a)  L'art.  46  de  la  ioi  du  aB  avril  1816  pni- 
lionçait  voie  anende  W  mille  francs,  au  cas  de 
fraude  en  voitures  particulières  suspendues  ;  mais 
eeite  peine  sévère  était  établie  précisément  parce 
<i^at  ces -voitures  n^étant  pas  sujètes  li  la  visite ,  la 
fnuide  était  plus  fiicUe  :  ih  était  (par  conséquent 
■raieonnalÀs  ncf punir  U  fimtde  commiée  dans  des 
voituses  parlioutières  de  l'ammde  de  cent  k  deux 
teuts  francs  seulement ,  suivant  la  rèftle  générale 
et  eomme  la  fraude  eoniihûse  dans  d'antres  vûi- 
taffes-,  loraqve  les  vbitwes  pwtleoliêres  se  trou- 
♦eal  privées  de  TcxémptioB  dont  etles  jouislaieiit 
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16  MARS=  !«*•  AVRIL  i83a.  —  Ordon- 
nance du  Roi  gui  réduit  les  frais  de 
premier  établissement  des  gouoemeurs 
des  colonies.  (IX,  Bull.  O.,  i'«  section  , 
CXLVI,  no  4,089.) 


Guîane  française,  i5,ooo  fr.  ;  Sénëgal, 
10,000  fr.;  Sainl- Pierre  et  Mîquelon  » 
6y00u  fr. 


An.  !«»•.  Les  frais  de  premier  ëlablis- 
setnent  des  gouverneurs  Qt$  colonies  Sont 
fiïés  etVéduits  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

Pour  le  gouverneur  de  la  Martinique, 
18,000  fr.  ;  pour  le  gouverneur  de  la 
GuJideluupc,  18,000  fr.  ;  pour  le  gouver- 
neur de  rîle  de  Bourbon,  la^oo  fr.; 
pour  le  gouverneur  des  élablissemens 
français  dans  Tlnde ,  1  a,ooo  fr.  ;  pour  le 
gouverneur  de  la  Guiane  française, 
i 0,000  fr.;  pour  le  gouverneur  du  Sé- 
négal ,  6,000  fr.  ;  pour  le  commandant 
de  Sainl-Pierre  et  Miquelon ,  4»ooo  ^'*' 

a.  Les  gouverneurs  des  colonies  auront 
droit ,  indépendamment  des  frais  de  pre- 
mier établissement,  au  traitement  d|En- 
rope  jusqu*à  leur  arrivée  à  deslination , 
et  à  des  frais  de  route  )usqu*au  port 
d*embarquement. 

3.  Sont  abroffëes  toutes  dispositions  con- 
traires à  celles  de  la  présente  ordonnance. 

4*  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (coiple  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 

N^ta.  Les  frais  de  premier  établisse- 
ment des  gouverneurs  des  colonies  étaient 
fixés  précédemment  ainsi  qu*il  suit  : 

Martinique,  3o,ooo  fr.;  Guadeloupe, 
3o,ooo  fr.  ;  Bourbon,  ao,oOo  fr.  ;  étahlis- 
senieni  français  dans  TKtide ,  ao,ooo  fr.  ; 


a4  MARS=  \*^  AVRIL. i83a.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  ajoute  les  ports 
de  RoYàn  et  de  Mortagne  {Oiarente- 
Inféneure)  à  ceux  désignés  pour 
l'importation  et  V exportation  des 
grains  ,  farines  et  légumes,  (IX,  BulL 
O.,  i»^«  section,  CXLVI ,  n©  4»o9o0 

Louîs-Pbilippe ,  etc.,  vu  les  ordon- 
nances royales  des  17  janvier  et  a3  août 
i83o ,  etc. 

Art.  !«".  Les  ports  de  Royan  et  de 
Mortagne,  département  de  la  Charente— 
Inférieure  ,  sont  ajoutes  à  ceut  que  Tor— 
donnance  royale  du  17  janvier  iS3o  a 
désignés  pour  T  importât  ion  et  l*exporta— 
tion  des  graios,  farines  et  légunries,  lors- 
que ce»  opérations  sont  permises,  aux 
lermes  de  la  loi. 

a.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  et  des  finances  (  ccmile 
d*Argoul  et  baron  Louis)  sont  chargés,  etc. 

9  OCTOBRE  1816  e=  !«'  AVRIL  l83a.  — 

Ordonnance  (i)  qui  fixe  les  prix  des 
tabacs  mélangés  d'exotique  el  d'in- 
digène ,  et  des  tabacs  étrangers,  (IX, 
Bull  .0.,  iresection,  CXLVJ,  n«  4,091.) 

I.ouis,  etc.,  vu  les  articles  176  el  177 
delà  loi  du  a8  avril  1816,  et  nos  or- 
donnances des  a8  février  (a),  17  juillet  (3) 
et  i4  août  de  la  loèfne  année ,  etc. 


précédemment,  et  qu'ainsi  elles  n'offrent  plas 

un  moyen  facite  de  fraude. 
On  a  fait  obserrer  que  les  dispositions  de  la  loi 

de  1816  ne  sont  relalÏTesqa'aax  boissons,  et  l'on 

a  pensé  qttW  pourrait  douter  de  leur  application, 

s'il  s'agisiâit  d'introduction  d'autres  denrées ,  en 

fraude  des  droits  d'octroi. 

Mais  M.  Lefcbvre  a  répondu  :  La  loi  de  181 6 

ne  parle,  il  est  vrai,  que  des  boissons;  mais  la 
rédaction  de  votre  commission  rend  générale 
l'application  de  cet  article  pour  tons  les  objets 
qui  sont  soumis  à  nn  droit  d'entrée.  L'objection 
D*a  donc  rien  de  sérieux. 

La  loi  de  1816  prononce,  outre  l'amende,  la 
con6scation.  Or,  l'article  disait  d'abord  :  *  Toute* 
fois,  U  fraude  dans  les  Toitures  particulières  ne 
sera  plus  passible  que  de  l'amende  de  cent  k  deux 
cents  francs.  M.  Mauguin  a  demandé  qu*on  ajou- 
tlt  la  confiscation ,  parce  que  la  rédaction  pour- 
rait laisser  supposer  que  la  seule  peine  appbcable 
serait  l'amende  de  cent  k  deux  cents  francs  t  M.  le 

.rapporteur  a  d'abord  reconnu  que  toutes  les 
peines  applicables ,  au  cas  de  fraude  dans  les  voi^ 
tares  publiqnea,  l'élaieÉI  égulcment  au  cas  dt 


fraude  dans  les  voilores  particulières  ;  il  a  déclaré 
que  l'obserration  de  M.  Mauguin  élail  juste,  el 
il  à  proposé  la  rédaction  actuelle  qui  ne  pe«t 
plus  permettre  de  penser  que  l'amende  de  cent  ^ 
deux  cents  francs  soit  la  seule  peine  applicatUe , 
et  qui,  au  contraire  ,  manifeste  simplement  l'iii> 
tention  de  réduire  l'amende ,  qui  précédemment 
/tait  de  mille  francs ,  à  un  maximum  de  de«x 
cents  francs. 

Il  a  été  Irien  entendn  d'ailleurs  que  la  coniaca- 
tion  ne  porte  que  sur  les  <^ets  introdàStt  en 
fraude;  que  les  voitures  el  Tes  che^ux  ne  sont 

{»as  sujets  k  la  confiscation  ;  que  si  l'art.  %^  de  b 
oi  de  18 16  parle  de  confiscation  de  la  voitore  et 
des  chevaux ,  il  ne  s'agit  dans  cet  article  qne 
d'une  confiscation  temporaire ,  pAur  garantir  àm 
paiement  de  l'amedde,  et  k  déikat  de  eonsiigBa- 
lion  du  maximum  de  cette  amende. 

(i)  Celle  ordonnance,  citée  dans  celle da  it 
mars  i83a  Cn*'4io83),  n'avait  point  été  inaëréea» 
Bulletin  des  ioi|. 

(a)  Koir  c»-aprèt. 

(H  f^oir  d-aprèt. 


AUX  oiBITAXS. 

AUX  coiraoMATxirBS. 

lo'oocle  kîlrg. 

7  ao  le  kilog. 

lo  joo  le  kilog. 
lo  oo  les  aa4* 

20  00  les  aa4* 
i4  oo  le  kilog. 

lof  70c  le  kilog. 

8  00  idem, 

11  30  idem, 

00  o5  la  pièce.    1 

00  JO  la  pièce. 
i5  op  le  kilog. 
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ArL  t'S  Les  tabacs  des  espèces  ci-après  dësignées  seront  vendus ^  savoirs 


T^idacs  mékuigés  d'exotique 
et  d'indigène. 

Carottes  à  pnlT^riser 

Pdodre.  •  •...•••»•••.•••.•• 

Carottes  à  fumer ...•...• 

Haché  et  rôles  h  fumer.  ••.••.... 
Menu  ù\é  à  mâcher.  ...«•••  ^  ...  . 
Cigares  de  toutes  formes  et  dimensions. 

Tabfics  étrangers, 

Cîeares  •••••.••.•» «. 

Tmcs  en  poudre  ou  à  fumer,  en  boites 
00  en  paquets  .  .  r 


Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  i4  août  i8i6y  rebtivemenl  aux  tabacs 
de  cantine  ,  sont  maintenues. 

a.  H  sera  fait  aux  d^itans  une  remise 
de  doq  pour,  cent  pour  trait  de  balance 
sur  le  prix  de  toutes  les  qualités  de  tabac 

3.  Notre  ministre  des  finances  (comte 
Conretto)  est  chargé,  etc. 

17  JUfLLBT    1816.=:  le'  AVRIL  iSSa. — 
Ordonnance  (i)  gui  fixe  te  prix  des 
tabacs  à  fumer  de  fabrication  étran- 
gère, (IX  Bull.  O.,  l'e section ,  CXLVf, 
n»  409^.) 

Louis^  etc.,  vu  Tàrticle  177,  titre  V, 
de  la  "S/m  sur  les  finances,  du  a8  avril  1816. 
Art.  i«r.  I^es  tabacs  à  fumer  composés 
de  havane ,  kanaster ,  portorîcco  et  au- 
tres, de  fabrication  étrangère,  seront 
vendus  au  public ,  en  grus  et  en  détail , 
aux  prix  fixés  ci  après,  savoir: 

Cigares  de  toutes  formes  et  dimen- 
sions,  10e.  Il  pièce;  tabacs  hachés  dits 
scaferiafjr,  ao  fr.  le  kilog. 

Notre  ministre  des  II oances  (M.  de  Ri- 
chelieu) est  chargé,  etc. 

14   AOCT    1816.  =  l«r    ATRIL    l83a.    — 

Ordonnance  (a)  qui  autorise  la  fabri- 
cation et  ta  vente  d'un  tabac  dit  de 

cantine.   (  IK  Bulf.  O..    i^*  section, 

CXLVl ,  D»  4093.) 

Louis ,  etc.,  vu  les  articles  5  de  la  loi 
da  a4  décembre  1814  sur  les  tabacs  et 
176  de  celle  du  a8  avril  1816  ^  etc* 


Art.  i«r.  L'administration  des  contri- 
butions indirectes  est  autorisée  à  &ire 
fabriquer  et  à  vendre  dans  les  départe- 
mens  ou  a rrondissemens  qui  seraient  ex- 
posés à  rintroduction  des  tabacs  de  con- 
trebande ,  un  tabac  dit  de  cantine  à 
fumer  et  en  poudre ,  au  prix  re'duit  pour 
les  consonrunateurs  de  trois  francs  vingt 
centimes    le   kilogramme   de    tabac    en 

fioudre,  et  deux  francs  quarante  centimes 
e  kilogramme  de  tabac  à  fumer. 

a.  Ces  prix  pourront  être  successive- 
ment augnienlés,  sans  que  néanmoins  ils 
puissent  dépasser  te  taux  de^quatre  francs 
par  kilogramme,  établi  par  (es  lob  des  34 
décembre  i8f4  et  a8  avril  i8ï6. 

^  3.  Il  sera  accordé  par  la  régie  aux  dé- 
bitans ,  sur  le  prix  de  ce  tabao ,  une  ré- 
duction proportionnée  à  celle  dont  ils 
jouissent  sur  le  prix  des  autres  qualités. 

4.  Nous  maintenons,  en  tant  que  de 
besoin,  les  réductions  de  prix  accordéea 
depuis  la  loi  du  a 4  de'cembre  1814  jus« 
qu  à  ce  jour  par  la  régie  aux  débitans,  et 
nous  les  fixons  ainsi  qu*il  suit  : 

Première  qualité,  aux  consommateurs, 
en  délai! ,  onze  francs  vingt  centimes  le 
kilogramme;  aux  débitans,  dix  francs. 

Première  qualité,  aux  consommateurs, 
en  boîtes  ou  en  carottes,  dix  francs 
soixante-et-dix  centimes  le  kilogramme; 
aux  débilans ,  dix  francs. 

Deuxième^  qualité,  aux  consommateiiiSi 
sept  francs  vingt  centimes  le  kilogramme  ; 
aux  débitans,  six  francs  quarante  cen- 
times. 


(i)  Celte  ordonnance,  dtëe  dans  celle  qoi  précède,  n'erait  point  été  fns^ée  an  Balietin. 
(a)  CcUe  ordottunee,  cilét  dans  eeUe  ci-dessas,  n»  4,091,  n'avait  point  été  insérée  an  Batletfa. 
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Cantine,  aux  consommateurs ,  quatre 
fraies  le  kilogramme  ;  auk  «tébltans,  trois 
francs  cinquante  centimes. 

.  Gintine ,  dans  les  4]épartemens  où  cir« 
câlem  éèi  Isibacè  tde  (ra^rdê;  poàr  le 
tabac  en  ppudre,  aux  çonsommateucs , 
3  fr.  10  c.  Je  kilog/;  aux  débitans  a  fr* 
8o  c;  ^oiir  le  tabac  à  fumer,  aox  con- 
sommateurs y  a  fr.  4o  c.  ;  aui  dëbîtaos , 
a  f  r. 

Il  sera  fait  de  plus  aux  débilans  une 
remise  de  ciaq  vpour  ceht ,  jpoûr  trait  de 
balance^  stir  Ja  rentt  desliibecs  de  tontes 
i(]ualités. 

5.  Notre  ministre  dt$  finances  (M.  de 
SUchetici»)  est  charge' ,  etc. 


ao  JAvviEa  s=  lo  Avril  i83a.  —  Or- 
âonnarice  du  Hoi  relathe  au  corps 
des  sapturs'pompie/is  de  ia  viile  de 
Paris  (IX,  Bulletin  O.,  4'*  sect.^ 
CXLVII,  no  4,095). 

Loui»-PbiIippe ,  etc.^  vu  les  ordeo- 
nances  des  7  novembre  i8ai  et  a8  aoàt 
i8aa,  concernant  Pprganisaliooetradmi- 
nisl ration  du  corfis  des  sapeurs^ompiers 
de  ia  ville  de  Paris ,  etc. 

Art.  i*''.  11  sera  attaché  un  officier  du 
grade  de  soiis-lieutenant  à  chacune  des 
quatre  compagnies  du  corps  des  sapeurs- 
poinpiers  de  la  ville  de  ^aris. 

La  solde  de  ces  officiers  est  fixée  à 
deux  mille  francs  pvkv  ans. 

a.  Sont  supprimés  les  emplois  de  maî- 
tres ouvriers  et  rernploî  de  marinier. 

3.  Sont  également  supprimées  les 
poppes  e'Iablies  sur  bateaux  pour  secours 
contre  Tincendie  sur  la  Seine. 
,  Les  pompes  seront  mises  à  la  disposi- 
tion du  corps  ^our  les  utiliser,  et  la 
Vente  dts  bateaux  sera  faite  au  profil  de 
la  ville  3c  Paris,  qui  en  a  payé  le  prix. 

'4*  t*)otre  ministre  de  la  guerre  et 
notre  ministre  de  fintérieur  (MM.  Soult 
et  Périer)  sont  chargés ,  etc. 


^8  AOUT  i8aa=:  10  AvaiL  i83a.  — Or" 
donnance{î)   concernant   l'organi- 
sation etu   coms  des  sapeurs  -  pom^ 
piers  de  la  viîte  de  'Paris,  (  IX,,  Bul- 
léKnX).,  i'escc(ioh,CXLVU,no4,o96.) 

Xonls,  titc,  sur  'le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au   dép.irte- 
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ment  de  Pintérîeur;  vu  le  décret  du 
18  sepleAibre  i8it^  coAcemant  la  créa- 
tion o'un  corps  de  sapeurs  -  pompiers  à 
Paris  ;  vu  notre  ordonnance  du  7  novefn- 
bre  i8ai,  portant  que  -corps  comptera 
désormais  oans  le  complet  de  Tannée  ; 
considérant  que  le  décret  du  18  septem- 
bre 1811  ne  se  trouve  pîds  en  harmonie 
avec  Tordonuance  précitée ,  et  qu'il  c^ 
indispensable  de  réunir  dans  âne  nou- 
velle ordonnance  irpéciàle  toutes  les  dis- 
positions nui  devront  régler  l^dmîfifs- 
tratioh  elle  service  du  corps;  considé- 
rant que  le  coçseil  municipal  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  a,  par  sa  délibéra- 
tion du  a^  mai  i8aa ,  volé  ies  fonds  né- 
cessaires pour  Tehlretieh  de  ce  corps  tfu 
complet  déterminé  par  notre  ètrdonnalice 
du  7  novembre  i8ai; 

Notre  Conseil-d*Ëtat  entendu ,  etc. 
TrraB  l^^.  jideninistrathm. 

Art.  i*r  Le  co)rps  de  sapeurs  -  pom- 
piers de  la  ville  de  Paris  continuera  d'ê- 
tre sous  les  ordres  immédiats  et  Tadmi- 
nistration  du  préfet  de  police. 

a.  La  direction  et  Temploi  de  focids 
destinés  à  former  la  solde  ^  les  masses  et 
indemnités  allouées,  au  corps,  seront 
confiés  à  un  conseil  d'administration 
composé  ainsi  qu'il  suit  :  président .  le 
lieutenant-colonel  ou  le  chef  de  bataillon 
commandant  le  corps;  deux  capitaines, 
deux  lieutenans,  le  trésorier-secrétaire. 

3.  Les  membres  du  conseil,  a  l'ex- 
ception du  président,  seront  renouvefés 
tous  tes  ans. 

Les  six  officiers  du  corps  ayant  le 
grade  de  capitaine  rouleront  entre  eoz 
pottr  la  composition  du  conseil. 
,  ^.  Les  opérations  du  conseil  seront 
dirigées ,  conformément  aux  lois ,  or- 
donnances et  réglemens  en  vigueur  dans 
Tarmée,  par  un  so.us-intenclant  militaire, 
qui  passei-a  les  revues  de  terrain,  visi- 
tera les  magasins  de  toute  nature,  et 
remplira  enfin  auprès  du  corps  toutes 
les  fonctions  attribuées  â  rintèndaiice 
militaire. 

Il  dotinera  connaissatice  de  tons  les 
actes  et  de  toutes  les  opérations  do  con- 
seil au  préfet  de  police ,  et  soumettra 
annuellement  à  *on  approbation  les 
comptes  de  toute  espèce  qu'il  aura  ar- 
rêtés dans  le  cours  de  chaque  exercice. 

5.  Les  lioronies  malades  seront  reçus 


(i^^DMs  tedbifiiaWe^,  dfée  dam  la  précéd^rte 


,  n'avait  point  été  iasérée  saBolleliAdcs'Loti. 


(t  M(i  dans  les  liA{>ilatix  mititarrcs , 
^tfttoiâii  franc  trente  centimes  par 

i  U  s^n  accorde  qne  sonyme^  d^ 
^ffwAt  ^M|  à  titfc  de  première 
■ic«  pnr  cnaqju^  5^eur-p.oqfipier  nou- 
lÎMQt  adnûsy  sou  par  enrôtement 
Wbv,  soit  qa*n  Tfiènne  d^un  des 
de  rarm^e. 


•^  — *  «^  AOVT-  t9»a.  ' 


iti 


Çofnpumdanf  du  ^orpa^ 


IruU.  MhndÊ-destinéi^  atêx  dépensée 
et  têfps ,    traiienuns  ,    soldes   et 


;.  font  «ibvf DÛ*  aux  dépenses  reU- 
tÏKi  i  feotrellea  ou  corps  des.  sapeurs^ 
|«fien  et  9ni%  dépenses  diverses  qui 
«tttarhtnt  au  service  des  incendies, 
ifsnmb  annueltement  à  b  disposition 
k  Kê&l  de  ^fîcè ,  dans  la  caisse  muni- 
ôpiedchvine  de  Paris,  une  somme 
4e  qtatre  cent  quarante-cinq  mille  qua- 
^  ccit  vingt-deux  francs  qùatre-vingt- 
Qi^ctiillmei ,  dont  trob  cent  cinquante- 
9*n  mide  quatre  cent  quatre-vingt- 
^  fraocs  quatre-vingt-cinq  centimes 
^^àa  au  paiement  des  traitemens, 
»Uts  et  masses,  et  quatre  -  vingt  -  dit 
■^aenf  cent  quarante  francs  aux^é- 
peaa  iTadministration ,  telles  que  ea* 
"Mcol ,  entretien  du  roat^rieh 

€b  crédits  seront  portés  chaque  an- 
>^  'ms  le  Ittdcet  de  la  ville  de  Paris , 
Mcbpiire  des  dépenses  de  fa  préfecture 

^pibce. 

yU  traitement  des  officiers  «t  des 
dvîls  est  réglé  ainsi  quHl  suit , 
compris  llDdemnilé  de  fourrage  : 


tlu  grade  de  lieutenaqt-colooel ,  S.ooo 
francs  ;  du  grade  de  chef  de  Kat^iUbo , 
G,ooo  fr.  ;  adjud^mt  -  mafor-  capitaine, 
3,5oo  fr.  ;  capilaiiye-ingénjeur,  3,Sbo  ft,  | 
capitaine  commandant  de  compagnie^ 
3,5op  fr«;  lieutenant,  3,400.  fr. 

T^mpiloyéa   cwilsk 

Trésorier.  3}5po  fr.  ;.  chirurgien  nu|- 
)Qr,  a«4oo  tr.;.  aide,  t,8po  (r.  ;«g^rd5i^ 
magasin,  i,5oo  fr.;  marinier,  4^0  (tv 

\^t$  traîÉemens  ô-desius  aeroot  paisi- 
bles d*uqe  retenue  de  dkux  ppiu*  Mai 
au  profit  de  ta  caisse  des  invaliofii,  et 
dont  la  quotité  est  exprimée  au  tarit  da 
la  présent^  ordonnance» 

Les  h-ahemens  èe$  employés  dvi|e  n'é- 
prouveront point  cette  retenue. 

Le  commandant  du  corps  sera  ten^ 

d*avoir  consiammenf  deui^  chevaux  ^e 
main. 

« 

.  L*adiudaut-maipf-çapîtaine«  le  ça^-. 
taine-ingénieur  el  chaque  capitaine  ç^m^ 
mandant  de  çomp^^nie  devcont  ayoif 
chacun  un  che,val,  ^in^  qufi  Iç  ckiriy*- 
gien-  n^^or. 

Ts  recevront  i  oet  e£(et  une  indem- 
ni&i  qui  demeure  fixée  k  cbq  cent  qua- 
raote-cinq  francs  soixante-eft-quinte  etxw* 
times  par  an ,  par  chaque  clNsraL 

9.  La  solde  et  les  masses  des  sous*o^ 
ficiers  et  sapeurs  -  pompiers  sont  fixées 
suivant  le  aétail  porté  au  tarif  ct-des- 
sous. 


^^jodint  sous-offic 
^h^ivouvrier.  .  , 
pfliajor  .  .  . 

^îol . 

j  Cafiônt-fiMirrier  .  . 

C>ponl 

1  Timboor 
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Sur  la  solde  proprement  dite  des  ca* 
poraoz,  tambours  et  sapeurt-pompiers , 
il  sera  prélevé  Quarante  centimes  par 
homme  et  par  |our  pour  Tordinaire; 
ce  prélèvement  pourra  être  porté,  s*.il 
en  est  besoin,  et  avec  Fautorisalion  du 
préfet  de  police ,  jusqii*à.  cinquante  cen- 
times. 

10.  Les  paîemens  à  faire  aux  ofGciers 
t^effectueront  par  douiième ,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  sur  des  états*  nommatifs 
vérifiés  et  arrêtés  par  le  sons- intendant 
militaire*et  ordonnancés  par  le  préfet  de 
police. 

La  solde  et  les  masses  de  la  troupe 
seront  payées  d'avance  et  par  quiniaine 
sur  des  états  d*effectif  arrêtés  et  ordon- 
nancés comme  ceux  des  sous-oCûders. 

Tous  les  paiemens  d'à- compte  se  ré- 
gulariseront chaaue  trimestre  au  moyen 
aun  décompte  de  revue. 

11.  Chaque  homme  de  troupe  devra 
avoir  en  dépôt  dans  la  caisse  du  corps , 
à  la  masse  d*entretien ,  une  somme  de 
cent  francs  :  cette  masse  sera  destinée 
à  faire  face  aux  pertes  qu'if  pourra 
éprouvc^r  et  aux  avances  qui  lui  devien- 
draient nécessaires;  elle  se  formera: 

i«  Au  moyen  du  versement  de  la  pre- 
mière mise  déterminée  par  l'art.  6  ; 

20  Au  moyen  du  prélèvement  de 
solde  de  vingt-cinq  centimes  par  jour 
indiqué  à  la  deuxième  colonne  du  ta- 
bleau (art.  9); 

So  Enfin ,  par  le  versement  Je  la  moitié 
du  produit  des  services  salariés,  ainsi 
qu'il  sera  réglé  ci-après,  ,art.  a4* 

il.  11  sera  £ait,  tous  les  ans,  aux 
.sous-ofGciers  et  sapeurs,  décompte  des 
fommes  èycédant  celle  de  cent  francs. 

Le  montant  de  l'avoir  en  masse  leur 
sera  payé  à  leur  sortie  du  corps ,  et ,  en 
cas  de  décès,  il  sera  remis  à  leurs  hé- 
ritiers. 

i3.  Il  sera  formé  une  masse  spéciale 
d'hôpital,  au  moyen  d'une  alliHiation 
annuelle  d'un  franc  cinquante  centimes 
par  homme  de  troupe. 

Cette  masse  est  destinée  à  ppurvoir  à 
tous  les  fral«  de  traitement,  concurrem- 
ment avec  le  produit  des  retenues  sur 
la  solde  des  hommes  aux  hôpitaux ,  pré- 
lèvement fait  du  décompte  fixé  par  le 
tarif  aunexd  à  la  présente  ordonnance. 

En  cas  d'insuffisance  du  produit  de 
cette  masse ,  il  y  sera  pourvu  sur  le  fonds 
affecté  aux  dépenses  d'administration. 

14.  Les  masses  d'entretien  ^  de  bou- 
|afi|erie|  de  chaulTage  et  d*hôpital ,  se- 


—  3$  AOUT  iSa%. 

ront  administrés  par  le  conseil ,  qui  de- 
vra ,  par  leur  moyen,  subvenir  à  tous  les 
besoins  qu'elles  indiquent 

Les  dépenses  au  compte  des  trois  pre- 
mières masses  résulteront  de  marchés 
qui  auront  été  passés  par  le  conseil  en 
présence,  du  sous-iutendant  militaire  ,  et 
approuvés  par  le  préfet  de  police. 

i5.  Tous  les  fonds  ordonnancés  au 
profit  du  corps  restaront  déposés  à  (a 
préfecture  de  police  dans  une  caisse  à 
trois  clefs,  dont  l'une  sera  entre  les 
mains  de  l'officier  supérieur  comman- 
dant le  bataillon  ;  la  seconde  ,  dans  celles 
du  plus  ancien  officier  du  grade  de  ca- 
pitaine, faisant  partie  du  conseil ,  le 
trésorier  aura  la  troisième. 

16.  La  totalité  des  fonds  dont  la  ges- 
tion est  confiée  au  conseil  d'administra- 
tion n'étant  applicable  qu'à  la  solde  et 
aux  masses  ,  la  portion  du  crédit  annuel 
qui  ne  sera  pas  employée  à  les  payer 
restera  dans  la  caisse  municipale. 

Sur  le  crédit  de  quatre  -  vingt  -  dix 
mille  neuf  cent  quarante  francs  affectés 
aux  dépenses  d'administration ,  seront 
payés  : 

10  Le  prix  alloué  pour  les  rengage- 
mens, 

ao  Les  hautes-paies  pour  chevrons , 

3o*Les  sommes  à  paver  en  cas  d*1fi- 
suffisance  de  la  masse  d'hôpital , 

49  La  preinière  mise  aux  nommes  nou- 
vellement admis, 

5<>  Les  frais  de  roule, 

fio  Les  frais  de  gîte  et  de  geolage , 

70  Les  frais  de  bureau  du  conseil 
d'administratiofi  réglés  au  commence- 
ment de  chaque  année  par  le  préfet  de 
police  , 

80  ljt$  loyers  des  casernes , 

90  Le  salaire  des  concierges, 

io<>  L'édairage  des  casernes, 

110  Le  loyer  det  lits, 

130  Les  dépenses  de  menu  entretien 
des  bâtimens  affectés  au  caseivement, 

i3o  La  location  des  corps-de- garde 
pour  les  petits  postes  répartis  dans  Paris, 

14®  L'entretien  de  ces  corps-dt-garde, 
y  compris  leur  éclairage  et  leur  chau^ 
fage ,  * 

i5<»  Ija  dépense  de  réparatiodt  et  d'a- 
chat de  pompes,  tonneaux  et  autres 
appareils  nécessaires  au  service  àei  in- 
cendies , 

ifio  Les  gratifications  et  encourage- 
mens  | 

1 70  Les  dépenses  relatives  à  rinstruc- 
tion  gymnastique* 


Lùvn-vwLmt  I".  - 
ul    au    rembourK- 


Mkd  par  Icj  hommes  morli  ou  déser- 
ta ÏDMil'ittH ,  el  feront  face  eafin  à 
Loolei  lc«  ûiptoitt  impréVuei. 


i^.  Le  corp)  des   upean  -  pompiers 

Cbfoe    homme   éetn    tire   pourvu 
ds  (dcli  d-aprti ,  savoir  : 

HabUitment. 

t  babil  bicii,  1  capole  bleue,  ■  vesie 
n  {iitt  à  manches,'!  pantalon  de  drao 
Ua  li^ï ,    I  paire  de   pelilcs   guCt 
MitB,  1  panlalons  blancs  larges,  i  p: 
m  il  pelilei  guêtres  blanclici ,  i  bo 
•«  h  police. 

Ei/uipemtnl. 

ita«iiie,  I  chapeau,  i  paire  d 
paltUM,  3  cravlltes,  dont  i  noire 
I  bfanchts ,  ■  dragonne ,  ■  gibern 
'biRsac,   1  burBelerie  complfele. 


Il  sera  pourvu  h  l'entretien  de*  dos 
sur  le  crédit  déterminé  par  l'arlicle  7. 

11,  Le  préfet  de  police  réglera  les 
dépenses  relatives  au  matériel  des  in- 
cendies; il  déterminera  le  nombre  et  la 
réparlition  des  pompes,  tonneaux,  agrïs 
el   appareils  nécessaires  au   service  des 

■  U 


TiTBB  V,  Du  service. 

33.  Indépendamment  dit  service  ordi- 
naire de  la  ville  de  Paris,  le  corps  des 
■apetirs-pomplers  continuera  de  faire, 
sous  le  rapport  des  dangers  du  feu,  ce- 
lui des  spcclaclei ,  bals  et  lieux  de  réu- 
nion publique. 

ïj.  I.e  préfet  de  police  réglera  la 
rélribulioD  (jui  sera  due  pour  le  servies 
des  spectacles,  bals,  etc. 

I  - É É  j„   1.   ,.:>,:i...>: u 


é  San   (iisil   à   baïonnette   el 


'li.  Lu  armes  seron 
J^cmenl  de   la   st 


"Ht  d'potretien. 

L'équipement  sen 
'tn  par  la  masse  d 


JA  pour  cet 
Paris  :  elles  leroDl 
e'tat  aux  frais  de  la 


loCrà 

nluib 

■W*      .    .  .    -     . 

>«n  Mvert  ï  cet  eifel  des  crédits  par 

"■oiSm. 

>i.  la  6wM  des  postes  de   sapeu 
P°*peri,  et  les   poioN  '^^   »'■  'i-^-« 
h,  —  i«  Partie. 


de  la 

des  oflîciers,  suus-ofGcïers  et 
ompicTS  qui  auront  fait  le  ser- 


Le  n 

propr 


sera  versée  à  la  masse  d'entretien,  et  il 
leur  en  sera  fait  décompte ,  s'il  j  a  lieu , 
conformément  à  ce  ijui  est  prescrit  par 
les  iirlicles  11  el  11. 

i5.  Le  général  commindint   la   pre- 
mitre  division  militaire,    elle  préfet  de 

en  cas  d'incendie,  aux  olhciers  des  sa- 
peurs-pompiers, l'autorité  nécessaire, 
attendu  qu'à  eux  seuls  appartient  la  di- 
rection des  moyens  d'extinction. 

B  VI,  Pensions  cl  retraites. 

.es  ofGciers, 


l  i   l'ave 


ils  devront     tant 


d'après  les  bases  déterminées 
.rmée ,  el  les  pensions  auxquels 
nt  droit  seront  Imputées  sur  les 
!néraux  affectés  au  paiement  des 
.  de  l'armée. 

:   secrélaîrc   d'Elal  au  départe- 

e    l'intérieur ,   des    propositions 

liquidation  des  traitcmens   ou 

I  auxquels  auront  droit  les  o{G- 

-jiuS'Ouicicrs  et  soltlsts  désignés 

our  la   retraite,    soit    pour    la'  ré- 

: ,    el   qui   ne  .seront   pal   compris 

la  nouvelle  organiialion  ;  te  mon- 

:n  sera  paye  par  la  ville  de  Paris, 
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A  cet  effet  y  le  fonds  des  pensions  ap- 
partenant au  corps  et  qui  est  en  dépôt 
^u  munt-de-piélé,  en  sera  retire  pour 
être  versé  dans  la  caisse  municipale. 

a 8.  Les  pensions  et  traitemens  pré- 
cédemment liquidés ,  et  ceux  qui  le  se- 
ront en  vertu  des  dispositions  de  Par- 
tide  précédent,  seront  Tobjet  d*un  cré- 
Âiit  spécial  porté  annuellement  au  bud- 
get de  la  préfecture  de  police. 

39.  La /nasse  générale  d'habillement 
se  trouvant  supprimée  d*après  les  dispo- 
sitions contenues  aux  articles  9,  11,  et  a4t 
ravoir  de  cette  masse,  tant  en  deniers 

3u*en  matière ,  sera  constaté  au  moment 
e  la  nouvelle  organisation,  et  le  corps 
sera  tenu  d*en  verser  le  montant  à  la 
caisse  municipale  dans  le  courant  de 
Texercicc  18a  4* 

3o.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  de 
la  guerre  sont  chargés,  etc. 


i«f  FÉVRIER  =  10  AVRIL  i83a.  —  Or- 
donnance du  Hoi  relative  à  fa  com- 
pagnie du  train  des  équipais  mili- 
taires mwîojrée  à  tannée  d'Afrique. 
(  IX ,  Bull.  O.,  ire  section ,  CXLVll, 

«o  4,097.) 

Arl.  l«^  La  compagnie  du  train  des 
équipages  militaires  maintenant  en  ser- 
vice à  l'armée  d'Afrique  est  considérée 
comme  faisant  partie  du  cadre  d'organi- 
sation du  corps  du  train  des  équipages 
créé  par  Tordfonnance  du  10  novembre 
1 83o. 

Cette  compagnie  conservera  le  n»  6, 
qu*elle  a  porté  jusqu'ici. 

a.  Le  complet  de  la  compagnie  du 
corps  du  train  des  équipages  employée 
à  l'armée  d'Afrique  sera  comme  d- 
après  : 

1  capitaine  commandant,  a  chevaux; 
1  lieutenant  en  premier,  1  chev.  ;  a  lieu- 
tenans  en  second ,  a  chev.  ;  3  saus-licur- 
tenans,  3  chev.  Total ,  7  officicft,  8  che- 
vaux. 

I  vétérinaire  en  second,  i  chev.;  i  ma- 
réchal-des- logii  chef,  1  chev<;  10  maré- 
chaux-des- logis  ,  10  chev.  ;  1  fourrier , 
1  chev.  ;  ao  brigadiers,  ao  chev.  j  3  trom- 
pettes, 3  chev.;  25o  soldats,  80  de 
irc  clasae,  170  de  a«  classe,  3a4  chev., 
dont  ia4  chevaux  de  trait  et  aoo  mulets 
de  hàl  ;  6  m^ïiéchaux-fcrrans,  6 forgerons, 
b  charrons  ,*6  bourreliers- bâtie rs.  To- 
tal, 3 1  o  sous-ofTiciers  et  soldats ,  36o  che- 
vaux de  troupe  ou  mulets  de  bât. 

3  cnfans  de  troupe. 
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Cette  compagnie  aura  à  sa  suile  de 
prolonges,  des  caissons  et  des   forges 
dont  la  quotité  pour  chaque  espèce  ser 
déterminée    par  notre   ministre   secré 
taire  d'Ëtat  de  la  guerre. 

3.  La  répartition  du  personnel  et  d< 
matériel  de  cette  compagnie  aura  liei 
suivant  les  besoins  du  service  entre  le 
pbces  d'Alger,  d*Ora\i  et  autres,  d'à 
près  les  ordres  du  général  commandan 
en  chef,  sur  la  proposition  de  l'iiUen^ 
dant  militaire. 

4.  I-.e  matériel  spécifié  dans  Tarticle  j 
sera  emplo}ré  ,  de  préférence  ,  au  transi 
port  des  eti'ets  d'ambulance  et  des  ré^ 
serves  en  munitions  de  bouche  è  la  suit< 
des  expéditions  de  troupe. 

Lorsque  le  service  exigera  Tennplc^ 
de  moyens  de  transport  du  pays  ,  tel 
que  chameaux  et  mulets  de  bât  conduite 
par  des  indigènes,  la  surveillance  en  sen 
confiée  aux  officiers  et  sous-officiers  d« 
train  des  équipages  :  ils  marcheront , 
autant  que  possible,  de  conserve  avec 
les  équipages  réguliers  et  sous  la  même 
escorte. 

5.^  La  compagnie  destinée  au  service 
de  l'armée  d'Afrique  recevra  des  autres 
compagnies  actives  et  du  d«'pôt  du  corps 
le  supplément  nécessaire  en  ofTIcier^, 
sous-offiele«s  et  soldats,  pour  la  portef 
au  complet  spécial  déterminé  par  l'ar 
ticle  a.  Les  uns  et  \ts  autres  seront  rem- 
placés dans  les  compagnies  actives  et  de 
dépôt,  lesquelles  devront  être  mainte- 
nues au  complet  détermine  par  Tordoo- 
nance  du  10  novembre  i83o  et  par  celle 
du  a  7  août  i83i  pour  la  compagnie 
hors  rang. 

Dans  le  cas  d'une  mutation  de  com- 
pagnie pour  le  service  de  l'armée  d'A- 
Irique ,  refTcctif  de  la  compagnie  rap- 
pelée eh  France  sera-  réduit  au  complet 
fixé  par  l'ordonnance  précitée  du  ip  no- 
vembre ,  et  l'excédant  en  offidtrs  ,  sous- 
cfficiers  et  soldai* ,  sera  réparti  dans  les 
autres  compagnies,  d'après  les  disposi- 
tions prescrites  à  ce  sujet  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  de  la  guerre. 

6.  L'habillement,  l'amifement  et  Fé- 
quipement  de  la  compagnie  du  train  àts 
équipages  employée  en  Afrique,  seront 
conformes  a  ce  qui  est  déjà  déterminé 
pour  les  hommes  du  corps  du  train  des 
équipages  servant  â  cheval  pour  la  con- 
duite des  voitures,  et  à  pied  pour  la 
conduite  des  mulets  de  bât. 

7.  La  compagnie  employée  en  Afri- 
que sera  administrée,  comme  les  autres 
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rn^yipifrî  da  même  service,  par  le 
npîtiinf  conimaodaaty  sous  la  direction 
cita  sorreillance  du  conseil  d*admiaistra- 
tm  du  corps  du  train  des  équipages 
nSlainfs,  avec  lequel  cet  oflGcier  devra 
cwrespoodre  pour  tout  ce  qui  concerne 
a|estion. 

S.  Le  conseil  d'administration  du  corps 
da  train  des  équipages  fera  sur  son  re- 
ntre central  d  exercice  un  article  à  part 
des  dépenses  de  solde  et  autres  accès- 
iûres  paves  pour  le  compte  de  ladite 
coopagnie ,  et  il  en  présentera  le  résul- 
tii  à  ootre  ministre  secrétaire  d'Etat 
dt  b  guerre  à  la  fin  de  l'exercice  ^  ainsi 
«K  cdui  des  dépenses  relatives  à  l'ha- 
hienent  et  à  l'équipement. 

^  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
D^BStie)  est  chargé ,  etc. 


i^iARS  =  10  AVRO.  i83a.  —  Ordon- 
nance du  Roi  gui  réunit  la  monnaie 
éts  médailles  à  la  commission  des 
monnaies,  (  IX ,  Eull.  O. ,  !'•  sec- 
tion, ÇXLVn,  no4,o98> 

louis-Pliilippe ,  etc.  ;  vu  la  loi  en 
^du  a  mars  i83a  sur  la  liste  civile  ; 
^farrété  du  Gouvernement  du  5  ger- 
sMilan  13  ; 

Sar  le  rapport  de  nos  ministres  se- 
cnâaires  d'Etat  des  finances ,  du  com- 
vrce  et  des  travaux  publics ,  etc. 

Art.  i*r,  La  monnaie  des  médailles 
nt  réunie  à  la  commission  des  mon- 
nsiodans  les  attributions  de  notre  mi- 
oiftre  des  finances.  * 

Néanmoins,  il  ne  sera  procédé  k  la 
^^^ricalion  des  médailles ,  jetons  et  piè- 
^  de  plaisir,  que  sur  la  rçmise  qui 
<i<vn  être  faite  à  la  coromIsAon  des 
"l'^iBaies ,  d'une  autorisation  de  notre 
■omlre  du  commerce  et  des  travaux 
foUics. 

3«  Les  frais  de  fabrication  seront  fixés 
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par  un  tarif  délibéré  par  la  commission 
des  monnaies ,  et  Soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  des  finances. 

3.  Conformément  à  l'article  5  de  la 
loi  du  a  mars  sur  la  liste  civile ,  il  sera 
rerois  sur  inventaire ,  à  l'agent  désigné 
par  l'intendant  général  de  notre  liste 
civile,  six  collections  des  médailles  exis- 
tant au  musée  de  la  monnaie  des  mé- 
dailles, frappées  antérieurement  au  i*' 
janvier  i83a. 

Six  exemplaires  des  médailles  frappées 
depuis  le  i»  janvier  dernier  et  qui  se- 
ront frappées  à  l'avenir,  continueront 
d'être  remises ,  comme  il  a  été  d'usage 
jusqu'à  ce  jour,  pour  servir  aux  collec- 
tions du  Roi. 

4.  Seront  également  remis  au  même 
agent,  comme  faisant  partie  de  la  dota- 
tion mobilière  de  b  couronne,  les  meu*- 
bles  meublans  placés  dans  ThÀtel  de  la 
monnaie  des  médailles  et  qui  sont  com- 
pris dans  les  inventaires  du  garde- 
meuble. 

5.  Il  sera  tenu  compte  par  le  trésor 
public  à  notre  liste  civile  des  avances  de 
toute  nature  feites  pour  le  service  de  la 
monnaie  des  médailles  depub  le  i«'  jan- 
vier dernier. 

6.  Les  coins  ou  matrices  appartenant 
à  l'Etat  ou  aux  graveurs,  maintenant 
déposés  à  la  monnaie  des  médailles ,  se- 
ront remis  sur  inventaire  au  musée  mo- 
nétaire des  monnaies. 

Les  balanciers ,  laminoirs  et  autres  us- 
tensiles employés  à  b  bbrication  des 
médailles ,  ainsi  que  les  matières  et  mé- 
dailles destinées  à  la  vente ,  distraction 
faite  des  collections  mentionnées  en  l'ar-* 
ticle  3  de  la  présente  ordonnance ,  se- 
ront remis,  sur  inventaire  préalable,  au 
directeur  de  la  monnaie  de  Paris. 

7.  Nos  ministres  des  finances,  et 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(MM.  Louis  et  d^Argout),  sont  chargés 
de  la  présente  ordonnance. 
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\  Idem  cotdonoés  ^^^^^^__^ 
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^ttdion  dt  »S  po« 


ïoo  lor  lei  «ciei^ 


MOHTANT 


par  kilo^âmmc  des 
prix  andeot  ,  y 
comprit  b  valear 
de  b  nuiière  el 
les  frais  de  fabri- 
calioo. 


OIFFéREFCE 
BK  HOIRS 

par.  ce  oonveaD  tarif, 


arec  les  éoins 

de  la  commission 

(25  p.  100). 


avec  les  coins 

des  particuliers 

(33  p.  100). 


P*««,  par  pièce  ei  suivant  son  moduU. 
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Tarif  dû  prix  des  médailles,  jetons  et  pièces  de  plaisir  en  or,  argent ,  pla 

te    3o 


p 
< 


Or.  .  . 


Argent 


(t 


M 

sS 
H 


FORME  DES  MEDAILLES 


et 


JETONS. 


95o 


Médailles,  pièces  de  mariage,  etc. 

Médailles,  pièces  de  mariage  et 
jetoDs  à  pans 

Jetons  à  virole 

Idem  cordonnés 


VALEUR 
dtt 

LA   MATIBBK 

bmte 

par 

kilogramme. 


FRAIS 

-    DS  FABlUCATlOa 

à  payer  par    kilogru 
avec  les  coin*  fod 


3,i45f95c 

ao7  9t 
ao7  94 
ao7  94 


par 
la  comoûcsion 


les 


partj 


34of55« 

54  00 
39  00 

a4  00 


3oa« 

48 
34 
ai 


Bronue ,   cuivre  et  autres  matières  que  l'or,   l'ai 


MODULE  DES  PIECES. 


36  lignes 

3a 

3o 

a8 . 

a6 

a4 >•     ' 

aa     • 

ao 

18 

16     ......     . 

12     • 

Au  dessous    .... 

à  pans.    . 
Jetons    \      à  virole.  • 

cordonnés. 


Nota.  Les  nouveaux  prix  prâenteni  use  réduction  dt  a5  pour  100  sur  les  aadci 
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fl  atwre  f    approuoé  peur    le    ministre    secrétaire    d'Etat   des   finances , 


T 


UPAa  KILOGRAMME 


b  filcw  de  la  naatière 
I  h  (râi  ie  faWicalion  , 


MONTANT 

par  kilogramme  des 
prix  andeos  ,  y 
comprif  la  valear 
de  la  malière  el 
les  frais  de  fabri- 
cation. 


3,6oof 

a8o 
360 

340 


DIFFéRXFCB 
Iir  HOIRS 

par  ce  aonveaD  tarif, 


arec  les  coins 

de  la  commission 

(a5  p.  100). 


ii3f5oc 
18  06 

i3  06 
8  06 


avec  les  coins 

des  particaliers 

(33  p.  100). 


^^ktàae^  par  pièce  et  suivant  son  module. 


PBIX  PAR   PIRCS, 


:5o 

600 

SiS 

<5o 

]'' 
}  00 

i5o 
nS 

oSo 


avec  les  coins 
des  particalîers. 


4f5oc 
3  75 
00 
65 

35 

9^ 
So 

35 

i5 

t 

10 
o  60 
o  40 

o  35 


3 

3 
3 
I 
I 
1 
1 
O 
O 
O 


PRIX   ANCiBNS, 


arec  les  coins 
de  la  commission. 


13^00*^ 
10  QO 
8  00 
7  00 
6  00 
5  00 
4  00 
3  .So 
00 
00 
5o 
5o 
00 
00 
00 


3 
3 
1 
o 
o 
o 
o 


«▼ec  les  coins 
des  paiticuliers. 


6^00* 
5  00 
4  00 
3  5o 
00 
5o 
00 

75 
5o 
00 

75 

35 

80 

5o 
3o 
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3 
3 
I 
1 
1 
o 
o 
o 
o 
o 


i5if35c 

34  06 
17  36 
10  66 


J 
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Platimb. 

Le  prix  de  febricdlion  du  kilogramme 
de  platine  sera  le  même  que  celui  fixé 
pour  la  fabrication  des  médailles,  pièces 
de  mariage ,  etc. ,'  en   or  ;  le   prix   du 

1>latine  sera  réglé  de  gré  à  gré  entre 
'éditeur  et  le  directeur,  à  moins  que 
réditeur  ne  désire  fournir  lui-même  le 
platine; 

Les  médailles,  jetons  ou  pièces  de 
plaisir  d*or  ou  d^argent,  devront  être  au 
titre  de  916  millièmes  pbur  Tor  et  de 
gSo  millièmes  pour  l'argent,  conformé- 
ment aux  réglemens  et  tarifs,  et  sauf  les 
tolérances  déterminées  par  la  loi.  Ellrs 
ne  seront  émises  qu^après  que  le  titre  en 
aura  été  constaté  par  la  commission  des 
monnaies  et  jugé  par  elle ,  à  Tinstar  des 
espèces  monnayées. 

Le  présent  tarif  arrêté  par  la  Com- 
mission des  monnaies,  le  39  mars  i833. 

Lt  pair  de  France^  président ,  signé 
comte  de  Sussr.  Les  corninûssuires^é" 
néraux  des  monnaies ,  signé  Moulard 
ft  Baunbt. 

Approuvé ,  le  3o  mars  iB3a. 

Ze  ministre  des  finnnces  9 

Signé  Louis. 


14  s=  17  AVRIL  i83a.  —  Loi  sur  Va" 
poncement  dans  Varmée  (1).  (IX, 
Bull.  LXXIl,  n»i54«) 

Art.  i«i*.  Nul  ne  pourra  être  caporal 
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ou  brigadier,  s*il  n*a  servi  activement 
moins  six  mois,  comme  soldat,  dans  ibsi 
des  coqps  de  Tarmée  (2). 

a.  Nul  ne  pourra  être  sous  -  officier , 
s^il  n*a  servi  activement  au  moins  six 
mois  comme  caporal  ou  brigadier  (3). 

3.  Nul  ne  pourra  être  sous-lieutenant  ^ 
lo  S'il  n*est  âgé  au  moins  de  dix-huit 

ans; 

ao  S'il  n^a  servi  au  moins  deux  ans 
comme  sous-offider  dans  un  des  corps 
de  l'armée,  ou  s'il  n'a  été  pendant  deux 
ans  élève  des  écoles  militaires  ou  poly- 
technique, f\^^\\  n*a  satisfait  aux  examens 
de  sortie  miites  écoles. 

4.  Tous  Tes  militaires  de  Tarmée  se- 
ront reçus  jusqu'à  vingt -cinq  ans  à  subir 
les  examens  4>our  l'école  polv technique  (4)* 

5.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant,  s'il 
n*a  servi  au  moins  deux  ans  dans  le  grade 
de  sous-lieutenant  (5). 

6.  Nul  ne  pourra  être  capitaine ,  s'il 
n*a  servi  au  moins  deux  ans  dans  le  grade 
de  lieutenant  (6). 

7.  Nul  ne  pourra  être  chef  de  batail- 
lon ,^  chef  d*eficadron  ou  major,  s'il  n'a 
servi  au  moins  quatre  ans  dans  le  grade 
de  canitaine  (7). 

8.  Nul  ne  pourra  être  lieu  tenant- co- 
lonel, s'il  n*a  servi  au  moins  trois  ans 
dans  le  grade  de  chef  de  bataillon ,  de 
chef  d*escadron ,  ou  de  major  (8). 

9.  Nul  ne  pourra  être  colonel ,  s*il  n*a 
servi  au  moins  deux  ans  dans  le  grade 
de  lieutenant-colonel  (9). 


(i)  PréieDUtioo  ^  la  Chambre  de<  dépatés  « 
le  17  août  (  Mon.  da  18  );  rapport  par  M.  Mar- 
tin da  Nord ,  le  8  noTembre  (Moa.  da  9)  ;  di<- 
cnuioD,  les  10, 11,  la,  i3,  i4*  iS  (Mon.  des  11, 
la,  i3,  i4i  16  )  :  adoption,  le  i6(n«n.da  17  ), 
à  la  majorité  de  a36  voix  contre  58.    ^ 

Présentation  à  la  Qiambre  des  pairs ,  le  as  no- 
TCmbre  (Mon.  du  a3)  ;  rapport  par  M.  le  comte 
de  Laroche- Aymund ,  le  i3  janvier  i83a  (Mon. 
da  16);  diacussion.  Le  19  (Mon.  des  aoelai): 
le  ai  (Mon.  du  a3);  le  a3  (Mon.  du  a5);  adop- 
tion ,  le  a4(Mon.  da  a6),  ^  la  majorité  de  81  voix 
contre  3]. 

Kof.  la  loi  da  10  mars  1818 ,  tit  (  ;  ordon- 
nances dn  a  ao&l  1818,  du  3o  décembre  1818, 
da  ai  avril  1819. 

(a  et  3)  Foy.  ordotuumee  da  a  aoftl  1818,  ar* 
lida  8  et  soiv.  Fof.  noies  sar  l'artide  1 1  de  la 
présente  loi.  • 

(4>  Le  projet  n'admettait  eue  Ut  sous-officiers 
et  soldats  ;  la  Cltambre  des  députés  a  voulu  une 
le  même  faveur  fût  accordée  aux  oftciers  d*ui- 
fantcrie  et  de  cavalerie  ;  c'est  pour  remplir  cette 
întenlion  que  l'expctsaion  mOttaires  a  été  sobsll- 
tnéi. 


Le  projet  portait  également  faculté  de  se  Caire 
admettre  dana  les  écoles  militaires  ;  mais  cette 
dernière  disposition  a  été  supprimée. 

M'  Charles  Dupin  a  fait  remarquer  que  ai  IVm 
permet  à  un  soldat  d'entrer  le  lendemain  de  soa 
enrôlement  ^  Técole  polytechnique ,  une  per- 
sonne qui  s^engagera  ou  qui  tombera  à  la  coos- 
criplion  pourra  se  présenter  ^l'école  polytech- 
nique ,  et  sera  plus  favorisée.  Je  demanderai  « 
a-t-îl  ajouté,  que  les  soldats  y  soient  admis  après 
deux  ans  de  scrrice.  Foy.  les  articles  1 7  et  soiv. 
de  l'ordonnance  du  a  août  1818. 

(5  et  6)  Foy.  ordonnance  dn  a  aoftt  |gi  8  ,  ar- 
ticle ao  et  sniv. 

(7)  Le  p  ojet  ne  parlait  pas  des  majors ,  et  Poa 
avait  pensé ,  ^  la  Chambre  des  députés  ,  que  le 
silence  de  la  loi  emportait  suppression  de  ce 
grade  ;  mais  M.  le  ministre  de  la  guerre  avait  ré- 
pondu que  le  grade  de  major  est  entièrement  as- 
similé ^  celui  de  chef  de  bataillon  oa  d'escadron , 
que  le  major  exerce  un  emploi  particulier,  et 
n'a  pas  un  pade  différent.  A  la  Chambre  des  pairs 
on  a  cru  devoir  lever  tout  équivoque ,  en  Rou- 
lant le  mot  major.  Voy.  ord.  du  a  aoât  1818  ,  ar- 
ticles 5o,  5i  et  5a. 

(8  et  9)  Foy.  ord.  da  s  êo&t  1818 ,  art.  Ss. 
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10.  Nui  ne  pourra  être  promu  à  un 
3es  grades  supérieurs  à  celui  de  colonel, 
sH  n'a  servi  au  moins  Irob  ans  dans  le 
grade  iromédbteroent  inférieur  (i). 

11.  (3)  Un  tiers  des  grades  de  sous- 
lieutenant  vacans  dans  les  corps  de  trou- 
pes de  Tarraée  sera  donné  aux  sous-of- 
ncîers  des  corps  où  aura  lieu  la  vacance. 

13.  Les  deux  tiers  des  grades  de  lieu- 
tenant et  de  capitaine  seront  donnés  à 
Tanôenneté  de  grade,  savoir: 
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Dans  Pinfanterie  et  1j  cavalerie ,  par* 
mi  les  officiers  de  chaque  régiment  ; 

Dans  le  corpt  d*état*inajor,  sur  U-to* 
talité    des  officiers  du  corps; 

Et  dans  l'artillerie  et  le  génie ,  parmi 
les  officiers  susceptibles  de  concourir 
entre  eux  (3). 

i3.  La  moitié  des  grades  de  chef  de 
bataillon  et  de  chef  d^escadron  sera  don* 
née  à  l'ancien nAté  de  grade,  savoir: 

Dans    rinfanteric,    la  cavalerie  et  le 


(j)  Fof.  ord.  du  a  ao&l  1818,  art.  53. 

On  doil  remarquer  que  U  loi  ne  contient 
f  oint  de  dUposilionj  relatives  «dx  intendans  mi- 
lilaâres  ;  on  a  souteon  que  ce  silence  poamit 
être  conaidëré  comme  ineltani  en  doate  Texis- 
teace  raéa»«  de  rin«iitation  ;  en  conséquence , 
M.  Félix  Real  a  proposé  d'insérer  dans  U  loi  «ne 
^position  aiaai  conçue  : 

-  If  al  ne  pourra  être  sons-intendant  militaire- 
adjotnl ,  s'il  n*«  senri  trois  ans  dans  le  grade  de 


-  Tiul  ne  pourra  être  sons-intendant  militaire, 
ril  n'a  scrri  trois  ans  dans  le  grade  de  sous  inten- 
daal  mililAÎre-adjoint ,  ou  dans  celai  de  chef  de 
Uuilloii. 

•  If  al  ne  pourra  être  intendant  militaire ,  s'il 
■*a  scrri  trois  ans  dans  le  grade  de  soos-intendant 


•  La  proportion  déterminée  par  l'article. . .  de 
U  présorie  loi,  pour  ravanccmenl  à  l'ancien- 
nelé,  icra  applicable  aox  corps  de  l'iniendance 
molaire.  • 

M' le  rapporteur  a  répondu  qoe  rexisielice  des 
nleadans  miHiaires  ne  pouvait  être  considérée 
comme  incertaine  ,  puisque  plusieurs  lois ,  et 
notamment  les  lois  sur  le  recrutement ,  sur  \tg 
pensions  de  retraîles,  parlent  des  intendans  mili- 
taires et  de  leurs  fonctions;  mais  que  ce  n'ëtait 
pas  dans  la  loi  actuelle  qu'on  devait  s^occuper  de 
lear  avancement ,  attendu  que  leur  organisation 
■'étant  pas  r^fée  par  une  loi ,  il  n'éiail  pas  pos- 
sSile  de  savoir  si  les  différens  grades  qui  existent 
dans  ce  corps  seraient  maintenus,  et  de  détermi- 
ner, par  conséquent ,  \u  condilion^d'après  les- 
quelles oa  pooxraii  passer  de  l'un  de  ces  grades  à 
l'autre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  reconnaissant 
rmoppnrtnnité  de  la  disposition ,  a  promis  de 
présenter  nne  loi  spéciale. 

La  loi  ne  parle  pas  des  maréchaux  de  France  : 
H.  de  Podenas  avait  proposé  un  article  ainsi 
conçu:  -  Un  lieutenant-gértéral  ne  pourra  être 
créé  maréchal  de  France  s'il  n'a  quatre  ans  de 
grade ,  et  s'il  n*a  commandé  une  armée  ou  un 
corps  d'armée.  •  Il  afail  remart^uer  que  l'ordon- 
nance du  a  aoAt  18/8  contenait  une  disposition 
pareille.  M.  te  ministre  de  la  guerre  a  soutenu 
que,  nonobstant  l'ordonnance  de  1818  ,  le  titre 
de  maréchal  de  France  est  une  dignité  rt  non  on 
grade  ;  ramendemenl  de  M.  Podenas  a  été  rejeté. 
roy.  ord. ,  art.  54  et  55. 

(2)  U  n'y  a  aucune  règle  pour  la  nomination 
des  caporaux,  brigadiers  et  des  sous-ofCciers. 

H*  le  général  Laroarque  a  proposé  un  «riicle 


ainsi  craçu  :  ••  Les  caporaux ,  brigadiers ,  sons- 
officiers  ,  seront  nommés  par  le  colonel ,  sur  on 
tableau  d'avancement  formé  pour  chaque  com- 

ragnie,  par  le  chef  de  bataillon  ou  d'escadron, 
'adjudant-major  et  les  officiers  de  ladite  compa- 
gnie, ils  ne  pourront  être  destitués  que  par  le 
conseil  de  discipline  qui  sera  institué  dans  cha- 
que régiment.  •• 

U  a  fait  sentir  la  nécessité  de  mettre  une  loi  h 
la  place  des  ordonnances  et  des  circulaires.  Il  a 
dit  qu'une  circulaire  du  a3  mars  i8ao  domail 
anx  coloneb  le  pouvoir  qu'ils  avaient  dans  l'an- 
cien régime ,  de  casser  des  sous-offiders  ;  qoe 
depuis  i83o,  une  autre  circulaire  à  cherché  h 
corriger  cet  abus  ;  elle  prescrit  aux  colonels  d'a- 
dresser leurs  plaintes  au  général,  commandant  le 
département  ;  celui-ci  fait  une  enquête  ,  l'envoie 
au  lieutenant-général ,  commandant  la  division, 
qui  autorise  ou  refuse  la  destitution. 

La  proposition  de  M.  Lamarque  a  été  combat- 
tue ,  comme  étant  du  domaine  des  ordonnances 
plutôt  que  de  la  loi  ;  comme  pouvant ,  d'ailleurs! 
nuire  li  la  discipline;  enfin,  comme  inutile, 
parce]  que  l'ordonnance  du  a  août  1818  contient 
\  cet  égard  des  règles  convenables,  f^of.  les  ar- 
ticles I  a  et  sniv. 

(3)  On  a  demandé  à  la  Chambre  des  pairs  des 
explications  sur  cette  expression  :  susceptibles  de 
concourir  enin  eux. 

M.  de  Broglie  a  répondu ,  au  nom  de  la  com- 
mission ,  qu'elle  avait  voulu  établir  une  distinc- 
tion entre  les  armes  de  l'artillerie  et  du  génie 
entre  les  officiers  qui  appartiennent  ^  l'arme  pro^ 
prement  dite ,  et  ceux  qui  sont  attachés  au  train 
de  cette  arme ,  et  laisser  au  Gouvernement  la 
faculté  d'éUblir,  par  ordonnance,  celte  distinc- 
tion. C'est  au  Gouvernement,  a-t-il  dit ,  à  établir 
par  ordonnance  quels  sont  les  officiers  du  génie  et 
de  l'artillerie  susceptibles  de  concourir  entre  eux. 

M.  le  comte  Dejean  a  rappelé,  qu'outre  le 
train  du  génie  et  de  rartilJerie ,  il  y  a  le  train  des 
équipages  de  l'administration  ,  qui  ne  dépend  ni 
du  génie  ,  ni  de  l'artillerie ,  et  qui ,  nécessaire- 
ment, doit  entrer  dans  la  loi. 

M.  le  comte  de  Sparre ,  M.  le  rapporteur  et 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ont  répondu  que  le 
train  des  équipages  de  l'adùiioisiration  n'est 
qu'une  formation  accidentelle,    que  quand  la 

Î;ucrre  est  finie  les  officiers  rentrent  dans  leurs 
oyers ,  et  n'ont  aucun  droit  ;  qu'un  corps,  qui 
n'est  pas  militaire ,  qui  n'existe  que  momentané- 
ment ,  ne  doit  pas  êtro^^entionné  dans  la  loi  sur 
l'avancement. 
<i)  M.  Larabit  a  démandé  si  Ton  derail  ««<« 
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corps  dVtat-major,  ain  capitaines  sur  la 
totalité  de  chaque  arme  ; 

Dans  Tartillerie  et  le  |^ie  ,  aux  capi- 
taines susceptibles  de  concourir  entre 
eux. 

}jes  emplois  de  majot  seront  au  choix 
du  roi. 

14.  Tous  les  grades  supérieurs  à  celui 
de  chef  de  bataillon ,  chef  dVscadron  ou 
major,  seront  au  choix  du  roi. 

i5.  L'ancienneté  pour  Tarancement 
•era  déterminée  par  la  date  du  brevet 
du  grade,  ou,  à  date  semblable,  p#  celle 
du  brevet  du  grade  inférieur. 

16.  Lorsqu'un  officier  cessera  de  faire 
partie  des  cadres  de  Parmée  dans  tous  les 
autres  cas  que  ceux  de  mission  pour 
service ,  de  licenciement ,  ou  de  suppres- 
sion d'emploi,  le  temps  qu'il  aura  passé 
hors  des  cadres  sera  déduit  de  l'ancien- 
neté. 

Sera  aussi  déduit  de  l'ancienneté  le 
temps  passé  dans  un  service  étranger  au 
département  de  la  guerre.  Est  excepté 
de  cette  disposition  Te  temps  paasé  pour 
le  service  de'taché  dans  la  garde  natio- 
nale (1),  dans  la  marine,  ou  dans  une 
mission  diplomatique. 

Sera  déduit  dans  tous  les  cas  le  temps 
passé  au  service  d'une  puissance  étran- 
gère (a). 

Les  officiers  qui  cesseront  de  (aire 
partie  des  cadres  de  l'armée  par  suite  de 
suppression  d'emploi  ou  de  licenciement. 
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seront  répartis ,  pour  l'avancement,  entre 
les  différens  corps  de  l'amre  à  laqueDe 
ils  appartiennent,  et  qui  seront  conservés 
ou  créés. 

17.  Les  officiers,  prisonniers  de  guerre, 
conserveront  leurs  droits  d'anaenoeté 
pour  l'avancement  ;  cependant  ils  ne 
pourront  obtenir  que  le  grade  immédia- 
tement supérieur  àVelui  qu'ils  avaient  au 
moment  où  ils  ont  été  laits  prisonniers. 

18.  Le  temps  de  service  exigé  pour 
passer  d'un  grade  à  un  autre  pourra  être 
réduit  de  moitié  à  la  guerre  ou  dans  les 
colonies  (3). 

19.  11  ne  pourra  être  dérogé  aux  con- 
ditions de  temps  imposées  par  l'article 
précédent  pour  passer  d'un  grade  à  un 
autre  ,  si  ce  n'est  : 

lo  Pour  action  d'éclat  duement  Jus- 
tifiée ,  et  mise  à  l'ordre  du  jour  de  Far- 
nîée  ; 

ao  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  de 
pourvoir  autrement  au  remplacement 
des  vacances  dans  les  corps  en  présence 
de  l'ennemi  (4). 

20.  En  temps  de  guerre ,  et  dans  les 
corps  qui  seront  en  présence  de  l'ennemi, 
seront  données,  savoir  : 

A  l'ancienneté,  la  moitié  des  grades 
de  lieutenant  et  de  capitaine  ; 

Au  choix  du  roi ,  la  totalité  des  grades 
de  chef  de  bataillon  et  de  chef  d  esca- 
dron (5). 


tendre  p*r-Ià  ia  gardé  nathnaie  mohiUf  00  si 
l*artîcle  «'appliquail  aux  adjadaïu-majort  et  aax 


leur  congé,  seraienl  cniproyét  avec  leur  grade 
dans  le*  gardes  nationales ,  je  m'y  opposerais.. 

Le  mioislre  de  la  gaeire  e  répondu  :  ••  Celle 
diwoâition  ne  s'applique  qo'anx  officiers  de  Tar- 
mée  qui  sont  détadiês  dans  les  corps  de  la  garde 
nationale,  pour  rinslroclion ,  comme  adjndans- 
mejors,  el  non  pas  aux  officiers  qui  sont  dans  les 
compagnies.  D'après  ceUe  explication ,  a  dit 
M.  Larabil ,  le  sens  de  l'article  est  très-clair.  • 

(a)  Même  lorsque  le  seririce  a  en  lieu  avec 
raotorîsalion  dn  Gontemeroent.  M.  Delaborde 
avait  proposé  une  exception  pour  ce  cas.  Son 
amendement  a  été  rejelë  :  toutefois ,  dans  la  dis- 
costion  on  avait  élsbli  une  distinction  entre  le  cas 
où  un  officier  prend  dn  senrice  à  Tétranger  avec 
l'aotoriMlion  dn  Gonvemement,  et  le  cas  oh 
c'est  par  snile  d^tme  mission  dn  Gouvernement 

2u*un  officier  sert  dans  les  années  étrangères. 
I.  le  ministre  de  la  guerre  aveit  reconnu  formel- 
lement que  dans  celle  defséère  hypothèse  tons  les 
droits  sont  réserves ,  et  qil^n  rentrant  en  France , 
rofficicr  peut  compter  ponr  l'ancteaneté  tout  le 


temps  qu'il  a  passé  à  Télranger  ;  mais  on  a  pensé 

2 ne  la  règle  devait  élre  générale;  que  le  service 
ans  les  armées  étrangères  ne  devail  daiu  aacnn 
cas  compter  pour  l'ancienneté. 

(3)  M.  Larahit  avait  proposé  de  compter  les 
campagnes  doubles  comme  pour  les  pensioss  de 
rctraile-  Cette  proposition  n'a  pas  été  accoeillie. 

(4)  Il  faut  bien  entendre  le  sens  de  cef  article. 
L'art.  18  réduit  à  moitié ,  pour  le  cas  de  guerre, 
le  temps  de  service  exigé ,  durant  la  paix ,  ponr 
passer  d'un  grade  ^  on  autre.  L'art.  19  diseuse, 
ponr  les  cas  qu'il  prévoit ,  non-senlemieDt  dn 
temps  exigé  en  temps  de  paix ,  mais  même  dn 
temps  exigé  à  la*  guerre.  Ainsi,  aux  termes  de 
l'art.  7,  pour  être  chef  de  bataillon,  il  fant  «voir 
élé  quatre  ans  capitaine.  Yoilk  la  rè|^e  en  temps 
de  paix.  En  ten^  de  guerre ,  il  suffira  de  deux 
ana;  et  dans  les  cas  prévus  par  Tari.  19,1e  lende- 
main dn  jour  oik  nn  officier  aura  été  fait  capi- 
taine, il  pourra  être  nommé  chef  dé  bataillon. 

(5)  La  Chambre  des  dépatés^vait  adonj^  mi 
article  ainsi  conçu  :  ■  Les  promotions  au  choix 
ne  pourront  avoir  lieu  que  sur  des  listes  dressées 
par  \ts  chefs  de  corps ,  el  sur^des  listes  de  présen- 
tation faites  par  \t%  ofGciers-généraux,  chargés 
des  inspections.  •  Cet  article  a  été  rejeté  par  la 
Chambre  des  Pairs. 
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31.  D  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être 
■■Dé  à  on  grade  sans  emploi  ou  hors 
ia  cadres  des  états-mafors ,  ni  être  ac- 
mii  des  grades  honoraires. 

U  ne  poarra  également,  dans  aucun 
otj  2tre  donné  un  rang  supérieur  à 
cdai  de  feropbi. 

SI  Toutes  les  promotions  d*o(ficiers 
«nriiounédiatement  rendues  publiques 
par  ioiertion  au  Journal  militaire  offi- 
ôdjSvec  l'indication  du  tour  de  Ta  van- 
coKst,  du  nom  de  Tofficier  qui  était 

rinra  de  Temploi  devenu   vacant ,  et 
b  cause  de  la  vacance. 

il.  Nul  officier  admis  à  la  retraite  ne 
mm  être  replacé  dans  les  cadres  de 
hnéeCi). 

){.  L*enip1oi  est  distinct  du  grade. 

Aaoïn  officier  ne  pourra  être  privé 
^Joo  grade  que  dans  les  cas  et  suivant 
les  mes  déterminées  par  la  loi  {i). 


lai 
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a5.  Toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  troupes 
d*artiilerie  et  d^inranterie  de  la  marine. 

a6.  Toutes  les  dépositions  contraires 
à  la  présente  loi  sont  abrogées  (3). 


a8  AVRIL  =  i»'  MAI  i83a.  — Loi  conte- 
nant des  modifications  au  Code  pénal 
et  au  Code  d'instruction  crimi' 
nei/e(i),  (IX,  Bull.  LXXVIII,  n»  178.) 

Titre  l«'.   Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Art.  i^.  Les  articles  106,  339,340, 
34I)  345,  347,  368,  37a,  399  et  619  du 
Code^  d'instruction  criminelle  sont  abro- 
gés; ils  seront  remplacés  par  les  articles 
suitaos. 

3.  (106).  La  mise  en  liberté  du  pi^é- 
venu  acquitté  ne  pourra  être  suspendue  , 


II)  On  naît  propo«é  d'aiooter  :  •  Il  en  sera  de 
■^4e$of6acrs  dànisuonnaires  qai  n'aoront 
f*  èi  réml^rés  dans  l«ar  grade  on  an  après 
nitilué  lenr  démission.  ^ 

Ofe  imûi  qae  M.  le  raioijtre  de  U  gaerre  n*a 
f*s  H«  le  droit  de  (aire  entrer  dans  les  cadres  de 
I^VBce  M  officier  démissionnaire ,  qu'il  ne  peut 
^oin  m  simple  citoyen  pour  en  faire  on  of* 
■ocr. 

M-  k  gtfaértl  Ezcelmans  a  troavé  rarlicle  trop 
"INWiA;  il  a  dit  qoe  djins  on  moovement  d'ho- 
*Mr  m  offidcr  pouvait  donner  sa  démission ,  et 
^"2  dB^it  laUier  aa  Govvemement  U  facollé 
de  màn  leur  ëlal  à  ces  jeunes  officiers.  L'sr- 
ièlr  a  ék  rejeté. 

(>)  ^ojr.  l'art  69 ,  n*  6  de  la  Charte. 

la  Ghaabce  des  dépotés  avait  d'abord  adopté 
«e  rédadM»  difTérenle;  l'article  éuit  ainsi 
naçt  :  «  L'emploi  est  distinct  du  grade  :  aocon 
^^tmm  peai  être  privé  de  son  grade  qoe  par 
^■piMBl.  Une  loi ,  qui  sera  présentée  k  la  Cham- 
■c  >t  phs  brd  dans  la  session  prochaine ,  déter- 
"^*cn  la  qootiié  du  traitement  accordé  à  l'offi- 
<i(T  pire  de  son  grade.  Celte  dernière  disposition 
*^pmr  bat  de  prévenir  on  inconvénient  signalé 
f**^.  le  rapporteur.  ■  ITairive-t-il  pas  tons  les 
l^^i  s-l-il  dit ,  qa'il  y  a  des  officiers  qui  de'sho- 
**«>(  le  eorps  dont  ils  font  partie  par  des  actions 
■■*•«$?  Faodra-t-il  donc  qoe  ,  renvoyés  do 
'^P^^'îb déshonorent,  ils  conservent  leur  trai> 


urédsetion  actuelle  suppose  one  loi  qoi  n^est 
g^^coft  (aile.  Un  projet  a  été  présenté  h  U 
^^"^^  àt»  pairs,  nuis  U  n*a  p»  été  discoté. 

^^HL'ardofwance  do  a  ao&l  1818  sobsiste 
'*'mas  toutes  les  dispositions  qoi  ne  sont  pas 
^"^^ÎR*  ^  U  présente  loi.  Le  texte  ne  peot  lais- 
iVMctBdoole  ^  cet  égard  ;  d'aiUeors,  dans  U 
*'*<«sioa  00  a  plos  d'une  fois  cité  les  disposi- 
''***  ^  l'ordonnance  comme  étant  encore  en 

3^  -  ire  Partie, 


vigoeor.  Par  exemple ,  ^  la  Chambre  des  pairs , 
M  le  comte  de  Cessac  a  demandé  qo'uoe  ordon- 
nance déterminât  certaines  conditions  de  capacité 
poor  ètrt*  admis  ao  grade  de  caporal  00  de  orig»- 
dier.  M.  le  ministre  de  la  gaerre  a  répondo  :  «  Ce 
que  demande  le  noble  pair  se  trouve  déjà  exécoté 
par  le  fait,  et  par 'fordonnace  du  a  août  1818,  qui_ 
fut  rendue  en  conformité  de  la  loi  du  10  mars  de 
la  même  année.  »  Voici  ce  qoe  porte  l'art.  1 1  de 
cette  ordonnance ,  etc.. 

Toutefois,  lorsque  des  dispositloiu  de  Tordon- 
nance,  sans  être  en  contradiction  directe  «Tec 
qoelqne  article  de  la  loi ,  sont  en  opposition  avec 
le  système  général  sor  leqoel  elle  ttt  fondée ,  il 
ne  faot  pas  hésiter  ^  prononcer  qo'elles  soot  abro* 
gées;  pr exemple,  l'art.  56,  qoi  donne  aux  prin- 
ces do  sang  le  grade  de  maréchal  de  camp  après 
U  première  eampgne ,  et  de  lieutenant-général 
après  la  seconde ,  peut  bien  être  considéré  comme 
n  étant  plus  en  harmonie  avec  la  loi  actuelle;  il 
faot  en  dire  autant  de  tous  les  articles  relatifs  aux 
gardes  do  cwps  et  à  la  garde  royale,  qoi  n'existent 
plos.  Je  ne  pense  pas  qoe  les  règles  spéciales  à  la 
gendarmerie  soient  changées  par  la  surrenance  de 
la  nouvelle  loi.  ^ 

<i)  Présentation  à  la  Chambre  des  dépotés  le 
3i  août  (Mon.  do  i^*"  septembre  i83i)  ;  rapport 
de  M.  Domon  le  11  novembre  (Mon.  do  12); 
discossion  le  s3  novembre  et  soiv. ,  i*'',  a  et  6 
décembre  (Mon.  do  a4  nov.  et  suiv.,  i*«",  a,  6  et  7 
décembre);  adoption  le  8,  ^  la  majorité  de  a  i  a  voix 
contre  34  (Mon.  do  9). 

Présentation  îi  la  Chambre  des  pairs  le  9  jan- 
vier i83a  (Mon.  do  10);  rapport  de  M.  le  comte 
Bastard  le  8  mars  (Mun.  do  i3);  discussion  les 
16,19,  ao  mars  (Mon.  des  18,  ao,  ai  et  aa); 
adoption  le  a3  mars,  à  la  majorité  de  76  voix  con- 
tre 11  (Mon.  du  a5). 

Retoor  ^  la  Chambre  des  dépotés  le  ag  mars 
(Mon.  do  3o)  ;  rapport  de  M.  Domon  et  adoption 
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lorsque  aucun  appel  n*aura  éié  déclaré  ou 
notifié  dans  les  trois  jours  delà  pronon- 
ciation du  jugement  (i). 

3.  (339).  Lorsque  Taccusé  aura  pro- 
posé pour  excuse  un  fait  admis  comme 
tel  par  la  loi ,  le  président  devra ,  ^  peine 
de  nullité ,  poser  la  question  ainsi  qu^il 
suit  : 
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«  Tel  fait  est-il  constant?  (a)  » 

4.  (340).  Si  Taccusé  a  moins  de  seîze 
ans  ,  le  président  posera  ,  à  peine  de  nul- 
lité, celte  question  : 

«  Uaccusé  a-t-il  agi  avec  discerne- 
ment? » 

5.  (341).  (3)  En  toute  matière  crkni* 


sans  dSscossioa  le  8  svril  ,   à  la  majorité  de  aSa 
voix  contre  4  (Mon.  da  9). 

Le  projet  de  loi  ne  reprodolsait  pas  tes  numé- 
ros des  articles  du  Code  pénal  et  du  Code  d^ins- 
triiclion  criminelle  ;  mais  les  Chambres  onl  pense 
qu'il  conrenait  de  faire  pour  chaque  article  de 
1  un  de  ces  Codes,  qui  serait  modifié ,  une  ré- 
daction nouvelle  et  de  conserver  le  numéro  de 
chacun  de  ces  articles,  qui  ainsi  irait  prendre  sa 
place  dans  la  nouvelle  édition  officielle  ,  or- 
donnée par  Part.  jo4  de  la  présente  loi.  En 
conséquence ,  en  tête  de  chaque  article  se 
trouvent  deux  numéros  :  le  premier  est  celui 
qui  sert  k  former  la  série  particulière  à  cette 
loi,  le  second,  celui  que  j'ai  placé  entre  pa^ 
renthèse  est  le  numéro  de  l'article  du  Code  d'in- 
structiun   criminelle   ou  du  Code  pénal. 

(I)  Plusieurs  amendemens  avaient  été  présen- 
tés. On  demandait  que  les  délais  de  l'appel  fixés 
^  deux  mois  pottr  le  procureur  |;énéral,  par  l*art. 
au5  du  Code  d'inst.  crim.  ^  fussent  réduits  k  un 
mois.  On  proposait  de  déetarer  que  s'il  n'interve- 
nait pas  ue  condamnation,  ou  si  la  condamnation 
était  pour  un  temps  égal,  on  moindre  que  celui 
qu'aurait  duré  l'arrestation,  comme  encore,  s'il  y 
avait  ordonnance  du  conseil  qui  déclarât  qu'il  n'y 
avait  lieu  îi  suivre,  le  dAenu  serait  sur-le-champ 
mis  en  liberté. 

De  tontes  ces  propositions,  la  Chambre  des  dé- 
putés n'avait  adopté  que  celle-ci  :  •>  Le  prévenu 
qui  aura  été  acquitté  sera  mis  en  liberté  immé- 
diatement après  la  prononciation  du  jugement.  • 

La  Chambre  des  pairs  a  cru  qu'il  était  convrna- 
ïAt  d'accorder  au  ministère  public  pour  interjeter 
appel,  un  délai  de  trois  jours  an  lieu  du  délai 
de  dix  jours  établi  par  l'art.  306.  Voici  comment 
M.  le  rapportent  a  justifié  cette  disposition: 

>  Nous  ne  dirons  qu'un  mol  sur  l'art.  au6  ;  il 
dispose  que,  lorsque  le  prévMiu  d'un  fait  puni 
d'une  peine  correctionnelle  aura  été  acquitté,  il 
ne  sera  mis  en  liberté  qu'après  le  délai  de  dix 
jours  qui  sont  laissés  au  minisière  public  pour 
juger  s'il  doit  se  pourvoir  par  appel  contre  le  pre- 
mier jugement. 

«  Ce  jugement  rendu  par  trois  juges  et  souvent 
contre  les  conclusions  du  minisière  public,  n'est, 
à  vrai  dire,  qu'un  premier  examen  d'une  affairé 
qui  n'est  souverainement  jugée  qu'en  appel. 

•  La  Chambre  des  députés,  par  un  amendement 
introduit  dans  la  discussion ,  a  abrogé  crite  dis- 
position. Le  projet  qui  vous  est  soumis  porte  que 
le  prévenu  acquitté  seranfis  en  liberté  immédia- 
tement aptes  la  prononciation  du  jugement  ;  de 
nombreuses  réclamalinns  se  sont  élevées  contre 
ce  changement.  Votre  commission  vous  propose 
de  réduire   à  trois  jours  le  délai  de  dix  jours 


donné  au  ministère  public  par  l'art.  ao6  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Ce  délai  doit  suffire  an 
ministère  public  pour  régler  son  action.  La  so- 
ciété lésée  et  les  prévenus  y  trouvent  une  suffi- 
sante garantie  de  leurs  droits.  »  f^oy.  l'art,  as  de 
la  présente  loi. 

(a)  M.k  rapporteur  k  la  Chambre  des  pairs  a 
prétendu  que  cet  article  confirmait  la  juriaprn- 
dence  constante  de  la  cour  de  Cassation  ;  c'est 
une  erreur.  La  cour  de  Cassation  jugeait  au  con- 
traire que  le  président  de  la  cour  d'assises,  on 
en  ^as  de  difficulté,  la  Conr  elle-même  avait  le 
droit  d'examiner  si  la  question  résultait  on  non 
des  débats  et  de  décider  par  suite  s'il  y  avait  lien 
de  poser  la  question.  (Arrêts  du  6  mars  i8a3,  dn 
ao  janvier  i8a4,  du  a8  août  1838  ,  du  a6  janvier 
1839  ;  Sirey,  aï,  i,  a44  ;  a4.  i,  aog  ;  39,  1,  33 
et  aoî;  Dalloa,  ai,  i,  i^i3:  aa,  i,6i;  afi,  1, 
407;  37,  1,  m).  Maintenant  la  question  devra 
toujours  être  posée.  La  Cour  ne  pourrait  refnacr 
que  par  le  motif  que  le  f^it  allégué  ne  serait  pas 
admis  comme  excuse  par  la  loi.  f^of.  les  notes 
sur  l'art.  5  de  la  présente  loi. 

(3)  Voici  en  quels  fermes  M  le  garde  dfs 
sceaux  en  présentant  la  loi  à  la  Chambre  des  dé- 
putés et  M.  le  rapporteur  dans  cette  Qiamlire, 
ont  expliqué  le  sens  de  l'art.  5. 

M.  le  garde  des  sceaux  : 

•  LesavanUges  de  l'adoucissemelil  de  peines 
autorisé  par  l'art.  463  sont  universellement  re- 
connus; l'usage  en  est  fréquent  et  sans  dangers; 
des  résultais  analogues  doivent  être  obtenus  par 
l'extension  de  la  même  faculté  à  l'universalité 
des  cas. 

"  Une  pareille  latitude  n'est  que  justice.  Les 
divers  faits  incriminés  par  le  Code,  sous  une  mê- 
me dénomination  générique  ,  sont  loin  de  peser 
du  même  poids,  soit  dans  la  vérité  de  leur  ap- 
préciation morale,  soit  par  le  mal  qu'ils  produi- 
sent et  les  dangers  qu'ils  font  courir  ^  l'ordre  so- 
cial. 

«  L'inflexibilité  dans  la  fixation  de  la  peine  en- 
ferme dans  des  catégories  trop  étroites  des  faits 
qui  ne  se  ressemblent  que  par  le  nom  et  diffèrent 
par  leur  essence  ;  la  conscience  se  révolte  contre 
ces  assimilations  ;  le  jury  s'habitue  4  faire  peu 
de  cas  de  sa  propre  sincérité,  il  se  réfugie  dans 
des  fictions,  c'est-ii-dire  da^s  le  mensonge  ;  il  se 
parjure  de  peur  d'être  cruel. 

"Les  devoirs  de  l'humanité  se  concilieront  avec 
ceux  que  le  resfibct  de  la  vérité  impose ,  lorsque 
le  jury  sera  laissé  maître  de  déclarer  Ui  circons- 
tances atténuantes.  Cette  décision  doit  appartenir 
au  jury;  car  il  n'a  pasJi  se  prononcer  seulement 
sur  l'existence  matérielle  do  fait ,  il  est  en  outre 
appréciateur  de  >a  criminalité  que  les  circonslan- 
ces  aUénuantM  modifient. 
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doQle  Topinion  da  jury  se  trouvera  eo- 
haiaee  quelquefois  par  la  coniidéralion  de  la  ri- 
pÊgmt  de  U  peine;  nuit  riadaence  4t  celle 
ceavtiëraiûm  oe  Munit  être  absolument  ^iiée, 
«Il «Mil  mieux  lai  faire  une  juste  part  que  de 
iCipMer  à  ISmponitë  et  que  de  laisser  acerëditer 
h  dDctrtue  daafereiue  de  l^emnipotenee.  Si  lu 
d<dantao«  des  circonsiances  altënuanies  était 
ifwhe  à  la  Cour,  f  iucertilade  du  jury  sur  le  point 
^««•îrai  la  Cour  le*  déclarerait,  en  le  laissant 
dHsrmqaiétod*  sur  les  coMéqnenees  de  sa  dé- 
a»aa ,  le  jellerait  dam  un  excès  d'indulgence, 
parer  qu'il  ne  serait  pas  certaiu  d^éehapper  k  un 
estes  de  s^T^té. 

•  Toutefois ,  U  Cour  aussi  doit  eonserrer  une 
latitude   dans  l'applicaiion  de  la  peine. 

r  et  proponîonner  la  peine  est  une  opéra- 
idâicate  et  difficile,  qui  ejdge  une  sulle  d^eb- 
lalsMu  et  de  comparaisons  qa'il  appartient  au 
permanent  de  faire. 

•  Four  arrirer  à  une  proportion  équitable  et 
vraie  entre  le  délit  et  la  peine,  le  projet  de  loipro- 
psicque  lorsque  le  jury  aura  déclaré  Texistence 
4icvcoostances  atténuantes,  la  Cour,  dans  Tap- 
ficatioa  de  la  peine,  soit  obligée  de  descendre 
in  degré  dans  l'échelle  pénale,  et  qu'en  même 
lens  elle  ait  ta  faculté  de  descendre  ,  si  bon  lui 
If  Mr,  de  deux  degrés. Ainsi  qu*un  fait  contre  le- 
^■el  le  Code  pénal  prononce  la  peine  des  travaux 
focés  à  perpétuité  soit  déclaré  cOnsIant ,  mais 
«iec  cvronslances  atténuantes,  la  Cour  ne  pourra 
fn^Uqner  nue  plus  forte  peine  que  celle  des 
trmux  forcés  ^  temps,  et  elle  pourra  n'appliquer 
«K  U  réclnaion.  (  f^oy.  Tart.  94  de  !a  présente 

•  Là  déclaration  des  circonstances  atténuantes 
■e  ioit  pas  être  confondue  arec  les  cas  d*excuses 
Vffit»  et  expreuémeni  prévus  par  le  Code.  Pour 
ca  cas  d*excases,  le  projet  de  loi  (  y»/,  art.  3) 
retire  aitx  Cuars  la  faeullé  que  leur  lais&ait  la  ju- 
nqimdencc,  d*accorder  ou  de  refuser  la  position 
éa  questions  qui  y  sont  relatives.  Toules  les  fois 
qae  laccnse  aura  proposé  pour  excuse  on  fait 
Wais  comme  tel  par  la  loi,  le  président  sera  tenu 
de  demander  au  jury  si  ce  fait  est  constant. 

•  Quant  à  la  déclaration  des  circonsiances  al- 
léanaates ,  elle  ne  portera  pas  sur  tel  on  tel  fait 
partkulicr;  elle  sera  générale,  et  résultera  de 
répression  qui  aura  été  produite  sur  le  jury  par 
teaicmble  des  débais.  Le  jury  ne  sera  point  pro- 
vequé  à  répondre  par  oui  ou  par  non  ;  le  prési- 
4atf  Tavertira  qu'il  peut  déclarer  les  circonstan- 
cn atténuantes;  s'il  n'est  pas  d'avis  qu'elles  exis- 
leM,  il  se  taira  ;  il  laissera  son  cours  k  la  jusiice 
ée  droit  commun.  L'avertissement  du  président 
itnUeu,  à  peine  de  nullité  ;  il  aura  lien  en  toute 
matière,  même  dans  les  cas  de  circonstances  ag- 

£  vantes  légalement  déclarées.  En  effel,quoiqu  il 
vtnésniter  de  U  une  apparence  de  contraiic- 
liea,  il  tsk  lacile  de  voir  que  la  coniradiclion  ne 
sera  que  dans  les  mots.  Un  vol  accompagné  de 
drconslances  ë§ffàvn\ts ,  d'escalade ,  diffrac- 
tion, de  récidive,  peut  néanmoins  être  accompa- 
^  aossi  de  circonstances  atténoanles. 

•  Si  les  déclarntions  de    rirconstancei  allé- 
wwmtéttictrt  •>n»4oiMt<^  4 1»  minoriU  4«jary, 


on  pourrait  craindre  le  relâchement  que  leur 
usage  indiscret  apporterait  à  nos  mœurs  judiciai- 
res, qu'il  importe  de  ne  point  affaiblir.  L'alléoua* 
lion  étant  une  morlificalion  essentielle  de  la  rri- 
minaKlé ,  il  fiant  une  majorité  pour  en  déclarer 
l'existence.  Les  voix  qui  se  seraient  prononcées 
pour  l'acquillement  ne  peuvent  pas  raisonnable- 
ment étreprises  seules  en  considération  pour  allé-  , 
nuer  une  culpabilité  qui  a  été  reconnue  constante, 
malgré  leur  dénégation.  Au  contraire  ,  les  vuix 
qui  auront  condamné  ne  devront  pas  facilement 
être  soupçonnées  de  vouloir  trop  atténuer  l'effet 
de  la  •condamnation  qui  sera  leur  ouvrage.  Les 
circonstances  atiénuanies  devront  donc  être  dé- 
clarées k  la  majorité  de  plus  de  sept  voix  ,  majo- 
rité nécessaire  pour  la  condamnation. 

"  U  résultera  de  là  qu'une  moitié  au  moins  des 
voix  qui  auront  reconnu  la  culpabilité  reconnaîtra 
aussi  que  le  criminel  ne  mérite  pas  d'être  frappé 
par  toute  la  rigueur  de  la  loi. 

M.  le  rapporteur  :  •  Quelque  habilité  que  ' 
le  législateur  ait  apportée  dans  la  ^adoalion  des 
diverses  espèces  de  crime  ,  il  e»l  impossible  de  ne 
pas  avouer  oue  les  circonstances  déterminées  qui 
servent  de  base  à  celte  graduation ,  n'ont  pas 
toujours,  dans  le  fait,  l'impuriance  qu'elles 
avaient  dans  la  prévision  du  législateur;  quelle 
différence ,  souvent  immense  ,  entre  telle  et  telle 
heure  de  la  nuit,  telle  et  telle  effraction,  telle 
et  lelle  escalade,  telle  et  telle  v.'olence,  telle  et 
telle  préméditation!  combien  se  trouve  alors  in- 
suffisante la  simple  latitude  do  maximum  au 
minimum  ,  pour  trouver  des  peines  qni  curres- 

Eondent  avec  exactitude  \  des  culpabilités  sem- 
labtes  au  jugement  de  la  loi  ;  mais  si  dissem- 
blables au  jugement  de  la  conscience!  com- 
bien se  roanifesie ,  surtout  l'imperfection  du  sys- 
tème ,  quand  il  s'agit  de  peines  qui  ne  compor- 
tent ,  pas  de  modération,  comme  la  mort  ou  les 
peines  perpétuelles. 

••  Ala  vérité,  la  toi  admet,  comme  atténuant  de 
plein  droit  la  culpabilité  et  la  peine ,  certaines 
circonsiances  qualifiées  d'excuses,  telles  que  la 
minorité  au-dessous  de  16  ans,  la  provocation 
violente ,  la  défense  pendant  le  jour  contre  l'ef- 
fraciuin  ou  l'escalade,  le  flagrant  délit  d'adul- 
tère ,  elc  Mais  ces  circonsiances  sont  étroile- 
menl  définies,  et  ne  s'appliquent  qu'à  quelques 
crimes  ;  tandis  qu'il  est  évident  que  tous  les  cri- 
mes sont  susceptibles  d'atténuation,  et  que  les 
circonstances  atténuantes  sont ,  par  leur  nature , 
indéfinissables  et  illimitées. 

•  U  n'y  a  donc  d'autre  remède  aux  inconvé- 
niens  qni  viennent  d'être  signalés ,  que  d'intro- 
duire ,  dans  chaque  accusation ,  un  droit  absolu 
d'allénuer  le  crime  el  la  peine ,  et  de  rectifier 
ainsi ,  par  l'appréciation  circonstanciée  de  la  con- 
science ,  l'appréciation  générale  de  la  loi  ;  déjà 
la  loi  du  aS  iuin  i8a4  avait  admis  le  correctif 
des  circonstances  atténuantes  ^  mais  elle  ne  l'a- 
vait a<jlmis  que  pour  un  petit  nombre  de  crimes  ; 
elle  ne  lui  faisait  produire  qu'une  faible  diminu-* 
lion  de  peine;  enfin,  elle  attribuait  la  déclara'* 
tion  des  circonstances  atténuantes  aux  cours  d*as« 
sises  (^0/.  art.  4  de  la  loi  du  aS  juin  i8a4 1  ^1 

l«f  119IM,  lomt  »4  ^*  ^«il^  Colltotioth  p*^  9i; 
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nelle  (i),  même  en  cas  de  récidWe,  le 
président  y  a|irès  avoir  posé  les  questions 
résultant  de  Pacte   d'accusation   et  des 


débats,  avertira  le  )ury,  à  peînedenul^ 
lité ,  que  s*il  pense ,  à  ta  majorité  de  vHvà 
de  sept  voix,  qu*il  existe,  en  faveur d'ia 


et  SUIT.  On  Mit  que  cette  loi  est   «brogëe  par 
r«rl.  io3  de  la  pr«benle  loi). 

«  L*cxtension  des  circoo*laiices  alt^nuantef  à 
toas  le»  cas,  a  obiena  ,  dans  les  cours  royales, 
dont  les  obserrations  ont  été  commoniqnëes  k 
votre  commission  par  M.  le  garde-des-sceaux , 
an  assentiment  presque  ananime.  Quelques-unes, 
cependant,  auraient  voulu  excepter  les  crimes 
atroces ,  comme  le  parricide ,  l'assassinat ,  Fem- 
poisonnement.  Votre  commission  a  unanimement 
reielé  ces  exceptions,  que  la  grande  majorité 
des  conrs  royales  avait  dëjà  rejetees.  Elle  a  pens^ 
qu'il  n'y  avait  pas  de  crimes  dont ,  dans  des  cir- 
constances rares,  sans  doute,  l'atrocité  ne  pAl 
être  atténuée  par  l'entraînement  de  la  passion , 
la  légitimité  de  U  vengeance ,  la  violence  de  la 
provocation  morale ,  ou  d'incompréhensibles  éga- 
remens  de  la  raison.  Elle  n'a  pas  voulu  que, 
dans  ces  circonstances  où  un  intérêt  puissant 
s'attacherait  k  un  accusé,  ;  dont  la  vie  serait  me- 
nacée ,  le  jury  lut  condamné  à  ne  rien  accorder  k 
cet  intérêt  ;  elle  a  craint  que ,  forcé  par  la  loi 
k  taire  une  partie  de  sa  conviction ,  il  ne  la  dis- 
simulât toute  entière,  et  ne  s'affranchit  par  l'im- 
punité d'une  lâche  rendue  trop  pénible. 

«  L'attribution  an  jury  du  droit  de  déclarer 
les  circonstances  atténuantes ,  a  obtenu  les  suf- 
frages de  U  grande  majorité  des  «ours  royales  ; 
elle  a  été  unanimement  approuvée  par  votre  com- 
mission. 

••  Votre  commission  ne  s'est  pourtant  pas  dis- 
simulé l'abus  que  le  jury  pourrait  faire  de  ce 
«ystéme;  la  déclaration  des  circonstances  atté- 
nuantes peut  devenir  de  style,  et  par  suite ,  toutes 
les  peines  être  diminuées  d'un  degré.  Qui  pour- 
rait dire  les  conséquences  de  cette  perturbation 
dans  le  système  général.  Le  penchant  général  qui, 
depuis  quelque  temps,  entraîne  le  jury  vers  l'in- 
dulgence ,  et  même  vers  l'impunité ,  peut  faire 
craindre ,  en  effet ,  qu'il  use  avec  peu  de  dis- 
crétion et  de  mesure ,  du  pouvoir  nouveau  qui 
lui  est  conféré. 

••  Le  Gouvernement  a  été  préoccupé  de  celte 
pensée ,  et  a  cherché  d'avance  un  remède  k  an 
abus  qu'il  était  facile  de  prévoir.  Ce  remède  est 
dans  la  majorité  de  huit  voix  ,  exigée  pour  U  dé- 
claration des  circonstances  atténuantes,  comme 
pour  la  déclaration  de  culpabilité.  Il  est  difficile 
de  penser  que  la  condescendance  et  la  faiblesse 
suftisent  pour  la  formation  de  celte  majorité  , 
surtout  si  l'on  considère  que  sur  ces  huit  voix, 
quatre ,  ao  moins ,  ont  déjà  voté  pour  la  con- 
damnation ,  et  fait  preuve  d'une  fermeté  qui  ne 
doit  pas  être  facilement  ébranlée. 

••  Quelques  personnes  ont  trouvé  étrange , 
qu'au  mépris  de  la  faveur  qui  s'attache  toujours 
aux  accusés ,  la  minorité  suflise  pour  écarter  la 
déclaration  des  circonstances  atténuantes.  Cette 
anomalie  n  est  qu'apparente.  Sur  les  douze  voix 
qui  ont  délibéré ,  quatre  ont  pa  être  pour  l'ac- 
quittement ,  puisqu'elles  n'ont  pas  cru  à  l'exis- 
tence du  crime;  elles  ne  sont  pas  compétentes 
pour  se  prononcer  sur  les  circonstâncti  qui  l'at- 


ténuent. C'est  aox  huit  voix  qui  ont  condamaé, 
qu'il  appartient  de  caractériser  le  dit  qn'ellêl 
ont  reconnu  constant.  C'est  donc  aiec  raiaai 
que  le  projet  exige  que  la  minorité  de  ces  hait 
voix ,  entre  dans  la  majorité  qui  déclare  les  cir> 
constances  atténuantes.  Du  reste ,  il  suffirait  4e 
dire ,  qu'en  créant  un  pouvoir  extraordinaire 
d'atténuation  en  faveur  des  accusa ,  le  législatev 
a  bien  le  droit  de  soumettre  l'exercice  de  ce 
nouveau  pouvoir  k  tontes  les  conditions ,  et  i 
toutes  les  garanties  que  l'intérêt  de  la  société 
exige. 

«  Vous  remarqueret ,  messieurs ,  que  le  jary 
n'est  point  interrogé  sur  l'existence  des  circoas- 
tances  atténuantes ,  comme  il  l'est  sur  l'existence 
du  crime  ;  on  a  craint  qu'en  interrogeant  mm 
équité ,  on  ne  provoquât  sa  clémence.  Oo  s 
voulu  lui  épargner  une  réponse  pénible,  et  qu'il 
suffit  de  son  silence  pour  confirmer  la  rigueur 
de  la  loi. 

«  Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  qni  oal 
déterminé  votre  commission  &  adopter  le  système 
des  circonstances  atténuantes,  tel  qu'il  est  orp- 
nisé  par  le  projet  de  loi.  Elle  n  pensé  qae  re 

Sstême  avait  été  heureusement  complété  par  U 
sposilion  qui  soumet  nécessaireukent  an  jaq 
tons  les  faits  d'excuses  allégués  pur  l'accusé.  Jos* 
qu'ici ,  la  jurisprudence,  plus  encore  que  le  texte 
de  la  loi ,  attribuait  au  président  de  la  cour  d'as- 
sises, le  droit  de  ne  pas  poser  au  jury  les  ques- 
tions résultant  de  faits  d'excuses.  Les  vceux  ou- 
nimes  de  la  magistrature  e^  du  barreau  appelaient, 
depuis  long-temps  ,  une  interprétation  coa- 
forme  à  celle  du  projet  de  loi.  U  faut  encore 
rattacher,  au  système  des  circonstances  atténusa- 
tes ,  la  disposition  du  projet  qui  éclairât  et  com- 
plète l'art.  463  du  Code  pénal  (Art.  94  de  la  pré- 
sente loi)  :  en  appliquant ,  même  eir  cas  de  réci- 
dive, la  faculté  presque  indéfinie  d'atténnalioB 
que  cet  article  attribue  aux  tribunaux  correc- 
tionnels. - 

(i)  M.  Podenas  avait  demandé  qu'à  ces  nwli: 
en  toute  matière  crtminette ,  on  substituât  ceux-ci  : 
en  UMtes  matières  soumises  au  fur/,  afin  que  les 
délits  de  la  presse  et  les  délits  politiques ,  qni  oe 
sont  pas  matière  criminelle  dans  la  rigoureuse  ac- 
ception du  mot ,  fussent  compris  dans  la  disposi- 
tion ;  que  le  jury  pût  déclarer,  à  l'égard  de  ces 
délits,  l'existence  des  circonstances  atténuantes, 
et  que  les  peines  fussent  réduites  en  conséquence. 
Cette  proposition  a  été  rejetée.  Ainsi ,  il  est  bien 
certain  qu'en  matière  criminelle  seulement ,  et 
non  en  matière  de  délits  de  presse  et  de  délits 
politiques ,  le  jury  pourra  déclarer  qu'il  y  a  des 
circonstances  atténuantes.  Cette  résolution  paraît 
au  premier  aperçu  bien  sévère ,  et  l'on  ne  com- 
prend pas  comment  la  faveur  accordée  aux  accu- 
sés des  crimes  les  plus  graves  est  refusée  aux  ac- 
cusés de  délits  de  la  presse  ou  de  délits  poliu- 
qnes  ;  mais  avec  la  réflexion ,  on  reconnaît  qoe 
cela  doit  être  ainsi ,  et  M.  Parant ,  au  nom  de  la 
commÎMion ,  l'a  très-clairement  établi.  «  Je  sup- 
pose, a-t-il  dit ,  que  le  jury  dédart  que  tel  in- 
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oa  de  plusieurs  accuses  reconnus  coupa- 
bles, des  drcoDslances  atténuantes  ^  il 
devra  en  faire  b  déclaration  dans  ces 
termes  : 

«  A  la  maiorîté  de  plus  de  sept  voix , 
«  il  y  a  des  circonstances  atténuantes  en 
«  faveur  de  tel  accuse.  » 

Ensuite  le  président  remettra  les 
questions  écrites  aux  jurés,  dans  la  per- 
sonne du  chef  du  )urv;  et  il  leur  remet • 
Ira  en  même  temps  Pacle  d'accusation , 
les  procès-verbaux  qui  constatent  les  dé- 
lils»  et  les  pièces  du  procès  autres  que 
les  déclarations  écrites  des  témoins. 

Il  fera  retirer  l'accusé  de  Tauditoire. 

6.  (345).  Le  chef  du  jury  les  interro- 
gera d'après  les  questions  posées,  et  cha- 
cm  d'eux  répondra  ainsi  qu'il  suit  : 

1^  Si  le  juré  pense  ciue  le  fait  n'est 
pas  constant,  ou  que  1  accusé  n'en  est 
pas  convaincu ,  il  dira  : 

«  Non  y  l'accusé  n'est  pas  coupable.  » 
En  ce  cas,  le  juré  n*aura  rien  de  plus  à 
répond  re. 

a®  S'il  pense  que  le  fait  est  constant , 
que  l'accusé  en  est  convaincu  ,  et  que  la 
preuve  existe  à  l'égard  de  toutes  les  cir- 
constances,  H  dira: 


—  38  AVRIL  iS3i.  laS 

«  Oui ,  l'accusé  est  coupable  d'avoir 
(c  commis  le  crime  avec  toutes  les  cir- 
«  constances  comprises  dans  la  position 
«  des  questions.  » 

3^  S'il  pense  que  le  fait  est  constant, 
que  l'accusé  en  est  convaincu  ,  mais  que 
la  preuve  n^existe  qu'à  l'égard  de  quel- 
ques-unes des  circon>tances,  il  dira  : 

«  Oui,  l'accusé  est  coupable  d'avoir 
«  commis  le  crime  avec  telle  circon- 
«  slance  ;  mais  il  n'est  pas  constant  qu'il 
«  l'ait  fait  avec  telle  autre.  » 

4*'  S'il  pense  que  le  fait  est  constant , 
que  l'accusé  en  est  convaincu,  mais 
qu'aucune  des  circonstances  n'est  prou— 
vée,  il  dira  : 

«  Oui ,  l'accusé  est  coupable ,  mais 
«  sans  aucune  des  circonstances.  » 

50  S'il  pense  que  des  circonstances  at* 
ténuantcs  existent  en  faveur  de  l'accusé, 
il  dira  : 

«  Oui ,  il  y  a  des  circonstances  atté- 
«  nuantes  en  faveur  de  l'accusé  (1).  >» 

7  (347).  La  décision  du  jury  se  for- 
mera contre  l'accusé  à  la  majorité  de 
plus  de  sept  voix. 

Elle  se  formera  à  la  même  majorité 


divida  est  coupable  d*iui  crime ,  mais  qa'il  y  s 
des  ctreonsUnces  annualités.  La  coor  d'ausises 
•era  matiresee  d'appliquer  le  minimum  de  la 
peine ,  on  même  de  deaeendre  au-deison«  de  ces 
peioec  Elle  le  poorra  d*aalanl  plus  facilement 
^ne  l'ariicle  463  (art.  94  de  la  loi  actuelle)  «era 
^>plicable.  I«a  cour  d'atsiset  ne  pourrait  rien  faire 
autre  chose.  En  effn  ,  s'il  s'agissait  d'un  crime , 
b  peine  prononcée  par  la  loi  étant  celle  de  la 
délentioa  ^  perpélaiié ,  par  exemple ,  s*il  y  a  des 
circonstances  atténnanles,  la  cour  appliquera  la 
peine  inwiédialement  inférieure,  les  travaux  for- 
cés à  temps;  mais  s'il  s'agit  d'un  délit  auquel 
s'applique  une  peine  correctioanelle ,  au-dessous 
de  celte  peine  il  n'y  a  rien  absolument  :  l'amen- 
demest  est  donc  inutile  et  inapplicable.  « 

M.  Podenas  a  fait  remarquer  qu'aux  termes 
de  l'article  463,  la  peine  correctionnelle  peut 
élrerëdAÎte  aux  peines  de  simple  police,  et  qu'on 

KOI  aussi  prononcer  séparément  l'amende   ou 
mprisonncment. 

M.  le  rapporteur  a  repris  :  ••  Un  système  de 
cvcooslances  atténuantes  ne  peut  se  combiner 
qu'avec  un  système  de  gradation  de  peines.  Par 
exemple,  la  déclaration  de  circonstances  alté- 
nnanles ,  relativement  à  un  crime  emportant  la 
peine  des  travaux  forcés  k  perpétuité ,  réduit  de 
droit  la  peine  aux  travaux  forcés  ^  temps  et  fa- 
cultativement à  la  réclusion.  I^^  faut'  donc  une 
échelle  de  peines  graduées ,  afin  que  le  système 
des  circonstances  pniue  recevoir  son  application  ; 
or,  en  matière  de  délit ,  il  n'y  en  a  pas.  Si  l'on 
descendait  jusqu'aux  peines  de  simple  police ,  il 
y  anrait  dans  les  matières  correctionnelles  ane 


atténuation  énorme ,  et  très  souvent  hors  de  toute 
proportion  avec  les  circonstances  atténuantes.  Je 
suppose ,  en  ciTet ,  que  le  délit  doive  entraîner 
une  peine  d'emprisonnement  d'un  ^  cinq  ans  :  si 
le  jury  admet  les  circonstances  atténuantes,  il 
faudra  descendre  aux  peines  de  simple  police, 
c'est-3i-dire  à  cinq  jours  de  prison.  Dès  lors,  l'ar- 
ticle 463  devrait  être  totalement  écarté;  cari  dao^ 
la  législation  actuelle ,  les  joce*  peuvent  réduire 
les  peines  ;  mais,  en  restant,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable, dans  les  limites  des  peines  correctionneUes* 
ils  penveni  réduire  l'emprisonnement  de  trois 
mois  à  quinse  jours;  ils  ne  sont  pas  forcés  de 
descendre  à  des  peines  de  simple  police.  L'a- 
mendement de  M.  de  Podenas ,  avec  les  consé- 
qu'il  se  propose  d'en  déduire ,  n'aurait  donc  pas 
seulement  pour  objet  de  transférer  le  pouvoir  de 
déclarer  les  circonstances  atliénuantes,  en  matière 
correctionnelle,  des  inges  an  jury;  il  dénature 
entièrement  ce  pouvoir;  il  lui  attache  des  consé* 
quences  obligatoires  bien  étendues;  il  convertit 
en  une  obligation  impérieuse  la  faculté  que  l'ar- 
ticle 463  accorde  aux  tribunaux  de  descendre 
aux  peines  de  simple  police.  Il  supprime  les 
peines  intermédiaires  auxquelles  les  juges  pour- 
raient s'arrêter.  Cette  proposition  serait  subver- 
sive de  la  gradation  des  peines  et  de  l'ordre  des 
juridictions.  • 

(1)  Hais  si  le  jury  na  pense  pas  qu'il  existe  des 
circonstances  atténuantes ,  dans  la  déclaration  qui 
sera  lue  publiquement,  il  se  bornera  ^  garder  le 
silence  ;  il  ne  faudra  pas  qu'il  dise  :  Non ,  il 
n'existe  pas  de  circonstances  atténuantes.  A^ov* 
l'article  5  et  la  première  note  de  cet  article. 
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de  plus  de  sept  toîx  sur  Pexistence  des 
circoDslances  atlënuaDtes. 

Dans  Tun  et  Pautre  cas ,  la  déclaration 
du  jury  constatera  celte  majorité,  à 
peine  de  nullité ,  sans  que  jamais  le  nom- 
bre de  voix  puisse  y  être  exprimé  (i). 

%  (368).  L'accusé   ou  la  partie  civile 

?|ui    succombera ,    sera-  condamné   aux 
rais    envers    TEtat    et    envers    Tautre 
partie. 

Dans  les  affaires  soumises  au  jury,  la 
partie  civile  qui  n'aura  pas  succombée  ne 
sera  ^mais  tenue  des  frais. 

Dans  le  cas  où  elle  en  aura  consigné, 
en  exécution  du  décret  du  18  juin  1811 , 
ils  lui  seront  restitués  (a). 

9  (37a).  Le  greffier  dressera  un  pro- 
cès-verbal de  la  séance ,  à  Teffet  de  con- 
stater que  les  formalités  prescrites  ont 
été  observées. 

Il  ne  sera  (ait  mention  au  procès-ver- 
bal ,  ni  des  réponses  des  accusés ,  ni  du 
contenu  aux  dépositions,  sans  préjudice 
toutefois  de  Pcxécution  de  l'article  3 18 
concernant  les  changemens,  variations 
et  contradictions  dans  les  déclarations 
des  témoins. 

Le  procès-verbal  sera  signé  par  le 
président  et  le  greffier,  et  ne  pourra 
Mre  imprimé  à  Tavance  (3). 

'  Les  dfi.spositions  du  présent  article  se- 
ront exécutées ,  à  peine  de  nullité. 

Le  défaut  de  procès- verbal  et  l'inexé- 
cution des  dispositions  du  troisième  pa- 
ragraphe qui  précède ,  seront  punis  de 
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cinq   cents  francs   d*ameDde   contre    k 
greffier. 

10  (399).  Au  jour  indiqué,  el  pour 
chaque  affaire,  Tappel  des  jurés  non  ex- 
cuses et  non  dispensés  sera  fait  avant 
Pouvcrture  de  l'audience  ,  en  leur  pré- 
sence ,  en  présence  de  l'accusé  el  du 
procureur  général. 

Le  nom  de  chaque  juré  répondant  à 
Pappel  sera  déposé  dans  une  urne. 

1^ accusé  premièrement,  ou  son  con- 
seil (4)  nt  le  procureur  général  ,   récuse- 
ront tels  jurés  qu'ils  jugeront  à   propos, 
à   mesure   que  leurs    noms  sortiront  de 
Tume,  sauf  la  limitation  exprimée  cî-après. 

L'accusé ,  son  ccnseil,  ni  le  procureur 
général,  ne.  pourront  exposer  leurs  mo- 
tifs de  récusation. 

i^e  jury  de  jugement  sera  forme  à 
l'instant  où  il  sera  sorti  de  l'urne  douxc 
noms  de  jurés  non  récusés. 

11  (619).  Tout  condamné  à  une  peine 
afOictive  ou  infamante  qui  aura  subi  sa 

fteine,   ou    qui    aura   obtenu,    soit     des 
ettres  de  commutation  ,  soit  des  le(tre>, 
de  grâce ,  pourra  être  réhabilité. 

La  demande  en  réhabilitation  ne 
pourra  être  formée  par  les  condamnés 
aux  travaux  (orcés  à  temps ,  à  la  détention 
ou  à  la  réclusion,  que  cinq  ans  après 
l'expiration  de  leur  peine;  et  par  les 
condamnés  à  la  dégradation  civique , 
qu'après  cinq  ans,  à  compter  du  jour  où 
la  condamnation  sera  devenue  irrévo- 
cable ,   et  cinq   ans  après  qu'ils   auront 


(1)  Cet  article  reproduit  eo  partie  l'article  3  de 
la  loi  da  4  mars  i83i  (roy.  iomt  3i,  page  86); 
mais  les  autres  dispoailions  de  cette  loi  conservent 
tout  leur  effet. 

(a)  On  voit  comment  se  trouvent  par  1^  modi- 
fiées le«  dispositions  du  Code  d^instrnclion  cri- 
■ainoUt  et  l'article  1S7  du  décret  du  18  juin  1811, 
qui  obligeaient  la  partie  civile  k  payer  à  TEtat  les 
frais  du  procès,  même  alors  qu'elle  gagnait  son 
procès,  en  faisant  condamner  raccusé. 

D*antres  questions  avaient  éié  présentées.  On 
•vail  demandé  si  nn  individu  pouvait  être  con- 
damné aux  frais,  i"  ior»que  les  faits  constituant 
«n  crime  ou  délit,  étant  déclarés  constans, 
Tabsence  d'intention  criroinrile  on  le  défaut  de 
discernement  avait  fait  prononcer  fabsolulion; 
a*  lorsque  les  faits  déclarés  constans  ne  consti- 
tuaient ni  crimes  ni  délits,  mais  une  action  im- 
morale. 

La  commission  de  la  Aambre  des  pairs  a  pensé 
que  c'était  à  la  jurisprudence  à  statuer  sur  ces 
cas.  Plusieurs  arrêts  de  U  conr  de  Cassation  ont 
décidé  que  U  condamnation  aux  frais  devait  être 
prononcée  coairt  rteeosé  qui  Q*êv«it  pas  a|i  avec 


(3)  "  On  a  proposé,  a  dit  M.  te  rapporteur  h 
U  Chambre  des  pairs,  de  proscrire  les  procës- 
verbaux  imprimés,  ci  dWdunner  que  les  greffiers 
seraient  tenus  d'énoncer  les  formalités  à  mesure 
qu'elles  seraient  remplies ,  qu'enfin  le  pn>cè*- 
verbal  fût  écrit  par  la  main  même  du  greffier. 
Votre  commission  n'a  trouvé  aucune  dilGeulié 
dans  cette  rédaction,  cependant  il  ne  faudrait 
pas  Tenlendre  judaïqoemeni  :  en  sorte  que  1rs 
têtes  même  des  procès-verbaux,  que  les  clHMes 
qui  sont  |out-)i-fait  d'usage,  ne  passent  être  im- 
primées. M  M.  le  rapporteur  a  cité  comme  exem- 
ple des  formalités,  dont  la  constatation  ne  doit  pas 
être  imprimée  d'avance ,  U  prestation  da  serment 
par  les  témoins. 

(4)  Ces  mots  :  ou  son  conseil  ont  élé  ajoalés 
pour  faire  cesser  l'incertitude  de  la  jnrispm- 
dence  sur  la  question  de  savoir  si  raccusé  pou- 
vait être  assisté  de  son  conseil,  dans  l'exercice  du 
droit  de  récusation. 

"  La  commission  a  cru  utile ,  a  dit  M.  le  rap- 
porteur k  la  Chambre  des  pairs,  d'accorder  à 
l'accusé  d'être  assisté  de  son  conseil ,  dam  la 
Chambre  du  conseil ,  ppur  l'éclairer  dans  les  dif« 
férf Bits  i^eoiatioiif  qa'il  poarft  Uârt,  • 
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sabi  la  peine  de  Teraprisonnement ,  s'ils 
y  ont  été  condamnés.  En  cas  de  com- 
mutation y  la  demande  en  réhabilitation 
De  fMMirra  être  formée  que  cinq  ans  après 
respiration  de  la  nouvelle  peine ,  et,  en 
cas  de  grâce  ,  que  cina  ;his  après  Penre- 
^tretnent  des  Icttre's  ae  grâce  (i). 

Titre  IL  Code  pénal, 

1 1.  Les  articles  i,  7,  8,  i3,  17,  18, 
3o«  21,  33y  a4*  ^^9  ^»  ^Of  ^3,  3{, 
35,36,4^9  i^i^j,  Si/Sè,&if  ^jf^iy 
Sg,  71,  78,  81,  8B,  87,  88,  89,  90,91, 
108,  111}  i3i,  i33,  i39,  143,  i44> 
16$,  177,  178,  184,  187,  189,  198, 
3ae,  3o5  ,  asS,  ait,  ^33,  aSig,  ab3 , 
371,  a8«y  ^o^t  ^099  3io,  3ii,  ^17,  33i, 
3fa,  33i,  344»  362,  363,  364,  365, 
^1,  38a,  383,  386,  388,  389,  4oo, 
^.   434,   435,  463,471,475,476, 
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477i  4?^  «  479  )  i^y  i^^  ^"  Code  pénal 
sont  abrogés;  ils  seront  remplacés  par 
les  articles  saivans  (a)  : 

i3  (a).  Toute  tentative  de  crime  qui 
aura  été  manifestée  par  un  commence- 
ment d*exécution ,  si  elle  n*a  été  suspen- 
due ou  si  elle  n^a  mangue  son  effet  que 
f>ar  des  circonstances  mdépendanles  de 
a  Tolonté  de  son  auteur ,  est  considérée 
comme  le  crime  même. 

i4  (7)>  Les  peines  afQicttves  et  infa- 
mantes sont  : 

1»  J^  mort  (3),  10  les  travaux  forcés 
à  perpétuité ,  3°  la  déportation ,  4°  ^^ 
travaux  forcés  à  temps,  5^  la  déten- 
tion (4)  y  6»  la  réclusion  (5). 

i5  (8).  Les  peines  infamantes  sont  : 
i**  Le  bannissement,  a»  la  dégradation 
civique. 

16  (i3).  Le  coupable  condamné  âi  mort 


(i)  Cet  article  résout  pla«iear«  difficallet  qoi 
âiTÛaieDt  l«s  jurisconsuitet.  Ainii,  on  doutai!  li 
U  demande  en  rébabililalion  pouvait  être  formée 
par  oa  condamné  a«  banoissemcnl  on  à  la  dégra- 
dation  civique.  On  demandail  h  compter  de  quelle 
époqne  cunraient  les  cinq  an»  pour  celui  qui  élail 
esndamn^i^la  dégracUtion  civique,  f^of.  M.  Le- 
(^aTerend,  l^  édition,  t.  a,  p.  768.  M-  Bour- 
g^jlpioo,  sur  l'article  619,  Code  d'imt.  crim. 

Lonqa^après  on  premier  crime  suivi  de  réha~ 
btfa'laf  loa ,  nn  second  crime  est  commis ,  y  a-t-il 
lien  d'appliquer  les  p«ines  de  Ja  récidive  ?  Un  ar- 
rêt dn  6  février  i8a3  a  décidé  l'affirmalive  (S. 
»3,  I,  176;  D  i8a3,  I,  6a). 

La  rél»abiliutiun  peot-^tle  avoir  lieu  par  U  vo- 
leole  du  Roi  avant  Texpiralion  du  délai  de  cinq 
ans?  M-  I*egraverend  décide  Taffirmalive,  tome 
3i  pa§e  771. 

La  retwbilitalîon -peut-elle  être  demandée  an 
Soi  en  son  conseil  par  la  voie  contenliense  ? 

SL  Lcfraverend  pense  que  la  réhabilitation 
■*esl  qa'nn  «c'e  de  la  juridiction  gracieuse ,  tome 
2 ,  page  7  7 1  ;  M.  Sirey,  tome  a3 ,  a^  partie ,  page 
^ ,  parait  adopter  Topinion  contraire. 

(a)  Outra  ces  articles  du  Code  pénal ,  qui  sont 
abrof;és  et  remplacés  par  les  articles  soivans ,  il 
y  ea  a  d'autres  qoi  sont  abrogés  et  non  remplacés, 
qni  ne  doirent  plus  figurer  que  pour  mémoire 
dans  le  Code,  et  pour  ne  pas  changer  la  série  des 
■nmërea.  ybf.  Tarlicle  io3  de  la  prétenie  loi. 

())  L'abolition  de  la  peine  de  mort  a  été  pro- 
posée. Let  argumens  connus  ont  été  reproduits 
La  loi  actuelle ,  en  maiiftenant  cette  peine , 
éonfre  laquelle  s^élèvent  tant  de  puissantes  cnn- 
sidérafiuns ,  b  sopprmte  dans  plusieurs  cai.  Elle 
ne  subsiste  plus  que  pour  des  crhnes  tellement 
atroces,  qœ  lenr  énormîlé  semble  en  justifier 
l'appUcalion ,  et  doit  nécessairement  rendre 
cette  application  très-rare.  M.  te  garde-des- 
sceanz  a  indiqué  les  cas  pour  lesquels  elle  est 

abolie. 
Ces  cas  sont  ao  nombre  de  neuf:  l^lei  com- 


plots non  suivit  d'attentats;  a**  la  fabrication  o« 
émission  de  fansse  monnaie  d*or  ou  d'argent  ^ 
ayant  cours  légal  en  France  ;  3**  la  contrefapoft 
00  Tosage  des  sceaux  de  TElai,  effets  do  tré- 
sor public  ou  billets  de  banque;  i^  phuienr» 
cas  d'incendie;  5**  le  meurtre  joint  k  un  délit 
quand  la  relation  de  cauae  ^  effet  n'existe  point 
entre  ces  deux  faits;  6°  le  vol  avec  les  cin^ 
circonstances  aggravantes  ;  7**  le  recelé  d'objet* 
volés ,  quand  le  vol  est  puni  de  mort  ;  8**  TatM- 
restation  exécutée  avec  faux  costume,  sons  mi 
faux  nom ,  00  sOus  nn  faux  ordre  de  l'antosM 
publique  ;  9**  l'arrestation  illégale  avec  men»c# 
de  mort. 

(4)  La  détention  perpétuelle  ne  fignre  pas  dâais 
l'échelle  des  peines ,  quoiqu'elle  poisse  être  pro«- 
nnncée.  C'est  parce  qu'elle  n'est  que  proviso^i- 
remenl  substituée  k  la  déportation ,  jnsqo*à  ce 
qo'un  lieu  soit  choisi  pour  appliquer  la  dépor- 
tation, f^o/.  article  17,  4*  alinéa.  Bans  le  pro- 
jet de  loi ,  et  même  dans  le  syttême  de  la  coin- 
nissioo  de  la  Chambre  des  dépotés ,  la  déte  n- 
tion  perpétuelle  n'était  pas  seulement  destin  en 
^  remplacer  la  déportation;  elle  était  une  peine 
nouvelle  introduite  dans  notre  législaiion  cri- 
minelle, applicable  k  certains  crimes  spéeiale- 
ment  désignés.  Si  celte  innovation  eût  été  adop- 
tée ,  il  aurait  fallu  inscrire  la  d/tention  perpé- 
tuelle ^  son  rang  dans  l'énnmération  des  peines  ; 
mais  elle  ne  dot  pas  y  trouver, place ,  la  Cbaonbre 
des  pairs  ayant  décidé  que  cette  peine  ne  ser- 
virait qu'à  remplacer  provisoirement  la  dépor- 
tation. Fojr.  article  1 7  de  la  présente  loi. 

(5)  La  réclusion  petpélunUe  ne  figure  pas  plus 
que  la  détention  perpétuelle  dans  l'énumération 
des  peines ,  quoique  la  réclusion  perpéinelle  soit 
prononcée  par  l'article  16  du  0>de  pénale 
c'est  parce  que ,  comme  l'a  fait  semarqoer 
M.  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  dléjputés  ,  In 
réclusion  perpétuelle  est  substituée  par  l'ar- 
ticle 16  aux  travaux  forcés  ^  perpétuité ,  à  l'é*- 
gard  des  femmes. 
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pour  parricide  sera  conduit  sur  le  lieu 
de  Tezëcution  en  chemise ,  nu-pieds  et 
la  tète  couverte  d*un  voile  noir. 

Il  sera  expose'  sur  Féchafaud  ,  pendant 
au*un  huissier  fera  au  peuple  lecture  do 
1  arrêt  de  condamnation,  et  il  sera  im- 
médiatement eze'cuté  à  mort. 

17  (17).  Ia  peine  de  la  déportation 
consistera  à  être  transporté  et  à  demeu- 
rer à  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé 
par  la  loi  hors  du  territoire  continental 
du  royaume. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire 
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du  royaume ,  il  sera ,  sur  la  seule  prei^ve 
de  son  identité,  condamné  aux  traTaox 
forcés  à  perpétuité* 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur 
le  territoire  du  royaume,  mais  qui  sera 
sai&i  dans  les  pays  occupés  par  les  armée! 
françaises ,  sera  conduit  dans  le  lieu  de 
sa  déportation. 

Tant  qu'il  n*aura  pas  été  établi  un  lieu 
de  déportation ,  ou  lorsque  les  commu- 
nicatious  seront  interrompues  entre  le 
lieu  de  la  déportation  et  la  métropole  , 
le  condamné  subira  à  perpétuité  la  peine 
de  la  détention  (1). 


(1)  Le  projet  propusait  d'abolir  la  déportation. 
L'impoMÎbililé  dVxecaler  acloellemenl  les  con- 
damnations qui  la  prononcent  et  l'exlréme  diffi- 
caltë  de  trouver  des  moyens  d'exéculion  pour 
l'avenir  avaient  déterminé  le  Goavemement.  On 
sait  qii*anjourd'liai  la  déportation  ne  pouvant 
être  exécutée  est  convertie  en  une  détention 
dans  une  forteresse.  D'ailleurs ,  on  a  fait  remar- 
quer que  la  déportation  dont  parle  noire  Code 
pénal  ,  applicable  seulement  ^  des  délits  poli- 
tiques ,  ne  doit  pas  être  assimilée  à  la  imns- 
porUUion  usitée  en  Angleterre ,  que  les  individus 
conduits  ^  Botany-Bay  sont  ^  peu  près  dans  la 
position  que  nos  forçats;  tandis  qu'aux  termes 
de  l'art.  1 7  du  Code  pénal  la  déportation  con- 
siste à  éire  transport  et  à  demeurer  à  perpétuité 
dans  un  lieu  deUrmini  par  le  Cout'emement , 
hors  du  territoire  continental  de  la  France ,  ce 
qui  ne  suppose  ni  travaux  forcés,  ni  r^ime 
spécial.  La  Chambre  des  députés  avait  adopté , 
sur  la  profKMÎtion  de  M.  Odilon-Barrot ,  la  ré^ 
daction  suivante  :  Tant  que  le  Gouvernement 
n*aura  pas  établi  un  lieu  de  déportation  fixé  par 
la  loi  f  la  peine  de  la  déportation  sera  remplacée 
par  celle  de  la  délenUon.  »  Alors ,  s'est  élevée  la 
question  de  savoir  si  la  détention  serait  perpé- 
tuelle on  temporaire.  La  Chambre  a  renvoyé  à  la 
commissioib 

La  commission  avait  pensé  que  la  déportation 
■e  devait  pas  être  supprimée  absolument  ;  mais 
que  tant  qu'un  lieu  destiné  k  l'exécution  des 
condaaioaiions  n'avait  pas  été  désigné,  il  conve- 
nait dé  substituer  la  peine  de  détention  ;  que  , 
cependant ,  la  délenlion  perpétuelle  serait  une 
peine  trop  rigoureuse  dans  plusieurs  cas  ;  qu'il 
fallait  donc  établir  une  distinction  entre  les  dif- 
férens  articles  du  Code  pénal  qui  prononcent  la 
déportation. 

•  Votre  commission ,  a  dit  M.  le  rapporteur, 
va  parcourir  les  divers  cas  dans  lesquels  la  dé- 
portation est  actuellement  prononcée  :  ces  cas 
sont  très-peu  nombreux ,  et  votre  cimmiision 
doit  même  excepter  de  cet  examen  l'art.  33  qui 
/applique  au  banni  qui  rompt  son  ban  ;  l'art,  auo 
qui  s'applique  ^  la  deuxième  récidive  de  la  cé- 
lébration du  mariage  religieux  avant  celle  du 
mariage  civil ,  et  l'art.  3o5  qui  s'applique  aux 
provocations  k  la  désobéissance  aux  lois  conte- 
nues dans  une  instruction  pastorale  :  dans  ces 
trois  cas ,  te  Gouvernement  et  votre  commission 


ont  déjà  été  d'avis  de  rempUcer  U  dëpocUlÎM 
par  la  détention  temporaire.  La  peine  de  la  d^ 
portaUon  est  prononcée  par  six  articles  da  Code 
pénal.  » 

M.  le  rapporteur  cite  les  art.  8a ,  84  ,  «4  , 
97,  98,  134  et  189;  il  pense  que,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  8a  ,  84  et  94,  U  nature  et 
la  gravité  des  cnmes  permettaient  de  sobstilner 
à  la  déportation  la  détention  perpétuelle  ;  que 
pour  les  cas  prévus  par  les  art.  97,  98,  ia4  et 
189,  les  travaux  forcés  à  temps  remplaceraient 
convenablement  la  déportation.  -  En  conséquence, 
poursuit  M.  le  rapporteur,  la  commission  vous  pro^ 
pose  la  rédaction  suivante  : 

•  La  penie  de  la  détention  est  k  temps  on  k 
perpétuité.  "^ 

•  Tant  que  le  Gouvernement  n'aura  pas  e'tabli 
Jin  heu  de  dëportaUon  fixé  par  la  loi ,  la  peine  de 
la  dépbrtation  sera  remplacée  par  la  détenuon  à 
perpétuité,  saàf  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 33,  98  ,  134  ,  189,  aoo  et  ao5  do  Code 
pénal. 

«  D^ns  les  art.  8a,  84  et  94  du  Code  pénal  « 
la  peraë  de  la  déportation  sera  remplacée  Mr 
cette  de  la  détention  à  perpétuité. 

•  Dans  les  art.  98,  la;  et  189  dn  Code  pé- 
nal, la  peine  de  la  déportation  sera  remplacée 
par  les  travaux  forcés  à  temps. 

-  Dans  les  art.  33,  aoo,  ao5  du  Code  pénal, 
la  peine  de  la  déportation  sera  remplacée  par 
celle  de  la  détention  k  temps.  » 

La  commission ,  modifiant  sa  proposition  ,  a 
demandé  que  le  cas  prévu  par  l'art.  ia4  *lnt 
puni  de  la  détention  perpétuelle. 

La  Chambre  a  d'abord  admis  en  principe 
qu'il  y  aurait  deux  espèces  de  détention ,  l'une 
perpétuelle ,  l'autre  temporaire  ;  que  U  déten- 
tion perpétuelle  serait  substituée  à  la  déportation 
sauf  les  excepUons  qu'elle  croirait  devoir  admet- 
tre; elle  a  ensuite  voté  séparément  sur  chacnne  de 
ces  exceptions  ;  elle  a  admis  que ,  pour  les  crimes 
prévus  par  les  art.  8a ,  84  ,  9^  et  ia4 ,  la  déten- 
tion perpétuelle  serait  substituée  à  la  déporU- 
tion  ;  elle  a  repoussé  l'application  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  au  cas  prévu  par  far- 
ticlc  98,  et,  sur  la  proposiUoa  de  M.  Mérilbon ,  a 
décidé  que,  dansée  cas,  la  détention  perpétudie 
serait  appliquée  ,  sans  innover  aux  dispositions  de 
1  art.  99  ,  qui  punit  les  complices  receleurs  des 
coupables  atteints  par  l'art  98. 
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Commt  on  l*a  va  ,  U  commission  aTsil  proposa 
de  sabsiiluer  les  tiaraax  forcés  à  temps  à  U  dé- 
p«rtalioD,  poar  le  crime  dont  parle  Tart.  189, 
Cod.  p^n.  Modifiant  sa  proposition ,  elle  a  pense 
qmc  la  déportation  serait  convenablement  rempla- 
cée par  le  maximum  de  U  réclusion.  La  Chambre 
a  noople.  ^of.  Tart.  60  de  la  présente  loi. 

Je  dois  ajouter  que  la  rédaction  avait  été  en-, 
cote  modifiée  sur  la  proposition  de  M.  Persil  ;  il 
avait  pense  que  quelque  doute  pourrait  s'élever 
sor  la  rédaction  de  l'article;  que  l'on  croirait 
pent-Hre  qae  de  même  que  la  détention  perpé- 
tuelle n'était  snbslitoée  à  la  déportation  que  pro- 
!Dt  et  jusqu'à  ce  qu'un  lien  eàt  été  dé- 
é,  de  même  la  détention  k  temps  n'était 
aoisi  qae  provisoire.  Pour  faire  cesser  l'incerti- 
iMle ,  il  avait  jwoposé  ^el  la  Chambre  avait  adopté 
la  rédaction  suivante  :  «■  L»  déportation  sera  rem- 
placée dèfinitiifematt  ^^  le  maximum  de  la  réclu- 
siao  danf  le  cas  de  l'art  189 ,  00  par  la  détention 
Il  temps  dnna  le  cas  des  art.  33,  aoo  et  aoS  du  Code 
péaaL   • 

La  Chambre  a  enfin  adopté  la  disposition  re- 
lative aux  art.  33 ,  aoo  et  ao5.  Ko/,  lef  art.  a6, 
Sa  et  63  de  la  présente  loi. 

£a  rapportant  ici  la  discussion  qui  a  en  lien 
dans  la  Chaoabre  des  députés,  relativement  à  la 
U  sobalitolioi^de  différentes  peines  k  la  peine  de 
la  déportation,  je  n*ai  voulu  qu'indiquer  la  mar- 
che des  débats  ;  j'ai  eu  le  soin  de  placer  sous  cba- 
caa  des  articles  de  la, loi  actuelle  qui  renferment 
les  divers  articles  du  Code  pénal  modiGés ,  les  dis- 
cnssiotts  spéciales  qui  peuvent  éclairer  le  sens  de 
ces  articles. 

La  Chambcv  des  pairs  a  pensé  que  U  détention 
perpétaelle  ne  devait  servir  qu'à  remplacer  la  dé- 
portation ;  qu'elle  ne  devait  pas  être  maintenue 
comme  peine  distincte. 

•  Le  projet  da Gouvernement,  a  dit  M.  le  rap- 
portenr ,  avait  été  de  supprimer  la  déportation  et 
de  la  remplacer  par  la  détention  perpétuelle.  La 
Chambre  des  députés  a  voulu  conserver  la  dé- 
portaiioa  ;  elle  a  cru  que  cette  peine  pourrait  être 
exécatée  plus  tard  ,  et  que ,  pour  cette  raison ,  il 
ne  lallalt  pas  U  supprimer  ;  elle  a  ajouté  La  peine 
de  La  détention  aux  autres  peines  du  Code  ;  mais, 
en  relisant  avec  beaucoup  d'attention  le  projet  do 
Gouvernement,  on  verra  que  1^  détention  perpé- 
taelle n'est  prononcée  que  comme  moyen  d'exé- 
cution de  la  déportation;  la  déportation  étant  con- 
servée •  on  ne  pouvait  plus  admettre  la  déten- 
tion (  M-  le  rapporteur  aurait  dû  ajouter  perpé- 
tutUe  ) ,  conM6e  nne  peine  distincte  ;  elle  n'est 
•oc  Texécntion  de  la  peine  de  la  déportation. 
Le  Oottvemement  est  d'accord  sur  la  nouvelle 
rédaction  proposée  par  la  conunission.  ■ 

Celle  nouvelle  rédaction  est  celle  qui  se  trouve 
dans  l»  loi. 

L'on  comprend  facilement  comment  la  résolu- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  a  entraîné  des  modi- 
fications importantes  dans  les  articles  votés  par 
la  Chambre  des  députés,  et  comment  elle  a  tunt 
simplifié. 

La  Chambre  des  dépotés  avait  dit  :  La  dépor- 
tation est  maintenue  ;  mais  elle  sera  remplacée 
provisoireAient  par  ta  détention  perpétuelle,  dans 
certains  articles  :  savoir ,  les  art.  8a  ,  84  ,  94  t\ 
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ia4;  elle  sera  remplacée  par  différentes  peines 
dans  les  art.  33,  98  ,  189  ,  aoo  et  2o5.  Elle  avait 
dit  enfin  que ,  dans  certains  cas,  la  détention  per- 
pétuelle serait  prononcée  non  pas  comme  rempla- 
çant la  déportation ,  mais  conune  peine  nouvelle 
préférable  à  d'autres. 

La  Chambre  des  pairs  pose ,  au  contraire,  com- 
me un  principe  général ,  que  partout  où  la  peine 
de  la  déportation  est  écrite  ,  elle  sera  remplacée 
provisoirement  parla  peine  de  ta  détention  perpé- 
tuelle; puis,  dans  les  cas  où  il  lui  a  paru  que  la 
détention  perpétuelle  ne  serait  pas  convenable- 
ment appliquée  en  remplacement  de  la  déporta- 
tion ,  elle  a  déterminé  expressément  et  par  ex- 
ception une  peine  différente.  On  aura  des  exem- 
ples en  comparant  les  art.  36 ,  60,  6a  et  63  de  la 
présente  loi,  avec  les  art.  33,  189,  aoo  et  2o5 
du  code  pénal  ;  elle  a  enfin  rejeté  la  détention 
comme  peine  principale. 

Dès  lors,  tous  les  articles  do  Code  pénal  qui 
sont  modifiés  seulement,  en  ce  que  la  déportation 
sera  remplacée  par  la  détention  perpétuelle  ,  ne 
sont  pas  placés  dans  la  présente  loi  ;  leur  rédac- 
tion n'est  pas  véritablement  changée.  Seulement , 
anx  lermes  de  l'article  dont  j'explique  ici  les  dis- 
positions, il  faudra  que  dans  l'exécution  des  ar- 
rêts qui  auront  fait  l'application  de  ces  articles  , 
l'on  substitue  la  détention  perpétuelle  à  la  dépor- 
tation. 

Ce  que  je  viens  de  dire  préjuge  la  question  de 
savoir  si  nne  cour  d'assises ,  saisie  d'un  crime  pu- 
nissable de  la  déportation  ,  doit ,  daifs  son  arrêt , 
prononcer  la  déportation  ou  la  détention  perpé- 
tuelle. Il  me  semble  évident  qu'elle  doit  pronon- 
cer la  déportation  :  d'abord,  parce  que  ,  comme 
je  l'ai  dit ,  c'est  encore  la  peine  de  la  déportation 
qui  est  écrite  dans  les  différens  articles  du  Code  ; 
qu'en  second  lieu  ,  il  n'est  pas  dit  dans  la  loi ,  la 
peine  de  la  détention  perpétuelle  est  substituée 
à  la  peine  de  la  déportation  ,  mais  seulement  que 
le  condamné  subira  à  perpétuité  la  peine  de  la  dé- 
tention ;  ce  qui  signifie  que,  condamné  à  la  dépor- 
t9tion,  il  subira  cependiant  la  détention  ;  oo  ,  en 
d'antres  termes ,  que  ce  que  le  Gouvernement  a 
fait  jusqu'ici,  en  substituant  la  déteation  à  la  dé- 
portation ,  est  régularisé. 

Cette  opinion  est  confirmée  par  les  expressions 
de  M.  le  garde-des-sceaux  en  présentant  le  projet 
à  la  Chambre  des  pairs  :  «  La  déportation  prévue 
par  le  Code  reste  sans  exécution ,  a-l-il  dit ,  faute 
d'un  lieu  où  elle  puisse  être  convenablement  su- 
bie. On  s'est  vu  obligé  de  la  commuer  arbitraire- 
ment dans  la  pratique  en  une  détention  dans  un 
lieu  spécial.  Cet  état  de  choses  est  irrégulier,  il 
importe  de  le  faire  cesser.  " 

M.  le  rapporteur,  à  la  Chambre  des  pairs  ,  s'est 
exprimé  encore  pins  nettement.  •  En  attendant , 
a-t-il  dit,  qu'il  existe  un  lieu  de  déportation  ,  le 
Goui'ernement  est  autorisé  à  commuer  la  déporta- 
tion en  une  détention  à  perpétuité. 

D'ailleurs,  la  solution  de  la  question  n'est  pas 
sans  intérêt.  L'individu  condamné  à  la  détention 
perpétuelle  par  te  texte   d'un  arrêt  ne  pourrait 

fias  demander  à  être  déporté  ,  si ,  plus  tard  ,  un 
ieu  était  désigné  pour  la  déportation. 

A  la  chambre  des  députes ,  on  n'a  pas  eu  occa- 
sion d'examiner  les  deux  questions  de  savoir  si  la 
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iS  (i&).  Les  condamnations  aux  tra~ 
vauï  forces  h  perpétuité  et  à  la  dépor- 
tation emporteront  mort  civile  (i). 

Néanmoins,  le  Gouvernement  pourra 
accorder  au  condamné  à  la  déportation 
Texercice  des  droits  civils  ou  de  quel- 
ques-Uns  de  ces  droits. 

■9  (^o).  Quiconque  aura  été  condamné 
à  la  détention  sera,  renfermé  dans  Tune 
des  forteresses  situées  sur  le  territoire 
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continental  (a)  du  royaume  qui  auront 
été  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi ,  rendue  dans  la  fonne  des  régleineos 
d'administration  publique. 

Il  communiquera  avec  les  personnes 
placées  dans  l'intérifeur  du  lieu  de  la  dé- 
tention ou  avec  celles  du  dehors ,  cob— 
formément  aux  réglemens  de  police  éta- 
blis par  une  ordonnance  du  Roi. 

La  détention  ne  peut  être  prononcée 


dëporlalion  devait  être  prononcée  dani  rarrêl ,  et 
si  le  condamne  à  la  détention  pourrait  demander  h 
dire  déporte ,  lorsqu*an  liea  serait  désigne  t  mais 
elles  ont  éié  accidentellement  préraes. 

M.  Taillandier  a  paru  pencher  pour  Tavis  que 
les  cours  devaient  prononcer  la  déportation. 

M.  Parant ,  membre  de  la  commis  ion  a  pro- 
fessé ropioioB  contraire  Yoici  Èt$  paroles  : 
•  M.  Taillandier  vous  a  dit  que  les  cours  d'as- 
sises seraient  obligées  de  prononcer  la  peine  de  la 
déportation  ;  c'est  une  erreur  :  les  cours  d'assises 
devront  nécessairement  prononcer  la  délenlion 
perpétuelle  ;  c'est  là  ce  que  veut  la  disposition 
que  vous  avet  adoptée. 

M.  Yatimesnil  a  ajouté  :  •  Que  deviendra 
l'homme  condamné  à  la  déiention  perpétuelle 
lorsqu'il  y  au^a  u^  liea  de  déportation  ?  M.  Pa- 
rant vous  Ta  dit  lui-même.  Cet  individu  conti- 
nuera à  «ubir  la  délenlion,  parce  qu'il  aura  été 
condamné  par  arrêt ,  et  que  le  Gouvernement  ne 
peut  par  détruire  un  arrêt.  * 

Ces  citations  ne  peuvent  me  déterminer  à  chan- 
ger de  senliraeni.  M:  Parant  et  M.  Vatimesnil 
avaient  raison  de  (karler  ainsi  devant  la  Cham- 
bre des  députés  ;  leur  lanf^ge  était  en  harmonie 
avec  le  système  qu'elle  avait  adopté  :  en  effet ,  la 
Chambre  reconnaissait  la  détention  comme  une 
peine  nouTelle  qu'elle  introduisait  dans  la  légis- 
lation; elle  la  divisait  an  détention  perpétuelle  et 
en  détaotion  temporaire ,  et  elle  substituait  la  pre« 
niière  dans  différens  articles  du  Code  on  la  dé- 
portation se  trouvait  prononcéov  Alors ,  il  était  vrai 
de  dire  que  la  déportation  n'était  plus  la  peine  dé- 
terminée par  la  loi ,  que  c'était  la  détention  per- 
pétuelle ;  par  suite ,  il  était  vrai  que  les  cours  d'as- 
sises devaient  prononcer  la  détention ,  et  que  l'in- 
dividu condamné  à  cette  peine  ne  pouvait  deman- 
der, plus  tard,  %  êtr<  déporté;  mais,  comme  on 
l'a  vu,  on  système  différent  a  prévalu  dans  la 
Chamt>re  des  pairs ,  et  il  emporte ,  à  mon  avis ,  les 
conséquences  que  j'ai  indiquées.  Le  texte  de  l'ar- 
ticle iS  fournirait,  au  besoin ,  un  argument  nou- 
veau ;  il  parle  des  condamnations  aux  travaux 
forcés  ti  àla  déportation  ;  il  ne  dit  point  les  con- 
dûmtuttions  à  la  détention  perpitaefU* 

Enfin ,  lors  du  retour  de  la^  loi  \  la  Chambre  des 
députés,  M.  le  rapporteur  a  dit  q«e  la  Chambre 
drs  pairs  avait  |>ensé  qu'on  devait  retrancher  la 
détention  perpétuelle  de  l'énomération  des  peines 
dans  l'art.  i4  t  parce  que  cette  peine  était  seule- 
ment destinée  k  remplacer  la  déportation.  -  Votre 
coromisssion,  a-l-il  ajouté,  a  adopté  cette  sup- 
pression avec  d'autant  plus  d'empressement  qu'elle 
établit  formellement ,  suivant  le  vœu  de  la  Cham- 
bre, que  la  déportation  rtsU  la  peine  de  la  loi,  la 


p^nt  que  la  cour  d*assise$  prononce  ei  qui  m  iréure 
ensuite  Ugalemenieommuéeen  déitntûm  pérftéttêettt, 
suivant  les.  cireanstaUces  politiques,  doni  Fadm- 
nistration  seule  peut  Are  juge, 

• 

(i)  On  a  proposé  d'abolir  la  mort  civile.  Celle 
proposition  a  été  accueillie  avec  faveur,  nàti 
elle  a  paru  se  rattacher  autant  à  la  loi  civile,  qu'à 
la  loi  pénale ,  et  Ton  n'a  pas  jugé  convenable 
de  porter  atteinte  à  une  pat  tic  de  notre  législa- 
tion, aussi  importante  et  aussi  étendue  dans  ses 
conséquences.  M.  Taillandier  a  dil  qu'en  182^ 
le  roi  de  Bavière  a  fait  rédiger  un  projet  de  Code 
pénal,  calqué  en  ja^nde  partie  sat*  le  nôtre  ;  qae 
fa  mort  civile  y  était  conservée  ;  mais  qae  daprès 
l'avit  des  professeurs  les  plus  distingués  et  nolam- 
ment  de  M.  Meitermaycr,  on  a  supprime  cette 
peine  accessoire ,  comme  n'étant  plus  compatible 
arvec  l*adoacis<ement  de  nos  mœurs;  enfin  je  cite- 
rai ,  a-il  dit ,  encore  nn  étranger  des  plot  dis- 
tingués qui  a  écrit  sur  notre  l^sfation  pénale  , 
M.  Roui.  M.  Rossi  a  montré  tous  les  inconvénîens 
de  la  mort  civile  ;  il  dit  qu'il  est  étonné  qu'mie 
nation  auui  avancée  que  la  nôtre  par  s*  civili- 
sation et  %t%  lumières,  maintienne  dans  le  Code 
pénal  la  mort  civile. 

Comme  je  l'ai  dit  dans  tes  nOIes  tar  rariîcle 

Îirécédenl,  la  Chambre  des  députés  a  \'à il  admis 
a  viétention  perpétuelle  comme  ane  peine  noo- 
velle;  par  conséquent,  on  a  eu  k  tacanûnf  r  la  quea- 
tton  de  savoir  si  la  déiention  perpétuelte ,  pro- 
noncée comme  peine  nouvelle ,  et  non  pas  com- 
me substituée  i  la  dé|>ortatioh ,  emporterait  la 
mort  civile  ;  mais  on  comprend  que  celte  q«es- 
tion  ne  peut  plus  se  reproduire  ,  maintenant  qne 
la  détention  perpétuelle  n'est  plus  qne  destinée 
)k  remplace^  la  déportation,  et  en  présence  du 
texte  de  l'article  18  du  Code  pénal  portant  :  les 
condamnations  aux  travaux  forcés  à  perpétaité  et 
à  la  déportation  emporteront  la  mort  civile.  Ainsi 
en  admettant,  contre  l'opinion  <ine  j'ai  dé- 
veloppée dans  mes  notes  sur  ràirtîcle  précédent  « 
qne  les  cours  d'assise*  dussent  pronobcer,  par 
leurs  arrêts,  la  détention  perpétuelle  et  non  la 
déportation ,  le  condamné  ^  la  détention  serait 
frappé  de  mort  civile.  Les  adversaires  de  la  mort 
civile,  qui  soutenaient  dans  la  Chambre  4^  dé- 
putés qu'elle  ne  de\ait  pas  être  attachée  k  la  dé- 
tention perpétuelle ,  peine  princrpate ,  ont  tons 
avoué  qu'elle  restait  une  couséqoence  delà  déten- 
tion perpétuelle ,  remplaçant  la  déportation. 

(s)  M.  Réalier  Dumas  avait  demandé  la  sup- 
pression do  mot  continental,  non  afin  qne  les 
colonies  fussent  comprises  dans  la  disposition, 
mais  pour  que  l'île  de  Corse  n*en  fût  pas  exclue. 
L'amendement  a  été  rejeté. 
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pour  moins  de  cinq  an*,  ni  ponr  plus  de 
"wmml  ^pf  «  sauf  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 33  (i). 

3o  i%2).  Quiconque  aura  été  condamné 
à  l'une  des  peines  des  travaux  forcés  9 
perpétuité,  des  travaux  forcés  a  temps 
ou  de  la  réclusion  (s) ,  avant  de  subir  sa 
peine,  demeurera,  durant  une  heure, 
exposé  aux  regards  du  peuple  sur  la  place 
publique.  Au-dessus  de  sa  tète  sera  placé 
an  écriteau  portant,  en  caractères  gros 
et  lisibles ,  ses  noms ,  sa  profession  ,  son 
domicile ,  sa  pefne  et  la  cause  <^e  sa  con- 
damnation. 

£n  cas  de  condamnation  aux  travaux 
fercés  à  temps  ou  a  la  féclusion ,  la  cour 
d'assises  pourra  ordonner  par  son  arrêt 
oue  le  condamné^  sHI  n*est  nas  en  état 
de  récidive ,  ne  subira  pas  Texposition 
publique  (3). 

Néanmoins,  Pexposition  publiaue  ne 
sera  |aroais  prononcée  k  Tégard  des  mi- 
neor»  de  dix-buit  ans  et  des  septuagé- 
naires (4)* 
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il  (a3).  La  durée  des  peines  tempo- 
raires comptera  du  jour  où  la  condam- 
nation sera  devenue  irrévocable. 

aa  (a4)«  Néanmoins,  à  Tégard  des  con- 
damnations à  l'emprisonoement  pronon- 
cées contre  les  individus  en  état  de  dé- 
tention préalable ,  la  durée  de  la  peine, 
si  le  condamné  ne  $*e$t  pas  pourvu  ^ 
comptera  du  jour  du  jugement  ou  deTar- 
rèt,  nonobstant  TappeJ  ou  le  pourvoi  du 
ministère  public,  et  quel  que  soit  le  ré- 
sultat de  cet  appel  ou  de  ce  pourvoi. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  la 
peine  aura  été  réduite  •  sur  Tappcl  ou  le 
pourvoi  du  condamne  (5). 

a3  (a8).  La  condamnation  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  dé- 
tention ,  de  la  réclusion  ou  du  bannis- 
sement, emportera  la  dégradation  civi- 
que. I^  dégradation  civique  sera  encou- 
rue dii  jour  6ù  la  condamnation  sera 
devenue  irrévocable ,  et ,  en  cas  de  con- 
damnation par  contumace  ,  du  jour  de 
l'exécution  par  effigie  (6). 


Cl)  Cesl  r«rlicle 33  da  Code  pénal.  Foy,  l'ar- 
ticle a6  d«  la  pWscote  loi. 

D'aiUears  »  U  fant  bien  remai^aer  que  cet 
article ,  eo  limitani  la  dorée  de  U  de'lenlion  ^ 
^ngt  ans ,  n'empêche  pa$  qae  la  déteotion  n*aîl 
lies  k  perpétuité,  aux  termes  de  l'article  17  ci- 
deiêBs,  pour  les  cas  00  la  détenlion  eslsubsu(aée 
à  b  depertalion. 

(a)  Oo  avait  cm  devoif  ajouter  et  dans  U  cas 
préfts  partarUcU  tjT  du  Code  pértalfvuis  ceUe 
peioe  a  para  exeeasive  ponr  te  fait  prë«u.  ^of. 
rarticle  56  de  la  pk-ëtente  loi. 

(3)  La  facolié  de  supprimer  l'exposition  ceue 
^  l'égard  du  faussaire.  F'o/.  l'article  55  de  U  ^- 
sente  loi  et  les  notes. 

C4)  M.  de  Podeoa»  a  demandé  qu'on  indiquât 
\ts  fonuM  de  l'exécution.  !!•  Dumon ,  rappor- 
tear  «  dV^ndu  :  les  formes  de  l'exposition  p«- 
Miqoe  sont  écrites  dans  l'article  aa  du  Code 
pdnal;   d'après    cet  article,   le  condamné  doit 
être  attaché  au  carcan  ;    mais  jusqu'à    présent 
cette  forme  n'a  pas  été  exécutée,  et  les  expo- 
sition ont  co  lieu,  sans  fue  les  condamnés  fussent 
altacliés  an  carcan  ;  ainsi  le  Gouvernement  n'a- 
vait qu*^  se  conformer  aux  dispositions  usitées, 
en  même  temps  qu'il  se  conformait  à  l'huma- 
nttë:  eo  vous  proposant    de  supprimer,    dans 
l'articie  relatifs  l'expMition  pnbliqae,  l'acce^ 
a«irc  du  carcan ,  la  commission  a  pensé  qu'il  était 
inniile  d'écrire  dans  la  loi  la  manière  dont  s'cxé- 
caleraient  matériellement  les  expositions  pokli- 
qaes.  ]BÀ\t  n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer  de 
voter  la  description  malérielle  et  détaillée  d'un 
«npplice.  Alors,  n  dit  M*  de  Pvdenas,  la  loi 
s'exécutera  comme  par  le  passé. 

(5)  Ainsi,  avant  cette  modification,  la  durée 
de  fcn  peine  ne  cnmtaiençsit  k  courir ,  dans  tons 
les  cas,  qu'après  U  condamnation  irrévocable. 


^  On  avait  demandé  que  la  peine  comptât  da 
jour  de  la  première  condamnation  dans  tous  les 
cas;  soit  qu'il  y  edt  appel  par  le  ministère  pu- 
blic, soit  qu'il  y  eût  appel  par  le  prévenu,  et 
soit  que  la  peine  fût  réduite,  maintenue  ou  aug- 
mentée. 

Ce  nouveau  système  n'a  pas  été  accueilli  ;  on 
a  distingué  entre  le  cas  d'appel  par  le  ministère 
public  et  le  cas  d'appel  par  le  prévenu. 

Dans  le  premier  cas,  quel  que  soit  le  résul- 
tat, la  peine  comptera  dn  |outda  jogemeotou 
de  l'arrêt. 

Dans  le  second,  si  la  peine  est  réduite,  le 
condamné  aura  en  raison  de  se  pourvoir;  dès 
lors,  il  est  juste  que  la  peine  compte  du  jour 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  ;  mais  si  la  peine  est 
maintenue  on  augmentée,  le  condamné  aura 
exercé  un  recours  indiscret  et  mal  fondé.  Sa 
peine  ne  comptera  que  dn  joor  de  la  condam- 
nafion  devenue  définitive. 

S^.  de  Podenas  avait  demandé  que ,  pour  plus 
de  clarté ,  on  dit  dans  le  premier  alinéa ,  si  U 
condamné  n'a  pas  inteijeù  appel  »  ou  ne  s*est 
pas  pourvu:  mais  M.  Parant  a  expliqué .  an  nom 
de  la  commission  ,  que  par  l'expression  pour\*u, 
on  avait  entendu  Résigner  également  l'appel  et 
le  pourvoi  (Koy.  art.  a  et  les  notes). 

(6)  M.  le  comte  de  Tonrnon  a  demandé  si 
Jes  condamnés  k  temps  seraient  à  jamais  pri- 
vés des  droits  dont  l'énnmération  se  trouve  dans 
l'article  ^^  (article  34  du  Code  pénal).  M.  le 
comte  Portalis  a  répondu  :  Ils  en  seront  privés 
jusqu'à  la  rébabiiitalion.  La  dégradation  civique, 
a  ajouté  }A..  le  rapporteur,  est ,  de  sa  nature, 
une  peine  perpétuelle.  Sera-t-<lle  perpétuelle, 
lorsqu'elle  sera  prononcée  seule  f  c'est  une  qnes* 
tiun  qui  semble  décidée  par  l'article  619  da 
Code  d'insiruclion  crimineUe  (  voy,  article  1 1  df 
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34  (^9)*  Quiconque  aura  été  condamné 
à  Ja  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
de  la  de'tenlion  ou  la  réclusion ,  sera  de 
plus  y  rendant  la  durée  de  sa  peine ,  en 
état  d'interdiction  légale  ;  il  lui  sera 
nommé  un  tuteur  et  un  subrogé- tuteur, 

f>our  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans 
L*5  formes  prescrites  pour  les  nominations 
des  tuteurs  et  subrogés- tuteurs  aux  in- 
terdits (i). 

35  (3o).  Les  biens  du  condamné  lui 
seront  remis  après  qu'il  aura  subi  sa 
peine  ,  et  le  tuteur  lui  rendra  compte  de 
son  administration. 

a6  (33^.  Si  le  banni ,  avant  respiration 
de  sa  peme,  rentre  sur  le  territoire  du 
royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve 
de  son  identité  ,  condamné  à  la  déten- 
tion poor  un  temps  au  moins  égal  à  celui 
3ui  restait  à  courir  jusqu'à  Texpiration 
u  banissemcnt  et  qui  ne  pourra  excéder 
le  double  de  ce  temps. 


-    a8  AVRIL  i83a. 

^  37  (34)*  La  dégradation  civile  con- 
siste: 

io  Dans  la  destitution  et  rcxdusion 
des  condamnés  de  toutes  fonctions  ,  em- 
plois ou  ofâces  publics; 

30  Dans  la  privation  du  droit  de  Tote, 
d'élection,  d'éligibilité,  et,  en  eéoéral, 
de  tous  les  droits  civiques  et  politiques, 
et  du  droit'  de  portei"  aucune  décora- 
tion ; 

3»  Dans  l'incapacité  d'être  jure ,  ex- 
pert, d'être  employé  comme  témoin 
dans  des  actes ,  et  de  déposer  en  justice 
autrement  que  pour  y  donner  de  Jlro* 
pies  renseignemens; 

i^  Dans  l'incapacité  de   faire    partie 
d'aucun  conseil  de  famille ,  et  d'être  tu- 
teur, curateur,  subrogé-tuteur,  ou  con- 
seil judiciaire ,   si  ce  n'est  de  ses  pro- 
{)res  enfans,  et  sur  l'avis  conforme  de 
a  famille  ; 
5<>  Dans  la  privation  du  droit  de  port 


la  présente  loi  ).  Il  y  ett  dit  que  le  condamne 
pourra  éire  réhabililë  cinq  ans  après  Texpiration 
de  sa  peine.  Dans  ce  cas,  la  peine  cesse  d'élre 
perpe'tuelle.  Elle  n*est  perpëluelle  que  dans  1« 
cas  où  l'on  n'obtiendrait  pas  des  lettres  de  re'- 
habilitation.  Enfin ,  M.  le  duc  Decases  a  dit  : 
Si  tel  n'était  pas  le  sens  de  Tarticle ,  cet  article 
ne  dirait  rien  du  tout ,  car  il  est  ëvident  que  ' 
ce  n'est  pas  pendant  que  le  condamné  sera  an 
bagne  ,  qu'il  pourra  être  juré ,  tuteur,  etc.  C'est 
donc  uniquement  pour  le  temps  qui  suit  la  peine 
que  l'article. est  fait. 

Je  dois  faire  remarquer  qu'une  erreur  grave 
est  érhappée  X  M.  le  rapporteur,  lorsqu'il  a  dit 
que  l'article  619  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, en  parlant  de  U  dégradation  cinque^  admet 
la  possibilité  de  la  réhabilitation  ,  cinq  ans  après 
l'expiration  de  la  peine.  L'art.  619  ne  parle 
d'expiration  de  la  peine  que  pour  celles  qui  ont 
une  durée  déterminée ,  comme  les  travaux  forcés 
^  temps ,  la  détention  et  la  réclusion  ;  lorsqu'il 
s'agit  au  contraire  de  la  dégradation  civique, 
dont  la  durée  n'a  pas  de  limites  fixées  par  la  loi, 
l'art.  619  dispose  que  lâ  réhabililaiion  pourra 
être  demandée  après  cinq  ans,  k  compter  non 
de  l'expiration  de  la  peine  ;  mais  à  compter  du 
jour  où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable; 
ainsi  c'est  k  tort  que  M.  le  rapporteur  suppose 
que  la  dégradation  civique ,  pronoqcée  seule, 
n'est  pas  perpétuelle  ;  il  a  raison  ,  cependant , 
lorsqu'il  ajoute  que  les  effets  de  la  dégradation 
cesseront  par  la  réhabilitation. 

(1)  M.  Poulie  avait  proposé  d'ajouter  ^  l'ar- 
ticle une  disposition  portant  que  le  tuteur  pour- 
rait faire  remise  X  U  famille  au  condamné  d'une 
partie  de  ses  revenus,  ^  titre  de  secours,  %n 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  famille 
homologuée. 

Il  a  dit  que  le  droit  commun  ne  lui  paraissait 
pat  établir  d'nna  maniera  suffisante  le  dirait  poor 


les  en  fans  et  la  femme  du  condamné  d*(^tcnir 
des  secours,  il  a  fait  reinarqoer  que  l'article  4jS 
du  Code  d'instruction  criminelle  suppose  préci- 
sément que  ce  droit  n'exfstc  pas ,  en  verfa  dea 
règles  générales,  puisqu'il  a  cru  nécessaire  de 
l'établir  en  termes  exprès  poor  le  cas  d'une 
condamnation  par  contumace,  et  qu'il  a  vonln 
que  l'autorité  administrative  fut  consultée. 

M.  Dunon,  rapporteur,  a  répondu: 

•  Ce  que  demande  l'auteur  de  l'amendemeat 
est  établi ,  et  beaucoup  plus  complètement  par 
le  Code  civil.  Le  Code  civil  renferme  les  rè^es 
d'après  lesquelles  les  biens  d'un  interdit  et  d'us 
mineur  doivent  être  administrés,  et  l'article  a) 
du  Code  pénal  assimile  le  condamné  ^  certaines 
peines  ^  un  interdit.  Si  la  famille  du  condamna 
se  trouve  dans  le  besoin ,  elle  doit  s'a4resser  an 
tuteur,  et  elle  en  reçoit  les  secours'  dont  elle 
a  besoin,  avec  l'anlorisaiion' du  conseil  de  fa- 
mille et  l'homologation  du  tribunal.  Ce  que  pro- 
pose M.  Poulie  ayant  été  déjà  établi  par  le  Code 
civil ,  et  d'une  manière  précise ,  il  est  donc  ina- 
tile  de  s'occuper  d'une  question  qui  se  trouve 
résolue  dans  la  loi  ;  on  a  fait  une  objection  tirée 
de  l'article  47 5  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. Si  le  préopinant  avait  exaininé  l'article 
4^1  du  même  Code,  il  aurait  vu  pourquoi  le 
législateur  a  cru  devoir  faire  une  disposition 
parlicolière  ,  dans  l'intérêt  de  la  famille  du  con- 
damné par  contumace  ;  ses  biens  ne  sont  pas 
régis  par  un  tuteur ,  ils  sont  régb  par  le  do- 
maine ,  «t  suivant  les  formes  habituelles  de  l'ad' 
ministration  domaniale.  Il  fallait  donc  déterai' 
ner  de  quelle  manière  la  famille  du  condamné 
par  contumace  obtiendrait  de  la  régie  doma- 
niale^ ce  que  la  famille  du  condamné  coolra- 
dictoirement  obtient  du  tuteur  et  da  conseil  de 
famille. 

La  proposition  à  été  repoassét< 
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d*amie0,  du  droH  de  faire  partie  de  la 
garde  nationale,  de  senrir  aans  les  ar- 
mées françaises ,  de  tenir  e'cole ,  oa 
d*enseigner  et  if  être  employé  dans  an- 
con  établissement  d'instruction  à  titre 
de  professeur,  maître  ou  surreillant. 

a 8  (35).  Toutes  les  fois  que  la  dégra- 
dation dvîque  sera  prononcée  comme 
peine  principale,  elle  pourra  être  ac- 
compagnée d'un  emprisonnement  dont 
la  durée,  fixée  par  Tarrèt  de  condam- 
natîoo,  n*ezcédera  pas  cinq  ans. 

Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un 
Français  ayant  perdu  la  qualité  de  ci- 
toyen y  la  peine  de  l'emprisonnement 
devra  toujours  être  prononcée. 

39  (36).  Tons  arrêts  qui  porteront  la 
peine    de    mort,    âts   travaux  forcés   a 

Crpétuîté  et  à  temos  ^  la  déportation  , 
détention,  la  réclusion,  la  dégrada* 
tion  civique  et  le  bannissement,  seront 
imprîinés  par  extrait. 

Ils  seront  affichés  dans  la  ville  cen- 
trale du  département,  dans  celle  où 
Tarrèt  aura  été  rendu,  dans  la  com- 
mune du  lieu  où  le  délit  aura  été  com- 
mis j  dans  celle  où  se  fera  l'exécution , 
et  dans  celle  du  domicile  du  condamné. 

3o  (44)*  L'effet  du  renvoi  sous  la  sur* 
veUbnce  de  la  haute  police  sera  de 
donner  au  Gouvernement  le  droit  de 
délertniner  certains  lieux  dans  lesquels 
il  sera  interdit  au  condamné  de  paraître 
après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  £n  outre, 
le  condamné  devra  déclarer,  avant  sa 
mise  en  liberté ,  le  lieii  où  il  veut  fixer 
sa   résidence  ;  il  recevra  une  feuille  de 


route  réglant  l'itinéraire  dont  il  ne 
pourra  s'écarter,  et  la  durée  de  son  se- 
)Our  dans  chaque  lieu  dç  passage.  U  sera 
tenu  de  se  présenter,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée ,  devant  le 
maire  de  b  commune  ;  il  ne  pourra  chan- 
ger de  résidence  sans  avoir  indiqué ,  trois 
jours  il  l'avance,  il  ce  fonctionnaire,  le 
lieu  où  il  se  propose  d'aller  habiter,  et 
sans  avoir  reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille 
de  route  (i). 

3i  (45).  En  cas  de  désobéissance  aux 
dispositions  prescrites  par  l'article  pré- 
cédent, rindividu  mis  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  sera  condamné 
par  les  tribunaux  correctionnels  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  ans. 

3a  (47).  Les  coupables  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  temps ,  à  la  détention 
et  à  la  réclusion ,  seront  de  plein  droit , 
après  qu'ils  auront  subi  leur  peine  et 
pendant  toute  la  vie,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police. 

33  (5i).  Quand  il  y  aura  lieu  à  res- 
titution, le  coupable  pourra  être  con- 
damné ,  en  outre ,  envers  la  partie  lé- 
sée ,  si  elle  le  requiert ,  à  des  indemni- 
tés dont  la  détermination  est  laissée  h 
la  justice  de  la  cour  ou  du  tribunal  y 
lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas  réglées, 
sans  que  la  cour  ou  le  tribunal  puisse, 
du  consentement  même  de  ladite  partie, 
en  prononcer  l'application  k  une  œuvre 
quelconque. 

34  (56).  Quiconque  ayant  été  con- 
damné  à  une  peine  alHictive  ou   infa- 


(1)  M.  le  rapporteur  à  la  Cliambre  detpairsa 

dii  : 

«  Noos  n^Tons  pas  coùsenré  U  mi«e  k  la  di«- 
MHÎtJon  da  oooTemement ,  peine  indéfinie  et  ar- 
bitraire qai  ne  peot  plus  aajoord*hai  être  main- 
tcBoe  dans  1«  Code  pénal. 

-  Vainement  on  en  chercherait  dans  nos  lois 
ladëSnition  ;  vous  ne  la  trouvera,  Messieors,  que 
dans  le  discourt  de  Toralear  du  GooTemement 
an  Corpt-Lépslalif  ;  il  élablil  qae  le  Gonveme- 
»ent  peni,  dans  sa  prudence,  admetU«  à  can- 
Ikm  rtudÎTida  mis  à  ja  disposition  on  le  placer 
A»mf  ane  maison  de  travail ,  ou  enfin  le  déte- 
nir cocnme  an  éire  nuisible  et  dangereux.  Le 
terme  de  ee  serrai^  n*est  fixé  par  aucune  toi , 
nous  avons  remplacé  une  peine  si  exorbitante  , 
par  le  renvoi  sons  la  surreillaoce  de  La  haute 
poUcc  de  l*Etat ,  r^ée  et  définie  par  l'article 
du  projei  de  Totre  commission  qni  doit  prendre 
la  place  de  Tari.  44  <lu  Code  pénal.  ■• 

On  a  cm  aussi  devoir  supprimer  la  disposition 
relative  an  caotioaneroeni ,  parce  que  ce  eau- 
tiouMiDent  étant  ordintiremeai  fixé  )i  une  somme 


très-faible ,  il  arrivait  que  souvent  les  condam- 
nés précisément  les  plus  dangereux  en  fournis- 
sant le  cautionnement  avaient  nne  liberté  ab- 
solue. 

On  a  demandé  si  un  individu  plac^  sous  la 
surveillance  de  la  hante  police  serait  obligé  de 
remplir  les  formalités  éisbbes  par  cet  article,  tontes 
les  fois  qu'il  voudrait  aller  d'une  commune  dans 
une  autre.  M.  le  garde-des-sceaux  et  M.  le  rap- 
porteur de  la  Chambre  des  pairs  ont  reconnu 
qu*nne  excursion  de  quelques  jours  dans  une 
commune  voisine  ne  serait  pas  considérée  com- 
iqe  un  changement  de  résidence.  «  L'article  ne 
veut  pas  drre  non  plus ,  a  ajonté  M.  le  rapport 
tenr,  que  tout  le  département  leur  sera  aban- 
donné et  qne  pourvu  qu'ils  ne  quittent  pas  ce 
déparlement ,  ils  pourront  sans  déclaration  et  sans 
auloriialion  préalable,  transporter  leur  eésidence 
dans  le  lien  qu'il  leer  plaira.  » 

Ce  sera  donc  à  l'administralion  h  apprécier 
d'après  les  circonstances  s'il  7  a  on  sMI  n'y  à 
pas  changement  de  résidsncs* 
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envers  la  personne  du  Roi  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans , 
et  d*une  amende  de  cinq  cents  francs  à 
dix  mille  francs.  Le  coupable  pourra  en 
outre  être  interdit  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnes  en  Tartide  4^  ,  pen- 
dant un  temps  égal  à  celui  de  Pempri- 
sonnement  auquel  il  aura  été  condamne. 
Ce  temps  courra  à  compter  du  jour  où 
le  coupable  aura  subi  sa  peine  (i). 


— '  «8  AVEIL   l833. 

43  (87  ).  I/attenlat  dont  le  bat  sera  , 
soit  de  détruire  ,  soit  de  changer  le  Gou- 
vernement ou  Tordre  de  succesiibilité  av 
tr^e ,  soit  d*exciier  les  citoyens  ou  ha- 
bitans  à  s*armer  contre  Tautorité  royale, 
sera  puni  de  mort. 

44  (  88  ).  L'exécution  ou  la  tentative 
constitueront  seules  Tattenlat. 

45  (89)  (a).  Le  complot  ayant  pour  but 
les  crimes  mentionnés  aux  articles  86  et 


Consulte ,  du  3o  mar»  1806  ;  qoe ,  dViUeors ,  die 
•crait  applicable  aux  pareiu  dn  Roi  qui  cent  en 
pays  étranger.  M.  le  rapportear  a  v^ponda  qtia 
dans  Tauge ,  nn  prince  dn  sang  n'est  pas  con* 
lid^rë  comme  membre  de  la  famille  royale. 

M*  BaTonx  arait  demandé  qac  la  peine  de  mort 
ne  fût  prononcée  qne  pour  aUentai  contre  le  Roi, 
ou  contre  l'héritier  présomptif,  et  que  la  peine 
du  drgré  inférieur  fàl  appliquée  an  cas  d'attentat 
contre  les  autres  membres  de  la  famille  royale. 
Hais  M.  le  rapporteur  a  répondu  que ,  danf  ce 
système  ,  l'assassin  d'an  simple  citoyen  serait 
puni  de  mort ,  et  que  l'asMssin  d'un  membre  de 
la  famille  royale  ,  ne  serait  pani  que  des  traTaox 
forcés  à  perpétuité.  Je  n'examine  pas  ici  si  l'on  de- 
vait adopter  la  proposition  de  M.  Bavoux  ;  mais  il 
est  certain  qu'on  ne  doit  pas  entendre  Tobsenra- 
lion  de  M.  le  rapportear  en  ce  sens,  que  le  mot 
attentat  soit  synonyme  d'assasinal.  Je  crois  que  le 
simple  meurtre,  que  même  dans  quelques  circons- 
tances ,  des  blessures  graves  devraient  élre  con- 
sidérées comme  un  attentat  dcns  le  sens  de  cet 
article  ;  que  le  crime  alors  étant  commis  con- 
tre des  membres  de  la  famille  royale  ,  seraient 
puni  de  mort,  tandis  qne  commis  envjers  des 
citoyens,  il  ne  donnerait  lieu  qu'à  une  peine 
moindre. 

(i)  La  lot  du  17  npi  1819  pvnit  les  of rentes 

Iiubliques  envers  ki  personne  du  Roi ,  mais  seu- 
ement  lorsqu'elles  sont  commises  par  les  voies 
indiquées  dans  cette  loi.  Le  but  de  Tarlicle  est 
de  punir  ces  offenses  publiques ,  par  quelque  voie 
qu'elles  aient  lieu.  IL  le  rapporteur  a  dit  qu'il 
y  avait  publicité  lorsque  les  offenses  étaient  com- 
mises dans  des  lieax  publics  ;  je  pense  qu'il  faut 
entendre  la  publicité  comme  l'explique  l'art,  i^*" 
delà  loi  dn  17  mai   1819.  rof.  cette  loi  à  sa 

date. 

La  faculté  de  l'interdiction  des  droil.1  men- 
tionnés en  l'art  4a«  ne  s'applique  ou'à  c^lui  qui 
«SI  coupable  du  fah  prévu  par  le  dernier  alinéa 
de  l'article.  M.  le  duc  Decases  l'a   fait  remar- 

3ner;  et,  d'ailleurs,  cela  est  évident,  puisque  la 
éportalion  et  la  détention  emportent  de  droit 
une  incapacité  an  moins  aussi  étendue. 

(3)  M.  le  rapporteur,  à  la  Chambre  des  dé- 
pntés  a  fort  nettement  expliqué  en  quoi  con- 
sistent les  modifications  inlroduiles  par  cet  ar- 
ticle : 

-  Dans  toutes  les  législations,  r-t-ildit,  les 
crimes  contre  là  sàreté  de  l'Etat  sont  définis  avec 
plus  de  précision  et  de  rigueor  que  les  crimes 
ordinaires.  Pour  les  derniers ,  la  lot  ne  punit 
que  la  consommation  ou  la  tentative  quelque  sûre 
que  la  volonté  crimiselle  penae  éira  «Ile-même , 


il  y  a  un  intervalle  immense  entre  le  momeni  ob 
elle  se  forme,  et  celui' où  elle  s'accomplit;  elle 
peut  se  laisser  décourager  par  nn  obstacle ,  in- 
timider par  un  danger  ,  vaincre  'par  on  repentir. 
Il  suffit  qu'une  rétraction  soit  possible  ,  pour  qne 
la  loi  la  suppose  et  l'attende.  Les  pensées  ,  les  dé- 
sirs, les  résolutions  échappent  à  sa  jaridiction, 
comme  elles  échapperaient  ^  »t$  preuves  ;  ce  n*est 
qne  lorsque  Texécution  ou  la  tentative  leur  donno 
un  caractère  de  certitude  irrévocable,  et  de  dom- 
mage positif,  qu'elle  peut  proclamer  un  crime 
et  le  punir. 

«  Dans  les  crimes  contre  la  sàreté  de  TEtat, 
nne  telle  longanimité  de  la  loi  aurait  d'immes^es 
périls  ;  ^n  crime  ne  ifket  pas  en  danger  la  pmr- 
sance  qui  doit  le  réprimer  ;  l'Etat  survit  à  la  vic- 
time; le  succès  le  plus  complet  ne  donne  au  coa- 
pable  aucune  chance  d'impunité.  Le  criminel 
ii'Etat  est  dans  nne  condition  bien  différente: 
son  ennemi  est  aussi  son  juge  ;  la  victime  lui 
donne  le  pcAvoir  et  lui  rend  les  droits  de  l'inno- 
cence :  ici  la  répression  ne  pent  plus  attendre  la 
tentative  ;  car  une  tentative  heureuse  rendrait  la 
répression  impossible  «  et  l'existence  seule  dn 
complot  est  un  incalculable  danfter. 

"  C'est  donc  pour  l'Etat  un  droit  de  Intime 
défense,  que  d'incriminer  et  de  punir  nn  com- 
plot avant  son  entière  exécution  \  mais  quelles 
sont  les  règles  de  cette  incrimination.  On  connaît, 
à  cet  égara%  les  égaremens  et  les  excès  dn  de^o- 
tisme  romain  :  tout  devint  crime  de  lèse-majeslé, 
les  écrits ,  les  paroles  ,  le  silence  même ,  et  jus- 
qu'aux indiscrétions  involontaires  d'un  soage. 
Quelques  reproches  qu'on  puisse  faire  à  cette 
partie  de  noire  Code  pénal ,  il  faut  pourtant  re- 
connaître qua  c'est  bien  moins  par  l'arbitraire 
des  incriminations ,  que  par  le  défaut  de  propor- 
tion dans  les  peines,  qu'il  blesse  la  raison  et  la 
justice.  Du  moment  que  le  complot  est  formée 
la  loi  le  punit ,  comme  s'il  avait  aUeint  le  plus 
haut  degré  de  perversité  et  de  danger  :  peu  impor- 
tent des  préparatifs  menaçans ,  des  tentatives  au- 
dacieuses; le  crime  s'élève ,  mais  la  peine  ne  peut 
plus  croître  ;  dès  l'abord ,  la  loi  a  épuisé  toutes 
»te»  rigueurs,  et,  contre  des  dangers  devenus 
plus  graves ,  elle  n'a  pins  que  des  châtimens  qni 
ont  âi\l  été  bravés. 

"  Ce  système  est  k  la  fois  contraire  à  la  morale 
et  k  la  politique.  La  conscience  ne  pent  admettre 
cette  égalité  de  peine  entre  le  complot  et  Tatten- 
tat  La  simple  résolution  du  crime  pent-eJle  se 
comparer  k  son  accomplissement  ?  Combien  d'in- 
ceriitudes  on  de  remords ,  entre  le  projet  et 
l'exécnlion!  Combien  d'arertissemens  salutaires 
apportent  avec  eux  les  préparatifs  ,  las  précau* 
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87  (t)y  s*il  a  été  suivi  d'un  acle  comcnis 
ou  commeocé  pour  en  préparer  Téxé- 
cutîon  (») ,  sera  puni  de  la  déportation. 

S'il  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  commis 
on  commencé  pour  en  préparer  l'exécu- 
tion ,  la  peine  sera  celle  de  la  détention. 

Il  y  a  complot  dès  que  b  résolution 
d'agir  est  concertée  et  arrêtée  entre  deux 
ou  plusieurs  personnes. 

S'il  y  a  eu  proposition  faite  et  non 
agréée  de  former  un  complot  pour  ar- 
mer aux  crimes  ment:onnés  dans  les 
articles  86  et  87,  celui  qui  aura  fait  une 
telle  proposition  sera  puni  d'un  empri- 
jofinement  d'un  an  à  cmq  ani.  Le  cou~ 
pable  pourra,  de  plus,  être  interdit,  en 
tout  ou  en  partie  ,  des  droits  mentionnes 
en  farticlc  4 3* 
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46  (90).  Lorsqu'un  individu  aura  formé 
seul  la  résolution  de  commettre  Pun  des 
crimes  prévus  par  l'article  86,  et  qu'un 
acte  pour  en  préparer  l'exécution  aura 
été  commis  ou  commencé  par  lui  seul  et 
sans  assistance ,  la  peine  sera  celle  de  la 
détention. 

47  (9O;  L'attentat  dont  le  but  sera, 
soit  d'exciter  la  guerre  civile  en  armant 
ou  en  portant  les  citoyens  ou  habitans  (3) 
à  s*armer  les  uns  contre  les  autres,  soit 
de  porter  la  dévastation ,  le  ma*«acre  et 
le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  commu- 
nes ,  sera  puni  de  mort. 

Le  complot  ayant  pour  but  l'un  des 
crimes  prévus  au  présent  article  ,  et  la 
proposition  de  former  ce  complot,  se- 
ront punis  des  peines  portées  en   l'arti- 


tioBs ,  les  difficultés,  et  cet  aspect  da  crioie  pro- 
chain ,  presque  inévKable,  qui  fait  pâlir  les  plus 
iairépides,  désarme  les  plus  résolus  Ij  Est-il  pos- 
sible de  placer  sur  le  même  rang ,  de  punir  de 
h  m^me  peine,  Thiexpérieiice  qui  n*a  subi  au- 
eane  de  ces  épreuves,  et  la  persévérance  qui 
kar  a  résiste  ? 

•  Sotts  le  point  de  vue  de  l*ulilîié,  celle  assiuti- 
lalîoa  do  complot  à  rattental  peol  devenir  fu- 
neste. Le  complot  formé ,  riniérét  évident  des 
coaspîrateors  est  d'en  précipiter  l'exécution  ;  déj^ 
menacés  de  la  mort ,  ils  n  ont  plus  rien  4  crain- 
dre ;  placés  entre  le  succès  et  le  supplice  ,  l'hé- 
sîtaiion  est  dangereiue ,  le  repentir  impuissant ,  et 
ib  sont  souvent  poussés  au  crime  par  le  besoin 
et  Tespéraoce  d'échapper  au  chiliment 

-  Le  système  du  projet  de  loi  concilie  les  in- 
térêts de  la  politique  et  de  la  justice.  Après  avoir 
écarta  tes  peines  de  la  non  révélation  qui  don- 
naieat  à  aa  devoir  de  patriotisme  les  apparences 
d'usé  obligation  de  police ,  il  place  au  premier 
éeffé  la  proposition  non  agréée  du  complot  con- 
tre la  vie  00  la  personne  du  Roi ,  ou  des  mem- 
bres de  sa  (amille.  La  distinction  établie  dans  cette 
Jnciû&i nation  a  paru   ^  votre  comuussion  con- 
lorme  k  la  réalité  des  faits ,  et  i  l'équité.  La  pro- 
position non  agréée  d'un  complot  contre  la  cons- 
titniion  oa  l'élâblisseroent  politique ,  n'a  rien  de 
bien  alarmant  ;    c'est   le   rêve   d'une  mauvaise 
passion  ;  c'est  l'espérance  d'un  factieux ,  le  pro- 
pos d*un  mécontent  ,  une  provocation  peut-être 
que  dissuade  on  décourage  le  premier  refus.  TL* 
proposition  non  agréée  d'un  complot  contre  la  vie 
du  Roi  oa  des  membres  de  sa  famille ,  a  un  ca* 
nctère  bien  plus  grave  ;  ici  lexécution  est  plus 
iadie.  le  but  plus  net  et  plus  circonscrit,  les 
moyens  plus  s&rs  et  plus  prompts,  tes  occasions 
plus  fréquentes  et  plus  décisives.  Le  projet  ëta- 
l>ltt  nne  peine  correctionnelle,  pour  prévenir  ce 
danger  évident. 

•  Si  la  proposition  est  agréée ,  si  le  complot  se 
(orme  et  s'organise ,  le  projet  prononce  une  peine 
pins  sévère,  la  détention  k  temps;  si  des  actes 
préparatoires  ont  eu  lieu ,  si  des  moyens  d'exéca- 
tioo  ont  été  combinés ,  la  peine  de  la  détention  i 
nerpétoilé  est  appliquée  (lises  dépQimtÎQa),  Aimi 
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le  projet  de  loi  suit  pas  k  pas  les  progrès  de  la  ré- 
solution criminelle,  accroît  proportionnellement 
la  peine,  et  jusqu'au  dernier  moment  réserve  les 
droits  du  repentir.  Aucune  législation  n'a  posé , 
sur  Ja  répression  des  crimes  d'Eut ,  des  règles 
plus  simples  et  plus  équitables.  Chose  digne  d'être 
remarquée  !  tandis  que  les  gouvernemens  nou- 
veaux multiplient  autour  d'eux  les  précautions , 
et  se  fortifient  par  les  lois ,  comme  par  les  armes  ; 
celui  que  la  France  a  fondé  rejeté  les  garanties 
exceptionnelles,  et,  se  fiant k  la  sanve-gardé  dn 
droit  conunun,  donne  ainsi  la  plus  éclatante 
preuve  de  sa  nationalité ,  et  le  gage  le  plus  cer- 
tain de  sa  durée.  » 
(i)  Aux  article  86  et  87 ,  la  Chambres  des  dé- 

Ïiotfs  avait  ajouté  la  désignation  de  l'art.  91  ;  mais 
a  Chambre  des  pairs  a  jugé  convenable  de  Tex- 
clure. 

(2)  Il  n*est  pas  nécessaire ,  aux  termes  de  cette 
disposition ,  qu'il  y  ait  tentative  dans  le  sens  rigou- 
reux et  légal,  pour  que  la  peine  soit  apph'cable; 
il  suffit  que  le  complot  ait  été  suii^i  d'un  acte  com- 
mis ou  commencé  pour  en  préparer  i 'exécution, 
ce  qui  est  bien  différent.  En  elfet,  la  tentative  , 
aux  termes  de  l'article  3  du  Code  pénal  (A^«^.  ar- 
ticle i3  de  la  présente  loi),  n'a  lieu  que  lorsqu'il 
y  a  commencement  d'exécution,  et  lorsque  cette 
exécution  n'a  été  suspendue  ,  ou  n'a  manqué  son 
effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  de  son  auteur.  Ici  tout  acte  commis 
on  commencé  ,  pour  préparer  l'exécution  du 
complot,  rend  le  fait  punissable;  au  surplus, 
voici  comment  s'est  exprimé  M.  Caumartin  ,  dont 
la  rédaction  a  été  adoptée  : 

«  Je  voudrais  que  le  complot,  ayant  pour  but 
les  crimes  prévus  par  les  ari.  86,  87  et  91  sui- 
vis d'un  acte  commis  ou  commencé,  pour  par- 
venir k  l'e-técution  de^ces  crimes  (il  ne  s'agit  que 
d'une  préparation ,  et  non  encore  d'une  tentative 
d'exécution),  je  voudrais,  dis-j«  ,  que  ces  prépa- 
rations de  crimes  fussent  punies.  • 

(3)  Le  mot  habiians  a  éic  ajouté.  M.  Dupin  a 
demandé  quelle  différence  il  y  a  entre  habitans 
et  citoyens.  Cela  regarde,  a  répondu  M.  le  rap- 
porteur ,  les  étrangers,  la  légion  étrangère  même, 
par  exemple. 
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de  89 1  saivant  les  distinctions  qui  y  sont 
ëtabHes. 

48  (108).  Seront  exemptas  des  peines 
prononcées  contre  les  auteurs  de  com- 
plots ou  d*autres  crimes  attentatoires  à  la 
sûreté  intérieure  ou  eitérieure  de  l'Etat, 
ceux  des  coupables  qui ,  avant  toute  exé- 
cution ou  tentative  de  ces  complots  ou 
de  ces  crimes,  et  avant  toutes  poursuites 
commencées ,  auront  les  premiers  donné 
au  Gouvernement  ou  aux  autorités  ad- 
ministratives ou  de  police  judiciaire,  con- 
naissance de  ces  complots  ou  crimes  et 
de  leurs  auteurs  ou  complices ,  ou  qui , 
même  depuis  le  commencement  des  pour- 
suites ,  auront  procuré  Tarrestation  des- 
dits auteurs  ou  complices. 

Les  coupables  qui  auront  donné  ces 
eonnaissancet  ou  procuré  ces  arrestations, 
pourront  néanmoins  être  condamnés  à 
rester  pour  la  vie  ou  à  temps  sous  la  sur- 
Tcîllance  de  la  haute  police  (t). 

49  (1 1 1  )•  Tout  citoyen  qui ,  étant  cbar- 

Sé,  dans  un  scrutin,  du  dépouillement 
es  billets  contenant  les  suffrages  des  ci- 
toyens, sera  surpris  falsifiant  ces  billets  ou 
en  soustrayant  de  la  masse  (a),  ou  y  en 
ajoutant ,  ou  inscrivant  sur  les  billets  des 
votans  non  lettrés  des  noms  autres  que 
ceux  qui  lui  auraient  été  déclarés ^  sera 
puni  Je  la  peine  de  la  dégradation  civi- 
que. 

50  (i3a).  Quiconaue  aura  contrefait  ou 
altéré  les  monnaies  d*or  ou  d'argent  ayant 
cours  légal  en  France,  ou  participé  à  ré- 
mission ou  exposition  desdites  monnaies 
contre&ites  ou  altérées  ;  ou  à  leur  in- 
troduction sur  te  territoire  français,  sera 
puni  dts  travaux  forcés  à  perpétuité. 
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5i  (i33).  Celui  qui  aura  contrebll  ott 
altéré  des  monnaies  de  billon  ou  de  cui- 
vre ayant  cours  légal  en  France,  ou  par- 
ticipe à  rémission  ou  exposition  desdites 
monnaies  contrefaites  oa  attitrées,  ou  h 
leur  introduction  sur  le  territoire  fran- 
çais ,  sera  puni  des  travaux  forcés  k  temps. 

5i  (i3q).  Ceux  qui  auront  contre &ît 
le  sceau  de  TEtat ,  ou  (ait  usage  du  sceau 
contrefait  ; 

Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié, 
soit  des  effets  émis  par  le  trésor  public 
avec  son  timbre ,  soit  des  billets  de  ban- 

Îjues  autorisées  par  la  loi ,  où  qui  auront 
ait  usage  de  ces  effets  et  billets  contre- 
faits  ou  falsifiés,  ou  qui  les  auront  in- 
troduits (3)  dans  Ten ceinte  du  territoire 
français,  seront  punis  des  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

53  (143).  Sera  puni  de  la  régradalion 
civique  quiconque  s'étant  indûment  pro- 
curé les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques 
ayant  Tune  des  destinations  exprimées 
en  Tartide  i^a ,  en  aura  fait  une  appli- 
cation ou  usage  préjudiciable  aux  «IroiCs 
ou  intérêts  de  TEtat ,  d'une  autorité 
quelconque,  ou  même  «f  un  établisiement 
particulier. 

54  (i44)*  I^cs  dispositions  de  Tart.  i38 
sont  applicables  aux  crimes  meoUonnés 
dans  Part.  139  (4). 

55  (i65).  Tout  faussaire  condamna, 
soit  aux  travaux  forcés,  soit  à  la  réclu- 
sion ,  subira  Texposition  publique  (SJ. 

56  (177).  Tout  fonctionnaire  public 
de  Tordre  administratif  ou  judiciaire, 
tout  agent  ou  préposé  d*one  administra- 
tion publique,  qui  aura  agréé  dea  offres 


(1)  M.  Duoion,  rapporteur,  a  dit,  sor  cet 
article  :  «  La  commisfion  a  eu  pour  objet  de  tap- 
primerle  délit  de  non-rëvélalion.  M.  Persil,  ne 
propoMut  pM  l'abrogation  des  articles  io3  et  soi- 
vàn$ ,  ce  dëlil  se  trourait  implicitement  main- 
tenn.  La  Commission  a  réparé  cette  omission  ,  en 
abroteant  forraoUement  les  art.  io3  etsnivam, 
relatifs  k  la  non-rérétalion.  Mais  la  suppression  de 
Tarticle  io3  rendrait  inintelligible  Tarlide  108, 
qui  exempte  de  toute  peine  les  non-révélateurs, 
si  on  ne  transporiaiti  dans  Tart.  108  ,  la  désipu- 
lion  des  autorités  auxquelles  le  révélateur  doit  s'a- 
dresser. Ttl  est  l'objet  de  la  nouvelle  rédaction 
qoe  la  commission  vous  propose.  •• 

L'art,  la  de  la  présente  loi  n'abroge  point  les 
art  io3,  io4,  io5,  106  et  107;  mais  ils  sont 
abrogés  par  l'art.  io3. 

(3)  M.  de  Toumon  a  demandé  ce  que  signifiait 
le  mot  masst.  M.  le  rapporteur  a  répondu  qu'il 
était  employé  dans  le  Code  pénal  ;  M.  Becates, 
«n  reconnaisssant  que  Texpression  est  asses  bi- 
«airs ,  •  pensé  qu'il  vaudrait  mieux  dire  /'anse. 


SfTcetrf ement ,  le  mot  masse  imlique  la  ttfoaioa 
des  billets  con  tenant  les  suCTrages. 

(3)  On  a  demandé  k  la  Chambre  des  p«in,  aï, 
après  le  mot  introduits  ,  on  ne  devait  pas  ajouter 
sciemment.  M.  le  rapporteur  a  répondu  :  il  y  a 
dans  la  section  même  sous  le  tt?  i63 ,  un  arUde 
qui  porte  qu'il  faut  l'avoir  fait  scienunent  pour 
tous  ces  cas  là.  f^oy>  en  effet  l'art.  iSi  da  Code 
pénal. 

(4)  Les  artîelet  i36  et  \ij  do  Code  mim^  smI 
abrogés,  ^o/.  art  io3  do  la  présente  lot. 

(5)  La  rédadion  de  cet  article  démonlre  qve , 

rr  exception  à  la  disposîlio»  de  l'article  ao  de 
présente  loi ,  Texposilion  cesse  d*étre  faculta- 
tive; elle  est  obligée.  A  la  Chambre  des  paîrt, 
e«le  a  été  fonncttement  reconnu.  On  a  reconaa 
^IMlement  que  si ,  par  l'efTet  de  la  d^claiiMi<»a 
dn  lury ,  touchant  les  cirronslances  «llénaantea, 
le  fansaefre  n'est  cunidamné  qn'k  des  peines  eor- 
rectionnelles ,  l'exposifion  ae  pourra  pl«s  Hit 
proBoacée. 


lovis-nuupn  i«'. 

m  fnmtnÊ»^  ou  reçu  dot  dooi  ou  pj é- 
«w  poBF  feîre  un  acte  de  sa  fooction  ou 
ieMo  enpkMy  nème  iuste,  mais  noa 
i^t  à  salaire  y  sera  puni  de  U  dégrada- 
boa  cmque ,  et  condamné  à  uœ  amende 
éonLie  de  U  ▼aleur  des  promesses  ag rëëes 
01  èts  chose»  reçues ,  sans  que  ladite 
mmàe  puisse  être  inférieure  à  deux 
CHiblJraocs. 

La  présente  disposition  est  applicable 
i  teat  (bnclionnaire ,  agent  ou  préposé 
^b  qualité  ci-dessus  exprimée,  Cfui, 
fÊt  offres  ou  promesses  agréées  y  dons 
M  présens  reçus ,  se  sera  abstenu  de 
lire  «0  acte  qui  entrait  dans  l^rdre  de 
«(ieToirs. 

S;  (ijd).  Dans  le  cas  où  la  corrup> 
tin  aurait  pour  ob^t  un  fait  criminel 
tapoitint  une  peine  plus  forte  que  celle 
À tt  dégradation  civique,  cette  peine 
]lbiferte  sera  appliquée  aux  coupables. 

5S(i84).  Tout  fonctionnaire  de  Tordre 
aèsiaistratîf  ou  judiciaire ,  tout  officier 
à'fttUreou  depoKre,  tout  commandant 
■  «gentdela  force  publique,  qui,  agis- 
aol  en  sadite  auaKté ,  se  sera  introauil 
^  le  domicile  d^un  citoyen  contre  le 
p  4e  celui- ci ,  hors  les  cas  prévus  par 
HJoi  et  sans  les  formalités  qu^elle  a  prés- 
entes, sera  puni  d'un  emprisonnement 
^  w  jours  à  un  an ,  et  d'une  amende 
<W  iMt  francs  à  cinq  cents  francs,  sans 
pfqs^ice  de  Tapplicatioa  du^  secoeâ  par 
i^oplie  de  rariicle  u^. 

înt  udividu  4|uî  se  sera  introduit  à 
U  ée  menacies  oa  de  violences  dans 
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le  domicile  d*un  citoyen  ,  sera  puni  d*un 
emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs, 

5^  (187).  Toute  suppression,  toute  ou- 
verture de  lettres  confiées  à  la  poste, 
commise  ou  iacilitéa  par  un  Ibnctionnaire 
ou  uu  agent  du  Gouvernement  ou  de 
Tadmiaistration  des  postes,  sera  punie 
d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq 
cents  francs ,  et  d'un  emprisonnement 
de  trois  rqois  à  cinq  a^s.  Le  coupable 
sera,  de  plus,  interdit  de  toute  fonction 
ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus. 

60  (189),  Si  cette  réquisition  ou  cet 
ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet,  la 
peine  sera  le  maximum  de  la  réclusion  (O. 

61  (198].  Hors  les  cas  où  la  loi  règle 
spécialement  les  peines  encourues  pour 
crimes  ou  délits  commis  par  les  fonc- 
tionnaires ou  officiers  publics,  ceux  d'en- 
tre eux  qui  auront  participé  à  d'autres 
crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  chargés  de 
surveiller  ou  de  réprimer^  seront  punis 
comme  il  suit  : 

S'il  s*agit  d'un  délit  de  police  correc- 
tionnelle, ils  subiront  toujours  le  maxi- 
mum de  b  peine  attachée  à  l'espèce  de 
délit  ; 

Et  s*il  s'agit  de  crime  y  ils  seront  con- 
damnés ,  savoir  : 

A  la  réclusion ,  si  le  crime  emporte 
contre  tout  autre  coupable  la  peine  du 
bannissement  ou  de  la  dégradation  ci- 
vique ; 


(i)Ia  lédsctioA  primitive  portail  :  «  Daiw  le 
(xpc^a  par  t^art.  189  da  Code  pénal,  la  dëpor* 
^m  itn  remplacée  par  la  récloaion  dont  le 
■«auMi  devra  lùajoon  être  prononcé.  ■  f^oy. 
>^  •«  fart.  1 7  de  la  présente  loi. 

i  WCbmhre  de#  dépotés,  M.  PonrUlis  a  pré- 

1^  fu  le  mol  maximum  n'était  pas  légal , 

itlaiipas  jocle  dans  le  sens  on  la  commission 

tftf^aitde  remployer. On  dit  mojrimum,  a-l-ît 

¥^  quad  il  y  a  on  minimum  ;  puisque  tous 

■eiMiapasqa'il  y  ait  de  minimum ,  il  ne  faut 

|a  «ti  servir  du  mol  maximum.  Dites  que  le 

*^ikte  scea  pnat  de  dix  ans  de  cëclosioa^  je  le 

"■•liuiili:  eeiara  nae,  peine  spéciale  qui  poofxa 

^  «édifiée,  en  cas  de  circonstances  attéiinan- 

^;  mm  a'employea  pas  un*  expression  qai  oe 

«vlpisspplieaMo. 

^  b  tippartear  a  vépeadis^t  -  L'art  18S  est 

alitit^Urcqawilion  de  U  (prce  publique  par 

^  fcartiiiMitc ,   daAe<  le  om  où  U  rèqjnisitum 

«'*«ut  pi»ël4siMTitt  d'eiSeL  Dans  ce  cas,  la  ré- 

^w  «t  pwwnacéa.  L'act.  189  est  relatif  à  la 

"^"iitiea  £ùie  par  la  même  foAelioaaayie,  mais 

u»  le  ai  où  U  réquisition  esl  suivia  d^êffal.  Il 

1  ^  ^Beadusea-oi*  nue  eirconstsace  aouvelle 


et  aggravante  «  il  y  a  donc  nécessité  dUggraver  la 
peine.  La  commission  a  éproavë  quelque  embar^ 
ras  pour  déterminer  la  peine  par  laqoella  on  rem- 
placerait la  réclusion.  La  commission  a  senti  que 
le  caractère  politique  da  crime  écartait  la  peine 
des  travaux  forcés ,  elle  a  dû  y  renoncer.  La  ré- 
clusion à  temps  ne  lui  a  pas  paru  soffisanie.  La 
détention  ^  tejnps  ne  suppose  pas  non  plus  on  ré- 
gime aussi  sévère  que  ie»  travaux  obligatoires  qui 
composent  une  partie  de  la  peine  de  ta  réelnsioa. 
Sons  ce  rapport  encore,  la  détention  peut  être  in^- 
férieure  ài  la  réclusion.  Une  analogie  dont  le  Code 
p^âiial  oflîre  plusieurs  exemples  a  indiqué^ît  U  com- 
Bvssion  b  peine,  qu'elle  devait  proposer.  Lorsque 
les  peines  ne  peuvent  .pas  èlre  élevées  quant  ^  leur 
degré,  le  C.ode, pénal  les  é\hxp  quant  i  leur  durée. 
L'act.  53o  n,pus  ea  prései^te  un  exemple.  C'est  par 
aiialogta.  avec  cal  article  que  U  commission  a  pro- 
posé d'appliquer  U-  peine  de  U  réclusion,  dont  le 
mojcmuwM  sera  toujours  appliqué  ap  cas  où  la  ré- 
quisition aura  été  suivie  a  effets.  Lorsque  la  ré- 
quisition n'aura  pas  été  suivie  d'effets,  U  réclù- 
tioa  variera  da  mininwm  au  ma^imum,Toul  cela 
sans  préju,i)ice  de  l'j^el  des,  circQosUnces  ailé- 
noanles,  lorsqu'il  y  ajua  lieu.  * 
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Aux  travaux  forces  à  temps,  si  le 
crime  empor>e  contre  tout  autre  coupa- 
ble la  peine  de  la  réclusion  ou  de  la  dé- 
tention; 

Et  aux  travaux  forces  h  perpétuité, 
lorsque  le  crime  emportera  contre  tout 
autre  coupable  la  peine  de  la  déporta-^ 
tfon  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

Au-delà  des  cas  qui  viennent  d*ètre 
exprimés,  la  peine  commune  sera  appli- 
quée sans  aggravation. 

6a  (aoo).  En  cas  de  nouvelles  contra- 
ventions de  Tespèce  exprimée  en  l'article 
précédent,  le  ministre  du  culte  qui  les 
aura  commises,  sera  puni,  savoir: 

Pour  la  première  récidive ,  d*un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans  ; 

Et  pour  la  seconde,  de  la  détention. 

63  (loS).  Si  récrit  mentionné  en  Tar- 
ticlc  précédent  contient  une  provocation 
directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  au- 
tres actes  de  Taiitorité  publique ,  ou  s*il 
tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des 
citoyens  contre  les  autres ,  le  ministre 
qui  l'aura  publié  sera  puni  de  la  déten- 


tion. 

C4  (228).  Tout  individu  qui ,  même 
sans  armes ,  et  sans  quMI  en  soit  résulté 
de  blessures,  aura  trappe  un  magistrat 
dans  Tcxercice  de  ses  fonctions,  ou  à 
Toccasion  de  cet  exercice ,  sera  puni 
d*un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  rau- 
dience  d*une  cour  ou  d*un  tribunal,  le 
coupable  sera  en  outre  puni  de  la  dé- 
gradation civique. 

65  (i3i).  Si  les  violences  exercées 
contre  les  fonctionnaires  et  agens  dés>- 
gnés  aux  articles  228  et  a3o  ont  été  la 
cause  d*e (fusion  de  sang ,  blessure  ou 
maladie ,  la  peine  sera  la  réclusion  ;  si 
la  mort  s*en  est  suivie  dans  les  quarante 
jours ,  le  coupable  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

66  (233).  Si  les  coups  ont  été  portés 
ou  les  blessures  faites  à  un  des  fonction - 
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naîres  ou  agens  désignés  aux  artîdeft  9s8 
et  33o ,  dans  l'exercice  ou  à  Foccasion  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  avec  iaten- 
tion  de  donner  la  mort ,  le  coupable  êer» 
puni  de  mort. 

^7  (a  59).  Toute  personne  qui  aura  pu- 
bliquement porté  un  costume,  un  uni- 
forme ou  une  décoration  qui  ne  lui  ap- 
partiendra ^pas,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans.  (i) 

68  (263).  Quiconque  aura  frappé  le 
ministre  d'un  culte  dans  ses  fonctions, 
sera  puni  de  la  dégradation  civique. 

69  (a^i).  Les  vagabonds  ou  geos  sans 
aveu  qui  auront  été  légalement  déclarés 
tels,  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de 
trois  à  six  mois  d'emprisonnement.  lU 
seront  renvoyés,  après  avoir  subi  leur 
peine,  sous  ia  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus. 

Néanmoins  les  vagabonds  4gés  de  moins 
de  seixe  ans  ne  pourront  être  condamnés 
à  la  peine  d'emprisonnement  ;  mais,  sur 
Ja  preuve  des  faits  de  vagabondage,  ils 
seront  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis,  à  moins  qu'avant  cet  âge  ils 
n'aient  contracté  un  engagement  régu- 
lier dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

70  (282).  Les  mendians  qui  auront  été 
condamnés  aux  peines  portées  par  les 
articles  précédens ,  seront  renvoyés,  après 
l'expiration  de  leur  peine,  sous  la  sur- 
veillance d#*ia  haute  police  pour  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

fi  (3o4).  Le  meurtre  emportera  la 
peine  de  mort  lorsqu'il  aura  précédé  , 
accompagné  ou  suivi  un  autre  crime. 

Le  meurtre  emportera  également  la 
peine  de  mort ,  lorsqu'il  aura  eu  pour 
objet ,  soit  de  préparer,  faciliter  ou  exé- 
cuter un  délit ,  soit  de  favoriser  la  fuite 
ou  d'assurer  l'impunité  des  auteurs  ou 
complices  de  ce  délit  (2). 


(  I  )  L'article  êjoatait  :  •  00  qui  se  serait  atlril>aé 
des  titres  rojraux  qui  ne  lai  auraient  pas  été  lé- 
galement conférés.  >  On  a  supprimé  celte  diipoM- 
lion  comme  incompatible  avec  l'état  de  nosmoturs. 
Pour  la  défendre  ,  on  a  prétendu  qu'elle  était  la 
Mnrtion  de  l'art.  6a  de  la  Charte  qui  reconnaît 
les  titres  de  noblesse  et  donne  au  Roi  le  droit 
de  faire  des  nobles  ^  volonté  ;  mais  on  a  répondu 
que  la  Charte  n'avait  rien  d'impératif  dans  sa  dis- 
position ;  qu'ainsi  aucune  loi  pénale  n'était  né- 
cessaire. Chacun  pourra  donc  impunément  pren- 
dre te  titre  de  liaron,  de  comte,  de  marquis  on  de 
duc.  Il  est  bien  entendu  toutefois  que,  »i  à  l'aide 


de  ces  qualités  on  a  commis  ose  escroqoerie,  o« 
se  trouvera  placé  sous  l'empire  de  l'art.  4oS  da 
Code  pénal. 

(a)  Dans  le  proj«t,  l'artide  était  ainsi  rédigé  : 
•  Le  meurtre  emportera  la  peiae  de  mort,  lora- 
qu'il  aura  eu  pour  objet,  soit  de  préparer,  facili- 
ter ou  exécuter  un  autre  crime  ou  délit  qui  l'aora 
précédé,  accompagné  ou  suivi ,  soit  de  £avonser 
ia  fuite  ou  d'assurer  de  toute  autre  manière  Tiai- 
punité  des  auteurs  om  complices  dndil  crioke  oa 
détii.  M.  le  garde  des  sceaux  en  aviail  ainsi  expli- 
qué le  sens. 

•  L'art.  3o4  du  Code  pénal  pnnit  d«  aoct  le 
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En  tooC  «lire  cas,  le  coop.'ible  de 
meurtre  jera  puni  dat  irvnm  forcés  à 
perpétuité. 


»<« 


7a  (309).  Sera  puni  de  la  réclusîoo  , 
tout  individu  qui  Tolootairement  aura 
fait   des  blessures  ou  porté  des  coups  ^ 


iTtre,  SMis  prémëdiutioii,  lorsqu'il  a  été  pré- 
ë,  accompagne  o«  sonri  d'an  aatre  crime  ou 
4cUl  Ainai  le  port  d'aae  arme  prohibée  eil  nn 
dëCl ,  le  menrtre  commis  arec  ane  arme  prohi- 
bée, quoique    sans  prémëdiiation ,  est  puni  de 
zttort.  Cet  article,  à  cause  de  la  trop  grande  porlëe 
^  set  disp<Mitions,  a  ëtë  Tobjet  de  beanoonp  de 
csiliques  :  nous  vous  propoaons  de  le  modifier. 
I>*arL  a6  du  nrojet  exige,  poar  que  la  peine  de 
■toit soit  applicable  an  meurtre  non  prëmëdilë 
accompagne  d'on  antre  crime  ou  d'an  délit,  qu'il 
j  ait  entre  le  meurtre  et  Taulre  crime,  un  le  dé- 
Ut  commis,  une  relation  de  cause  ou  d*effet  i'iui 
avec  l*aulre.  • 

Hais  la  commîssfon  de  la  Chambre  des  dépotés 
a  cru  devoir  modifier  la  disposition.  L^s  chsnge- 
mens  qu'elle  proposait  sont  indiqués  dans  le  pas- 
sage ««iTaiil  du  rapport  de  H.  Diunon: 

«  Le  Gooremement  vous  propose  de  ne  punir 
de  mort  le  meurtre  non  prémédité,  mais  accom- 
pacnë  d'un  autre  crime  ou  délit ,  que  lorsqu'il 
ooslcra  entre  le  menrlre  et  l'autre  crime  ou  le 
détîl  commis,  une  relation  de  cause  et  d'effet. 
Cette  idée  est  éminemment  jaste ,  mora'e  et  phi- 
loiuphiqne  ;  on  comprend  bien  qu'un  crime  on 
un  délit  ae   poiuent  ;>ggraTer  le  meurtre   que 

Siand  ils  ont  eu  pour  but  de  le  préparer,  de  le 
cililer  00  d'en  faire  disparaître  les  preures.  Vo- 
ire commission  a  craint  que  ces  rapports  presque 
impossible  k  établir  ne  se  présentassent  pas  avec 
b  BeMeté  désirable  à  Tespril  des  jurés  ;  elle  a 
substilaé  ^  l'article  du  (Mojet  une  disposition  pins 
simple  qui  ne  donnerait  lieu  ^  aucune  équivo- 
que. Le  meurtre  précédé  ,  accompagné  ou  suivi 
d^nu  crime,  serait  puni  de  mort  Par-U  est  écar- 
tée l'hypothèse  de  la  simultanéité  d'un  délit,  et  il 
ne  reste  plus  que  la  concomittance  d'un  crime 
et  d'uB  meurtre.  Le  principe  de  votre  commission 
dans  Tartide  qu'elle  vous  propose,  e»!  autr^  que 
le  principe  du  Gonvemenient ,  mais  il  n'est  pas 
moins  Juste,  et  il  rend  la  loi  d'une  plus  facile  ap- 
plicaliun.  •■ 

Hais  la  Chambre  des  pairs,  en  adoptant  l'opi- 
nion de  la  Chambre  des  députés  pour  le  cas  oii 
il  y  aurait   concoraitlanee  d'on  crime   avec    le 
meurtre ,  a  voulu  conserver  la  disposition  du  pro- 
jet relative  au  cas  où  un  meurtre  aurait  des  rap- 
ports de  cause  ou  d'effet  avec  un  délit  quehcon- 
ooe ,  et  elle  a  adopté  l'article  tel  qu'il  se  trouve 
dans  la  loi>  Lorsqu  elle  est  revenue  ^  la  chambre 
des  députés,  M.  le  rapporteur  a  donné  quelques 
explications  qu'il  était  utile  de  recueillir. 

-  L'art,  ioi  du  Code  pénal,  a-t-il  dit ,  punit 
le  meurtre  de  mort,  lorsqu'il  a  été  précédé,  ac- 
compagne ou  suivi  d'un  autre  crime  ou  délit 
Cette  disposition  nous  avait  paru  trop  sévère,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  la  concomittance  d'un 
délit  :  parce  qu'un  homme  commet  on  meurtre 
non  prémédité  avec  une  arme  prohibée  ou  en  élat 
de  dommage,  faot-il  le  considérer  comme  on  as- 
sassin f  Un  simple  délit  qu'on  peut  supposer  n'a* 
voir  en  aucune  relation  avec  le  meurtre,  com- 


ble-t-il  l'intervalle  entre  la  neine  des  travaux  for- 
cés k  perpétuité  et  la  peine  de  mort  ? 

•  Vous  ne  l'avies  pas  pensé  ;  et  c'est  par  ce 
motif  qu*^  la  simple  concomittance  que  le  Code 
pénal  exige  entre  le  menrlre  et  le  crime  on  délit» 
pour  pronoacer  la  peine  de  mort,  vous  avies  subs- 
titué une  véritable  corrélation  ;  toos  «vies  voulu 
que  les  deox  actes  fussent  unis ,  non  pas  seule- 
ment par  un  rapport  de  temps,  mais  encore  par  nn 
rapport  de  causalité.  La  Chambre  des  pairs  n'a 
adopté  ce  système  qo'en  partie }  en  ce  qui  con- 
cerne le  déht,  elle  a  conservé  votre  rédaction,  et 
exige  la  corrélation  avec  le  meurtre  ;  en  ce  qnt 
concerne  le  crime ,  elle  a  maintenu  le  texte  du 
Code  pénal ,  et  s'est  contentée  de  la  eoncomit'- 
tance. 

•  C'est  déi^  une  atténuation  considérable  da 
Code  pénal  ;  mais  ce  cjui  a  été  conservé  de  sa  ri- 
gueur a  paru  susceptible  d'objections  asses  sé- 
rieuses. 

«  On  a  demandé  d'abord  ri  punir  de  mort  la 
réunion  des  deux  faits,  qui  n'ont  aucun  rapport 
nécessaire,  et  qui  séparément  ne  sont  pas  frappés 
de  celle  peine ,  ce  n'éiait  pas  créer,  contre  toos 
les  principes  du  droit  crimmel ,  on  crime  cons- 
iruciif.  Il  a  été  répondu  que  ragaravation  de  peine 
pour  un  crime  résultant  de  l'existence  d'un  autre 
crime  auquel  aucun  lien  ne  rattache  le  premier, 
n'avait  rien  de  contraire  aux  principes,  et  que  les 
peines  plus  sévères  de  la  récidive  n'avaient  pas 
d'antres  fondemens  Quoi  donc  !  le  meurtrier  qui 
couronne  le  meurtre  par  le  brigandage  ou  par  le 
viol,  n'esl-il  pas  plus  coupable  que  celui  dont  la 
fureur  a  été  allumée  par  nn  désir  de  vengeance  et 
s'éteint  après  l'avoir  obtenue. 

«  Lorsqu'un  homme  qui  vient  de  verser  le  sang 
est  poossé  par  la  violence  de  us  passions  et  par 
l'entraînement  même  du  meurtre,  aux  crimes  les 
plus  graves,  il  n'y  aura  pas,  devant  lui,  une  péna- 
lité plus  sérère  pour  l'arrêter!  Il  pourrait  accu- 
muler tous  les  attentats ,  reoooveler  le  meurtre 
même,  et  la  peine  acquise  à  son  homicide  loi  vau- 
drait désonnais  l'impunité,  ^  moins  que  l'accou- 
tion  ne  mit  en  lumière  entfe  tous  ces  crimes  une 
liaisftn  de  causalité  ,  toujours  si  obscure,  et  trop 
difficile  à  constater,  pour  en  faire ,  avec  quelque 
sécnritë,  l'objet  d'une  interpellation  directe  ^  la 
conscience  du  jury. 

«  Ces  raisons  nous  ont  paru  justifier  h  fond 
même  de  la  disposition  ;  mais  on  a  objecté  que 
la  rédaction  si  vague,  si  peu  compréhensible,  qui 
ne  donne  à  la  concomitlance  du  crime  et  du  meur- 
tre aucune  limite  ni  de  temps  ni  de  lieu ,  pouvait 
prêter  aux  plus  dangereuses  interprétations.  U  a 
été  répondu  que  le  sens  de  cette  disposition  avait 
été  depuis  long-temps  fixé  par  la  jurisprudence; 
qu'elle  ne  s'appliquait  qu'k  des  actes  commis 
presque  simuiUnément,  et,  comme  disent  les  ju- 
risconsultes, dans  le  même  trait  de  temps,  m  eo* 
demtracùt  temporù. 

•  M.  le  garde  des  sceaux  s'est  rendu  dans  le  sein 
de  la  commission  et  a  déclaré  de  la  manière  |4 


ifi  LOUIS- p: 

t'V  M  Taillé  âe  ce*  •orlei  de  violencei 
■HK  miladie  ou  incapncitf  de  Iravail  ptr- 
•obmI  peadani  pli»  de  Tingl  jouri. 

Si  lei  eoiipi  portés  ou  lei  blrisurei 
bilei  valontaircment ,  maii  nai  intea- 
tkra  de  dnnrer  li  mort,  l'ont  pourtant 
occaiionfc,  le  coupable  trr»   pua!  de  la 

peine  dei  traraii  forcée  i  tempt  (i). 

73  (3lo].  Lorsqu'il  y  aura  eu  prdnne'- 
ditaiion  ou  gucl-apent,  U  peine  lera,  si 
la  norl  t'en  vsl  suivie,  celia  dea  IraTaui 
forces  à  perp^uit^ ,  el  si  la  mort  r 
cit  pai  suivie ,  celle  des  I 
temps  (,). 

74  (3ii).  Lors4)ue  le<  blesjurci  ou  Im 
coups  o'auninl  McasionDJ  aucune  ma- 
bdie  nu  incapadlé  de  Iravail  periounel 
de  l'espice  mentionnée  en  l'article  3og , 
le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonne^ 
ment  de  ùf,  jourt  à  deu<  ans  et  d'u: 
amande  de  sciic  francs 
francs ,  ou  de  l'une  de  c 


i  deux   cents 


S'ily  aeuprémMItalion  nu  giiel-apen«, 
femprisonnemenl  sera  de  d<.'U>  ans  A 
cinc|  ani,  et  t'amende  de  cinquante  francs 


tfÀ 


La  même  peine  sera  ;»vnoncée  contre 
U  femme  qui  le  sera  procure  l'avorie- 
(MDl  à  eUe-mtsne,  ou  qui  aura  consenti 
k  bira  waie  des  raojrens  i  elle  todiquéi 
[l  efiel ,  si   l'avorle- 


Le*  m^dec 


,   cliiru 


macîensqui  auront  îndiqu^oii 
m  m<^eM,  seront  coMMiinfa  3  la  Miae 
des  travaux  forci'i  à  lemps,  dao*  le  CM 
où  l'ivorlemenl  aurait  eu  lieu. 

Ccliii  qui  aura  occasionné  a  autrui  une 
malidie  ou  incapacité  de  travail  per- 
toQDcl  eu  lui  admhlistrint  volontaire- 
menl ,  de  qud^ue  maniïre  que  ce  loil , 
des  aubslauc»  qui,  sans  èlre  de  nature  ï 


1  cinq  ans  et  d  une  amende  d«  seiu 
francs  à  cinq  coni»  francs;  il  pourra,  de 
plus,  tire  renvoyé  tous  la  surveillance 
de  la  tiaule  police  pendant  deu>  ans  an 

Si  la  maladie  ou  incapacité  de  travail 
personnel  a  duré  plus  de  vingt  )our(f  b 
peine  sers  celle  de  la  réclusion. 

Si  le  coupable  a  commis,  soit  le  déltl, 
soit  le  crime,  spécifiés  aux  deux  para- 
gT*phes  ci-dessus  I  eaven  on  de  >ca  ai- 
ecndans ,  tels  qu'ils  sont  déngoé»  e*  l'ar- 
ticle 3i3,  il  sera  pnni ,  au  premier  cm, 
de  la  réclusinn  ,  et ,  au  second  cas  ,  du 
travaux  forcés  k  temps. 

76  (33i>.  Tout  attentat  à  la  pudeur, 
consommé  ou  tenté  sans  vitdence ,  rar 
la  personne  d'un  enfant  de  Tun  ou  de 
l'autre  sexe,  Agi  de  moins  de  ooie  ans  (3], 
sera  puni  de  Ta  réclusion  (4). 

77  (33i].  Quiconque  aura  cosnmis  k 
crime  de  viol ,  sera  puni  de*  travaux 
forréi  ï  temps. 

Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  pei^ 
soune  d'un  eofant  au-destouj  de  l'igc  de 
quinie  ans  accompli*,  le  CMipaUe  Mbin 
la  maximinn  de  la  peine  des  travan 
fbrcé«  à  temps. 

QuioTOue  aura  commis  nn  atlenlut  à 


aHHlin  41U  1*1  ^ii  ■<  OBI  <>«  Vnùtlt  du  Ire.  le  BODTtin  projet  nt  rend  pii  léuBoins  le 

p^i»lqa«riHMa(iaunliI>  la  Chwibrc  dct  inrl  de  celui  qui  (>tl  livré  t  •!»  violcncei  eina- 

p*in  aviili^Ublt,  M  .«iMd  la  ConTmieoin.1  eeriui  luiieiqu'ellu  peuvent  ivoir.  Si  la  victioM 

^  .V*"'  O)  On  ■  pnpaié  iI'^bbI*!  riralm.  M.  Dajiîa  a 

«  '  «»■  T^Ddtf  i  ■  C'»4»  aa  pté«*>NM,  OB  n'»ru  pu 

""'"''^  (f  )  Le  Caàt  pdsil  a*  pcévofail  pM  le  csk  d'il- 

j-  ItaltikU  fmitaruitir'i<ticatt.iii.U''ii'ni,  can^ 

lui  a  un  — ^l'f  r.li  ._...»«.  v   u  m^.A^  J»  .....-_     r_ 


violence  Contre  des  individus  de  fun  ou 
de  l'autre  sexe,  sera  puni  de  la  réclu- 
sion. 

Si  fe  crime  a  été  commis  snr  la  per- 
sonne d*nn  enfant  au-dessous  de  l*âge  de 
qurnse  ans  accomplis,  le  coupable  subira 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

7S  (333),  Si  les  coupables  sont  les  as- 
œndans  de  la  personne  sur  laauelle  a  été 
oonunls  Tattentat,  s*ils  sont  de  la  dasse 
de  ceux  qui  ont  autorité  sur  elle  (i), 
s^ds  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs 
à  gages  y  ou  serviteurs  à  gages  des  per- 
sonnes ci-dessus  désignifes ,  s'ils  sont 
iboctionnaires  (t)  ou  ministres  d'un  culle, 
ou  si  le  coupable ,  quel  qu'il  soit ,  a  été 
aidé  dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs 
personnes  y  la  peine  sera  celle  des  tra- 
nus  (brcifs  à  temps  dans  le  cas  prévu 
par  Tarticle  33 1,  et  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  dans  Its  cas  prévus  par  l'arti- 
cle précédent. 

79  i^ii)*  Dans  chacun  des  deux  cas 
surrans  : 

|o  Si  l'arrestation  a  été  exécutée  avec 
le  €iiu  costume  (3),  sous  un  faux  nom 
ou  sur  no  fisux  ordre  de  l'autorité  pu* 
Uiqve; 

-r»  Si  Pindividu  arrêté ,  détenu  on  sé- 
questré y  a  été  menacé  de  la  mort  ; 

Les  coupables  seront  punis  des  tramux 
fermés  à  perpétuité. 

Mais  la  peine  sera  celle  de  la  mofï , 
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si  les  personnes  arrêtées .  détenues  ou 
séquestrées,  ont  été  SOuVnises  à  des  tor- 
tures corporelles* 

So  (36j).  Quiconque  sera  coupable  de 
faux  témoignage  en  matière  correction- 
nelle ,  soit  contre  le  prévenu ,  soit  en  sa 
faveur,  sera  puni  de  la  récliuion. 

Quiconque  Sera  coupable  de  &ux  lé- 
moignage  en  matière  de  police,  Soit  con- 
tre le  prévenu ,  soit  en  sa  favetrr ,  kera 
puni  de  la  dégradation  civique,  et  de  la 
peine  de  l'emprisonnement  pour  un  aa 
an  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

81  (3B3).  Le  coupable  de  (aux  témoi- 
gnage en  matière  civile  sera  puni  de  la 
peine  de  la  réclusion. 

8a  (364).  Le  £iux  témoin  en  matière 
correctionnelle  ou  civile,  qui  aura  reçu 
de  l'argent,  une  récompense  queleon^ 
que  ou  des  promesses,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps. 

Le  faux  témoin  en  matière  de  police 
qui  aura  reçu  de  l'argent ,  une  récom- 
pense quelconque  ou  des  promesses  p 
ser^  puni  de  la  réclusion. 

Dans  tous  les  cas ,  ce  que  le  faux  té* 
rooio  aura  reçu  sera  confisqué. 

83  (365).  Le  coupable  de  subornation 
de  témoins  sera  possible  des  mêmes 
peines  que  le  faux  témoin ,  selon  les  dis* 
tinctions  contenues  dans  les  articles  36 1^ 
36a  ,  363  et  364. 

)^4   (3:(i).  Seront   punis  des   travaux 


(1)  M.  Lherbelte  a  proposé  d'ajoaler  les  mois  : 
de  étroit  ou  de  fait ,  afin  de  faire  cesser  la  con- 
troverae  qai  existe  sur  la  question  de  savoir  ai 
ceini  qai  ii*a  pas  onc  aolorilé  l^ale ,  mais  qai 
a  «ae  aalonté  de  fait ,  eomme  ao  maître  sur 
sa  4oMt aligne  ,  se  Iroave  coaapris  daas  raiiicle. 
La  coar  de  Cassation  a  jugé  que  le  matlre  s 
anlorlC^  sur  sa  domestique,  dans  le  sens  de  cet 
article.  M.  Carnul  soutient  t'upinon  contraire. 
L'amendement  de  M.  Ltierbctte  a  été  rejeté 
sans  ezpticattona. 

(a)  Bi.  Lherbelte  a  également  demandé  qne 
les  &nctionnaîres  pabitcs  ne  fiusenl  assujtftis  à 
Va|^«ation  de  peine ,  qn^antant  que  la  nature 
de  ican  fonctions  aurait  donné  un  ascendant 
an  fondionnnire  snr  la  personne,  on  moyen 
de  sMiroduire  auprès  d'elle  ;  en  nu  mol  «  qu  au- 
lanl  que  le  délit  aurait  été  commis  sous  Tin- 
Anence  des  fondions.  Il  a  rappelé  qu*un  em- 
ployé de  roctroi  a  été  considéré  comme  un 
fnnciionnaire  pnUic  dans  le  sens  de  eel  article, 
pnrce  qa'il  n  le  droit  de  rédiger  des  procès* 
verlMux  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux , 
comme  si  ee  droit  nxtt  d'ancnn  secours  poor 
conMneU;e  l 'attentat  dont  il  est  question.  U  a 
ajouté  enfin ,  dira-t-on  que  les  lonctionnaîres 
pnbliei  en  cette  qnidilé  doivent  donner  Tcaern* 


pie  de  la  moralité ,  et  sont  plus  coupables  qaan4 
ils  y  manquent  ?  Mais  alors ,  aggravea  donc  toutea 
les  peines  pour  tous  les  délits,  cl  non  pour 
celui-ci  spécialement.  Sa  proposition  n'a  paà 
été  accueillie.  Il  est  difficile  cependant  de  mé*» 
evnnat.'re  la  justesse  de  ces  observations  ;  aossi» 
ie  pense  qu'on  ne  doit  pas  considérer  le  -foie 
de  la  Chamtjre  comme  nna  réprobation  du  système 
de  M.  Lherbelte ,  et  je  crois  qu'on  peut  soute- 
nir que  le  Térikible  sens  de  l'arUcle  est  de  punir 
plus  sévèrement  le  fonctionnaire  public»  lorsque 
c'est  le  fonctionnaire  public  qui  a  commis  1^ 
rriroe ,  c'est-à-dire  lorsque  c'est  en  eetle  qualité 
et  en  abusant  de  ses  pouvoirs  et  de  %t%  attrir 
butions  qu'un  individu  a   commis  raltenlal. 

(3)  Un  pair  a  demandé  ce  que  signifie  m» 
faax  costume.  M.  le  gai'de-des-sceaux  a  répon- 
du :  La  pensée  qui  se  trouve  dans  cet  article', 
c'est  de  punir  l'individu  qui ,  en  prenant  soil 
un  faux  nom,  un  £iux  costume,  ou  en  invo^ 
quant  nn  faux  ordre ,  aura  voulu  faire  iroir% 
qu'il  agissait  comme  dépositaire  de  ranlnrittf 
publique-  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
a  ajouté  :  -  Ce  n'est  pas  sans  intentiiHi  qto'oh 
a  mis  dans  Tarticle  U  atstume,  et  non  .un  eos-* 
ttimei  on  a  évité  par  U  toute  équivoque.  • 
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forcés  à  perpétuité,  les  individus  cou- 
pables de  vols  commis  avec  la  réunion 
des  cinq  circonstances  suivantes  : 

lo  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  ; 

ao  S^il  a  été  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes; 

3"  Si  les  coupables  ou  Tun  d*euz  étaient 
porteurs  d*armes  apparentes  ou  eacl»ées  ; 

4"  S'ils  ont  commis  le  crime,  soit  à 
Taide  d*efTraction  eitérieure  ou  dVsca- 
lade  ou  de  fausses  cle£i ,  dans  une  mai- 
aon,  appartement,  chambre  ou  logement 
habités  ou  servant  à  l'habitation,  ou  leurs 
dépendances,  soit  en  prenant  le  titre 
d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  officier 
civil  ou  militaire ,  ou  après  s'èlre  revêtus 
de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonc- 
tionnaire ou  de  Toilicler,  ou  en  allé- 
guant un  faux  ordre  de  l'autorité  civile 
ou  militaire; 

5o  S^ils  ont  commis  le  crime  avec  vio- 
lence ou  menace  de  Êiire  usage  de  leurs 
armes. 

85  (38}).  Sera  puni  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  ,  tout  individu 
coupable  de  vol  commis  à  l'aide  de  vio- 
lence,  et  de  plus  avec  deux  des  quatre 
premières  circonstances  prévues  par  le 
précédent  article. 

Si  même  la  violence  à  Taide  de  la- 
quelle le  vol  a  été  commis  a  laissé  des 
traces  de  blessures  ou  de  contusions, 
cette  circonstance  seule  suffira  pour  que 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
soit  prononcée. 

86  (383).  Les  vols  commis  sur  les  che- 
mins publics  emporteront  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ,  lorsqu'ils 
auront  été  commis  avec  deux  des  cir- 
constances prévues  dans  l'article  38 1. 

.  Ils  emporteront  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  lorsqu'ils  auront  été 
commis  avec  une  seule  de  ces  circons- 
tances. 

Dans  les  aulres  cas,  la  peine  sera 
celle  de  la  réclusion  (  i  ). 

87  (38^'»)*  ^^c>  puni  de  la  peine  de  la 
réclusion,  tout  individu  coupable  de  vols 
commis  dans  l'un  des  cas  ci-après  : 

10  Si  le  vol  a  été  commit  la  nuit  et 
par  deux  ou  plusieurs  personnes ,  ou  s'il 
a  été  commis  avec  une  de  ces  deux  cir- 
constances seulement  9  mais  en  même 
ternes  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à 
l'habitation,  ou  dans  les  édifices  consa- 
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crés    aux   cultes   légalement  établis    en 
France  ; 

30  Si  le  coupable ,  ou  l*un  des  cou- 
pables ,  était  porteur  d'armes  apparentes 
ou  cachées ,  même  quoique  le  lieu  où  le 
vol  a  été  commis  ne  fût  ni  habité  ni  ser- 
vant à  habitation,  et  encore  quoique  le 
vol  ait  été  commis  de  jour  et  par  une 
seule  personne  ; 

3o  di  le  voleur  est  un  domestique  ou 
un  homme  de  service  à  gages  ,  même 
lorsqu^il  aura  commis  le  vol  envers  des 
personnes  qu'il  ne  servait  pas  ,  mais  cful 
se  trouvaient,  soit  dans  la  maison  de  son 
maître ,  soit  dans  celle  où  il  l'accompa- 
gnait ;  ou  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon 
ou  apprenti ,  dans  la  maison ,  1  atelier 
ou  le  magasin  de  son  maître  ;  ou  un  in- 
dividu travaillant  habituellement  dans 
l'habitation  où  il  aura  volé  ; 

4<*  Si  le  vol  a  été  commis  par  un  au- 
bergiste ,  un  hôtelier,  un  voiturier,  un 
batelier  ou  un  de  leurs  préposés,  lors- 
qu'ils auront  volé  tout  ou  partie  des 
choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce 
titre  (a). 

88  (  388  ).  Quiconque  aura  volé  ou 
tenté  de  voler,  dans  les  champs,  des  che- 
vaux ou  bètes  de  charge ,  de  voiture  oa 
de  monture,  gros  et  menus  bestiaux, 
ou  des  inslrumcns  d'agriculture ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus  ,  et  d'une 
amende  de  seise  francs  à  cinq  cents 
francs. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vols 
de  bois  dans  le«  ventes  et  de  pierres  dans 
les  carrières ,  ainsi  qu'à  Pégard  du  vol 
de  poisson  en  étang ,  vivier  ou  réservoir. 

Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  vo- 
ler ,  dans  les  champs  ,  des  récoltes  ou 
autres  productions  utiles  de  la  terre  déjà 
détachées  du  sol,  ou  des  meules  de  grains 
faisant  partie  de  récoltes,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs. 

Si  le  vol  a  été  commis,  soit  la  nuit, 
soit  par  plusieurs  personnes,  soit  à  Paide 
de  voitures  ou  d''animaux  de  charge , 
l'emprisonnement  sera  d'un  an  à  cinq 
ans,  et  l'amende  de  seize  francs  à  cinq 
cents  francs. 

Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vol 
de  récoltes  ou  aulres  productions  utiles 
de  la  terre  qui,  avant  d'être  soustraites, 


(1)  rof.  srUcle  7  de  h  loi  da  aS  juin  i8a4,  (a)  ro/.  arlicle  9  de  U  loi  da  a5  Juib  iSa^, 

tome  s4i  P«8«  5i8.  tome  a4,  ps|;e  618. 
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n^étaîenl  pas  encore  dëtachëes  du  sol , 
aura  eu  lîeu ,  soit  avec  t]es  paniers  ou 
des  sacs  ,  ou  autres  objets  équivalons, 
soit  fa  nuit ,  soit  à  Taide  de  voitureà  ou 
d'animaux  de  charge ,  soit  par  plusieurs 
personnes,  la  peine  sera  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  h  deux  ans,  et 
d*une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs. 

Dans  tous  les  cas  spécifiés  au  présent 
article,  les  coupables  pourront,  indépen- 
damment de  la  peine  '  principale  ,  être 
ibterdits  de  tout  ou  partie  des  droits 
meotkmnés  en  l'ai^licle  4^»  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  â  comp- 
ter du  jour  où  ils  auront  Mioi  leur  peine. 
Ils  pourront  aussi  être  mis  par  rarrèt 
ou  le  jugement  sous  la  surveillance  de 
b  haute  police  pendant  le  même  nombre 
d*année&  (i). 

89  (38t)).  Sera  puni  de  la  réclusion , 
celui  qui  ,  pour  commettre  un  vol ,  aura 
enlevé  ou  déplace  des  bornes  servant  de 
séparation  aux  propriétés. 
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90  (  400  ).  Quiconque  aura  eiUprqué 
par  force  ,  violence  "ou  contrainte,  la  si- 
gnature- ou  la  remise  d*un  écrit ,  d*un 
acte,  d*un  litre,  d'une  pièce  quelcon- 
que, contenant  ou  opérant  obligation , 
disposition  ou  décharge,  sera  pimi  de  la 
peine  des  travauv  forcés  à  temps. 

J^e  saisi  qui  aura  détruit ,  détourné  ou 
fente  de  déloHrner  des  objets  saisis  sur 
lui  et  confiés  à  sa  garde ,  sera  puni  des 
peines  portées  en  Parlicle  4<^6» 

Il  sera  puni  des  peines  portées  en  Tar- 
ticle  40 1  ,'si  la  g:rrde  des  objets  saisis  et 
par  lui  détruits  ou  détournés  avait  été 
confiée  à  un  tiers. 

Celui  qtxi  aura  recelé  scicnrunent  les 
objets  détournés,  le  conjoint,  les  ascen- 
dans  et  desceudans  du  sais:  qui  l'auront 
aidé  dans  la  destruction  ou  le  détourne- 
ment de  ces  objets,  seront  punis  d'une 
peine  égale  à  celle  qu'il  aura  encou- 
rue  (a). 

91  (4o8).  Quiconque  aura  détourné 
eu   dissipé,  au   préjudice    des  proprié- 


(1)  ^of.  article  3  de  la  loi  du  aS  juin  1824, 
tone  2i  ,  page  5 1 6. 

ta)  le  êMW  qui  délooroail  les  objrU  confiés  à 
tt  girde  on  è  la  garde  d'un  tiers  ne  commet» 
lait  pas  on  vol  ;  car,  le  vol  est  la  souilractiun 
fraadoJeoae  -^de  la  chose  d'autmi ,  et  la  saisie 
o  avésnlit  pas  le  droit  de  propriété'  sur  ta  chose 
saisie.  La  Cour  de  Cassation  Ta  ainsi  jugé.  U  y 
avait  donc  nécessité  d'introduire  une  disposition 
expresse  pour  punir  an  fa^t  qui  est  aussi  coupable 
qa^on  .véritable  vol.  On  a  même  voulu  punir  la 
trntative  de  dëtonrnemrnl  ;  mais  la  manière  dont 
ractide  est  rédig,é  peal  laisser  quelques  doutes. 
La  tentative  de  détournement ,  lorsque  le  saisi  est 
^ndien  ,  est  déclarée  punissable }  mais  la  disposi- 
tion n*esl  pas  expresse  pour  la  tentative  de  des- 
Iraction.  £n  outre,  la  tentative- soit  de  détour- 
nement ,  soit  de  destruction ,  'n!est  pas  positive- 
ment incriminée,  dans  le  cas  où  un  tiers  tsi  gar- 
dien. Je  sais  que  les  lois  pénales  doivent  être 
appliquées  à  U  rignenr,  qu'il  n'est  pas  permis  de 
les  étendre.  J'avoue  cependant  qu'ici  l'intention 
du  législatenr  étant  manifeste  ,  il  est  bien  difficile 
d'argameoter  d'un  défaut  de  rédaction  pour  ap- 
^qœr  ane  peine  à  la  tentative  de  détournement 
dans  on  cas  e4'ne  pas  l'appliquer  dans  l'autre, 
pour  appliquer  une  peine  à  la  tentative  de  dé- 
fooraement  et  ne  pas  l'appliquer  à  la  tentative 
de  destruction.    . 

An  sorplns,  on  a  fait  remarquer  que  les  peines 
prononcées  par  les  articles  ^b  1  et  4o6  ne  se- 
raient pas  assea  sévères,  lorsque. le  délournemeni 
on  la  desicnction  seraient  accompagnés  de  cir- 
coostaBces  aggravantes.  * 

,  Mais  M.  Baraox  a  répondu  :  II  fant  bien  dii- 
lingneir  entre  la  soustraction  frauduleuse  de  la 
cbme  d'autmi  et  de  sa  propre  chose  au  préjudice 
de  ses  créanciers.  La  chose ,  par  cela  seul  qu'elle 
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est  saisie,  n'est  pas  encore  sortie  des  mains  de 
l'ancien  propriétaire.  Voilli  déjk  une  circonstance 
au-dessous  da  vol  simple.  Quant  à  l'effraeiion 
que  le  saisi  fera  sur  wn  meubles  ,  il  est  •  évident 
qu'elle  ne  peut  être  assimilée  à  reffracllon  qu'il 
poprrail  faire  dans  la  maison  d'aufrui.  Celle  dou- 
ble circonstance  suftit  pour  que  la  cpmmission 
fit  descendre  ia  peine  à  un  simple  emprisonne- 
ment. La  jurisprudence  ne  prononçait  jusqu'à 
présent  aucune  peine. 

M.  Laurence  a  dit  :  La  peine  portée  par  l'ar- 
ticle 401  pourra  n'être  pas  touij^urs  suffisante.  Je 
suppose  que  les  meubles  d'un  saisi  aient  été 
déplacés  et  déposés  an  domicile  du  séquestre; 
que  le  saisi  s'onissant  à  sa  famille,  armé,  mas- 
qué,* brise  les  portes  de  la  maison  du  séquestre, 
force  lek  meubles ,  ou  les  enlève ,  avec  toutes  les 
circonstances  du  crime  prévu  par  l'article  38 1  du 
Code  pénal.  Je  vons  demande  si  le  saisi  serait 
assez  puni ,  si  on  lui  appliquait  ia  peine  portée 
en  l'article  4oi ,  lorsque  le  détoornemenC  est  ac- 
compagné de  circonstances  telles  que  celles  qui 
peuvent  accompagner  le  vol ,  il  faut  qu^  Siiit  puni 
des  peines  prononcées  contre  le  vul. 

M.  Bavoux  a  répliqué  :  Pour  qij'it  y  ait  .vol ,  il 
faut  qu'il  y  ail  enlèvement  de  la  chose  d'aulrui, 
et.  dans  le  cas  que  vous  lenez  de  citer,  c'est 
la  base  qui  manque. 

M.  le  garde-des-sceaux  a  semblé  reconnaître 
qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  la  peine  dn 
vol  avec  circonstances  aggravantes  ;  il  a  pensé 
seulement  que  les  circonsiances  aggravantes  se- 
roient  punies ,  si  elles  constituaient  un  crime  ou 
QD  délit.  ••  Il  est  évident,  a-t-il  dit ,  que  ces  vio- 
lences ,  si  elles  avaient  lieu,  seraient  punies.  De 
ce  que  l'article  4oi  punit  tout  individu  qui  s'em- 
pare des  objets  saisis,  cela  n'empêche  pas  qu'il 
ne  soit  puni  pour  les  autres  crimes  qu'il  pour- 
rait commettre  en  l'emparant  de  ce«  objets.  •« 
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taîref,- possesseurs  ou  détenteurs,  des 
effets,  deniers,  marchandises,, bi llels  , 
quittances  ou  tous  autres  écrits  conte- 
nant ou  opérant  obligation  ou  décharge, 
oui  ne  lui  auraient  été  remis  qu*à  titre 
ae  louage ,  de  dépôt ,  de  mandat ,  ou 
pour  un  travail  salarié  ou  non  salarié, 
a  la  charge  de  les  rnidre  ou  représenter, 
ou  d*en  taire  un  usagé  ou  un  emploi  dé- 
terminé f  sera  puni  des  peines  portées 
en  Tarlide  4^6. 

Si  Tabus  de  confiance  prévu  et  puni 
par  le  précédent  paragraphe  a  été  corn- 
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mis  par  un  doipestique  y  homme  de  ser- 
vice à  gages  ,  élève  ,  clerc ,  commis  ^ 
ouvrier ,  compagnon  ou  apprenti ,  aa 
préjudice  de  son  maître ,  la  peine  sera 
celle  de  la  réclusion. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est 
dit  aux  articles  2S4  ,  aSS  et  i56,  rela- 
tivement aux  soustractions  et  enlèveroens 
de  denicrr,  effets  ou  pièces,  commis  dans 
les  dépôts  publics. 

91  (4^4)*  (0  Quiconque  aura  volontai- 
rement mis  le  feu  à  des  édifices,  navires, 
bateaux  ,  magasins ,  ehaetiers ,  quand  ils 


M.  Porlalis  a  ajoalé  one  observation  :  M.  Lau- 
rence, a-t-it  dit ,  a  parlé  du  saisi ,  mais  il  n*a 
rien  dit  da  caa  oè  le  tiers,  chex  lequel  seraient 
déposés  les  objets  tt^is^  aurait  forcé  les  meu- 
bles confiés  à  sa  garde.  Plusieurs  ««lii  ont  fait 
remarquer  qu*il  ne  s*açissait  pas  de  cela  ;  et 
M.  le  garde-des-sceaux  a  dit  qu'il  y  avait  alors 
abus  de  confiance  et  bris  de  scellés. 

Faudra-i-îl  d'ailleurs  que  lès  tribunaux  pro- 
noncent toutçs  les  peines  établies  par  les  artjc4bs 
4oi  et  4o6  ?  Ite  pourront-ils  pas  se  borner  à 
prononcer  certaines  de  ces  peines.  Plusieurs  ar- 
ticles de  la  loi  du  aS  juin  iSa4«  et  notanuneni 
l'article  a»  disposaient  comme  la  présente  loL 
Us  disaient  :  Ce  fait  sera  putti  ées  peints  ééêemU^ 
mét$  par  l*miicU  4oi.  Us  ne  disaient  pas  de 
foules  les  peines  ;  il  résultait  même  de  la  dis- 
cussion, à  la  Cbambre  îles  pairs,  qu'on  n'avpjt 
pas  voulu  imposer  aux  tribunaux  l'obligation  ab- 
solue de  prononcer  iouies  1rs  peines  de  Tarticfe 
4oi  ivoy.  les  notes  sur  celte  loi,  tome  a4« 
pages  5i6  et  5i7).  Et  cependant  la  G>ttr  de 
CaMaiion  a  constammeol  jugé  que  toutes  les 
peines  devaient  être  |>roBoncées ,  que  la  faculté 
que  Tarticle  4o>  laisse  aux  juges  de  prononcer 
seulement  certaines  des  peines  qu'il  indique  ne 
pouvait  être  exercée,  lorsque  ta  loi  disait,  non 

Sue  Tarlicle  4oi  serait  appliqué ,  mais  qu'un 
élit  serait  puni  des  peines  portée»  dans  cet 
article,  f^oy,  tome  ai ,  page  5 1 6  et  suiranties  t 
rindiéatton  des  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation, 

(1  )  «  Le  projet  de  loi ,  a  dit  M.  le  rapporteur  I 
Ta  chambre  des  députés ,  n'apporte  aucune  modi- 
fication k  Uarticle  du  Code  pénal  relatif  à  l'incen- 
die volontaire  de  la  chose  d'antrui  ,  il  conserve  la 
peine  de  mort  pour  tous  les  cas  d'incendie  ,  énn- 
mérés  dans  cet  article.  Cependant  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  de  l'un  de  ces  cas  ^  un  autre  il  n*j 
ait ,  quant  au  préjudice ,  quant  à  l'alarme ,  quant  h 
la  perversité ,  uu  intervalle  immense  ;  toutes  les 
raisons  d'équité  exigent  donc  une  différence  dans 
les  peines  comme  dans  les  crimes,  et  votre 
commission  les  a  jugées  supérieures  aux  raisons 
d'utilité  qu*on  allègue  pour  maintenir  l'uniformité 
de  peine  portée  par  le  Code  pénal. 

•  Sans  doute , rinrendie  est  un  crime  k  part:  la 
facilité  de  le  commettre,  la  difficulté  de  le  prouver 
les  ravages  qu'il  exerce ,  la  terreur  qu'il  répand , 
•ppelleot  toutes  les  sévérités  de  la  loi.  Dans  les 
lentps  de  troubles  l'incendie  peut  détenir  ua 
instrument  de  liaiae  politique,  une  vengeance 


organisée  de  parti  ;  lès  conspirations  incendiaires 
sont  le  plus  redoutable  auxiliaire  de  la  révolte. 

«  Mais  remarquons  d'abord  que  la  petae  de 
mort  n'a  pas  besoin  é'étro  maintenue  pour  cdle 
dernière  hypothèse  ;  elle  est  écrite  dans  l'art.  91 
du  Code  pénal,  qui  applique  la  peine  capitale  au 
complot ,  lorsqu'il  a  puur  objet  de  porter  là  dé- 
vastation dans  une  ou  plusieurs  communes  ;  d 
elle  est  eonserVéè  ^"le  projet  de  loi  |Mnir  le  eis 
on  le  complot  aura  éié  suivi  d'éxécutioa  oa  et 
tentative  *,  dans  les  temps  ordinaires  ,  il  est  néces- 
saire que  la  peine  de  mort  protège  la  rie  de 
l'homme,  lorsque  l'incendie  peut  la  mettre  en 
danger  ;  mais  si  la  vie  de  I  homme  n'a  pas  akéme 
été  menacée ,  l'incendie  n'est  autre  cbose  qa'nae 
dévastation  avec  circonstances  aggTavaates,  et 
n^  a-t-il  pas  une  suffisante  alg^availoti  de  peiie 
de  punir  des  travaux  forcél  à  reihps ,  et  même 
des  travaux  forcés  li  perpétuité ,  une  simple  dé- 
vastation. • 

•  .  .  .  .  Totre  commîssloh  a  donc  penké  qnlit 
convenait  d'établir  des  catégories  dans  le  cHkue 
d'incendie,  et  de  proportionner  la  peine  ào  dom- 
mage et  aa  danfer.  L'incmdie  qui  fait  courir  des 
ttsqoes  k  la  vie  des  hommes ,  qui  éj|M)avaate  ane 
|Àrovinee,  qui  peut  affamrr  un  cahton,  doit  ttit 
plus  sévèrement  réprimé  que  celui  qui  a*oect- 
sionne  qtt*une  perle  individuelle  ou  ntae  alanae 
bornée.  Yotre  commission  vcius  propose  ea  coa- 
séquence ,  de  placer  an  plus  haut  degré  de  Té- 
ehelte,  et  de  (butoir  de  m6rt  l'incendie  des  édiffces, 
aavtres,  bateSux,  magasins,  chantiers  habités  oa 
servant  à  l'habitation';  elle  vous  pt^pau  de  placer 
au  second  degré,  et  de  punir  des  tni\attx  forcés  & 
perpétuité ,  rmcendie  des  mêmes  objets  lorsqu'ils 
île  sont  ni  habiles,  ni  serrant  )i  l'habitation ,  et 
telni  des  forêts ,  bois ,  tiftiis  ou  réedtes  sur  pied , 
eHe  vous  propose  de  placer  au  troisième  degré, 
et  de  punir  des  travaux  fortes  li  temps ,  Ttaeenifie 
dés  bois  et  réédites  abattus ,  soit  oue  tes  bak  soient 
en  tas  ou  en  corde  ;  et  les  récoltes  eii  tas  ou  ea 
meule  ;  elle  vous  propose ,  enfin  ,  de  placer  au 
quatrième  degré  «  et  de  punir  de  b  r^elasion 
l'incendie  de  1  un  de  ces  objets  par  le  propriëtain 
lui-même,  dam  rinlentfoa  de  parler  aa  préjadiue 
quelcoaqae  k  autrui ,  autre  qau  la  cmamaaicutiaa 
d'incendie.  l)eux  dispositions  ont  para  aéresMÎits 
pour  compléter  ce  système  de  répressioa  :  l'aae 
a  pour  objet  de  punir  de  mort  1  auteur  de  loat 
incendie ,  qui  a  uçcassioané  la  nsort  d'aaa  oa  de 
plusieurs  personaes  se  trouvant  daas  las  lieux 
mcendiés  au   momeal  où  l'îaceadie  a  éclaté; 
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(ool  KiUt&  ou  wrTenll  rbabilarîon,  et      ou    n'appirliennent    pat    i  l'auleur    du 
généra lemMt  aux  lieux  haUtél  ou  scr-      crime  (i),  lera  puni  île  mort, 
vaal  ■  rhabilalioii,  qu'il!  ipparlteanenl  Serapunj  de  la  même  peine qnkoDquc 

L'aiÉn*iKnir  ftbîal  da  |HiBJr  l^ncaidie  A^mhjett      p*r  Ift  CïHiAra  du  ptîn,  ilndfl  bïrt  dii[urflhr« 
k  nnKBBÎqvi  \m  r«a  h  t'u      loale  iqamqw 


«ndiû.Pl 


t^>  la  pouibrlit^  delà  poreioiDiuFarîtHi  d'in- 


Applictble  à  «loi  qui 


:.,«!■« 


ie  d'ans  MmamiulIoB  (fle«liTC,  Le  pnia  di  GonieriKmcnt  ,  cnnunr  l**  dll 

FflBuidMc  cDniBc  un*  pna»  de  rnlenlion.  H.  le  garda-del-iciiini .  iTiil  on  bnl  difUrenl) 

Ea  àuuBi  trne  échelle  yénttv  de  l'incviidiek  ri  ne  CfmtidiFTari  qae  comme  Die  eicroq«rit 

riHÎnneaan  rerilei,  tt  tani  nWer  k  la  la-  iDfaiienn  é^fice  htbité  aa  lernnt  à  l'hibllalion. 


M  par.piphe.  , 

it  piu'lK»™'"™.  î™îdaliD"  nô°.  M.  le  «pporlenir  el  M.  le  |arde-dea..eea„,  .  «n 
-irie  wec  lei  circonil>iire>  qui  l'ac-  '"'™  fliielqun  erpceuiou  qui  tenblenl  iU- 
,  la  nainre  el  la  (haaiiôn  dea  objelf      Wrqu'il  hirldirtingaer  entre  le  crime  d'ioieadie 


cemunnl.  la  BUan  el  la  tilaalioii  dea  oIneK      mrqu  i.  lainmnngaereiiweie  ■ 
iacnJ*.,  arec  lei  daiuen  qnll  ha  moilc  1      V"  """"  ^*"?  P°ï.  ""'" 


le  mari ,  le  pruîcl  de  toi  ^lablil  arjc 
la  |m)nellea  ncomenl  m  placei  luut 


endie  d'ar. 


alori  dada  la  diapoiiiion  âa  premier  paraftraplie. 
Ce  >oM  dea  Ueoi  b>l>'il<!l-,  e'eM  la  Tie  de  l'iiaiWa 


rW4iu«,  qg  ili  •ppareeiiMiil  on  n  apparlieii-  .  MoiudarOnj  d«  d\imdaae,i  UiUaixuml 

K«pa.»l'«HeBrd.  crime,. crap-m  *  mwl.  Aûiito'j.  iU  unt  beau  «ue  aaaurji.  »  n'ealpaida 

C«  io  h  «  de  IVimme  ^-e  ia  toi  pr»Uge ,  rt  ™|  f.j,  ^  i,  compagnie  d'.«oranc*.  qae  U  fci  doit 

ao.Priie.UiMat«opn«i!li.elleponit. -.  d'abord  •■oeenper;  c'.i«  do  poil  qp'"- " 

■Ukeeiidiedea  tienxnoB.habitei.  AnrecoKei  i..  :_i_!j...  _..-.  ■._!.:.. j.  _..  i—J" 
1  *i  fart»  lur  pied  appartenanl  iaolnri,  aéra 

pBii  df  h  ]7iine  dea  Iraraun  (orcét  i  petp^U „...„ ^  ..»  „„ 

U£™«(e  peol  â*r«  ai  gn-i .  i.iautai«r,  >  ;[;'rn"dïfM"d'i"l  7.t'jiriie''q«"u'wrK  „.  „„. 

rapide  tl  ti  AcDdne  ,  qe'r™  a  «  aophqnec   \  ^^  p,o„on,e,.  HaiiilenanI,  ta  luuji-hnK  «irt 

ctoineUptineUplM  («le  aprèila  peine  d.  pai^i^j  „.i,  iU  «..l  aaïur*..  ^ela  rtticM 

•  Si  l'i.cendi.efldreoj.teriUd.a  objet.  i»Wi  1  ™,*,""  îTp^.i'rd»  la  léeTw'm' V^'e^U^ 

•ff^™"  *  aulnai .  il  .era  pani  de  la  peine  dea  „pporteii'r  élihlit  qu'on  dofi  pronoœer  le«  ira- 

'  "î^'^j'^'il.r™"  Il  me'aembl'qoe  M.  le  rapportenr,  en  diunl  a. 

'  "'"'"'  ""  'ï  ne  tttnt  pai  /uùniis,  a  tuuIu  pafler 

ah  un  édifiât  see^'oM  à  hahitatîun  p'cU 


ura  pani  de  la 


d'ut^el.  pbe^  ToloBlairtmenI  de      „■„,  „  a^j^  „,-  „„^^  j  /mbilarùui.  Le  leile 


rQ<ïpi*a  dana  tel  etl^or' 


garde-dei- 
mfanef  objel».  fcjçg  euenlieUok 

■  Eain,  l'anleiir    de   toni  inctndie    qui  a  'a  licai  serviial  i 

lui  la  nwtl  d'une  ou  de  plniiear»  perwmiea  ,„  c)«onaU»ce« 

■HBïwil  d»oa  I«  Keoi  ineendi^.  .n  moment  penalili,  etc.  - 

00  IVcalit  a  iiiné ,    «i»  poni  d«  mort.  Par  „  Tient  de  nou 

*  Il  ieri>pfUiieiire  jnr  rincrimiBalioB  de  plo-  „'^  _B,I_„'„ 

de.™  t.,1,  dWendie:  par  la  «f  rfprim*  an  „„,    ^^  f/^j^-^ 

^i.'""l''".ï!:l""lÂ-JT'r.'^  rq"<lapei-..de 

joaDd  il 

;il  Lu  mail  Ja'iU  amarliaintnl  su  a'appar-  ^ù>n  ('tononce  BMf  '•  dillinclifln  r^dam^ 

nnl  ^oa  &  l'oM/nuéu  entnt  soi  <l<  bjduU.      par  M.  le  (*rdf-def-|ceaBi  ait  tU  luit.  L'w- 


naccsdic.  A  l'aide  de  cei  clutrBtairDn  nan- 
•^1,  lijnttlïe  pourra  pmpDrtinnner  )a  peine  k 
Il  perrerôl^  dn  crime  tana  enleter  k  la  iseict< 


l{8                                           LOUIS-PHILIPPE    1".  —    18    AVBIt    l83l. 

auravolontairenienl  miilcreuà  lout  édl-  tiinnenl  pa*,  lera  puni  de  li  peine  J 

fice servant  i  deiréunioni  de  citoyens  (il-  travaux  forces  à  perpétuité. 

Quicun(|ue  aura  Tolonlairemenl  mil  le  Celui   qui  ^  eu  metlanl  le  feu  à  Ti 

feu   à    des   édifices  ,  navirii  ,    bateaux  ,  ilti  objets  «lumérés  dans  le  paragrapi 

magasins,  changera,  lonuu'ils  ne   sont  précédent   et  à    lui-même  appartenu] 

ni  habités   iii  lerranl  i  habilatinn ,  ou  A  aura  volontiirFmeift  causé  un  préjadi 

des  foritl ,  bois    taillis   nu    récolles  sur  ijuelcoDqite  à  aulriii,  sera  puni  dfi  ti 

pied  ,  lorsque  ces  objets  ne  lui  appar-  yaui  forcés  à  temps. 

tiele  t  iii  riniuji  kla  eammiHÎoii ,  ri  M.  le  np-  L(r>pport>Btkr^aailD,uDeHnfuiiitn 

pècft  àt  doolv.  -  Apr^  Ifl  Iroîiième  piragriplw ,  B^ccuaire  pour  caiiilim«r  Je  cHioe  :  qnc  li  11 

qui  coDiiiteriil  k  punir  d'uu  peine  inférieure  jtidicr  àïulrui,  elquvpar  beurd  ilMccadictl 

celui  qui  lurail  m»  le  fru  un  difUieni  objeli  «oié  de  préjudice  qu'k  lui ,  il  pouira  J  U 

éammiréi  dm  le  (  ),  daiu  le  oi  où  cet  objelt  lui  tenlUive  dn  rrine  d'incendie, 

■ppirlitndraienl.  Li  vie  d«bonunFi  dVIUI  plu  M.lefe'n^al  Giftrellii  dit:lli»ienililc4i' 

comptoniiie ,  paiiqa'it  ae  l'igil  qugde  nugxiu,  inditîdn  qui  brnir  h  nuiion  ,  bien  qa'cHiHi 

de  liileiBi ,  de  bail .  de  récollei ,  louqae  cm  fti  lour^,  p«nl  Tiirc  do  loci  1  tglrai,  pu  tn 

objeJ*  inrant  étc  bràle't  pour  vol^  If»  compj^jci  pie  ,  s'il  e  du  cre'incicrt.  M.  Je  cannniuùt 

d'auurAnccjqui  let  oni  ufuréï,  rinccBdiiire  fera  Gouvernement  et  H-  le  ripporledr  offf  rcp™ 

puni  dei  tr»iuxforc^^  Icnipi.  -  que  l'exemple  det  compa^iei  d'auDrameu  n 

Donc,  diu  l'intenlinn  du  ripporleR  (I  deu  <lé  cilé  noneomiBC  eïeraple  limililif , m>ii ta 

l'inlenliaii  de  U loi,  l'il  l'tgil d'incendie  detab-  »"  inditaleur,  que  le  aime  Mri  puni,  ^oell 

jeu  anlcei  qne  ceux  étmaiitéi  deni  le  J  3  ;  pu  ™'  l'">dltido  qui  m  ail  MotTerl  ;  que  la  rtil 

cuniéquentd'ubjHt  ^Dunéréidaultil  i"el»,  I'™  «!•  loul-à-fail  générale. 

la  peine  itca  la  morl,  (1)  Soi)  qu'an  moment  ou  le  fea  1  M  n 

députa  ,  M.  le  rapporlenra  parlé  dans  le  même  trouvit  personne  dans  Ic^  édificel.  Celle  iatfl 

■  Vdiu  avez  «iniidété ,  a-l-il  dil ,  l'incendie  t  la  Chuullre  dei  dépuMi. 

eircontlanre  aggravante .  et  vous  ïvict  appliqué  d'abord  parlé  de  manière  1  bire  ciuire  4» 

nnirormémenl  kce  crime,  quel  qa'eufnl  lobjel,  peine  de  mort  ne  Mrail  applicable  que  limq 


■  El  eiaminiDl  avec  allenlron  (■  nature  de  re 

•uppDK,  diuil-i<,  que  le  fenaoil  mjiiuinoi» 

DSIei  citoyens  lanliuemLléi,  la  maiMKo'e 

qu'il  l'aggrave,  mit  quant  t  la  perrertilé  morale , 

de)  objeti  incendié).  Celui  qui  n^t  le  reu  i  la 

l'incendie  alun  n'HIpaiKulement  uneaHeil 

maûnn  cl  celui  qui  mel  le  feu  1 M  recolle,  ai  l'on 

1  la  pra)>riéié,  mais  qu'il  dnienl  une  alleinlE) 

ne  coniidère  qne  le  hul  direct  qu'ili  k  mm  pro- 

pre. WBl  du  voleun  de  même  «piee,  inipiréi 

"'HaTH.'sc"né'>dU:  -  Il  faut  diilingutr  la 

pw  le,   m«me.  pa»iont  de  cupidité  et  de  en- 

geance :  ib  ouf  voulu  «croquer  le  nionUnt  d'une 

lorugu'il  ne  le  »ra  pu.  ■ 

asHcanee  UMc'ree ,  ou  anéantir  le  gage  de  leur! 

crétneiert. 

jet  de  l'amendeiunl  î  Ctu  de  ct.n»dcret  »■ 

-UaiiMluiqui.pourtaliifaicedeaibnnleuie. 

Ueux  hablléi  les  édilicei  dtillnéi  k  dct  léo» 

pu^^,ri«,ueU 

de  cifiyeua  II  faut  le  dire ,  la  iuciiprudence  il 

U  maison,  dethom 

lent  de<  aetUi», 

ain»  1»  liu»   babiléi  ou   Ici  édite»  F»" 

deitiné.  i  de>  réunion,  de  ellUTcn, ,  doJnU  « 

placé!  au  premier  degré  de  pénalilé.           . 

lérUi  pécnniairei  ? 

M.  Senne  a  inalalépour  qu'on  f.l  b  diitiu» 

M   Caëian  dcLi  HocbcfoncauldaprOftféd 

par  de,  pénalité,  pi 

j"^ /«'■'*'-' i^^^r -^  «' ™?™'*  7" 

audacieu»  >1  de  , 

que,  dans  l'iucen  M.  J'arcnl  qne  la  loi  drGnîl  eeqn'on  enttodl 

earactè»  dominant  dn  crime  nW  pai  l'cirroqae-  lieux  habilci,  qu'os*  p>^  dei  ipeclacl"  •  ^ 

rie,  mail  le  mépciibrnlal  de  la  vie  dcihommii.  Chambre  dei  député,,  mali  qu'il  y  a  de,  btit 

bViI-îI  |iai  juile  qae  b  peine  de  morl  vienne  ao  lions  qui  louchent  i  cet  édiCcei,  il  qi'ii  ■' 

Ùb  pair  a  demandé  t  •  Qu'airivera-l-ilii  fin-  tonihibiléij  qu'enadoplinl  l'amendeiDenliiil 

Mndiairc  n'a  cauié  dt  dommage  qu'il  lupmfme  F-  rangerait  lunt  le  ijiKme  de  l>  loi. 


lamt-Tjaavn  tf, 
Qideoiique  aura  Tolontaircmcitt  mb  la 
feu  3  dei  boii  ou  recollei  ahaltui,  loït 
fjut  ]ii  boit  soieDi  ea  Ui  ou  in  cordes, 
cl  les  rioAla  en  tu  ou  en  miules ,  li 
CCI  objeU  ne  lui  appartiennent  pas,  sera 
puni  diei  traTani  lorc^i  à  temps. 

Celui  qui ,  en  mettant  le  leu  ï  l'un 
des  objets  énumér^s  dans  le  paragraphe 
précédent,  et  à  lui-même  apparlcnunl , 
aura  volontairement  causé  un  préjudice 
<]iKlcooque  à  autrui,  >era  puni  de  la 
TcduiioD. 

CtIdï  qui  aura  communique  l'incendie 
à  TuD  des  objels  énumérés  dans  les  oté- 
cèdent  paragraphes,  en  mellinl  volon- 
taireinertt  le  feu  à  des  obicls  qnclcnn- 
qnes  appartenant  toit  à  lui,  soit  à  au- 
trui, cl  placés  de  maDÎére  à  communi- 
quer ledit  ïacenclie ,  Kra  puai  de  la 
mime  peine  i]ue  s'il  avait  directement 
mis  le  feu  à  l'un  desdili  objels  (i)- 

.  Dans  tiHis  les  cas  ,  «  l'incendie  a  oc- 
casïooé  la  mort  d'une  ou  de  pluiieun 
personnes  se  (rouTiol  dam  1rs  lieux  in- 
il  a  éclate',  la 


peine  sera  la  mort. 

93  (43S)I.a  peine 
d'nirts  les  diilinclion: 
DTvrédeat ,  conlie  ceii 
r  l'effet  d'un 


même  (>)  , 
en  l'article 
auront  dé- 


truit ,  par  I 
duDlicrl. 
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9^  (^63).  (3)  Les  peinei  prononcées 
par  la  loi  contre  celui  ou  ceux  des  ac- 
culés recounus  coupables,  en  fateur  de 
qui  le  juty  aura  déclaré  des  circons- 
tances   atténuantes  f    serool  '  modifiées 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  esl  la 
■nori ,  la  cour  appliquera  la  peine  des 
travaux  forcés  a  perpaluilé,  ou  celle  des 
trav;<ux  forcés  à  tumps  :  néanmoins,  s'il 
s'agit  de  crimes  contre  la  lûrelé  exté- 
rieure ou  intérieure  de  l'Etal,  la  cour 
appliquera  la  peine  de  la  déportation 
ou  celle  de  la  détention;  mais,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  86,  96  et  gj, 
elle  appliquera  la  peine  des  travaux  lur- 
ces  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux 
forcés  û  lempi. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  for- 
cés â  perpétuité,  la  coiir  appliquera  la 
peine  des  travaux  forcés  à  tempe  ou 
celle  de  la  réclusion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation, 
la  cour  appliquera  la  peine  de  la  déten- 
tion ou  celle  du  banniisemcnt. 

Si  la  peine  «1  Celle  des  travaux  forcés 
à  temps,  h  cour  appliquera  là  peine  de 
la  réi'lusion  ou  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4"''  *>">  toutefois  pouvoir  réduire 
la  durée  de  l'emprisonnement  au  dessous 
de  deux  ans. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion 


niiliand'iilil  de  u  leidi 
d«  Il  pariée  de  ki  rUelini 
Jlfintioutriirclirincenil 


[itlapp^  le  uu      ""."'  ■"'  I" 


nonf  c  pir  te  Code ,  ptnq 


r  JtidiH ,  cdEii  il  dnicnd»  applicable  quai  que 
•oit  leptijudic»  mtt,  le  Code  finti  au^ji 

qui  «invenl  pitiljuil  l'trfel  de  l'irticle  ûu  qai 
(rnbirruuil  tn  Iribnnaai  cl  tei  »j|igFaii  k  en 
eladirlsdiipiuitiua.— OnSTsIldcniindtqneeelta 
r*eull<  d'sltfnuiu'on  loi  *piiliqai!c  i  tum  Iti  eu 
mtmcnm  pri.Bi  pir  le  Code  p^ul  ;  I.  Chimbr* 


■>!  tn  vu  J 'srt.  461  doet  ellei  ont .  .ai- 
1,  el  en  entière  cannliaunc*  de  cidm  , 
a  n(ati  le  béntlci.  raf.  l'srl.  i  d* 


i5o 


LomS'Vmun^  V. 


de  la  détention  ,  du  bannissement  ou 
de  ta  dégradation  civique,  la  cour  appli- 
quera les  dispositions  de  Tarticle  4oi , 
sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée 
de  l'emprisonnement  au-dessous  d*un  an. 

Dans  les  cas  où  le  Code  prononce  le 
maximum  d^une  peine  afnictive ,  s'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  la 
cour  appliquera  le  minimum  de  la  peine, 
ou  même  la  peine*inf«rieure. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  Tem- 
prisonnement  et  cetle.de  Pamende  (i) 
sont  prononcées  par  le  Code  pénal  (a) , 
si  les  circonstances  paraissent  atténuantes, 
les  tribunaux  correctionnels  sont  autori- 
sés, même  en  cas  de  récidive,  k  réduire 
l*emprisônneincnt  même  au-dessous  de 
six  {ours ,  et  l'amende  même  au-dessous 
de  seiie  francs  :  ils  pourront  aussi  pro< 
noncer  séparément  Tune  ou  Pautre  de 
ces  peines ,  et  même  substituer  l'amende 
4  Temprisonnemenl  (3) ,  sans  qû*en  au- 
cun cas  elle  puisse  être  au-dessous  des 
peines  de  simple  police. 

qS  (^71).  Seront  punis  d'amende,  de- 
puis un  franc  jusqii  à  cinq  francs  inclu- 
sivement , 


négligé  d*eiit 

r  les  loties,  che- 

\>n  fait  usage  du 
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10  Ceux  qui  auront  négligé  d'entrete- 
nir, répartr  ou  ïicttbycr 
minées  ou  usines  où  fo 
fèu; 

1^  Ceux  qui  auront  violé  la  défense 
de  tirer,  en  certains  lieux,  des  pièces 
d'artifice  ; 

3<>  Les  aubergistes  et  autres  <]ul , 
obligés  à  l'éclailrage ,  Pauront  négligé  ; 
ceux  qui  auront  néglige  de  nettoyer  les 
rues  ou  passages',  dans  les  communes  où 
ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  habi- 
tans  ; 

4®  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie 
publique,  en  y  déposant  ou  y  labsaot 
sans  nfccssilé  des  matériaux  ou  des  clio- 
ses  quelconques  qui  empêchent  ou  dimi- 
nuent la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage; 
ceux  qui ,  en  contravention  aux  lots  et 
rrglemens,  auront  négligé  dVcIaîrer  les 
matériaux  par  eux  en( reposés,  ou  les 
excavations  par  eux  faites  dans  les  rues 
et  places; 

50  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé 
d'exécuter  les  réglemens  ou  arrêtés  con- 
cernant la  petite  voirie ,  ou  d'obéir  à  la 
sommation  émanée  de  Pautorité  adminis- 


i«a«- 


(f)  n  faot  bien  remarquer  la  dinérence  de  ré- 
dadion  qvi  existe  entre  cet  ariiele  et  l'ancien 
article  463  dnCode  pénal  :  celai-ei  portait  :  Dont 
toHS  Us  cas  oit  la  peine  d^empriionnaneHt  est 
portée  par  le  présent  code,  etc.  et  la  loi  actnelle 
dit  :  dans  tous  les  tas  oh  la  peine  de  Vemprison- 
nement  et  celle  de  Vamende  sont  prononcées  par 
le  présent  Code^  rlc. 

hts  conseqnences  de  ce  changement  doirent 
être  signale'ei:  ellec  sont  importantes 

$ona  l'ancien  Code,  lorsqae  Pamende  seule 
était  prononcée,  il  n*y  avait  point  facullë  d'ap- 
pliqocr  l*artieU  4^3  t  la  vëJuclinn  n*était  per- 
mis* qn'anlant  qno  dans  U  peine  décernée  par 
la  loi ,  Pemprisonnement  était  joint  k  Pamende. 
M •  Larialle  de  Masmnrel  a  fait  remarquer  que 
souvent,  cettt  disposition  avait  des  effeU  bitarre» ; 
ta  eonsdquence ,  il  a  demandé  qne  la  faculté  de 
rédaction  de»  peines  rat  être  exercé  dans  tous 
hê  em$  ok  la  peine  de  l  emprisonnement  et  celle  de 
Famende  font  portées  soit  cumulati^emént,  soit  se- 
panmemtparle  Codé  pénal. 

M.  Parant,  au  nom  de  la  commission,  a  déclaré 
adopter  les  principes  exposés  par  M.  de  Maimo- 
rel;  mais  il  a  présenté  une  rédaction  différente, 
ecMe  qui  se  trouve  actuettemeni  dans  la  loi.  Ce- 
peadant ,  il  me  semble  que  la  rédaction  de  M.  de 
Htsmorel  était  préférable.  Elle  exprimait  nette- 
ment et  sans  équivoque  posfible  sa  penséa ,  c'est 
k  dire  que  Parlide  463  pouvait  être  appliqué  an 
eas  o4  Pemprisonnement  est  prononcé  seul ,  au 
cas  oli  Pamende  est  prononcée  seule ,  et  en6n , 
na  CM»  oè  Pamende  et  l'emprisonnement  sout  pro' 
aaaeéi  conjointement;  tandis  que  la  rédaction 
adoptés  pif  la  Chambre  pourrait  laiiaer  luppoier 


qo^*l  faut  que  Pemprisonnement  et  Pameade 
soient  prononcés  conjointrtnent ,  pour  que  le  bé- 
néfice de  Partide  463  poisse  éire  réclame  ;  mnis 
la  comparaison  avec  I  ancien  texte  et  les  eaplî- 
cations  que  j'ai  recueillies  sont  décisives,  et  1  ar- 
ticle a  bien  évidemment  aujourd'hui  ce  sens,  que 
la  réduction  des  peines  est  autorisée  anaai  fasea 
dans  le  cas  où  une  amende  est  prononcée  seule» 
que  dans  le  cas  01»  Pemprisonnement  et  Pamende 
sont  réunis.  D'ailleurs  ,  M.  le  garde  des  sceaux 
a  dit,  dana  l'exposé  des  motifs  à  la  Chambre 
des  pairs  :  cet  article  pourra  être  étendu  au  cas  de 
simple  amende. 

(a)  On  avait  proposé  d'étendre  la  disposition  li 
tous  les  cas  oà  les  peines  d  emprisonnement  et 
d'amende  sont  prononcées  psr  des  lois  autres 
que  le  Code  pénal ,  sauf  quelques  exceptions. 
Cette  proposition  a  été  rejetée.  U  faut ,  par  coa» 
séqnent,  tenir  pour  constant,  conformément  h 
la  jurisprudence  antérieure  de  la  cour  de  Cas- 
sation, que  l'article  ^63  ne  peut  être  a{)^liqîié  qne 
dans  tes  matières  sur  lesquelles  dispose  le  Code 
|>énai;  )i  moins  de  disposition  expresse  placée 
dans  -  une  autre  loi ,  et  qui  déclare  cet  article 
applicable  {f^of.  la  note  3  de  la  pafe  précédente^. 

Kojr.  VarticK  10a  de  la  présente  loi  qoi  déclara 
Partick  463  dn  Code  pénal  applfcablt  aux  con- 
traventions. 

0)  On  a  demandé  «  Quelle  amende  les  trftu- 
naux  pourront  substituer  à  Pemprisonnemeni  ?  <)a 
a  répondu  :  Vamende  fixée  par  les  lois,  suitvnt 
lee  circonstances  ;  mais  si  le  (ail  n'est  pas  puni 
d'amende ,  sans  doute  le  minimnm  se  trouve  fijté; 
onant  an  raaximmn ,  if  restera  done  k  In  diieiV- 
tfon  des  jvgei. 


Iplive  de  réparer  ou  âéniolir  les  édifices 
flBHgot  niioet 

^  Ceux  qui  Auront  Jeté  ou  expo^, 
tr^etaot  de  leurs  éilinces.,  des  choses 
érialure  à  nuire  pt€  leur  chute  ou  par 
il  exbiaisoDs  insaluKres  ; 

f  Ceux  qui  auront  laissé  dans  les  rues, 
Amss,  places,  lieux  publics,  ou /dans 
iiéamps,  des   coutres    de   charrue  ^ 

Êi  barres ,  barrealix  ou  autres  ma- 
y  ou  instnimens  ou  armes,  dont 
fawt  ahuser  les  voleurs  ou  autres 
■kîkurf; 

l*C«ux(iui  auront  négligé  d^écheoîlfcr 
Ab  les  campagnes  ou  )arajns  où  ce  soin 
!«tpescrit  pr  la  loi  ou  les  réglemens  ; 

iCMx  qui,  sans  autre  cîrcoqstance 
I  par   les   lois,   auront  cueilli   ou 
t,  sar  le   lieu    même,  àt»   fruits 
^not  à  autrui; 

H*  Ceux  ^ui ,  sans  autre  circonstance, 
neftgUoé,  rÀtelé.ou  grappillé  dans  les 
élm  non  encore  entièrement  dé- 
pma  et  vidés  de  leurs  récoltes,  ou 
Mit  mooienl  du  lever  ou  après  celui 
«cndisr  du  soleil  ; 

ii*Ceax  qui,  sans  avoir  été  provo- 
^  nroot  proCéré  contre  quelqu'un 
^«fves  autres  que  celles  prévues  de- 
^r^rtide  3S7  jusques  et  compris  l*ar- 

.  t^C/m.  qui  imprudemment  auront 
m  m  uamondicies  sur  quelque  per- 
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i3o  Ceux  qui ,  n^étant  ni  propriétaires , 
ni  usufruitiers,  ni  locataires,  ni  fermiers, 
ni  jouissant  d  un  terrain  ou  d^un  droit 
de  passage ,  ou  qui ,  n*étant  ni  agens  ni 
préposés  d*aucunc  de  ces  personnes,  seront 
entrés  et  auront  passé  sur  Ce  terrain  ou 
sur  partie  de  ce  terrain ,  s*il  est  préparé 
ou  ensemencé; 

140  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs 
bestiaux  ou  leurs  bètes  de  trait ,  de  charge 
ou  de  monture,  sur  le  terrain  d*autrui, 
avant  Tenlèvement  de  la  récolte  ; 

i5o  Ceux  qui  auront  contrevenii  aui 
réglemens  légalemeni  faits  par  l*autprité 
administrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront 
pas  conformés  aux  réglemens  ou  arrêtés 
publiés  par  rauloHté  municipale,  en 
vertu  des  articles  3  et  4  9  titre  XI  de  la 
loi  du  i6r=s4  août  1790,  et  de  Parti- 
de  46,  titre  Ic^  de  b  loi  du  19=5  ai  juil* 
let  1791  (i). 

^  (47^)'  Seront  punis  d*amende,  de- 
puis six  francs  jusqu^à  dix  francs  înclu- 
siveroent  : 

i»  Ceux  nui  auront  contré veno  aux 
bans  de  vendanaes  ou  autres  bans  auto- 
risés par  les  réglemens  ; 

i»  Les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs 
ou  loueurs  de  maisons  garnies,  qui. auront 
négligé  d*inscrire  de  suite  et  sans  apcua 
blanc,  sur  un  registre  tenu  régulière- 
ment, les  noms,  qualités,  domicile  ha- 
bituel, date  d'entrée  et  de  sortie  de 
toute   personne    qui    auraii^  couché   ou 


M^ 


te  VW  prtooDcer  one  peine  eonirc  ceux  qai 

^^tnmtmi  aax  rë^leiieiu  manicipaoK ,  oa 

*"*^^de  recoatir  â  des  dispositions  du  Code 

pWMÔire  iB  4t  qiit  M  trouvaient  ainsi  avoir 

^  rsbrofsdon  jBtale  de  ce  Code.  Voici  le 

!aeil  q«*da  6iiiit  :  U  kiS  da  iS-a^  aôûl 

ji^paik,  titre  XI,  art.  5,  que  les  eoairav«ii> 

wi  réglesena  de  police  manicipale  seront 

J^^peiieade  polie*  qu'elle  désigne  d'une, 

**■**<  ■«  pttt  ^gue  par  ces  mots  :  amende  pé' 

^w*,  tmprisoanemeni  de  trois  à  huit  fours. 

'^^tmçin  du  G>de  de  bramaire  an  4  «  ces 

¥^AÛislaie»t  en  urte  amende  ^ale  k  la  va- 

^^lr»i«  joamées  de  travail  ou  au-dessous. 


dm  Code  pënal  actuel,  il  est  toujours 
'^cseUaalqae  la  sanction  des  ré^emens  mu- 
*"**•*  eoeniall  dans  Tapplicalion  des  peines 
*f«Gce«  eW-k-dire  des  peines  prononcées  par 
^**Mei  (00  et  606  du  Code  de  brumaire  an  4 
^•«r|k  it  la  Cour  dt  Cassation  au  a6  mars 
J^;S«y,  tome  i^  I,  3*7;  M.  Henrion  de 
"^M^tmvoirnutmcipait  page  aoC).  On  con- 
^<{><  cdie  pénible  argnmenUtion ,  podr  arri- 
**'^''>ppiieation  d'une  peine,  était  une  déviattob 


des  principes  de  noire  droit  criminel,  et  qn'ott 
texte  formel  était  nécessaire. 

Au  surplus,  aux  termes  de  l'article  46,  titre  P' 
de  la  loi  du  19-aa  juillet  1791,  jion-seulemenl 
les  magistrats  municipaux  peuvent  prendre  des 
arrêtés  sur  les  objets  que  la  loi  du  i6-a4  aoAt 
1 790  conie  à  leur  vigîtanee,  mais  encore  publier 
de  nonvesn  les  anciens  réglemens  de  poliee. 
Lorsque  les  magistrats  mnnidpaax  usent  de  ce 
dernier  droit,  les  infractioni  aux  réglemens  qu'ilt 
remettent  en  vieneur  purement  et  simplement,  (ù. 
sans  rien  modifier,  sont  punies  non  des  peines  de 
simple  police,  mais  des  peines  plus  graves  que 
prononcent  les  anciens  réglemens  eux- mêmes  « 
en  tant  du  moins  que  ces  peines  n^nt  rien  d^ 
contraire  aux  principes  de  la  législaiion  crimi- 
nelle moderne.  La  Jurisprudence  est  constante 
k  cet  égard  (iw/.  notamment  arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation  du  is  novembre  i83o;  S.  So,  i, 
393).  Je  pense  que  la  même  distinction  conli- 
nurra  à  être  obseriée.  Rien  dans  la  discussion 
n'a  manifesté  Tinlenlion  de  la  repousser  ;  d^ail- 
leurs,  le  teste  parle  des  réslemens  publiés,  et  non 
des  anciens  réglemens  publiés  de  tHHn'eau.  En6n^ 
Tarlicle  484  du  Code  pénal  maintient  les  ancien* 
réglemens  rcIatiTs  ao^  objets  pour  lesquels  le  Code 
ne  dispose  pas. 
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passé  une  nuit  dans  leurs  maisons  ;  ceux 
d^entrc  eux  qui  auraient  manqué  à  re- 
présenter ce  registre  au?[  époques  déter^ 
minées  par  les  rëgIemenS|  ou  lorsquMls 
en  auraient  été  requis,  aux  maires,  ad> 
joints,  officiers  ou  commissaires  de  police, 
ou  aux  citoyens  commis  à  cet  en'et:  le 
tout  sans  préjudice  des  cas  de  responsa- 
bilité mentionnés  en  l'article  73  du  pré- 
sent Code,  relativement  aux  crimes  ou 
aux  délits  de  ceux  qui ,  ayant  logé  ou  se- 
journé  chet  eux ,  n  auraient  pas  été  ré- 
gulièrement inscrits  ;  ,  , 

3<*  Les  rouliers  |  charretiers  ,  conduc- 
teurs de  voitures  quelconques  ou  de  bétes 
de  charge ,  qui  auraient  contrevenu  aux 
réglemens  par  lesquels  ils  sont  obligés  de 
se  tenir  constamment  à/ portée  àe  leurs 
chevaux,  bêtes  de  trait  ou  de  charge  et 
de  leurs  voitures ,  et  en  état  de  les  guider 
et  conduire  ;  d*occuper  un  seul  côté  des 
rues,  chemins  ou  voies  publiques;  de 
se  détourner  ou  ranger  devant  toutes 
autres  voitures,  et,  à  leur  approche  ,  de 
leur  laisser  libre  au  moins  la  moitié  des 
rues  ,  chaussées ,  routes  et  chemins  ; 

4°  Ceux  qui  auront  £iit  ou  laissé  courir 
les  chevaux,  bètes  de  trait,  de  charge 
ou  de  monture,  dans  Tintérieur  d^un 
Heu  habité ,  on  violé  les  réglemens  con- 
tre le  chargement,  la  rapidité  ou  la 
mauvaise  direction  des  voitures; 

Ceux  qui  contreviendront  aux  dispo- 
sitions des  ordonnances  et  réglemens 
ayant  pour  objet  la  solidité  des  voitures 
publiques,  leur  poids,  le  mode  de  leur 
chargement ,  le  nombre  et  la  ftûreté  des 
Toyageurs  ;  l'indication  ,  dans  Tintérieur 
des  voitures ,  des-  places  qu'elles  con- 
tiennent et  du  prix  des  places;  Tindica- 
tion  à  Texlé^'ieur  du  nom  du  proprié- 
taire (i); 

.  50  Ceux  qui  auront  établi  pu  tenu  dans 
les  rues ,  chemins ,  places  ou  lieux  pu- 
blics ,  des  {eux  de  loterie  ou  d'autres  jeux 
de  hasard  ; 

^  Ceux  qui  auront  vendu  ou  débité 
des  boissons  iabifiées ,  sans  préjudice  des 
peines  plus  cévërcs  qui  seront  prononcées 
par  les  tribunaux  de  police  correction- 
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nelle^  dans  le  cas  où  elles  contiendraient 
des  mixtions  nuisibles  â  la  santë; 

70  Ceux  qui  auraient  laissé  divaguer 
des  fous  ou  des  furieux  étant  sous  leur 
garde  ,  ou  des  animaux  malfaisans  ou  fé- 
roces; ceux  qui  auront  excité  ou  n^au- 
ront  pas  retenu  leurs  chiens  lorsqu'ils 
attaquent  ou  poursuivent  les  passai» , 
quand  même  il  n'en  serait  résulté  aucun 
mal  ni  dommage; 

H°  Ceux  qiii  auraient  jeté  des  pierres 
ou  d'autres  corps  durs  ou  des  immon' 
dîces  contre  les  maisons  ,  édifices  et  c]6- 
lures  d'aulrui ,  ou  dans  les  jardins  ou 
enclos,  et  ceux  aussi  qui  auraient  toIod- 
tairement  jeté  des  Corps  durs  ou  des 
immondices  sur  quelqu'un  ; 

90  Ceux  qui ,  n'étant  propriétaires  | 
usufruitiers  ni  jouissant  d  un  terrain  on 
d'un  droit  de  passage ,  y  sont  entres  et 
y  ont  passé  dans  le  temps  où  ce  terrain 
était  cnargé  de  grains  en  tuyau ,  de  rai- 
sins ou  autres  fruits  mûrs  oii  voisins  de 
la  maturité  ;. 

io<>  Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé 
passer  des  bestiaux ,  animaux  de  trait , 
de  charge  ou  de  monture ,  sur  le  terrain 
d'autrui ,  ensemencé  ou  chargé  d*uae 
récolte ,  en  quelque  saison  que  ce  soit , 
ou  dans  un  bois  taillis  appartenant  à  au- 
trui ; 

1  lo  Ceux  qui  jhiraient  refusé  de  rece- 
voir les  espèces  et  monnaies  nationales  j 
non  fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur 
pour  laquelle  elles  ont  cours; 

laA  Ceux  qui ,  le  pouvant ,  auront  re- 
fusé ou  négligé  de  faire  les  travaux ,  le 
service ,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils 
auront  été  requis,  dans  les^circonstanccs 
d*accidens,  tumultes ,  naufrage ,  inond** 
tion  ,  incendie  ou  at^es  calamités,  ainsi 

auc  dans  les  cas  de  b^anda^cs,  pillages, 
agrant     délit ,    clameur    publique    ou 
d'exécution  judiciaire  ; 

i3o  Les  personnes  désignées  aux  arti- 
cles 284  et  a8S  du  présent  Code  ; 

i4^  Ceux  qui  exposent  en^  vente  des 
comestibles  gâtes,  corrompus  ou  nui- 
sibles ; 

i5o  Ceux  qui  déroberont,  sans  aucune 


(i)  Ce  p»ragr*p}ie  est  la  reproduction  de  Tari. 
I*'  de  la  loi  da  ao  juin  1829.  Dans  mes  notes  sur 
celte  loi ,  j*ai  fait  remarquer  qu'an  nombre  des 
précautions  prescrites  par  les  ordonnances  du  roi 
se  trouve  rbbligation  d'afficlier  dans  les  bureaux 
Tordonnance  du  ;i7  septembre  iSay  et  d*af6cher 
dans  Tintérieur  des  voitures  les  articles  5,6,  7, 
9, 18,  i9«  so ,  23«  a4,  aS  ,  a;  et  3o  de  la  même 
prdonnâiice  ;  que  eu  meiarei  ne  se  troaTani  pas 


expressément  comprises  dans  la  loi,  an  tritioBal 
de  police  avait  refuse  d'appliquer  les  peines  de 
police  aux  contrcvenans.  La  même  lacune  se  fart 
reman^uer  dans  le  présent  article.  Toutefois  ,  on 
pourrait  soutenir  que  ces  obli|ations  d'afSches 
ayant  pour  but  la  sûretë  des  royageurt,  trouvent 
leur  sanction  dans  la  loi  d'une  manière  implieile. 
Fbjr.  loi  da  a8  juin  1829  ,  tome  29  ,  pagrs  284 
et  387. 
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S  drcoostances  prévues  en  Tart.  388, 
es  ncollts  ou  autres  productions  utiles 
eb  terre  qui^  avant  d*ètre  soustraites, 
îèàtui  pas  encore  détachées  du  soL 

97  (^7^)'  Pourra,  suivant  les  circons- 
laees,  être  proooocé,  outre  Tamendc 
ertée  en  Tartidc  précédent,  Tenipri- 
nocnent  pendant  trois  jours  au-  plus 
aire  les  routiers ,  charretiers ,  voitur^ 
fiers  et  conducteurs  en  contravention  ; 
Bitre  ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
iiAauis  ayant  pour  objet,  soit  la  ra* 
pw,  la  mauvaise  direction  ou  le  char- 
pamtdes  voitures  ou  des  animaux,  soit 
a  «fi£té  des  voiture*  publiques  ,  leur 
flids,  le  mode  de  leur  chargement,  le 
■oïlire  ou  la  sûreté  des  voyageurs  i  con- 
ke  les  vendeurs  et  débîtans  de  boissons 
tt&ées;. contre  ceux  qui  auraient  jeté 
b  corps  durs  ou  des  immondices  (i). 

|B  U77)-  Seront  saisis  et  confisques  : 

1*  Les  tables ,  instrumens ,  appareils 
^itaxou  des  loteries  établis -dans  les 
nu.  chemins  et  voies  publiques  ,  ainsi 
^■1  enfcqx ,  les  fonds ,  denrées,  objets 
•hli  proposés  aux  joueurs  ,  dans  le  cas 
^riitide476; 

a* Le  bornons  falsifiées,  trouvées  ap- 
ptoir  au  vendeur  et  débitant:  ces 
winoiB  seront  répandues  ; 

3*  Les  écrits  ou  gravures  contraires 
>n«eurs:  ces  objets  seront  mis  sous 

^  Les  comestibles  gâtés  ,  corrompus 
^wiflbles:  ces  comestibles  seront  dé- 
bdn 

99  ( 4/8  ).  La  peine  de  Temprisomie- 
■tM  pendant  cinq  jours  au  plus  sera 
^OQfs prononcée ,  en  cas  de  récidive, 
^"^  toutes  les  personnes  mentionnées 
^rarticle  475. 

Les  individus  mj^lionnés  au  n»  5  du 
■^  article  qnr  ^praient  rej^ris  ,  pour 
^  nièiiie  fait,  eo  état  de  récidive,  seront 
^àvh  devant  le  tribunal  de  police 
^iniionneUe  et  punis  d*un  emprison- 
■'■lit  de  six  jours  à  un  mois ,  et  d^une 
**tide  de  seixe   francs  à   deux   cents 

ï*  (^79).  Seront  punis  d*une  amende 
w  Que  à  qninxe  francs  inclusivement  : 

l'^Ceui  qui,  hors  les  cas  prévus  de* 
pMs  fiftide    434    jusques   et   compris 
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Part.  4^1 ,  auront  volontairement  causé 
du  dommage  aux  propriétés  mobilières 
d*autrui  ; 

a®  Ceux  qui  auront  occasioné  la  mort 
ou  la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux 
appartenant  à  ai|trui ,  par  reffet  de  la 
divagation  des  fous  ou  furieux,  ou  d*ani- 
maux  malfaisans  ou  féroces,  ou  par  la 
r^tpidité  ou  la  mauvaise  direction  ou 
chargement  excessif  des  voitures,  che- 
.  vaux ,  bètes  de  trait ,  de  charge  ou  de 
monture  ; 

3°  Ceux  qui  auront  occasionné  les 
mêmes  dommages  par  Temploi  ou  Pusage 
d*armes  sans  précaution  ou  avec  mala- 
dresse ,  ou  par  jet  de  pierres  ou  d*autres 
corps  durs; 

4"  Ceux  qui  auront  causé  les  mêmes 
Jccidens  par  la  vétusté,  la  dégradation, 
le  défaut  de  réparation  ou  d^enl  retien  des 
maisons  on  édifices ,  ou  par  Tencombre- 
ment  ou  l'excavation ,  ou  telles  autres 
œuvres  ,  dans  ou  près  les  rues,  chemins, 
places  ou  voies  publiques,  sans  les  précau- 
tions ou  signaux  ordonnés  ou  d*usage  ; 

50  Ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou 
de  fausses  mesurés  dans  leurs  magasins, 
boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  com- 
merce, ou  dans  les  halles,  foires*  ou 
mardiés,  sans  préjudice  des  peines  qui 
seront  prononcées  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  contre  ceux  qui 
auraient  fait  usage  de  ces  faux  poids  ou 
de  ces  basses  mesures  ; 

60  Ceux  qui  emploieront  de^  poids  ou 
des  mesures  différens  de  ceux  qui  sont 
établis  par  les  lois  en  vigueur;  les  bou- 
langers et  bouchers  qui  vendront  le  pain 
ou  la  viande  au*delà  du  prix  fixé  par  la 
taxe  légalement  faite  et  publiée  ;    * 

7'»  Les  gens  qui  font  le  métier  de  de-, 
vincr  et  pronostiquer  ou  d'expliquer  les 
songes  ; 

8<>  Lts  auteurs  ou  coftiplices  de  bruits 
ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes  trou- 
blant la  tranquillité  des  habitans^      ^ 

9°  Ceux  qui  auront  méchamment  en- 
levé ou  déchiré  les  affiches  apposées  par 
ordre  de  l*administraiioii  (1); 

100  CeU^  qui  mèneront  sur  le  terrain 
d*uutrui  des  bestiaux  de  queloiie  nature 
qu*ils  soient,  et  notamment  dans  les 
prairies  artificielles ,  dans  les  vignes  , 
oseraies ,  dans  les  plants  de  câpriers,  dans 


^O^dy.  «tsdelaloi  dp  a8  join  1839,  tomt 

(3)  le  aot  mêchamauni  a  é\é  ajoute  pour  que 
f^M  ae  likl  appliqttéé  qa*)i  ceux  qui  -  aaraieat 

3l.-  irt  Partit. 


enlève  les  affiches  avec  maoTaite  intention,  et  gae 
les  personnes  qui  les  .«nièrent  pour  les  vendre 
eomme  du  vieoKpapier  ne  faasent  pas  attsintei  pat 
la  disposition. 


ao 


L 
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ceux  d^olivîers,  de  mûriers,  de  grena- 
dier.^, d'orilngers.  et  d'arbreè  de  tnènie 
genre,  ilnns  tous  les  plants  ou  pépinières 
d*arbros  fruitiers  ou  autres  ,  faits  ae  ma!n 
d*homme  ; 

I  io  Ocnx  qui  aurofit  dégradé  ou  dé- 
térioré ,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
les  chemins  ^blics,  ou  usurpe  sur  leur 
l.irgcur  ; 

1 2«*  Ceuv  ,  qui ,  sans  y  être  dûment  au- 
torisas ,  auront  enlevé  des  chemins  pu- 
blics les  gasons ,  terres  ou  pierres  ,  ou 
qui  ,  dans  les  lieux  appartenant  aux  com- 
munes, auraient  enlevé  lés  terres  ou  ma- 
tériaux ,  à  moins  qa*il  n'existe  un  usage 
général  qui  Pautorise. 

loi  (4^0).  Pourra  ,  selon  les  circons- 
tances ,  être  prononcée  la  peine  d'em-* 
prisonncment  pendant  cinq  jours  au  plus: 

lo  Contre  ceux  qui  auront  occasionné 
la  mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou 
b.estlaux  appartenant  à  autrui,  dans  les 
cas  prévus  par  le  d»  3  du  précédent  ar- 
ticle ; 

ao  Contre  les  possesseurs  de  liiux  poids 
et  de  fausses  mesures  ; 

3o  (Contre  ceux  qui  emploientdes  poids 
ou  des  mesures  diltérens  de  ceux  que  la 
loi  en  vigueur  a  établis  ;  contre  les  bou- 
langers et  bouchers ,  d:ms  les  chs  prévus 
par  le  paiagraphe  6  de  Tarlicle  précé- 
dent ; 

4^  Contre  les  interprèles  de  songes  } 

50  Contre  les  auteurs  ou  coinpKres  de 
bruits  ou  tapages  injurieux  ou  ITMurnes* 

102  (4^-))'  Il  y  a  técidive  dans  toHit  les 
cas    prévus  par  te  présent   livre  ,    lors- 

3u*il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant, 
ans  tes  douce  moi^  précédens ,  un  pre-' 
mier  jugement  pour  contravention  de  po- 
lice commise  dans  le  ressort  du  même 
tribunal. 

1^*artic1e  4^3  du  présent  Code  sera  :ip» 
plicable  à  toutes  les  contraventions  ci>- 
desmjs  (t). 

io3.  Les  articles  37,  38,  ^9,  4^)  10^» 
&o4»  loD,  106,  107,  i36,  i37  et  280  du 
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Code  pénal,  sont  abrogés,  ainsi  que  tes  lois 
au  a5  juin  1824(2)  et  du  a8  juin  1829. 

Titre  HI.  Dispositions  transitoirts. 

104.  Immédiitemeiil  après  ta  pronral- 
gatîon  de  la  présente  loi ,  il  sera  pablié 
une  édition  c«icielte  du  Code  d*iDstrac- 
tion  criroitielle  et  du  Code  pénal,  dans 
laquelle  seront  laites  toutes  les  rectîGca- 
tioné  ordonnées  par  t^article  5  7  de  la 
Cliarlo  ,  pnr  la  loi  du  4  mM's  i8Si  et 
par  la  présente  loi.  ' 

io5.  La  pré5enle  loi  sera  exécutée  dans 
tout  le  royaume  ,  trente  jours  après  U 
date  du  numéro  du  Bulletin  des  Lois  dan 
lequel  elfe  sera  contenue. 


i^  MARSc=  21  AVRIL  i832.  —  Ordon- 
nance du  Roi  sûr  l'organisation  Si 
corps  des  équipafffs  de  ligne,  (  IX  , 
BuU.  O.  it«  sect.,  CXLIX,  n«  4i«4> 

Loiiis-Philippc ,  etc,  ayant  reconoa, 
par  les  oosnptes  qui  nous  ont  été  rendus 
sur  Tadministration  et  ta  comptabilité 
de»  équipages  de  ligne  ,  que  le  mode  éta« 
bli  par  I  ordonnance  du  28  mai  18^9  ae 
peut  être  applicable  à  des  corps  euca- 
tieHeinent  mobiles ,  qui  se  divisent  et  se 
subdivisent  à  de  grandes  distances  les  nos 
des  autres  ;       y 

Voulant  apporter,  dans  cette  partie 
importante  du  service  de  l'armée  navale, 
des  changemens  ou  modifications  qu^uoe 
expérience  de  plusieurs  aànéea  indiqae 
comme  indispensables  dans  Tintécét  èm 
trésor  public  et  des  marin*  ; 

Reconnaissant ,  en  outre ,  que  de  son- 
velles  dispoMtioiis  organiques  dosnerant 
les  moyen»  de  diminaer  la  dépense  poor 
les é)atsma}ors  à  terÀ  ,  sans  qu^il  paisse 
en  Insulter  aucun  inconvénient  pour 
Finstitution  ; 

Stir  le  rapport  de  noire  minîstre  se- 
crétaire d*£tal  au  départeanent  «k  la 
rine  et  àtt  colonies ,  etc. 


(i)  yojf.  atl.  g 4  de  U  pri^sente  loi. 

(a)  l/art.  3oa  dn  Code  pënat  punit  finfantî- 
cîiÎp  <le  la  peine  de  mort.  L'art.  S  de  la  ItH  de 
aS  juin  i8a4  dispose  qa'à  Ff'fiard  de  la  mère,  U 
peine  peut  être  rëdnile  ^  celle  dei  travaux  (prcës 
3iperpëtuiie,Mai«la  loi  do  aS  juin  i8a4*c  Irourant 
aorucée  p#r  l'art.  io3  de  la  prë*enle  loi,  la  faculté 
de  reluire  U  peine  à  l'égard  ds  la  mère  cessait 
d'exisier.  M.  Portalis  a  proposé  de  rétablir  cetl« 
disposition  on  plutôt  de  dire  d'ane  manièce  ab- 
solue que  U  (père  ne  pourrait  être  punie  que  de 


la  détention  perpétuelle;  mai«  M.  le  §ar4edci 
sceaux  et  M.  le  rapporteur  ont  fait  remarquer 
que  la  mère  n'avait  droit  k  une  alténuatioa  de 
peine  qve  lorsqu'il  existait  des  cireon»taDcei  «f* 
lénoantes  ',  car  sans  cria,  elle  dcrrait  être  punie 
aussi  rigoureusement  que  tonte  autre  personne; 
que  si,  ea  elfel,  il  ex»te  des  circonstances  atté- 
nuantes ,  le  jury  ie  déparera ,  cuDCormémenl  à 
Tart.  5  de  la  présente  loi,  et  la  peine  sera  modi- 
fiée, conformément  à  l'art.  94*  ' 


LOUIS- P9IUPPS  I«^ 

TiT&B  !•<'•  Commandement  et 
composition. 

Art.  !«*.  Le  corps  Aes  équipages  cle  \\- 
pe  amthmcn  à  être  réparli  en  cinq  dt- 
«içDiis ,  3oot  deux  Âe  première  cla5.<te  , 
fUts  PMDe  à  BrMt  ^  r^iilrç  à  Toulbn,  , 
élf€b  J«  Mcanilft  danM,  placées  dans 
h  ports  de  Rochefort,  LorienI  et  Cfatr' 
Uirg  :  chacune  de  ces  divisions  prendra 
leam  du  port  dans  lequel  elle  se/a  éla* 

1  Chaque  dWision  sera  composée  d'un 
^-major  >  d'un  petit  étal-major,  de 
eonpagnief  pennsmentes  dont  le  nombre 
mk  déterminé   suivant  les  besoins  du 
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service,  de  compagnies  provisoires,  d'une 
compagnie  de  mousses. 

3.  Le  major  général  de  la  marine  5cra 
chargé,  dans  chaque  arr^widissement,  du 
comitiandenient  supérieur  de  la  division. 

Il  aura  sous  ses  ordres  un  capilaim:  de 
vaisseau,  commandant  de  la  division,  qui 
dirigera  spécialement  le  service  militaire 
et  administratif  à  terre. 

j^.  Il  n'y  aura  qu*une  seule  série  de 
numéros  pour  les  compagnies  permanen- 
tes de  toutes  les  divisioiu. 

5.  Chaque  compagnie  sera  composée 
ainsi  qn^tl  9uît  : 


IJeDtenânt  de  vaisseau ,  capitaine  de  compagnie .  .  . 
lientenant  de  frégate^  lieutenant  de  compàgnre  .  .  . 
E&ves  Hc  i*"*  classe.  •  T 


manoeuvre  . 
canoniiage. . 

Seconds  maîtres  de l   ^'/"on"«"«  • 

cnarpentage. 

calfatage  .  . 

voilerie  .  .  . 


manœuvre  . 
canonnage  . 

Quartien-maitret  de.  ...  .  )   «în^on»»^ "«  - 


charpentage. 

calfatage ^  .  . 

voilerie  ...'..,.•. 


Fowrier 

Matelots  de. .  .  « 
Apt^rentis  marios. 


I    i^«  classe 
\    ae  classe, 
tasse. 


i    a*  ciîi 
(    3*  ci; 


:■■  KT.Ti-'.atart 


COMPAGNIES 
oisiGNiss 

|i«r  les  oamëros 


impairs.         pairs. 


I 

l 

a 

I 
I 

t 

« 

I 

« 

3 
3 

« 

1 

« 

I 

'7 

II 

.a6 


M^ 


1 
1 

a 

t 
I 
«c 

I 

«c 

I 

3 
3 
I 

« 
I 

« 


«7 

^7 

a6 


[ 


I 


^rj  «w^.  ^ai^  chaque  compacte  un  tambour  ei  de^x  ftfrçi^  pris  parmi  les  ap- 
prutfttjQariQs;  ils  pourront  continuer  ce  service  lor»qu'*is  seront  parvenus  au  ftradc 
deipatelot 

> ^^Im^  MMipagoie  sera  ptrrtagéc  en  deu    sections,  conformément  an  tableau 


iS6 
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Seconds  maîtres  de 


Lieulenant  de  vaisseau,  capitaine  de  comftagnie. 
Lieiiienant  de  frégate ,  lieutenant  de  compacte. 
Elèves  de  i*"»  classe 

manOMivre 

canoimage 

timoDDcrîe r  .  . 

charpentage. 

calfatage* 

voilerie. 

manœuvre. 

canonnade. 

tîmonnerie 

charpentage.  . 

calfatage 

voilerie 


C0MPA61CIES  I 

dé$ifptét»  par  les  nnmttoê      1 


impairs. 


Quarliers-maitres  de 


Fourrier 

MateloU  de.  .  .  . 
Apprentis  marins 


4'«  classe 
3*  classe. 
3^  classe. 


I 

« 
I 
1 

« 

« 
« 

a 
1 

« 
« 

I 
1 

8 

9 
i3 

i3 


« 
I 
1 

<c 

I 

« 
« 
I 

m 
I 

a 
« 
1 

« 


9 

8 

i3 

i3 


52 


5i 


pans. 


I 
I 

c 


i 
a 
I 


I 
8 

i3 


5a 


« 
I 
1 

c 
I 
« 
I 

« 
« 
I 

3 
1 

C 

« 
« 

9 
8 

i3 

i3 


Si 


En  cas  d^enibarfjuement  d'une  seule 
section  de  compagnie ,  elle  pourra  être 
commandée  indistmctement  par  le  lieu- 
tenant de  vaisseau  ou  par  le  lieutenant  de 


destination  par  le  ministre  de  la  marine. 

A  moins  d'une  nécessité  absolue,  qui 

exigerait  un  remplacement  immédiat ,  il 

sera  mis  au  moins  six  mt>is  d'intervalle 


frégate  de  la  compagnie  selon  les  besoins    '  entre  le   remplacement  du  capitaine  et 
du  service.  celui  du  lieutenant  de  chaque  compagnie. 


Alors  celui  de  ces  deux  officiers  qui 
n'aura  pas  suivi  la  section  embarquée  | 
commandera  l'autre  section. 

7.  Serooît  compris  dans  cluque  com^ 
pagnie ,  et  feront  partie  de  l\etfectif,  les 
matelots'ouvriers  aes  professions  mariti- 
mes ci-après  :  deux  charpentiers  ,  deux 
calfats ,  deux  voiliers. 

Ces  ouvriers-matelots  seront  répartis 
en  nombre  égal  dans  les  deux  sections  : 
à  terre  ils  seront  affectés  aux  travaux  du 
port  dans  leurs  professions  respectives.  ' 

8.  Le  fourrier  de  cnaque  compagnie 
sera  chargé  de  la  tenue  des  écritures, 
sous  les  ordres  et  la  responsabilité  du 
capitaine. 

Quanti  une  compagnie  permanente 
sera  divisée,  il  sera  affecté  à  la  deuxième 
section  un  fourrier,  pris,  5  touv  de  rôle, 
parmi  ceux  du  petit  état-major  mobile. 

9.  Les  officiers  employés  dans  une 
compagnie    devront  y  servir  au   moins 

fiendant  deux  anne'es  consécutives ,  sauf 
e  cas  où  ih  seraient  appelés  à  une  autre 


A  terre,  les  officiers,  ofOciers-marinierf 
et  marins  ne  pourront  passer  d'une  com- 
pagnie dans  une  autre ,  sans  une  autori- 
sation spéciale,  du  ministre  de  la  marine. 

Titre  IL  Organisation  des  dhisiom. 

10.  L'état -inajor  de  chaquifi  divisioo 
sera  composé  ainsi  qu*il  suit  : 

Dhision  de  première  classe. 
Un  capitaine  de  v^aisseau,  commandaol; 
un  capitaine  de  frégate ,  commandant  en 
second  ;  un  capitaine  de  corvette  ou  no 
chef  de  bataillon  des  troupes  de  la  ma- 
rine, major  de  la  division  ;  deux  adjudans- 
majors  pris  parmi  les  lieutenans  de  vais- 
seau ou  capitaines  des  troii^es  de  la  ma- 
rine ;  tfti  lieutenant  de  vaisseau  ou  un 
capitaine  des  troupes  delà  marine, chargé 
du  détail  de  l'habillement  ;  un  lieutenant 
de  vaisseau  ou  un  capitaine  des  troopes, 
chargé  du  détail  du  casernement  et  de 
J'armement  ;  un  sous-noaumstaîre  quar- 
tier-maître, trésorier  ;  un  chirurgioi  ic 
première  classe. 


touis-pmuppB  !«'• 
Dipison  de  seconde  classe. 

Un  capitaine  de  faÎMeau  ou  4e  frégate, 
ooimqanaant  ;  un  capitaine  de  corvette  , 
commandant  en  second  ;  un  lieutenant  de 
vaisseau  ou  un  capitaine  des  troupes  de 
la  marine  ,  faisant  Jonctions  de  major  ; 
uo  adfodant-major  pris  parmi  les  lieule* 
nans  de  vaisseau  ou  parmi  les  capitaines 
des  Iroopes  de  la  marine  ;  un  lieutenant 
de  nisseau  ou  un  capitaine  des  troupes, 
de  U  marine  ,  charge  do  détail  de  1  ha> 
billeiicnt  ;  un  lieutenant  de  vaisseau  ou 
un  apitaine  des  troupes,  chargé  du  détail 
du  casernement  et  de  l'armement  ;  uu 
commis  principal ,  quartier-mattre  tré- 
aorier  ;  on  chirurgien  de  première  classe. 

Indépendamment  des  officiers  ci-dessus 
désignées,  il  poorra  être  affecté  au  service 
de  cbaqoe  division  ,  toutes  les  fois  que 
le  ministre  le  jugera  convenable  ,  de^of- 
iders  instructeurs  qui  seront  placés  tous 
les  ordres  du  capilame  de  vaisseau  com- 
luodant  la  division. 

1 1 .  Le  ^ûartier-ioaltre  trésorier  de  cha- 

ri  division  aura  sous  te»  ordre» ,  pour 
leoiie  de  la  comptabilité  ,  les  commis 
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entretenus  et  secrétaires  militaires,  dont 
le  nombre  aura  été  déterminé  par  le  mi- 
nistre de  la  marine ,  sur  la  proposition 
du  conseil  d^administration  de  la  division, 
approuvée  et  transmise  par  le  préfet. 

la.  Usera  en  outre  affecté  aux  bnreaux 
de  chaque  division  le  nombre  de  secré- 
taires  militaires  ci- après  déterminé  ,  sa- 
voir : 

Division  de  première  classe  :  comman- 
dant, un  :  commandant  en  second,  trois  ; 
officier  d'habillement,  un  ;  officier  de  ca- 
sernement,'un. 

Division  de  deuxième  classe,  comman- 
dant, un  ;  commandant  en  second,  un  ; 
officier  d'habillement  ,  un  ;  officier  de 
casernement ,  un. 

Les  secrétaires  militaires  dont  il  est 

3uestion  tant  dans  le  présent  article  que 
ans  le  précédent,  seront  pris  parmi  les 
matelots  ou  apprentis  marins  de  la  divi- 
sion ;  ils  jouiront  du  supplément  déter- 
miné par  le  tarif  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

i3.  Le  petit  état-mafor  de  chaque  di- 
vision sera  composé  comme  il  suit  : 


M 

as 

H 
Q 
•M 


H 
< 


M 

0 

8 

H 

•< 

y 
t 

t 


I   Capitainea  d*armes ,  adjudans  sous-officiers ...... 

Tambour-major  chapgé  de  Pinstruotion  des  tambours. 
Maître  fifre  ,  idem  des  fifres. 

Musiciens  ga^stes ,  dont  un  chef 

Elèves  musiciens 

Maître  tailleur. 

Oavriera  tailleurs. 

Distributeurs  d'habillemens , 

I  Capitaines  d'armes  de  i*'*  classe. 
Deuxième  maître  ou  quartier- 
maître  de  manœuvre  ..... 
Armurier  de  i^**  ou  de  a«  classe. 
Ouvriers-  armuriers 

Infirmier • .  .  . 

Cuisinier 

il  ers  maîtres  de  manœuvre  .  •  . 
lâem  de  canonnage  .  .  . 

Idem  de  timonnerî.  .  .  . 

„ ,  Cap"»;»»»  àirmté  de  i'.  et  de 

mooti$    par    de»\ m''.       j*'  'u  '". 

...».„.— :!.  1  Maître»  de  charpentage 

compagnie. 1  j^^^     j^  caUài«jge. 

I  Idem     de  voilerie 

\  Idem^     de  arronriers-iorgerons. 

Fourriers  suppléiMiMaîres 

\  Taflibours  idem» »  • 


\ 


Division            1 

■'       y 

r*  clatM. 

s^etasM.   1 

a 

1 

• 

I 

rî 

1 

lO 

^ 

1 

i 

I  ^ 

I 

I 
6 

I 

1 
la 

3 
3      1 

3      B 

II 
ta 
la 

3      S 
3      1 
^      1 

ja 
ta 
i5 
i5 

3 
3 
« 
6 
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Lor.<que  lo  nombre  d,e^  compagnies  pré' . 
sentes  à  une  division  Texigera,  celui  des 
officiers-mariniers  désignés  dans  la  se- 
conde partie  du  pn'sent  tableau  pourra 
être  augmenté  par  décision  du  ministre, 
sur  la  proposition  du  préfet  maritime. 

i4*  Les  ofliciers-mariniers  incorpores 
définitivement  dans  les  compagnies  per- 
manentes,  et  qui  seront  promus  au  grade 
de  premier-maître  ou  de  maître  ,  seront 
places,  jusqu'à  Texpiration  de  leur  en^ 
gagement,  à  la  suite  du  petit-élal-major 
de  chaque  division  ;  ils  prendront  place 
dans  le  cadre  réglementaire ,  à  mesure 
qu*îl  y  aura  des  vacances. 

i5.  Le  maître  tailleur  Mra  nomme  par 
le  conseil  d*administration  de  la  divisioVi 
avec  rapprobation  du  major  général  de 
la  marine. 

Le  distributeur  d*babillcnnent  sera 
Domroc  parle  commapdaot  de  la  division, 
sur  b  présentation  de  foncier  d'habil- 
lement. 11  sera  joujoura  choisi  ^armi  les 
officiera-mariniers  ou  marins  d«  la  dWi' 
sion.  Il  en  sera-  de  même  des  ouvriers 
tailleurs. 

16.  Les  musiciens  gagistes  seront  te- 
tms  de  former  les  élèves  ^  qui  ne  pour- 
ront être  pris  que  p;irmi  (es  matelots, 
les  apprentis  marins  et  les  mousses  de  la 
division. 

Lorsque  ie#  mousses,  élèves  musi- 
cî«A«,  wtvoDt  aceampli  leur  quatorfième 
année ,  ils  recevront  la  paie  d^apprcnli 
marin ,  iusqu*à  ce  qu'il*  ai^ut  droit  â 
celle  de  matelot  de  troisième  classe  ,  en 
vertu  de  Tarticle  aog  de  la  présente  or-  ' 
donnance. 

17.  Les  instrumeos  de  musique,  tek 
que  les  déterminent  les  régie  mens  en 
vigueur,  seront  fournis  par  le  magasin 
général. 

18. 11  sera  établi  dans 'chaque  division 
une  école  de  mathématiques  élémen- 
taires appi^uées  à  la  navigation ,  et  de 
^essîn  knésire  pour  Tipstruction  des  of- 
Dciei's-mariniers ;  une  école  de  lecture, 
q*écrSture  et  d'aritlmiétique  ;  une  école 
é'esà'iroe;  une  école  de  natation. 

Lès  frais  autquels  donneront  lieu  ces 

iifférentes  écoles  se   renfermeront  dnnk 
is  fixations  du  tarif  annexé  à  la  présente 
Ordoîmaoct. 

TiTAB  in.  Des  compagnies  proviswtrs, 

ig^  U  J  aura  .dans  chaque  4ivisioo<des 
Compagnies  provisoires  c|tiî  recevront ,  à 
tiur  «rrivée  dsns  les  ports ,  les  egg^gés 


volontj^ic^^  l^S^H^mesappvilé^au  ser- 
vice de  la  manne  en  vertu  de  la  loi  du 
rècirufèmeM-,  etlei(rtiârins  provehant  dea 
levées  de  llnscri^tiort  maritime. 

ao.  Les  compagnies  ^irovîsoîres,  com- 
posées 'd*en§[aeés  volontaires  et  d*hom- 
ihes  provenant  du  k*ecrutement ,  auront 
l'organlsntibn  suivante  : 

Uu  lieutenant  de  vaisseau,  capl^îne; 
9  lieutenans  de  frcgale^  lieutenans  ;  1 
capitaine  d'armes  de  deuxième  classe;  6 
q,uartier-maifres  instructeurs^  9  seconds 
maitr^es  ^  4  quariicr-maitrcs  (de  manœu- 
vre et  ^0  canonnage);  1  fourrier;  10 
i^iaielots  df  «toute  cias^;  i53  apprentis 
marins,. dont  deux  tambours  et  un  ûfre: 
total,  160. 

Itts  officiers-mariniers el  m^teiott  des- 
dites compagnies  seront  choisis  |>arv)i  les 
plus  capsiues  de  former  les  appi^ntia  ras- 
rtos  au  matelotagt  et  aux  cxcrdcos  eu 
canon  et  du  -fusil.  ^ 

Le  nombre  des  compagnies  provî- 
sottes  dont  H  est  question  dans  le  pré- 
sent article,  variera  en  r&tsoci  dies  besoins 
du  setv4ee. 

ai.  Les  quartiei^maitres  et  les  mate- 
lots de  rinscription  provenant  des  levées 
ne  formeront,  dans  chaque  drvisîon, 
qu'une  seule  compagnie  provisoire,  dont 
la^  force  sera  réglée  par  le  ministre  au 
commencement  de  chaque  trimestre ,  ou 
plus  souvent,  s*il  y  a  lii-u,  diaprés  les 
besoins  présumés  du  service. 

Cette  compagnie  reoevra,  «o  outre, 
tous  les  marins  de  rioscriptûon  «lébar- 
qués  ou  laissés. à  terre,  au  départ  des 
bâtimens. 

%a.  Ne  seront  pis  compris  dans  b 
compugme  provisoire  de  l'iiMcriptioii , 
les  otficiers-mariniers  ni  les  matelob  en- 
ployés  sur  ,'les  bateaux  de  servîti^e  et 
de .  transport  affectés  au  service  s|>écial 
des  ports. 

Ces  marins  seront  administrés  par  /es 
commissaires  oux  arm^mcnv  et  revues. 

a3.  Dans  chamie  diVision,  la  compa- 
gnie provisoire  Je  rinscription  mari  lime 
sera  commandée  par  un  lieutenant  de 
vaisseau,  sëci>ndé  par  un  lieutenant  de 
frégate;  ces  officiers  seront  désignés  par 
te  préfet  maritime. 

Il  sera  de  plus  attaché  : 

Un.prcftiîer  ou  un  second  maiijre  de 
manœuvre  ;  i  premier  ou  un  seconf  maî- 
tre de  c^DOosagei  ,1  cafÀiaÎM  d'avkncs; 
.1  fourrier.; .%  tamtlDur»f  1  êhk; 
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rRi    iV(  Des    com/uignies   d^ 
mousses, 

;Sf  n  j  aura  dans    chaque  dîvîsîon 

t compagnie    de  mousses,    qui   sera 
âste  comme  il  soit  : 

IHpînon  de  prenUère  elasse, 

liSflttienaat  de  vaiMeau ,  capilaiue  ; 
=Épbitt  d'armes^  adjudant  soiis-of-' 
■br-,  I  leeood  maître  de  manœuVre  ; 
[fortier  -  maiires  de  manœuvre  ;  i 
■il  iiiiUre  de  limonnerie  ;  i  four- 
K  tao  nouftsés  :  total  ^  127. 

DwUion  de  seconde  classe, 

Beutenant  de  vaisseau,  capitaine; 

maître  de  irianoeuTre  ;  1  quar* 

lire  de    nTanœuvre  ;   1    quartier- 

de  timonnerîe;    1    fourrier;    60 

:  total ,  6S. 

là.  Les  mousses  seront  choisis  parmi 

dçs  olBcîers-inariiuers ,  luate- 

aitres  salaries  de  la  iiiarine,  eu 

toujours  la  prcféreoce  aux  en- 

eu  marins   mofts   ou    mutilés   au 

,  ensuite  aux  oifans  de  ceux  qui. 

le  pbs  de  services  xur  }es  bâti- 

Jcf£tat:  en  cas  d^insuffîsance,  ils 

Ht  être  pris  dans    la  population 

Itnl,  ou  mèni^  dans  celle  dé  l*in- 

4e  b  France. 

èlre  admissible,  il  faudra  avoir 
ani  au  moins  et  quatorze  ans  au 
^  d^une  bonne  constitution  ,'  et 
été  vacciné. 

liCs  cnf»ns  ne  pourront  être  admis 
iei  compagnies  de  moiis5Cs  qu*atec 
toneatement  de  kura  paréos  ou  tu-< 
,qai  contracteront  pnr  écrit  Tobit- 
4e  Mmbborscr  sk  TËtat  les  frais 
toatenatnreaiixcfuels  TinUmction  et 
'(Ktien  de  ces  en&ns  auront  donné 
fdans  le  caa  où  ils  viendraient  à  les 
^r  ^  lerviec  avant  l*âge  fixé  par  la 

K  ftm  les  enr61emens  vofeotaires  dans 

^1 


nAr 


vfOans  dtaqoe  port,  une  comm'is' 
^  ^rodonccra  sur  l*adnftssioit  des 
^"tt^s;  elle  sera  composée  : 
]  D«  eofinnandant  de  la  division,  du 
BBMiiâSHre  aux  arméniens  et  revues , 
■  Qp'rtaïne  de  la  compagnie  de  mous- 
i^S  (itt  cbirurgien-major  de  la  diviaioB. 

U  procèi  -  terbril  d'admission  sera 
lûorais  3  Tapprobation  du  major  gé- 
ûwal 

^  \hvA  chaque  division  ,  la  compa- 
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gnit  de  mousses  fournfra  aux  bâtimens 
destinés  ^  prendre  la  mer,  le  nombre  de 
mousses  que  comporte  leur  armement^ 
en  se  çontormant  -au  tableau  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

Les  -mousses  devront,  autant  que  pos« 
sible,  restet  embar(]ués  iurqu'â  rage  de 
séisc  ans  :  toutefois,  si  cette  dertiJèfe 
disposition  ne  pouvait  être  survie^  les 
mousses  qu'il  deviendrait  nécessaire  de* 
débarquer  seront  admis  daMs  la  compa- 
gnie dîi  port  où  ils  ie  trouveront,  qaand 
bien  m%me  ils  seraient  en  excédant  do 
nombre  réglementatro  fixé  par  l'art.  24 
ci'dessus,  et  ils  devront  être  embarqués 
à  ta  première  occasion  qui  sepréseittet*a. 

^.  Les  mousses  qui ,  a^^ant  accompli 
leur  seizième  anne'e  ,  consentiront  à 
contracter  un  engagement  volontaire , 
seront  immédiatement  portés  sur  les  con- 
trôles des  ènmpagnies  permanentes,  en 
qualité  d^apprènfis  manns. 

3o.  Un  rc{;lement  spécial  déterminera 
la  police,   l'instruction   et  les  exëi'ciceï' 
qui  seront  établis  dans  les   compagnies 
de  mousses. 

TiTBB  V.  Du  serpiee  à  /<i<rv*.        ^ 

3i.  Le  service  de^  marins  h  terre  sera 
réglé  dans  ch^ue  division  par  le  préfet 
maritime, 

33.  Un  règlement  spécial,  arrêté  par 
le  minisire  de  la  marine ,  déterminera 
les  dispoMlions  relatives  à  l'ordre  ,  ii  la 
discipline,  aux  eitercices ,  à  la  ^nue  et' 
au  commandement ,  dans  toutes  les  di- 
visions. 

33.  Le  préfet  maritime  désignera  dans 
chaque  port  un  vaisseau  armé  de  sa  bat» 
terie  et  ^réé  de  ses  voiles  pour  exercer 
les  marins  de  la  division  employés  h 
terre  ;  le  commandant  de  la  division  sera 
chargé  et  responsable  de  ta  tenue  et  du 
boti  ordre  de  ce  bâtiment. 

34.  Les  marins   des  divisions  seront , 
en  outre ,  formés  au  canon  nage,  au  ma- 
nieitient  du  fusil,  et  aux  mmt<BUvre9  de^ 
l'infanterie,  ju.^n'à   Pécole    dé  peloton 
inclusivement 

Ils  seront  exercés,  aussi  fréquemment 
que  possible ,  aii  tir  du  canon ,  et  les 
hommes  nul  feront  preuve  d'adresse  re» 
cevront  les  gratifications  déterminées 
par  le  tarif  "N*  5,  anuexé  à  la  présente 
ordonnance. 

35.  Après  trois  mois  d'incorporation  , 
les  marins  àes  divisions  pourront ,  sur 
Tordre  du  préfet  maritime,  être  mis, 
par  détacheroenti  à  la  disposition    du 
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directeur  des  inouvemeiM  du  port,  pour 
être  employés  aux  travaux  d'armement , 
â  ceux  de  la  garniture  et  aux  mou vemens 
des  bâtimeus. 

36.  Les  adjudans-maiors  des  divisions 
veilleront  à  Texëcution  des  ordres^  con- 
cernant h.  service  gene'ral ,  ainsi  qu*aux 
exercices;  ils  transmettront  aux  capitaines 
des  compagnies  les  ordres  de  leurs  com- 
mandans. 

37.  Les  lieutenans  de  vauseau  capi- 
taines des  compagnies  seront  chargés  , 
sous  les  ordres  de  leurs  chefs  ,*  de  la 
police  y  do  la  discipline ,  du  service,  de 
la  tenue,  de  Tinstruciion  et  de  la  ^comp- 
tabilité de  leur  compagnie  :  ils  exer- 
ceront, à  cet  effet,  toute  Tautorité  de 
leur  crade  sur  les  offîciers ,  oHiciers- 
mariniers  et  marins  placés  sous  leurs 
ordres. 

Us  devront  faire  chaque  jour  Tinspec- 
tîon  de  leur  compagnie ,  et  ils  en  ren- 
dront compte  au  commandant  en  second 
de  la  division. 

38.  Les  lieutenans  de  compagnie  et 
les  élèves  de  première  classe  seront  res- 
ponsables, envers  leurs  supérieurs,  de 
^exécution  des^  ordres  qu*ils  en  auront 
reçus:  ils  surveilleront,  lorsqu'ils  seront 
de  semaine ,  tous  les  détails  relatifs  à  la 
police ,  à  la  discipline  et  au  service  in- 
teneur  de  leur  compagnie  respective. 

39.  Les  premiers  maîtres  et  les  capi- 
taines d^armes  de  première  classe  adju- 
dans-sous-officiers  feront,  d'après  les 
ordres  des  adjudans-majors,  l'appel  des 
gardes;  ils  commanderont  le  service,  et 
seront  spécialement  chargés  de  l'instruc- 
tion des  ofTicîers-mariniers  et  marins. 

40.  Il  sera  formé  dans  chaque  com- 
pagnie permanente  une  escouade  de 
doaxe  canonnière,  choisis  parmi  les  ma- 
telots des  trois- classes  et  les  apprentis 
marins  qui  montreront  le  plus  d'aptitude 
pour  le  service  de  l'artillerie. 

^i.  Ces  hommes,  destinés  à  remplira 
bord  les  fonctions  de  chargeurs  et  de 
chefii  de  pièce,  recevront,,  pendant  leur^ 
séjour  â  terre,  une  instruction  spéciale," 
tant  théorique  <|ue  pratique ,  sur  la  ma- 
nœuvre et  le  pointage  des  bouches  à  feu 
en  usage  à  la  mer,  sur  les  manœuvres  de 
force  usitées  pour  monter  et  démonter 
les  pièces,  sur  le  calibrage  des  projectiles, 
et  généralement  sur  tous  les  travaux  et 
exercices  qui  concernent  le  canonnage. 

43.  Les  escouades  de  canouniers  de 
toutes  les  compagnies  de  la  division  se- 
font  réunies  le  plus  fréquemment  .pos- 
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sible,  mais  au  moins  trois  fob  par  se- 
maine, pour  se  livrer,  soit  dans  les  parcs, 
soit  sur  le  vaisseau -école  mentionné  à 
I  article  33  ci- dessus,  soit  enfin  ao  poly- 
gone, aux  exercices  et  travaux  du  ca- 
nonnage, suivant  un  règlement  qui  sera 
rédigé  à  cet  elTet. 

Le  préfet  maritime ,  sur  la  proposition 
du  major  général ,  désignera  un  officier 

Iiour  être  particulièrement  chargé  dé 
'instruction  des  canonniers  :  cet  omcier 
sera  secondé  dans  ce  service  par  les 
lieutenans  des  compagnies. 

43.  Le  second  maître  et  les  trois  quar- 
tier-maîtres qui ,  dans  chacune  des  com- 
pagnies permanentes  ,  seront  affeclés  au 
service  du  canonnage ,  suivront  l'ins- 
truction qui  sera  donnée  à  leur  escouade: 
ils  seront  mis  en  outre ,  aussi  souvent 
qu'il  se  pourra ,  à  la  disposition  du  di- 
recteur d'artillene  du  port ,  pour  être 
spécialement  employés  à  b  manipulation 
des  poudres,  à  la  confection  des  gargous* 
ses  et  4és  artifices ,  au  chargement  des 
bombes  et  autres  projectiles  i  expkmoo, 
et  à  tous  les  autres  travaux  propres  à 
former  de  (>ons  maîtres  canonniers. 

44-  A  la  fin  de  chacune  mots,  le  com- 
mandant de  la  dlvisitm  adressera  an 
major  {rcnéral  un  rapport  détaillé  sur  le 
degré  d'instruction  ats  escouades  de  ca- 
nonnage :  ce  rapport ,  accompagné  des 
observations,  du  jaajor  général,  sera 
transmis  au  ministre  par  le  préfet  mari- 
time. 

Titre  VÏ.  Service  à  fa  mer, 

45.  Lorsque  Parmement  d'un  bAtiment 
de  guerre  sera  ordonné,  le  ministre  de 
la  marine  désignera  les  compagnies  ou 
fractions  de  compagnie  qui  devront  être 
embarquées,  conCormément  au  lablcMi 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Il  ne  sera  |amab  embarqué  de  fraction 
de  compagnie  inférieure  à  une  section  : 
leè  bâttmeos  dont  L'équipage  ne  compor- 
tera pas  une  section,  seront  aimés  en 
totalité  avec  desmanns  de  la  compagnie 
provisoire  de  ^inscription  maritime. 

46.  Les  maîtres  nécessaires  su  service 
du  bâtiment  seront  p^is  dans  le.  petit  état- 

'  major  de  la  division  ,  ou  ,  ^  défaut ,  soit 
dans  les  escouades  de  gardiennage  du 
port ,  soit  dans  l'inscription  maritime. 

47.  Le  préfet  maritime  fera  compléter 
l'aVmement  de  chaque  b&timent ,  confor- 
mément au  tableau  annex'é  à  la  présente 
ordonnance. 

Les  hommes  formant  ces  complémens 
d'équipage  seront    dutribiiés    dans   les 
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japagmcf  pennanentes  embarquées  sur 
jliiâmeat,  de  manière  à  domier,  au- 
que  possible ,  à  toutes  ces  compa- 
uœ  composition  uniforme,  tant 
le  rapport  du  nombre  que  soi|^  ce- 
î  &  la  capacité. 

^  Feront  désormais   partie    de   ces 

'Émeos  dVquipage,  des  délacbemens 

lé|iaient  d'artillerie  du   la  marine, 

de  la  manière  indiquée  au  ta- 

snesé  à  b  présente  ordonnance. 

St  les  frégates  et  vaisseaux,  Je  déta- 

Mt  sera  subdivisé  en  escouades  de 

bonnnes,  y  compris  un  sergent  ou 

'.Chaque  escouade  sera  atîectée, 

police   et  la  discipline ,  à  Tune 

p^gnies  permanentes  embarquées. 

OIS,  les  détachemens  de  l'artillerie 

ta  dépendre  de  leur  corps  à 

,  pour  tout  ce  qui  concerne  Tad- 

ration. 

Les  marins  des  compagnies  et  les 
^^ — emens  d'artillerie  seront  employés 
Ml  les  services  du  bord. 

"  #Les  chefs   de  pièce  et  chargeurs 
choisis  par  les  commanduns  des 

l^hnniles  quarlier-maîtrcs  de  ca- 
et  les  marins  faisant  partie  des 
_j  de  canonniers; 
S^hrmi  les  sous-officiers ',  caporaux 
^Ats  des  défachemens  d'artillerie. 

^^{.Les  chargeurs  et  chefs  de  pièce 
root  des  supplémens  de  solde  alloues 
k  tarif  n?  3,  aunexé  à  la   présente 

iDarins  qui  auront  rempli  pendit 
jGoors  d'une  campagne  les  fonctions  de 
yk  pièce  ou   de  chargeur,  conscr- 
it, au  débarquement ,  les  marques 
xtives  de  ces  fonctions,  conforme - 
à  Part.  8i  de   la  présente  ordon- 

il.  £&  cas  d'inconduile   ou  d'inapti- 
mt,  ks  chefs  de  pièce  et    chargeurs 

&nit  être  révoqués  par  le  cocimao- 
4e la  division,  s\ls  sont  à  terre,  ou 
Pgo  commandans  des  bâtimens ,  lors- 
Wierool  embarqués. 

^  Les  ofûciers- mariniers ,  matelots 
^  appentis  marins  faisant  partie  des 
JJ'TP%i»ie$  embarquées  ,  qui ,  étant 
**«  de  leur  bâtiment  au  moment  de 
h  iiîTue  de  départ,  se  présenteront  à 
fioloriié  maritime  du  port  avant  l'expi- 
niiOD  des  délais  fixés  par  les  lois  pour 
^*^r  le  fait  de  désertion ,  seront  mb 
^  Mbsistaoce  sur  le  stationnairc  ou  sur 
m  Jd  bàtimens  de  U  rade ,  pour  être 

h  -  jM  Portiez 
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envoyés  de  lii  à  leur  bord   par  la  plus 
prochaine  occasion. 

Il  ne  leur  sera  fait  rappel  dé  leur  solde 
d*absenâe  qu'après  leur  réintégration 
dans  l'équipage  auquel  ils  appartiennent. 

Lorsque  le  préfet  maritime  jugera  que 
le  bâtiment  partant  a  absolument  besoin 
de  tout  son  équipage,  il  fera  remplacer 
les  hommes  absens  par  des  marins  des 
mêmes  grade  et  classe  pris  dans  les  com- 
pagnies provisoires.  11  sera  procédé,  à 
l'égard  des  officiers-mariniers ,  matelots 
et  apprentis  marins  ainsi  remplacés,  de 
la  manière  expliquée  dans  le  paragraphe 
ci  dessus. 

Toutefois,  s*il  y  avait  impossibilité  ab- 
^ue  de  renvoyer  à  leur  bâtiment  leï 
marins  qui  auraient  manqué  le  départ , 
ces  hommes  seraient  rayés  des  contrôles 
de  la  compagnie  dont  ils  faisaient  partie, 
et  incorporés  à  terre  dans  les  compa- 
gnies permanentes,  destinées  à  être  era- 
hprquées  les  premières. 

54.  A  la  mer,  les  officiers  généraux 
ou  commandans  ne  devront  ordonner  de 
mutations  d'un  bâtiment  sur  un  autre 
qu'en  cas  der  nécessité  absolue ,  et  ces 
sortes  de  mouvemens  ne  porteront ,  au- 
tant que  possible ,  que  sur  les  marins 
faisant  partie  des  complémens  d'équi- 
pages. 

55.  A  bord  de  chacun  des  bâtimens 
montés  par  des  compagnies  permanentes, 
un  officier-marinier  ou  un  matelot  dési- 
gné par  le  commandant  sera  chargé  . 
sous  la  surveillance  spéciale  d*un  officier 
du  bord,  de  donner  des  leçons  de  lec- 
ture ,  d'écriture  et  de  calcul  )  aux  ma- 
rins et  aux  mousses,  et  il  sera  alloué  à 
celui  qui  remplira  les  fonctions  d'institu- 
teur le  supplément  déterminé  par  le 
tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 
Les  objets  nécessaires  à  l'enseignement 
seront  fournis  par  le  magasin  général. 

Titre  VIT.  Recrutement, 

56.  Les  compagnies  d'équipages  de 
ligne  se  recruteront  : 

Par  l'inscription  maritime. 

Fardes  levées  faites  en  vertu  de  la  loi 
du  recrutement,  et  par  des  cnrôlemens 
volontaires. 

Les  sous-officiers,  caporam  et  soldats 
des  troupes  de  la  marine  qui  demande- 
ront à  prendre  du  Hrvice  dans  lesdttes 
compagnies ,  pourront  y  être  admis,  avec 
l'autorisation  du  ministre  de  la  marine. 

57.  La  durée  des  enrôlement  voloo'* 

^1 
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taîres  sera  déterminée  par  la  loi  du  re* 
crutement. 

58.  Le  maxiiTium  dt  Tâge  auquel  pour- 
ront être  admis  les  enrôlés  volontaires 
qui  ne  proviendront  ni  de  Tinscription 
itiarilime,  ni  des  troupes  de  la  marine, 
sera  de  vîngt-et-un  ans  et  demi,  a 
Texception  des  capitaines  d*armes  non 
inscrits  et  des  armuriers-forgerons,  qui 
seront  admb  à  contracter  engagement 
{usqu*à  rage  de  quarante-cinq  ans. 

Ceux  qui  s'enrôleront  avant  Tâige  au- 

3uel  ils  sont  tenus  de  salisCaire  à  la  loi 
u  recrutement  seront  portés  en  dé- 
duction du  contingent  à  fournir  par  leur 
département.  * 

Les  marina  de  Trascriplion  ne  poitr- 
root  être  admis ,  comme  enrôWs  volon- 
taires, aprèa  Page  de  treste^inq  ans,  et 
les  officiers-mariniers,  après  celui  de 
quarante-cinq  ans»  à  mMiu  d'une  auto- 
risation spéciale  du  ministre  de  la  na- 
rine, 

59.  Les  engagemens  des  inscrits  ma- 
ritimes seront  reçus  par  les  commissaires 
de  leur  quartier,  ou  de  tout  autre  où 
ils  se  trouveront  présens. 

L*acte  confonde  au  modèle  n»  i  eo 
sera  dressé  par  ces  commissaires  ,  et  an- 
notation en  s«(ra  faite  sur  les  matricules , 
avec  indication  de  la  division  sur  la- 
quelle ces  marins  auront  été  dirigés. 

Lorsque  êes  gens  de  mer  enrôlés  ap- 
partiendront â  a*aulréâ  quartiers,  il  en 
.sera ,  sans  délai ,  donné  avis  au  cc^mmis- 
saire  du  quartier  où  lesdib  gens  de  mer 
seront  inscrits. 

En  cours  de  campagne ,  tes   engage- 
mens seront  reçus  ,  avec  Pagrément  des 
Conseils  de  bord ,  par  les  commis  d'ad- 
ministration,  qui  rempliront,   à  1* égard 
des  hommes  de  l'inscription  admis  dans 
les  compagnies  ou   embarqués  en  com- 
plément, ainsi  que  des  marins  des  com- 
pagnies qui    voudraient  contracter  des 
rengagemens,    les    fonctions    attribuées 
9UX  commissaires  de  Tinscription  mari- 
time et  à  ceux  des  armemens.  Ces  actes , 
dressés   en  double  expédition  et  trans- 
crits sur   U   rôle  d'équipage,   devront, 
au  retour  des  campagnes  ,  être  remis  au 
préfet  maritime ,   qui   en   fera  Tenvoi  à 
qui  de  droit.. 

60.  Les  militaires  des  troupci  d'artil- 
lerie de  la  marin#qui  voudront  passer 
êmn  une  eomptgiiie  permanente ,  ca  fe^- 
ront  la  demande  à  leur  capitaine,  qui 
s«ra   tenu   de  la  soumettre  au   chef  du 
corps.  Celui-ci  en  informera  le  comman- 
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dant  de  la  division,  en  lui  faisant  con- 
naître Paplitude  et  la  conduite  deidits 
militaires;  et  leur  admission  sera  pro- 
noncée ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  le  minbtre  de 
la  fnarine,  d'après  le  compte  qvi  lui 
sera  rendu  par  le  préfet  maritime. 

Les  conseils  d'administration  du  corps 
d'artillerie  de  la  marine  délivreront  a 
ceux  des  divisions  des  extraits  du  regis- 
tre matricule  constatant  les  services  et 
l'époque  de  l'engagement  âe$  hommes 
qui  seront  incorporés  dans  lêâ  compa- 
gnies permanentes. 

Ceux  de  ces  militaires  qui  auront  ac- 
quis un  ihérile  k  ià  mqr  ne  pnurfont 
être  admis  k  finir  leur  temps  dans  les 
compagnies  permanentes,  après  fïttt 
déterminé  par  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  58  de  la  présente  ordon- 
nance; ceux  qui  n'auroAt  pokit  acquis 
de  mérite  à  la  mer  ne  seront  reçus  qac 
jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Les  militaires  admis  dans  les  compa- 
gnies seront  tenus  d'y  servir  jusqu'à 
rexpiratlon  de  leur  engagement  primitif, 
et ,  dans  tous  les  cas ,  deux  ans  au  moins. 

61.  Les  crémiers  maîtres,  maîtres  et 
seconds  maîtres,  ne  seront  admis  à  con- 
tracter d'engaaemens  qu'autant  qu'ils 
auront  Paptitude  ne'cessaire,  et  qu'ils 
réuniront  les  connaissances  exigées  par 
le  règlement  spécial  du  19  octobre  i8x5, 
ci*annexé. 

A  cet  effet,  ils  seront  examinés  par 
une  coktirtiisslon  composée  du  major  gé- 
néral, du  commandant  en  premier,  et 
du  coromandandant  en  second  de  la  di- 
vision. 

Le  ministre  de  la  marine  auloirîsera 
l'admission  de  ces  officiers-mariniers  sur 
un  état  de  proposition  conforme  au  mo- 
dèle n»  1 ,  qui  lui  sera  soumis  par  le 
préfet  maritime. 

6a.  Les  militaires  congédiés  des  trou- 
pes de  la  marine,  qui  voudront  prendre 
du  service  dans  les  compagnies  perma- 
nentes, conserveront  le  grade  qu  ik  au- 
ront acquis  à  la  mer  par  des  services 
intérieurs. 

A  cet  effet ,  ils  se  présenteront  devant 
le  commandant  de  la  division  pour  ob- 
tenir un  certificat  d'acceptation  ,  et  con- 
tracteront ensuite  leur  engagement  de- 
vant Pofficier  de  l'état  civil,  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi. 

Ces  dispositions  sont  également  appli- 
cables aux  marins  provenant  du  recrute- 
ment et  aux  enrôlés  volontaires  qui  n'ap- 
partiennent point  à  l'inscription. 
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63.  Les  enrôlés  volontaîre»  qui  n'au- 

naviguë ,  et  qui  ne  rempliront 

concfôions  dëtemiinëes  pour  être 

remeot  inscrhs,  seront  admb  en 

d'apprentis  marins. 

Lorsque   les  cngagemens  volon- 
seront  suspendus^  aucune  admis- 
pourra  avoir  liei^  que  par  une 
ioo  spéciale  du  ministre  de  14 
:  en  conséquence  ,  les  préfets  rav 
soumettront  à   son  approbation 
es  des  bommes  qui  auront  été 
propres  au  service  de  la  ma- 
ies commaadan3  des  divisions. 

Les  honimes  qui|   en  vérin  de* 

tioiis   de  la   loi  du  recrutement. 

aàmn  à  st  hhre  suppléer,  pour-^ 

Ère  remplacés  par  des  matelob  de 

qui  auront   au  moins  cinq 

de  service  i  TEtat ,  et  dont  i*àgé 

pas  trente-cinq*  ans.  Ce^  ma> 

femplaçans    jouiront    de   h   paie 

traient  précédemment  acquise. 

les  enrôlés  inscrits  ou  non  inscrits 

t,  pour  se  r«odre  à  leur  desti- 

une  feuille  de  route  et  les  frab 

e  alloués   par  le    tdnf  n9  3  f 

ta  présente  ordonnance. 

Les  bommes  appelés  en  vertu  de 

recrutement ,  ainsi  que  les  en- 

îts   ou    non   inscrits,  seront 

leur  arrivée  et  avant  Piocor- 

par  le  chirUrgien-major   de 

non.  Ceux  qui  n'auront  pas  été 

is  propres  au  service  seront  exa- 

de  nouveau    par   k  conseil   de 

et,   d*après   le   rapport  qui  lui 

Élit,   le  préfet   maritime   pro- 

définitivement. 

im  enrôlés  volontaires  non  admis  se- 

[Mmuncdi^ement  renvoyés  dans  leurs 

WQ,  et   les  hommes    provenant    du 

w^tonent  seront  mis  à  la  disposition 

■s  autorités   du    département   de    la 

fim.  L*état^  des  uns  et  des  autres  sera 

WCMé  au  ministre  de  la  marine  arvec 

Vmsioo  motivée  du  conseil  de  santé 

^h  préfet  maritime. 

,  la  nommes  admis  au  service  seront 

f»édîatement  inscrits  sur  la  matricule 

4i  b  division. 

Apfèt  riocorporation ,  les  hommes  qui 
snat  devenus  impropres  au  service  ne 
povAMit  être  réformes  qu'à  la  première 

Tion  générale. 
A  levniration  des  eogâgemens, 
bi  liMDiBei  bitsant  parfis  cfes  compu^ 
{Wittniiit   cortigédiés   définitivement. 
i^MlM,  Itt  èômtnes*  embarqué*  sur 
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des  bâtimens  qui  se  trouveraient  en  cours 
de  campagne,  ne  pourrout  être  libérés 
qu'an  retour  desdits  b&timens  dans  un 
port  de  France  ;  mais,  à  dater  du  terme 
de  leur  engagement,  ils  auront  droit  à 
la  haute-paie  ]OurnaIîère  déterminée  par 
le  tarif  n<*  4  >  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

Les  marins  congédiés  provenant  soit 
du  recrutement,  soit  de  l'enrôlement 
volontaire,  et  qui  se  livreront  à  la  na- 
vigation ou  à  la  pèohe  maritime  ^  tie 
peurroot  être  reqob  potfr  le  service  ètêt 
bàtimefit  de  rEtot  que  dans  le  cas  de 
guerre  maritime ,  ou ,  en  temps  de  psltf^ 
lorsqstt  les  tours  de  rôle  seront  épuisés. 

Avant  d'immattiouler  les  hommes  qui, 
ayant  achevé  leur  temps  de  service  « 
voudront  continuer  le  métier  de  la  mer, 
les  commissaires  de  quartier  leur  don- 
neront connaissance  des  lois  qui  régis- 
sent l'inscription  maritime  ,  des  'condi- 
tions qu'elle  impose  et  des  avantages  qui 
y  sont  attachés. 

La  déclaration  de  chaque  homme  sera 
signée  par  lui ,  ou  «  en  sa  présence ,  par 
le  commissaire  du  quartier  où  il  sera 
immatriculé. 

Tito  VUL  Coserntmêni. 

6q.  Les  marins  des  divisions  seront 
logâ  dans  les  casernes  des  ports,  ou 
sur  des  bitimens  disposés  k  cet  effet. 

70.  Il  sera  pourvu  9u  caKrntfment 
pir  l'administration  de  la  marine ,  con- 
formément aux  réglemens  en  vigueur. 

Les  effets  de  couchage ,  consistant  en 
un  hamac  à  double  fonq>  un  matelas  et 
une  couverture ,  seront  fournis^  à  charge 
d'inventaire ,  ainsi  que  les  bancs ,  tables 
et  planches  à  pain. 

Suivant  les  ports  et  les  localités,  les 
préfets  maritimes  pourront,  sur  la  d|î- 
mande  des  commanda'ns  de  division  y 
faire  délivrer,  pendant  les  mois  les  ptuf 
rigoureux  de  l*niver,  une  seconde  cou- 
verture à  chaque  marin. 

L'éclairage  ^e$  casernes  sera  entre- 
tenu par  les  soins  de  l'administration 
des  ports.  Les  préfets  maritimes  déter- 
mineront le  nombre  des  becs  de  lumière 
à  établir  dans  chaque  caserne* 

71.  Le  conseil  ^administration  de  la 
division  sera  chargé  de  tous  les  effets  de 
casernement 

71.  L'officier  de  Casernement  sera 
responsable ,  envers  le  conseil  d'admi* 
ni$tratioA  de  la  division  ,  des  eAets  qui 
lui  auront  étié  confiés. 
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73.  Les  capitaines  des  compagnies  se- 
ront responsables,  envers  Tofticier  de 
casernement ,  de  tous  les  objets  mis  à 
leur  disposition  ;  ils  tiendront  un  compte 
courant  de  ces  objets  (  modèle  no  3  ) , 
sur  leauel  ils  inscnront  leurs  recettes  et 
leurs  dépenses  au  fur  et  à  mesure  (^uMles 
seront  eflectuëes ,  et  ils  auront  soin  d*e- 
tablir  après  chaque  opération  de  ce 
genre  la  situation  de  leur  compagnie. 

j4»  I^  commissaire  aui  approvisien- 
ttemens  fera  tenir  un  registre  particu- 
lier des  fournitures  d'effets  de  caserne- 
ipcnt 

L*officier  chargé  de  ce  détail  tiendra  ^ 
4e  son  cdié,  un  registre  d'inventaire 
qui  sera  divisé  en  trois  parties  :  la  pra** 
mière  constatera  les  recettes  d*aprèt  ità 
duplicata  des  billets  de  délivrance;  la 
seconde,  les  dépenses  justifiées  par  les 
duplicata  des  billets  des  remises  faites 
au  magasin  général  ;  la  troisième  pré- 
sentera la  balance  au  dernier  jour  de 
chaque  trimestre ,  et  indiquera  rempla- 
cement des  effets  de  casernement.  Ce 
registre,  conforme  au  modèle  n»  4» 
sera  arrêté  par  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  division ,  aux  mêmes  époques 
que  toutes  les  antres  parties  de  la  comp- 
tabilité. 

75.  Les  commandans  des  divisions  et 
les  commissaires  aux  armemens  et  re- 
vues ^feront  de  conceH,  tous  les  tri- 
mestres ,  et  plus  frcfquemment ,  s'il  y  a 
lieu  ,  une  inspection  àes  casernes.  Ils 
s'assureront  de  l'état  des  effets  de  ca- 
sernement, et  ib  ordonneront  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  conserva- 
tion desdits  effets. 

76.  Les  effets  de  casernement  qu'il 
sera  nécessaire  de  renouveler,  seront 
remplacés  dans  les  formes  ordinaires. 

En'  cas  de  dégradation  ou  d'usure 
prématurée  desdits  effets,  les  demandes 
en  remplacement  devront  être  soumises 
à  la  signature  du  chef  d'administration 
et  à  celle  du  préfet  maritime. 

Dans  ce  cas,  l'état  des  effets  sera 
constaté  par  In  commission  chargée  d'exa- 
miner les  objets  remis  en  magasin,  et 
le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé  sera 
transmis  Ai  préfet  maritime,  afip  qu'il 
fasse  supporter  par  qui  de  droit  le  paie-, 
ment  desdits  effets. 

77.  A  l'époque  iie  rembarqueroiut  des 
compagnies,  il  sera  fait  par  les  capi- 
taines ,  concurremment  avec  le  commis- 
saire aux  armemens  et  rcTues  et  l'offi- 
cier chargé  du  casernement ,  un  inven- 
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taire  des  effets  de  casernement  laissés  à 
terre.  Cet  inventaire  indiquera  le  degiié 
d'usure  de  chaque  objet;  et  le  procès* 
verbal  qui  sera  dresse  fera  connaître  si 
tous  les  moyens  de  conservation  ont  été 
pris  pendant  qu'ils  étaient  en  serTÎce. 
En  cas  de  dégradation,  il  sera  statué 
par  le  préfet  maritime  ,  conformément 
a  ce  qui  a  été  prescrit  à  l'article  pré- 
cédent. 

Lorsque  l'officier  de  casernement  aura 
reçu  les  objets  portés  sur  ledit  inven- 
taire, il  en  donnera  décharge  aux  capi- 
taines sur  le  compte  courant  qu'ifs  doi- 
vent tenir  en  exécution  de  l'article  73. 

Titre  IX.  Armement  et  équipefnent, 

78.  L'armement  des  marins  des  divi- 
sions sera  composé  d'un  fusil  avec  sa 
baïonnette  ,  et  leur  équipement  d'un 
ceinturon  en  buffle  avec  giberne  et 
porte-baïonnette ,  le  tout  conforme  aux 

.modèles. 

Les  premiers  maîtres  porteront  l'épe'e; 
les  maîtres,  le  sabre  et  un  ceinturon 
noir  conformes  aux  modèles;  et  les  se- 
conds maîtres  et  quartier-maîtres  por- 
teront le  sabre  avec  le  ceinturon  d'uni- 
forme. 

Les  tambours-majors  ^  en  petite  te- 
nue ,  et  les  musiciens ,  seront  armés  de 
la  même  manière  que  les  maîtres. 

Les  compagnies  permanentes  embar- 
queront sans  fusil  et  sans  giberne.  Les 
armes  nécessaires  aux  bâiimens  seront 
fournies  en  bon  état  par  la  direction 
d'arlilleric ,  conformément  au  règlement 
qui  sera  arrêté  pour  l'armement  des 
bâiimens  de  guerre. 

79.  Les  dispositions  prescrites  au  ti- 
tre Yiiide  la  présente  ordonnance,  en  ce 
qui  concerne  les  formes  de  la  compta- 
bilité, ainsi  (|ue  la  responsabilité  du 
conseil  d'administration  de  la  division, 
de  l'officier  de  casernement  et  Ans  capi- 
taines de  compagnie ,  sont  entièrement 
applicables  au  dclail  de  l'armement  et 
de  l'équipement ,  sans  préjudice  des  dis- 
positions des  réglemcns  spéciaux  sur  les 
armes  portatives. 

Les  registres  relatifs  à  ce  détail  seront 
conformes  aux  modèles  n^»  5  et  6. 


Titre  X.  Habillement, 

80.  hts  olBciers-mariniers  et  marins 
des  coiopagnics  permanentes  .seront 
pourvus  des  effets  d'habillement  désignés 
au  tableau  n®  a ,  annexé  à  la  préfieate 
ordonnance. 
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La  nomenclature  de  ces  effets  sera 
porlee  à  la  connaissance  des  marins  par 
tes  soins  des  commissaires  de  leurs  quar- 
tiers respectifs. 

Lors  de  leur  arrivée  dans  les  divi- 
lions,  et  tant  qu*ils  ne  feront  partie  que 
des  compagnies  provisoires,  les  marins 
ne  recevront  que  les  effets  reconnus  in- 
dispensables à  une  tenue  régulière.  La 
composition  de  ce  sac  provisoire  sera 
déterininée  par  le  préfet  maritime,  sur 
la  proposition  du  conseil  d*adfiiinistra- 
tion  de  la  division. 

8i.  Les  effets  d'habillement  seront 
conformes  aux  modèles  arrêtés  par  le 
ministre  de  la  marine. 

Les  premiers  maîtres,  les  (fapilaiiies 
d'armes  de  première  et  de  seconde 
cbsse  et  les  maîtres ,  porteront  un  habit 
de  h  même  forme  que  celui  de  la  petite 
tenue  des  officiers ,  avec  des  pattes  en 
drap  rouge  au  collet  et  des  ancres  de 
même  couleur  au  bas  de  Phabit. 

Les  premiers  maîtres  et  les  capitaines 
d'armes  de  première  classe  porteront 
les  épaulettes  d*adjudant  sous-oflicier  en 
«oie  et  or. 

Les  maîtres  ,  les  capitaines  d'armes  de 
Kconde  classe  et  les  tambours  -  majors 
porteront  deux  galons  en  or  appliqués 
sur  la  manche. 

Us  seconds  maîtres  porteront  un  seul 
gaioD  en  or. 

Les  fourriers  de  deuxième  et  troi- 
sième dasse  porteront  les  galons  de  ca- 
poral-fourrier ;  ceux  de  première  classe 
porteront  les  marques  distinctives  de 
wrgent-fourrier. 

Us  quartiers-maîtres  porteront  deux 
gsloos  en  faine  jaune. 

Les  matelots  qui  jouiront  d*un  sup- 
plément à  la  mer,  à  titre  de  quartier- 
maîtres  provisoires,  chefs  de  hune,  ga- 
biers, chefs  de  pièce,  chargeurs  et 
timonniers  sondeurs ,  auront  pour  mar- 
[|Qe  disti active  un  simple  galon  en  laine 
jaune  appliqué  sur  la  manche  :  ils  con- 
tinueront de  le  porter  après  le  débar- 
quement de  l'équipage. 

'•«s  marins  qui  ont  droit  à  la  haule- 
P^ç  jouroaUère     d'ancienneté,    seront' 
distingués   par    des   chevrons    en    laine 
»wge,   ainsi    qu'il   est    réglé   pour    les 
Groupe»  de  terre. 

^^  A  l'arrivée  des  hommes  dans  les 
onnsiMUy  les  effets  dont  ils  sont  pourvut 
seront  visités ,  et  ceux  jugés  sosceptibles 
i  à^  faûcf  ^rtie  de  la  composition  du  sac 
eotreroot  en  déduction  de  ce  que  le  ma- 
gasin aurait  à  fournir. 
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Les  demandes  d'effets  nécessaires  pour 
compléter  les  sacs  seront  dressées  par  les 
capitaines  des  compagnies ,  et  f officier 
d'nabiilement  sera  chargé  d'y  satisfaire, 
après  avoir  pris  les  ordres  du  conseil 
d'administration. 

83.  Les  remplacemens  des  effets  au- 
ront lieu  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  : 
toutefois ,  et  pendant  le  séjour  à  terre 
des  marins ,  la  cause  du  remplacement, 
arant  le  terme  de  durée  assigné  au  ta* 
bleau  no  i ,  sera  constatée  ;  si  ces  rem^ 
placemens  sont  le  résultat  de  la  négli- 
gence ou  de  l'incondiiite ,  le  rembourse- 
ment aura  lieu,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  dispositions  de  l'art.  i33,  jusqu'à 
entier  paiement ,  sans  préjudice  des  pei- 
nes encourues  par  les  marins ,  aux  ter- 
mes des  dispositions  dé  l'art.  6  de  la  loi 
du  i5  juillet  1819. 

8.{.  A  moins  de  nécessité  absolue,  il 
ne  sera  délivré  d^effets  d'aucune  espèce 
dans  le  courant  des  six  derniers  mois 
que  les  homrnes  devront  passer  au  service. 

A  la  mer,  et  à  la  fin  des  campagnes  , 
toute  délivrance  d'cffels  sera  propor* 
tionnée  aux  sommes  acquises. 

Les  marins  proposés  pour  la  retraite, 
lors  des  revues  générales  d'inspection, 
seront  considérés  comme  ayant  atteint  la 
terme  de  leurs  services^  et,  dès  ce  mo* 
ment ,  ils  ne  recevront  plus  d'effets 
d'habillement,  à  moins  qu'il  n'y  aiV ur- 
gence ou  qu'ils  n'en  fassent  la  demande, 
et  dans  le  cas  seulement  où  la  portion  de 
solde  qu'ils  auraient  acquise  pourrait  en 
acquitter  la  valeur. 

85.  Le  remboursement  des  effets 
d'habillement  fournis  aux  marins  aura 
lieu  au  moyen  de  retenues  exercées  sur 
leur  solde. 

A  terre,  celte  retenue  sera  de  trente 
centimes  par  jour  et  par  homme  dans 
tous  les  cas  de  présence  au  corps,  et  de 

3ulnKe  centimes  senlement  par  jour  pen- 
ant  la  durée  des  congés,  ou  lorsque  les 
hommes  serunià  l'hôpital.  Ladite  retenue 
formera  un  fonds  de  réserve  individuel , 
qui  servira  à  acquitter  le  montant  de 
tous  les  effets  d^habilltment  délivrés  aux 


marms. 


Le  compte  habillement  str^  arrêté  par 
trimestre,  ou,  au  moment  de  l'embar- 
quement, d'après  des  feuilles  de  décompte 
conformes  au  modèlent  7. 

Lorsque  1c  fonds  de  réserve  excédera 
le  montant  de  la  dette  des  marins,  le 
surplus  leur  sera  immédiatement  payé 
d'après  un  état  nominatif  conforme  au 
modèle  n*  8. 
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A.  la  mer,  U  mokié  de  la  solde  inté- 
grale sera  aitectée  au  rembourseni<;Dt 
des  dettes  d'habHIeineiit. 

96.  Les  mariD»  congédiés  du  service , 
après  avoir  rempli  Jes  obUgalioiu  qui  leur 
sont  imposées  par  les  lois  et  réglemensy 
emporteront  tous  les  eâets  d^habillemept 
dont  ils  seront  pourvus. 

Tout  marin  coagédié  par  mesure  f^- 
nérale,  avant  4*avoir  a€Compii  deux  an- 
nées de  service  y  sera  dégrevé  de  Ja 
moitié  de  la  somnM  deot  il  resterait  dé- 
Ikiteur  envers  TKlat  pour  fournitures 
dWfeU  d'habillement. 

Cette  disposition  ne  pourra  s'appli^iuer 
ans  marins  qui  se  trouveront  daM  le 
cas  prévu  pa#  rarlîcle  83. 

Lorsque  le  çpggédieroent  d*a«n  maria 
aura  lieu  par  suite  de  blessures  ou  dln-'' 
firmités  contractées  au  iwriricf»  il  lui  ¥ra 
&ît  remise  de  la  totalité  4«  la   même 

dette. 

La  mAme  remise  sera  accordée  auB 
familles  des  marins  morts  au  service. 

La  reprise  des  sommes  dé$nitivement 
dues  par  les  marias  sera  faite  nliérieu- 
remeot  par  voie  d*apQStiUe  da^s  leurs 
quartiers  respectifs. 

Les  états  uominalifs  des  marins  qui 
auront  doBoé  lieu  aux  dégrèvemeos  et 
apostiÛes  menlioimés  ci-dessus ,  seront 
tAreâêés  ianmédiateinent  au  ministre. 

9^  Les  fournitures  des  étoffes  et  au- 
tres objets  nécessaires  à  rhabiHear.ent 
des  marins  des  divisions  seront  faites  en 
vertu  des  mardbés  généraux  passes  à 
Paris  ou  dans  les  port^,  par  voie  d'ad- 
judication, suivant  les  formes  en  usage 
dans  le  sen'ice  de  la  marine. 

$ft.  Il  sera  procédé  à  la  recette  des 
fournitures  par  la  commission  ordinaire 
du  port,  à  ^quelle  seront  adjoints  le 
commandant  en  premier,  le  commandant 
en  second  de  la  division  ,  Toïficier  d'ha- 
billement, et  un  capitaine  de  compa- 
gnie ,  désigné  par  le  préfet  maritime. 

Le  commissaire  aux  armcmens  et  re- 
vues assistera  à  cette  commission. 

Les  objets  ainsi  reçu»  pour  le  service 
de  b  division,  et  qui  ne  seraient  pas 
immédiatement  délivrés,  seront  marqués 
d'un  timbre  particulier,  afin  au'îls  puis- 
sent être  reconnus  lors  des  délivrances 
ultérieures. 

tt^.  hes  certificats  de  recette  des  étof- 
fes et  des  objets  confectionnés ,  destinés 
au  service  des  dii^isions ,  seront  expédiés 
par  le  commissaire  aux  approvisiorae- 
tneoi. 
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90.  Les  étoffes,  toiles  et  ai^tres  objets 
d'habillement ,  seront  délivrés  par  le  ma- 
fiasin  général ,  sur  les  demandes  eu 
double  expédition  faites  par  les  conseils 
d'administration  des  divisions ,  et  visées 
par  les  commissaires  aux  armemens  et 
revues. 

^1.  La  recette  de  ces  objets  sera  faite 
par  une  commission  composée  de  l'of^ 
fider  chargé  de  rhabillement  et  de  deux 
officiers  de  la  division  désignés  ^ar  le 
major  général. 

Cette  commis5ion  s'assurera  que  les 
objets  livrés  sont  empreints  du    timbre 

{»rescrit  par  l'article  88  ci-^fssus  ;  et , 
orsqu^elle  aura  reconnu  qu'ils  sont  de 
bonne  Qualité,  elle  l'attestera  en  don- 
nant récépissé  au  bas  du  billet  ^  de- 
mande. 

Dans  le  cas  où  les  objets  se  seraient 
détériorés  depuis  leur  admission  au  ma- 
gasin général,  la  commission  en  infor- 
mera le  commissaire  aux  approvisionne- 
mens,  qui,  après  un  examen  oontra- 
dictoire  de  la  commission  ordinaire  du 
port ,  fera  son  rapport  au  préfet  aiari- 
time. 

Le  préfet  en  rendra  compte  au  mi- 
nistre. 

91.  L'état  destiné  à  faire  connaître  les 
besoins  et  les  ressources  du  magasin 
d'habillement  sera  rédigé  par  le  conseil 
d'administration  de  la  division,  confor- 
mément au  modèle  n»  9,  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

Le  c(>miuissaire  aux  approvisionuemeos 
indiquera  dans  cet  étal  les  moyens  <^ue 
possède  le  magasin  général  pour  sabs- 
ftaire  aux  besoins  de  Fa  division ,  et  il  le 
soumettra  au  visa  du  chef  d*adminis- 
tration. 

Ledit  état  sera  adressé  tous  les  six 
mois  au  ministre  par  le  préfet  maritime. 

93.  Le  commissaire  aux  approvision- 
nemens  fera  tenir  un  enreg^btrement 
particulier  des  Sourniturcs  Eûtes  à  la 
division. 

94.  L'ofûder  d'habillement  tiendra  on 
enregistrement  semblable ,  en  se  confcfr- 
mant  pour  les  matières,  au  modèle 
»»  10 ,  et  pour  les  effets  caofeetionnés  ^ 
au  modèle  a*  11. 

A  b  fin  de  chaque  trimestre.,  les  re*- 

f;istres  de  cet  officier  seront  vérifiés  par 
e  commissaire  aux  ap^rovisiondemens  et 
arrêtés  par   le  commitsaipe  aux 
mens  et  revues. 


9S.  Le  commissaire  aux  approrisi 
oameos  fera  comiattre ,  à  k  fin  de  dia* 


que  trimestre ,  ab  coniiniiiaSr6  aut  ar- 
méniens et  re^tiés,  fe  montant  de  tou- 
tes les  fournitures  qui  auront  été  faites  à 
hdi vision,  afin  que  ce  dernier  en  fasse 
imputation  dans  la  revue  générale  de 
comptabilité. 

g6.  Toa«  les  effets  d*babillement  des- 
tina am  marins  incorporés  ou  admb 
temporairement  seront  confectionnés  par 
les  soins  du  conseil  d^a^ministration  de 
la  division. 

U  coupe  aura  lieu  dans  les  ateliers  de 
la  £vision  et  sous  la  surveillance  de 
fo/ficier  d'habîlleoient. 

97.  Les  effets  confectionnés  seront 
soumis  h  Teiamen  d*une  cimimission 
composée  du  commandent ,  de  trois  of- 
ficiers et  d'un  premier  maître  de  la  di* 
visioD^  ainsi  que  d'un  cipeft,  si  la  com- 
nission  ju^e  nécessaire  a  en  appeler  un. 

Le  commissaire  aux  anuemens  et  re- 
vues assiUera  à  cette  commission. 

Le  maître  tailleur  ou  l'entrepreneur 
qui  sera  charge    des  ^  confections  y  sera 

T sable  des  nnalfaçnns. 
recette  des  elTets   sera  constatée 
par  un  procès-verbal,  dont  le  quartier- 
maUre  trésorier  tiendra  çnregistrement. 

fj^  l^  montMil  des  façons  et  celui 
des  réparations  des  effets  réintégrés  en 
mafasm  seront' payés  au  moyen  de  mao' 
dats  qui  seront  expédiés  par  le  commis- 
s^e  aux  arméniens  et  revues,  sur  la 
demande  et  le  certificat  à  l'appui  d« 
conseil  d'administration  de  la  division. 
Le  quartier'^maitre  fera  recette  et  dé- 
peue  du  montant  desdits  mandats  sur  le 
registre  de  caisse  et  sur  son  journal. 

99.  L'officier  d'babiUement  indîqaera 
sur  le  registre  n*  11,  mentionné  il  l'ar- 
ticle a4 ,  la  quantité  et  l'espèce  d'effeU 
dont  la  remise  lui  aura  été  faite  par  le 
maître  tailleur;  et,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre ,  il  sera  établi  une  balance  qui 
fera  connaître  la  quantité  d'effets  con- 
fectionnés neufs  existant  encore  dans  les 
B>g«sios  de  la  divisiook 

100.  A  terre ,  le  prix  de  la  main- 
oftOTre  des  réparations  des  effets  en 
service  sera  supporté  par  les  marins  sur 
les  deniers  de  poche ,  et  les  capitaines 
des  compagnies  acquitteront  directement 
cette  dépense. 

101.  Les  lari&  spécbux  annexés  à  fa 
présente  ordonnance  seront  exactement 
sniris  pour  les  consommations  des  ma- 
tières; et  le  prix  des  façons  de  chaque 
pwlie  de  l'habillement  sera  réglé  par  le 
ninistre ,  de  la  manière  b  plus  conforme 
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aux  intérêts  de  ffitat  e(  Si  eemc  des  ma- 
rins. 

i03.  Les  effets  laissés  h  bord  par  les 
marins  qui ,  soit  en  France ,  soit  à  l'exté- 
rieur, n^auroilt  pas  été  présens  au  déport 
de  leur  bitiment ,  devront ,  après  avoir 
été  inventoriés  et  rétablis  dans  les  sacs 
respectif,  duement  étiquetés,  être  ren- 
voyés le  plus  promptement  possible  au 
commissaire  aux  armemens  et  retuea  du 

Sort  oà  se  trouvera  la  division  dont  les- 
its  marins  dépendront.  Celui-oi  lès  fVm 
déposef  dans  les  magasins  de  la  division, 
pour  y  être  gardés  jusqu'an  retour  des 
intéressés.  Toutefois,  si  ce  retour  nt 
s*efrectue  pas  dans  Tannée ,  ou  s'il  y  a 
déné risse nrent ,  les  effets  seront  vendus 
suivant  les  formes  établies. 

Il  aeva  procédé ,  dans  un  délai  de  éeux 
«Mb  ,  à  la  vente  publique,  à  bord  d«i 
bâtimens,  des  effets  appartenant  aux  ma- 
rins qui  seront  moHs  ou  qui  aniiont  dé- 
serté en  co«rs  de  campagne.  Le  montant 
des  vevrtea  ser»  afK>stiUé  an  compte  lias 
acheteurs. 

Les  5acs  4es  marihs  morts  à  tertre  tth 
rcfnif  par* les  soin*  Jie  la  dîvîsion  et  seoa 
l'inspection  du  commissaire  a«t  arme^ 
mens  et  revues  ,  vendus  après  «n  d4lai 
d'un  an  ,  si  dans  cet  intervalle  ils  n'ont 
pas  été  réctamésk 

Les  sacs  des  marins  qui  aisroiit-  déseï*!^ 
de  la  division  serent  vendusau  termQ.d'uh 
dcp^t  de  six  meis. 

Dans  tous  les  cas,  le  produit  deitèfrttfs 
sera  versé ,  pour  le  compte  des  parties, 
à  b  caisse  des  gêna  de  mer. 

io3.  Les  demandes  d'effets  d'habille- 
ment seront  faites  en  double  eïpédilion , 
sur  des  états  nominatîCi  conformes  au  mo- 
dèle n»  Il  ;  elles  seront  dressées  par  les 
capitaines  des  compagnies,  et  seumises 
an  visa  du  commantiant  de  la  division. 

Revêtues  de  ces  formalités,  elles  serotit 
remises  du  quartier-maître  trésorier,  qui 
fournira  en  échange  un  billet  de  déli- 
vrance ;  ledit  billet  comprendra  ihi  ma.<se  # 
la  Quantité  et  l'espèce  des  effets  i  fournir, 
et  l'officier  d^habillement  en  fera  immé- 
diatement la  délivrance. 

Cet  officier  inscrira  ntfmérîquement , 
date  par  date  et  par  espèce,  sur  un  jour- 
nal conforme  au  modèle,  n«  i3,  les  effets 
compris  dans  chacjue  état  de  demande. 
f^s  distributions  d'effets  seront  ensuite 
totalisées  sur  le  journal  par  trimestre  et 
ar  compagnie ,  et  les  totaux  reportés  sur 
e  regbtre  n»  9,  afin  d'en  étaolir  la  ba« 
bnce. 


r. 


io4.  Un  registre  compte- courant,  s»  1 4, 
sera  tenu  par  le  f|uarticr-nia2tre  trésorier 
de  la  division ,  qui  y  portera ,  au  fur  et 
âi  mesure  des  demandes,  les  effets  fournb 
à  chaque  liompie,  d'après  les  étals  nomi- 
natifs rédigés  en  vertu  de  Tarticte  précé- 
dent ;  le  quartier- maître  annotera  en  ' 
même  temps  sur  le  contrôle  annuel  la 
quotité  des  sommes  dues  par  les  marins 
pour  le  montant  desdiles  fournitures. 

11  sera  donné  connaissance  au  com- 
missaire aux  armemens  et  revues  de  tou- 
tes les  fournitures  de  ce  genre,  par  Ten-* 
Toi  du  dupficaia.dii  la  demande ,  revêtue 
du  visa  de  Tofficier  d'habillement.  Des 
états  nominatifs,  semblables  à  ceux  dont 
la.  rédaction  a  été  prescrite  par  Tari,  loi, 
serviront  à  la  délivrance  des  effets. 

io5.  En  cours  de  campagne,  les  e(Tets 
•erant  détivfés  sur  éiats  nominatifs ,  roo* 
dèle  n«  12  ;  ces  étals,  dressés  par  les 
capitaines  des  compagnies,  et  approuvés 
par  les  ofûciers  commandans,  seront 
remb  au  commis  d'administration ,  qui , 
après  avoir  fait  délivrer  les  effets  ,  en 
inscrira  tes  totaux  s^r  lo  compte -courant 
sommaire  d'habillement  ouveft  en  tête 
de  chaque  rôle  d'é^ipage,  et  qui  servira 
à  inscrire,  date  par  date,  la  quantité  d'ef^ 
fets  reçus  et  délivrés  depuis  l'armement. 
Le  commis  d'administration  fera  im*- 
médiatement  imputation,  au  compte  par- 
ticulier de  chaque  marin  sur  le  rôle  d'é- 
guipnge,  de  la  quotité  du  montant  de  la 
»urnituie. 

io6.  Pendant  le  cours  des  campagnes, 
les  conseils  d'adniinistralion  de  bord 
adresseront,  tous  les  trois  mois,  au  com- 
missaire aux  armemens  et  revues,  un  état 
nominatif  par  primtiia  et  dupIicala^Two- 
dèle  n»  i3,  indiquant  les  livraisons  iai^s 
sur  l'approvisionnement  de  prévoyance. 

107.  Au  moyen  des  états  indiqués  aux 
articles  io4  ^t  1 06  ,  le  commissaire  aux 
armemens  et  revues  sera  tenu  de. faire 
immédiatement,  sur  les  contrôles  annueU 

g  et  sur  les  rôles  .d'équipge  ,  l'imputation 
de  la  valeur  des  effets  oui  auront  été 
fournis  ,  pour  en  assurer  le  rembourse- 
ment. 

108.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  ,  il 
sera  fait  par  le  commissaire  aux  arme- 
mens et  ^revues  ,  en  présence  du  conseil 
d'administration  de  la  division  ,  une  vé- 
rification particulière  du  compte  d'ha- 
billement. Ce  commissaire  comparera  les 
dépenses  faites  par  le  magasin  gênerai , 
i  la  charge  de  la  division  ,  avec  les  re- 
cette» de  Volficier  d'ha|jiliement«  Il  vérî- 
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fiera  ensuite  la  balance  entre  les  dépen- 
ses et  les  recettes  en  effets  confectionnés, 
et  il  s^assurera  que  \t^  quantités  allouées 

f4v  les  tarifs  n'ont  pas  été  outre- passées. 
1  vérifiera  e'galement  la  recette  et  la  dé- 
pense en  effets  du  magasin  de  la  divi- 
sion. 

log.  A  la  fin  de  chaque  année  ,  le  con- 
seil d'administration  de  la  division  et  le 
commissaire  aux  armemens  et  revues  pro- 
céderont au  recensement  des  magasins, 
et  le  résultat  en  sera  constate  par  un 
procès^ verbal ,  oui  sera  soumis  à  l'exa- 
men du  conseil  d'administration  du  port, 
et  adressé  au  ministre  par  le  préfet  ma- 
ritime. 

1 10.  Chaque  bâtiment  recevra  un  ap- 
provisionnement d'effets  d'habillement , 
destinés  à  pourvoir  aux  remplacemens , 
et  qui  sera  ca4culé  sur  les  consommations 
présumées  en  raison  dt;  la  nature  et  de 
la  durée  des  campagnes. 

Il  sera  disposé  à  bord  un  local  conve- 
nable pour  l  emplacement  et  la  coosçr- 
vation  desdits  effets. 

Les  effets  d'habilleniient  seront  visités 
au  moins  une  fois  par  mois  en  présence 
de  l'officier  chargé  du  détail  et  du  com- 
mis d'administration,  l^e  résultat  de  cette 
visite  ,  constaté  par  un  procès-verfael , 
sera  inscrit  sur  les  journaux  de  bord. 

Le  commandant  ^  le  .«econd  du  bâti- 
ment seront  particulièrement  responsa- 
bles de  la  conservation  de  ces  efOfits,  sauf 
les  cas  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatés. 

1 1 1 .  Indépendamment  de  l'approTÎsîon* 
nemcnt  mentionné  à  l'article  ci-dessus, 
il  sera  embarnué  surtout  bâtiment  armé 
une  quantité  de  savon  et  de  tabac  pro- 
portionnée à  la  force  de  l'équipage. 

L'arliat ,  la  recette  et  la  .dépense  de 
ces  objets,  auront  lieu  dans  les  formes 
voulues  pour  les  fournitures  d'habille- 
ment. 

Les  demandes  faites  par  les  conseils 
d'administration  de  bord  seront  soumises 
à  l'approbation  du  préfet  maritime ,  qui 
pourra  y  faire  les  changemens  qu'il  ju- 
gera convenables. 

I  la.  L'officier  d'Iiabillcnient  ou  le  gar- 
de-magasin inscrira  ces  fournitures  sur 
un  livret  remise  cet  effet  au  commis 
d'administration  ,  et  qui  sera  conforme 
au  modèle  no  16 ,  et  le  conseil  de  bord 
sera  débité  immédiatement  de  la  valeur 
desdiles  fournitures. 

Les  effets  d'approvîsonnement  de  pré- 
voyance seront  considérés  commç  des  dé* 
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penses  déûnîlîves  pour  la  division,  qui 
en  portera-  le  montant  à  son  crédit  dans 
la  revue  générale  de  liquidation. 

II 3.  l«es  effets  délivrés  pendant  )e  sé- 
jour des  bâtimens  sur  les  rades  seront 
remplacés,  sur  les  demandes  faites  par 
les  conseils ,  en  raison  des  besoins  du  ser- 
vice. 

Ces  remplacemens  seront  efTeclués  de 
b  manière  indiquée  aux  articles  iio  et 
111. 

ii4*  A  la  mer,  dans  les  colonies  fran- 
çaises et  en  pays  étranger,  les  cûraman- 
aaiis  pourront,  en  cas  de  nécessité,  opé- 
rer des  cessions  d^effets  d'habillement  , 
dans  les  formes  en  usage  pour  les  ver- 
semens  de  bâtiment  à  bâtiment. 

Il  sera  fait  mention  de  ces  opération^ 
sar  les  livrets  d'habillement  des  deux  bâ- 
timens  ,  et  il  en  sera  donné  connaissance 
le  plus  tôt  possible  aux  commissaires  aux 
armemens  et  revues  des  ports  qui  comp- 
tent de  la  dépense  de  ces  bâtimens. 

ii5.  Lorsque  des  effets  délivrés  à  des 
marins  embarqués  seront  perdus  ou  dé- 
truits par  suite  d'évènemens  de  force  ma- 
jeure, le  conseil  d'administration,  sur  le 
rapport  du  capitaine  de  la  compagnie , 
en  dressera  un  procès-verbal  constatant 
leur  nombre  et  leur  valeur,  ainsi  que  les 
causes  qui  en  auront  déterminé  la  perte. 

Ce  procès-verbal  sera  envoyé  au  com- 
missaire aux  armemens  et  revues ,  pour 
èlrc  soumis  au  ministre  de  la  marine 
par  l'intermédiaire  du  préfet  maritime. 

Si  Tévénement  consigné  dans  ledit 
procès-Terbal  est  de  nature  à  justifier  la 
perte,  et  s*il  demeure  conUant  que  tous 
les  moyens  praticables  ont  été  employés 
pour  la  prévenir,  le  ministre  de  la  ma^ 
rine  autorisera  le  remplacement  des  ef- 
fets perdus ,  et  Tallocation ,  dans  la  re- 
vue de  liquidation ,  d'une  somme  équi- 
valente à  la  valeur  desdits  effets ,  qui 
sera  appréciée  d'après  la  durée  qui  leur 
resterait  à  faire. 

ii6.  Au  débarquement  des  compa- 
gnies ,  les  effets  d'approvisionnement 
qui  n'auront  pas  été  délivrés  seront 
versés  au  magasin  de  la  division ,  qui  en 
donnera  décharge. 

Si  ces  effets  se  trouvent  avariés  en 
tout  ou  en  partie,  ils  seront  soumis, 
avec  un  procès  -.verbal  dressé  par  le 
conseil  d'administration  du  bord ,  et  in- 
diquant les  causes  de  détérioration,  à 
Fexamen  d'une  commission  composée  du 
commandant  de  ta  division,  du  commis- 
saire aux  armemens  et  revu.es,  et  de 
rofiîcîer  d'habillement.   Cette  commis* 
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sion^  après  avoir  entendu  Tofficier 
charge  du  détail  du  bâtiment,  évaluera 
la  dégradMion  que  les  effets  auront  souf- 
ferte :  elle  adressera  son  rapport  au 
préfet  maritime,  tpii  le  transmettra, 
avec  stê  propres  observations  et  le  pro- 
cès-verbal  ci -dessus  désigné ,  au  ministre 
de  la  marine ,  pour  qu'il  soit  statué  sur 
le  remboursement,  par  qui  de  droit,  de 
la  perte  résultant  de  la  détérioration 
desdits  effets. 

117.  Les  trousseaux  des  hommes  con- 
damnés aux  travaux  publics  seront  four- 
nis par  le  magaxin  général,  sur  la  de- 
mande du  conseil  d'administration  de  la 
division. 

TiTRB  Xî.  Solde. 

118.  La  solde  des  ofiQciers,  officiers- 
mariniers  et  marins  des  divisions,  les 
supplémens,  indemnités  et  allocations 
de  toute  nature,  seront  payés  d'après 
les  fixations  établies  par  les  tarifs  an- 
nexés â  la  présente  ordonnance. 

119.  Tous  les  hommes  incorporés  qui. 
aux  termes  des  réglemens  militaires, 
contracteront  des  rengagemens,  obtien- 
dront les  hautes-paies  déterminées  par 
le  tarif  no  4* 

110.  lorsqu'il  s'agira  de  déterminer 
les  droits  des  officiers-mariniers  et  ma- 
rins à  la  haute  -  paie  d'ancienneté ,  il 
sera  tenu  compte  aux  admis  temporaires, 
comme  aux  incorporés,  des  services  an- 
térieurs à  leur  appel  ou  â  leur  engage- 
ment. 

Les  marins  qui  s'engagerottt  dans  les 
divisions,  compteront  leurs  services  ac- 
quis sur  les  bâtimens  de  l'Ëtat  depuis 
I  âge  de  seîxe  ans  ;  les  militaires  de  rar- 
niée  de  terre  qui  y  prendront  du  ser- 
vice jouiront  de  In  même  faveur  pour 
les  services  postérieurs  à  l'âge  fixé  par 
la  loi  pour  les  enrôlemens  volontaires. 

IjCs  services  des  ouvriers  inscrits  se- 
ront comptés  de  la  même  manière  que 
ceux  des  marins,  pour  établir  leurs 
droits  à  la  haute*paie. 

lai.  Les  ofGciers  mariniers  et  marins 
jouissant  de  la  haute- paie  journalière, 
qui  seront  faits  prisonniers  de  suerre, 
seront  rappelés ,  à  leur  retour  en  France, 
de  ladite  bauCe-paie  pour  tout  le  temps 
de  leur  captivité ,  sur  un  étal  conforme 
au  modèle  n»  17. 

1 11.  Les  marin^  incorporés  à  qui  le 
ministre  aura  accordé,  soit  des  congés 
temporaires  au  retour  des  campagnes, 
soit  des  congés  d«  convalescence ,  ou 


pour  afTaires  personnelles  «  et  les  marins 
qui  seront  envoyés  en  congé  de  semes- 
tre par  mesure  d'adminiMratîon ,  rcce- 
Tront  la  portion  de  solde  indiquée  par 
les  tarifs  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

Le  rappel  de  cette  portion  de  solde 
ne  leur  sera  fiait  qu*à  leur  rentrée  au 
corps. 

Les  marins  qui  auraient  obtenu  des 
congés  d'un  an  et  au-delà  ,  comme  sou- 
tiens de  leur  famille,  n'auront  droit  à 
aucune  espèce  de  solde  pendant  la  du- 
rée de  leur  absence. 

Les  prolongations  de  congés  de  toute 
nature  seront  toujours  sans  solde. 

ia3.  Les  marins  qui,  sans  motifs  va- 
lables, n'auront  pas  rejoint  à  respira- 
tion de  leur  congé  ,  seront  privés  de 
leur  5olde  ,  sans  préjudice  des  poursuites 
qui  seront  exercées  contre  eu\ ,  si  leur 
absence  se  prolonge  au-delà  d&s  termes 
prescrits  par  les  réglemens. 

lay}-  l^e*  officiers  à  terre  pourront 
déléguer  à  leurs  familles  la  moitié  au 
plus  de  leurs  appointemens ,  et,  à  la 
mer,  Jusqu'à  concurrence  des  quatre 
cinquièmes. 

J^es  officiers  -  mariniers  et  matelots 
des  trois  classes  pourront  déléguer  le 
tiers  de  leur  solde  intégrale ,  soit  à  terre, 
toit  à  la  mer. 

ia5..  Les  marins  des  divisions  qui 
voudront  envoyer  des  fonds  à  leurs  fa- 
milles, pourront  en  faire  le  versement 
à  la  caisse  des  gens  de  mer,  .qui  les  fera 
parvenir  à  leur  de5lination  sans  frais  ni 
retenue  ,  conformément  aux  dispositions 
dn  règlement  du  17  juillet  1816. 

116.  Indépendamment  de  leur  solde, 
les  orHciers-marinicrs  et  marins  des  di- 
visions recevront  pendant  leur  séjour  à 
terre  une  ration  de  vivres  de  journa- 
lier, sans  viu"*,  qui  sera  fournie^  des  ma- 
gasins de  la  marine. 

127.  A  terre,  la  solde  et  les  hautes- 
paies  des  officiers -mariniers  et  marins 
seront  acquittées  de  quinzaine  en  quin- 
saine ,  à  terme  échu. 

ia8.  Le  paiement  de  la  solde  s^opé- 
rera  sur  des  états  d'effectif,  qui  seront 
soumis  à  la  vciification  et  au  visa  du 
commissaire  des  aimemens  ^l  revues, 

laq.  A  terre,  les  états  de  paiement 
seront  ordonnancée  au  nom  du  conseil 
d'administration  de  la  division,  qui  en 
recevra  le  montant. 

A  cet  effet,  il  sera  établi  une  caisse  à 
trois  clefs,  où  seiout  renfermées  toutes 


les  sommes  reçues  par  le  conseU  d^ad- 
roinistration.  Ladite  caine  sera  ddpotée 
chez  le  commandant  de  la  division. 

Des  trois  clefs  de  là  caisse ,  Tune  res- 
tera entre  les  mains  du  commandant, 
f> résident  du  conseil  d'adrainistratioB  ; 
'autre  sera  remise  an  commandant  en 
second ,  la  troisième  au  quartter-maitre 
trésorier. 

i3o.  Le  paiement  de  la  solde  ef  des 
diverses  allocations  qui'  s'y  rattachent 
sera  régularisé  par  trimestre,  confoi^ 
mément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les 
troupes  de  l'armée  de  terre. 

i3i.  La  remise  des  sommes  déléguées 
par  les  marins  se  feia  dans  les  quimt 
i%urs  qui  suivront  chaque  trimestre ,  par 
les  soins  et  sous  la  responsabilité  do 
commissaires  préposés  aux  armemeos  et 
revues. 

i3a.  il  est  expressément  défendu  i 
tous  officiers  militaires ,  ainsi  qu'aux  of- 
ficiers d'administration,  d'eaercer  ob 
d'autoriser  aucune  retenue  sur  la  solde 
des  officiers- nurioiers  ou  marins,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  formellement  déter- 
minés par  les  ordonnances  et  réglenieos, 
sous  peine  de  remboursement  àei  tbm- 
mes  retenues  illégalement,  cl  de  puni- 
tion plus  forte ,  s'il  y  a  lieu. 

i33.  Les  dégâts  commis  dans  les  ca- 
sernes, la  perte  oa  la  dégradation  des 
effets  d'iiabillenient,  lorsqu'ils  provien- 
dront de  la  faute  des  marins  ,  donneront 
lieu   à   un    remboursement   éqoivalent, 

3 ni  sera  opéré  au  moyen  de  la  retenue 
es  deui   tiers  des  deniers   de  poche» 
jusqu'à  l'acquittement  des  sommes  dues. 


TiTRB  XtL  Conseils  d*administràthn. 

134.  11  sera  formé  dans  les  divisions 
un  conseil  d'administration  con»posé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Dhision  de  première  classe. 

Le  capitaine  de  vaisseau  commandant, 
président  (  le  capitaine  de  frégate  corn- 
mandant  en  second ,  vice-pré&ideot  ;  le 
major,  rapporteur;  quatre  iieutenans  de 
vaisseau,  clont  deux  pourront  être  rem- 

f>lacés  pnr  des  capitaines  des  troupes  de 
a  manne.  ' 

DMsion  de  seconde  dease. 

Le  capitaine  de  vaisseau  commandant, 
président  ;  le  capitaine  de  corvette, 
commandant  en  second  ;  l'officier  ^ûiaot 
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feactioDS  de  inajor,   rapporteur;  àtux. 
itulfeiUAs  de  Taisseau. 

Us  lienienans  de  vaisseau  «eront  choî- 
fs  pMiDJ  cet»  de  b  division ,  ou  ^  à  dé- 
hêi,  parmi  les  officiers  du  même  grade 
cBplojr^  daos  le  port. 

Le  quartier-mail re  trésorier  remplira 
ksilooctionsde  secrétaire. 

Kecas  d'absence  de  Tiui  des  membres 
Uoiaires  dj  conseil  d^administration,  il 
xn  suppléé  par  un  oflicier  du  même 
pk  ou  du  grade  imonédialeipenl  infé* 
Bar,  choisi  parmi  ceux  de  la  division  ^ 
et,  àdéciut,  par  un  des  officiers  du 
fût  :  le  quartier- maître  sera  suppléé 
f»  \t  dIus  ancien  des  commu  entrelç- 
màt\à  division. 

Daos  aucun  cas ,  les  adjudans-majoit 
iMs  oQiciecs  chargés  de  rhabilUmeut , 
^trannement  et  du  casernement,  ne 
pMrroQt  faire  partie  du  conseil  d'admi- 
utrïlJOD. 

U  lieutenant  de  vaisseau  et  les  capir 
wdes  troupes  de  la  marine,  qui  de- 
*r«t  faire  partie  des  conseils  d'admt^ 
Motioa ,  seront  nommés  tous  les  ans 
^le  DÙQiktre  de  la  marine,  sur  des 
<Ui4e  proposition  que  lui  soumettront 
nprélets  roarilinaes  dans  les  premiers 
Jovs  au  mois  de  d^/cembre.  <>es  étals 
-^■^rendront  le  double  du  nombre  des 
mta  à  nommer. 

itt  conseils  d'administration  entreront 
tt  Iboctions  le  4^  janvier  de  chaque 
uoêe. 

i35.  Le  conseil  d'administration  de 
ia  division  sera  chargé  : 

De  pourvoir  au  'service  général  de 
lltabillcaienl  ; 

Oc  £)ire  acquitter  la  solde  à  terre  ,  et 
de  diriger  toutes  les  autres  opératâons 
relatives  à  l'administration  et  à  la  comp- 
tabililé  des  cpiBpagnies  qui  ne  sont  pa^ 
embarquées. 

i36.  Le  commandant  en  second  et  le 
^rtier  '  mallrç  de  la  division  auront 
nm  bureaux  dans  les  casernes  ou  dans 
^  local  affecté  aux  séances   du  conseil 

«aiainistration ,  lorsque  les  compagnies 
"'■t  casernées  sur  des  bàtimens  dés- 

Cet  deux  officiers  seront  logés  dans 
jf*  (9serQes  toutes  les  fois  que  les  loca> 
a?.'?  P*""***»*ont ,  et ,  en  cas  d'impos- 
^lé  reconnue  par  le  préfet  marîlime , 
J*feccvront  ^indemnité  de  logement 
"*ée  p4T  le  tarif  n^'  1. 

lî;.  Il  sera  tenu ,  par  les  conseils 
«admifltst ration  des  divisions  et  par  les 
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conseils  de  bord ,  un  registre  conforme 
au  modèle  n«  iB.  Ce  registre ,  coté  et 
paraphé  par  le  commissaire  aux  arme- 
mens  et  revues,  servira  à  IVnregîslrc- 
ment,  par  ordre  de  date,  de  toutes  les 
délibérations  qui  seront  prises  par  le 
conseil,  et  à  la  transcription,  à  la  fin 
de  chaque  trimestre ,  des  arrêtés  du 
Hvre  de  caisse ,  du  ^urnal  du  quartier» 
maitre ,  et  des  registres  àts  officiers 
comptables. 

1S8.  A  bord  de  chaque  bâtiment, 
quelle  que  soit  la  composition  de  l'équi- 
page ,  il  sera  formé  un  conseil  d'admi- 
nislration  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  les  vcùsseaux* 

m 

Le  commandant ,  président  ;  l'officier 
en  second,  vice*présiJent  ;  deux  liciile- 
nans  de  vaissenu,  dont  un  rapporteur; 
un  lieutenant  de  frégate. 

Sur  les  frégates. 

Le  commandant,  président;  l'officier 
en  second,  vice-président;  un  lieutenani 
de  vaisseau  ou  de  frégate,  rapporteur; 
deux  lieuteoans  de  frégate. 

Sur  les  bâflmens  de  rang  infctitur  aux 

frégates. 

Le  commandant,  présicj^nt;  deux  of- 
ficiers ,  dont  un  rapporteur.  * 

Le  commis  d'administration  du  bÂti* 
ment  remplira  les  fonctions  de  quartier- 
mafire  trésorier,  secrétaire  du  conseil. 
U  recevra  les  frais  de  bureau  alloués  par 
le  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance , 
à  la  charge  par  lui  do  pourvoir  te  con- 
seil de  bord  des  fournitures  de  bureau 
nécessaires  à  la  tenue  de  ses.  séances  ,  les 
registres  exceptés. 

A  bord  dt*s  vaisseaux  et  frégates,  les 
commandans  des  bâtimens  mettront  à  la 
disposition  de  ce  comptable  un  écrivain 
pris  parmi  les  hommes  de  Péquipage. 

139.  Lorsque  les  commandans  de  nos 
bâliroens  seront  dans  le  cas  de  former 
des  détachemens  au-dessous  d'une  sec- 
tion de  compagnie ,  pour  conduire  des 
prises ,  secourir  des  bàtimens ,  etc. ,  ces 
détachemens  seront  administrés  par  Pof- 
ficier  ou  le  s6us  officier  qui  en  aura  le 
commandement. 

\L6.  Les  membres  des  conseils  de 
bora  embarques  sur  les  bâtimens  de  tout 
vang  seront  oonMneV  par  le  ministre  de 
la  marine,  sur  h  proportion  des  préfets 
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maritimes ,  et  demeureront  tn  fonctions 
jusqu'au  débarquement  dus  équipages. 

£n  cas  d*ur^ence ,  ces  conseils  feront 
constitués  par  Tes  préfets  maritimes,  qui 
en  rendront  compte  au  ministre. 

i4i*  En  cas  d^absence  ou  de  maladie, 
les  membres'  des  conseils  de  bord  se- 
ront suppléés  par  les  officiers  les  plus 
anciens  dans  le  même  grade ,  on ,  à  dé- 
faut, par  ceux  du  grade  immédiatement 
inférieur. 

Le  commis  d'administration  sera  rem- 
placé par  un  lieutenant  de  frégate,  au 
choix  du  commandant. 

i4a.  Les  conseils  d'administration  de 
bord  dirigeront  toutes  les  opérations  de 
la  comptabilité  du  personnel,  sous  le 
contrôle  des  commissaires  aux  armeroens 
et  aux  revues. 

i43*  Il  sera  délivré  aux  conseils  d'ad- 
ministration des  divisions,  ainsi  qu'aux 
conseils  de  bord ,  un  livret  destiné  à 
Tinscription  de  tous  les  paiemens  au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  auront  lieu  ;  cette  ins- 
cription y  sera  portée  par  cet»  qui  au- 
ront eCTectué  lesdits  paiemens. 

Ce  livret ,  conforme  au  modèle  n<*  19, 
sera  coté  et  paraphé  par  le  commbsaire 
aux  armemens  et  revues. 

144.  A  terre ,  les  différentes  parties 
de  la  comptabilité  seront  vérifiées  et 
arrêtées  nr<yrisoirement ,  à  la  fin  de 
chaauc  tnmestre,  par  les  conseils  d'ad- 
ministration des  divisions. 

A  la  mer,  on  se  conformera  aux 
dispositions  qui  seront  prescrites  à  la 
deusième  section  du  titre  XTi. 

145.  Les  dispositions  prescrites  par 
l'ordonnance  du  19  mars  i8a3  (1),  en 
ce  qui  concerne  ta  responsabilité  âts 
conseib  d'administration  dans  l'armée 
de  terre ,  seront  applicables  aux  conseils 
d^administration  ces  divisions  et  des 
équipages  embarqués. 

Titre  XII f.    Tenue   des   matricules, 
conirôles  et  tiores  de  compagnie, 

146.  Il  sera  tenu  dans  chaaue  dirision 
une  matricule  générale  destinée  à  ins- 
crire les  noms  des  officiers-mariniers  et 
marins  de  tout  grade  provenant  du  re- 
crutement, de  renrôlement  volontaire, 
ou  de  l'inscription  maritime. 

Cette    matricule   sera    conforme    au 
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modéU  n»  lo;  les  hommes  y  seront 
portés ,  sans  distinction  de  compagnie , 
d'après  la  date  de  leur  admission  ou  de 
leur  incorporation  ;  l'indication  des  com- 
pagnies dont  ib  feront  partie  sera  relatée 
dans  la  colonne  des  mouvemens. 

La  matricule  sera  divisée  par  volumes 
de  mille  cases ,  et ,  pour  fadiiter  les 
recherches,  il  sera  établi  à%s  tables  al- 
phabétiques conformes  au  modèle  d®  ao  bis* 

i47*  Tout  homme  inscrit  sur  la  ma- 
tricule de  la  division  conservera  indéfi- 
niment son  numéro ,  même  lorsqu^U 
rentrera  au  service  après  avoir  été  con- 
gédié ou  rayé  des  contrôles,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit. 

148.  Il  ne  sera  jamais  fait  de  radia- 
tion sur  les  matricules;  les  pertes  y  se- 
ront indiquées  par  les  motations ,  et  l'on 
y  inscrira  également  les^  motib  de  la 
réadmission  ,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

149.  La  tenue  de  la  matricule  sera 
connée  au  commandant  en  second  de  b 
division ,  sous  la  surveillance  du  conseil 
d'administration. 

i5o.  Il  sera  tenu  dans  chaque  division 
un  contrôle  général ,  conforme  au  mo- 
dèle no  ai.  Ce  contrôle  ,  divisé  par  com- 
pagnie ,  servira  ï  inscrire  tous  les  mou- 
vemens des  officiers,  officiers-mariniers 
et  marins  employés  à  terre. 

Le  quartier-maître  de  la  division  sera 
chargé  de  la  tenue  diidit  contrôle ,  sous 
la  surveillance  et  la  direction  du  conseil 
d'administration. 

Un  semblable  contrôlé  sera  tenu  par 
le  commissaire  aux  armemens  et  revues. 

i5i.  Le  contrôlo* général  sera  renou- 
velé au  commencement  de  chaque  an- 
née. On  aura  soin  de  rappeler  sur  le 
nouveau  le  dernier  mourement  de  cha- 
que individu  qui  serait  absent  du  corps  à 
l'époque  du  r^ouvellement. 

iSs.  Lors  de  l'établissement  ou  du 
renouvellement  dés  contrôles  ,  les  hom- 
mes y  seront  enregistrés  par  rang  de 
grade ,  et  ,  dans  chaque  grade ,  par 
rang  d'ancienneté. 

Les  marins  qui  surviendront  après  la 
confection  des  contrôles  ,  seront  ajoutés 
à  la  suite  de  leurs  grades  respectifs  ;  et 
leur  classement  par  rang  d'ancienneté 
n'aura  lieu  qu'au  renouvellement  de  ces 
registres. 

Les  déserteurs  continueront  à  figurer 


(1)  Cette  ordoBBaace  a*a  Pf^élë  insérée  an  Bolietia  des  Lois  k  caose  de  sa  loagaenr  ;  osais 
on  U  trouve  ao  Jonroal  militaire. 
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pour  mémoire  sar  les  contrôles  et  feuilles 
de  ioarnées  pendant  six  mois. 

Il  sera  laisisé,  à  la  suite  de  chaque 
grade  ou  emploi ,  pour  les  remplace- 
mens  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  le 
cours  de  Tannée,  un  nombre  de  cases 
en  blanc  égal  à  celui  des  hommes  for- 
mant  le  €X>mplct  du  grade  ou  de  rem- 
ploi. 

i53.  lésera  tenu,  par  les  capitaines 
des  compagnies  provisoires  et  des  com- 
pagnies de  mousses ,  un  contrôle  annuel, 
cooforaie  au  modèle  n»  as. 

Un  contrôle  semblable ,  pour  le  petit 
étai-major  de  chaque  division  ,  sera 
tenu  par  Tun  des  adjudans-majors.  , 

Dans  les  compagnies  permanentes,  ce 
contrôle  sera  remplace  par  un  livre  de 
compagnie,  et  qui  sera  conforme  au 
modèle  n^  i3. 

i5^  Lorsqu'un  mariti  passera  d*une 
compagnie  provisoire  dans  une  compa- 
gnie permanente,  on  indiqi\era  sur  le 
contrôle  annuel  'de  la  compagnie  quM 
aura,  quittée  ,  le  numéro  et  la.  case  qu*il 
doit  occuper  dans  sa  nouvelle  compa- 
gnie, et  on  portera  sur  le  livre  de 
compagnie  le  numéro  de  la  case  qu*il 
occupait  sur  le  contrôle.  Le  marin  qui 
avancera  en  grade  sans  changer  de  com- 
pagnie, sera  rayé  de  la  case  qu*il  oc- 
cupait, et  inscrit  dans  une  case  à  la 
suite  de  son  nouveau  grade. 

i55.  A  la  formation  des  compagnies 
permanentes ,  les  capitaines  recevront 
un  livre  de  compagnie ,  comme  il  a  été 
dit  en  l'article  i53  de  la  présente  t>r- 
donnance  ,  et  sar  lequel  auront  été  por- 
tés par  le  commandant  en  second  de  la 
divbion  tous  les  renseignemens  relatifs 
à  la  filiation  ain>i  qu'aux  services  des 
marins,  et,  par  le  quartier-maitre  tré- 
sorier, la  situation  de  rhabillement  et 
toutes  les  annotations  qui  se  rattachent 
à  cette  comptabilité  et  à  celle  de  la  solde. 

i56.  Les  états  de  mutation  et  de 
mouvemens  des  officiers  et  marins  à 
terre  seront  remis  tous  les  matins  au 
rxmimandant  en  second ,  qui  les  trans^ 
mettra  immédiatement  au  quartier  - 
maître  trésorier,  pour  en  faire  annota- 
tion sor  le  contrôle  général.  Ces  états 
seront  fournis ,  pour  les  états-majors  et 
les  petits  états-majors ,  par  les  adjudans- 
majors,  et  pour  les  compagnies,  par 
les  capitaines. 

iS;.  De  cinq  en  cinq  jours,  le  con- 
seil d'administration  de  la  division  adres- 
sera au  commissaire  aux  armemens  et 
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revues  des  feuilles  indiquant  les  muta- 
tions survenues  parmi  les  officiers,  ofG- 
ciers-mariniers  et  marins  de  la  division. 
Ces  feuilles  seront  conformes  au  mo^lèle 
no  a4' 

i58.  Lorsque  les  compagnies  ou  sec- 
tions de  compagnie  seront  embarquées 
et  en  rade ,  le  conseil  d'administration 
de  bord  adressera,  tous  les  cinq  jours, 
au  commissaire  aux  armemens  et  revues, 
un  état  des  mutations  et  mouvemens, 
modèle  n»  i4* 

£n  cours  de  campagne,  ce  même 
état  sera  adr«ssé  par  pnmata  et  dupli- 
cata, par  toutes  les  occasions  qui  se 
présenteront  ;  le  commandant  du  bâti- 
ment fera  constater  ces  envois  par  une 
annotation  au  rôle  d'équipage  et  sur  les 
jourHaux  de  bord. 

Les  commissaires  aux  armemens  et 
revues  feront  parvenir  aux  conseils  d'ad- 
ministration ik^9>  divisions  et  aux  com- 
missaires des  classes  toutes  les  mutations 
qui  doivent  être  portées  sur  les  matri- 
cules. 

TiTaE   XIV.   ^administration  des 
compagnies, 

159.  Les  capitaines  seront  chargés  de 
l'administratiou  intérieure  et  de  la 
comptabilité  de  leurs  compagnies  à  terre, 
sous  l'autorité  du  conseil  d^administration 
de  la  division;  et  pendant  l'embarque- 
ment ,  sous  celle  du  conseil  d'adminis- 
tration de  boni.  Ils  seront  responsables 
de  Kur  gestion  envers  ces  conseils,  dans 
l'une  et  l'autre  position. 

160.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  ,  les 
contrôles  ef  livres  de  coi^pagnie  seront 
vérifiés  par  le  quartier-maitre  trésorier, 
sous  la  surveillance  du  conseil  d^admi- 
nistration  de  la  division. 

Une  semblable  vérification  aura  lieu 
pour  1^  livres  de  compagnie  au  moment 
de  l'embarquement. 

161.  lorsque  les  capitaines  auront  reçu 
du  conseil  d'administration  de  la  division 
les  fonds  de  la  solde  ou  des  décomptes 
d'habillement,  ils  en  opéreront  immédia- 
tement le  paiement,  et  ils  en  feront 
l'annotation  sur  les  livrets  des  hommes. 

Les  capitaines  des  compagnies  ouvri- 
ront ,  dans  la  première  quinzaine  du  pre- 
mier mois  de  chaque  trimestre ,  une 
feuille  nominative  de  décompte  divisée 
en  six  colonnes,  dont  chacune  servira  à 
inscrire  le  denier  de  poche  payé  à  cha- 
que homme  ;  elle  servira  pendant  tout  le 
trimestre ,  et  sera  conforme  au  modèle 
n®  a5. 
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161.  Sont  à  la  charge  des  deniers  «Je 
pocbe ; 

A  (erre  : 


Lorsque  des  marins  paiserooi  d'u 
compagnie  dans  une  autre,  ou  qit^ 
entreront  au  petit  état-major  de  la  dii 
to  Le  paiement  du  /rater,  rachat  des  'V""?  ^^''^'  ^ivrets-^seronl  arrêtés  et  sigi^ 
balais  et  la  dépense  du  blanchissage  ;  ^*°"  ^"  '^  ^  ^*«  ^'^  ci-de,.us. 

id5.  Toutes  les  dispositions  prescrîf 
par  la  présente  ordonnance ,  en  ce  <j 
concerne  les  devoirs  '  des  capitaines  i 
compagnie ,  sont  applicables  aux  officiel 
qui  commanderont  des  sections  de  cou 
paguie  ou  des  détachemens  isolés. 


a»  L*achat  des  ingrédiens  nécessaires 

Îiour  blanchir  les  bufÏÏeteries,   éclaircir 
es  armes ,  cirer  les  gibernes,  noircir  les 
souliers,  etc. 

A  fa  mer: 


La  deuxième  partie  de  cette  dépense 
seulement. 

L(i3.  Il  sera  délivré  à  diaque  oTdcier- 
marinicr  et  marin  faisant  partie  de$  di- 
Tbioni  un  livret  conforme  au  modèle 
n»  a6. 

Ce  livret  contiendra  le  signalement 
de  l*hommc  qui  en  sera  porteur;' 

Le  détail  de  sts  services ,  campagnes 
et  blessures,  tant  avant  que  depuis  son 
incorporation; 

L*annotation  des  délivrances  h  lui  fai- 
tes d*effets  d'habillement  et  d'armement  ; 
rinscription  des  sommes  acquises  par  lui 
à  titre  de  solde  ou  ,de  supplément  ;  et 
celle  des  paiemens  opérés. 

Les  livrets  des  officiers-mariniers  et 
marins  de  chaque  compagnie  seront  te^ 
nus  paroles  soins  du  capitaine. 

'  Lès  livrets  du  petit  état-major  seront 
tenns. 

Pour  la  division,  par  l*un  des  adju' 
dans-majors  ; 

Pour  les  compagnies  embarquées,  par 
le  commis  d*administration  du  bâtiment. 

Ces  officiers  devront  veiller  à  ce  que 
les  livrets  restent  toujours  entre  les 
maiits  des  hommes  auxquels  ils  appar- 
tiennent,  afin  qu*en  tout  temps  ces  ma- 
rins puissent  en  vérifier  le  contenu. 

Les  hommes  en  congé  de  convales- 
cence ou  copgédtés  dcTinitivement  em- 
porteront leur  Kvret.  * 

i64>  Lorsque  des  hommes  des  com- 
pagnies provisoires  seront  destinés  à 
{>asser  dans  les  compagnies  permane;ite5, 
curs  livrets*  seront  arrêtés  par  les  capi- 
taines des  compagnies  provisoires. 

Les  capitaines  des  compagnies  perma- 
nentes, en  recevant  ces  hommes,  de- 
Tront  s*assurer  que  leurs  livrets  sont  en 
règle,  A  cet  effet ,  ils  feront  Finspection 
dei  sacs  concurremment  avec  les  capi- 
taines des  compagnies  d'où  ces  hommes 
proviendront; 

Le  conseil  d*administralion  de  la  di- 
vision se  fera  rendre  compte  du  résultat 
oe  cette  inspection. 


Titre  XV.  Fournitures  de  viti^res, 

166.  hts  demandes  de  rations  seroo 
faites  : 

Pour  les  compagnies,  par  \gs  capi 
taines  ; 

Et  pour  les  petits  états  -  majors  ,  pa 
les  adjudans-majors. 

Ces  demandes,  inscrites  sur  un  regktr 
destiné  à  cet  effet ,  .  seront  cooverlîd 
par  le  quartier-'maître  trésorier  en  u\ 
bon  général,  approuvé  par  le  consei 
d'administration ,  et  visé  par  le  commis 
saire  aux  armemens  et  revues. 

Les  demandes  ,  les  bons  récapilulalîi 
et  le  registre  mentionnés  ci-dessus,  se- 
ront  conformes  aux  modèles  n«  a?  f  A  , 
B,C).  ^^     ' 

Titre  XVL  CompiabUité. 

rG;,  La  comptabilité  des  équîpajgesde 
ligne  sera  divisée  en  deui  parties  dis- 
tinctes :  comptabilité  à  terre,  et  comp- 
tabilité à  la  mer. 

Comptabi/iié  à  terre. 

168.  La  solde  à  terre  devant  étsre  ac- 
quittée de  quinsaine  en  quiosaine,  â 
terme  échu  ,  Je  conseil  d'admînislratîoa 
fera  dresser,  par  le  quartier-maître  tré- 
sorier, des  étals  d'e(fectif,  constatant 
par  grade  et  par  classe  le  nombre 
d'hqmmes  faisant  partie  de  la  divisi^r, 
ainsi  que  la  somme  à  payer,  déduction 
faite  de  la  retenue  d'habillement  et  de 
celles  qui  pourront  être  exercées,  soit 
pour  les  délégations ,  soit  pour  les  dégâts 
commis  au  préjudice  du  tfésor  public 

Ces  états  seront  conformes  au  modèle 
no  a8;  il  en  sera  dressé  deux  expédi- 
tions :  l'une ,  pour  être  jointe  au  mandat 
de  paiement;  Vautre,  portant  déclaration 
de  quittance,  et  qui  restera  déposée  aa 
bureau  des  armemens  et  revues,  pour 
être  mise  à  Pappui  de  la  revye  générale 
de  comptabilité. 
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169.  Le  16  et  le  i«f  jour  de  chaque 
lois,  le  coiuen  d'administration  de  la 
tirisioa  fera  remettre  aux  capitainei  , 
faprès  TefTect if  des  hommes  présens  aux 
anp^nies,  modèle  n»  19,  le  montant 
b  sommes  acquises  pendant  la  quin- 
aÎM  eipirée . 

Iffimediatcment  après  le  paiement  de 
i  derrière  qumsaine  d*un  trimestre, 
iotts  les  paiemens  faits  pendant  ce  tri- 
nertre  seront  réglés,  au  moyen  d'un 
eut  oq^orme  au  modèle  n»  Bo,  que 
chaque  eapiui ne  de  compagnli^  dressera 
cofllra^loirement  a^ec  le  quartier- 
«ttîlre,  et  qui  sera  rerais  à  ce  dernier, 
a^  avoir  été  véiifié  et  approuvé  par 
|e  CDDseil  d'adiniaislration ,  poui*  être 
fH&lU'appui  de  ses  comptes. 

fo»  le  cas  d*un  trop-peryu  en  ra- 
^,  le  montant  en  argent  pn  sera 
ï^ljé  d'après  les  tableaux  annuels  ar- 
r^lé  par  le  ministre,  et  retenu  sur  la 
M'ie  de  chaque  capitaine  de  compagnie 
'c^iuable. 

U  moinsr-perçu  en  deniers  sera  payé 
«prapUnl  par  le  quartier-maîtie  tréso- 
ittrau  capitaine  de  chaque  compagnie  ; 
«t,  dans  le  cas  d'un  trop-perçu  ,  le  mou- 
lant en  sera  repris  sur  les  appointemens 
dudil  capitaine  comme  pour  le  trop- 
perçu  eo  vivre». 

}1^  Il  sera  tenu  par  le  conseil  d'ad- 
BïiDistialion  de  la  division  un  registre 
décaisse  conforme  au  modèle  n®  3i  , 
«»r lequel  il  fera  porter,  date  par  date 
et  en  louies  lettres,  les  recettes  en  de- 
B'ersj  ainsi  que  les  fonds  mis  à  la  dispo- 
*ilJoo  du  uuartier-maître  trésorier;  ce 
''pstre,  déposé  dans  la  caisse,  sera 
provisoirement  arrêté  à  la  fui  de  chaque 
^nnicslre  par  le  commissaire  aux  armé- 
niens et  revues ,  et  définitivement,  tous 
«sans,  par  le  chef  d'administration  et 
par  Tinspecteur  général. 

ï/i.  Le  quartier  -  mailre  trésorier 
wcpdra  un  registre  intitèilé  Journal  gé- 
jieraj,  conforme  au  modèle  n<»  3a  ,  sur 
^*l«el  il  portera ,  jour  par  jour,  toutes 
^  recelles  et  dépenses ,  de  quelque  na- 
ture qa'elles  puissent  être. 

La  recette  sera  composée  èts  shcomptes 
jemts  au  quartier-maitre  trésorier  par 
'e  conseil  d'administration,  et  la  dé- 
pense comprendra  toutes  les  sommes 
ooni  il  aura  fait  emploi  en  vertu  des  or- 
*l^»  que  le  conseil  lui  aura  donnes. 

Les  m«n|>|.^  ju  conseil  d'adminiitra- 
l'on  scrunl  solidairement  responsables  de 
">"te  somme  qu'ils  auraient  (ait  rcraet- 


—  i*»"  nrÀAs  i85i. 


175 


tre  au    quartier  -  maître    trésorier^  ou 

3u*ils  auraient  laissée  entre  ses  mains  au- 
elà  des  besoins  coiirans, 

172.  Les  appointemens  des  officiers 
seront  payés ,  à  l'expiration  de  chaque 
niois,  au  conseil  d'administration  de  la 
division  ,  sur  deux  états  conformes  au](  ' 
modèles  n®  33  :  l'un  nominatif  et  par 
grade,  pour    être    joint  au  mandat  de 

f)aiement  ;  etTautre,  extrait  réca pi lu~ 
alif  du  premier,  et  portant  déclaration' 
de  quittance,  pour  être  déposé  au  bu- 
reau des  armemens  et  revues.  Les  ap« 
pointemens  seront  payés  aux  officiers 
par  le  quartier-maître  trésorier  sur  uû 
étal,  modèle  no  34,  qu'il  dressera  à 
cet  effet,  et  qu'il  conservera  entre  ses 
mains  comme  pièce  justificative ,  après 
l'avoir  fait  émarger  par  les  parties  pre- 
nantes. 

173.  Chaque  trimestre ,  le  commis- 
saire aux  armemens  et  revues  fera  sur 
le  terrain  Pappel  nominal  des  oflGciers , 
officiers-mariniers  et  marins  de  la  divi- 
sioii  présens  au  p<^rl. 

Il  liii  sera  rerais,  à  cet  effet,  par  les 
adjudans-majors,  pour  les  étâls-majors 
et^  petits  états-majors,  et  par  les  çapi« 
taines,  pour  les  compagnies  ,  des  fcuines 
d'appel  conformes  au  modèle  n*»  35, 

Lorsque  les  compasnies  ^seront  em- 
barquées, le  commissaire  aux  armemens 
et  revues  se  transportera  à  bord  ponr 
en  passer  la  revue  :  les  feuilles  servant  à 
Tappel  nominal  lui  seront  remises  par  le 
commis  d'administration  pour  l'élat- 
niajor  et  le  petit  élat-majôr,  et  par  les 
canilaines  pour  les  compagnies. 

La  liste  des  malades  ou  des  absent 
lui  sera  également  remise ,  et  il  pourra 
s^assurer  de  Texactilude  dei  causes  d'ab- 
sence. 

Chaque  homme  présent  à  la  revue 
devra  avoir  son  havresac  et  son  livret  ; 
le  commissaire  aux  arn^cmens  pourra  en 
vérifier  la  situation,  s'i]  le  juge  conve- 
nable, et  s'assurer  si  tons  les  objets  que 
les  sacs  doivent  contenir  d'après  le  livret 
y  existent  réellement. 

174.  Les  commissaires  aux  armemens 
et  revues  pourront,  lorsciu'ils  le  ^juge- 
ront convenable,  passer  des  revues  in- 
opinées, açrès  avoir  pris  les  ordres  du 
préfet  maritime. 

175.  Des  feuilles  de  journées  confor- 
mes au  modèle  no  36  seroi^t  dressées 
par  trimesl>e,  en  double  expédition, 
tant  pour  les  états -majors  et  petits 
états-majors  que  pour  chacune  des  coni'» 
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pagnîes  des  dmsîoDs  ;  elles  présenteront 
tous  les  mouvemens  survenus  depuis  la 
dernière  revue ,  ainsi  que  le  déiait  des 
journées  donnant  droit  aux  allocations 
de  toute  espèce. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  à  Tarticle  85 ,  il 
sera  également  dressé  des  feuilles  d^ha- 
billement  pour  les  petits  e'tats- majors  et 

{>our  chacune  des  compagnies:  ces  feuil-  ' 
es  ferotnl  cormaître  le  montant  des'  re- 
tenues exercées  sur  la  solde  journalière 
de  chaque  marin,  la  valeur  des  efîels 
qu*ii  aura  reçus  diîs  magasins  de  la  di- 
vision, le  montant  du  de'compte  qui  lui 
reviendra,  s*ilest  entièrement  libéré  en- 
vers TEtat ,  ou  la  sorpme'  dont  il  sera 
redevable ,  et  qui  sei^  imputée  sur  les 
trimestres  suivans* 

176.  Les  feuilles  de  journées  indique- 
ront les  retenues  qui  devront  être  exer- 
cées pour  délégations  ou  pour  perles 
<i*e(icts,  en  veitu  de  l'article  i33. 

177.  Les  feuilles  de  journées  seront 
ouvertes  le  premier  jour  de  chaque  tri- 
mestre, et  on  y  portera  journellement  les 
mutations  iusqu  au  dernier  jour  du  tri- 
mestre inclusivement. 

178.  Les  feuilles  de  journées  et  les 
feuilles  d'habillement  seront  dressées  par 
le  quartier-maître  trésorier  delà  division, 
et  arrêtées  par  le  conseil  d*adniinis- 
tralion. 

179.  Les  deux  expéditions  des  feuilles 
de  ]Ournées  et  celles  des  feuilles  dMiabil- 
lement  devront  être  remises  au  com- 
missaire aux  armcmens  et  revues,  au 
"plus  tard  dans  les  dix*  premiers  jours  de 
chaque  trimestrjC  ,  pour  le  trimestre 
eipiré. 

180.  Aussitôt  que  le  commissaire  aux 
armemens  et' revues  aura  reçu  lesdites 
feuilles,  il  en  fera  la  véiiHcation  sur  le 
contrôle  dont  il  est  dépositaire,  les  recti- 
fiera au  besoin ,  et  les  signera. 

181.  Lorsque  ces  feuilles  auront  été 
Térifiées,  le  commissaire  aux  armemens 
et  revues  en  enverra  une  expédition  au 
conseil  d'administration  do  la  division,  et 
il  cardera  l'autre ,  avec  toutes  les  pièces 
à  Tappui,  pour  établir  la  revue  générale 
de  liquidation  du  trimestre. 

18a.  Le  quartier  -  maître  trésorier 
dressera  par  compagnie  un  état  nomi- 
natif des  hommes  auxquels  il  reviendra 
des  décomptes  d'habillement:  cet  état, 
après  avoir  été  signé  par  le  conseil  d*ad- 
minist ration  ,  sera  remis  au  commissaire 
•i|X  armçineiu  et  revues ,  qui  expédiera 
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ensuite  un   mandat  au  nom  du  cooseîl 
pour  la  totalité  des  sommes  à  payer. 

i83.  Il  sera  établi  par  trimestre  une 
revue  générale  de  comptabilité ,  qui  com- 
prendra tout  le  personnel  d*uiie  même 
division  à  terre. 

Cette  revue  sera  conforme  au  modèle 
n<»  37. 

^  i84*  La  revue  trimestrielle  de  chaque 
division  sera  faite  en  triple  expédition  : 
la  première  sera  mise  au  conseil  d'ad- 
ministration de  la  division;  la  seconde 
restera  ent/e  la  mains  du  commissaire 
aHx  armemens  et  revues^  avec  une  am- 
pliation  des  feuilles  de  journées  et  des 
autres  pièces  à  Pappui  ;  et  b  troisièine 
sera  adressée  au  minisire. 

i85.  Le  crédit  des  revues  générales 
de  comptabilité  se  composera  de  toutes 
les  sommes  auxquelles  les  divisions  auront 
eu  droit ,  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  ordonnance. 

Le  débit  comprendra  toutes  les  som- 
mes qui  doivent  être  imputées  au  compte 
des  officiers ,  officiers-mariniers  et  ma- 
rins, à  quelque  titre  que  ce  soit. 

186.  Les  sommes  laissées  par  des" ma- 
rins décédés  ou  déserteurs  seront  versées, 
à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  dans 
les  caisses  de  rétablissement 'des  inrali- 
des ,  par  les  soins  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  division ,  qui  recevra  en 
échangé,  du  trésorier  des  invalides,  un 
état -quittancé  en  bonne  forme. 

Le  commissaire  «les  aimemens  et  re- 
vues tiendra  la. main  à  ce  que  ces  verse- 
mens  soient  opérées  dans  les  formes  pres- 
crites. 

Comptabilité  à  la  mer, 

187.  Lors  de  la  formation  des  équi- 
pages des  bàliniens ,  le  commissaire  aux 
armemens  et  revues  en  ouvrira  le  rôle 
d'après  les  contrôles  déposés  dans  ses 
bureaux. 

Le  rôle  d'équipage  du  bord  se  m  ou- 
vert en  même  temps  que  celui  du  bu- 
reau des  armemens. 

Ces  rôles  seront  conformes  au  modèle 
no  38. 

188.  Les  compagnies  et  les  sections 
de  compagnies  permanentes  qui  doivent 
former  les  équipages  desbâfimens,  ainsi 
que  les complémens  lires  de  lacompai^nie 
provisoire  de  l'inscription,  ne  seront ia- 
mais  embarqués  qu'après  queJes  sacs  des 

mai  insauront  été complétéselieure  livrets 
mb  k  jour. 

189*  A  dater  au  jour  de  leur  embar» 
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«■émeut,  les  officiers ,  les  offiders-ma- 
iâtn  et  les  marins  cesseront  de  compter 
ib division,  et  le  décompte  indi?iaiiel 
MrieUe  et  d'habillement  sera  arrêté  dé- 
fciriicmcnt  par  les  soins  do  conseil 
MnÎDistration  de  la  division. 

U  feuille  d*habillement ,  dressée  â 
toR  CD  doobk  expédition ,  coofbrmé- 
meà  i  farticle  85  ,  fera  connaître  les 
«mes  à  reprendre  pour  la  valeur  des 
dib  ioarnis  et  non  entièrement  rem- 
lutnéi. 

LW  de  ces  expéditions,  qui  sera 
nom  au  commissaire  aux  armemens  et 
/etses,  servira  à  faire  apostille,  sur  le  rôle 
^éqaipa|e,  de  la  somme  dont  chaque 
mm  est  redevable  envers  l'Etat ,  et  à 
tMcgislrer  suple  livret  de  solde  le  mon- 
tai de  b  somtoc  totale  à  imputer  au 
Mpte  du  conseil   d*administ ration    de 

U  Mconde  expédition  sera  jointe  à  la 
R««géaéralede  comptabilité,  et  servira 
à  CRéter  la  division  du  montant  de  ses 


1)8.  Lorsqoe  des  circonstances  urgen- 
te engeroat  le  passage  d'un  marin  d'un 
^àtineot  sur  un  autre ,  il  cessera  de 
(Mpier  à  sa  compagnie ,  et  sera  incor- 
^  dans  une  des  compagnies  du  nou- 
^  ^page  auquel  il  appartiendra. 

L*ordre  écrit  et  motivé  qui  aura  donné 
^  à  celle  mutation  sera  enregistré  au 
^  ^équipage. 

Le  décompte  de  Thomme  débarqué 
fa  établi  comme  il  a  été  prescrit  à  Tar- 
6dc  1S9  ci-dessus ,  pour  opérer  le  cré- 
u  et  le  débit  qui  aoivent  en  résulter  ; 
^  ToQ  agira  d'après  cette  règle ,  dans 
*o<^  les  circonstances  analogues. 

19U  Tout  homme  embarqué  qui  sera 
<t^yé  à  rbôpital  devra  toujours  être 
tondait  par  un  ofGdtr-marinier  de  la 
conifa|iue  à  laquelle  il  appartient.  Avant 
de  quitter  le  bord  ,  le  fourrier  s'assurera 
^  le  marin  est  pourvu  de  tous  ses 
^^;  a  il  en  dressera  Tinven taire  en 
Me  expédition. 

U  sac  du  malade  sera  remis ,  avec 
Indes  inventaires,  au  garde-magasin 
^  riiôpital,  et  ce  préposé  signera  le 
jwjod  inTentaire  qui  sera  rapporté  à 
bord. 

ip»  Durant  le  séjour  des  bâtimens 
«01  les  ports  ou  sur  les  rades  de  France, 
»  «oWe ,  les  sopplémens  et  autres  allo- 
ûhoM,  seront  payés  k  l'expiration  de 
****p*  mois. 

A  cet  effet ,  les  conseils  d'administra- 
Ja,  —  v  Partie. 
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tion  de  bord  feront  dresser  pour  les 
équipages  un  état  nominatif,  décompté 
par  grade,  et  uo  état  numérioue  \  le  pre* 
mier  restera  en  dépôt  au  Imreau  des 
armemens  et  revues,  et  le  second  sem 
joint  au  mandat  de  paiement. 

Ces  états  seront  conformes  aux  modè- 
les n«*  39  et  39  bU. 

Au  moment  où  le  trésor  consommera 
le  paiement,  les  rôles  d'éçjuipage  du  bu- 
reau et  du  bord  seront  immédiatement 
apostilles  de  la  somme  revenant  ^  cha- 
que officier  ou  marin. 
^  Aussitôt  que  le  conseil  d'administra- 
tion aura  opéré  l'encaissement  des  îonàs^ 
le  commandant  en  ordonnera  la  distri- 
bution, et  les  paiemens  manuels  effec- 
tués alors  par  les  capitaines  àt*  com- 
pagnies seront  portés  en  même  temps  sur 
les  livres  de  compagnie  et  sur  les  livrets 
des  marins. 

193.  Les  dispositions  combinées  des 
articles  80,  111  et  ia4i  syaot  sufâsam- 
ment  pourvu  au  moyen  d'assurer  en 
cours  ae  campagne  les  fournitures  d'ha- 
billement ,  les  besoins  éventuels  des  ma- 
rins ,  et  le  paiement  des  déléeations  aux 
familles,  il  ne  sera  plus  paye  d'avances 
de  solde. 

Mais ,  au  départ  des  bâtimeos ,  le 
préfet  maritime  fera  expédier  au  conseil 
d'administration  de  bord}  suivant  les 
formes  établies  par  l'artide  précédent , 
le  montant  des  sommes  qui  seront  dues 
aux  états-majors  et  aux  équipages. 

Dans  le  cas  où  b  prédpilation  du  dé- 
part ne  permettrait  pas  de  dresser  l'état 
nominatif  de  décompte  mentionné  d- 
dessus,  le  paiement  pourrait  être  fait  sur 
des  états  numériques;  mais  ledit  état 
nominatif,  confectionné  le  plus  prompte- 
ment  possible ,  après  avoir  servi  à  l'a- 
postille immédiate  et  individuelle  du 
rôle  de  bord ,  sera  transmis  par  la  plus 
prochaine  occasion  au  port  comptable , 
aGn  que  le  rôle  du  bureau  puisse  être 
mis  sans  retard  en  concordance  absolue 
avec  le  rôle  de  bord. 

Les  fonds  versés  au  départ,  entre  les 
mains  àts  conseils  d'administration  de 
bord,  devront  être,  également  dans  le 
plus  court  délai  possible ,  par  les  ordres 
des  commandans  et  les  soins  des  capi- 
taines de  compagnie ,  distribués  aux 
ayans -droit ,  et  les  paiemens  inscrits  sur 
les  livres  de  compagnie  et  les  livrets  per- 
sonnels des  marins. 

194.  Les  commandans  d^escadre,  de 
divtnon  1  ou  de  bitimens  naviguant  i 

a3 
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lëment ,  pourront ,  dans  les  colonies 
françaises  ou  dans  les  ports  étrangers , 
faire  payer,  6*ils  le  jugent  nécessaire,  des 
à-comptes  de  solde  sur  les  sommes  dues 
aux  équipages. 

Ces  à-comptes  ne  pourront  excéder  la 
proportion  d  un  mois  sur  quatre,  de 
manière  qu*à  la  fin  de  Tannée  il  n'ait 
pas  été  payé  aux  marins  plus  du  quart 
de  leur  solde  inlégrale. 

II  sera  pourvu  au  paiement  de  ces  à- 
comptes  par  les  moyens  de  crédit  main- 
tenant établis.  Des  exemplaires  de  traites, 
conformes  au  modèle  n<>  4'»  seront  re- 
mis avant  le  départ  aux  commandans, 
afin  qu'ils  puissent  en  faire  personnelle- 
ment usage,  s'il  arrive  qu^ils  ne  soient 
pas  à  portée  de  recourir,  pour  le  même 
objet,  soit  aux  administrations  coloniales, 
soit  aux  agens  consulaires  de  France. 

La  formation  de  l'état  nominatif,  Pa- 
postille  immédiate  et  individuelle  du 
rôle  de  bord,  la  prompte  distribution  des 
fonds  et  l'annotation  tant  des  livres  de 
compagnie  que  des  livrets  personnels , 
seront  obligatoires  pour  les  paiémens  faits 
à  l'extérieur,  comme  pour  les  paiémens 
faits  en  France;  mais  les  états  nomina- 
tifs devront  être  dressés  en  deux  expé- 
ditions, destinées  à  être  transmises  par 
les  plus  promptes  occasions,  l'une  au 
ministre  pour  justifier  les  émissions  de 
valeurs,  1  autre  au  commissaire  aux  ar- 
memens  et  revues  du  port  comptable, 
pour  servir  à  apostiller  individuellement 
le  rôle  du  bureau ,  et  tenir  ce  rôle  en 
état  d'être  décompté  et  soldé ,  lors  de  la 
clôture  définitive  des  exercices. 

195.  Il  est  expressément  recommandé 
aux  conseils  d'administration  de  bord  de 
faire  parvenir  en  France ,  avec  autant  de 
sécurité  que  de  promptitude,  tous  les 
états  et  renseignemens  relatifs  aux  paié- 
mens de  l'extérieur.  Ils  entretiendront 
sur  tous  les  faits  essentiels  de  l'adminis- 
tration et  de  la  comptabilité  des  compa- 
gnies une  correspondance  avec  le  com- 
missaire aux  armemens  et  revues  du  port 
comptable,  qui,  de  son  côté ,  les  infor- 
mera de  tous  les  détails  analogues  qu'il 
serait  utile  de  porter  à  leur  connais- 
sance. 

19G.  A  là  fin  de  chaque  trimestre,  le 
conseil  d'administration  d<  bord  véri- 
fiera la  concordance  du  rôle  d'équipage , 
des  livres  de  compagnie,  des  livrets 
personnels  des  marins,  et  des  autres  élé- 
mens  de  la  comptabilité  :  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  constatera  le  résultat  de 
cette  vérification. 
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197.  Dans  l'intervale  de  la  réalisation 
au  paiement  manuel,  les  fonds  seront 
renfermés  dans  une  caisse  à  trois  cle£i  : 
l'une  des  clefs  restera  entre  les  mains  du 
commandant,  président  du  conseil  d'ad- 
ministration de  bord;  l'autre  sera  re- 
mise à  l'officier  le  plus  ancien  du  même 
conseil ,  et  la  troisième  au  oommb  d'ad- 
ministration. 

Le  livre  de  caisse  et  le  journal  général 
des  recettes  et  dépenses ,  tenus  par  le 
commis  d'administration ,  seront  com- 
pris dans  \^  vérifications  trimestrielles 
du  conseil  d'administration  de  bord. 

193.  A  la  fin  de  chaque  année  et  à  la 
fin  de  la  campagne,  il  sera  établi  une 
feuille  de  journées  dans  chaque  équi- 
page, conforme  au  modèle  n<>  4^* 

Cette  feuille,  dressée  par  le  commis 
d'administration,  visée  et  certifiée  parie 
conseil  de  bord ,  devra  être  &ile  en  double 
expédition ,  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront les  termes  ci-dessus  nxés. 

On  ne  comprendra  dans  les  feuilles 
de  journées  que  la  solde  et  les  diverses 
allocations  oui  s'y  rattachent. 

Ces  feuilles  seront  expédiées  séparé- 
ment par  prîma/a  et  duplicata ,  et  en 
cours  de  campagne  on  devra  rechercher 
tous  les  moyens  de  les  faire  parvenir 
promptement  au  port  qui  compte  de  la 
dépense  du  bâtiment. 

Lès  coinmandaos  demeurent  person- 
nellement responsables  de  ces  transmis* 
sions ,  qui  devront  être  annotées  en  tète 
du  rôle  d'équipage  et  sur  les  journaux 
de  bord,  comme  tous  les  autres  envois 
de  documens  qui  se  rattachent  à  la 
comptabilité. 

Le  traitement  de  table  cessera  d'être 
paye  au  nom  des  conseils  d'administra* 
tion  :  il  sera  expédié  au  nom  des  divers 
chefs  de  table ,  et  il  en  sera  tenu  un 
compte  particulier  en  tète  de  chaque 
rôle  d'équipage ,  sur  des  feuilles  à  ce  des- 
tinées. 

199.  Lorsque  les  conseils  d'administra- 
tion de  bord  auront  adressé  au  commis- 
saire aux  armemens  et  revues  la  feuille 
de  journées  dont  il  est  fait  mention  à  l'ar- 
ticle précédent,  les  commandans  d*é- 
ouipage  ne  pourront  ni  faire  donner 
directement,  ni  réclamer  des  agens 
français  à  l'extérieur,  aucun  nouvel  à- 
compte  sur  Tannée  expirée. 

Ainsi ,  lorsque  ,  dans  les  circonstances 
prévues  par  les  réglemens,  il  sera  ac- 
cordé hors  de  France  des  à-comptes  de 
solde ,  si  ces  paiémens  sont  postérieurs  à 
l'envoi  des  feuilles  de  journées  de  Tannée 
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écoulée,  lis  De  pourront  porter  que  sur 
les  sornmes  acquises  penaaat  l'exercice 
courant, 

300.  Aussitôt  que  les  feuilles  de  joui*' 
nées  cl*un  équipage  embarqué  auront 
été  rérifiées  par  le  commissaire  aux  ar- 
mcmeos  et  revues  du  port,  qui  compte 
de  la  dépense,  le  rôle  sera  décompté, 
et  la  revue  de  comptabilité  annuelle  ou 
de  fin  de  campagne  sera  établie  de  la 
même  manière  et  dans  la  même  forme 
que  celle  qui  a  été  prescrite  pour  les  re- 
vues trimestrielles  des  divisions. 

Celle  revue,  conforme  au  modèle  n»  4^, 
sera  établie  en  deux  expéditions,  Tune 
pour  être  transmue  au  ministre,  et  l'autre 
pour  être  annexée  au  rôle  dVquîpage 
da  bureau  des  armemens  et  revues. 

301.  A  la  fin  de  Tanoée,  et  lorsque 
les  bâtimens  seront  encore  à  la  mer ,  le 
ccRnmissaire  aux  armemens  et  revues  fera 
dresser ,  après  le  décomptage  du  rôle  de 
chaque  bâtiment  et  rétablissement  de  la 
revue  de  comptabilité,  des  états  nomina- 
tifs portant  décompte  et  indiquant  les 
sommes  qui  testent  ducs  aux  ofGciers, 
officiers  mariniers  et  marins  absens. 

11  sera  expédié  par  bâtiment,  au  nom 
du  trésorier  des  invalides,  un  mandat  de 
la  somme  totale  due  à  chaque  équipage  , 
et  le  produit  en  sera  versé  à  la  caisse  des 
gens  de  mer,  pour  ^tre  remis  aux  ma- 
rins ou  aux  ayant-droit. 

-an.  Lors  du  désarmement  d*un  bâ- 
timeot,  le  commissaire  aux  arméniens 
el  revues  destinera  à  la  division  les 
hommes  provenant  du  recrutement  et 
les  enrôlés  volontaires,  ainsi  que  les 
marins  de  l'inscription  incorporés  qui 
n'auront  pas  encore  achevé  leur  temps 
de  service.  Il  prendra  les  ordres  du  pré- 
fet maritime  k  Tégard  des  marins  ins- 
crits embarqués  en  complément  d*équi- 
page,  pour  les  renvoyer  à  la  compagnie 
provisoire  de  la  division ,  ou  pour  les 
congédier.  Les  détachemens  de  Tartille- 
rie  de  la  marine  retourneront  h  leurs 
corps. 

Les  billets  de  destination  feront  con- 
naître la  situation  ûnanciëre  des  hommes, 
joos  le  double  rapport  de  la  solde  et  de 
rhabîllement. 

3o3.  Lors  des  relâches  des  bâtimens 
dans  les  ports  français,  les  commissaires 
aux  armemens  et  revues  inspecteront  les 
divers  registres  de  la  comptabilité  des 
conseils  d'administration  de  bord  ,  ainsi 
que  les  livrets  des  marins;  ils  feront 
consigner  sur  le  registre  des  délibérations 
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toutes  les  irrégularités  qu'ils  auraient 
pu  remarquer,  et  ils  laisseront  des  ins- 
tructions sur  la  marche  à  suivre  à  l'ave- 
nir. 

ao4  Les  commis  d'administration  sont 
responsables ,  comme  secrétaires  des  con- 
seils  de  bord,  de  la  régularité  des  écri- 
tures ,  ainsi  que  de  la  réunion  et  de  la 
conservation  des  pièces  probantes. 

ao5.  A  bord  desbâiimens  qui  compor- 
teront au  moins  une  compagnie,  les 
commis d^administration  seront  toujours 
choisis  djos  le  cadre  des  commis  entre- 
tenus de  la  marine. 

^06.  Si,  lors  de  rinspeclion  des  com- 
missaires aux  armemens  et  revues,  quel- 
ques parties  des  écritures  n'étaient  pas 
eolièrement  à  jour  et  présentaient  des 
inexactitudes,  ils  en  rendraient  immé- 
diatement compte  au  préfet  maritime. 

207.  Lorsque  les  hâtimens  seront  de 
retour  de  la  mer  pour  désarmer,  les 
conseils  d'administration  de  bord  arrête- 
ront la  feuille  de  journées  de  l'année 
courante  jusqu'au  jour  du  débarquement 
exclusivement ,  et  ils  en  feront  la  remise 
au  commissaire  aux  armememens  et  re- 
vues. 

Ils  dresseront  en  même  temps  des  états 
conformes  aux  modèles  n»"  3^  et  Sg  bis^ 
au  moyen  desquels  ils  recevront  le  mon^ 
tant  de  solde  et  des  accessoires  dus ,  sur 
l'exercice  courant ,  aux  officiers  non 
comptables  et  aux  marins  de  leur  -équi- 
page. 

Dès  que  les  feuilles  de  journées  auront 
été  vérifiées  par  le  commbsaire  aux  ar« 
memens  et  revues,  les  capitaines  de 
compagnie  établiront  ,  contradictoire- 
menl  avec  le  commis  d^administralion  , 
nn  élai  géooral  par  exercice ,  qui  aura 
pour  objet  de  régula ri.ser  les  paiemens 
faits  depuis  le  jour  de  l'embarquement 
jusqu'à  celui  du  débarquement ,  et ,  dans 
dans  le  cas  de  trop  ou  moins  perçu ,  on 
se  conformera  aux  dispositions  prescrites 
par  l'article  169  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Quant  les  formalités  cf  dessus  auront 
été  remplies ,  cl  que  les  diverses  parties 
de  la  comptabilité  auront  été  vérifiées, 
comme  il  va  être  dit  ci-après,  le  com- 
missaire aux  armemens  et  revues  expé- 
diera aux  ayans-droit  les  mandats  de  par- 
fait paiement. 

ao8.  Au  désarinemement  des  bâtimens 
les  conseils  d'administration  de  bord  pro- 
duiront devant  une  commission  spéciale, 
composée  de  trois  membres  nommes  par 
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le  préfet  maritime,  et  dont  le  commis- 
•aire  aux  armemens  et  revues  fera  par- 
tie ,  les  divers  registres  de  leur  compta- 
bilité ;  ils  les  accompagneront  de  toutes 
les  pièces  justificatives ,  et  il  sera,  par 
celte  commission  I  ainsi  que  par  le  con- 
seil d'administration  du  port ,  procédé 
à  la  vérification  et  à  l'apurement  de  la- 
dite comptabilité. 

Cette  opération  devra  être  terminée 
dans  délai  d'un  mois  â  dater  du  jour  du 
dépôt  des  registres  et  pièces  de  compta- 
bilité. 

Les  membres  des  conseils  de  bord  et 
les  commis  d'administration  ne  pourront 
être  payés  de  leurs  appointemens ,  à 
moins  d^me  autorisation  spéciale  du  pré- 
fet maritime  »  que  lorsque  la  régularité 
de  leur  gestion  aura  été  constatée  par 
une  délibération  du  conseil  d'adminb- 
1  ration  du  port. 

Titre  XVIÏ.  —  Avancement, 

309.  Après  un  an  d'embarquement, 
les  apprentis  marins  provenant  du  re- 
crutement ou  de  l'enrôlement  volontaire 
seront  portés  à  la  troisième  dasse  de 
matelots. 

a  10  Seront  également  portés  à  la  troi- 
sième classe  de  matelots  les  apprentb 
marins  de  l'inscription  maritime  qui  au- 
ront rempli  les  conditions  de  service 
prescrites  par  l'article  S  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  IV  (a5  octobre  1795). 

311.  Les  matelots  ne  pourront  passer 
de  la  troisième  cbsse  à  la  seconde ,  et  de 
la  seconde  à  ta  première ,  qu'après  avoir 
servi  six  mois  dans  la  classe  immédiate- 
nent  inférieure. 

aïs. Nul  ne  pourra  être  quartier-maî- 
tre, s'il  n'a  servi  au  moins  sîk  mois  à 
bord  des  bâtimens  de  l'Etat  comme  ma- 
telot de  première  classe. 

ai 3.  Les  quartier-maîtres  de  manœu- 
vre seront  cnoisis  de  préférence  parmi 
les  matelots  de  première  classe  qui  au- 
ront déjà  rempli  les  fonctions  d'officier- 
marinier  de  manœuvre  ,  ou  qui  auront 
été  employés  comme  gabiers. 

Les  quartier-maîtres  de  canonnage  se- 
ront pris  : 

|0  Parmi  les  matelots  de  première 
classe  qui  auront  déjà  rempli  provisoi- 
rement les  onctions  de  ce  grade ,  ou  qui 
auront  servi  pendant  six  mob  comme 
chefs  de  pièce; 

.  %o  Parmi  les  sous-officiers,  caporaux  ou 
soldats  du  régiment  d'artillerie  de  la  roa-^ 
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rine  qui,  par  leur  mérite  à  la  mer,  sa- 
tisferont aux  mêmes  conditions. 

Les  ojuartier-maitres  de  timonerie  se- 
ront pris  parmi  les  matelots  de  première 
claue  qui  auront  été  employés  pendant 
six  mois  à  ce  service. 

ai4<  Les  fourriers  seront  cboisis  parmi 
les  matelots  et  les  apprentis  marins  sa- 
chant lire,  écrire  et  compter,  et  connais- 
sant les  principes  de  la  comptabilité  d'une 
compagnie. 

Ils  seront  divisés  en  trois  classes. 

Nul  marin  ne  pourra  être  admis  à  la 
troisième  cbsse  de  fourriers  que  sur  la 
proposition  ^u  capitaine  de  sa  compagnie, 
et  après  avoir  satisfait  à  un  examen  passé 
devant  le  conseil  d'administration  Je   la 
division ,  si  la  nomination  a  lieu  à  terre, 
ou  devant  le  conseil  du  bord,  s'il  s'agit 
d'un  remplacement  à  la  mer. 

Le  passage  d'une  classe  à  Tautre  dans 
le  grade  de  fourrier  pourra  avoir  lieu 
de  deux  années  en  deux  années,  sous  la 
condition  de  douze  au  moins  de  naviga- 
tion dans  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure. 

Pendant  le  cours  de  leur  embarque- 
ment, les  fourriers  seront  attachés  à  ti- 
monerie; ils  seront  susceptibles  d^obtenir 
le  grade  de  quartier-maître  de  cette  pro- 
fession en  satisfaisant  d'ailleurs  à  toutes 
les  conditions  exigées  à  cet  effet  par  les 
dispositions  des  articles  ai  a  et  ai  j  de  la 
présente  ordonnance  :  du  moment  où  ils 
auront  été  nommés  quartier-maîtres  de 
thnonnerie ,  ils  cesseront  de  remplir  rem- 
ploi de  fourrier. 

ai5.  Nul  ne  pourra  être  second  ma^ 
tre ,  s*il  n'a  servi  au  moins  six  mois  k 
bord  des  bâtiniens  de  l'Etat ,  dans  cha- 
cune des  classes  du  grade  de  quartier- 
maître  immédiatement  inférieur. 

a  1 6.  Nul  ne  pourra  être  maître  et  pre- 
mier maître.,  s'il  n'a  servi  au  moins  six 
mois  dans  la  première  classe  du  grade  de 
second  maître ,  à  bord  d'un  vaisseau  ou 
à  bord  d'une  corvette  de  vingt-quatre 
canons  au  moins ,  y  faisant  les  fonctions 
de  maître. 

217.  Les  capitaines  d'armes  de  seconde 
classe  seront  assimilés  aux  maîtres,  et 
ceux  de  la  première  classe  aux  premiers 
maîtres. 

Les  capitaines  d'armes  de  seconde 
classe  seront  choisis  parmi  les  seconds 
maîtres  de  canonnage  de  première  classe 
ayant  servi  au  moins  six  mois  en  ladite 
qualité  è  bord  des  bâtimens  de  l'EtaL 

Ils  ne  pourront  passer  à  la  première 
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classe  dudît  grade  qu?après  avoir  fait  au 
moins  six  mois  de  campagne  dans  la  se- 
conde, sur  une  frégate  ou  sur  une  cor> 
vette  de  vingt-quatre  canons  et  au-des- 
sus. 

118.  Les  âvancemens,  soit  en  grade, 
soit  en  classe ,  ne  seront  accordés  qu^au 
désarmement  du  bâtiment,  lorsque  la 
campagne  durera  moins  d*un  an ,  ou 
qa'après  douze  mois  d^armement,  lors- 
qu'il y  aura  continuation  de  campagne. 

119.  Pour  douxe  mois  de  campagne , 
les  arancemens  en  grade  pourront  être 
portés  jusqu^au  vingtième  du  nombre 
des  officiers-mariniers  et  matelots  em- 
lan|ués  au  moment  du  départ  du  bâti- 
ment, et  les  avaoceraens  en  classe  jus- 
qu*au  huitième  de  ce  même  nombre. 

330.  Toutes  les  fois  qu^un  armement 
^urerera  moins  d*un  an ,  les  avancemens 
déterminés  par  Tarticle  ci-dessus  seront 
réduits  dans  les  proportions  suivantes  ; 
saToir  : 

Poar  six  mois ,  la  moitié  ; 

Pour  neuf  mois ,  les  trois  quarts. 

Les  arancemens  seront  augmentés 
dans  une  proportion  correspondante ,  si 
b  campagne  se  prolonge  au-delà  d^une 
année. 

îîi.  L'avancement  des  officiers-mari- 
niers et  marins  sera  déterminé  en  conseil 
3  bord ,  soit  à  la  fin  de  chaque  anne'e , 
soit  à  la  revue  de  désarmement ,  selon  la 
durée  de  la  campagne. 

Le  conseil  y  convoqué  et   présidé  par 
Recommandant  du  bâtiment ,  sera  com- 
posé de  l'officier  chargé  du  détail ,  des 
officiers  chefs  de  quart,  et  du  commis 
d'administration. 

Ce  dernier  aura  voix  représentative, 
pour  ce  qui  est  relatif  à  la  durée  des  ser- 
ves et  au  nombre  des  avancemens  éta- 
blis par  la  présente  ordonnance  ;  il  sera 
chargé  de  rédiger  le  procès-verbal,  dans 
lequel  il  devra  consigner  ses  observations, 
s  H  Y  a  lieu. 

m 

Les  premiers  maîtres  ne  feront  point 
pir6e  intégrante  dudit  conseil;  mais  ils 
seront  appelés  pour  faire  connaître  leur 
opinion  sur  chacun  des  marins  proposés 
pour  Pavancement. 

311.  Lorsque  le  bâtiment  sera  dans  le 
port,  le  commandant  remettra  le  pro- 
<^»-verbal  d'avancement  au  préfet  ma- 
ritime, qui  renverra  immédiatement  au 
commissaire  aux  armeraens  et  revues , 
pour  qu'il  s'assure  si  les  ofTîcicrs-mari-^ 
niersetles  matelots  proposés  remplissent 
lu  coodilions   prescrites  par  les  lois  et 
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réglemens ,  et  si  le  nombre  des  avance- 
mens  n'excèd»  pas  celui  qui  a  été  fixé 
par  les  articles  219  et  aao  de  la  présente 
ordonnance. 

aa3.  Celte  vérification  déterminée ,  le 
préfet  maritime  communiquera  le  pro-- 
cès-verbal  au  conseil  d'administration  du 
port,  qui  l'approuvera,  s'il  y  a  lieu,  ou, 
dans  le  cas  contraire  ,  le  renverra  au 
conseil  d'avancement  du  bord,  pour  y 
opérer  les  changemens  nécessaires. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  d'avancement 
serait  dissous ,  le  conseil  d'administration 
corrigera  lui-même  les  irrégularités  qui 
auraient  pu  être  commises  dans  la  ré- 
daction du  procèS' verbal.  Cette  pièce, 
ainsi  rectifiée,  et  revêtue  de  l'approba- 
tion du  conseil ,  sera  remise  au  commb- 
saire  aux  armemens  et  revues,  pour  en 
faire  apostille  sur  le  r61e  dVquipage. 

Ce  commissaire  donnera  connaissance 
des  avancemens  approuvés  au  conseîl  d'ad- 
ministration de  la  division ,  afin  qu'il  en 
soit  fait  mention  sur  les  matricules  et  con- 
trôles. 

22^.  Lorsqu'un  bâtiment  se  trouvera 
éloigné  des  ports  de  France  pendant  pluj 
d'une  année,  le  conseil  d'avancement  s'as- 
semblera, à  la  fin  de  chaque  année,  pour 
désigner  les  officiers-manniers  et  les  ma- 
rins susceptibles  d'être  portés  à  une  classe 
ou  à  un  grade  supérieur;  et,  par  l'oc- 
casion la  plus  prochaine ,  il  adressera  au 
port  d'armement  le  duplicata  du  procès- 
verbal  qu'il  aura  arrêté.  Ces  avancemens 
ne  seront  définitifs  C|u'a près  avoir  été  con- 
firmés par  le  éonseil  d'administration  da 
port  de  l'armement  ou  du  désarmement* 

Mais,  lorsqu'ils  auront  été  confirmés, 
le  rang  et  la  solde  des  marins  ainsi  avan- 
cés compteront  à  dater  du  jour  ic  la 
délibération  du  conseil  d'avancement  du 
bord. 

Les  avancemens  qui  n'auront  pas  ét^ 
approuvés  seront'annulés,  et  ne  pourront 
donner  lieu  à  aucune  augmentation  de 
solde  pendant  la  campagne. 

/  aaS.  Les  formalités  prescrites  par  les 
trois  articles  qui  précèdent  devront  avoir 
lieu  dans  le  délai  d'un  mois,  au  plus  tard, 
après  la  remise  ou  la  réception  des  pro- 
cès-verbaux d'avancement. 

226.  Pour  assurer,  en  cas  d'événemept , 
les  intérêts  des  marins  dont  l'avancement 
aurait  été  proposé  pour  un  grade  ou  une 
classe  supérieure ,  les  commandans  de 
bâtiment  leur  feront  délivrer  un  extrait 
en  bonne  forme  du  procès-verbal  d'a- 
vancement ,  afin  que  cette  pièce  leur  serra 
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pour  feire  leur  réclamation  à  leur  arrivée 
dans  les  ports. 

227.  Dans  le  cas  où  un  emploi  d^offi- 
cîer-marînier  viendrait  à  vaquer  pendant 
la  campagne  par  mort  ou  par  toute  autre 
cause ,  le  commandant  du  bâtiment  y 
pourvoira  provisoirement.  Son  choix  de- 
vra porter  sur  des  marins  du  grade  im~ 
mëdiatement  inférieur ,  ayant  Tinstruc- 
tion  nécessaire  et  le  temps  de  service 
exigés  par  la  présente  ordonnance. 

A  défaut  de  marins  du  grade  immé- 
diatement inférieur  réunissant  toutes  les 
qualités  requises,  les  commandans  pour- 
ront désigner  dans  la  classe  suivante  les 
hommes  qu'ils  jugeront  capables  de  rem- 
plir Icsdites  fonctions. 

aaS.  Les  officiers-mariniers  provisoi- 
res qui,  à  Tépoque  où  ils  seront  dési« 
gnés,  rempliront  toutes  les  conditions  pres- 
crites ,  recevront  au  désarmement  la  paie 
de  la«econde  classe  de  leur  grade,  k 
dater  du  jour  où  ils  auront  exercé  les 
fonctions. 

Ces  avancemens  compteront  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  sont  fixés  par  les  ar- 
ticles 219  et  lao  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Les  matelots,  les  quartiers-maîtres  et 
les  seconds  maîtres  qui  rempliront  des 
fonctions  temporaires  immédiatement  su- 
périeures à  celles  de  leur  grade,  rece- 
vront, à  la  fin  de  la  campagne,  un  sup- 
plément qui  élèvera  leur  paie  à  celle  ue 
£ai  dernière  classe  du  grade  dont  ils  au- 
ront exercé  les  fonctions,  bien  qu'ils  ne 
réunissent  pas  les  conditions  exigées  pour 
être  confirmés  dans  ce  même  grade. 

Les  seconds  maîtres  auxquels  seront 
confiées  les  fonctions  de  premier  maître 
ou  de  maître  chargé,  à  bord  d*un  bâti- 
ment qui  comporte  un  officier-marinier 
de  ce  grade ,  recevront  le  supplément 
alloué  par  le  tarif  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

Les  commis  d'administration  tiendront 
note  de  tous  les  remplacemens  qui  au- 
ront été  faits  en  exécution  du  présent  ar- 
ticle. 

219.  Il  pourra  être  accorde  des  avan- 
cemens extraordinaires  pour  des  actions 
d'éclat  autbenliquement  constatées.  Ces 
avancemens  ne  seront  point  soumis  aux 
conditions  exigées  "pour  les  avancemens 
ordinaires;  mais,  dans  aucun  cas,  ils  ne 
pourront  avoir  lieu  que  d'une  classe  à  la 
classe  immédiatement  supérieure ,  ou  de 
la  première  classe  du  grade  inférieur  à 
la  aernière  classe  du  grade  supérieur. 
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Le  conseil  d'avancement  des  bâtimens 
pourra  les  conférer  soit  pendant  la  durée, 
soit  à  la  fin  de  la  campagne  :  ils  auront 
provisoirement  leur  effet  à  dater  du  jour 
où  ils  auront  été  accordés ,  et  ne  comp- 
teront point  parmi  les  avanc.'^meas  géné- 
raux. 

Le  procès -verbal  de  ces  avancemens 
extraordinaires  sera  remis  ou  adresse  par 
le  commandant  du  bâtiment  au  préfet 
maritime ,  pour  être  soumis  sans  délai  à 
l'approbation  du  ministre  de  la  marine. 

a3o.  Si ,  par  l'effet  des  avancemens  ac- 
cordés en  vertu  des  articles  qui  précè- 
dent, il  se  trouve  d'es  officiers- mariniers 
ou  matelots  en  excédant  à  reffeclîf  de 
chaque  grade ,  ils  seront  conservés  à  la 
suite  des  petits  étals-majors  ou  6es  com- 
pagnies, jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  recevoir 
une  destination  définitive. 

23i.  Les  commissaires  aux  armemenj 
et  revues  annoteront  l'avancement  des 
gens  de  mer  sur  les  rôles  d'équipage  y  et 
en  donneront  immédiatement  avis  aux 
conseils  d'administration  des  divisions  , 
ainsi  Qu'aux  commissaires  des  quartiers 
respectifs,  pour  qu'il  en  soit  fait  mention 
sur  les  matricules  des  divisions  et  des  quar- 
tiers d'inscription. 

a3a.  11  est  expressément  défendu  h  lotis 
officiers  militairesct  d'administration  d*ac- 
corder  ou  de  reconnaître ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aucun  avancement 
qui  n'aurait  pas  eu  lieu  conformément 
aux  dispositions  des  lois  et  ordonnances 


en  vigueur. 


a33.  Les  conseils  d'aYanceroent  pour- 
ront proposer  pour  l'entretien  les  pre- 
miers maîtres  di:  manœuvre ,  de  Canon- 
nage  et  de  tinionnerie  ,  ainsi  que  les 
maîtres  de  charpeutage,  calfatage  et  voî- 
lerie  ,  qui  auront  navigué  au  moins  pen- 
dant trois  années,  dans  la  première  classe 
de  leur  grade,  à  bord  des  vaisseaux  ou 
frécates. 

Cette  proposition,  qui  fjra  l'objet  d*un 
procès-verbal  séparé,  sera  examinée  par 
le  conseil  d'administration  du  port ,  et 
immédiatement  soumise  à  l'approbatioo 
du  ministre  de  la  marine. 

Quelle  que  soit  la  paie  dont  jouissaient 
lesdits  maitres,  ils  ne  pourront  être  pro- 
posés que  pour  la  dernière  classe  des 
maîtres  entretenus;  mais,  lorsqu'ils  seront 
embarqués ,  ils  recevront  la  solde  qu'ib 
avaient  acquise  ài  la  mer. 

334.  Les  premiers  maitres  de  manoeu- 
vre, de  canonnage  et  detimonnerie,  ainsi 
que  les  capitaines  d'armes  de  première 
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classe,  qoî  leur  sont  assimiles ,  seront 
susceptibles  de  parvenir  au  grade  de  lieu> 
tenant  de  frégate,  lorsqu'ils  auront  satis- 
fait aux  conditions  déterminées  par  la 
loi. 

TiTRK  XVI II.  Compagnie  de  discipline, 

«35.  Les  dispositions  de  Tordonnancc 
du  ai  avril  1824,  relatives  à  Tétablis- 
setnent  d'une  compagnie  de  discipline 
pour  )es  troupes  de  la  marine  seront  ap- 
plicables aux  marins  des  équipages  de  li- 
gne à  terre  ou  embarqués. 

236.  Le  conseil  de  discipline  dont  la 
iormatioa  est  prescrite  par  Târlicle  3  de 
ladite  ordononance ,  sera  composé  ainsi 
qii*U  suit:  ' 

Un  capitaine  de  frégate  ou  de  corvette 
pris  bors  de  la  division  dont  le  prévenu 
iera  partie  ; 

Les  deux  plus  anciens  lieutenans  de 
vaisseau  et  les  deux  plus  anciens  lieute- 
nans de  frégate  de  la  division,  pris  bors 
de  la  compagnie  du  marin  inculpé. 

S*it  n*y  a  pas  à  la  division  assez  d^offî- 
ciers  pour  former  le  conseil  de  discipline, 
le  préfet  maritime  le~complétera  avec 
àxs  officiers  de  marine  du  même  grade 
employés  dans  le  port. 

337.  Le  rapport  à  faire  par  les  capi- 
taines de  compagnie,  en  exécution  de 
Fartide  a  de  Tordonnance  ci-dessus  men- 
tionnée, sera  remis  au  commandant  de 
la  division.  Cet  officier  le  transmettra  au 
roa/or  général ,  qui  prendra  les  ordre^ 
du  préfet  maritime  pour  la  convocation 
da  conseil  de  discipline. 

a38.  Les  marins  inscrits,  incorporés 
temporairement  dans  les  compagnies,  qui 
seront  envoyés  à  la  compagnie  de  disci- 

§lîne,  ne  devront  pas  y  être  retenus  au- 
elâ  du  temps  qu'ils  auront  à  faire  pour 
compléter  trois  années  de  service,  à  dater 
de  leur  dernier  ordre  de  levée. 

iSg.  Les  marins  qui  seront  envoyés  à 
la  compagnie  de  discipline  recevront  la 
même  solde ,  et  porteront  le  même  uni- 
forme que  les  disciplinaires  des  troupes 
de  b  marine. 

Titre  XIX.  Dispositions  générciles, 

1^0,  Le  corps  des  équipages  de  ligne 
prendra  rang  avec  les  corps  spéciaux ,  à 
dater  de  sa  formation. 

Dam  cbaque  division,^  les  rangs  seront 
régies  de  la  manière  suivante: 

Compagnies  permanentes;  compagnies 
proTisoires;  compagnies  de  mousses. 
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Les  compagnies  permanentes  et  les  com- 
pagnies provisoires  prendront  rang  entre 
elles  dans  Tordre  de  leurs  numéros. 

a4«'  Pendant  leur  séjour  à  terre,  les 
marins  des  divisions  seront  soumis  aux 
dispositions  des  lois  et  ordonnances  con- 
cernant la*  discipline  et  la  {police  des  corps 
militaires  de  la  marine;  lorsqu'ils  seront 
embarqués ,  il  seront  soumis  aux  dispo- 
sitions du  Code  pénal  des  vaisseaux. 

a4a.  Tous  les  trois  mois ,  et  plus  sou- 
vent, s'il  est  nécessaire ,  le  major  géné- 
ral passera  la  revue  tant  des  compagnies 
à  terre  que  des  compagnies  embarquées, 
lorsque  celles-ci  ne  seront  pas  sous  les 
ordres  d'un  officier  général.  Cette  revue 
portera  tant  sur  la  tenue,  la  disdpline 
et  l'instruction ,  que  sur  la  situation  de 
l'babillemeot,  de  Tarmement  et  du  ca- 
sernement. 

Le  major  général  vérifiera  ,  en  outre, 
si  les  officiers  attachés  aux  compagnies 
ont  rempli  toutes  leurs  obligations  ;  s'il 
n'a  point  été  introduit  de  modification 
arbitraire  dans  l'uniforme,  ou  dans  la 
composition  du  sac;  si  les  hommes  ont 
reçu  les  effets  portés  sur  leur  livret,  et  s'il 
ne  leur  a  été  fait  aucune  retenue  illégale. 
Il  entendra  les  réclamations,  et  en  ren- 
dra compte  au  préfet  maritime. 

Au  retour  des  campagnes ,  le  major 
général  se  rendra  à  bord  des  bâtimens 
qui  ne  seront  pas  placés  directement  sous 
les  ordres  d'un  officier  général^  pour  y 
faire  les  mêmes  inspections. 

Il  pourra  être  accompagné  dans  cet 
revues  par  le  commandant  de  la  division 
et  par  le  commissaire  aux  armemens  et 
revues. 

Le  major  général  adressera  st$  rap- 
ports au  préfet  maritime ,  qui  les  trans- 
mettra au  ministre  avec  te&  observations. 

a43.  Le  préfet  maritime  fera  une  ins- 
pection semblable  toutes  les  fois  qu'il  (e 
jugera  utile  au  bien  du  service  ;  et  il  en 
rendra  compte  au  ministre  de  la  marine. 

^44.  Des  ofBders  généraux  du  corps 
de  la  marine  seront  chargés  de  faire  l'ins- 
pection des  divisions,  aux  époques  qui 
seront  déterminées  par  le  ministre. 

(^ette  inspection,  qui  portera  sdr  la  te- 
nue, la  discipline  et  l'instruction,  ainsi 
que  sur  les  détails  de  la  comptabilité, 
sera  précédé  de  celle  du  chef  d^adminis- 
tration,  qui  remplira  près  des  divisions 
les  fonctions  attribuées  aux  intendans  mi- 
litaires  par  l'ordonnance   du    19  mars 


l84  LOVIS-PHILIVPB  l^» 

i8a3  (i)  sur  Padinlnistratioii  intérieure 
det  troupes  de  rarmée  de  terra. 

a45.  A  leur  retour  de  la  mer,  les  com* 
iiModans  des  bâtimeDs  remettroot  au  ma- 
jor général  un  rapport  sommaire  qui 
contiendra  le  nom  cies  bâtimens  confiés 
à  leur  commandement,  la  désignation* 
des  compagnies  composant  leur  s  équipa- 

f(es ,  les  parages  qu'ils  auront  fréquentés', 
es  découvertes  qu'ils  auront  faites ^  les 
combats  auxquels  ils  auront  pris  part, 
les  actions  remarquables  des  officiers  et 
des  marins,  les  époques  précises  de  dé- 
part, de  relâcbe  ti  Je  retour,  et,  en  un 
tnot,  tout  ce  qui  peut  servir  à  perpétuer 
des  souvenirs  utiles  et  honorâmes  pour 
le  corps  de  la  marine. 

Ud  double  de  ce  rapport  sera  envoyé 

Ï>ar  Je  major  général  au  commandant  de 
a  divbion,  pour  rester  déposé  aux  ar- 
chives et  être  consulté  au  besoin. 

a^G.  Le  commandant  en  second  de 
chaque  division  tiendra  un  registre  con- 
forme au  modèle  n9  43  ,  sur  lequel  il 
inscrira  les  faits  relatés  dans  les  rapports 
mentionnés  en  l'article  précédent ,  et , 
chaque  année,  les  inspecteurs  généraux 
en  (eront  la  vérification,  pour  s^assurer 
que  rien  d'essentiel  n*y  a  été  omis,  et 
que  tous  les  faits  oui  s^y  trouvent  con- 
signés sont  autlientiques. 

Ce  registre  restera  déposé  aux  archi- 
▼es  de  la  division  ,  et  il  en  sera  adressé , 
chaque  année  ,  un  double  au  ministre  de 
la  marine. 

347.  Le  ministre  secrétaire  d*Ktat  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  mise  en  vigueur  à  compter  du 
i«r  avril  i83a. 

148.  Sont  et  demeurent  abrogés,  à 
dater  de  la  même  époque,  l'ordonnance 
du  38  mai  1819  sur  l'administration  et 
la  comptabilité  des  équipages  de  ligne , 
ainsi  que  toutes  les  dispositions  des  au- 
tres réflemens  et  ordonnancesqui  seraient 
contraires  à  celles  de  la  présente.  (Con- 
tresignée de  Rignjr), 

(  Suivent  les  tarifs  ). 

ai  ATRIL  l8î4  =*  ^1  AVRIL  i83a.  — 
Ordonnance  (  a  )  portant  création 
d'une  Compagnie  de  discipline  de  la 
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marine,   (IX,  Bull.  O. ,  l'^aectioD, 
CXLIX,  no  4,io5.) 

Louis ,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  de  la  marine 
et  des  colonies ,  etc* 

Arl.  i».  hts  soldats  des  corps  d'ar- 
tillerie et  d'infanterie  de  la  marine  qui, 
sans  avoir  commis  de  délits  qui  les  ren- 
dent justiciables  des  conseils  de  guerre, 
persévèrent  néanmoins ,  par  des  £iutes 

3ui  ne  peuvent  plus  être  réprimées  par 
es  peines  de  simple  discipline ,  à  porter 
le  trouble  et  le  mauvais  exemple  dans 
les  corps  dont  ils  font  partie,  seront  in- 
corporés dans  une  compagnie  détachée 
qui  sera  organisée  à  cet  effet  à  Lorienl , 
sous  la  dénomination  de  compétente  de 
discipline  de  la  marine, 

a.  Ix>rsqu'un  capitaine  jugera  qu'un 
soldat  de  sa  compagnie  se  trouve  dans 
le  cas  prévu  par  1  article  ci- dessus,  il  en 
fera  son  rapport  par  écrit  au  chef  de 
bataillon ,  ou  à  l'officier  qui  en  fait  les 
fonctions  ;  il  relatera  les  fautes  du  sol- 
dat ,  les  peines  qui  lui  ont  été  infligées, 
et  les  récidives  qui  donnent  à  sa  con- 
duite un  caractère  dangereux  pour  l'or- 
dre et  la  police  du  corps. 

3.  Le  rapport .  visé  par  le  chef  de 
bataillon  ou  par  1  officier  qui  en  exercera 
l'autorité,  sera  remis  au  commandant 
du  corps,  qui  convoauera  un  conseil  de 
discipline  ,  composé  d'un  chef  de  batail- 
lon, des  trois  plus  anciens  capitaines, 
et  des  trois  plus  anciens  lieuleoans  ou 
sous-liculenans  pris  hors  du  bataillon 
auquel  appartiendra  le  militaire  inculpé. 

4*  Le  chef  et  Tadjudant-major  du  ba- 
taillon ,  aimi  que  le  capitaine  de  la  com- 
pagnie du  militaire  inculpé  ,  seronl  en- 
tendus, et  sortiront  ensuite  de  la  séance  ; 
ce  dernier  sera  alors  appelé  et  entendu 
dans  ses  défenses.  Lorsqu'il  sera  retiré, 
le  conseil  rédigera  un  avis  motivé ,  qui 
sera  remis  au  chef  du  corps  pour  être 
transmis  par  lui,  et  avec  son  propre 
avis ,  au  commandant  du  port. 

5.  Le  commandant  de  la  marine  adres- 
sera à  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
de  la  marine  toutes  les  pièces  mention- 
nées en  l'article  précédent  avec  ses  ob- 
servations et  son  avis. 

6.  Si  le  militaire  inculpé  fait  partie 
d'une    portion   de   corps    détachée    qui 


(i)  AVr  la  note  sur  l'arliele  i^S, 

(a)  Celte  ordonnance,  citée  dans  l'article  a35  de  celle  qni  précède»  n'avait  point  été  insérée  a« 
BoUetia  des  Lois. 
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n'excède  pas  un  bataillon,  le  rapport 
dont  il  est  parlé  en  Part,  s,  sera  remis 
par  le  capitaine  à  rofGcier  commandant, 
et,  dansée  cas,  le  conseil  sera  composé 
âa  capitaine  le  plus  ancien,  pourvu  qu'il 
ne  remplisse  pas  les  fonctions  de  chef  de 
bataillon ,  des  deui  plus  anciens  lieutenans 
on  des  deux  plus  anciens  sous- lieutenans, 
tous  prw  hors  de  la  compagnie  du  sol- 
dat inculpé. 

Si  le  capitaine  le  plus  ancien  com- 
mandait le  bataillon ,  il  serait  remplacé 
dans  le  conseil  par  le  second  capitaine. 
Si  le  capitaine  de  la  compagnie  à  laquelle 
appartient  le  militaire  inculpé  comman- 
ibit  le  bataillon ,  le  rapport  sérail  fait 
par  le  lieutenant. 

7.  Lorqu*un  détachement  ne  sera  pas 
assex  nombreux  pour  permettre  de  for- 
mer un  conseil  de  discipline ,  comme  il 
est  dit  ci-dessus ,  le  commandant  enverra 
son  rapport  au  colonel,  t*t  le  militaire 
inculpé  sera  conduit  au  port  où  se  trouve 
b  portion  principale  du  corps  pour  être 
traduit  devant  un  conseil  de  discipline 
composé  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  Fartide  3  de  la  pre'sente  or- 
donnance. 

8.  Pans  les  compagnies  d^ouvriers 
dTartillerie ,  la  plainte  sera  portée  par  le 
capitaine  au  directeur  du  parc,  qui  coni- 
po»era  un  conseil  de  discipline  composé 
du  sous- directeur  ou  de  Tofûcier  qui  en 
remplira  les  fonctions ,  d'un  capitaine  et 
d*iiD  Beutenant ,  pris  hors  de  la  compa- 
gnie d'ouvriers  parmi  ceux  employés  à  la 
direclion.  Le  conseil  sera  préside  par  le 
soos-directeur,  et,  en  son  absence,  par 
le  plus  ancien  des  deux  capitaines  atta- 
cha à  la  direction  :  ledit  conseil  se  con- 
formera à  ce  qui  est  prescrit  par  Tar- 
ticle  4  ci-dessus  pour  procéder  à  son  en- 
quête ,  et  le  directeur  agira  ensuite 
comme  chef  de  corps. 

9.  Lorsque  les  soldats  de  la  compagnie 
de  discipline  se  distingueront  par  une 
conduite  exemplaire ,  le  rapport  en  sera 
présenté  à  Tinspecteur  général ,  lors  de 
sa  revue  ;  cet  oflicier  général  vérifiera  si 
1rs  motiCs  que  Ton  fait  valoir  en  faveur 
des  disciplinaires  sont  de  nature  à  être 
pris  en  considération  ,  et  il  pi'oposera  ce 
qu*il  jugera  convenable  au  ministre  de 
la  marine,  qui  décidera  s'il  y  a  lieu  in 
réadmettre  ces  militaires  dans  les  corps 
dfoù  ils  ont  été  tires. 

10.  Les  soldats  dont  le  temps  de  ser^ 
vice  expirera  pendant  qu'ils  seront  dans 
U  compagnie   de  disciplinai  recevront 

3a.  —  1^  Pwii€, 
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leurs  congés  comme  les  autres  militaires, 
et  il  en  sera  donné  avb  au  ministre  de 
la  marine. 

II.  La  compagnie  de  discipline  de  U 
marine  sera  composée  comme  il  suit  : 

Capitaine  commandant  de  i'^  classe  , 
I  ;  lieutenant ,  1  ;  lieutenant  ou  sous- 
lieutenant  chargé  du  détail,  1  :  total ,  3. 

Sergent- major,  i;  sergens,  4»  four- 
rier, i;  caporaux,  8;  1er  tambour,  1  ; 
2«  tambour ,  1:  total,  16. 

Disciplinaires,  lao  :  total  général,  139. 

la.  Si  le  nombre  des  disciplinaires 
excédait  cent  vingt,  il  serait  affecté,  en 
sus  de  l'effectif  porté  en  Partide  précé- 
dent ,  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant 
pour  quarante  hommes  et  un  sergent 
avec  deux  caporaux  pour  vingt  hommes, 

i3.  L^ofTicier  de  détail  sera  chargé  de 
la  comptabilité  de  ThabiHement,  et  il 
sera  secondé  dans  ce  service  par  le  ser- 
gent-major et  le  fourrier. 

1^.  Les  officiers  de  la  compagnie  de 
discipline  seront  nommés  par  notre  mi- 
nistre de  la  marine  ,  et  choisis  parmi  les 
officiers  d'artillerie  et  d^infanterie  de  la 
marine.  Ceux  qui  mériteront  d'y  être 
conservés  pendant  quatre  ans,  recevront 
le  grade  supérieur  sans  autre  condition 
que  d'y  servir  pendant  deux  ans  de  plus. 

iS^  Les  sous-officiers  et  caporaux  se- 
ront choisis  parmi  les  sous-ofUciers,  ca- 
poraux et  soldats  des  troupes  de  la  ma- 
rine, et  recevront  en  entrant  un  grade 
supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  dans  leur 
corps.  Les  tambours  seront  également 
choi5u  dans  les  mêmes  troupes,  et  pour- 
ront, au  besoin  ,  faire  le  service  des  ca- 
poraux. 

16.  H  ne  sera  point  affecté  de  maîtres 
ouvriers  à  la  compagnie  de  discipline,  et 
toutes,  les  confections  seront  faites  par 
les  soins  des  maîtres  taiileur  et  cordon- 
nier du  régiment  d'artillerie ,  avec  l'au- 
torisation du  chef  de  ce  corps. 

17.  Les  offiders,  sous-offiders,  ca» 
poraux  et  tambours  pourront  seuls  être 
armés.  Les  disciplinaires  ne  feront  au- 
cun service  militaire ,  et  seront  employés 
â  tous  les  travaux  du  port  auiquels  ils 
pourront  être  utiles. 

18.  Les  officiers,  sous-officieric,  capo- 
raux et  tambours  porteront  Tuniforme 
de  l'infanterie  de  la  marine,  à  l'exception 
du  bouton  et  de  la  plaque  du  schakos , 
qui  seront  blancs  et  timbrés  d'une  ancre 
avec  la  légende  :  Compii^nie  de  dis^ 
çipimc. 

»< 
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Les  dUdpliDaîrecD*aaroDt  point  d^habît; 

ils  porteront   la  veite  à   manches  et  U 

bonnet  de  police  en  drap  bleu  de  roi  ; 

e  pantalon   en  tricot  sans  liséré ,   et  la 

capote  en  drnp  beige. 

Le  collet  de  la  veste  et  de  la  capote 
sera  en  drap  blanc ,  et  les  boulons ,  ainsi 
que  la  plaque  du  schakos ,  auront  le  tim- 
bre de  la  compagnie. 

19.  La  solde,  les  prestations  tn  nature, 
les  masses  et  tout  le  détail  de  Padmi- 
nistralion  de  la  compagnie  de  discipline, 
seront  les  mêmes  que  dans  Pinfanterie 
de  la  marine. 

30.  Le  conseil  d'administration  sera 
composé  du  capitaine,  du  lieutenant  et 
du  sous-lieutenant,  et  il  se  conformera 
aux  régies  établies  pour  ceux  des  com- 
pagnies qui  s'administrent  isolément* 

31.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (marquis  de  Clcrmont -Ton- 
nerre) est  chargé,  etc. 


6  =a  ai  AvaiL  i833.  —  Ordonnance 
du  Roi  gui  autorise  la  construction 
d'un  pont  sur  fa  ritfiere  du  Daim  à 
Bouin  (Vendée),  et  la  perception 
d'un  péage.  (  IX,  Bull.  O. ,  i«"e  section  , 
CXLIX,  no  4,106.) 

Art.  l'^  La  construction  d*un  pont 
en  bois  au  passage  du  Sud  ,  sur  la  ri- 
vière du  Daim  à  Bouin,  département 
de  la  Vendée,  est  autorisée. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  cons- 
truction et  aenlrelien  de  ce  pont  au 
moyen  de  la  perception  d*un  droit  de 
péage,  qui  sera  concédé  par  adjudication 
publique  au  rabais  au  soumissionnaire 
qui  otTrira  les  conditions  les   plus  avan- 
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tageuses:  le  procès-verbal  d^adjudicalioa 
sera  soumis  à  l'approbation  de  notre  mity 
nislre  du  conmerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

3.  Le  passage  d4i  pont  ne  sera  lirré  au 
public  qu*anrès  avoir  été  soumis  à  des 
e' preuves  telles  qu'il  ait  à  supporter,  in- 
dépendamment de  son  propre  poids  ,  une 
charge  de  deux  cents  kifogranunes  par 
mètre  superficiel  du  plancher. 

4.  A  compter  du  jour  oà  le  passage 
Sf^ra  livré  au  public ,  il  y  sera  perçu  un 
droit  de  péage  d*après  le  tarif  ci-après  : 

*  (  Suit  le  tarif,) 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage 
le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée, 
les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts* 
et-chaussécs  ,  la  gendarmerie ,  les  mili- 
taires voyageant  en  coi:ps  ou  isolément , 
à  la  charge  par  eux,  dans  ce  dernier 
cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou 
un  ordre  de  service  ;  les  courriers  du 
Gouvernement ,  les  malles-postes  et  les 
facteurs  ruraux  faisant  le  service  des 
postes  de  TEtat. 

6.  Notre  ministre  du  commerce  et  6es 
travaux  publics  (comte  d'Argout),  est 
chargé,  etc. 

10  =3  1 1  AVRIL  «833.  —  Loi  relative  à 
Otaries  X  et  à  sa  famille  (i).  (  iX, 
BulL^LXXI,  no  i53.) 

Art.  1^''.  Le  territoire  de  la  France 
et  de  ses  colonies  est  interdit  à  perpé- 
tuité à  Charles  X ,  déchu  de  la  royauté 
par  la  déclaration  du  7  août  i83o  ,  à  sts 
descendans,  aux  époux  et  épouses  de  ses 
descendans  (3). 

3.  Les    personnes  désignées    dans   le 


(])  Proposition  de  M.  de  Bncquerille  le  i^ 
septembre  (  Mon.  da  i5  );  développement ,  prise 
en  considération  le  17  (Mon.d«  i)t);  rapport  par 
M  Amilhau  le  a4  octol»re  (Mon.  do  aS)  ;  discus- 
sion les  i5,  16, 17,  18  novembre  (Mon.  des  16, 
17,  18,  19):  adoption  le  18  (Mon.  du  19),  k  la 
nujorité  de  aSi  voix  contre  69. 

Renvoi  ^  la  Cliambre  des  pairs  ;  rapport  par 
M.deBrogliele  9  janvier(Mon.du  10);  discussion 
les  la  et  i3  janvier  (Mon.  des  i5el  i4);  adoption 
le  i4 ,  k  la  majorité  de  91  voix  contre  io. 

Retour  k  la  Chambre  des  députés;  discussion, 
adoption  le  17  mars  (Mon.  du  18),  à  la  majorité 
de  3a3  voix  contre  9. 

Reiour  à  la  Ohambre  des  pairs  le  ao  (Mon.  du 
si);  rapp«irl,  discussion  «  adoption  le  as  (Mon. 
du  a3) ,  i  Is  majorité  de  80  voix  contre  3o. 

(a)  Cette  loi  est  entièrement  politique.  Par 
conséquent,  chacun,  suivant  la  nuance  des  ses  opi- 
aions,voulait  la  formuler  d'une  m|inière  différente; 


quelques-uns  la  repoussaient  d'une  maaièrt  nb- 
suiue. 

M.  de  Bricquévilfe  proposait  le  bannissement  k 
perpétuité,  et  ajoutait  que  l'infraciion  au  liAnnis- 
sèment  constituerait  îe  crime  défini  par  Tari.  91. 
du  Code  pén. 

La  commission  de  U  ChAmfare  des  députa  a 
pensé  que  la  mort,  prononcée  par  l'article  91,  aé- 
rait une  peine  trop  rigoureuse  pour  Tun  des 
membres  de  la  dynastie  déchue  qui  pénétrerait 
sur  le  sol  français,  si  d'ailleurs  aucun  proiet  de 
guerre  civile ,  de  renversement  de  la  dynastie  ré- 
gnante, ou  des  institaiioDs  politiques  qui  »o«s 
régissent  n'accompagnait  êm  rentrée  ;  que  si  ,  no 
cuntraire,  quelques-uns  de  ces  crimes  pouvaient 
lui  être  reprochés,  les  dispositions  du  Code  pesai 
seraient  sultisantes  et  l'atteindraient. 

La  Chambre  des  députés  avait  conservé  Tex- 
pression  de  bannissement ,  la  commiuion  ayant 
déclaré  qu'elle  n'aUadMÎt  pas  à  ce  bmM  la 
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précèdent  article  ne  pourront  jouir  en 
France  d*aacun  droit  civil  ;  elles  ne 
pourront  posséder  aucuns  biens  ,  meu- 
bles ou  immeubles;  elles  ne  pourront  en 
acquérir^  titre  gratuit  ou  onéreux. 

3.  Les  mêmes  personnes  sont  tenues 
de  vendre  d*une  m^^nière  diéfînitive  tous 
lei  biens ,  sans  enceplion ,  qu'elles  possè- 
dent en  France,  Celte  vente  sera  effec- 
tuée,  poiir  les  biens  libres,  dans  Tannée, 
Hâter  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  et  pour  tous  ceuit  qui  seraient  sus- 
ceprible^  de  liquidation  ou  de  discussion  , 
dm  l'année*,  à  partir  de  l'époque  à  la- 
9BeHt  la  propriété  en  aura  été  irrévo- 
ciblement  fixée. 

Les  biens  meubles  et  immeubles,  acquis 
et  possédés  par  Charles  X  pendant  son 
règne,  et  qui  sont  confiés  à  Tadminislra- 
1)00  provisoire  de  Tancienne  dotation  de 
là  couronne  ,  continueront  d*ètre  ainsi 
administrés  jusqu^à  ce  qu'il  ail  été  statué 
mr  h  liquidatioa  de  iSncienne  liste  ci- 
vile (i). 


—  lo  AVBIL  iS3a.  187 

Il  est  (ait  réserve  expresse  aux  créan- 
ciers de  Charles  X  et  ne  sa  famille ,  dn 
droit  de  commencer  et  de  mettre  à  fin 
telles  poursuites  qu'il  appartiendra  (a)« 

4>  Faute  d'effectuer  la  vente  dans  le 
délai  prescrit,  il  y  sera  "procédé  à  la  di- 
ligence de  l'administration  des  domaines, 
savoir  :  pour  les  majeurs,  selon  les  formes 
administratives;  et  pour  les  mineurs,  de*- 
vant  ies  tribunaux ,  selon  le  n^de  usité 
en  pareil  ois,  mais  sans  avis  préalable 
d'un  conseil  de  famille.  Néanmoins ,  les 
propriétaires ,  pour  le  compte  et  au  nom 
desquels  la  vente  sera  poursuivie,  auront 
la  faculté  de  vendre  à  l'amiable  jusqu'au 
jour  de  l'adjudication,  sous  la  condition 
expresse  que  les  frais  de  poursuite  seront 
remboursés  préalablement  au  trésor. 

5.  Le  prix  de  toutes  les  ventes  sera  remis 
aux  ayant-droit ,  propriétaires  ou  créan- 
ciers; les  droits  de  l'Ëtat,  s'il  en  existe, 
demeurant  également  réservés. 

6.  I^s  dispositions  des  art*  1  et  a  de  la 
présente  loi  sorft  appfkables  aux  ascen— 


■Mqae  t«  Code  pénal.  Cependant,  Bff.  Tavemier 
r}uA  proposé  de  déclarer  formellement  que  la 
r^^utioa  ne  pnnrrait  donoev  liea  aux  ^consé- 
fKicet  attachées  à  la  peine  du  bannÎMement , 
leh  qu'elle  est  définie  par  nos  lois  ,  sa  proposi- 
>'M  a  M  écartée  par  la  qoeition  préalable.  On 
mil  proposé  de  dire  qae  Charles  X ,  $ti  descen- 
^  lenient  exclos  ;  qoe  le  territoire  IVançaîs 
■oit  aierdit  ^  Chartes  X,  ete.  Voici  comment 
i^oidiàaiti^igd: 

'i'ta-roi  Charles  X,  ses  descendant,  les 
^ovttstt  époax^  ses  descendant  tont  basmit  h 
pefpétaité  du  territoire  français.  •• 

û  Ûumtire  det  pairs  a  cru  convenable  d'y 
M^titoer  la  rédaclioD  acloelle.  Elle  n'a  pas  voulu 
<e  lerrir  de  rexprestion  bannis  on  bannissement 
i  caoM  des  coiltéquencet  légalet  qu'elle  peut 
Olniacr. 

lat^uabre  det  dépuJétaécartéf  parPadoption 
^  U  question  préalable,  une  proposition  portant 
^•e  ù  Ourles  X  on  sa  famille  rentraient  en 
Fcaace,  ils  seraient  traduits  devant  une  commis' 
^lûiiUùn,  qui,  après  avoir  conslalé  Viden- 
^,  lear  appliquerait  l'article  91  du  Code  pénal. 

A  h  Chambre  det  pairs,  on  a  discuté  asses  K)n- 
P**«l  poor  savoir  si  Ton  dirait  Vexerai  Char- 
^  X,  le  roi  Charles  X ,    00  tout  simplement 

i  ta  (3umbre  des  députés ,  M.  Marchai  a  pré- 
1^0  que  fa  duchesse  de  Berry  nêst  pat  cum- 
pn«e  dam  rexclnsion.    Il    faudrait    cependant 

S'eUe  fût  atteinte  ,  a-t-il  dit ,  au  moins  pen- 
>  le  temps  de  la  tutelle;  mais  je  n'en  ai  pat 
^  U  proposition ,  tant  je  suis  peu  favorable  aux 
■••■Ils  de  preticriplion.  Oui,  Messieurs,  a-t-il 
^H*M,  il  M  bien  vrai  que  audame  l«  dnchcasa 
dffltrfy  u*eii  pas  aUetété  par  votre  loi  (dénéga- 
>iM,  ditle  Moniteur).  En  effet,  l'article  exclut 
^  ^ox  et  les  épouses  det  descendant  de  Char- 


les X  ;  or,  la  duchesse  de  Berry  n'est  point  épouse, 
elle  ne  l'était  plus  lors  de  la  révolution  de  juillet, 
donc  elle  est  en-dehors  de  la  défense  (  dénéga- 
tions nouvelles  ).  Je  pourrais  citer  un  fait  assea 
remarquable  qui ,  pour  vos  esprits ,  serait  peut- 
élre  une  preuve  plus  convaincante.  Ce  fait,  je  le 
prends  dans  la  famille  de  Bonaparte.  Le  prince 
Borghèse  époosa  une  sœur  de  l'eraperenr  Napo- 
léon, et  comme  époux  d*nne  princesse  Bonaparte, 
il  fut  proscrit.  Il  a  demandé  cependant  au  Goa- 
vemement  de  I^init  XVHI  la  permittion  de  venir 
à  Paris  :  rantorisation  lui  fut  refutée  ;  on  motiva 
le  refus  tur  la  loi  de  1816.  Plus  tard,  devenn 
veuf,  il  renouvela  sa  demande ,  et  cette  fois  il  fut 
écoulé.  Le  Gouvernement  de  la  restauration, 
après  en  avot^  réCAré  an  corps  diplomatique ,  re* 
coonntque  le  prince Broghèse,  devenu  veuf,  était 
affranchi  des  rigueurs  de  la  loi  de  181 6;  il  lui 
permit  de  venir  \  Paris.  —  Cette  observation  n'a 
pas  eu  de  suites. 

(i  et  a)  Ces  deux  paragraphes  ont  pour  objet 
de  réserver  tous  les  droits  soit  de  Charles  X,  toit 
du  domaine  de  l'Etat,  soit  des  créanciers  de  lan- 
cienne  liste  civile ,  toit  des  créanciers  personnels 
du  roi  déchu.  On  sait  que  Charles  X  avait  donné 
\  son  fils  le  duc  de  Beny  la  nue  propriété  de  cer- 
tains biens  dont  il  s'était  réservé  l'usufruit.  La 
question  de  savoir  si  cet  usufruit  a  été  re'uni  au 
domaine  de  la  couronne ,  lors  de  son  avènement , 
en  vertu  du  principe  de  dévoluiion,  a  paru  grave  ; 
on  a  voulu  la  réserver  ;  Clément,  on  n'a  pas  voulu 
statuer  sur  lie  sort  des  biens  formant  le  domaine 
privé  de  Charles  X.  MM.  de  Schonen  et  Odilon- 
Barrut  ont  pensé  qu'il  était  utile  d'exprimer  cette 
intenlion ,  afin  que  le  droit  de  vendre  les  biena 
appartenant  à  Charles  X  ne  fût  pas  enlendu  dans 
un  sens  trop  large ,  et  qu'il  ne  fût  pas  considéré 
corouie  résolvant  les  difucultés  relatives  à  certains 
de  ses  biens. 
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dans  et  descendans  de  Napolëon,  à  ses 
oncles  et  tantes,  à  ses  neveux  et  nièces , 
à  ses  frères,  à  leurs  femmes  et  leurs  des- 
cendans ,  à  ses  sœurs  et  à  leurs  mar'is  (i). 

7.  Est  et  demeure  abrogé  Part.  4  de 
la  loi  du  13  jaivier  1816  (a). 


i5  ssx  17  AVRIL  i83a.  —  £oi  relative  à 
Vimpc^lalion  et  à  V exportation  des 
céréales  (3).  (  IX  ,  Bulletin  LXXll , 
no  i55.) 

Art*  i**".  La  prohibition  éventuelle  (4) 
à  rentrée  des  grains  et  farines,  pronon- 
cée par  les  lois  des  16  juillet  1819  et  4 
juillet  i8ai ,  est  abolie. 


—  i5  AVftiL  i833. 

a.  Jusqu'au  i^^  juillet  i833  (5),  les 
droits  d'entrée  seront ,  sans  distinction 
de  provenances (6) : 

10  Pour  les  grains  et  farines  importés , 
dans  les  cas  où  l'entrée  en  était  autorisée 
par  la  loi  du  ^  juillet  1821,  les  droits  fixés 
par  ladite  loi  ; 

ao  Pour  les  grains  importés  ,  dans  les 
cas  où  rentrée  n'était  pas  autorisée  par 
ladite  loi ,  une  surtaxe  d'un  franc  cin- 
quante centimes  par  hectolitre ,  pour 
chaque  franc  de  baisse  dans  le  prix  des 
grains  indigènes,  constaté  par  les  mer- 
curiales des  marchés  régulateurs  ; 

30  Pour  les  farines  importées,  dans  le 
cas  où  l'entrée  n'en  était  pas  autorisée 
par  ladite  loi ,  une  surtaxe  ,  par  quintal 
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(i)  U  eit  certain  d'après  cette  rédaction  que 
la  famille  de  Napoléon  «e  Iroave  placée  dans  la 
même  position  que  la  famille  de  Charles  X  ;  par 
cela  seul ,  et  d'ailleurs  d'après  la  disposition  de 
r«rlicle  suivant,  qui  abroge  l'arlide  4  de  la  loi 
du  ta  janvier  i8i6«  fSnfraclipn  à  la  prohibition 
de  rentrer  en  France  ne  serait  pas  punie  de  la 
peine  prononcée  par  rarlide  91  du  Code  pénal. 
M.  Comte  avait  proposé  de  dire  expressément  :  est 
et  demeure  abrogée  la  disposition  de  Tarticle  4 
de  la  loi  du  i  a  janvier  1816,  relative  à  la  pénalité 
ébblie  par  l'article  91  du  Code  pénal. 

La  Chambre  avait  d'abord  adopté  cette  propo- 
sition ,  dont  IVsprit  est  reproduit  dans  le  présent 
article  et  dans  celui  qui  le  suit.  Fojf.  noies  sur 
l'article  I«^ 

(a)  Koy.  l'article  6  et  les  notes.  Foy.  aussi  la 
loi  du  II  septembre  i83o,  tome  3o,  pa|(e  335. 

(3)  Présentation  k  la  Chambre  des  dépotés  te 
17  octobre  (Mon.  du  18);  rapport  par  M.  Charles 
Dupin  sur  divers  amendemens,  le  fj  mars  (Mon. 
du  3o);  discussion  le  aa  mars  (Mon.  du  a3)  ;  le 
a3  (Mon.  du  a4);  le  28  mars(Mon.  du  39);  les  39 
et  3o  (Mon  des3oet3i);  adoption  le  3i  mars 
(Mon.  du  I*' avril),  4  la  majorité  de  ai8  voix 

contre  a4> 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  4  avril 
(Mon. due)  ;  rapport  par  M.  le  baron  Cuvier,  le  10 
(Mon.  du  II);  discussion,  adoption  le  11  (Mon. 
du  la) ,  ^  Tunanimité. 

(4)  La  prohibition,  résulUnt  des  lois  des  16 
juillet  181Q  et  4  juillet  i8ai ,  n'était  effectivement 
qu'éi'«nÂiëM^»  puisque  la  prohibition  n'élait  établie 
que  lorsque  le  prix  des  grains  était  descendu  à  une 
limite  déterminée  par  les  lois  précitées. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  indiqué  les  in- 
convéniens  de  celle  prohibition  éventuelle ,  diffi- 
cile )k  prévoir,  easenliellement  temporaire ,  expo- 
sant le  commerce  des  grains  à  des  chances  rrop 
hasardeuses.  Le  projet  du  gouvernement  consiste, 
a-t-il  dit,  )k  supprimer  Ut  prohibitions  soit  à 
TexporUtion,  soit  à  l'imporUtion ,  )k  les  remplacer 
par  un  tarif  convenablement  gradué  sur  le  véri- 
teble  court  des  céréales;  tarif  qui  rendrait  le 
droit  insensible,  quand  la  cherté  dépasserait  une 
certaine  limita,  et  s'aggraverait  au  contraire  joa- 


qu*^  devenir  prohibitif  dans  l'hypothèse  d*nne 
baisse  nuisible  au  producteur;  combinaison  qui, 
en  affranchissant  le  commerce  des  f;raioft  dea 
chances  trup  hasardeuses  auxquelles  il  est  main- 
tenant  exposé ,  lui  donnerait  à*la-fois  plus  de 
sécurité  et  plus  de  moralité ,  lui  permettrait  de 
prévoir  les  variations  des  cours,  et  d'y  faire  face 
sans  danger,  en  même  temps  qu'elle  garantirait 
l'agriculture  nationale  des  brusques  secousses  que 
lui  impriment  ces  importations  hiliives  et  irrégn- 
lières ,  qui  jeilent  à-la-fois  sur  le  marché  de 
grandék  masses  de  grains  étrangers,  et  caoseal 
fréquemment  des  perturbations  funestes.  Par  là 
les  cours  consei^-ent  plus  de  fixité ,  et  nos  mar^ 
chés  ne  seront  plus  aussi  fortement  affectés  par 
des  alternatives  de  surabondance  et  de  disette. 

Ces  vues  ont  présidé  à  la  confection  d«  la  loi; 
la  prohibition  est  abolie;  mais  le  tarif,  que  le  mi- 
nistre firéseniait  comme  définitif,  n'a  clé  adopté 
par  la  Chambre  que  pour  un  certain  temps.  Kay. 
l'article  suivant. 

Il  résulte  de  la  discussion  dans  la  Chambre  des 
députés  que  l'abolition  de  la  prohibition  était 
prononcée  définitivement  ;  mais M.Cuvier,  rappor- 
teur à  la  Chambre  des  pairs ,  a  dit  :  >  Yutre  com- 
mission pense  que  le  principe  même  de  l'alioUtJÔn 
àti  prohibitions  devra  être  soumis  à  un  nouTel 
examen ,  et  c'est  dans  cette  pensée  qu'elle  toqs 
propose  Tadoption  de  ce  projet.  •• 

(5)  M.  le  ministre  du  commerce  a  fait  remar- 
quer qu'en  établissant  ainsi  on  tarif  jusqu'au  i**" 
juillet  i833,  si  à  cette  époque  une  nouTeile  loi 
n'était  pas  interrenue ,  le  Gouvernement  ne  poar- 
rait  s'opposer  à  l'importation  à  quelque  prix  que 
fût  ie  blè.  M.  de  Saint-Cricq  a  répondu  qa'en 
effet,  k  défaut  d'une  loi  nouvelle,  aucun  droit  ne 
pourrait  être  exigé  ;  msis  que  les  Chambres  lé- 
gislatives, qtli  seront  réunies  avant  cette  époque  , 
se  trouvant  en  présence  d'une  loi  temporaire  près 
d'expirer,  feront  nécessairement  une  loi  sur  les 
céréales. 

(6)  fo/.  loi  du  20  octobre  i83o,  article  i*', 
tome  Jo,  page  a8a.  La  distinction  des  proveAances 
avail  été  éUblie  par  l'article  1*^  de  la  loi  d«  7 
juin  i8ao. 
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métrique,  triple  de  celle  qui  sera  perçue 
par  heclolître  de  graio5. 

3.  Les  droits  d'entrée  des  grains  d'es- 
pèce infe'rîeure  cl  de  leurs  farines  seront 
fixés  d'après  les  droits  à  prélever  sur  le 
blé-froment  et  sa  farine ,  aans  la  propor- 
tion suivante  : 


I 


mSPKCES 
et  céréales. 


Sur 

LUS  OIAUfS, 

par 
hectolitre. 


Froment. 
Seigle  .  . 
Maïs.  .  . 
Orge.  .  . 
"^  arrasin  . 
Aroi 


P'  i^ooc 
o  60 
o  55 
o  5o 
o  4^ 
o  35 


Sot 

LBS   PAUnrBS, 

par  quintal 
mëtriqae. 


P^  1^00° 
o  65 
o  Go 
o  60 
o 
o  55 
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7.  La  prohibition  éventuelle  ^  la  sortie 
des  grains  et  farines,  établie  par  les  lois 
des  16  juillet  1819  et  4  juillet  1821 ,  est 
abolie. 

Les  droits  de  sortie  seront  fixés  confor- 
mément au  tableau  A  ci-annexé  pour  le 
blé-froment,  Tépeautre ,  le  méteil,  et 
pour  les  farines  de  ces  grains. 

Les  droits  de  sortie  des  grains  infé- 
rieurs et  de*  leurs  farines  seront  fixés, 
d'après  les  droits  à  prélever  sur  le  blé- 
froment  et  sa  farine,  dans  les  proportions 
suivantes  : 


4.  1^  surtaxe  sur  les  importations  par 
navires  étrangers  est  réduite,  pour  tous 
les  cas,  à  un  franc  vingt  cinq  centimes 
par  hectolitre  (i). 

La  surtaxe  sur  les  grains  et  farines  ar- 
rivani  par  navires  étrangers  cessera  d'être 
perçue,  quand  le  prix  moyen  du  froment 
s'éJèvera  à  plus  de  vingt-huit  francs  dans 
b  première  classe,  vingt-six  francs  dans 
la  seconde,  vingt-quatre  francs  dans  la 
troisième ,  vingt-deux  francs  dans  la  qua- 
trième. 

5.  I*a  surtaxe  imposée  sur  les  importa- 
tions par  terre  ,  par  la  loi  des  douanes  , 
est  abolie  pour  l'importation  des  grains 
et  farines. 

6.  L'art,  a  et  l'art.  4  de  la  loi  du  ao 
octobre  i83o  sont  remis  en  vigueur  (a). 

Les  tarifs  établis  ou  maintenus  par  la 
présente  loi  seront  révisés  dans  la  session 
qaî  suivra  la  récolte  de  i83a. 


Sur 

Sur 

cénÉALES. 

LBS  GBAIHS, 

par 

Lzs  rAaiRxs« 
p«r  qnintal 

hectolitre. 

mëlriqae. 

Froment. 

Pr   lfoo« 

Pf   i^ooc 

Seigle  .  . 

0  60 

0  65 

Ma'îs.  •  * 

0  55 

0  60 

Orge.  .  . 

0  5o 

0  60 

Sarrasin . 

0  40 

0  5o 

Avoine.  . 

0  35 

0  55 

5oc 


8.   Le  riz  paiera  à  l'entrée ,  par  na- 
vires français, 

de.  porl.    I  j,,  ,,„„ 

ae  premier      j'E^irope  .  .  af^o 
embar-        jgurope.  .  .  4  oo 
quenient,    /  ^ 

des  entrepôts,  ou  du  Pié- 
mont en  droiture  parterre  6  oo 

par  navires  étrangers  et  par 
terre 9  oo 


par 

lOO 

kil. 


La  sortie  aura  toujours  lieu  au  droit 
fixe  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  kilo- 
grammes. 


(i)  ZatorUxe  ^uil  réduite  par  la  loi  du  aooc- 
lofere  i83o,  arlicle  i".  à  i  franc. 

(a)  Dans  les  notes  tar  l'art.  5  de  là  loi  da  ao 
•ctobre  iSio,  lome  3o  ,  page  aS^  ,  j  avais  fait 
roBarqoer  qa*il  n'^âit  p*«  convenable  ,  et  qu'il 
^il  aéiBe  eonlraire  à  l'inlention  manifeste  de  la 
QumW»  des  dëpaf^s*  de  ne  donner  qu'an  effet 
ieiBp«raire  aux  articles  a  ,  3  et  4  :  qne  Tarticle 

■  '^  la  durée  de 
S  était  for- 


i^itHl  poorail  élre  limité  ,  <|aant  à 
•M  application.  Cependant  l  arUcle 


mel  ,  il  6xait  la  durée  de  toute  la  loi  au  3o  juin 
1 83 1  ;  le  présent  arlicle  remet  en  vigueur  les  ar- 
ticles a  et  i ,  Tun  qui  substitue  au  marché  de 
Fleurance  le  marché  de  Lyon>  l'antre  qui  auto* 
rise  l'entrepdt  fictif  pour  les  grains.  L'article  3,  se 
référant  à  une  législation  qui  consacrait  la  pro- 
hibition d'importation  dans  certains  cas  ,  ne  pou- 
vait plus  élre  reproduit ,  lorsque  la  prohibition 
est  abolie. 


\ 
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Tablkau  a.  Droits  de  sortie  de  hlé-froment^  épeautre  on  méteil. 


LE  PRIX   DE    L^MECTOUTRE 

élant 
DAlfS  £E8  G1.AS3B8 


ire 


3e 


4* 


Grains 


I       I 

par  chaque  franc  de  hausse ,  en  sus  du  droit 
au-dessus  de  .  . 
au-dessus  de  .  . 
à  partir  et  au- 
dessous  de.  .  . 

par  chaque  franc  de  hausse ,  en  sus  du  droit 


UNITÉS 

sur 
lesquelles 

portent 
lt«  ifrolls. 


i6 

a4 

21 

20 

a5 

a3 

1kl 

'9 

a3 

23 

il 

■m 

«9 

rheclolitre, 
idem. 


idem. 


Farines 


au-dessus  de 
au«des5us  de  .  . 
à  partir  et  au- 
dessous  de.  .  . 


a6 

25 
25 


24 
a3 

a3 


2a 
ai 

21 


30 

'9 
>9 


loo  kil. 
idem, 

idem. 


4  oo 
a  oo 

o  a5 


4  oo 
8  oo 
4  oo 

o  5o 


i5=  17  AVRIL  i83a.  —  Loi  portant 
allocation  d'un  crédit  extraordinaire 
de  deux  millions  pour  faire  face  aux 
dépenses  résultant  des  mesures  à 
prendre  et  des  secours  à  distribuer 
pour  combattre  la  propagation  des 
épidémies.  (  IX ,  Bull.  LXXll ,  no  i56.) 

Article  unique.  Il  est  accorda  au  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, par  supple'ment  au  budget  de  ce 
ininistère,exercice  i83a,un crédit  extraor- 
dinaire de  deux  millions,  pour  faire  face 
aux  dépenses  résultant  des  mesures  à 
prendre  et  des  secours  ài  distribuer  pour 
combattre  la  propagation  des  épidémies. 


iG  =  17  AVRIL  i83a.  -^  Loi  qui  mo^ 
difee  l'article  164  du  Code  ciW/(i). 
(IX,  Bull.  LXXII,no  157.) 

Article  unique,  L*art.   164   du   Code 
civil  est  rectifié  ainsi  qu*il  suit  : 

«  Néanmoins,  il  est  loisible  au  Roi  de 
<c  lever,  pour  des  causes  graves,  les  pro- 
ie hibitions  portées  par  Tarticle  iSs  aux 
«  mariages  entre  beaux- frères  et  belles - 
n  sœurs,  et  par  Tarticle  i63  aux  ma^ 
«c  riages  entre  Toncle  et  la  nièce,  la  tante 
«  et  le  neveu  (a).» 


(1)  Proposîllon  de  M.  Roçer  à  I»  Chambre  des 
dëpol^s,  le  îi  dëcembre  (Mon.  do  i»»"  jamfier)  ; 
prise  en  considération,  idem  ;  rapport  pat  M.  Pa- 
rent, le  7  janvier  (Mon.  da  8)  ;  discussion  ,  le  ai 
(Mon.  du  22)*,  adoption,  le  4  février  (Mon.da  5), 
k  la  niaiorité  de  i64  toîx  contre  71. 

Envoi  ^  la  Chambre  des  pairs,  le  8  lévrier 
(Mon.  du  9)  ;  rapport  par  M.Gilbert  des  Toisins, 
le  17  février  (Mon.  do  a8)  ;  discussion,  adoption, 
le  3  mars  (Mon.  du  4) ,  ^  1»  majorité  de  94  voix 

contre  16.  .  .  *,  n 

n-ësenlation ,  par  le  ministre ,  d  une  nouvelle 

rédaction  ^  la  Chambre  des  dépoté»,  le  ai  mars 

i  (Mon.  do  aa);  rapport  par  M.  ?»«■««**  »«  ** 

(Mon.  du  a4);  discussion,  adoption,  le  ab  (Mon. 

do  37). 


Présentation  ^  la. Chambre  des  pairs,  le  6  avril 
(Mon.  du  7);  rapport  par  M.  le  marquis  de  Mor* 
temarl,  le  10  (Mon.  do  la  )  ;  adoption  le  ti  mars 
(Mon.  du  12),  k  la  majorité  de  7  a  voix  contre  i. 

(a)  Dans  Tancienne  législaiion ,  Talliance  au 
degré  de  bean-frère  et  de  belle-sceur  était  on 
empêchement  au  mariage;  mais  l'aulorilé  ecclé-' 
sia»tiqoe  accordait  des  dispenses.  La  loi  du  ao 
septembre  179a,  tît.  4t  «et-  11,  se  borna  k  pro- 
hiber le  mariage  entre  frère  et  saur  et  ne  repro-' 
duisit  pas  la  prohibition  entre  beau-frère  et  belle- 
somr.  Lors  de  ta  discussion  du  Code  civît,  per- 
sonne ne  demanda  le  rétablissement  de  Tenipé- 
chement  d^une  manière  absolue  ;  la  commission 
chargée  de  la  rédaction  s^était  renfermée  daol 
les  dispositions  de  la  loi  doi  ao  «eptembre  179a] 


U>UI8-PHILlPfX  f, 

17  MAKS  =3  17  AVRIL  i833.  —  Ordon- 
nance eu  Roi  qui  su^rime  le  sup- 
plémtnt  colonial  pour  traitement  de 
labUf  alloué  aux  officiers  de  la 
marine.  (  IX  ,  Bull.  O.,  i^«  section , 
CXLVIII,  no  4,099.) 

Loais-Phtlippe,  etc.  ;  sur  le  rapport  de 
notre  miaistre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies; 
le  conseil  d*amirauié  entendu  ,  etc.  ; 
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Art.  i^**.  L*arrété  du  ^5  brumaire  an 
XI ,  <]ui  alloue  aux  officiers  généraux , 
officiers  commandans,  officiers  des  états- 
majors  ou  autres  en  faisant  partie,  et 
aux  aspirans  de  la  marine  ,  une  aug- 
mentation de  moitié  pour  traitement  de 
table  dans  les  colonies  françaises  ou  étran- 
gères et  dans  les  ports  d^Ëspagoe  et  du 
Portugal ,  est  rapporté. 

a.  \jA  décision  royale  du  ^9  juillet  1819, 
qui    alloue  une  augmentation   du  tiers 


die  te  èéUwAêXx  le  mMÛge  <|u 'entre  les  frèret 
c<Manlé^^iiaM«  oh  netorek  ,  et  elle  se  Tinter* 
dioît  pas  cBirc  be*ox-frètet  et  bellec-soars.  La 
aiiarilé  et  la  section  do  Coaceil-d'Elat  avait 
•éipK  rutiole  et  la  coaunission ,  la  ninotité 
l'avitiepooMé;  meitf  en  même  temps,  la  mino- 
fèi  mlait  que  le  Govaftmmufd  pûi  acconkr  des 
ii^^Bws  daas  tms  les  cas.  C'est  ce  qo'ezpliqaait 
M  hrtâk,  dans  U  séance  da  GMueil-d'Elal,  da 
3(  ftvctidor  SB  9.  M.  Emmery ,  an  nom  de  la 
Kifadié,  s  exprimait  ainsi  :  •  Il  ny  à  aucene 
nim  4e  défendre  aoz  beanx-firères  et  belles- 
non  ds  l'éponser,  et  mène  rintérét  des  enfans 
'(•uiJi^'on  aotorise  ces  unions:  ils  retron- 
«>t  ^uu  le  frire  ou  dans  la  sœor  de  leur  père 
*s^iear  aire  Taffection  et  les  soins  de  ces 
^emen.  Qoaot  k  ce  qu'on  a  dit  de  prcTenir  les 
eftli  des  fr^aenUtioBs  trop  faciles,  si  l'onadop- 
^  cHk  coBsidéraiioa ,  il  faudrait  aller  jusqu'à 
^"MOn  le  mariage  entre  cousin  et  cousine.  •• 
'~KiAa,M.  Tronchel,  en  termiaeni  lai  discos- 
ma,  disait:  .  qu'il  n'adoptait  la  probîbition 
fiartttiqa'elle  poorrsût  élre  levée  par  dispen- 
w*;^,  dans  le  cas  coniraire ,  il  préférerait 
^'s*  fendl  indislinctemeat  le  maria^.  • 

"Ceflènc  un  fait  positif,  a  dit  M.  Roger, 
>Blcir  de  b  proposition ,  qu'il  j  avait  enlre  les 
^*^»<km  du  Code  unanimité  ^\n  que  tes  dis- 
PHHs  fosteat  admises ,  si  l'on  adoptait  la  prohi- 
^^M*>  Cependant  la  prohibilion  fut  écrite  dans 
le  Ct^  et  les  dispenses ,  qae  personne  n'avait 
<**i«rtées,  furent  oubliées.  Inexpbcabies  résul- 
iKi!  M  sdmil  les  dispenses  en  faveur  même  de 
■  tjiieetdttBeveu,  entre  lesquels  00  avait  de- 
**^  ^e  toute  unioa  fil  absolument  interdite, 
et  oa  les  refusa  au  beaa-frère  el  à  la  belle-smar, 
f*iR  bsqoels  on  avait  touIu  permettre  le  mariage 
'*^Bclemeat.  Oarieuses,  douloureuses  rëvé- 
^'^^^**^  <|oi  montrent  comment  se  font  les  lois 
'^"^et  ûs  meilleures,  et  combien  sont  imparfaits 
*»  ••w^  des  homsaes.  » 

«^  do  considérations  qui  a  paru  détermi- 
^**^  paie  autoriser  les  dispenses  ,  c'est  que  le 
"'î*|>  mire  beau-frère  et  beUe-scaur  étant  per- 
a*i  ditt  Ja  plv|Mi/t  des  pays  voisins ,  les  français , 
1^  tt  iaiia44  naturaliser  dans  ces  pays ,  levaient 
Iclalacle  que  la  loi  française  opposait  à  ieur 
■aioa. 

HPafanl,  rapporteur  à  la  Chambre  des  dé- 
P"^«  s  eu  occasion  d'indiquer  quelles  étaient 
wtesaMi  qui  pouraient  motÏTer  les  dispenses. 

"  Ia  cammisMon  ,  a-t-il  dit ,  a  expressément 
^ffp  lae  rapporteur  d'exprimer  le  vœu  qu'il  ne 
"I  ^cordé  de  dispeneet  qnc  pour  des  causes 


réellMBcnt  gfawst  que  les  demandes  fussent  «xa- 
minëes  avec  une  sévère  aUenlion ,  de  telle  soric 
que  le  .Gouvernement  n'y  fît  droit  qu'en  grande 
connaissance  de  cause,  et  qu'en  aé6nitive,  la 
pro^'intion ,  sait/ dispense ,  pour  de  grattes  motifs 
ne  fût  pas  en  fait  une  disposition  vide  de  sens.  *• 

M.  le  rapporteur  a  ensuite  examiné  les  ob- 
jections que  présentaient  les  partisans  du  ^stême 
de  liberté  absolue.  ■  Ces  objections  consistent  à 
prétendre ,  a-t-il  dit ,  qae  la  nécessité  d'obtenir 
des  dispenses  expose  ceux  qui  en  oat  besoin  à 
révéler  des  vérités  scandaleuses ,  oa  à  faire  on 
mensonge  d'autant  plus  répréhensible  ,  qu'il  ac- 
cuse les  auteurs  et  complices  du  mensonge  d'un 
fait  bonteux  ;  car  presque  tontes  les  demaadet 
de  dispenses ,  dans  les  cas  on  elles  sont  usitées 
depuis  bien  long-temps  ,  sont  motivées  sur  le 
commerce  charnel  de  ceux  qui  veulent  s'épou- 
ser, 00  sur  ta  grossesse  de  '  la  future  épouse  ;  et 
qeand  ces  faits  n'existent  pas  on  les  suppose ,  oa 
ne  craiat  pas  de  les  alléguer  :  c'est  une  véritable 
atteinte  portée  aux  mceurs  ;  et  dès  que  l'on  s'ac- 
corde sur  la  nécessité  de  ne  pas  continuer  l'in- 
terdieliott  prononcée  par  l'art»  i6a  4<>  Code  ci- 
vil, contre  les  beanx-frères  et  belles-sceurs ,  il 
e^  plus  moral,  plus  convenable  et  plus  sa^e  de 
la  lever  par  une  disposition  générale  et  alMolôe ., 
que  d'interdire  dans  notre  loi  la  simple  faculté 
des  dispenses. 

•  L'objection  que  nous  venons  de  reprodm're 
dans  toute  sa  force,  laisse  supposer  que  jamais  H 
n'y  a  d'autres  motifs  et  qae  jamais  ,  en  effet ,  oa 
n'en  allègue  d'antres,  que  ceux  qui  accusent  la 
moralité  du  beau-  frère  et  de  la  belle-sœur.  Il  serait 
affligeant  pour  les  moaurs  de  croire  que  les  ma- 
riages entre  ces  proches  alliés  ne  peuvent  se  faire 
que  suus  de  pareils  auspices.  Heureusement  il 
n'en  est  rien.  Ne  peut-il  pas  arriver,  en  effrt, 
comme  vous  l'ont  très-éloquemment  exprimé  et 
l'auteur  ^u  rapport  sur  le  divorce  et  l'auteur  de 
la  proposilion  actuelle,  que  le  mariage  enire  le 
beau-frere  et  la  beite-sœur  soit  nécessaire  pour 
continuer  la  famille  prête  \  se  dissoudre  ,  et 
donntr  li  une  femme  pour  protecteur,  à  d'-s  en- 
fans  pour  père  ,  celui  qui ,  dans  l'ordre  des  de- 
voirs et  des  affections,  est  le  plus  capable  d'ac- 
complir les  obligations  qui  se  rattachent  à  cette 
double  qualité? 

«  Ne  peut-il  pas  arriver  qu'un  père  de  famille 
déchiré  X  sa  dernière  heure ,  par  la  pensée  qu'il 
laisse  des  entreprises  inachevées  ,  des  affaires 
embarrassées ,  sa  femme  et  ses  eafans  exposés  k 
la  misère ,  fasse  un  appel  à  son  propre  frère  et 
obtienne  de  lui  qa'U  le  retapUce  et  qu'il  devicanc 
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pour  traitement  de  table  dans  les  mers 
du  Levant,  est  e'galemenl  rapportée. 

3.  Toute  espèce  de  supplément  dit  co- 
lonial cessera  d*ètre  allouée  à  rëlat-ma- 
jor  général  de  Tarmée  navale,  aux  offi- 
ciers commandans  et  étals-majors  parti- 
culiers des  bâtimens  de  guerre ,  à  dater 
du  i«r  avril  prochain. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  (comte 
de  Rigny) ,  est  chargé,  etc. 


ainsi  le  chef  et  le  soatien  de  la  maison  ,  le  père 
et  le  protecteur  des  enfans  ? 

«  U  esl  possible  qu^il  existe  d'autres  molifs  de 
famille  non  moins  graves  que  ceux  que  nous 
▼enons  de  rappeler.  Ainsi,  un  procès  considérable 
peut  s'élever,  la  famille  esl  menacée  d'un  partage 
ruineux:  peul-étre  le  mariage  entre  le  beau-frère 
cl  la  beile-scBur  préviendra -t-il  ce  malheur,  et 
qui  oserait  dire  que,  dans  ce  cas ,  il  n'existe  pas 
une  cause  juste»  légitime,  auea  grave  pour  que 
la  dispense  suit  accordée  ? 

-  Et  ne  croyes  pas ,  Messieurs ,  que  ce  soient 
des  hypothèses  imaginées  à  plaisir;  plus  d'une 
fois  ces  circonstances  ont  réellement  donné  lien 
à  des  dispenses.  Aussi,  que  l'on  ouvre  les  nom- 
breux auteurs  qui  ont  parlé  ,  en  France  même, 
et  pour  leur  propre  pays,  des  dispenses  de  ma- 
riage entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  »  et  que 
pour  éviter  de  fastidieuses  recherches,  on  con- 
sulte i!e  Irtùiè du  contrat  de  mariait  par  Pothter, 
n"  283  et  suù'ans,  ou  U  Rrperloire  de  jurispru- 
dence an  mot  dispenses,  ^ouvrages  dans  lesquels 
toute  la  doctrine  est  résumée  ;  on  y  trouvas  l'in^ 
dicatipn  des  causes  connues  de  dispenses  et  no- 
tamment de  celles  que  je  viens  de  signaler  comme 
possibles.  Je  n'en  citerai  plus  qu'une  seule  pour 
prouver  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  les  per- 
sonnes intéressées  allassent  jusqu'au  point  de 
s'accuser  d'un  inceste  ;  elles  pouvaient  se  borner 
à  exposer  dans  leur  requête ,  qu'elles  avaient 
conçu  l'une  pour  l'autre ,  une  violente  passion  , 
qoç  les  occasions  fréquentes  qu'elles  ont  de  se 
voir  les  exposent  beaucoup,  et  qu'il  y  a  néressité, 
pour  prévenir  le  danger  d'une  faute,  de  per- 
mettre le  mariage  malgré  l'alliance  préexistante.  •• 

Sans  doute,  le  pouvoir  discrétionnaire  reste 
entier;  mais  ces  renseigneroens  ne  seraient  pas 
inutiles  à  ceux  qui  en  demandant  des  dispenses , 
pourraient  se  fonder  précisément  sur  les  causes 
que  le  législateur  a  considérées  comme  sulfisam- 
ment  graves  pour  les  autoriser. 

Au  surplus,  voici  en  quels  termes  s'est  exprimé 
M.  le  garde- des-sceaux ,  dans  une  circulaire 
adressée  ^  MM.  les  procureurs-généraux  (Mon. 
du  29  avril  i83a). 

Monsieur  le  Procureur  géqéral , 

La  loi  du  16  de  ce  mois,  modi6ant  l'art.  i64 
du  Code  civil ,  autorise  le  Roi  k  lever  pour  des 
causes  graves ,  les  prohibitions  portées,  par  l'art. 
162  de  ce  même  Code,  aux  mariages  entre  beaux- 
frères  et  belles-saurs,  et,  par  l'art.  i63,  aux  maria- 
Ses  entre  l'oncle  et  la  nièce ,  la  tante  et  le  neveu  : 
éjk  un  décret)  intervenu  le  7  mai  1808,  «or  une 


—  18  MARS  l83a. 

18  MARS  =  17  AVRIL  i83a.^  Ordan- 
nance  du  Roi  qui  autorise  la  ptdhii- 
cation  des  bulles  d'insltiuiion  cano- 
nique de  MM.  Raillon  et  d'Humiè- 
res  pour  les  archevêchés  d' Aix,  et 
d'Avignon ,  et  de  jlf.  Rey  pour  l'é- 
véché  de  Dijon.  (IX  Bull.  O.,  i'«  sec- 
tion, CXLVUI ,  no  5,000.) 

Louis-Philîppe ,     etc.;  sur  le  rapport 
de    notre  ministre  secreltaire  d*£tal  au 


délibération  du  Conseil-d'Etat,  avait  ëtalUi  la  né~ 
ceuiié  de  semblables  dispenses  pour  le  mMrtMge 
du  grand-oncle  avec  iê  petite-nièce. 

Vous  êtes  appelé  k  me  donner  votre  avis  naotivê 
sur  les  faits  exposés ,  ainsi  que  sur  les  causes  allé- 
gaées  k  l'appui  des  demandes  de  dispenses  ;  je 
vous  rappelle  à  cet  égard  (es  dispositions  de  l'art. 
2  de  l'arrêté  du  20  prairial  an  u,  et  je  saisis  celte 
occasion  pour  faire  connaître  dans  qoel  esprit  je 
désire  que  vous  dirigirs  k  l'atenir  les  informa- 
tions destinées  à  m'éclairer  sur  les  dëcîstoas  è 
prendre  en  pareille  matière. 

La  loi  exige  que  toute  dispense  soit  jastifiéc 
par  des  causes  graves;  mon  intention,  conforme 
au  vœu  manifesté  par  les  Chambres,  est  de  saivre 
à  Li  rigueur  cette  prescription  de  la  loi  :  il  ise  faot 
pas  oublier  qu'entre  beaux-frères  et  bellcs-sceors, 
comme  entre  oncles  et  nièces,  la  prohibition  de 
mariage  est  la  régie,  et  les  dispenses  l'cxceptioa  ; 
elles  ont  donc  besoin  d'être  motivées  par  des  cir- 
constances toutes  particulières  que  vous  prendrex 
soin  de  vérifier  :  sans  la  sévérité  que  je  voas  re- 
commande d'apporter  dans  l'examen  des  deman- 
des de  dispenses  et  dans  la  vériBcalion  des  faits 
exposés  k l'appui  de  ces  demandes,  la  prohilxtio* 
dont  le  législateur  a  maintenu  le  piincipe,  ne  serait 
plus  qu'un  jeu  ,  l'exception  prendrait  la  place  de 
la  règle ,  et  le  système  de  la  loi  serait  renverse. 

J'sppelie  aussi  votre  attention  sur  la  nalore  des 
causes  qui  peuvent  motiver  les  dispenses;  trop 
souvent  jusqu'à  ce  jour  on  a  cru  pouvoir  invo<|«ier, 
comme  un  titre ,  l'existence  antérieure  d'un  com- 
merce scandaleux;  la  faveur  accordée  ^  de  pareils 
motifs  serait  un  encouragement  donné  à  la  cor- 
ruption des  mœurs;  il  importe  an  contraire  de 
maintenir,  dans  l'exécution  delaioi  dont  il  s'ag^.f, 
une  sévérité  de  principe ,  qui  laissant  an  scandale 
sa  flétrissure,  conserve  )i  la  morale  publique  tons 
ses  droits ,  et  au  bon  ordre  des  familles  tontes  wt% 
garanties. 

Les  circonstances  qui  méritent  d'être  prises  «• 
considération  sont  surtout  celles  qui  doiveai  ren- 
dre les  mariages  profitables  aux  Csmilles  :  cans 
pouvoir  embrasser  d'avance  les  motifs  divers  doat 
l'appréciation  déterminera  ma  décision ,  je  crois 
devoir  vous  en  signaler  quelques-uns  qui  toos 
serviront  d'exemples:  il  faut  placer  eiï  première 
ligne  rinlérèl  des  enfans  qui  retrouveraient  dans 
un  oncle  la  protection  d'un  père ,  dans  one  tante 
les  soins  d'une  mère  *.  il  convient  aussi  de  faciliter 
le  mariage  qui  aurait  pour  résultat  de  conserver 
un  établissement  ou  une  exploitation  dont  la  raine 
blesserait  des  intérêts  imporlans  k  ménager. 

Enfin,  i'aniçQ  qvi  devrait  procuref  k  Vua  des 
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département  de  l*îrolraction  publique  et 
des  cultes  ;  vu  les  articles  t*''  et  i.^  de  la 
lot  du  8  avril  i8oa  (i8  germinal  an  X); 
▼n  le  tableau  de  la  circonscription  des 
métropoles  et  diocèses  du  royaume,  an- 
nexé à  l'ordonnance  royale  du  3i  octo- 
bre 1 8a a  ;  vu,  |0  nos  ordonnances  des 
i4  décembre  i83o  et  i*c  août  i83i,  por- 
tant nomination  du  sieur  abbé  Raiilon, 
érèaue  de  Dijon,  à  rarchevècbé  d'Aix, 
t\  du  sieur  abbé  d*Humières,  ancien 
vicaire  général,  à  rarchevècké  d^Âvi- 
gnoo  ;  i*>  notre  ordonnance  du  9  juillet 
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i83i,  portant  nominattoo  du  sîeur  abbé 
Rey ,  vicaire  général  capitulaire  du  dio- 
cèse d^Aix,  à  Tévéché  de  Dijon  ;  vu  les 
bulles  d'institution  caaonique  accordées 
par  sa  Sainteté  Grégoire  XVI  auxdits 
archevêque  et  évéque  nommés  ;  notre 
Conseil- d^Etat  entendu,  etc.; 

Art.  i^f.  Les  bulles  ci-après  désignées, 
savoir  : 

La  première,  donnée  à  Rome  le  6  des 
calendes  de  mars  de  Tannée  i83i,  por- 
tant institution  canonique,  pour  Tarche- 
véché  d*Aix,  de  M.  Jacques  Raîllon  ; 


cpoax  un  état  ou  des  moyens  d'existence ,  celle 
^«i  leadrait  à  prévenir  on  à  terminer  un  procès,  )i 
e^écher  on  partage  nuisible,  k  faciliter  des  ar- 
naiemem  de  famille ,  se  présenteraient  avec  des 
■riifii  de  nature  k  lui  concilier  l*ap[ai>bation  de 
l'anionté. 

-  U  y  a  liea  de  maintenir  Tancie^msage  Àe  n'ac- 
f«r4er  jamais  de  dispenses  ô'SffijÊtax  hommes 
avant  17  ans  accomplis,  ni  aux  femmes  avant  i4 
ans,  k moins  de  circonstance^ tout-à-fait  exiraor- 
diaaircs»  et  d*ëviter  aalaift  que  possible  sons  ce 
rapport  les  onlons  disproportionnées.  Toutes  les 
relies  qae  je  viens  de  vous  tracer  intéressant  les 
t— es  m<sars  et  Tordre  public ,  sont  également 
applicables  aox  étrangers  qni  voudraient  se  marier 
ca  France. 

-  Vos snbsl îlots  voudront  bien,  dans  tous  les  cas, 
ne  rien  neiger  pour  découvrir  quels  sont  en 
réalifé  les  motifs  déterminans  du  mariage,  si 
llnlnence  du  foinr  (  qosnd  c'est  un  oncle  par 
excnpie  )  on  si  l'autorité  de  la  famille  ne  porte- 
rat  pas  one  atteinte  fâcheuse  à  la  liberté  des 
contcoiemens  ;  ils  chercheront  aussi  k  preuentir 
1  «prewon  que  devra  produire  sur  la  populatibn 
du  piji ,  la  célébration  do  mariage  projeté. 

-  Je  passe  aox  formalités  purement  matérielles: 
les  pièces  k  produite  seront  les  extraits  des  actes 
de  naissance  des  ré  damans ,  légalisés  conformé- 
■cnt  i  Tart-  4^  du  Code  civil ,  ou  les  expéditions 
des  actes  de  notoriété  qui  peuvent  les  suppléer, 
a«x  termes  des  art.  70  et  snivans  du  même  Code , 
ei  de  plos  s'il  s'acit  de  dispense  de  parenté ,  les 
exirails  àe%  actes  oe  naissance  el  de  mariage  ,  in- 
dispensables pour  établir  d'une  manière  inconles- 
takte  le  degré  de  parenté  ;  si  l'un  des  futurs  a  été 
eng^  dans  les  liens  d'an  précédent  mariage  ,  il 
devra  justifier  qo'il  est  libre  d'en  contracter  an 

n««vcaa  par  la  production  d'an  extrait  de  l'acte 

de  décès  de  son  conjoint. 

-  Tenle  demande  doit  être,  autant  que  possible, 
s%ttée  par  les  fatars,  par  les  pères  et  mères  ou 
asceodaas  dont  le  consentement  qu  le  conseil  est 
requis  poor  le  nuriage  ,  ou  par  le  tuteur  ad  hoc 
dans  le  cas  de  l'art  iSg  du  Code  ciiyl. 

«  En  me  transmettant  ces  pièces  et  votre  avis  mo- 
tivé,  vous  me  ferea  connaître  si  l'étal  de  fortune 
des  fntors  époux ,  les  met  dans  la  cas  d'invoqner  le 
béaéfice  de  la  loi  do  ai  de  ce  mois  pour  l'exemp- 
tion de  tout  oa  partie  do  droit  du  sceau  :  la 
preuve  de  l'indigence  devra  être  rapportée  et 
jaiatc  aux  antres  pièces. 

3a.  —  r«  Partie^ 


"  Enfin  vous  saves  qu'aux  termes  de  l'arrêté  da 
ao  prairial  an  n ,  les  lettres-patentes  portant  dis- 
pense d'âge  ou  de  parenté  ne  doivent  pas  denieorer 
en  dépôt  au  greffe  ;  il  faut  qu'elles  soient  enre- 
gistrées sur  les  réquisitions  da  ministère  public  , 
et  en  verto  d'une  ordonnance  du  président  da 
tribunal,  sur  un  registre  ad  hoc  tenu  an  greffe  ; 
il  en  est  ensuite  délivré  une  expédition  pour  être 
annexée  It  l'acte  de  célébration  de  mariage  ;  les 
lettres-patentes  doivent  être  remises  aux  impétrans 
avec  la  mention  de  l'enregistrement  sur  le  revers. 

•Tous  voadres  bien  m'accuser  réception  decelle 
leUre ,  et  veiller  à  ce  que  les  instroctions  qu'elle 
renferme  soient  exactement  observées.  • 

La  proposition  de  M.  Roger  avait  été  présentée 
et  adoptée  par  les  chambres  dans  les  termes  sni- 
vans: 

••  Le^  gonvernement  pourra  ponr  des  causes 

Î raves  lever  les  prohibitions  portées  par  l'art.  162 
u  Code  civil,  aux  mariages  entre  beanx-frères 
et  belles-sœurs.  Toutefois  ,  il  ne  pourra  être  ac- 
cordé de  dispenses  entre  le  beaa-frère  el  la  belle- 
sœur,  l'unclc  et  la  nièce ,  la  tante  et  le  nevea ,  si 
l'un  d'eux  a  été  divorcé.  • 

Le  roi  n'a  pas  cru  devoir  accorder  U  sanction 
à  cette  résolution,  et  il  a  ordonné  de  présenter 
aux  Chsmbres  la  rédaction  actuelle. 

Un  double  motif  a  déterminé  le  gouvernement. 
Il  a  voulu  d'abord,  ao  lieu  de  faire  nne  loi  à 
part,  modifier  l'article  i64  du  Code  civil  ;  de  la 
même  manière  qu'une  foule  d'articles  dn  Code 
pénal  et  du  Code  d'instmction  criminelle  ont  été 
codifiés  ;  par  suite  et  en  second  lien ,  il  n'a  pas 
cru  devoir  conserver  la  disposition  rclliive  aux 
demandes  de  dispenses  formées  par  un  homme 
on  une  femme  drrorcés. 

•  On  ne  doit  pas  s'effrayer  poor  les  mœurs , 
a  dit  M.  Parant ,  rapporteur  k  la  Chambre  des 
députés ,  de  la  suppression  d'une  disposition  qqi 
avait  été  dictée  par  Tintérêl  de  la  morale;  en 
effet,  quant  aux  divorces  passés,  le  gouverne- 
ment sera  libre  d'accorder  00  de  refuser  la  dis- 
pense aux  beaux- frères  et  belles-sœurs.  Quant 
aux  divorces  à  venir,  on  pourra  replacer  dans  la 
loi  spéciale  du  divorce,  l'exception  qui  se  trou- 
vait dans  notre  première  résolution  et  qui  n'est 
pas  reproduite  dans  le  projet  actuel,  • 

Lorsque  M.  le  rapporteur  parlait  ainsi,  il  fai- 
sait allusion  i  la  loi  rétablissant  le  divorce  ,  que 
la  Chambre  des  députés  avait  adoptée  et  qa*\ 
frétée  ensuite  la  Chambre  des  pairs. 


•  9^  WUIS-PHIHFPB    !•'.   — 

Li  dejiitme,  âoDnfc  à  Rome  le  G  dei 
cilindei  de  mari  de  l'*ao<!e  i83t  ,  por- 
tant iulilution  caDomquc,  pour  l'arche- 
*iché  d'Arigoon  ,  de  M.  Louii-Joreph 
d'Humitrei  ; 

La  troliiime,  donnie  i  RomeJaGdci 
calenilcs  de  mars  de  l'aDnée  i83i ,  por- 
tinl  inititution  canonique,  pour  riitché 
de  Dijon,  de  M.Claude  Reyi 

SonI  remues  et  leront  publiées  dans  ie 
royaume  eu  U  forme  ordinaire. 

i.  Lesditei  bullei  d'ioititution  canon!' 

Sie  sont  reçues  sans  approbation  des 
auses,  formules  ou  eipreuiobi  qu'elle! 
renferment  et  qui  sont  ou  qui  ponrrxîent 
èlre  contraires  à  la  Charte  constïtotion- 
uelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchi- 
'  ses,  llberlé.i  et  maiimei  de  l'église  gal- 
Gcïne  ,  notamment  de  cei  expreuioni  ; 
Aloisium-Philippum,  Franc/a  et  Ifa- 
varra  regem. 

3,  Lesdites  huiles  leronl  transcrites  en 
latin  et  en  Irançais  sur  les  registres  de 
notre  Conieil-d'Ëlat  ;  mention  desdites 
transcriptions  sera  faite  sur  les  origi- 
naux par  le  aecrétaire'  général  du  Con- 
seil,  ^ 

^  Noire  ministre  de  l'instruction  pu- 
btiijue  et  des  cultes,  et  notre  garde  des 
sceaux  (MM.'Montaliiet  et  Marthe),  sont 
charges,  etc. 


j  iiARS=3  17  Avnn  iB3ï.  —  Ordon- 
nance du  liai  qui  crée  un  emploi 
d'adjoint  au  quartier-matlre  tréso- 
rier daru  Ut  rigimtns  d'artillerie , 
et  conlieiU  d'autres  disposilions  re- 
latines  à  ces  corps  et  au  bataillon  de 

;lX,Bull.  O.,   l"sec- 

I,  n"  5,ooi.J 

,  etc. ,  TU  l'ordonnance 
1819  sur  l'organisai  ion 

cr^é  dans  les  régimens 
iiplo)  d'adjoint  au  quar- 


s.  Il  sera  nomme  dans  ces  m^miei  r^- 
gimeni  un  adjudant  soiu-olJQcier  pour 
être  chargé  spécialement  des  détail*  du 

3.  Les  ad )u dans- majors  du  grade  de 
lieutenant,  dans  les  régimens  d'artillerie 
et  dans  le  bataillon  de  aontonniers,  joui- 
ronl  du  traitement  aUecté  au  grade  de 
capitaine  en  second,  k  compter   du   scr 

4.  Les  oETicier*  occupant  les  einpiois 
de  ouirtier-matlre  trésorier,  d'oflicier 
d'habillemenl,  et  les  adjoints  à  ces  fonc- 
tionnaires, jouiront  de  la  solde  des  ofli- 
ciers  de  leur  grade  et  de  [a  mime  classe, 
dans  Us  balteriei  montées,  les  rations  de 
fourrage    eiceptéei,    i  compter    du    i" 

5-  Notre  minbtre  de  la  guerre  (  duc 
de  Dalmatie  )  est  chargé,  etc. 

17  KA&s^  17  ATKIL  iE3i.  —  Ordon- 
nance du  Rai  qui  réduit  les  frais  de 
déplacement  des  fonctionnatre»  ,  au- 
tre» que  les  gouoemeurs,  destinés  à 
servir  dans  les colanies.'lXK  ,  Bull.  O. 
I"  section,   CXl-Vlll  ,  n»  5,ooi.) 

Art.  i".  Les  frais  de  dépbcement  des 
fonctionnaires ,  autres  que  les  gouver- 
neurs, destinés  i  servir  dans  les  colonies, 
«ont  réduits  et  fixés  conibrmémenl  au  ta- 
bleau annexé  »  la  présente  ordonnance. 

1.  Ces  fonctionnaires  auront  droit  ,  in- 
dépendamment des  frais  de  dêplacemeut, 
au  trailvmrnl  d'Europe  juiqu  à  leur  ar- 
rivée à  destination  et  à  des  frais  de  route 
jusqu'au  port  d'embarquement. 

3.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  con- 
traires ^  celles  de  la  présente  ordonnance. 

4.  ^olre  ministre  de  la  marine  (cemte 
de  Rigny),  elc 
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99  MABS  =  17  aVrh  i83a.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  aux  recettes  et 
dépenses  de  l 'université pendant  le  se- 
cond  trimestre  de  i833.  (IX,  Bull.  O. 
ir«  section  y  GXLVIII ,  n^  5^oo3.) 

Louis- PhHippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement de  Pinstruction  pHbliqae  et 
des  cultes; 

Vu  Tarticle  1  de  la  loi  du  17  mars 
courant ,  en  vertu  duquel  les  impôts  in- 
directs dont  la  perception  a  été  mainte- 
nue pour  les  trob  premiers  mois  de  i83a 
par  la  loi  du  16  décembre  itt3f ,  conti- 
nueront d'être  perçus  pendant  les  qua- 
trième, cinquième  et  sixième  mois  de 
i83a  ; 

Vu  Particlè  3  de  la  même  loi ,  qui 
ouvre  aux  mini.5lres  pour  les  de'penses  de 
leurs  départemens,  sur  Texercice  i832, 
un  crédit  de  deux  cent  quarante  millions, 
qui  sera  reparti  entre  eux  par  ordon- 
nance royale; 

Vu  Tafticle  4  portant  que  les  autres 
dispositions  de  la  loi  du  16  décembre  i83i 

3UI  n*ont  (^s  été  modifiées,  continueront 
*étre  exécutées  jusqu'au  !«>' juillet  i833; 

Vu  la  délibération  du  conseil  royal  de 
Tinstruction  publique  en  date  du  ao  mars 
courant  ; 

Considérant  que  les  rétributions  im- 
posées en  faveur  de  Tuniversité  sur  les 
établissemens  particuliers  d*in>truction  et 
sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles 
publiques,  sont  classées  dans  la  loi  du 
16  décembre  dernier  parmi  les  impôts 
indirects  dont  la  perception  a  été  main- 
tenue pour  les  trois  premiers  mois  de 
i83a. 

Que  Puniversité,  qui  a  des  fonds  spé- 
ciaux ,  ne  peut  être  comprise  dans  la  ré- 
partition du  crédit  ouvert  aux  ministres 
par  l'article  3  de  la  loi  du  17  mars  cou- 
rant ,  et  qu  il  est  indispensable  de  lui  ou- 
vrir sur  sts  propres  fonds  le  crédit  né- 
cessafre  pour  subvenir  à  st%  dépenses 
pendant  les  auatrième,  cinquième  et  si- 
xième mois  de  1 83a  ; 

QiMt  les  dépenses  sont  évaluées  au  bud- 
get de  i83a  à  trois  millions  six  cent  qua- 
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rante-cinq  mille  cinq  cent  quinze  francs 
douce  centimes,  et  nue  le  crédit  doit  être 
de  neuf  cent  dix  milU  francs  pour  le  deu- 
xième trimestre  de  l'exercice  ; 

Que  les  dispositions  de  l'article  4  de  la 
loi  du  17  mars  courant  sont  applicables 
aux  traitemèns,  salaires,  pensions  ou  re- 
mises à  la  charge  des  fonds  spéciaux  de 
l'université;  que  le  mode  de  retenue  à 
exercer  sur  lesdits  traitemèns,  salaires, 
pensions  et  remises,  a  été  déterminé  par 
l'ordonnance  du  i4  mai  i83i  ,  et  que 
cette  ordonnance  doit  recevoir  son  exécu- 
tion jusqu'au  premier  juillet  i83a  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i*»".  L'université  continuera  à  per- 
cevoir jusqu'au  i*''  juillet  i83a  les  rétri- 
butions imposées  par  la  loi  du  16  dé- 
cembre dernier  sur  les  établissemens  par- 
ticuliers d'instruction  et  sur  les  élèves 
qui  fréquentent  les  écoles  publiques. 

1.  Un  crédit  de  neuf  cent  djx  mille 
francs  est  ouvert  à  l'univer&itc  sur  s^i 
fonds  spéciaux  pour  subvenir  à  sth  dé- 
penses pendant  les  quatrième,  cinquième 
et  sixième  mois  d^   i83i. 

Elle  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas ,  dé- 
passer le  montant  des  crédits  et  des  allo- 
cations spéciales  du  budget  présenté  aux 
Chambres  pour  ledit  exercice. 

3.  L'université  est  autorisée   à  payer 
endant  le  deuxième  ti-imestre  de  i832 

es  traitemèns,  appointemens ,  salaires, 
pensions  et  remises,  sous  la  réserve  pres- 
crite par  l'article  4  <le  la  loi  du  17  mars 
courant. 

4.  Notre  ministre  de  Pinstruction  pu- 
blique et  des  cultes.  (M.  Montalivet),  est 
chargé,  etc. 

17  =  19  AVRIL  i83i.  —  Loi  sur  la  con»  ^ 
trainte    par     corps  (i)    (IX,    BulL 
LXXUt,  no  i58.) 

Titre  I**'.  Dispositions  relatives  à  la 
contrainte  par  corps  en  matière  de 
commerce. 

Art.  i*''.  La  contrainte  par  corpc  sera 
prononcée,   sauf  les  exceptions    et    les 


l 


(i)  PréseotatioD  à  U  Chambre  des  psirt  le  a 
novembre  i83f  (Mon.  da  3  );  rapport  de  M.  le 
corola  Portalis  le  aa  décembre  (Mon.  du  3o); 
discotsion  le  3i  décembre  (Mon.  des  i^«t  a 
janvier  i83a);  adoption  par  7$  voix  contre  1. 

Présentation  ^  la  Chambre  des  dépotés  le  17 
janvier  i83a  (Mon.  dn  18)  ;  rapport  de  M.  Parant 


le  16  février  (Mon.  dn  ao)  ;  discossion  el  adoption 
le  5  avril  (Mon  du  6),  par  a37  voix  contre  8. 

^eloor  à  la  Chambre  des  pairs  le  10  avril  (Mon. 
dn  II);  rapport  de  M  le  comte  Portalis,  cl 
adoption  sans  discossion  le  14  avril  (Mon.  du  i5), 
par  7  a  contre  i. 

Depuis  1 8 1 8  di  If érens  projets  ont  été  ; 
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modî6catk>iis  ci-après,  contre  tonte  per-  principale    de  deux    cents  francs  et  au- 

sonne  condamnée  pour  dette  conimer-  dessus  (2). 

ciale  (  I  )   au    paiement    d'une   somme  a.  Ne   sont    point  soumis   à  la  con- 


Chambres.  La  loi  actuelle  est  le  résultat  de  tocu 
les  travavx  Mitériears;  par  conséquent,  j'ai  dû  y 
poiser  les  notes  desti«ëes  à  lui  serrir  de  com- 
menuire. 

Les  anciennes  dispositions  relatires  à  la  con- 
trainte par  corps  qot  été  indiquées  dans  les  rap* 
poils  présentés  aux  deu*  Chambres,  k  différentes 
époques ,  je  me  borne  ^  reproduire  ici  les  prin- 
pales,  rof.  les  édiu  de  février  iS3S  et  de  i563  , 
relatifs  à  la  joridiclion  consulaire  de  Lyon  et  de 
Paris;  Tordonnance  de  1667,  sur  la  procédure; 
et  l'ordonnance  de  167}  ,  sur  le  commerte.  On 
peu!  consulter  aussi  les  ordonnances  de  ta  marine 
de  1681,  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts,  et  l'or- 
donnance criminelle  de  1670.  Depuis  la  rérolu- 
tion,  F'ojr.  les  lois  du  9  mars  1793  ,  abolitive  de 
La  contrainte  par  corps;  du  3o  mars  1793,  qui  la 
rétablit  pour  les  coqnptables  publics;  du  a4  «en- 
lose  an  5,  qui  la  rétablit  pour  les  matières  civiles; 
da  i5  germinal  an  G ,  dont  le  titre  1*''  est  consacré 
à  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile;  le 
titre  a ,  ^  la  contrainte  en  matière  de  commerce  ; 
et  le  litre  3  ,  an  mode  d'exécution  des  jugemens 
rendus ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  cora- 
mcrdale  ;  du  4  floréal  an  6,  relalive  ^  la  contrainte 
par  corps  ,  pour  enga^emens  de  commerce  entre 
les  français  et  les  étrangers  ;  les  avis  do  Conseil- 
d^Elat  da  6  brumaire  an   i  a  et  du  7  fructidor 
an  11  ;  U  loi  du  10  septembre  1807,  relative  à  la 
contrainte  par   corps  contre  les  étrangers.  Voir 
aossi  les  art.  ao59  et  sniv. ,  Code  civil  ;  les  ar- 
ticles laS,  191,  aoi,  ai3  ,  aai,  534  1  55a ,  ^90  , 
711,  714,  744  ^  780  et  suiv.,  Code  de  procé- 
dure; les  art.  309,  SaS  et  637,  Code  de  com- 
merce; 80,  lao,  1S7,  355,  45a,  454  et  456,  Code 
d'tnst.  cnm.;    46,   5a,   53,  457  et  469,  Code 
peoaJ  ;  21 1  à  al 7,  Code  forestier  de  1827  ;  et  Tar- 
t'de  191  de  l'ordonnance  du  i"'  août  1827  ;  les 
art.  33,  77  ^  8a  ;  toi  du  i5  avril  1829,  sur  U 
pèche  florUle. 

Les  caractères  de  la  contrainte  par  corps  peuvent 
avoir  souvent  de  l'influence  sur  la  solution  des 
■4]aestions  qui  se  présentent:  voici  comment  ils  ont 
été  indiqués  par  M.  Parant,  rapporteur  de  la  com- 
mission à  la  Chambre  des  députés:  «  La  contrainte 
par  corps  est  on  moyen  coercitif  pour  amener  le 
débiteur  à  remplir  son  engagement,  mais  comme 
on  ne  doit  pas  présumer  que  ce  dernier  sacriGe  $m 
liberté  pour  soustraire  sa  fortune  ^  ses  créanciers , 
on  snppose  que  s'il  ne  paie  pas  ,  c'est  en  général 
parce  qu'il  ne   lui  reste  pas  de  ressource  pour 
s'acquitter-  L'emprisonnement  imposé  au  débiteur 
est  donc  une   épreuve  d^- solvabilité.   C'est   on 
moyen  de  vaincre  la  mauvaise  vo!onté  de  celui 
qui   chercherait  à  cacher  son  avoir.  Or,  comme 
épreuve  ,  il  lui  faut  des  limites  que  la  raison  et 
l'hamanîlé  pbissent  avouer. 

(i)  M.  Parant,  rapporteur  de  la  commission  à  la 
Qiaaabre  des  députét ,  a  expliqué  le  sens  et  l'effet 
de  ces  mots  :  Pour  tUtte  commerciale. 

•  Pour  les  cas  de  contrainte  ,  en  matière  com- 
merciale, a-1-ildit,  la  loi  du  i5  germinal  an  6 


contenait  une  énnmération  qu'il  est  inutile  de 
rappeler  ici  ;  de  celte  spécification  naissait,  dans 
l'usage ,  et  surtout  depuis  le  Code  de  commerce 
une  foule  de  questions.  La  plus  grave  de  ces  ques- 
tions était  de  savoir  s'il  fallait  entendre  la  loi  de 
l'an  6  dans  un  sens  restreint ,  et  par  conséquent 
ne  prononcer  la  conirainle  par  corps  que  dans  les 
cas  rigoureusement  exprimés,  ou  si ,  au  contraire, 
on  ne  devait  pas  ,  en  rapprochant  les  dispositions 
de  la  loi  du  i5  germinal  de  celles  du  Code  de 
commerce ,  en  combinant  leur  esprit ,  autoriser 
crife  voie  d'exécution  toutes  les  fois  qu'il  s'agis- 
sait d'actes  de  commerce.  Les  auteurs  n'étaient 
pas  d'accord.  Les  tribunaux  de  commerce  adop- 
taient généralement  la  solution  la  plus  large.  La 
Cour  de  Cassation  avait  une  jurisprudence  oppo- 
sée. L'article  tranche  la  difficulté:  il  porte  que  la 
contrainte  par  corps  sera  prononcée  pour  les 
dette  scommerciales,  en  sorte  que  quelques  mo- 
difications qite  puisse  subir  la  partie  du  Code  de 
commerce  qui  définit  les  actes  commerciaux, 
l'expression  générique  de  l'article  doit  prévenir 
les  difficultés  auxquelles  donnerait  lieu  une  no- 
menclaiore  des  cas  de  contrainte.» 

M.  le  comte  Portalis  a  parlé  dans  le  même  sens. 

Il  est  d'aillears  évident  que  la  contrainte  par 
corps  sera  prononcée ,  quoique  les  débiteurs  con- 
damnés ne  soient  pas  commerçans  ;  c'est  la  nature 
de  l'acte  et  non  la  qualité  des  personnes  qu'on 
doit  considérer. 

Avant  la  loi  nouvelle,  la  contrainte  par  corps 
n'était  pas  prononcée  contre  cehii  qui  avait  cau- 
tionné une  obligation  commerciale ,  si  d'ailleurs  , 
il  ne  s'était  pas  soumis  à  la  contrainte ,  ^  l'époque 
du  cautionnement  (Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
du  ai  juillet  i8a4  (S.  26,  i,  73). 

Les  nouvelles  dispositions  ne  doivent  apporter 
aucune  modification  à  cette  inrisprodence.  Lors- 
que le  législateur  ^  voulu  soumettre  les  cautions  k 
la  contrainte  par  corps ,  il  l'a  dit  expressément. 
roy.  art.  8  et  9.' 

(2)  Autrefois,  la  contrainte  par  corpa  pouvait  être 
prononcée  en  matière  commerciale  pour  la  somme 
la  plus  modique;  mais  quelques  tribunaux  de 
commuée  notamment  ceux  de  Lyon  et  de  Paria 
refusaient  de  la  prononcer  pour  une  somme  au- 
dessous  de  100  fr.  La  présente  disposition  a  été 
combattue ,  par  M.  le  baronr  Portai ,  comme  pou- 
vant nuire  au  petit  commerce,  aux  étalagistes,  aux 
colporteurs  qui  achètent  pour  de  faibles  sommes , 
et  qui  n'étant  pas  passibles  de  la  contrainte  par 
corps,  pourront  ne  plus  trouver  de  crédit  ches  les 
fabricans  et  ches  les  marchands  en  gros:  mais  on 
a  répondu  qu'il  n'était  pas  ordinaire  de  voir  exer- 
cer la  contrainte  par  corps  pour  obtenir  le  paie- 
ment de  sommes  au-dessous  de  aoo  fr.,  que  dès 
lors  ,  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  li  proscrire 
par  un  texte  formel,  ce  qui  ne  recevait  point  or- 
dinairement d'exécution,  et  ce  qui  n'olfrait  aucun 
avantage  réel. 

Remarquons  que  la  loi  dit  :  une  somme  princi- 
pale. Ni  les  intérêts  ni  les  frais  ne  doivent  par 
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IraÎBte  par  corps  en  matière  de  com- 
merce : 

10  Les  femmes  et  les  filles  non  légale- 
ment réputées  marchandes  publiques; 

ao  Les  mineurs  non  commerçans  ,  ou 

âuî  ne  sont  point  réputés  majeurs  pour 
lit  de  leur  commerce  ; 
30  Les  Tcuviis  et  héritiers  des  justi- 
ciables des  tribunaux  de  commerce  as- 
signés devant  ces  tribunaux  en  reprise 
d'instance  ,  ou  par  action  nouvelle  ,  en 
raison  de  leur  qualité. 
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3.  Les  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux  de  commerce  contre  des 
individus  non  négocians^  pour  signatures 
apposées,  soit  à  des  lettres- de-cliange 
réputées  simples  promesses,  aux  termes 
de  Tarticle  iia  du  Code  de  commerce  , 
soit  à  des  billets  à  ordre ,  n'emportent 
point  la  contrainte  ptr  corps  ,  h  moins 
que  ces  signatures  et  engagemens  n'aient 
eu  pour  cause  des  opérations  de  com- 
merce, trafic,  change,  banque  ou  cour- 
tage (1). 


conséquent  être  comptés  pour  compléter  la  somme 
de  200  fr.  La  jorisprodence  de  la  Coor  de  (lassa- 
lion  aralt  établi  que  la  contrainte  par  corps  ne 
pouvait  être  prononcée  pour  les  dépens  (  4  janvier 
i8a5,  Cass.;  S.  35,  1,  so6).  En  adoplanl  celle 
opinion  il  faul  en  induire  que  oon-seulemeni  et 
comme  avant  la  loi  nouvelle ,  la  condamnation  aux 
dépens  ne  peut  être  exécutée  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps,  mais  enoulre,et  par  une 
conséquence  nécessaire ,  que  si  la  somme  pour  la- 
quelle est  formée  la  demande  ne  s'élève  pas  k 
aoo  fr- ,  en  principal ,  il  n*esl  pas  possible  de  la 
compléter  "kn  j  ajoutant  les  dépens. 

(1)  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  avait 
proposé  une  modification  importante  sur  cet  ar- 
ticle ,  voici  sa  rédaction  :  ••  Les  condamnations 
prononcées  par  les  tribunaux  de  commerce  conf- 
ire des  individus  non  négocians  pour  signatures 
apposées  soit  k  des  lettres- de-change  ,  soit  k  des 
billels  à  ordre,  n'emportent  point  la  contrainte 
par  corps  ,  k  moins  que  ces  signatures  et  engage- 
mens  n'aient  eu  pour  cause  des  opérations  de 
commerce,  trafie,  change,  banque  ou  courtage.  • 

La  conunission  partait  de  ce  principe  écrit  ^ns 
|*ârt.  ao63  ,  Code  civil,  que  les  parties  ne  peuvent 
point  par  leur  seule  volonté  s*assiijétir  ài  la  con- 
trainte par  corps  ;  elle  faisait  remarquer  que  celle 
salutaire  disposition  ,  protectrice  de  la  liberté , 
était  éludée ,  an  moyen  dts  signatures  apposées 
sur  des  leltres-de- change,  par  des  individus  non 
négocians,  précbément  pour  se  soumettre  à  la 
contrainte  par  corps  ;  que  la  plupart  du  lemps  ce 
moyen  était,  employé  pour  déguiser  de  simples 
prêts,  et  était  mis  en  usage  par  des  usuriers;  que 
•ur  cent  individus  détenus  pour  dettes ,  quatre- 
vingl-quinxe  étaient  des  non  commerçans,  qui 
avaient  ainsi  souscrit  des  lettres-de-change  pour 
offrir  à  leurs  prêteurs  la  voie  de  la  contrainte  pat 
corpa  ;  que  le  commerce  était  donc  entièrement 
désintéressé  dans  la  question ,  et  qu'il  n'éprouve- 
rait aucun  dommage  de  la  suppression  de  la  con- 
Irainie  par  corps ,  dans  le  cas  06  les  lettres-de* 
change  n^élaient  ni  souscrites  psr  des  commerçans, 
ni  souscrites  pour  fait  de  commerce. 

A  ces  raisons  on  a  opposé  que  les  lettres-de- 
change  sont  une  espèce  de  monnaie ,  dont  il  ira- 
porte  de  ne  point  entraver  la  circulation  ;  que  celui 
qui  prend  une  lettre-de-change  doit  être  certain 
que  tous  reux  dont  la  signature  y  e&t  apposée  sont 
contra ignables  an  paiement  par  la  voie  la  pins  ri- 
goureuse et  la  plus  prompte,  que  l'on  ne  peut 
assojétir  les  preneurs  h  faire  «ne  enquête  et  des 


vérifications  pour  s'assurer  si  les  signataires  sobI 
commerçans,  si  une  opération  commerciale  a 
donné  lieu  k  la  letlre-de-change  ;  qu'il  serait  ta- 
cite d'ailleurs  d'éluder  la  disposition  de  la  loi  ; 
que  l'on  prendrait  patente ,  pour  se  faire  commer- 
çant ;  qu  on  supposerait  un  achat  et  une  vesite  de 
marchandises  pour  présenter  un  acte  de  com- 
merce; qu'on  doit  respecter  le  principe  de  l'ar- 
ticle 2o6i  et  la  liberté  ;  mais  que  la  dén^tion  est 
admise  pour  les  actes  de  commerce ,  et  que  la 
lelire-de-change  est  essentiellement  un  acte  com- 
mercial (Code  cora. ,  art.  632)  ;  qu'il  est  vrai  que 
les  usuriers  font  souscrire  des  leltres-de-changje 
simulées;  mais  que  les  dispositions  de  TarL  112 
du  Code  de  commerce  suflîsent  pour  atteindre  le 
but  que  se  propose  la  commission,  puisqu'elles  dé- 
clarent simples  promesses  les  lettres-de-change 
contenant  supposition  soit  de  nom ,  soit  de  qua- 
lité, soilde  domicile  ,  soit  de  lirux. 

Au  nom  de  la  commission ,  on  a  insisté  et  l'on 
a  dit  que  le  titre  des  letlres-de-change  ne  serait 
point  affaibli  par  la  disposition  nouvelle  ;  que  le 
banquier  qui  prend  une  lettre -de-change  ne  se 
détermine  pas  aveuglément,  et  par  celte  aeolc 
considération  que  les  signataires  coiuina  on  in- 
connus sont  soumis  ^  la  contrainte  par  corps,  mais 
bien  par  la  confiance  que  lui  inspire  la  solvabi- 
lité de  tous  on  de  quelques-uns  des  signataires , 
que  c'est  véril^lement  éluder  la  prohibition  éta- 
blie par  Tart.  2n63  que  d'établir  la  contrainte  par 
corps,  parce  qu'au  lieu  de  signer  un  engagement 
par  et  simple  ,  on  aura  fabriqué  un  acte  ayant  la 
forme  extérieure  d'une  leltre-de-change;  que  se 
fonder  sur  ce  que  la  lettre-de-change  est  essen- 
tiellement un  acte  de  commerce,  c'est  décider  la 
question  par  la  question  ,  qu'il  n'est  pas  vrai 
qu'une  lellre-de-change  soit  toujours  nn  acte 
commercial ,  qne  c'est  la  condition  des  parties  , 
les  circonstances  particulières  qui  lui  impriment 
ce  caractère,  et  que  lorsque  ,  comme  cela  a  lien 
la  plupart  du  temps ,  un  individu  emprunte  de 
l'argent  et  tire  une  lelire-de-chanse  à  I  ordre  dn 
préteur,  certes  il  n'y  a  point  U  d'acte  de  com- 
merce ;  que  la  disposition  de  l'art.  112  ne  peut 
prévenir  les  abus  qui  sont  indiqués ,  soit  parce 

Sue  les  négocians  qui  siègent  dans  les  tribunaux 
e  commerce  ne  font  point  volontiers  l'application 
de  cet  article  ,  soit  parc«  qu'il  peut  arriver  que  la 
letlre-de-change  ne  contienne  aucune  supposition, 
et  cependant  soil  non  commerciale  ;  que  l'incon- 
Téuicnt  qu'on  trouve  k  obliger  le  preneur  k  vérifier 
la  qualité  des  signataires,  uU-it  certain,  ne  serait 
pas  un  motif  pour  écarter  la  proposition ,  cnr  U 
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4.  La  contrainle  par  corps,  en  ma- 
tière de  commerce  ,  ne  pourra  être  pro- 
noncée contre  les  délûtears  qui  auront 
commeocé  leur  soixante  -  et  -  dixième 
année  (1). 

5i  L*eroprisonneroent  pour  dette  coni' 
merciale  cessera  de  plein  droit  après  un 
ao,  lorsque  le  montant  de  la  condam- 
naliAi  principale  nç  s* élèvera  pas  à  cinq 
c^nis  francs  ; 


mÎÈtiili  its  ûgBAlaire* ,  Itiir  qMlkë  de  Mptaa- 
g^iires,  cÉCf  pcuvenl  aaui  (aire  écarter  la  con- 
Mille  par  eorp« ,  el  par  eonaéqaent  exiger  ces 
«àïcaiioBS  préalables  doat  on  s'effraie  *,  qu'il 
•'tSpM  aussi  facile  qu'on  lesappoae  «le  se  faire 
CMaapnl  ;  qaé  les  hommes  afnparlenant  k  eer- 
liaei proférions,  par  exemple,  le&  mllilaires,  les 
McHi,  ae  peaveal  point  prendre  de  paleate  ;  que 
d'si&m,  aux  Icnaea  da  Code  de  commerce,  c'est 
rUUadc  des  actes  de  commerce ,  et  non  la  pa- 
laie^  isi(»rim«  la  qojib'té  de  commerçanl. 

Mftl^  CCS  raisons  la  proposition  de  la  comiMS- 
Miséiéitjetëe. 

<i)  U4isposiliwB  élan  t  générale,  s'appUque  même 
ux  loateoptenis  de  letlres-de-cfaange  ;  on  avait 
^'ibord  proposé  de  proroj;er  Texercice  de  la  con- 
Iniau  pir  corps,  jusqu^à  l'âge  de  soixante -dunxe 
*M  pHir  letsignalairea  ée  leUres-de>clian^  ;  mais 
<w«RtMaa  qne  ceUe  dispositiom  sérail  contraire 
^  r^Biaiié  el  sans  avantage  pour  le  commerce. 

AimpliM,  on  sait  que  sous  l'empire  de  la  loi 
^  i3  germinal  an  6  ,  ita  septuagénaires  étaient 
^fvirapablcs  par  cor^  pour  dettes  commer- 
o*|o',e'citaae  innoTatJon  bien  louable  que  celle 
lùiktcceeraae  pareille  rigueur. 

."■  ic  npporteor  à  la  Chambre  des  députés  a 
Mil  lenuigaer  que  dorénavant  Jes  tribunaux  de- 
*natiaiÂenir  de  prononcer  la  contrainte  par 
c^,  BOB-Mulement  ^  l'égard  des  titres  poslé- 
"'V*  ^  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  mais 
*'^^  à  l'égard  des  dâiiteurs  engagés  antévieure- 
*^ ^  celle  promnlgalion.  Pour  le  premier  cas, 
H-il  dit,  point  de  difficulté  ;  pour  le  second  cas, 
M  aora-l-il  point  effet  rétroaclif  conirairemeni  k 
*<r^e  ^érale  admise  par  noire  législalion?  cela 
*^  examen  ;  el  il  était  d'autant  plus  nécessaire 
^folre  commistion  rappelât  les  principes,  qne 
b  aêae  objection  peut  se  présenter  piusienrs  fois 
™»  le  coori  du  projet.  La  loi  ne  diût  disposer 
V*V««rr4¥cnir:  c'est  une  vérité  incontestable. 
^Mpeatiotervenir  dans  les  transactions  privées 
^  *'<dpermi«  qtt'à  l'aulorilé' judiciaire,  qui 
"^mtîHi^poar  prononcer  sur  àtt  faits  accom* 
fW'  Mail  de  ee  principe  général  il  feot  bien  «e 
P^<l«conclnre  que  jamais  la  loi  n'anra  d'in* 
^•«te  directe  on  indirecte  sur  des  actes  anté- 
1^^  u  promulgation,  et  anssi  telle  n'est  pas 
■^potiqae.  Par  exemple  ,  s'il  s'agit  d'un  retour 
*■  ^roit  aatnrel ,  on  9e  fail  pas  difûenlté  d'ad- 
'''^qae  la  bi  doit  obtenir  immédiatement  tons 
J»  efiet»;  don  antre  côté  ,  le  mode  el  les  moyens 
*^a^calion  des  contrats  sont  toujours  dans  le  do- 
■uae  Ae  la  loi ,  qni  est  variable ,  et  lea  change- 
*<»^Q'ellc  adopte  t'appliquent  aux  contrats  «»- 
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Après  deux  ans,  lorsqu*îi  ne  s*élèvera 
pas  à  mille  francs  ; 

Apres  trois  ans ,  lorsqu^ij  ne  s*éièvera 
pas  ^  trois  mille  francs; 

Après  quatre  ans,  lorsqu^il  ne  s*éle- 
vera  pas  à  cinq  mille  francs  ; 

Après  cinq  ans  ,  lorsqu'il  sera  de  cinq 
mille  francs  et  au-dessus  (a). 

6.  11  ^  cessera  pareillement  de  plein 
droit  le  jour  où  le  débiteur  aura  com- 
mencé sa  soixaAte-ct-dixième  année. 


térieors ,  de  même  qu'à  ceux  qui  sont  créés 
postérieurement.  Ainsi  la  Nberté  est  de  droit  natu- 
rel. Toot  ce  qui  favorise  le  retour  à  ce  droit  na- 
turel ,  doit  incontinent  recevoir  son  application. 
Cest  pourquoi  la  contrainte  par  corps  ayant  été- 
abolie  en  1793,  les  prisons  furent  ouvertes  de 
suite  k  ceux  qui  étaient  détenus  pour  dettes ,  et 
nulle  condamnation  ne  fol  prononcée  en  Caveur 
des  litres  antérieurs.  Ainsi  une  action  existe  an 
profil  d'nn  citoyen ,  il  s'agit  pour  loi  de  la  faire 
valoir;  mais  il  ne  le  peut  qne  conformément  aux 
moyens  que  lui  en  donne  la  société.  Il  ir'y  a  qn'imn 
manière  de  conserver  ces  droits,  de  les  exercer, 
et  pour  ne  parler  que  de  la  contrainte ,  ce  moyen 
ne  peut  s^iemployer  qu'avec  le  concours  du  Goo* 
TememenI ,  et  dès  qu'il  juge  convenable  de  ne 
plus  mettre  une  prison  à  la  disposition  des  ctéan- 
eiers  ,^  ceux-ci  ne  peuvent  se  plaindre  de  cette 

Srivation,  parce  qu'ils  ont  dà  savoir  qne  lenr  droit 
e  contrainte  était  subordonné  è  one  condition. 
En  général,  on  ne  peut  réclamer  comme  lésé 
qne  quand  on  n'a  pu  ni  dû  s'attendre  k  un  ehan- 
Çement  de  lëgislalion.  En  appliquant  ces  principes, 
il  est  facile  de  résoudre  l'obieclion  qui  s'est  élevée 
au  sujet  de  l'ari.  4.  Les  porteurs  de  litres  n'ont  dé 
compter  sur  l'exercice  de  la  contrainte  que  selon 
le  mode  et  dans  les  limites  «lu'il  plairaK  an  légis- 
lateur de  prescrire.  Ib  seraient  donc  mal  fondés 
^  prétendre  que  la  loi  qui  lenr  interdit  d'exercer 
la  contrainte  contre  les  septuagénaires ,  a  un  cAet 
rétroactif.  F'o/.  art.  4a- 

(a)  On  suppose,  a  dit  M.  le  rapporteur  è  la  Cham- 
bre des  députa,  un  individu  débiteur  de  plusieurs 
sommes,  dont  Tune  de  S, 000  fr.  et  les  autres  de 
moins  de  3, 000  fr.  ;  mais  multipliées  à  tel  point 
qne  le  total  s'en  élère  ^  plus  de  25,000  fr.  Ce  dé- 
biteur, dii-on ,  paiera  de  préférence  la  dette  de 
5,000  fr.,  afin  d'éviter  le  maximum  de  l'empri-  ' 
sonnement ,  et  au  bout  de  trois  ans  il  sera  mis  en 
liberté ,  quoiqu'il  doive  encore  a5,ooo  fr.  ;  la  loi 
devrait  y  pourvoir  et  empêcher  que  ce  scandale  ne 
fût  donné.Acela  plusieurs  réponses:  premièrement, 
il  est  impossible  de  régler  tous  les  cas  infiniment 
variables  où  il  peut  y  avoir  application  de  la  con- 
trainte par  corps  ;  secondement ,  un  homme  débi- 
leor  d'un  aussi  grand  nombre  de  sommes ,  pour 
faits  de  conunerce ,  sera  nécessairement  réputé 
négociant ,  il  se  constituera  en  état  de  faillite,  ou 
bien,  s'il  n'est  pas  n^;ociant,  il  fera  cession  de 
biens.  Dans  l'un  et  l'antre  cas ,  s'il  est  de  bonne 
foi ,  et  c'est  ici  que  se  place  la  troisième  réponse, 
de  quoi  se  plaindraient  les  créanciers,  quant  à  la 
durée  de  la  contrainte  qu'ils  peuvent  exercer  cen- 
tre kii  ?  Chacnn  d'eux  n'a  dû  compter  que  snr  on 
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TxTRB  II.  Dispositions  relatives  à  la 
contrainte  par  corps  en  matière  ci^ 
pile. 

Section  I*"*.  Conirainie  par  eorpg  en  matière 
àifUe  ordinaire. 

7.  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte 
par  corps  a  lieu  en  matière  civile  ordi- 
naire, la  durée  en  sera  fixée  par  le  ju- 
gement de  condamnation  ;  elle  sera  d*un 
an  au  moins  et  de  dix  ans  ;iu  plus. 
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Néanmoins,  s*il  s*agît  de  fermages  de 
biens  ruraux  aux  cas  prévus  par  Tar— 
tîcte  ao6a  du  Code  civil,  ou  de  Texé- 
cution  des  condamnations  inlerveoues 
dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corfxs 
n*est  pas  obligée  ,  et  où  la  loi  attribue 
seulement  aux  juges  la  faculté  de  la 
prononcer,  la  durée  de  la  contrainte  ne 
sera  que  d*un  an  au  moins  et  de  cinc|  ans 
au  plus  (1). 


lapi  de  trois  années,  il  ne  faut  pas  qne  leor  réa- 
nion  soit  la  cause  d'une  extension  de  leurs  droits.  » 
.  Qu'arriverail-il  &i  l'un  des  créanciers  pour  une 
somme  de  3,ooo  fr.,  par  exemple,  achetait  une 
antre  créance  qui  le  rendît  créancier  de  plus  de 
5,000  fr.?  Je  crois  que  même  d*ns'ce  cas,  le 
créancier  ne  pourrait  pas  exercer  le  maximum  de 
b  contrainte  par  corps:  lorsque  le  législateur  a 
déterminé  la  durée  possible  de  l'emprisonnement 
d'après  la  quotité  des  créances,  il  a  considéré  le 
chiffre  de  chaque  créance  particulière ,  et  non  la 
somipe  des  di^érelites  créances  réuiyes  dans  la 
nain  d'un  même  créancier;  je  n'hésite  même 
point  à  dire  que  celui  qui  est  créancier  direct , 
mais  à  différens  titres ,  ne  peut  pas  faire  détenir 
•on  débiteur,  à  raison  du  total  de  wti  différentes 
créances;  qu'il  ne  peut  prolonger  ta  captivité  an- 
délit  do  temps  déterminé  par  la  somme  de  U  plus 
forte  créance.  Cette  opinion  est  fondée  sur  U 
raison  que  je  Tiens  d'indiqner,  et  sur  ce  que  d'ail- 
leurs ,  alors  même  que  toutes  les  dettes  seraient 
exigibles  et  réunies  dans  la  même  demande ,  alors 
même  que  le  jugement  les  embrasserait  tontes; 
cependant  un  jugement  spécial  est  censé  cire 
rendu  pour  chaque  ^eltc  distincte  ;  par  conséquent 
la  contrainte  par  corps* est  censée  prononcée  pour 
chaque  dette ,  )i  raison  de  sa  quotité  ;  et  non  âi 
raison  de  toutes  les  créances  cumulées.  Les  pa- 
roles de  M.  le  rapporteur  que  j'ai  déjà  citées  con- 
£rment  celte  opinion  :  ••  Chaque  créancier,  a-t-ii 
dit,  n'a  dû  compter  que  sur  un  temps  proportionné 
k  la  quotité  de  sa  créance.  -  Or,  comment  cunce- 
Toir  que  celui  qui  est  assujéti ,  par  exemple ,  à 
trois  années  de  contrainte,  pour  une  créance,  de- 
vienne passible  d'un  emprisonnement  plus  long 
parce  qu'il  contracte  une  dette  nouvelle  envers  le 
même  créancier,  tandis  que  cette  même  dette 
contractée  envers  un  tiers  n'augmenterait  pas  la 
durée  de  l'emprisonnement.  Vainement  dirait-on 
qne  dans  mon  syltême ,  le  débiteur  envers  un 
même  créancier  de  diverses  sommes  montant  \ 
plus  de  S, 000  fr.,  pourra  se  libérer  par  an  an, 
deux  ans  ou  trois  ans  de  prison.  Ce  résultat  n'a  rien 
d'eitiraocdinaire,  puisqu'il  est  reconnu  que  le  dé- 
biteur de  sommes  fort  considérables  envers  diffé- 
rens créanciers,  ne  subira  point  Temprisonnemenl 
de  cinq  ans ,  si  le  montant  des  sommes  dues  à  clta- 
cnnest  inférieur  à  5, 000  fr.  En  résumé,  chaque 
créance  distincte  donne  naissance  à  une  action 
spéciale,  pour  chaque  action  il  peut  intervenir  un 
jugement  particulier,  pour  l'exécution  de  chaque 
condamnation ,  il  y  a  des  voies  déterminées  par 
la  loi;  les  moyens  d'exécution  ne  peuvent  va- 
rier «  parce  que  plusieurs  créances  et  plusieurs 
actions  coexistent ,  et  même  parce  qu'un  seul  jv* 


gement  complexe  est  rendu  ;  dans  la  réalité  ,  il  y 
a  autant  de  jugemens  distincts  qne  de  créancea  et 
d'actions  séparées;  bien' que  ces  jagenens  ae 
trouvent  réunis  dans  un  seul  contexte.  Enfin,  dans 
le  doute ,  c'est  la  liberté  qui  est  favorable. 

L'article  est-il  applicable  k  ceux  qui  élaient  dé- 
tenus ou  condamnés  au  moment  de  la  prontal^a- 
tion  de  la  loi  ? 

Décider  affirmativement,  c'est  donner  li  la  loi 
un  effet  rétroactif  ;  mais  il  est  certain  que  rinlen- 
tion  do  législateur  a  été  d'introduire  une  règle  non- 
velle,  applicable  non-seulement  à  ceux  contre 
lesquels  des  condamnations  par  corps  poorraient 
être  prononcées  à  l'avenir,  mais  n.êine  à  ceox 
qui  étaient  détenus,  ou  même  seulement  con- 
damnés an  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi. 

La  volonté  de  rétroagir  pour  on  autre  cas  a  élé 
formellement  exprimée.  Foy.  le  3^  paragraphe  de 
l'article  19  ;  et,  nomme  dansU  discussion  sur  ce 
dernier  article ,  on  \\i\  adressait  le  reproche  de 
rétroactivité  ,  M.  le  ministre  du  commerce  pour 
déterminer  la  Chambre  des  pairs  à  adopter  la  dis- 
position, lui  disait  :  Vous  avex  déjà  adoplé  le 
principe  de  rétroactivité  dans  l'article  5,  tous 
avez  diminué  le  gage  du  créancier.  —  M.  le 
cuinle  Boy  ,  répondant  an  ministre,  a  paiement 
reconnu  la  rétroactivité  de  l'art.  5,  puisqu'il  a 
dit  :  u  Si ,  pendant  que  j'étais  occupé  à  antre 
"  chose  ,  l'art.  5  est  passé  sans  contestation  ,  on 
-  ne  doit  pas  s'autoriser  de  celle  première  fAttle, 

•  pour  en  justifier  de  nouvelles.  " 

M.  le  rapporteur  ,  ^  la  Chambre  des  députés , 
s'est  exprimé  d'une  manière  aussi  formelle: 
'<  le  droit  nous  appartient ,  a-t-il  dit,  de  sanc- 
«   linnner  l'article,    bien  qu'il  déroge  pour  les 

•  titres  existans ,  aussi  bien  que  pour  ceux  à 
••  venir  ,  à  la  disposition  trop  rigoureuse  et   trop 

•  absolue,  qui  permettait  au  créancier  de  rete- 
••  nir  son  débiteur  pendant  cinq  années.  -  ^oy. 
enfin  les  notes  sur  l'art.  4  »  et  le  titre  V  des  4i£spo- 
îitions  transitoires. 

(1)  Pour  les  matières  civiles  ordinaires,  il 
était  inutile  de  dire  en  quels  cas  la  contrainte 
serait  prononcée  ;  le  Code  civiUexiste  ,  on  y  ren> 
voie  implicitement  (Rapport  dt  U.  Parant  ).  — 
Ce  n'eit  pas  seulement  le  Code  civil  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps  en  matière  eivile. 
Le  Code  de  procédure ,  par  exemple  dans  les 
articles  126^  191,  etc.,  la  prononce  égalenaent  ; 
il  faut  donc  bien  entendre  que  la  contrainte 
pourra  être  exercée  dans  tons  les  cas  où  des  loia 
quelconques  l'établissent  en  matière  civile.  /W. 

arl.  i3. 
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SiCTioii  U.  Contrainte  par  corps  en 
matière  de  deniers  et  effets  mobUiers 
publics, 

8.  Soot  soumb  à  la  contrainte  par 
corps,  pour  raison  du  reliquat  de  leurs 
comptes,  déficit  ou  débet  constatés  à 
leur  charge,  et  dont  ils  ont  été  déclarés 
responsables  : 

1^  Les  comptables  de  deniers  publics 
on  SttitXs   mobiliers  publics    et   leurs 

caaliQDs(i); 

a*  Leurs  ageos  ou  préposes  qui  ont 
personnellement  géré  ou  fait  la  recette  ; 

3*  Toutes  personnes  oui  ont  perçu 
^  deniers  publics  dont  elles  n*ont  point 
cSectué  le  versement  ou  l'emploi,  ou 
()ii,  ayant  reçu  des  effets  mobiliers  ap- 
|ârtenant  à  PÉtat,  ne  les  représentent 
pu,  ou  ne  justifient  pas  de  Temploiqul 
leuraTiit  été  prescrit  (a). 

9.  Sont  compris  dans  les  dispositions 
U  Parlicle  précédent ,  les  comptables 
diargét  de  la  perception  des  deniers  ou 
<ie  la  garée  et  de  Temploi  des  effets 
mobiliers  appartenant  aux  communes , 
an  hospices  et  aux  établissemens  publics, 
>ioH  que  leurs  cantioni ,  et  leurs  agens 
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et  préposés  ayant  personnellement  géré 
ou  fait  la  recette  (j). 

10.  Sont  également  loumi»  à  la  con- 
trainte par  corps  : 

io  Tous  entrepreneurs,  fournisseurs, 
soumissionnaires  et  traitans,  qui  ont 
basse  des  marchés  ou  traités  intéressant 
rEtat ,  les  communes ,  les  établissemens 
de  bienfaisance  et  autres  établissemens 
publics ,  et  oui  sont  déclarés  débiteurs 
par  suite  de  leurs  entreprises  ; 

90  Leyrs  cautions,  ainsi  que  leurs 
agens  et  préposés  qui  oqt  personnelle- 
ment géré  l'entreprise,  et  toutes  per- 
sonnes décbrées  responsables  des  mêmes 
services  (4). 

11.  Seront  encore  soumis  à  la  coii> 
trainte  par  corps*  tous  redevables,  dé- 
biteurs et  cautions  de  droits  de  douanes , 
d'octrois  et  autres  contributions  indi- 
rectes ,  qui  ont  obtenu  un  crédit  et  qui 
n'ont  pas  acquitté  à  échéance  le  montant 
de  leirrs  soumissions  ou  obligations  (5). 

la.  La  contrainte  par  corps  pourra 
être  prononcée ,  en  vertu  des  quatre  ar- 
ticles préccdens,  contre  les  femmes  et 
les  filles. 

Elle  ne  pourra  l'être  contre  les  sep- 
tuagénaires (S). 


(1)  Les  eaalions  sont  aiui  de  plein  droit  soo- 
■iici  à  la  conlrainte  par  corps.  Ko^.  le«  note* 
McTirt.  1^  et  «or  i*art.  9.  Ko/.  au«i  Tart.  ao6o, 
G«4cm. 

(3)  Cette  dispoiilion  et  celle  de  Tarticle  soi- 
«aot  embrassent  toas  les  cas  dans  lesquels  les 
Pénates  lots  avaient  établi  la  conlrainte  par 
nrps.  y^oj.  lois  da  3o  mars  179),  du  4  germinal 
*>2i  da  i3  frimaire  an  8  ,  art.  a;  aris  dn  Con- 
ttil-d'Etat  da  aS  thermidor  =  7  frnctidor  an  1  a  ; 
iknk  da  i***  germinal  an  i3,  art.  5a,  du  i5 
*o*embre  1810,  et  dn  a6  septembre  i8fi. 

Quai  an  niode  de  poursuite,  voy-  les  noies 
w  l'art.  46. 

0)  Oa  a  craint ,  a  dit  M.  Parant ,  rapporteur 
^ItCbidwe  des  dépotés,  que  les  expressions 
4fBu  et  pripuis  des  entrepreneurs,  fournisseurs, 
^niiaas ,  etc. ,  ne  fussent  trop  larges  et  ne  don- 
"titt  flulière  à  des  rigueurs  conire  des  simples 
CMMÛ  et  facteurs  ;  mais  00  a  répondu  qu* il 
Uhit  atteindre  les  personnes  véritablement  inlé- 
f*«^u  dans  les  entreprises  et  fournitures ,  tels 
1>e  les  sous*traitans  qui  dissimulent  leurs  sous- 
*ni(à ,  et  qui  n*en  gèrent  pas  moins  personnel- 
^œal  renirepriae,  et  que  pour  cela,  il  fallait 
aac  dispoiition  générale  ,  qu'elle  se  Iroovaii  dans 
I*  projet ,  et  qu*on  devait  1  y  maintenir.  Koy,  les 
■•tes  séries  articles  8  et  9. 

,  U)  n  résulte  de  cette  disposition  que  les  eau- 
tiens  des  comptables  sont  de  droit  soumises  ^  la 
co^uute  par  corps.  —  M.  Caumartin  avait  pro- 
}^  de  modifer  U  dispoiiiioa  conformément  % 

h,  —  i'«  Partie, 


l*arlicle  ao6o ,  qui  porte  que  la  contrainte  par 
corps  n*a  lieu  contre  les  cautions  des  coalraigna- 
blés  par  corps  que  lorsqu'elles  se  sont  soumises  k 
cette  contrainte  ;  il  dcTnandaît  en  conséquence 
quon  ajoutât  k  l'article  celte  restriction,  et 
qu*ainsi  les  cautions  ne  fuuent  coniraignables 
par  corps,  qu*aulaot  qu'elles  y  anraieni  consenti  1 
il  faisait  remarquer  que  Ton  rendrait  Irès-diffi- 
dles  les  cautionnemens ,  en  imposant  d'une  ma- 
nière absolue  la  contrainte  par  corps  aux  cautions. 
Son  amendement  a  été  rejeté.  AW.  les  notes  snr 
l'art.  8. 

(5)  M.  Caumartin  a  manifesté  la  crainte  que 
tout  débiteur,  \  quelque  tiire  que  ce  soit ,  ne  fut 
considéré  comme  assuiëti  à  la  contrainte  par  corps. 
M.  Renouard  a  répondu  avec  raison  que  le  sens 
de  Tarticle  est  fort  clair  i  il  a ,  d'aiUenrs ,  été  i»x- 
plt'qué  dans  le  rapport  présenté  dans  la  seuion  de 
i83o  ,  que  ce  n'est  que  lorsque  le  redevable,  ea 
obtenant  la  libre  disposition  de  l'objet  soumis 
au  droit  et  qui  en  était  le  gage  ,  a  souscrit  un  en- 
gagement pour  le  montant  de  ce  droit ,  qae  la 
contrainte  par  corps  pourra  être  exercée  contre 
lui. 

(6)  On  a  demandé  si  les  veuves  et  les  héritiedi 
des  comptables  seraient  contraignables  par  corps  ? 
Pour  faire  disparaître  tous  les  doutes ,  on  a  pro- 
posé de  déclarer,  comme  pour  les  veuves  et  héri- 
tiers des  commcrçans  (yo/.  art.  a)  ,  que  les  veu- 
ves et  héritiers  des  comptables  ne  seraient  point 
sujets  k  la  contrainte  par  corps;  mais  M.  le  garde- 
des-sceaux,  M.  Debelleyme  et  M.  Parant,  ra^ 
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i3.  Dans  les  cas  énonces  dans  la  pré- 
tente section  y  la  contrainte  par  corps 
ii*aura  iamaîs  lieu  que  pour  une  somme 
principale  excédant  trois  cents  francs. 

Sa  durée  sera  fixée  dans  les  limites  de 
Tarticle  7  de  la  présente  loi,  paragraphe 
premier  (1). 

TiTRB  III.  Dispositions  relatives  à  la 
contrainte  par  corps  contre  îes 
étrangers  (a). 

14.  Tout  jugement ,  qui  interviendra 
au  profit  dVn  Français  contre  un  étran- 
ger non  domicilié  en  France,  empor- 
tera la  contrainte  par  corps,  à  moins 
que  la  somme  principale  de  la  condam» 
nation  ne  soit  inférieure  à  cent  cinquante 
francs,  sans  distinction  entre  les  dettes 
civiles  et  les  dettes  commerciales  (3). 

i5.  Avant  le  jugement  de  condamna- 
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tion .  mais,  après  IVchéance  ou  rexigi- 
bilité  de  la  dette,  le  président  du  tri- 
bu nal  de  première  instance  dans  l'ar- 
rondissement duquel  se  trouvera  Tétran- 
ger  non  domicilié,  pourra ,  s*il  y  a  de 
suffisans  motifs,  ordonner  son  arrestation 
provisoire,  sur  la  requête  du  créancier 
français  (4). 

Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  tenu 
de  se  pourvoir  en  condamnation  dans  la 
huitaine  de  l'arrestation  du  débiteur, 
faute  de  quoi  celui-ci  pourra  decnander 
son  éjarpissement. 

La  mise  en  liberté  sera  prononcée  par 
ordonnance  de  référé ,  sur  une  aasigea- 
tion  donnée  au  créancier  par  Thuissier 

3ue  le  président  aura  commis  dans  Tor- 
onnance  même  qui  autorisait  Parres- 
tatioo ,  et,  à  défaut  de  cet  huissier,  par 
tel  autre  qui  sera  commis  spéciale- 
ment (5). 


porlear  à  lâ  Chambre  dei  dépatà ,  ont  déclaré 
qa'il  n'ëUit  paa  possible  de  supposer  que  la  con- 
trainte par  corps  fût  applicable  aux  veuves  et 
héritiers  des  comptables. 

(1)  Fof.  art.  43. 

i%)  Les  lois  do  4  (lorëal  an  6 ,  et  10  septembre 
1807,  sont  remplacées  par  le  présent  titre,  et, 
par  conséquent,  elles  sont  abrogées.  F'oy.  art.  46. 

(3)  On  a  proposé  de  ne  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  l'étranger  que  pour  une  dette  de 
aoo  fr.,  et  de  l'assimiler  sous  ce  rapport  au  Fran- 
çais ;  M.  Maugttin  a  égilement  demandé  que  U 
disposition  ne  fût  pas  applicable  k  Tét ranger  qui 
possède  un  immeuble  en  France.  Ces  différentes 
dispositions  ont  été  rejeiées.  Il  faut  bien  remar- 
quer que  l'art.  1 4  parle  de  l'arrestation  définitive, 
tendis  que  les  articles  i5  et  suiv.  disposent  pour 
Târrcslation  provisoire.  Sous  Tempire  de  la  loi  do 

'  10  septembre  1807,  et  |»ar  application  de  l'art, 
i^**  de  ceUe  loi ,  on  décidait  que  le  jugement  est 
exécutoire  par  la  voie  de  contrainte  par  corps , 
alors  même  qu'il  ne  la  prononce  pas  expressé- 
ment (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeachcdu  16  février 
i83o  ;  S.  3o,  a,  ai  a  ;  et  D.  a8»  a,  i3o).  L'art.  i4 
de  la  présente  loi  reproduit  l'art,  i*'  dé  la  loi  de 
1807,  la  même  jurisprudence  doit  donc  être  sui- 
vie. Par  la  même  raison  ,  il  faut  décider  comme 
sons  Tempire  de  la  foi  de  1807  que  l'étranger 
jouiaant  des  droiU  civils  en  France,  ne  peut  être 
assimilé  à  un  Français,  en  ce  qui  touche  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  contre  un  étranger  ; 
que  la  conlraiote  par  corps  peut  être^  exercée 
contre  un  étranger,  pour  des  dépens  ;  qu'elle  peut 
avoir  lien  contre  un  étranger  mineur  (Arrêts  de 
de  Douai  du  7  mai  i8a8  }  de  Paris  ,  du  19  mai 
i83o;  de  Mets  ,  du  1 1  février  i83o  ;  S.  a8,  a  , 
198  î  S.  a9,  a,  79;  3o,  a,  aaa). 

(4)  La  législation  spéciale  relative  ^  l'arresta- 
tion provisoire  des  élransers,  a  donné  naissance  à 
plusieurs  graves  difficultés.  Quelques-unes  sont 
résolues  par  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi , 


d'autres  restent  encore  indécises.  Par  exemple,  U 
faculté  de  provoquer  Tarrestation  provisoire  peut- 
elle  être  exercée ,  lorsque  Tétranger  ne  s*cst  pas 
directement  obligé  envers  le  Français ,  et  qae 
celui-ci  est  devenu  créancier  par  la  transmisaioa 
qui  lui  a  été  faite  d'une  créance  origisâireaMOl 
contractée  envers  on  autre  étranger.  La  jnri^iro- 
dence  hésite  sur  celte  question.  Cependant  elle 

{»ara<t  pencher  pour  l'aCfirnutive.  (A^o/.  «rréts  de 
a  0>nr  de  cassation  du  a5  septembre  i  Sag  ;  de  b 
Cour  de  Douai,  du  7  mai  i8a8  ;  de  Paris,  du 
ag  novembre  i83i  ;  S.  a9,  a.  79  \  3o,  I,  iSi  ;  et 
3  a,  a,  S4).  —  En  sens  contraire ,  Arrêts  de  Dooni, 
du  a7  février  i8a8  ;  d'Aix,  du  aS  aoAt  iSaS 
(S.  a8,  a,  a84  ;  29,  a,  80). 

-  ••  Si  BOUS  n'avons  pas  dit  damr  cet  article  qne 
l'arrestation  provisoire  ne  serait  pas  autoriaëe  poor 
une  somme  inférieure  à  i5o  fr. ,  e'est  que  cela 
était  inutile  ;  en  effet ,  la  condamnation  par 
corps  ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  une  womtkt 
supérieure  ,  il  est  érident  que  cela  exclut  lo«le 
idée  d'arrestation  provisoire  pour  rooinsde  iSo  ir. 
Il  est  donc  bien  entendu  que  la  différence  àuu 
les  termes  des  deux  articles  n'en  fait  pas  ane  daju 
le  fond  des  chose».  •  (Rapport  de  Jf.  PartmtJ) 

(S)  Le  projet  portait  :  sams  priaUMe  de  cornet- 
liatùm.  M.  le  rapp<Mrteur,  )i  U  Chambre  des  dé- 
putés, a  dit  que  la  commission  avait  cru  coDve- 
nable  de  supprimer  ces  mots,  parce  qoe  c'asi  de 
droit. 

Si  le  président  n'avait  pas  commis  dliuiasier, 
évidemmeat  il  faudrait  procéder  comme  an  cas 
de  défaut  de  l'huissier  commis ,  en  faire  com- 
mettre un  ,  sur  requête  nouvelle. 

L'ordonnance  du  président  ne  pent  être  at- 
taquée par  action  principale  portée  devant  le 
tribunal  ;  elle  ne  peut  êtra  réformée  que  sur  l'ap- 
pel (Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  dn  37  mai  i9)a  ; 
S.3i,a,54).  • 

D'ailleurs,  l'ordonnance  ae  peut  être  assiaflée 
Il  une  ordonnance  de  reïéré ,  et  le  délai  d'appel 
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iS.  L*arreitatioD  proTÎsoire  n'aura  pas 
lieu  ou  cessera,  si  Tétraciger  justifie 
lu  il  possède  sur  le  territoire  français  un 
établissement  de  commerce  ou  des  im- 
oieubles,  le  tout  d*uoe  valeur  suffisante 
pour  assurer  le  paiement  de  la  dette,  ou 
s'il  fournit  pour  caution  une  personne 
doroidKëe  en  France  et  reconnue  sol- 
TaUe. 
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La   contrainte  par  corps  ne  sera  pas 

Srononcée  contre  les  étrangers  pour 
ettes  civiles ,  sauf  aussi  le  cas^  de  stel- 
lionat ,  conformément  au  premier  para- 
graphe de  Tarticle  ao66  du  Code  civil , 
qui  leur  est  déclaré  applicable  (a). 


17.  La  contrainte  par  corps  exercée 
coBlre  un  'étranger  en  vertu  de  juge* 
■eat  pour  dette  civile  ordinaire ,  ou 
pour  dette  commerciale,  cessera  de  plein 
droit  après  deux  ans ,  lorsque  le  mon- 
tait de  la  condamnation  principale  nt 
l'âèrera  pas  i  cinq  cents  francs  ; 

Après  auatre  ans,  lorsqu'il  ne  s^élèvera 
f»  à  mille  francs; 

Après  six  ^ns^  lorsqu^il  ne  s*élèvera 
pas  à  trois  mille  francs  ; 

Après  huit  ans ,  lorsqu'il  ne  s'élèvera 
pat  a  cina  mille  francs  ; 

Après  dii  ans,  lorsqu'il  sera  de  cinq 
■ille  francs  et  au-dessus. 

S'il  s'agit  d'une  dette  civile  pour  la- 
(ptelle  un  Français  serait  soumis  à  la 
omtraiole  par  corps,  les  dispositions  de 
Tiftide  7  seront  applicables  aux  étran- 

Sen,  sans  que,  toutefois,  le  minimum 
t  la  contrainte  puisse  être  au-dessous 
àtàtai  ans  (1). 

iS.  Le  débiteur  étranger^  condamne 
pov  dette  commerciale  ,  jouira  du  be- 
1^  des  articles  4  et  f>  ae  la  présente 
foi*  En  conséquence ,  la  contrainte  par 
^rpt  ne  sera  point  prononcée  contre  tui, 
ou  elle  cessera  dés  qu'il  aura  commencé 
sa  soixante -et- dixième  année. 

U  en  sera  de  même  à  l'é^rd  de  l'é- 
tnofer  condamné  poUr  dttte  civile*,  le 
cas  de  stellionat  excepté. 


TiT&B    IV.     Dispositions    communes 
aux  (rois  titres  précédens  (3). 


19.  La  contrainte  par  corps  n'est  ja- 
mais prononcée  contre  le  débiteur  au 
profit  ; 

i9  De  son  mari  ni  de  sa  femme  ; 

ao  De  sti  ascendans,  descendans, 
frères  ou  sœurs,  ou  alliés  au  même 
degré. 

Les  individus,  mentionnés  dans  les 
deux  paragraphes  ci-dessus,  contre  les- 

3uels  il  serait  intervenu  des  jugemens 
e  condamnation  par  corps,  ne  pourront 
être  arrêtés  en  vertu  desdits  jugemens: 
s'ils  sont  détenus,  leur  élargissenient  aura 
lieu  immédiatement  après  la  promul* 
gation  de  la  présente  loi  (4)< 

ao.  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux 
civils  ou  de  commerce  statuent  en  der- 
nier ressort ,  la  disposition  de  leur  juge- 
ment  relative  à  la  contrainte  par  corps 
sera  sujette  à  l'appel;  cet  appel  ne  sera 
pas  suspensif. 

at.  Dans  aucun  cas,  la  contrainte 
par  corps  ne  pourra  être  exécutée  con- 
tre le  mari  et  contre  la  femme  simulta- 
nément pour  la  même  dette. 

21.  Tout  huissier,  garde  du  commerce 
ou  exécuteur  des  mandemens  de  justice, 
qui,  lors  de  l'arrestation  d'un  débiteur, 
se  refuserait  à  le  conduire  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière   instance ,   aux  termes    de    Far- 


cit dt  trois  mois  (Arrêt  de  U  Cour  de  câssab'oa 
dauMrij  i8t8  ;S.  19,  1,  194). 

Sofia  ,  il  n'est  pas  nécessaire  qae  le  président, 
*a  itadaat  ceUe  ordonnance ,  soit  assisté  du 
F<Kcr,  ni  qoe  l*ordonnanc«  soit  signée  de  ce 
I^Kcr  (Arrêt  de  la  Coar  de  Paris  dn  a;  mai 
J<^;5.3i,  a.  54).     ^ 

(1  d  a)  foy.  «rt.  44- 

(i)  f^oj.  noie  snr  l*art  a4.         ^^ 

(4)  Tant  en  reconnaissant  b  sagdin  et  l*liuma- 
^  de  celle  dernière  disposition  «  M.  le  comte 
^  s'esi  élevé  contre  elle ,  parce  qu'elle  élait 
rfttoietife. 

M.  le  eumte  FortaUs  et  M.  le  Ministre  dn  com- 
merce oal  répond  a  qVie  dans  certains  cas  le  prin- 
^  de  ta  non  rétruactÎTité  des  lois  peut  recevoir 
^at*eiales,  nutamment  quand  il  y  a  justice  , 
et  qn*oae  chose  est  réclamée  par  l'o- 


pinion publique  ;  que  la  législation  existante 
blesse  le  droit  naturel ,  et  qu*on  ne  fait  qoe  lui 
rendre  sa  force  ;  qu'il  est  permis  dès  lors  de  don- 
ner )i  la  loi  un  effet  rétroactif;  qu'il  s*agil,  d'ail- 
leurs ,  d'exécution  ;  que  la  loi  nuuvelle  peut , 
par  conséquent ,  modiGer  les  règles  antérieures* 
Ko/.  les  noies  sur  les  arl.  4  et  S  ,  et  le  tilre  6. 

Sous  l'ancienne  législation,  la  contrainte  par 
corps  n'était  pas  prononcée  «u  profit  d'un  asso* 
cié  contre  son  coassocié,  à  cause  de  l'espèce  de 
Iratmiité  qui  paraissait  dériver  d'une  société. 
Nolire  projet  ne  va  pas  aussi  loin  ;  il  n'a  été  dans 
l'intention  de  personne  d'affranchir  un  associé  de 
la  contrainte  par  corps  ;  il  reste ,  k  l'égard  de  son 
associé,  dans  les  termes  du  droit  commun:  il 
ne  lui  était  d& ,  en  effet ,  aucune  immunité  ; 
mais  le  principe  subsiste  pour  la  proche  parenté 
(Ri^rpoH  de  M.  Parant), 
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licle  78G  du  Code  de  procédure  civile  » 
fera  condamne  à  mille  francs  d*amende, 
sans  préjudice  des  dommages  -  inté- 
rèU  (1). 

a3.  Les  frais  liquide's  que  le  débiteur 
doit  consigner  ou  payer  pour  empêcher 
Tezercice  de  la  contrainte  par  corps,  ou 
pour  obtenir  son  éUrgissement,  confor- 
mément aux  articles  798  et  800,  para- 
graphe a  du  Code  ae  procédure ,  ne 
feront  jamais  que  les  frais  de  Tinstance , 
ceui  de  Tcxpédition  et  de  la  signification 
du  jugement  et  de  Tarrét,  s*il  y  a  lieu, 
ceux  enfin  de  Texécution  relative  à  la 
contrainte  par  corps  seulement  (a). 

34.  Le  débiteur,  si  la  contramte  par 
corps  n*a  pas  été  prononcée  pour  dette 
commerciale,  obtiendra  son  élargisse- 
ment en  payant  ou  consignant  le  tiers 
du  principal  de  la  dette  et  de  ie$  acces- 
soires, et  en  donnant  pour  le  surjplus 
une  caution  acceptée  par  le  créancier, 
ou  reçue  par  le  tribunal  civil  dans  le 
ressort  duquel  le  débiteur  sera  dé- 
tenu (3). 

a5.  La  caution  sera  tenue  de  s*obliger 
solidairement  avec  le  débiteur  à  payer, 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
une  année,  les  deux  tiers  qui  resteront 
dus  (4). 
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36.  A  l'expiration  du  délai  prescrit 
par  Particle  précédent ,  le  créancier, 
s'il  n*est  pas  intégralement  payé,  pourra 
exercer  de  nouveau  la  contrainte  par 
corps  contre  le  débiteur  principal ,  sans 
préjudice  de  its  droits  contre  la  caution. 

37.  Le  débiteur,  qui  aura  obtenu  son 
élargissement  de  plein  droit  après  Texpi- 
ration  des  délais  fixés  par  les  articles  5 , 
7,  i3  et  17  de  la. présente  loi ,  ne  pourra 
plus  être  aétenu  ou  arrêté  pour  dettes 
contractées  antérieurement  à  son  arres- 
tation et  échues  au  moment  de  son  élar- 
gis5ement,  à  moins  que  ces  dettes  n'en- 
traînent, par  leur  nature  et  leur  quotité, 
une  contrainte  plus  longue  que  celle 
qu'il  aura  subie,  et  qui,  dans  ce  dernier 
cas,  lui  sera  toujours  comptée  pour  la 
dur^e  de  la  nouvelle  incarcération. 

a8.  Un  mois  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  la  somme  destinée  à 
pourvoir  aux  alimens  des  détenus  pour 
dettes  devra' être  consignée  d'avance  et 
pour  trente  jours  au  moins. 

Les  consignations ,  pour  plus  de  trente 
jours,  ne  vaudront  qu'autant  qu'elles 
seront  d'une  seconde  ou  de  plusieurs 
périodes  de  trente  jours  (5). 

39.  A  compter  du  même  délai  d'un 
mois     la    somme    destinée   aux  alimens 


(1)  Comment  sera  constslë  te  refos  de  l'offi- 
cier minUt^riel  cliârgë  de  rarresladon  ?  Il  me 
«emble  qoe  toatet  les  preaves  tonl  JidmiMtble* , 
même  U  preore  ptr  témoins.  Rédaire  le  débiteur 
k  faire  insérer  sar  lé  procès-verbal  U  mention  de 
sa  demande,  tendante  à  être  conduit  en  référé 
devant  le  président  da  trîtmnal ,  ce  serait  le  met- 
tre enlièfcment  à  la  discrétion  de  l*hnissier  on  da 
garde  du  commerce. 

(a)  L*ar(.  798  et  le  paragraphe  a  de  l'art.  800, 
Cod.  proc.  civ.  portent  qoe  la  lil>ération  da  dé- 
bileor  s'opère  par  le  paiement  on  U  consignation 
da  principal  de  la  dette  ,  des  intéréU ,  et  s'il  y 
a  lien,  des  frais  de  caplare  et  d'emprisonnement. 
Ils  exigent  de  plus  le  remboarsement  des /rats  li- 
quidés. Celte  expression  vagae  a  favorisé  des  abus 
révollans,  on  a  cumalé- lortionnairement  pour 
rendre  l'élargissement  impouible  avec  les  sommes 
que  le  débilear  doit  consigner  pour  être  déchargé 
de  la  contrainte,  et  qai  sont  les  causes  de  u  dé- 
tention ,  des  frais  de  saisie  et  d'exécution  élran- 
pers  k  cette  détention  ;  l'art.  a3  ,  pour  prévenir 
le  retour  de  pareilles  vexations ,  détermine  d'une 
manière  précise  ce  qu'il  faut  entendre  par  les 
frais  liquidés  (JRappwi  de  M.  U  comte  PoHalis), 

(3)  C'est  sur  la  proposition  de  M.  Gonin  qae 
les  dettes  commerciales  ont  été  exceptées  de  la 
disposition  de  cet  article.  U  s'applique  à*  tons  les 
autres  cas  oii  la  contrainte  peut  s'exercer ,  soit 
contre  les  nationaux ,  soit  contre  les  étrangers  ; 


ainsi ,  il  est  bien  entendu  que  l'art,  a^ ,  et  pir 
suite  les  articles  aS  et  a6  ne  peuvent  être  invo- 
qués par  le  débiteur  d'une  dette  commerciale  : 
on  ne  peut  rien  conclure  de  ce  que  d'après  la 
rubrique  da  titre,  les  dispositions  sont  communes 
aux  trois  titres  pré cédens ,  dont  le  premier  est 
relatif  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  com- 
merciale. L'exception  établie  par  l'art,  a^  est  trop 
manifeste  pour  permeUre  un  doute ,  et  il  a  lalla 
conserver  la  rubrique  du  titre,  parce  que  ai  lee 
articles  %^,  a5  et  a6  sont  étrangers  aux  matières 
coimmerciales ,  tous  les  autres  articles  de  ce 
même  titre  renferment  des  dispositions  qui  s'ap- 
pliquent k  la  contrainte  par  corps  ,  aussi  bien  ea 
matière,  commerciale,  qu'en  matière  civile,  et 
aussi  bien  pour  les  étrangers  que  pour  les  ^ê- 
tionanx. 

"  Les  articles  aoi8  et  aoi9 ,  Cod.  civ. ,  et  les 
dispositions  do  Code  de  procédure  cirile ,  sur  la 
réception  des  cautions  serviront  de  règle  aux 
juges  ,  a  dit  M.  le  comte  Portalis  dans  son  rap- 
port ,  ainsi  la  liberté  ne  sera  jamais  déniée  h  ce- 
lui qui  p<^^a  fournir  an  garant.  ■ 

(i)  La  cntion  n'est  pas  de  droit  soumise  ^  la 
contrainte  par  corps.  Koy.  note  sur  l'art,  i**'. 

(5)  Un  jorisconsulie  recommandable ,  M.  Fo- 
lix ,  a  pensé  <|ue  la  disposition  générale  de  cet 
article  imposait  l'obUgalion  de  consigner  des  ah- 
mens  pour  les  prisonniers  détenus  à  la  requête 
du  trésor  public ,  et  abrogeait  le  décret  du  4 
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serade  trente  francs  à  Par»,  et  de  vingt- 
cinq  francs  dans  les  autres  villes  «  pour 
chaque  période  de  trente  jours. 

3o.  En  cas  d^élargissement,  faute  de 
consignation  d*alimens,  il  suffica  que  la 
requête  présentée  au  président  du  tribu- 
nal dvil  soit  signée  par  le  débiteur  détenu 
et  par  le  gardien  de  la  nnaison  d^arrèt 
pour  dettes ,  ou  même  certitiée  véritable 
par  le  gardien  ,  si  le  détenu  ne  sait  pas 
signer. 

Cette  requête  sera  présentée  en  du- 
pliada:  Tordonnance  du  président,  aussi 
retidae  par  duplicata ,  sera  exécutée  sur 
Tooe  des  minutes  qui  restera  entre  les 
BOBS  du  gardien  ;  Tautre  minute  sera 
^poiÂî  au  greffe  du  tribunal  et  enrcgis- 
trtt  |fïi/M  (  I  ). 

3i.  Le  débiteur  élargi  fiute  de  consî- 
palioQ  d*alimens  ne  pourra  plus  être 
incarcéré  pour  la  même  dette. 

3a.  Les  dispositions  du  présent  titre 
et  celles  du  code  de  procédure  civile 
sir  Temprisonnement  auxqitelles  il  n*est 
pt dérogé  par  la  présente  loi,  sont  ap- 
pHoUesâPexercice  de  toutes  contraintes 
psrcorps,  soit  pour  dettes  commerciale?, 
loitpour  dettes  civiles,  même  pour  celles 

r*  Mût  énoncées  à  la  deuxième  section 
titre  II  ci-dessus,  et  enfin  à  la  con- 
traJDle  par  corps  c]ui  est  exercée  contre 
les  étrangers. 

^omoins,  pour  les  cas  d'arrestation 
proriviire,  le  créancier  ne  sera  pas  tenu 
<le  «e  conformer  à  l'article  780  du   Code 
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de  procédure ,  qut  prescrit  uoe  significa- 
tion et  un  commandement  préalable  (a). 

TwRE  V.  Disposilîons  relatives  à  la 
contrainte  par  corps  en  matière  cri-' 
minelle,  correctionnelle  et  de  police, 

33.  Les  arrêts,  jugemens  et  exécutoires 
portant  condamnation ,  au  profit  de  l'Etat, 
a  des  amendes,  restitutions,  dommages* 
intérêts  et  frais  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police  ,  ne  pourront 
être  exécutés  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps  que  cinq  jours  après  le  comman- 
dement qui  sera  fait  aux  condamnés,  à 
la  requête  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  de  con- 
damnation n^aurait  pasété  précédemment 
signifié  au  débiteur,  le  commsftidement 
portera  en  tête  un  extrait  de  ce  jugement, 
lequel  contiendra  le  nom  des  parties  et 
le  dispositif. 

Sur  je  vu  du  commandement  et  sur 
la  demande  du  receveur  de  l'enregbtre— 
ment  et  des  domaines,  le  procureur  du 
Koi  adressera  les  réquisitions  nécessaires 
aux  ngens  de  la  force  publique  et  antres 
fonctionnaires  charges  de  l'exécution  des 
mandemens  de  justice. 

Si  le  débiteur  est  détenu,  la  recom- 
mandation pourra  être  ordonnée  immé- 
diatement après  la  notification  du  com- 
mandement (3). 

34*  Les  individus  contre  lesquels  la 
contrainte  par  corps  aura  été  mise  à  exé- 


itol,lcqMl porte  qae  tes  détenus,  à  U  requête 
^  trésor ,  recerront  leor  nourriture  comme  les 
'^'nts  k  U  requête  do  minislère  public.  Je  ne 
firtj|e  pat  cette  opinion  ;  il  est  vrai  que  U  m- 
"i^e  lem  laquelle  est  placé  l'art.  28  indique 
^d  l'applique  ^  loos  les  cas  où  U  contrainte  par 
c«pt  eiteser(ée  même  pour  dettes  envers  rElal; 
>ui«,  d'une  part ,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
Iç  l^fis^tear  à  ordonner  une  consignation  d'a- 
itneai  par  Ici  créasciers  n'existent  point  lors- 
^■«  k  oétncier  est  l'Etat ,  et  qu^^nne  loi  exis- 
t*«lcpoan«it  à  ce  qae  ces  alimens «oient  fournis; 
^  <n  auicc  côté ,  Tart  46  maintient  toutes  les  dis- 
P''*^*»^  concernent  le  mode  des  poursuites 
à mncr contre  les  débiteurs  de  l'Etal:  on  peut 
^  t  ^  b  vérilë ,  qoe  le  mode  de  ponrroir  aux 
*^Be«s  au  détenus  n'est  pas  précisément  uit 
*^  ^e  poartuite  ;   mais  il  me  semble  que  l'in- 
teslioi  de  l'article  a  été  plu*  générale  que  ne 
P*"««il  l'indiquer  ses  expressions ,  cl  qu'on  a 
'wf»  conserver  toutes  les  règles  relatÎTeaÀ  l'exé- 
^H»  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  dé- 
wtctti  de  l'Etat ,  ce  qui  embrasse  les  moyenf  par 
f^^A  ks  alîmens  leur  sont  fournis. 

(i)  Ala  Tue  de  cet  article,  a  dit  M.  Parant , 


rapporteur  de  U  commission ,  on  a  pu  craindre 
qu'il  ne  fût  facile  an  débiteur  de  sorpendae  une 
ordonnance  de  mise  en  liberté;  mais  cet  article 
ne  fait  que  déterminer  le  mode  de  signature  de 
la  requête  présentée  au  président  du  tribunal ,  il 
dispense  du  ministère  de  l'aroué  ;  mais ,  du  reste, 
il  ne  déroge  pas  à  l'article  8o3  du  Code  de  pro- 
cédure ,  qui  prescrit  la  production  d'un  eerlificat 
de  non  consignation. 

(2)  M.  Parant,  après  avoir  fait  remarquer  que  si 
l'étranger  était  averti  par  un  commandement,  il 
pourrait  partir  et  rendre  ainsi  illusoires  les  dispo- 
sitions de  b  loi-,  a  ajouté:  •  plusieurs  autres  arti- 
cles parlent  d'un  itératif  commandement  (on  peut 
citer  le  ySS**  et  784')  ;  mais  il  est  inutile  de  faire 
à  cet  égard  des  dispositions  exceptionnelles,  elles 
sont  la  conséquence  immédiate  et  forcée  de  U 
première  ;  enfin  ,  dans  quelques  articles  du  Code 
de  procédure  ,  il  est  question  du  jugement.  Pour 
les  cas  dont  nous  parlons ,  l'ordonnance  est  l'é- 
quivalent du  jugement  :  on  conçoit  qu'il  n'y  a  pas 
besoin  de  le  dire.  • 

(3)  foy.MtX.  211  et  suiv.  du  Code  forestier , 
art.  77  et  suiv. ,  loi  du  i5  avril  1829  sur  la  pêche 
fluviale. 
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cutîoa,aiiz  termes  de  Tarticle  précèdent, 
subiront  Teffet  de  cette  contrainle  jus- 
qu'à ce  qulM  aient  paré  le  montant  des 
condamnations  y  ou  kHimi  une  caution 
admise  par  le  receveur  des  domaines , 
ou  ,  en  cas  de  contestation  de  sa  part , 
déclarée  bonne  et  valable  par  le  tribunal 
dvil  de  Tarrûndissement. 

La  caution  devra  s'eiécuter  dans  le 
mois  9  à  peine  de  poursuites  (i). 

35.  Néanmoins ,  les  condamnés  ^ui  jus- 
tifieront de  leur  insolvabilité,  suivant  le 
mode  prescrit  par  l'aitide  4^0  du  Code 
d^instruction  crimhielle,  seront  mis  en 
liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de 
contrainte  .  lorsque  l'amende  et  les  autres 
condamnations  pécuniaires  n*excèderf>nt 
pas  quinze  francs  ;  un  mois ,  lorsqu'elles 
s'élèveront  de  quinse  à  cinquante  francs  ; 
deui  mou,  lorsque  l'amende  et  les  autres 
condamnations  s'élèveront  de  cinquante 
à  cent  francs  ;  et  quatre  mois ,  lorsquelles 
excéderont  cent  francs. 

36.  Lorsque  la  contrainte  par  corps 
aura  cessé  en  vertu  de  l'article  précédent, 
elle  pourra  être  reprise,  mais  une  seule 
fois,  et  quant  aux  restitutions,  domma- 
ges et  intérêts  et  frais  seulement ,  s'il  est 
|ugé  contradictoi rement  avec  le  débiteur 
qiril  lui  est  survenu  des  moyens  de  sol- 
vabilité. 

37.  Dans  tous  les  cas ,  la  contrainte 
par  corps  exercée  en  vertu  de  l'article  33 
est  indépendante  des  peines  prononcées 
contre  les  condamnés. 

38«  Les  arrêts  et  jugemens  contenant 
des  condamnations  en  faveur  des  parti- 
culiers pour  réparations  de  crimes,  délits 
ou  contraventions,  commis  à  leur  pré- 
judice ,  seront ,  à  leur  diligence ,  signifiés 
et  exéoutérsuivant  les  mêmes  formes  et 
▼oies  de  contrainte  que  les  jugemens  por* 
tant  des  condamnations  au  proÇt  de 
PEtal. 

Toutefois,  les  parties  poursuivantes 
seront  tenues  de  pourvoir  a  la  consigna- 
tion d'aliniens,  aux  termes  de  la  présente 
loi,  lorsque  la  contrainte  aura  lieu  à  leur 
requête  et  dans  leur  intérêt. 

39.  Lorsque  la  condamnation  prononcée 
n'excédera  pas  trois  cents  francs ,  la  mise 
en  liberté  des  condamnés,    arrêtés  ou 
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déteniA  ï  la  requête  et  dans  Tintérêt  dd 
particuliers  ne  pourra  avoir  lieu,  m 
vertu  des  articles  34  9  35  et  36 ,  qo'autant 
que  la  validité  des  cautions  ou  l'imolvabi- 


Il  té  des  condamnés  auront  été ,  en  cas  de 
contestation ,  jugées  contradiictoirciueiit 
avec  le  créancier. 

La  durée  de  la  contrainte  sera  déter- 
minée par  le  jugement  de  condaoïnalioa 
dans  les  limites  de  six  «nois  à  ciit^  ans. 

40.  Dans  tous  les  cas  et  quand  bien 
même  l'insolvabilité  du  délateur  poumit 
être  constatée  ,  si  la  condamnation  pro- 
noncée ,  soit  en  faveur  d'un  partimlier, 
soit  en  faveur  de  l'Etat ,  s'élève  à  trois 
cents  francs,  la  durée  de  la  contrainte 
sera  déterminée  parle  jugement  de  con- 
damnation dans  les  limites  fixées  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  présente  loi. 

Néanmoins,  si  le  débiteur  a  commence 
sa  soixante-et-dixième  année  avant  le 
jugement,  les  juges  pourront  réduire  le 
minimum  &, six  mois,  et  ils  ne  pourront 
dépasser  un  maximum  de  cinq  ans. 

d'il  atteint  sa  soixante-et-dixième  année 
pendant  la  durée  de  la  contrainte,  sa  dé- 
tention sera  de  plein  droit  réduite  à  la 
moitié  du  temps  qu'elle  avait  encore  ï 
courir,  aux  termes  du  jugement 

4i.  Les  articles  19,  ai  et  la  de  la 
présente  loi ,  sont  applicables  à  la  con- 
trainte par  corps  exercée  par  suite  des 
condamnations  criminelles  ,  correction- 
nelles et  de  police. 

Titre  VL  Dispositions  iransùoires{i)' 

4a.  Un  mois  après  la  promulgation  de 
'a  présente  loi,  tous  débiteurs  actuelle' 
ment  détenus  pour  dettes  civiles  ou  com- 
merciales obtiendront  leur  élargissement) 
s'ils  ont  commencé  leur  soixante-et-di- 
xième  année  ,  à  l'exception  toutefois  det 
stcllionalaires,  à  l'égard  desquels  il  n'est 
nullement  dérogé  au  Code  civil  (3). 

43.  Après  le  même  délai  d'un  mois, 
les  individus  actuellement  détenus  pour 
dettes  civiles  emportant  contrainte  par 
corps  obtiendront  leur  élargissement, 
si  cette  contrainte  a  duré  dix  ans ,  dais 
les  cas  prévus  au  premier  paragraphe  de 
l'article  7,  et  si  cette  contrainte  a  duré 


(1)  yof,  art.  Si  et  sniv. ,  Code  péoat ,  et  art. 
174  cl  175,  décret  dn  18  juin  1811.  Est-il  né- 
ccuairc  que  ta  contraîntc  soit  prononcée  par  les 
jogemcns?  Kon  (Arrêt  de  la  Cour  de  caMalion  do 
i4  jailltt  i8a7  ;  S.  17,  1,  S3o). 


(a)  f^ojr.  les  notes  sur  les  articles  4t  5  <*,  *9 
dans  tcs<|iicUcs  sont  cxposëes  les  raisons  901  i*^ 
lîfienl  refTcl  rétroactif  de  plusieors  disposiiiost 
de  la  loi. 

(3)  L*art.  S066 ,  Code  eîv.  excepte  les  slelUs* 
nataircs  du  bénéfice  de  l'âge. 


tcmtft-ntiun»  ï^K  —  ti  Atatt  \%it. 
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doq  ans ,  àans  les  cas  prévus  au  deuiième 
paragraphe  du  même  article,  comipe 
eocore  sî  elle  a  duré  dîi  ans,  et  s*ils 
soat  détenus  comme  débiteurs  ou  réten- 
tionnaires  de  deniers  ou  effets  mobiliers 
de  l'Etat,  des  communes  et  des  établis 
Kmens  publics. 

44*  Deux  mois  après  la  promulgation 
ie  la  présente  loi,  les  étrangers  actuel- 
lonent détenus  pour  dettes ,  et  dont  Fem- 
priio^einent  aura  duré  dix  ans ,  obtien- 
dront également  leur  élargissement. 

{3. Us  individus  actuellement  détenus 
pour  tmendes  ,  restitutions  et  frais  ,  en 
matière  correctionnelle  et  police  ,  seront 
adDtt  à  jouir  do  bénéûce  des  articles  35, 
33  et  {o,  savoir  :  les  condamnés  à  quinze 
msel  au-dessous  ,  dans  la  huitaine;  et 
ks  aires ,  dans  la  quinxaine  de  la  pro- 
miplioo  de  la  présente  loi. 

Dispositions  générales, 

jfi.  Les  lois  du  t5  germinal  an  VI,  du 
{■oréal  de  b  même  année  et  du  10  sep- 
tembre 1S07,  sont  abrogées.  Sont  égale- 
nent  abrogées,  en  ce  qui  concerne  la 
contrainte  par  corps,  toutes  dispositions 
it  lois  antérieures  relatives  aux  cas  où 
celte  contrainte  ^eut  être  prononcée  con- 
tre les  débiteurs  de  TEtat,  des  commu- 
nes, et  des  établissemens  publics.  Néan- 
nioioi,  celles  de  ces  dispositiohs  qui  con- 
cernent le  mode  des  poursuites  à  exercer 
contre  ces  mêmes  déniteurs ,  et  celles  du 
titre  XUl  du  Code  forestier  ,  de  la  loi 
^r  la  pèche  fluviale,  ainsi  que  b's  dispo- 
litioos  rebtjves  au  bénéfice  de  cession , 
wot  maintenues  et  continueront  d*être 
occméei  (1). 

»5==  ao  AvaiL  i83a.  —  Loi  relat/çe  à 
l'imposition  extraordinaire  qui  a  été 
itabfie  sur  le  départemeni  du  Bas- 
^iùnpar  la  loi  du  -A  janvier  i83a* 
(lX,Bull.LXXlV,n«  iSg.) 

Artielt  unique.  L'imposition  extra- 
^^'^iaaire  d*ua  centime  additionnel  au 
P**Kipa|  de   la   contribution  foncière , 

20*  a  été  établie  sur  le  département  du 
»-RhÎQ  par  la  loi  du  aS  janvier  i83a, 
îun  de  pourvoir  au  remboursement  de 
Pemprunt  de  cent  mille  francs  que  ce 


département  t  été  autorisé  a  contracter 
pour  concourir ,  avec  Tallocation  de 
soixante  mille  francs  qui  lui  a  été  accor- 
dée dans  la  répartition  des  trois  millions 
cinq  cent  mille  francs  mis  ^  la  disposition 
da  Gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre i83i,  à  Pexécution  des  travaux 
désignés  dans  la  délibération  du  cpns^il 

Sénéral,  sera  perçue  pendant  six  ans  à 
ater  de  i83a. 


t5  =  ao  AVRIL  i83a.  —  Loi  qui  auto- 
rise le  département  d'Eure-et'Zoir 
à  faire  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordintMirement,  (  IX  ,  Bulletin 
I.XXIV,  no  160.  ) 

Article  unique.  Le  département 
d'Eure-et-Loir  esi  autorisé  À  emprun- 
ter une  somme  de  cenb  seixe  mille  tirancs 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de 
quarante  mille  francs  qui  lui  a  été  ac- 
cordée dans  la  répartition  des  trois  nul- 
lions  cinq  cent  mille  francs  mis  k  la 
disposition  du  Gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  i83i,  lil^xécution  des 
travaux  désignés  dans  la  délibération  du 
conseil  général. 

L*emprant  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence. 

Usera  remboursé  au  moyen  d*une  Hn*> 
position  extraordinaire  de  trois  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contri- 
bution foncière ,  laquelle  sera  perçu* 
pendant  les  années  i83a  et  i833. 


i5  =  ao  AVRIL  i83a.  —  Zots  qui  atitori^ 
sent  quatre  villes  à  faire  des  eni" 
prunts  (IX,  Bull.  LXXIV,  no  161). 

PRKiiiiRB  Loi  (Brest)» 

Article  unique  La  ville  de  Brest 
(Finistère)  est  autorisée  à  emprunter 
une  somme  de  soixante  mille  francs  i 
cinq  pour  cent ,  selon  le  mode,  les  con- 
ditions et  les  termes  de  remboursement 
déterminés  par  la  délibération  du  con- 
seil municipal  du  6  février  i83a,  pour 
concourir,  avec  une  subvention  de  trente 
mille  francs  qui  lui  a  été  accordée  sur 
les  fonds  de   l'Etat,   à  Texécution   des 


,  (1)  Cet  article ,  en  maintenant  les  règles  rela- 
^'^kUpounaiie  des  détiileurs  de  l'Etal ,  per^ 
■«I  d'euTcer  la  eootraiate  par  corps  $ans  joge- 
^ pliable,  el  ««ulenient  par  tolie  decon- 
^"''^  iktmiu  «dmiaistratiTeiiieni,  Ko/,  lois 


do  3  frimaire  an  7,  arl.  i4Si  i48  et  i53  ;  do  i3 
frimaire  an  8,  arrêté  da  16  thermidor  an  8  }  avis 
da  Conseil-d'Etat  du  9  venlose  an  10.  Koy»  note 
for  le  titre  3  et  sur  Tarticle  19, 


io8 

travaui  dMntcrÂl  local  désignés  dans  la 
même  délibération. 

Deuxièue  Loi  {Elbeuf). 


Artich  unique,  La  ville  d*EIbeuf 
(Seine  -  Inférieure  )  est  autorisée  à  em- 
prunter à  cinq  pour  cent  une  somme 
de  trente  mille  francs ,  remboursable  en 
quatre  ans,  à  partir  de  i833,  sur  les 
revenus  ordinaires  ,'dans  les  proportions 
déterminées  par  la  délibération  du  con- 
seil municipal  du  i3  février  i83a* 

Les  produits  de  cet  emprunt  seront 
employés  à  Pezécution  de  travaux  d'in- 
térêt communal ,  avec  une  subvention 
de  quinze  mille  francs  accordée  à  la  ville 
d*£lbeuf  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi 
du  6  novembre  i83i. 

t    ' 

TaoïsisMB  Loi  {Cofmar), 

Article  unique.  La  ville  de  Colmar 
(  Haut-Rbin)  est  autorisée  à  emprunter 
a  cinq  pour  cent ,  et  aux  autres  condi- 
tions stipulée^' dans  la  soumission  sous- 
crite, par  M.  Zachmcmn  jeune,  le  i5 
janvier  dernier,  une  somme  de  vingt- 
deux  mille  deux-cents  francs  pour  con- 
courir, avec  la  subvention  accordée  à 
ladite  ville  sur  les  fonds  de  TEtat,  aux 
frais  de  construction  d'un  pont  sur  la 
Lauch  et  d'établissement  d'une  chaussée 
aux  abords  de  ce  pont. 

Quatrième  (Nevcrs). 

Article  unique.  La  vill^  de  Nevers 
(Nièvre)  est  autorisée  à  faire  un  em- 
prunt de  deux  cent  quatre  mille  francs 
avec  intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent , 
h  Teffet  de  réaliser  en  i833  le  complé- 
ment de  pareille  somme  qu*il  lui  reste  à 
fournir  dans  les  frais  d*achèvenient  du 
pont  de   pierre  actuellement   en  cons- 
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truction  dans  cette  ville.  Le  rembourse- 
ment de  cet  emprunt  et  le  service  des 
intérêts  seront  opérés  sur  le  produit  du 
péage  autorisé  par  Tordontiance  rojale 
du  17  janvier  1827,  et  dont  la  durée 
sera  prolongée  jusques  et  compris  le  3i 
août  184  a. 


ig  =  a6  AVRIL  i83a.  —  Loi refaiîoc €xux 
corps  déiachés  de  la  garde  ^^tio- 
nale  (i)  (IX,  Bull.  LXXV,  no    16a.) 

Art.  i«f.  Lorsqu*en  vertu  des  ar*.  139 
et  i4o  de   la   loi  du  ai    mars    i83i  l» 

Sarde  nationale  devra  fournir  des  corps 
étachés ,  la  répartition  entre  les  dépar- 
teraens ,  arrondissemens  ou  cantons  , 
aura  lieu  proportionnellement  à  la  force 
des  classes  appelées  à  la  mobilisation  (2). 
a.  Aussitôt  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  il  sera  formé,  par  les 
soins  du  sous-préfet,  par  conrianune  et 
pour  chaque  canton,  diaprés  les  contrôles 
du  service  ordinaire  et  de  la  réserve  de 
chaque  coromun'é^  un  tableau  général 
des  citoyens  mobilisables,  inscrits  par 
rangs  d'âge  et  par  classes,  telles  que  les 
défmil  Tarticie  i43  delà  loi  du  aa  mars 
i83i. 

Chaque  année ,  au  mois  de  janvier,  ce 
tableau  sera  complété  et  rectifié,  diaprés 
les  éliminations  et  accroissemens  annuels 
des  diverses  classes  mobilisables. 

3.  Les  attributions  que  la  loi  du  sa 
mars  i83i  a  dévolues  aux  jurys  de  ré- 
vision pour  Texçcution  du  titre  IV  ,  sont 
transportées  aux  conseils  de  révision  ;  ils 
les  réuniront  aux  autres  attributions  qui 
leur  ont  été  conférées  par  ladite  loi. 

4.  H  Y  aura,  par  arrondissement  de 
SOUS' prélecture,  un  conseil  de  révision, 
composé  comme  il  suit  : 

Président,  Au  chef-lieu  du  départe- 
ment :  le  préfet  ou  un  conseiller  de  pré- 


(i)  Précentslion  à  la  Chambre  des  députés,  le 
7  novembre  i83i  (  Mon.  da  8)  ;  rapport  par  M. 
Charles  Dopin,  le  19  décembre  (Mon.  du  ao)  ; 
discussion  ,  le  3  janvier  (Mon.  du  3)  ;  adoption  , 
le  3  (Mon.  du  4)1  ^  1*  majorité  de  io5  voix  con* 
tre  i5. 

Prëfentalion  k  la  Chambre  des  pairs ,  le  as  mars 
(Mon.  du  23);  rapport  par  M.  d*Ambrugeac  ,  le 
10  avril  (Mon.  do  11);  adoption  sans  discussion, 
le  II  (Mon.  du  ta) ,  à  la  majorité  de  74  voix  con- 
tre 3.  yoy.  la  loi  du  aa  msrs  i83i,  tome  3i , 
page  178. 

(a)  Le  projet  du  Gouvernement  portait  que  la 
répartition  aurait  lieu  proportionnellement  à  la 
j^pnlation  générale. 


M.  Chirles  Dupin ,  rapporteur,  fit  oLaerve» 
que  la  répartition  srrait  tout-à-fail  inë^iàie  «1 
on  admettait  celte  base  ;  en  effet ,  dit-il ,  le  bcmu- 
bre  des  célibataires  n'est  pas  proportionnel  à  la 
population  totale  dans  les  villes  et  dans  les  eaïa- 
pagnes ,  il  nVst  pas  dans  on  même  rapport  k  cette 
population  dans  les  difTérenles  parties  die  la 
France,  qui  diffèrent  d'habitudes,  de  m<»ars, 
d*industrie,  de  richesses....  La  population  de«  dé- 
paricmensà  fabriques  et  des  villes  considérel»lrs , 
sur  on  nombre  donné  de  célibataires ,  présente 
beaucoup  moins  d'hommes  en  état  de  porter  les 
armes  que  dans  les  campagnes  et  les  départemcas 
agricoles. 
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fectore  délégué  par  lui;  au  clisf-Iieu  de  , 
tout  autre  arrondissement,  le  scmvpréfet. 

Membres*  Deux  membres  do  conseil  • 
général ,  ou  du  conseil  de  l'arrondisse- 
ment ,  désigna  par  le  préfet. 

L*oftîcier  général  commandant  la  sub- 
dÎTÎsîon  militaire,  ou  Tofficier  supérieur 
délégué  par  lui. 

L'officier  le  plus  élevé  en  graèe  dans 
b  garde  nationale  (i). 

S.  Le  contingent  de  chaque  canton 
Ibroiera,  suivant  sa  force,  une  ou  plu~ 
sieurs  compagnies  ou  subdivisions  de 
ooiDpagnie;  celui  de  Parrondissement 
Cmnera  ua  ou  plusieurs  bataillons  ou 
Mbdirisions  de  bataillon.  Dans  ce  dernier 
os,  les  subdivisions  seront  agglomérées 
éa»  leurs  départemens  respectifs. 

Une  ordonnance  du  Roi  désignera  les 
ttrondissemens  et  les  cantons  qui  doivent 
iÎMiBer  les  bataillons  ;  un  arrêté  du  pré* 
fet  désignera  les  cantons  et  les  com- 
■ones  qui  doivent  former  les  compagnies, 
(faprès  la  force  dès  gardes  nationales  à 
mobiliser. 

&  Toutes  les  dispositions  des  lois  et 
ordonnances  contraires  à  la  présente  loi 
sont  et  demeurent  abrogées. 


19  =  a6  AVRIL    i83a.  —  Loi  qui  ac- 
corde un  traitement  aux  membres  de 
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la  Lésion  *  d'Honneur  nommas  par 
ordonnance  du  aft  novembre  i83i  , 
qui,  aux  dates  désignées  dans  l'état 
nnnespé  à  cette  ordonnance,  étaieni 
sous-o/ficiers  ou  soldats  en  actioiié 
de  service  (3).  (  IX  ,  Bulletin  LXXV, 
no  t63). 

Art.  i«r.  Les  mfembres  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  -  d^Honneuk*.  nommés  par 
ordonnance  du  a6  novembre  i83t   (3), 

3ui ,  awx  dates  désignées  pour  chacun 
'eux  dans  l'état  annexé  à  ladite  ordon- 
nance, étaient  sous  -  ofûciers  ou  soldats 
en  activité  de  service  dans  les. «mées 
de  terre  ou  de  mer,  et  qui  auront  reçu 
leurs  brevets^après  avoir  satisfait  aux  for- 
malités prescrites  par  Tartide  a  de  la 
même  ordonnance,  recevront,  à  compter 
du  f  janvier  i83a,  le  traitement  annuel 
de  deux  cent  cinquante  francs  (4). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense ,  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  les  fonds 
qui  deviendront  libres  par  Teffet  des 
extinctions  dans  les  différens  grades 
de  Tordre,  à  compter  du  icr  janvier 
i833. 

Il  est  dérogé ,  à  cet  effet,  à  la  dispo- 
sition contenue  en  l'article  6  de  la  loi  du 
6  juillet  1810,  laquelle,  après  ledit  pré- 
lèvement, reprendra  son  cours  d'exé- 
cutiou. 


(i)  D«iu  la  discussion  sar  la  compottlion  des 
coateils  d«  révision  ,  M.  de  Montliozon  a  prësenté 
oa  ameadexnent  ainsi  cooça  :  le  jage-de-paix  de 
cfcjqae  canton  soumis  )k  la  révision  aura  voix 
cwuallalive  poor  les  hommes  de  son  canton. 

Gel  amendement  a  été  adopté ,  et  cependant  il 
■c  se  trouve  pas  dans  la  lui. 

Koj,  Mon.  4  JM^i^r  i83a,  i*^'  supplément, 
pafe  39  ,  3'  colonne. 

<a)  Présentation  ^  la  Chambre  de«  députés,  le 

8  décembre   i83i   (Mon.  da  9);   rapport  par 

M. Etienne,  le  ai    (Mon.  da  sa);  dtscossioo, 

aloflM»,  le  a  janvier  (Mon.  du  5),  )k  la.majodté 

de  an  voix  contre  43. 

JVéscalatioa  à  ta  Chambre  des  pairs,  le  19  jan* 
vierllfan.  do  30);  rapport  par  M.  d'Haubersarl, 
le  i  avril  (Mon.  du  5>  ;  disciuslon  ,  adoption ,  le 
6  avril  (  Mon.  du  7  ) ,  à  la  majorité  de  80  voix 
contre  7. 

U)  Foy,  %emt  3i ,  pa^  600. 

U)  Vne  proposition  de  loi  concemani  les  gra- 
des et  décorations  conférés,  en  i8i5,  par  i'empe- 
renr  cl  le  Gouvernement  pi^isoire  ,  tait*  en 
vtria  dn  droit  d^ailintive  k  la  Chambre  des  dé- 

3a,  —  !'•  Purtie, 


putes,  avait  été  admise  le  17  septembre  i83i. 
Portée  à  la  Chambre  des  pairs,  cette  proposition 
avait  été  également  adoptée  le  r  5  octobre  suivant  ; 
mais  elle  n'a  point  reçu  la  sanction  royale. 

M.  le  commissaire  dn  Roi,  chargé  de  présenter 
le  projet  de  loi  îi  la  Chambre  des  pairs  »  s'est  ex- 
primé ainsi  k  cet  égard  : 

••  Lorsque  celle  proposition  fut  soumise  à  la 
sanction  royale ,  des  difBfcultés  insnrmonlables 
d'exécotion  d'abord  non  aperçues  établirent 
bientôt  la  nécessité  d'nne  loi  interprétative ,  d'un 
nouveau  reconrs  k  la  législature  D'un  antre  cdié, 
la  proposition  parut  susceptible  de  s'étendre  )k 
des  litres  non  moins  dignes  d'être  pris  en  consi- 
dération que  oenx  qui  en  étaient  spécialement 
l'objft  Enfin,  un  examen  approfondi  des  consé- 
quences du  projet  condubil  à  reconaaiire  les  in- 
convéniens  graves  qui  ponvaieni  résulter  des  ter- 
mes généraux  dans  lesquels  il  était  conçu;  no- 
tamment de  la  reconnaissance  de  tons  les  grades 
en  masse ,  et  sans  dklinction.des  militaires  qui  ne 
sont  pins  en  positioa  d'être  rétablis  dans  ces  gra- 
des. Foy,  d'>aftllettrft,  sUprà»  page  63 ,  la  loi  do  |5 
février  a83a  sur  lespansions'dMnùlibiircf  pronns 
àdeagradtes«tt'i8i5,  ••  <  - 


'î 


ai^  lOVit-^ffitiP^É  i^é  - 

1  j'asfà  lê  Avufi  iSS*.  •^  £0/5  ifui  autO'* 
rkeni  Us  dépwiriêmcru  du  Jttra ,  fie. 
Vauclust  €t  de  l'Aube^  à  s'imposer 
4iS'traardi/HUrenunt*  (iXy  BulLetio 
LXXV,  00  i64). 

Pa^iiRB  Loi  {Jura). 

Article  unique.  Usera  perçu  en  i83ï, 
sur  le  départemeiit  du  Jura  ,  un  cea- 
tiiii«  et  demi  addkioitâek  au  princifial 
des  contributiofiu  directes. 

Smt  le  produit  de  cette  imposîtien  ex* 
traordfoaire,  il  sera  prélevé  une  somme 
de  vingt  mille  francs  pour  coacourir, 
avec  l^^locaUon  de  pareille  somme  qui 
a  étd  acordé«  à  ce  département  dans  la 
répartition  des  trois  milliona  cinq  cent 
m|He  francs  mis  à  la  disposition  du  Gou* 
veroement  par  la  loi  dn  6  novembre 
i83r  )  à  Pexécution  des  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du  conseil  général. 

Le  surplus  sera  porté  en  recette  au 
budget  départemental  de  Pexerciçe  iS^a, 
pour  être  employé  sur  les^  propositions 
de  ce  conseil. 

Deuxième  Loi  (P^auclase), 

Article  unique.  Il  sera  perçu  en  i83a 
sur  le  département  de  Vaucluseï  à  Taide 
de  deux  ceotiifies  additionnels  au  princi- 
pal des  contributions  directes,  une  sora- 


19,  II  AvAtt  t89i. 

mv  d«  trente*  mille  franci  poar  conccMi— 
rir,  srvcc  Tallocatton  de  pareille  soMim^ 

3at  Ittt  a  été  accordée  dans  la  répavtilldii 
es  tr^  millions  doq.cent  mille  firancft 
mis  à  la  disposition  du  Gouvernennent 
par  la  loi  du  G  novembre  i83i,  à  rexé- 
cutiop  dé  travaux  indiqués  dans  la  âéll— 
bération  du  conseil  général. 

TROisiàniB  Loi  (Aube). 

Article  unique.  Le  département  de 
PÂiibc  est  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
diiiairement ,  conformément  à  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  général  le  i4 
mai  i83t  ,  cinq  centimes  additionnels  à 
la  contribution  foncière  seulement ,  P^*^' 
danl  chacune  des  années  i832 ,  io33, 
1834  )  i835,  pour  le  produit  être  em- 
ployé  à  la  réunion  des  maisons  d^arr^t 
et  Je  justice  de  Troyes  dans  les  bâlimeos 
de  Pancicn  couvent  des  Cordeliers. 


a  I  =$.  26  AVRIL  i833.  —  Loi  relatiife  aux 
Etrangers  réfugiés  qui  résideront  en 
France  (1).  (IX,  Bull.  LXXV,  n»  iS5). 

Art.  1*'.  Le  Gouvernement  est  auto- 
risé à  réunir  dans  une  ou  plusieurs  villes 
,  qu'il    désignera,  Ws   étrangers    réfugiés 
'qui  résideront  en  France  (a). 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  dëpulés,  le 
39  qisrs  i93a  (  Mon  du  3o  );  Kâpporjt  par  H-  Pa- 
teift,  le  7  avril  (  Mon.  du  8  )  ;  dàciMsipii  «  adop- 
tion, le  9  avril  (Mon  do  lo),  à  la  majorité  de  166 
Toîx  contre  99. 

Présealalion  \  la  Chambre  des  paies,  \t  1 6  avril 
(Mon.  du  i7)i  rapport  par  le  duc  de  Broglie ,  le 
18  (Mon.  du  19);  discussion,  adoption,  le  19 
(Mon.  do  ao),  à  la  majorité  de  74  voix  contre  7. 

Uœ  discussion  s'^t  élevée  <ur  la  question  de 
savoir  si  la  loi  du.aS.vepdéraiaira  an  6  était  en- 
core en  viguear.  MM>  L4ureAoe ,  Teste ,  Comte , 
Odilon-BuTot ,  ont  soRtena  la  nf^tive.  Si^.  le 
garde<-des-sccaux  et  ,M.  Parent,  rapporteur,  ont 
admis  ropiaion  conlraire. 

M.  dt  Bro|;|ie ,  dans  son  rapport  à  1*  Chambre 

des  pairs,  apirèa  avoir  aooteiMi  o«  dernier  a^fstéme, 

a  indiqué  aimi  le  bol  d«  la  loi  proposée  »«  Le 

GoovenMment ,   ftlessieorf,    ne  vons  demande 

poin» d'abroger  «cette  loi  (la  loi' do  a8  vandémiaire 

an  6),  et  de  la  remplacer  par  oÉe  anta^e  loi;  âl 

enimd,  au  contraire,  conserver  la  pMtitnlitéd'en' 

faire  usage  an  beaétti  à  4^égSrédes  éirangvaqni 

voyagent  tn  France^.- Mai»  il  pent^^qneses  db- 

poMJons  sont  iiMraif6s«iil«a ,  «•»  ce  qui  «omcame 

une  certaine  classe  d'étrangcTi«  ^  aavt»k  lësréln« 

fiés  politiques.  •• 

V 


(a)  M.  Laurence,  à  la  Chambre  des  députa, 
demandait  une  explication  sur  le  mot  réfugiés  ;  à 
ion.  sens ,  ce  n'est  l>as  celtti  qui  voyage  dans  m 
pays  qui  n'est  pas  le  sien ,  y  circule  librement, 
et  y  vil  avec  ses  ressources  personnelles,  c'est 
celui  qui  reçoit  une  hospitalité  qui  co&te  è  celai 
qui  la  donne. 

M.  le  garde-des-scéaux'a  répondu  :  -  L'article 
delà  loi  est  parliculièrenkent  relatif  aux  étrangers 
réfugiés ,  c'eat-k-dire  k  ceux  qui ,  sans  pas««port, 
sans  relation  avec  aucune  espèee  d'ambassade  or, 
se  trouvent  éindemntp4  dans  Tétat  que  cbacon 
appelle  Tétai  de  réfugiés-  » 

M.  Charles  Dupfn  a  ajouté  :  »  On  appelle  nç/st- 
gih  tons  ceux  i^\  rident  en  France  sans  la  pr»> 
tection  de  leur  gouvernement.  •• 

M.  Mprilhott  demandàîl  que  rarlide  fàl  aiiaU 
terminé  :  «  Lvfc  étrangers  arrivant  en  France  sna« 
passeport  àt  leurs  gouvemeaiens  ivspeMlfs  on  des 
ambassadeurs  français.  • 

Mais  celte  proposition  n'a  pas  eu  de  suite. 

M.  Comte  avait  pro^é  un  amandemeal  ataai 
Cfwpa  :  •  la  ^ueaûon  de  ssv^ir  ai  on  étranger  est 
oub'mI  pas  r^vfsénepoocca  être  jugée  que  par  Je« 
trtbuMiuo.  -  Usi»  cet  amendement  a  été  r^eté. 
y^y.  Iai0i  ém.  %V.  |é?riers=Aflun  179a;  le  Codt 
des  étrangers ,  par  M.  Légat ,  page  aoj. 


f.Le  G«ii*um*ia«nt  fours*  le*  aitrain- 
dn  i  tt  rendre  daat  celle  ^e  c««.yiUi|9 
^  leur  sera  ÏDdiquêei  il  pourr»  leur 
tn]o\aitt  àe  lorlir  du  royaume,  ('iU  oe 
H  rtadcfit  pas  k  cclia  tuilînalîon ,  ou 
t'iliiUcIeHr|tr«»nceuiKepriblcde  Irou- 
Utn  Tordre  et  la  Irinquillilô  (lubliquiv 
î,  La  précenlc  loi  nt  pourra  6\tt  ap- 
fH^ila  >Bx  Annjan  réfugiA  qu'en 
Tfrtu  d'un  ordre  ligni  par  m  nioMtre. 

{.  La  prësenle  loi  ne  «ra  En  tigiienr 
^  pcDdànt   une  année  ,   à  compter  du 


la  rtmlse  des  droits  dir  J<:«<IU  (0'((^i 
Bull.  LXXV,  n-  166).  ,,  -,     ,.. 


des  lettres  de  naluralitj  et  dn  diipcDseï 
a^ge  M  dt  i>arenlé  pour  m^iagt  ponrça 
ùlre  accordée  par  ordonnance  du  Roi, 
nir  la  propniitinn  du  f;arde^de»siM3lii , 
niinislre  de  la  juatice,  tonqne  Ita  impct 
trana  aucoat  lÛaMnl  juatibé  qu^ils.tont 
hors  id'^lal  d'aeifuiilcr  La*  idr«iM  ItM^Vfy 
'lf:.loi.dw  aSait'l  i^i6.  ,. 

•__  Ut  drnit.  (l'eDrcustreaient  clabli  pour 
lesditc*  leliiu  par  l3  m^int.  loi  aéra  ré- 
duit proporlionnf^ilementii  la  Vvmisc  pro- 
noncée .ur  le  droit  du  «reaù  (1). 

Chaque  andée,  ta  toi  ia  comptea 
me/iliofioefA,  gsff  dcpvteineul,  TeDoni- 
Itr.d  d»,rtn)>m  entifere*  ou  parliiJIeï  c^ui 
auront  è\i  accocdéo^. 


11=16  AVRIL  i83i.  —  Loi  reltuive  à 
la  navIgatiMdu  Rhtn[S).  (IX,  Bull. 
LXXV.  n"  167)-  ; 


(Il  Fréwntilion  1 1*  OHiulire  de>  d^inlM.  le  aiccLi  nMmioii  d'us  i^nciX  tamOfMtW 

inifiinaii.  lin  7  )i  rippOri  pn-  H.  GMlon,  U  MulaaEuk  rnnwni,  réubliatOMai  4'ane  ja- 

■  ini1(Hon.  d»  11);  •VicouioB,  tdaplioil ,  )t  liiUctiap  ip^miltM  mavniM  rtcvHM  1> 'a  Ifw 

itiwliHiiH^dii  a>),  Ibaufonlc  d(  ïoo-ioii  pn- Mdi  Ici  SWi ,  pont  pniiHHWcr  «it  ti>u|u  !»• 

PrfKntiIIan  à  la  C3..intn*  it,  ftWt,  U  16  irril  té^tmivA.  ËII>  «.i-oj.  te  (lô.dopp™™i  dt  ou 

m«,iïl7>l"[T''"P"'«^>":''êBu..iio,l.  KjMépt,  k  u«^  <r«u*HB.  ifé.:^.  .1.  i  «I 


IX«.  dml)^ 


(wnOlon.  do  iS),  ranHm  par  M.GillMiJc  pinier  de  loJ,  garutit  *  Un>Wg>lw:4u  Bkiali 

■ifHndaiS);  diu-aufon ,  aih^îon,  ttSafril  libnig  l*<  plaimitiai  rlka  ôqaMJeintnt.d^- 

'lba.dii-).l  4a  inajiinléda  ils  taixeOBite  11.  Ieniiiii^4c  laiii'ilii  ^niM ,  Mis»  paKin  aux  mi- 

PiA«i.>i«ir.  Chambre  a»  p.Ir.,  le. li^il  "T!; ''•  î!*''*'  •Uf  »  »»é  la  îufialia^  L(> 

Mo..,la  ,1).  rappgrl  par  le  duc  deBa«ino,  1.  »*«llta..jl.  »tM  to=™i»P,  «  a.lMagau»  H>vr 
(■nilffloa.  du  15);  adoplmn  «h.  dûr.usio 
tiilMïU.  du  17^,  i  la  maioriW  A  «0  .1 


UEIiId.  di 

"     1»JUJ 
•  .LaHti 


UFuBH.'dont'le  Itniloira bords  1b AeuKsUu 


UEl.;.,  d>iu  »o  eûUHrn(gabt=,  (.a«.»  «u  ^  ,,„„^  |o,.hc*ri.,  «l  BIchêMaiea  Wiallat. 

"■«l»Ji«a^,  le  grand  duïho  dtB^e,  1»  pm.mmtmtttAû    On»  ïob.m 

™    i,H....    i.pajjdeNuHU.  laP««e  iUlMparle.aoii  ie  a8  »  '    " 

lufé^tcuiiaviSalimtdaT'  >«io«  «-t  4té  lichanfiet 


ptiK^onde  l'nearni  ei  U  ptticB  ite  l*n»f|^-  ciale,  a  caUei< 

Iih;  (ato  ,   le  d^HCl  ém  i;  «tnkra'ilol  rMa  IJUUpenalM   jf 

*%  À»,  «a  deawl'  ^  "iffalf.  l*  «"OTtiMii»  d<ut  «*«,  dl 

•■ctH  kVitBM,  te  aiiiiuri  iSi5,  cublil  v>  wl«  droii  cm 

lt>Mitf.»><t*.l>bM)édalaM'«aiiand4aiinq,  >lc.l«:..      .      .   .  . 


»1S 


Loms-rawtw  !««'•—'  n  A^na  t83a. 


Tf  TEi  l*'.  Des  fuges  et  dt  la  procédure. 

Art.  i*''.  Les  {aget  des  droits  dé  navî- 
gstion  du  Rhîo  connaîtront  (  i)  : 

io  De  toutes  les  cootrtreations  au  rë- 
glémeol  sur  la  navigation  du  Rhin  (a); 

9»  De  toutes  les  contestations  au  sujet 
du  paiement  de  la  quotité  des  droits  de 
nangation,  de  grue,  de  balance,  de  ponts 
et  de  quais  sur  le  même  fleuve; 


30  De  toutes  les  entraves  que  des  par- 
ticuliers auraient  mises  à  Fusage  des  de- 
mies de  halage  établis  sur  le  même 
fleuve  ; 

4<^  Des  plaintes  portées  contre  les  pro- 
priétaires de  chevaux  de  trait  employés 
a  la  remonte  des  bateaux  sur  le  cours 
dudit  fleure ,  pour  dommages  causés  aux 
propriétaires  (3),  et  généralement  tonte 
autre  plaîiite  pour  dommages  causés  par 
la  négligence  des  conducteurs  des  bateaux 


•  Dsux  coDsid^ralions  principales  en  feront 
connaître  l*e<prit,  en  montreront  l'ëeoaomie,  en 
rccomaunderont  l'adoption. 

••  Le  règlement  de  U  aatiption  da  Rhin ,  con- 
certe eAtre  ions  le«  Etal*  inléreas^ ,  ayant  fondé 
relaliTCdwat  à  celte  navigation  nne  véritable  coro- 
manaatë  de  jooissance  et  de  garantie,  la  juridic- 
tion ,  qui  à  dû  être  instituée  pour  veiller  à  son 
txécotion ,  a  pris  par  cela  même  le  caractère 
4*nae  joridictîon  internationale.  Elle  prononce 
nôR-sealement  entre  les  sujets  des  diverses  pois- 
sa»ces  riveraines,  mais  aussi  dans  un  intéeét  qoi 
leur  esf  coaunnn.  Quoique  établie  sur  les  diffé- 
rens  territoires ,  son  ressort  n'embrasse  que  leurs 
limites  respectives  }  e*est  une  sorte  d'arbitrage 
permanent  consenti  et  garanti  par  une  transaction 
diptomatiqke.  Le  règlement  étant  uniforme ,  les 
conditions  en  sont  nécessairement  égales  et  réci- 
proques entre  les  Etals  riverains ,  et  par  consé- 
quent ancuAe  de  i%s  dispositions  ne  pourrait  être 
modi6ée  sur  le  territoire  partioulier  de  l'un  d'eux, 
sans  qu'elle  d&t  subir  la  même  modification  sur 
le  territoire  des  antres.  Aucun  des  Etats  riverains 
ne  pourrait  d*nc  imposer  les  formes  de  sa  légis- 
lation particulière  à  ce  régime  commun.  Au  sur- 
plus, nous  ne  trouvons  dans  le  régime  institué  par 
la  convention  de  Mayenoe,  du  3i  mars  i83i, 
qu'un  petit  nombre  de  dérofiations  à  notre  droit 
commun  :  elles  n'en  contrarient  point  les  prin- 
cipes ;  il  est  facile  de  les  rattacher  aux  (ormes  qui 
sont  en  vigueur  parmi  nous.  Elles  ont  essentielle- 
ment pour  objet  de  procurer  des  décisions 
promptes,  simples,  économiques,  équitables.  Tel 
eu  le  but  général,  tel  eU  Tesprit  du  projet  de  loi 
considéré  duns^on  ensemble.  En  passant  mainte- 
nant au  détail  des  disporitions  du  projet  de  loi , 
elles  se  divisent,  relativemeat  à  leur  rédaciîaa,  «m 
deux  dasMS  ;  les  unes  ont  pour  objet  dc^déeetop- 
per  et  de  réaliser  un  principe  que  U  cos^renlion 
du  3i  mare  s'était  bornée  à  poser  d'une  mantèoe 
générale,  en  laissant  à  diaqueEtat  lesoind^cn 
nire  f  application  ;  les  autre*  ont  pour  ol^et  de 
f«vè<ir  '  du  sceau  die  la  loi  «  sur  ttotre  territoire , 
les  articles  oux-mémes  de  la  convention  tels  qu'ils 
sont  expiseitement  renfermés  dans  son  Inate.  - 

(i>  îS.lt  ^rde-des-scea*x ,  dans  l'exposé  des 
motifs,  a  fait  rennrquer  que  ces  diverses  attribu- 
tions sont  ééleraiinées  par  l'article  81  de  la  tvm- 
tenfion  du  3i  mars  i83i  ;  il  a  ajouté  t  •  De  ces 

Îuatre  auributiom,  la  première  appartietit,  en 
ranee ,  an  juge-de*T>*ix ,  lorsque  la  peine  n'er- 
cédé  pas  5o  francs ,  et  au  tribunal  correctiwmel 
lorsqu'elle  est  plus  forte ,  d'après  l'article  s5  de 


la  loi  du  14  brumaire  an  7,  et  l'article  46  du  àé- 
cret  du  1  ^  germinal  an  i3  ; 

-  La  secondoi appartient  au  conseil  de  prélec- 
ture, ianf  U  Compétence  des  tribunaux  cfvils 
quant  au  fond  du  droit,  d*après  la  loi  du  3o  flo- 
réal an  10,  article  4«  et  l'arrêté  du  8  prairial 
an  1 1 ,  art.  1 5  ; 

■  '  La  trcisième  anpartieni  aux  conseils  de  pré- 
fecture, d'après  U  loi  du  29  ioréal  an  10; 

••  La  quatrième  enfin ,  d'après  le  droit  com- 

ttiRiy  appartient  aux  tribunaux  cirils,  en  ce  qui 

concerne  les  dommages  causés  à  la  propriété ,  et 

aux  jugea-de-paix  on  «ux  tribunaux  corrcction- 

.  nels  dans  les  cas  de  contravention  ou  de  délit.» 

(a)  M.  le  rapporteur  Ji  la  Chambre  des  dépvtés 
a  fait  remarquer  •  que  par  règlement  sur  la  »•- 
yi§ation  du  Rhin ,  on  ne  doit  pas  entendre  seu- 
lement les  dispositions  contenues  dans  la  convcn- 
lion  de  Mayence  du  3i  mars  i83i  ;  qu'il  fiant 
auMi  comprendre  le$  ordonnances  royales  qui 
auraient  pour  objet  d'assurer  la  bonne  police, 
dans  les  détails  si  multipliés  qoi  se  ralUcbent  à 
la  navigation  du  Rhin  et  au  commerce  qu'ctte 
alimente.  Ces  ordonnafuces,  n-t-il  ajouléfaont  des 
complémen*  indispensables  k  la  législatiou  g<5iié 
ule  consignée  an  irailé  de  AUyence.  Telle  acnit 
celle ,  par  exemple ,  qui ,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 4>  de  ce  traité,  déterminerait  les  épreovet 
de  capacité  pour  les  patrons  ou  conducteurs ,  cl 
beaucoup  d  autres  encore,  dont  l'ioTraction  aéra 
dévolue  #ux magistrats  qu'institue  celte  loi,  puis- 
que, par  son  article  18,  elle  règle  les  peines  è 
infiiger  aux  personnes  qui  auront  cootrerenu  à 
des  ordonnances  de  bonne  police. 

•  Mais  il  faut  se  hâter  de  dire  que  dans  le  do- 
maine de  la  juridiction  nouvelle  n  entrent  pas  les 
contraventions  aux  régtemens  particuliers  des  lo- 
calités :  elles  resteront  dévolues,  comme  matières 
de  police  communale ,  au  jugement  des  antorités 
■  ordinaires,  qui  en  ont  connu  josqu'k  ce  jour  en 
vertu  des  lois  en  rigueur.  La  raison  en  est  anple  , 
tlle  se  tire  même  de  1  institution  nouvelle,  q«i 
n'est  destinée  qu'^protéger  ies  «koits  et  les  choaea, 
en  tant  qne  la  liberté  eonamuae  de  Ja  narigalina 
et  du  commerce  noraif  besoin  des  seoonra  de  ia 
juilice.  • 

L'arUcU  47^  «i»  €ode  péMl,  n**  i5,  prone«ee 
la  peine  contre  oeux  qui  contreviennent  a«x  ré- 
glemens  de  police  munâeipale. 

(3)  Le  èapportenr  de  la  Chambre  des  dépatét 
a  fiiit  remarquer  que  le  mot  pn^étmitti  dev«i( 
être  remplacé  par  le  mot  pr^pnéUs.  L'indctaajié 
d'un  préjudice  souffert,  a-t-il  dit,  peut  Ure  rd- 


I.0UI»-P111U?PB  1"*.  —  Il    AVEIL  tS3a. 

et  da  Iraifis  poodaot  leur  voyagr  ou  en 
abordant. 

Ils  prooonceroQt  les  peines  encourues 
conformément  aux  articles  i4  et  i5  ci- 
après. 

X  Les  fonctions  de  juges  des  droits  de 


ai3 

navigation  sur  le  Rhin  seront  remplÎM  en 

1>remière  instance ,  dans  les  cantons  dont 
e  territoire  se  trouve  contigu  à  ce  fleuve, 
par  les  juges-de-paixdesdits  cantons  (i). 

3.  Les  jugemens  rendus  par  les  juges 
des  droits  de  nav^ation  en  première  in- 


ùsnit  par  Ami/  ajrani  droit,  el  non  pss  Mole- 
neA^Uproprmtùrt.  Cette  mbstilation  ne  sera, 
at  »«pUs,  qae  le  r^iablissement  da  texte  pur 
doiràdctéi  el  83  do  traita  de  Mayence.  • 

lelbBlcBrda  7  avril  dit  que  l'article  a  été 
Mlopiéifcc  la  'sabalito|ion  proposée  par  la  com- 
aiuioi;  aoos  Tujons  cependant  que  le  mot  pro- 
priàÊim  ttt  conserva  dans  le  texte.  Malheareuse- 
•m  ces  inexactitudes  se  multiplienl,  el  il  n*e>l 
gMR  de  lois  dans  lesqnclles  je  n  aie  k  en  signaler. 
iBàneorant,  il  fanl  «lire  avec  M.  le  rapporteur 
^wtm  ayatU  droit  :  ainsi ,  «n  fennier ,  nn  usa- 
briiff,  pcol,  aussi  bien  que  le  propriétaire  «  ré- 
siner û  réparation  da  domiAage  qu'il  sooHre. 

•  n  {mI  bien  se  garder,  a  ajouté  M.  le  rappor- 
tes, ébpréier  X  la  disposition  de  ce  4^  para^aphc 
umtaoïsi  large  que  celui  que  la  signification 
gnanaticale  des  mots  semblerait  deroir  lui  allri- 
bitr.  L  mtelligcnce  do  texte  est  toujours  soumiie 
^  celte  pensée-mère ,  b  celle  volonté  fondamen- 
tale ée  la  loi,  de  remettre  ï  la  compéience  de  la 
"Mtelle  joridiclion  tontes  les  infcaciiuns  aux 
rtt^i  couertalrices  de  la  libre  navigation  du 
^>* ',  Bail  aussi  cette  juridiction  est  uniquement 
<l«ti>^  à  conserver  comme  le  bien  commun  des 
peaples rîterains  le  franc  usage  du  fleuve,  que  le 
bicafit  de  la  Providence  a  placé  dans  leur  voisi- 
BHc,  il  en  resuite  dune  celte  restriction  logique 
de  UcMi^nce,  c'est  que  tout  ce  qui  blesse 
rnlérd  pièlic  d'un  peuple,  ou  l'intérêt  prive 
d'oadlofea,  mais  ê»us  offenser  cette  sorte  de 
niK  ea  coamunauté  que  les  peuples  ont  faite  de 
lean  droib  respectifs  sur  le  courant,  doit  être 
lùiéc  an  jogement  des  autorités  auxquelles  nos 
Im  ordiaaires  en  donnent  l'attribution. 

*  QMlqaes  exemples  rendront  cette  vérité  pal- 

■  S«  la  contraveDiion  «m  réglemens  généraux 
^  la  na«igalion  se  eoonpliqae  encore  d'une  con- 
Inxntioa  à  la  lui  ou  aux  ordonnances  sur  les 
doasanoasar  les  contribntiuns  indirectes,  les 
iHexpécianx  que  crée  notre  loi  ne  peuvent  pro- 
*ûacer  ^«e  sw  le  premier  fait. 

'be»  antres  circonstances  sont  renvoyées,  cha- 
<**eid9asa  nature,  aux  aniorités  qui  d'après 
b  Ui  oriêttire  des  compétences  doivent  en  con- 
aaJlre. 

■  De  aémc ,  si  an  délit  de  mauvais  traitement 
w  nae  personne  accompagne  le  dommage  fait  à 
■■eptepriélé,  lors  de  U  remonte  d'an  bateau, 
blonde  ion  abordage,  ce  délit  sera  chiilié  par 
U  tribunal  ordinaire  de  police  correctionnelle ,  et 
la  Mlle  action  da  préjudice  caosé  ii  la  propriété 
*ieadn  tomber  dans  la  copipéience  de  nos  noii- 
«wx  j«|es. 

^  «  Aalrc  hypothèse  :  Q»*an  prêt  de  cordages  , 
d'tttcastles  00  d'agrès  ait  en  lieu  sur  le  fleuve 


pendant  la  navigation  par  le  patrtfn  d*an  bâitroenf; 
ta  faveur  du  condncteur  d'nne  autre  emk>arcatfoli 
avariée  oa  menacée  d'avariea,  l'adion,  en  resti- 
tution des  objets  prêtés  on  en  paiement  de  leor 
valeur,  ne  peut  évidemment  sortir  du  domaine 
des  tribunaux  ordinaires. 

•  Mais  qu'an  dommage  ait  été  causé  à  un  blli- 
ment,  soit  dans  sa  solidité,  soit  dans  son  char- 
gement ,  par  un  b&timeni ,  et  que  la  cause  en 
soit  imputée  à  la  violation  que  le  patron  de  ce- 
la i-ci  aura  faite  des  réglemens  de  la  navig^itiôn, 
la  réparation  dn  préjudice  souffert  sera  pronon- 
cée par  les  juges  qu'institue  noire  loi ,  parce 
qu'elle  entend  les  constituer  arbitres  de  tontes 
les  contestations  qui  prennent  leur  origine  dans 
ces  réglemens  sans  nuHe  disftnclion  entre  les 
faits  qui  se  sont  passés  pendant  la  course  sur  ta 
nappe  du  fleuve,  et  ceux  qui  ne  se  sont  ac- 
complis que  lors  de  l'abordage  sur  la  terre 
ferme. 

«  Tenir  la  main  "k  l'exécution  ^t  ces  régle- 
mens. constitue  si  bien  le  domaine  exclusif  de 
la  juridiclion  nouvelle  ,  que  celle-ci  ne  jugera 
point  le  patron  ou  le  conducteur  qui  restreint 
»a  course  dans  l'enceinte  de  son  territoire  na- 
tional, ni  les  différends  qui  naîtraient  du  com- 
merce ordinaire  des  deux  rires,  ou  du  simple 
transport  de  personnes  et  de  tons  les  objets  d  un 
bord  à  l'anire.  Le  statut  de  Mayence  le  déclare 
expressément  dans  son  article  46 ,  en  donnant 
pour  molif  qu*à  aucun  de  tons  ces  cas  ne  con- 
viennent ses  dispositions  réglementaires. 

<i)  Tout  juge-de-paix ,  a  dit  M.  le  rapportenr, 
dont  le  canton  louche  an  fleuve  ,  connaîtra  d«a 
coolestalions,  dont  l'appréciation  a  pour  élément 
les  réglemens  de  la  navigation  .On  sent  qu'il  était 
impossible  de  restreindre  la  compétence  de  cha- 
cun de  ces  magistrats  aux  seab  Âiits  dommage*- 
bUs  qai  se  aéraient  accomplis  sur  la  partie  des 
rives  comprise  dans  son  ressort  territorial  ;  es. 
core  moins  eut-il  été  possible  d'attribuer  juridic- 
lion à  celni'ià  dont  la  résidence  était  le  pins  rap- 
prochée du  lieu  de  l'événement.  D'inexlricaÛI^ 
difficultés  s'opposeraient  ^  ce  réirécissement  «ks 
inridictions.  Leur  solution  presque  toujours  fort 
hasardée  ne  serait  venue  qu'à  la  suite  d'eaqaéles 
et  d'invol niions  de  procédures,  qui  auraient  rejeté 
à  an  trop  long  ternie  le  jugement  du  prncèa  prin- 
cipal et  dont  les  frais  auraient  dà  dépauer  de 
beaucoup  la  valeur  d'intérêt  de  celui-ci.  Ces  ré» 
flexions  concilient  l'art,  a  de  la  loi  avec  l'esprit  de 
l'jirl.  83  du  traité  de  Mayence ,  mais  non  avec  êén 
style  qui  n'aurait  été  qu'une  source  d'emhums 
sans  cosse  renaisaana. 

-  Cet  article  a  est,  il  est  vrai,  une  dérogation 
grave  \  l'art,  a  du  Code  de  proc.  civ.  ;  mais  elle 
est  ejûgée  par  la  nature  el  la  aingnlarilé  de»  faits 
qui  donneront  ouissance  aux  litiges.  " 
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4lABCt  seront  déûnilifs  daot  toutes  les 
cmttes  ayant  pour  objet  une  valeur  qui 
ji*excédera  pas  cinquante  francs. 

Les  appels  des  causes  ayant  pour  objet 
une  valeur  supérieure  seront  portés  de- 
vant le  tribunal  de  Tarrondisseinent  de 
Strasbourg,  lequel  remplira,  à  cet  effet, 
les  fonctions  de  tribunal  d'appel  des  droits 
de  navigation,  et  jugera  civilement  ou 
correctionnellement  selon  les  cas  (i). 

4.  l/appelant  ppurra  cependant  por- 
ter son  appel  devant  la  çommision  cen- 
trale în.^tituée  à  Mnyence  en  vertu  des 
traités  (a). 

L'appel  sera,  dans  les  dix  jours  de  la 
potiBcatjon  du  jugement,  signifié  au  juge 
des  droits  de  navigation  qui  aura  pro- 
Boneé  ce  jugenent ,  et  ce ,  dans  la  per^ 
tORfiê  de  son  greffier,  et  à  la  partie  in- 
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timée,  au  domicile  éh  eo  pKviière  in- 
slance  dans  la  commune  ou  réside  ic 
juge ,  pu ,  à  défaut  dVIecttoD  de  doini< 
cile,  au  greffe  (^). 

Dans  ce  cas,  la  partie  qui  aura  obte- 
nu pain  de  c^use  pourra  den^ander  Texé- 
cution  provisoire  du  jugement  au  juge 
des  droits  de  navigation,  lequel  aura  ta 
faculté  de  Taccordcr  avec  ou  ^ans  cau- 
tion ,  suivant  Ja  règle  du  droit  cûm- 
muQ  i4y 

5.  Les  jugcmcns  prononcés  par  les  ju- 
ges des  droits  de  navigation  au  Rbin 
résidant  sur  un  territoire  étranger  .se- 
ront exécutoire.»  sur  le  territoire  fran- 
çais, sans  nouvelle  instruction,  des  qu^îls 
seront  passés  en  force  de  cbo.<ie  ji»géc,  et, 
à  cet  effet,  ils  seront  rendus  exécutoires 
par  le  tribénal  civil  de  Strasbourg  (5). 


(1)  Au  li««  de  porter  l'appel  derant  le  tribon^l 
4e  première  initance  dan*  le  rewoct  daquel  s<ra 
pUcé  le  juge-de-paix  qui  aara^Utue,  on  de%T« 
toujoora  le  porter  dcTaol  le  tribunal  de  Strasbourg. 
L'art.  83  de  la  ConTention  du  3i  mars  i83i  a 
voulu  que  chaque  élat  riverain  dëlerminAt  ainsi, 
une  fois  pour  toutes  et  d'une  manière  ge'nérale , 
un  seul  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  l'appel 
de  tous  les  jugemens  rendus  en  première  instance, 
par  ses  juges  des  droits  de  la  navigation  du  Rhin. 

Le  tribunal  de  Strasbourg,  ainsi  créé  tribunal 
d'appel  de  toutes  les  justices  de  paix  situées  sur 
les  tords  du  Rhin  ,  a ,  par  conséquent ,  à  I  Vgard 
de  ces  justices  de  paix  ,  cl  pour  l'objet  spécial 
dont  il  est  ici  queslion  ,  toutes  les  prérogalires 
que  noire  législation  accorde  ï  la  juridiction  su- 
périeure. 

Le  projet  ne  contenait  pas  ces  derniers  mots  : 
tt  jugera  eh'iitment  ou  corredionmeUtmemt ,  seion 
Ut  cas.  Ils  ont  été  ajoutés  par  la  commission  de  ià 
Chambre  des  députés ,  afih  que  le  tribanat  de 
Strasbourg  suivtl  les  rc^es  el  les  formes  spéciales 
aux  natièrci  correctionnelles  ou  aux  matières 
civiles ,  selon  qu'il  jafeerait  cJTilentnt  en  correc- 
tionneUement,  notararoeal  afm  que  le  Iribonal 
lût  composé  de  einq  JBge'i  lorsqu'il  jngetuil  cor- 
rectionnellement,  selon  la  règle  générale  qui 
«xifB  qu'un  tribunal  d'appel ,  en  matière  cotree- 
IJoandle,  «oft  tonjoors  composé  de  cinq  magis- 

leats. 

M.  Parent  a  combattu  TaTÎt  de  la  commiatioa , 
il  s  pensé  que  le  nombre  de  cinq  juges  n*est  exigé 
que  lorsqu'un  tribunal  juge  sur  l'appel  d'un  juge- 
ncQt  émané  d'un  tribunal  correclioimel  ;  que , 
d'ailleurs,  il  puaraii  s' élever  des  difftouhé»  sur  U 
question  de  lavoir  si  b  matière  est  ctiireetiou  • 
aeile  ou  civile  ,  s'il  faut  trois  ou  einq  jugea.  Mais 
11.  te  rapporteur  a  répondu  que  le  joge«dt-patx 
rtasplaçant  daae  plusieurs  cm  le  tribunal  correc- 
tionnel, il  convenait  de  conecrver  aux  pariiea  tes 
^urauliea  qu'offre  le  nambre  de  eiaq  magistrats; 
qn'tl  aérait  facile  de  distingner  tes  cas  on  la  }uri- 
iietiefe  eorrreiionnelle  serait  saisie  «  d'aulâol  phis 
qu'aux  termes  de  l'art.  9 ,  si  /•  juge'^e  paix  a 


été  saisi  lui-même  comme  juge  d'une  contrav^ 
lion  ou  d'un  délit ,  on  aura  dû  observer  les  art. 
144  ^  i65  ,  Code  d'inttrucl.  crim. ,  et  par  cobk- 
qucnl  avoir  établi  nrès  de  lui  un  ministère  public. 

L'amendement  de  la  commissiun  a  été  admit, 
(a)  Ainsi  l'appelant,  copime  Ta  dit  M.  Ieg»rde- 
des-sceaux  ,  a  l'option ,  entre  le  tribunal  d^ff>el 
du  pays  où  fe  jugement  a  été  rendu  et  la  G>miuis- 
sion  centrale  de  Mayence.  U  faut  remarqarr, 
d'ailleurs  ,  que  les  cas  oit  les  Français  auront  été 
jiifés  en  première  in5tance  sur  un  territoire  étraa- 
gvr,  devant  être  incomparablement  pltt5  nom- 
breux que  ceux  uo  des  étrangers  auraient  été 
jupes  en  France ,  la  réjerre  dt  recourir  ^  la  Com- 
mission de  Mayence  est  toute  en  faveur  des  Frau- 
yais.  Ce  recours  était  établi  par  le  recès  de  i8o3, 
par  les  articles  132,  ia4  et  126  de  la  CoBventiou 
sur  l'octroi  du  Rhin  ,  du  16  août  i8o4;  les  Cou- 
mention»  du  24  mars  ]8i5etdu3i  mai  1 83 in'unt 
fait  qu'introduire  Kuplion»  U  on  précédemment 
l'attribution  était  forcée. 

M.  le  rapporteur  a  dit  que  le  tribunal  intema- 
linnal  établi  k  Mayence  est  une  conséqoeure  de 
la  nafnre  nùdc  des  eowtaslalioiw  qui  seront  por- 
tées derantlui,  et  qa^on  ne  peut  voirdausi 
institution  la  violation  de  l'art.  53  de  la 
portant  qne  nul  ne  peut  être  distrait  de^ 
naturels.  Dans  la  Commissiun  ,  le  rrprrtsfutaot 
de  la  Prnsse  a  a4  voix;  celui  de»  Pays>Bs« ,  ta  ; 
celui  de  la  France ,  la;  celui  de  Bade,  iii  ce- 
lui de  Ucssc ,  6  ;  celui  de  Baxiere,  4  ;  et  ecloi 
de  Na$san,  3.  La  Commission  se  réunît  le  1^ 
juillet  de  chaque  année,  et  durant  «n  muia  seu- 
lement. Toutefois,  s'il  en  est  besoin,  elle  a  une 
autre  session  d'un  mois  dans  le  courant  de  Tan- 
tomne. 

(3  el  4)  M-  le  Garde-des-sceanx  a  dit  que  rei 
deux  derniers  paragraphes  n'étaient  que  ta  trans- 
criptiim  obligée  des  art.  86  et  88  de  la  Convenlvou 
du  3i  mars  i83i. 

(5)  L'art.  85  de  la  Convention  du  3i  mars  18S1 
porte  que  les  jugemens  rendus  sont  également 
exéeuloires  sur  les  tenriloires  de  «ous  les  diats  ri- 
«trains. 


6.  I^es  îug«t  des  droits  de  oavSgatioQ 
préteroDt  serment  de  rendre  juslice  avec 
célérité  et  hopartialité  à  tous,  sans  ac- 
ceplion  de  personnes ,  et  de  se  confor- 
mer exactement  au  règlement  de  la  na- 
TigalioB  du  Rhin  dans  les  cas  qui  y  sont 
prénis. 

7.  AucuD  recours  en  cassation  n*est 
ouvert  contre  les  jngemens  des  juges  des 
droits  de  navigation  du  Rhin  (1). 

8.  Les  étrangers,  demandeurs  princi- 
paux ou  inlervcoans,  ne  seront  tenus  en 
aucun  cas  de  fournir  la  caution  exigée 
par  Tarlicle  i6  du  Code  civil  et  les  ar- 
ticles 166  et  167  du  Gode  de  procédure 
ârAt. 

9.  Seront  observées: 

Emoatières  civiles,  pour  les  citations, 
les  MifienceSy  les  jugemens  par  défaut  , 
Its  l'ogenAcns  qui  ne  sont  pas  définitifs , 
la  mise  en  cause  des  garans,  les  enquê- 
tes, les  visites  de  lieux  ,  les  appréciations 
et  la  récusation  ,  les  dispositions  des  ti- 
tre. I,  II,  m ,  IV,  V,  VI,  vu,  viii  et 

IX  du  livre  1^  du  Code  de  procédure 
driU  ; 

£n  matière  de  contraventions ,  les 
règles  et  les  formes  établies  par  les  ar- 
ticles i4{  à  i65  du  Code  d'instruction 
crifliiiielle. 

Les  appels  ,  portés  devant  le  tribunal 
civil  de  Strasbourg,  serout  instruits  , 
comme  matières  sommaires,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  ^oS  à 
4f3  du  Code  de  procédure  civile ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  recourit^  au  mi- 
nistère des  avoués  (a). 

10.  Le  patron  conducteur  ou  flotteur 
ne  pourra,  en  aucun  cas ,  être  empêché 
de  continuer  son  voyage  à  raison  d'une 
procédure  engagée,  iés  qu'il  aura  fourni 
k  raulionnement  fixé  par  le  juge  des 
droits  de  navigation  pour  l'objet  de  Ja 
pnjcédure  (3). 
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1 1.  Seront  exempts  de  It  formalité  et 
des  droits  de  timbre  ,  les  actes  de  pro- 
cédure et  les  jugemens  rendus  dans  tou- 
tes les  causes  portées  devant  les  ^uges 
des  droits  de  navigation  du  Rhin. 

Les  actes  de  procédure  et  les  juge- 
mens seront  enregistrés  gratis  et  sur 
papier  simple. 

Les  parties  ne  supporteront  d'autraé 
frais  que  çettx  portés  aux  articles  at,  là*^ 
a3,  a4  et  a5  du  décret  du  i4>  février  tSti. 

12.  L'inspecteur  de  là  navigaftion  du 
Rhin ,  les  employés  ou  préposés  au  ser- 
vice de  la  surveillance  du  Rhin  ou  à  la 

Serception  des  droits  de  navigation  de  ce 
euve ,  les  experts  chargés  de  visiter  tes 
embarcations,  aux  termes  des  réglemens, 
et  les  membres  des  commissions  de  sur- 
veillance chargés  de  la  police  des  ports 
d'embarquement  ou  de  débarquement,  se- 
ront assermentés,  fe  premier  par-devant 
le  tribunal  civil  d« Strasbourg,  les  autres 
par-devant  le  juge  des  droits  de  navi* 
gation  dans  le  ressort  duquel  sera  pla« 
cée  leur  résidence. 

Tous  les  délit:  et  toutes  les  contra-- 
ventions  qui  sont  de  nature  à  être  jugés 
d'après  la  présente  loi,  seront  constatés  : 

Par  lesdits  inspecteurs  et  agens,  par 
les  maires  et  autres  fonctionnaires ,  agens 
et  préposés  de  la  force  publique  désignés 
dans  la  loi  du  29  floréal  an  10  :  leurs 
procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à  inscrip* 
tion  de  faux  ; 

Par  les  euiplo/és  des  contributions  in- 
directes et  des  douanes ,  par  les  agens 
forestiers  et  gardes  champêtres:  leurs 
procès-verbaux  feront  foi  selon  les  règles 
spéciales  à  chacune  de  ces  classes  de  fooc- 
tioiui  aires. 

Dans  tous  les  cas,  la  poursuite  à  la  re* 
quête  du  ministère  public  devra  être  in- 
tentée dans  le  mois ,  à  partir  du  procès- 
verbal  (4). 


ii)  L'Mt.9  delà  Convention da  a4  nuir«  i8i5, 
cite  par  M.  U  garde-det-seeaux ,  dan*  Texpo^ë 
des  nM>ti£»,  prctijbe  tout  pourvoi  en  cassation. 

Cefiembat  si  Icsioges  de*  droit*  de  navigation 
(•dédar»ienleoiBpélcn«po«rsia|«er  sur  une  con- 
tc^MÎon  ^ranftère  ^  leor  attribation,  et  s'ils  la  jn- 
esMent  en  effet,  je  pense  que  U  reeotirs  en  cassa- 
ttm  ser»*l  onverl.  On  n'a  pu  vonloir  abandonner 
uad  iuxy^ts  i^n*tn»iitaê  oeMe  loi ,  an  poaroir 
ijm  c«ntrâlc.  Une  fois  la  compélence  reconnue, 
ta  décision  quelle  ^Vlk  soil  ne  pourra  donner 
MWtuie  à  cassation  ,  nais  il  tant  préalablement 
■«voir  fi  leajngea  ont  pn  piro»oneer  ;  t^y,  Conte- 
fMTart.  77  <it  laloidiASy^'oatosean  8. 


(a  et  3)  L'art.  8  de  la  convention  du  a4  mars 
181 5  a  voulu  qoe  la  procédure  fàr  uniforme  « 
qu'elle  fût  aussi  sommaire  que  possible,  qu'elle 
Ut  partie  du  rëglemenl  gênerai  kinlervenir  :l'ar- 
ticle  8^  de  la  convention  du  3i  mars  i83i  y  a 
satisfait. 

M.  le  gartle-des-scaux  a  dit  que  les  art.  9  et 
10,  en  consacrant  les  formes , essentielles  de  la 
procê'iure ,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  les  con- 
ventions diplomat.qaes,  les  ont  complétées  et 
mises  en  harmonie  avec  nos  propres  Codes,  dans 
les  détails  que  les  convei^iions  ont  abandonne'a 
aux  puissances  riveraines. 

ii) Le  projet  de  loi.ftiinbuait  è  4oiia.ies f  rocÀ««« 
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Titre  IL  De  fa  responsMHté  et  des 
peinrs. 


iS.  Tout  patron  qui ,  dans  un  lieu  où 
il  existe  un  bureau  dts   droits  de  navi- 

Sation  ,  aurait  chargé  ou  déchargé  avant 
*avoir  obtenu  le  permis  exigé  par  les 
rëglemers ,  sera  tenu  de  payer  le  double 
droit  des  marchandises  qu'il  aurart  ainsi 
chargées  ou  déchargées  ,  sans  préjudice 
des  autres  peines  qu'il  aurait  encourues 
d*après  les  lois  (i). 

i4«  Seront  punies  d'une  amende  de 
cent  à  trois  cents  francs,  les  contraven- 
tions aux  réglemcns  d'administration  pu- 
blique qui  interdiraient)  en  certain  cas, 
au  patron  conducteur  qui  conduit  à- la- 
fois  plusieurs  bnteaux,  de  les  attacher 
Tun  à  l'autre,  de  charger  des  marchan- 
dises sur  le  tillac  des  navires,  ou  de  les 
transborder  d'un  boi  d  à  l'autre ,  et  qui 
prescriraient  les  précautions  nécessaires 
au  transport  des  poudres  à  canon  :  le 
tout  sans  préjudice  de  la  responsabilité 
du  patron  ou  conducteur  pour  tout  autre 
donmiage  causé  par  la  non  -  exécution 
desdiles  dispositions  (i). 

i5.  Sera  punie  d'une  amende  du  qua- 
druple des  droits  fraudés,  non  compris 


le  montant  du  droit,  toute  fraude  en  ma- 
tière  de  navigation  sur  le  Rhin. 

La  même  amende  iCT%  prononcée  : 

Contre  tout  patron  ou  conducteur  «|ai 
passerait  devant  un  bureau  de  percep- 
tion sans  s'y  présenter  pour  le  paiement 
des  droits  avec  exhibition  de  son  mani- 
feste ,  ou  qui  en  partirait  avant  d'avoir 
effectué  ce  paiement ,  hors  les  cas  de 
force  majeure  dûment  «uinstatés  ; 

Contre  tout  patron  et  conducteur  ilins 
le  manifeste  duquel  il  y  aurait  omission 
totale  de  quelques  colis  ou  autres  arti- 
cles de  son  chargement ,  mais  seulement 
à  raison  des  droits  auxquels  les  objets 
soustraits  auraient  été  soumis  (3) 

i6.  Dans  le  cas  où  le  manifeste  désigne- 
rait une  marchandise  soumise  à  un  droit 
moins  élevé  que  celle  qui  lui  aurait  été 
substituée  à  bord  du  navire,  Tameode 
encourue  en  vtriu  de  Tarticle  précédent 
sera  réglée  d'après  le  montant  réel  des 
droits  sur  les  articles  qui  n'auraient  pas 
été  dûment  déclarés  (4)> 

17.  Le  patron  ou  conducteur  sera, 
dans  tous  les  cas ,  responsable  des  amen- 
des encourues  ,  sauf  son  recours  contre 
ceux  qui  l'auraient  induit  en  erreur  par 
i\es  déclarations  inexactes  (5). 


verbanx,  la  même  autorité:  tous  faisaient  foi  jus- 
t/u* à  inscription  de  faux;  la  commi&sion  a  vouln 
que  eliaqae  procès-verbat  eût  la  force  que  lui  ac- 
cordent les  règles  ordinaires,  selon  le  caractère 
des  fonctionnaires  rédaclenrai 

Ainsi  f  les  procè^-rerbaux  de  gardes  champê- 
tres ne  feront  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire. 
Foy.  art.  6  ,  secl.  7,  lit.  i*'",  loi  du  a8  septembre 
=  6  octobre  1791' 

lies  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  feront 
foi  jusqu'^  inscription  de  faux ,  dans  tons  les  cas, 
lorsqu'ils  seront  dressés  et  signés  par  deux  {sardes  ; 
et  même  lorqn'ils  seront  dreués  et  signés  par  un 
seul  garde ,  pourvu  que  le  délit  n  'entraîne  pas 
une  condamnation  de  plus  de  100  francs,  tant 
pour  amende  que  pour  dommages-intérêts  (  Code 
forestier  de  iS37,art.  176  et  177). 

"Lti  procès-verbaux  des  préposés  des  conlnbu- 
lîons  indirectes  font  foi  jusqu*^  inscription  de 
faux ,  liirqu'ils  sont  signes  de  deux  de  ces  em- 
ployés. Voj.  lui  du  5  ventôse  an  12,  art.  84;  dé- 
cret du  1"'  germinal  an  i3  ,  chap.  6  ,  art.  a6  ;  loi 
du  8  décembre  181^,  art.  iSg. 

Les  procès-verbaux  des  préposés  des  douanes 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  f^oj.  loi  du 
9  floréal  an  7,  lit.  4»  «ri-  10  '*  d  ;  arrêté  du 
4*  complémentaire  an  11  ;  lui  du  28  avril  1816  , 

art.  49  *t  5o- 

Au  surplus  ,  ces  divers  procès-verbanx  ne  pro- 
duisent leur  effet  qu'aiiianl  qu'ils  sont  dreués  , 
rédigés,  aftirniés,  enregistrés  ,  etc.,  selon  tes  rè- 
gles sp^ialea  ^  chacun  d'eux.  On  peut  çoMolter 


il  cet  égard  M.  J.egraverend ,  tome  i ,  pages  209  et 
suivantes,  et  page  6o3. 

(1,2,  3,  4  et  5)  X  £0  certains  cas,  a  dit  H.  legar- 
de-des« sceaux  ,  la  convention  du  3i  mais  i83i  a 
elle-même  délermiaé  les  peines ,  c'est-à-dire  Sxé 
le  taux  de  l'anendcDass  cet  cas  nous  n*avoBsp« 
que  reproduire,  dans  le  projet  de  loi,  la  définitioa 
de  la  contravention  et  la  fixation  de  la  peine,  telles 
que  nous  les  avons  trouvées  dans  la  convcatîon 
diplomatique.  C'est  ainsi  que  les  ariiolea  i3,  i4, 
1 5,  1$  et  17  de  la  loi  n'ont  fait  que  se  oo«- 
former  aux  articles  35,  €1 ,  6a,  64  ,  71 ,  7!  ,  74, 
76,  77,  78  et  79  de  la  convention  du  3i  mars 
i83i. 

(  4  et  5  )  ••  La  sévérité  de  eet  article  (16)  contre 
le  patron,  a  dit  M.  le  rapporteur,  n'est  pas  blima- 
ble.jLe  patron  pouvait,  avant  d'accepter  le  cka«ge- 
ment,  exiger  que  les  objets  fussent  mis  \  décnovert 
sous  ses  yeux.  S'il  a  négligé  cette  prëcaatkM, 
il  a  accepté  les  risques  de  sa  coafiûioe. 

•<  Ce  n'est  pas  lonjours,  a-t-9  ajouté,  à  l'a- 
mende que  se  réduit  la  responsabilité.  Si  les 
choses  dont  le  transport  l'a  iwovoqoëe  ont  caosé 
dommage  ii  d'autres  tvbjets  compris  dans  l*can- 
barcatiun  ,  la  réparation  du  préjudice  est  ans«i 
une  dette  du  patron  00  conducteur,  «a  loi  aveu* 
gle  dans  les  expéditenrs  le  rend  respnnMblc  en- 
vers les  particuliers  camme  envers  TKaal.  Le 
texte  ne  prononce  point  celte  garantie  privffe 
parce  qu'elle  est  consacrée  par  une  foule  de  près* 
eriptions  légitlatives  et  notamment  par  les  arti« 
K.\t%  i383,  i383  d  i384  du  Cod«  cttiX» 
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i8.  1)905  touk  les  cas  qui  ne  seraient 
pas  prévus  par  tes  lois  eiistantes  ou  par 
la  présente  loi,   les   contraventions  auK 
r^lemens  d^administration    publique   et 
aux  r^emens  de  police  ayant  pour  onjet  la 
visite  des  embarcations,  les  devoirs  des  pa- 
trons ,  conducteurs  el  Aotteurs,  les  formà- 
fités  À  suivre  pour  les  embarquemens ,  les 
débarquemens,  Tattérage,  le  service  des 
pilotes  et  iamaneurs ,  la  police  des  ports, 
les  eipéditions,  le  maintien  du  bon  ordre 
sur  lelenve  et  les  rirages  ,  la  conserva-' 
tioa  dei  chemins  de  halage  ,  la  sûreté  des 
maicfcandises  et  la  conservation  des  ob- 
jets abandoonës,  seront  punies  des  peines 
portées  dans   les  articles  4^  ^  47^  <lu 
Code  pénal  (i). 


ai7 


sis:  a8   AV&iL    i832<  —  £o£  parlant 
fkuMiion  du  budget  des  dépenses  de 


Vexercice  i83a.  (IX,  Bull.  LXXVI. 
no  i68.)  (a).  ' 

,    Art.  i»»".  Des  crédits  sont  ooverts  jus- 

3u*ii  concurrence  de  neuf  cent  soixante- 
enx  millions  neuf  cent  soixante-et- onze' 
mille  deux  cent  soixante*eC-dix  francs 
(9^3,971,470  fr.)  your  les  dépenses  des 
services  ordinaires  de  Tesercice  i83a , 
confofmément  à  Tétat  A  ciannexé,  appli- 
cables, savoir: 

J44,054,ioi  fr.  ;  aux  dotations  (a*  part.), 
17,118,417  fr.  ;  aux  services  généraux  des 
mmistèrcs  (  3»  partie  ) ,  443, 139,67  a  fr.  ; 
aux  frais  de  réçie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et  revenus  directs 
et  indirects  (4»  partie),  ii4,759,433  fr.; 
aux  remboursemens  et  restitutions  i  faire 
sur  le  produit  desdiu  impôts  el  revenus, 
aux  non-valeurs  et  aux  primes  à   Tex- 


(i)  Dans    cerlaîiis  cm  ,  a   dit  M.  le.  gvdè- 

dcMceaiCL,  la  convention  diplomatique  «'e»l  bor- 

»k  \  tracer  les  ditpositiooi  réglemeniatre»,  en 

biaiial  k  chaqoe  Gouvernement  le  «oin  d*y  «p- 

pfiqaer  les  peines  de  police  ;  tels  sont,  par  exem- 

^  les  articles  68  et  69  de  la  convention  da  3 1 

n»ei  iS3i  «    ici  la   pénalité   se  trouve   le  plus 

saowM  éé^  établie  par  nos  lois  sur  la  police 

de  b  uvigation ,  sur   la  grande  voirie  ,  el   par 

les  diipoâlions  des  articles  ifi  k  ^79  du  Code 

féaaL  H  sadsatt  donc  d*atlribner  aux  juges  des 

droits  de  navigation  le  droit  d'inftiger  certaines 

psâcs  àtts  le  petit  nombre  de  cas  que  ces  lois 

nW  pas  prévus.  L'analogie  nous  a  naturellement 

iBàSqaé  œlles  qui  sont  portées  aux  art.    4^4  ^ 

470  da  Code  pénal.  Foy.  noies  sur  l'art.  1*''. 

(a)  PrésenUlion  à  la  Chambre  des  députés  le 
I)  aoôl  (Mon.  du  %o)  ;  rapport  par  M.  Thiers  le 
3o  décembre  (Mon.  du  3i),  pour  les  dépenses; 
discussion  les  16  )k  3i  janvier;  s  à  39  février, 
'".  a.  3,  7»  •»  9»  »o»  '5,  i4,  i5, 16,  17,  ao,  ai, 
2a,  27,  aé,  39  mars,  3  avril  (  Mon.  des  17  )^3i 
jaovier;  3  à  29  février  i",  a,  7,  8,  9,  lo,  i3,  i4» 
i5, 16, 17,  ao,  2ï,  22,  37,  28,  29  mars,  3  avril; 
adoption  le  4  (Mon.  du  5),  à  la  msjwité  de  ao5 
vois  contre  60. 

Rapport  pour  les  recettes  par  M.  Humana ,  le  3 
ttnicr  (Mon.  du  4);  discuuion  les  10  et  11  avril 
(Mou. des  II   et  1 2) ;  adoption  le  12  (Mon.  du 
i3),  à  U  majcHrilé  de  23o  voix  contre  44* 

IVéïcautiom  k  la  Qiambre  des  pairs  le  16  avril 
(Mon.  du  1 7)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Roy  pour 
Ifs  dépenses,  et  par 4e  ^nc  de  Bassânopoor  les  re- 
cclics,  le  1 7  avril  (Mon.  du  18)  ;  discussion,  ad(^- 
tioa  (partie  des  dépenses) ,  le  18  (Mon.  du  1 9) ,  )i 
\a  «aJOTÏté  de  86  voix  contre  3  ;  discussion  adop- 
tioa (partie  des  recettes)  le  19  (Mon.  du  20),  k 
la  Bsjorité  de  9  S  voix  contre  1 1. 

Use  inBfi»vnti«o  in^orta^te  a  été  introduite  par 
3a,  ^  !'•  Portie, 


la  Chambre  des  députés  dans  U  discussion  du 
budget.  La  commission  a  été  composée  de  trente- 
SIX  membres,  et  elle  s'est  divisée  en  autant  de 
sections  «péciales  qu'il  7  a  de  départtmens  mi- 
nistériels. 

Un  rapport  général  a  été  présenté  par  M.  Thiers 
et  un  rapport  spécial  a  été  ensuite  fait  sur  chaque 
ministère  par  un  rapporteur  particulier  ;  de  plus, 
une  section  spéciale  a  été  chargée  d'examiner  le 
système  suivi  pour  la  rémunération  des  services 
par  des  pensions  aMÎtessur  des  fobds  prodoiu  par 
une  retenue  sui;  les  trailemens.  M.  LepelleUer 
d'Aulnay  a  ,  au  nom  de  celte  section ,  présenté 
un  rapport  dans  lequel  il  a  établi  rinsuf6sance  des 
fonds  de  retenue  pour  subrenir  aux  pensions,  et 
indiqué  les  moyens  de  faire  face  aux  bjesoins. 

M.  Pclet  de  la  Losère  a  présenté  le  rapport  sur 
le  budget  du  minislère  de  1  Intérieur. 

M.  de  Valimesnil,  sur  le  budget  du  ministère  de 
la  justice. 

M.  de  Passy,  sur  le  budget  du  ministère  de  la 
guerre. 

M  Rthonet ,  sur  le  budget  du  ministère  des  îm 
nances. 

M.  Bignon ,  sur  le  budget  du  ministère  des  af- 
faires étrangères. 

M.  de  Rambuieau,  sur  le  budget  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

M.  Beslay,  sur  le  budget  du  ministère  de  la  ma- 
nne et  des  colonies. 

M.  (yillon,  sur  le  budget  du  ministère  des  cultes 
et  de  1  instruction  publique,  et  sorte  budget  spé- 
cial de  l'université. 

Ces  rapporU  ont  été  joints  au  numéro  du  Mo- 
niteur  du  3i  décembre  i83i ,  sous  forme  desnp- 
plémens  composés  de  42  pages  in-ibb'o,  en  petS- 
texte  sur  trois  colonnes. 


a« 
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portatÎQn   (5<    partie),    4^,989,44^    fr. 
Tôtaf  ëgal,  gBï,^;  1,370  fr.  (1). 

1.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 
concurt-ence  i4e  cent  quBfMte-tnob  mil- 
lionj  six  cent  quaMole-sept  HHlIe  franc* 
(44^,647)000  fr.)  poar  les  dépenses  é^ 
services  extraordinaires  de  Texercice 
i8àa,  coafornie'nieni.  au  -même  état  A 
ci>aiiaexéy  applicables,  savoir: 

Au  n^oistère  deTinterieur,!,  t49,6eof.; 
au  ministère  du  contmerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  I  ivooo^ooo  fr.  ;  au  ministère 
de  la  guerre,  i3i,497t4oo  ^*  Total  égal , 
143,647,000  fr. 

3.  Usera  pourvu  au  paiement  des  dé- 
penses  mentioooées  -dans  les  art.  i  et'  a 
de  la  présente  loi  et  dans  le  tableau  y 
annexé,  parle»voie»  et  moyens  de  Fexer- 
dce  i83a. 

4.  Sont  annulées  les  pensions  dont  le 
montant  ne  figure  pas  dans  le  chiflre 
porté  au  budget,  le  paiement  ayant  dû 
en  être  suspendu  ,  soît  pour  cause  de  re- 
fus de  serment,  soit  pour  cause  de  dé- 
mission volontaire  ,  soit .  parce  que  les 
pensions  ont  été  accordées  à  des  pairs 
nommés  par  Charles  X  (a). 

5.  Les  dispositions  contenues  dans  le 
4roisième  parakraphe  de  Tarticle  («r  de 
la  loi  du  38  mai  1829,  et  dans  les  arti- 
cles a,  3,  5  et  6  de  la  même  loi,  sont 
abrogées  (3). 

6.  Il  ne  pourra,  sauf  le  cas  d^  guerre, 
être  annuellement  accordé  de  décorations 
de  la  Légion-d*Honneur  avec  traitement, 
que  jusqu^à  concurrence  du  tiers  de  la 
somme  produite  par  TextinctioD  des  lé- 


—  ai  iviux.  i83a. 

gîonnaires  de  tout  grade ,  jiuqa*à  ce  4|ue 
la  subvention  accordée  par  la  présente 
loi ,  tant  pour  les  anciens  traitemeos  que 
pour  les  nouveaux ,  soit  éteinte. 

7.  A  partir  de  la  proroutgatioo  de  la 
présente  loi,  les  droits  perçiis  par  le  se^ 
crétaire  général  du  ConseiL-d*£tat,  en 
vertu  de  Tordoonance  du  18  )anvier  iÂa6, 
sous  le  titre  de  frais  de  grt/fs.  Siéront 
par  lui  versés  dans  la  caisse  du  recevi^nr 
de  Tenregistremeiit  et  proGteront  k  VK- 

W(4). 

8.  Les  membres  du  chapitre  royal  de 
Saint^Denb  nommés  après  b  proMofg»- 

01  D*aaront  droit  à 


tion  de  la  présente  loi 

aucun  traitement  sur  les  Ibnda  de  VEtaU 

9.  La  liste  des  boursiers  auit  coQëges 
royaux  sera  rend«e- publique  tous  les^ans 
et  distribuée  aux  Chambres.  Les  noms 
des  élèves  seront  accompagnés  de  leurs 
prénoms,  lieu  de  naissance,  et  da  titre 
sommaire  à  l'obtention  de  la  bourse. 

10.  Nulle  création ,  aux  frais  de  TËlat, 
d'une  route,  d'un  canal ,  d'un  gratld  pnnt 
sur  un  fleuve  ou  sur  une  rivière ,  ^'nn 
ouvrage  important  dans  un  port  narî- 
tîme ,  d*Un  édifice  ou  d'un  monument 
public ,  ne  pourra  avoir  Ucu ,  à  Pavenîr, 
qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  qu  d'un 
crédit  ouvert  à  un  chapitre  spécial  do 
budget. 

Là  demande  du  premier  crédit  sera 
nécessairement  accompagnée  de  l'évalua- 
tion totale  de  la  dépense. 

A  Tavenir,  aucune  route  départemen- 
tale ne  sera  élevée  au  rang  de  route  royale 
qu'en  ver.tu  d'une  loi  (5). 


(1)  On  a  proposé  d'airauler  tout  ou  partie  dts 
r«ntei  rachetées  par  ramortiuementet  qui  «'élè- 
vent à  43  milliom  environ.  —  Après  une  longue, 
et  savante  discussion  sur  les  effets  de  Tamortisse- 
Aient »Ja  proposilioa  %  été  rëjtlée.  ATo/.  art.  Si. 

(a)  On  a  propose  de  réviser  tontes  les  pensions 
■accordées  depuis  kSi^t  ou  donoias  les  pensions 
au-dessus  de  5oo  francs.  Celte  propo«itton  »  été 
rejetée. 

Ltei  pensions  dont  il  est  parlé  dans  cet  article 
avaient  été  déjà  annulées  irof.  ordonnance  du 
8  décembre  i83i,  'tome  3i,  ^age  6o3),  nuis  on  a 
cru  utile  que  leur  extinction  fût  formellement 
exprimée  dans  la  loi.  f^of.  au  rarplns  la  loi  du 
ag  janvier  18I1,  art.  16,  tome  3i ,  page  a3;  or- 
donnance du  a6  février  ]83i,  tome  3i,  page  119. 

(3>  Le  $  3  de  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  a«  mai 
lSs9  permettait  de  cnmnler  les  pensions  de  la 
pairie  avec  les  trailemens  d^aclivité ,  de  retraite , 
ou  de  réforme. 


Les  articles  s,  3,  5  et  6,  tombaient  aéeessai- 
rement  devaat  la  loi  abolHive  de  l'hérédité,  et 
devant  les  dispositions  de  cette  même  loi  qni  ne 
placent  point  les  ecclésiastiques  dans  les  catég(«rîes 
dVKgibilrlé  ^  la  pairie.  L'^article  4  qui  prescrit  le 
mode  d'exécction  des  articles  a  et  3  ne  peut  aab- 
sister  après  Tabrogation  de  ces  même»  articles.  — 
^/.kMs-disaSmai'iSag,  tome  19,  pageit6,ct 
dn  a9  décembre  j43 i  ^  tome  3i ,  page  6a6. 

(4)  Ces  droits  de  greffe  sont  de  6,000  fr.  par  an 
environ. 

(5)  On  a  demandé  si  les  travaux  mîlîlaires 
étaient  compris  dans  cette  disposition.  M.  Lamj  a 
paru  croire  qu'ils  nj  étaienf  pas  compiff.  M.  Be- 
marçay  a  dit,  au  contraire,  qu'il  s'opposait  4  tselte 
réserve,  parce  qu'on  pourrait,  sous  prétest*  de  Ira- 
vaux  militaires,  construire  des  places  fortes  qui 
coûteraient  i5 ,  ao  et  3o  millions.  Cette  olisetva- 
tion  n'a  pas  en  de  suite  ;  mais  il  me  semble  qoe 
4et  teaMiui  militaires  essealicileMM  lié*  à  toqacs- 


\ 


II.  A  rourerli^re  àt  chaque  sessioo,  il 
sera  dotribu^  aux  Chambres  un  labfeau 
qui  fera  coodaltre  : 

i«  Le  rang  ^^admlss^îon  des  élèves 
boursiers  à  récolc  royale  polytechuîc^ue  ; 

i«  hes  nom*  ,^  demeures  et  professions 
de  leort  parens. 

la.  11  t«ra  diatoibué  auM  Ghaiobrel ,  à 
r<Nif«rUire  de  cbtt^uA  »M#k>n  ^  un  tabUftii 
qûfm  coaoaiti^e  i 

!•  Le  nom ,  la  demeure  et  la  proCei^ 
ska4s  pareils  des  ëtèves  adqnis  dans 
Vwm^  à  titre  de  boursiers  ,  soil  à  Ad- 
gen^.ioit  à  Çhlklons; 

a*  Us  diverses  ij^tures  de  macbînes , 
ïaQpreîb^  de  meubles  et  d^ustensiles 
okàés  par  les  élèves^  et  leurs  prix 
nnjws. 

il  Eo  temps  de  paix  ,  et  lasqv'à  ce 

S 'ne  kM  ait  statué  définitivement  sur 
fPBÎsatkw  du  cadre*  de  rétat-mator 
Sbecal  de  Tarmée  de  terre  »  aucun  des 
grtfcs  de  maréchal  de  France,  de  tieu- 
laàt  général  et  de  maréchalKiecamp  , 
KfQBrra  être  conféré  qu'après  trois  ex- 
woos  MNtressives  dans  aiacuo  de  oes 

SWBIS  §fMef« 

i{.  A  roùvertare  de  chaque  se5sîon^  il 
i^4tc^uéaux  Cband>re8»  parlessoips 
<lu  «JMitre  de  la  guerre ,  i»  tableau  qui 

**  Le  nnfg  é^aèwaimKm  des  élèves  avn- 


—  ai   AVRIL  iB3a.  '  ai9 

quels  H  sera  accordé  des  liourses  âi  fécole 
polytechnique; 

a**  Les  noms,  demeures  et  proTessioiis 
de  leurs  parexa* 

i5»  Le  rapport  dressé  chaque  ann^e 
par  cour  des  comptes,  :en> vertu  de  Tar- 
ticle  aa  de  la  lo»  do  1 6  septembre  1-H07, 
sera  imprimé  «t  distribué  aux  Chambres. 

164  f^  connnisslon  instittëe  p6tn*  la 
lîi|uidatlAD  de  llndemni lé  accordée  par 
ta  loi  du  «7  avril  i^S  sera  dissoute  le  3i 
décemltre  i83a. 

Les  réelamans  qtti  p«t  foraië  Itoor  de- 
mande àtùs  les'déUi*  preserlls  par  Celte 
loi ,  et  «pfi  o-aunniit  pas  produk  avavit  le 
1'^'  juillet  i8&^  toutes  les  piècet  jaslffica>- 
tives  «t  décUratkins  eti^ets*  par  les  or- 
donnances des  i*!*  mai  iSaS  et  8  mars 
18:19,  ou  par  des  décisîoss  interlocutoires 
de  la  commission  de  liquidation ,  seront 
déchus  (  i). 

17.  Xes  avances  Caites  par  TËIati  pmu- 
sabveair  aux  frais  4e  li^fuidatiou  âm  Vm- 
deronké  affectée  au*  «ncteiis  coUos  de 
Saint- Donwnj^e,  seront  remboursées 
par  privilège  et  prâTérênce  sur  les  intérêts 
produits  parles  capitaux  versés  à  la  caisse 
des  dépôts  jet  cousignations  pour  ladite 
indemnité.  £0  conséquence ,  toute  liqui- 
datioo  d'intérêts  en  faveur  des  ayant-droit 
sera  suspendae  jusqti-^  ta  Ùa  de  la  liqui- 
dation (a). 


l^^dtfcnit  éat  tavriloirs  n^ohl  pM ,  dsntl'in- 
l«tf*»4b  Qnnbrt!,  ététoâinitii  l'aalMrîsaliMi 
jjWn.Ctn  dans  !•  dÎMimion  éa  Imdgetda 
■^■Mtn  ik»  IffMaos  pablÎM  ^t  FMrfiete  ft'ëlë 
P>fil<v«tH  cft  évickol  qv'an  o*«vail  poiiir«n 
*^  les  Int an  qai  s*exécatenl  «ar  les  lendsdii 
■™Jrtèfe  de  U  gaerre. 

^  «  denuodë  aussi  ce  qu'on  devait  entendre 
pv  otmie  important  :  on  a  rejeta  un  amende- 
Mitqvi  ixatl  ^  100,000  fr.  la  somme  ao-deMui 
^^•dle  oa  ovrrage  serait  réputé  important. 
^  *  poposé  $00,000  £r.  et  on  a  pensé  que  ce 
«kiflireéuiiiropëleré. 

bfia  oa  a  demandé  aussi  ce  que  cVtait  qn^un 
^'■■^^•'et  personne  n'a  répondu. 

^^y  M  le  comte  Roy  a  fait  sur  cet  article ,  une 
OMerti^  qa'il  iapOTte  de  reproduire. 

*  ^''rtiele ,  a-t-il  dit ,  proponce  U  déchéance 
^iB^leiréclamansqni  n'auront  pas  produit  aTanl 
*J  Wlet  i83a,  les  pièces  présentes  par  les 
TI^I^'^Bee*  ou  par  les  décisions  interlocutoires 
^  ■*  eenuaiision  de  Kqoidation. 

^,Matt  celte  commission  est  maintenue  jusqn^an 
'  ^cr  i833 ,  et  elle  peut  ordonner  des  justi- 
^J^tdanslinterralle  du  1"  juillet  i83a  an 
'  y'<r  i833;  elle  peut  aussi,  dans  le  mémeîn- 
"•"•WirenTOyerlei  parties  devant  les  tribunaux 


fardesfp»estions  d'Etal  et  de  propriété.  Comment 
semit-il  pOttHnle  que  der  jastifîrations  qnî  résnl- 
teraient  de  décisions  ou  de  Jagemens  postérieurs 
•n  !«'' faille  t  i933,  dussent  éire  Miti  avant  cette 
époqm^  \  peine  de  déchéance.  \a  contradiction 
qai  eidste  entre  de  feTles  dhpositioni  ne  peut  pas 
ne  pas  en  amener  la  reelîllcatîon.  * 

Personna  n'a  répondu  à  celte  judicieuse  remar- 
que, et  l'article  a  été  voté.  La  contradiction  signa- 
lée par  M.  Roy  existe  ;  mais  il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  les  justiBcations  qui  seraient  prescrites 
après -le  1^  juillet  soient  d  avance  frappées  de 
déchéance.  Il  faut  donc  tenir  pour  constant,  ou 
qne  la  loi  ne  permet  plus  d'ordonner  de  jnsti- 
ncations  nouvelles,  ou  qne,  si  des  justifications 
peuvent  être  ordonnées,  il  faudra  laisser  aux  par- 
lies  le  temps  nécessaire  pour  les  présenter. 

(a)  M.  le  rapporteur  k  la  Chambre  des  députés 
a  expliqué  le  but  de  cette  disposition. 

••  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  rendu 
sur  une  demande  formée  par  un  indemnitaire  con- 
tre la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  est  venu  , 
a-t-il  dit ,  donner  quelque  inquiétude  sur  la  certi- 
tude du  gage  qui  restait  dans  les  mains  de  l'Etat , 
en  décidant  qae  la  caisse  serait  tenue  de  payer 
dès  k  présent  k  l'indemnitaire  non-seulement  son 
capital ,  mais  encore  la  partie  des  intérêts  qui  s'y 
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18.  A  partir  de  la  promulgation  de  la 

{iréseDte  loi ,  H  ne  pourra  èlre  reçu  par 
a  coniiDÎMion  de  liquidation  de  Saint- 
Domingue  aucune  demande  nouvelle  ou 
•upplémentaire.  La  commission  jugera 
toulei  les  af&ires  dans  Pëtat  où  elles  se 
trouveront  à  cette  époque  ;  elle  ne  pourra 
accorder  aux  rédamans  d*autres  délais 
(uie  ceux  qui  sont  déterminés  par  la  loi 
du  36  avril  et  rocdonoance  4u  9  mai  1826. 

19.  Il  ne  sera  plus  fait  de  rôles  spé- 
ciaux pour  leé  impositions  relatives  au 
traitement  des  gardes  champêtres.  Ces 
impositi6iis ,  votées  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  $9  et  40  de  la  loi 
du  i5  mai  i8>8,  seront  comprises ,  à  titre 
de  centimes  additionnels,  dam  le  r6le  de 
la  contribution  foncière ,  et  porteront , 
comme  ces  centimes,  sur  toutes  les  na- 
tures de  propriété. 


10.  Les  réductions  prononcées  par  la 
présente  loi  n*auront  effet  qu*à  dater  du 
i«''mai  i833.  En  conséquence,  les  crédits 
ouverts  aux  divers  ministères  seroot  aug- 
mentés d\me  somme  proportionnelle  à 
ces  réductions ,  pour  le  temps  qui  ae  sera 
écoulé  depuis  le  i***  janvier  i83a  jusqu^au 
i*'  mai. 

Les  sommes  qui  auront  été  perçues 
jusqu*à  cette  époque  pour  retenues  pro- 
portionnelles sur  les  traitemenset  remisest 
demeureront  acquises  au  trésor. 

ai.  Les  fonds  non  encore  employés  sur 
le  crédit  de  cinq  millions  ouvert  au  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  pablks 
par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  pour 
contribuer  à  des  travaux  d*utilité  munî- 
cjpale,  pourront  être  affectés  aux  usages 
déterminés  par  ladite  loi  pendant  le  cours 
de  Pannée  i83a. 


ralUchaft.  D'oh  il  résnltcraît  qii^cn  faîianr  une  ap- 
plication générak  de  la  qneilioB  ainsi  jtfgée ,  VÈr- 
lat  serait  obligé  de  se  dessainr  de  rintégiralilé  dn 
gage,  et  perdrait  ainsi  la  «omme  considérable 
au*il  aurait  aTancëe.  L*arrét  doit  être  exécuté  à 
IVgard  de  la  partie  qoi  Ta  obtena  \  maii  comme 
nouf  tommes  les  défensears  nés  des  inléréts  da 
trésor  et  qne  cet  arrêt  a  prëjogé ,  dans  nne  affaire 
oà  le  pays  n'était  pas  en  cause,  une  question  d'oh 
pourrait  résulter  un  grand  dommage ,  nous  aTons 

f»ensé  qu'il  était  convenable  d^abord  de  ne  point 
aissrr  ii  d^antres  indemnitaires  Tidée  d'intentw 
de  semblables  actions,  ensuite  d'assorer  la  rentrée, 
dans  le  trésor  publip ,  d'avances  qui*  excéderont 
probablement  deux  millions.  » 

Les  indemnitaires  avaient-ils  réellement  droitAox 
inl^èts  arant  la  disposition  nouvelle  ?  Cette  ques- 
tion peut  être  conIroTersée  ;  mais  il  me  parait  in- 
contestable que  si ,  avant  i83a,  les  indemnitaires 
avaient  droit  aux  intérêts ,  la  loi  nouvelle  qui  leur 
retirerait  ce  droit  auitit  un  effet  évidemment  ré- 
troactif.  Souvent  ce  re|Nrocbe  de   rétroactivité 


est  adressé  )i  tort  k  des  dispositions  légiaUtives, 
mais  ici  il  est  bien  fondé.  Le  colon  qoi  a  de- 
mandé M  liquidation  et  qui  l'a  obtenue  ,  c'est-^ 
dire  qui  a  été  déclaré  créancier  d'une  soBoe 
Ih^,  dé^Mksée  à  la  caisse  des  consignaiiona,  a  eu,  dis 
le  jonr  de  la  liquidation,  droit  k  la  somme  liquidée 
et  aux  fruits  qu'elle  avait  produits,  ai  dn  moins 
on  admet  le  système  que  les  intérêts  sont  dus. 
Dédder  que  les  intérêts  duS,  (acquis ,  ne  seront  pss 
pnyés,  cVst  enlever  une  créance  existante,  un 
droit  reconnu  et  conétant .  La  loi  ne  dit  pas  ex- 
pressément que  les  intérêts  ne  seront  pas  payé^ux 
indemnitaires  ;  elle  crée  seulement  un  privilège 
pour  le  trésor  ;  mais  reste  la  question  de  savoir  si 
ce  privilège  peut  être  exercé  sur  des  ▼«leurs  oui 
n'étaient  plus  libres,  qui  étaient  la  propriété  des 
infiemnitaires.  Si  la  loi  eàt  formellement  eiprt- 
mé  l'intentjoii  de  réiroagir,  il  faudrait  obéir,  mais 
cette  voTonté  n'éUnI  pas  explicite ,  les  droils  des 
colons  me  paraissent  devoir  être  protégés  psr  les 
tribunaux. 
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Biidgei  général  des  Dépenses  et  Services  pour  Vexercice   i83a. 


MONTANT  DBS  CREDITS  ACCOEDÀS 


pour  «er^cesl  P<>"  »«'^»«* 
extraor- 


ordinairei. 


/§ 


u 

3 
0 

fi. 


^ 


9 

10 

u 
11 


I*^  PABTIE.  -1—  DsTxs  ruBiiQUK. 

Renies  iiucritet  en  vertn  des  lois  fr. 

f     aatérwnres  i  i83i  .......  ifiSj^j^ao^ 

Renies  i  inscrire  en  vertu  de  la  loi 

da  5  janTÎer  i83i  (3,ooo,ooo'), 

on  semestre  d'ancrages i,5oo,ooo 

Renies  n^goci^s  ponr  an  capital 

de  lao  millions,  inscriles   et  \ 

inscrire   sur   le   crédit  de  aoo 

millions  ouTcrt  par  la  loi  du  a 

mars  i83i  (deux  semestres  d*ar- 

1^  ^     rérages) 7,i4a,85« 

Emprnnt  national  an  capital  de  ao 

millions  imputable  sur  le  même 

crédit  (deux  semestres) 1,0.00,000 

Emploi  du  capital  de  60  millions 

restant  disponible  sur  le  même 

crédit  (on  semestre)  ......      i,5oo,ooo 

Emploi  du  crédit  de  5o  millons 

ouvert   par   la   1<m  du  18  arril 

i83i  (on  semestre) i,a5o,ooo^ 

Rentes  4  V^  pour  100 . 

Ilàtm  4  pour  100 
îdtm  3  pour  100 
Fonds  d'amortissement  ........... 

»    Intérêts  de  capitaux  de  cautionoemens  . 

^MûLt  flottaote 

Dette  viagère 

de  la  pairie.  ....... 

drîles 

récompenses  nationales . 
2 1  militaires  ...»..«.• 

0  I  ecclésiastiques 

de  donataires )56,o38,5oo 

de  Pancîenne  liste  dvile,  I  * 

(loi  du  1 5.  mars  i83t).  • 

Subvention  aux  fonds   de 

retraite  des  ministères  et 

admîoistratns  publiques. 


176,160,06a* 


« 
e 
« 
fi* 


\ 


1,017,696 
3,i35,aio 

35,4^S>274 

<3,093,6ai 
8,753,9^0 

i5,ooo,oo« 
6,aoo,ooo 

1,178,846 

1,640,000 

63o,ooo 

43,700,000 

4,575,000 

1,4^0)000 

Mémoire, 


1,584,654 


i5 
16 

>7 


Totaux  de  la  i^e  partie. 


•  « 


dinàires. 


n«  PARTIE.  —  DoTAtioKS. 

Liste  civile ,  .  .  ^ 

Chambre  des  pairs. 

Chambre  des  aéputés 

Ugion  d*hoancur  (supplémt  à  sa  dotation). 

Totaux  de  la  a«  partie.  .  .  . 


i3^ooo,ooo 

608,000 

56o,ooo 

3|  060,417 


17,018,417 


« 

«c 

N 

«C 
« 

«C 

« 
ce 


«. 


m, 


TOTAt 

des  crédits 

par  chapiire 

légisUlif. 


115,768,14^ 


43,093,611 
^>753,94o| 

1 5,000,000 
6,100,000 

1,178,846 
1 ,640,000 
630,000 
43,700,000 
4,575,000 
1,460,000 

Mémoire, 


1,584)6541 


344,854,3o3 


i3,ooo,ooo 

608,000 

560,000 

3,060,417 


17,118,417 


Suite  de  FV.tk-t  K.  Suile  du   Budget  finirai   des  Depentet  tl  SttvicB 

pour   l'exercice   i83î. 


■tHHTJlRU   ET   SBRTICKS.  V 


UI<  PARTIE.  -  S»Tiu>  diiii 


HimSTÈltR  DB  LA  msTIGB. 

iQ  centrale  (perioanel) .  . 
in'centftfa  (mitériel).  .  . 

kiloo .  ! 

'  première  Inilaace  .  .  .  , 

Frai»  àe  |usI)cg'  criminelle. 

Fonda  de  lubvenlion  i  la  caîue  det  re- 

tnittt  du  minitlére  dé  la  juitice.  .  . 
Secours  lemporaÎTcii  à  d'ancieni  magît- 

trab,  à   leun  tcutcs  et   orphetina  ; 

lademnile  pour  le  Journal  du  SiTiiu. 

Totaui.  .  .  . 

UltilSTKBB  DES  AFrAniES  itRAHCfeAM. 

AdmioîitritioD  centrale  (personnel}.  , 
Adminiilnticin  cealrale  (ijalépel).  ,  . 
Tr.illemens  des  agini  politique)  et  con~ 

("lairej. .  .  .  ■ 

Trailemens  des  agent  en  iiactiTil^.  .  . 
Fi^ii  d'^lablissenitni  itt  igeni   poliii- 

Frâ!ï  <h  Voyage  et  Traïs  dé  courrier». 
Fralj  de  service   dw  résidences  polili' 

Préiem  diplamaliiiues 

Indemnilé.  et  seco-.rs 

Dépenses  lecrfctet. 

Mi*«ions  extraordinaires.  . 

Tohiui.  .  .  . 


^7,8oo 

^30,300 

n>.3oo 

iO%MO 

iSijioo 
S',S38,9io 

7fl,700 


65oi<«o 


LOUIS-«Bfl/FPI  I»'.  —  ai  4Tim  iA3«l. 


aa; 


Julie  de  l'ExxT  A. 


Suite  ài  Bu4§Bt  ,§énéral  4çs  Dépends  ^  Services 

pour  l'exercice  i83a. 


I 

î 

< 
5 

6 
7 
% 

9 


JflMISTKRBS  ET  SE&VICBS. 


1* 


iiulr  dBe  i!a  HI*  PARTIE. —6cbvjcm  êéiiBMS. 


"1 

J 


Mlf  ISTBRB  DE  L^IKSTIIUCTION  PVBU^DS 
ET  DES   CULTES. 

Administration  centrale  (  personnel  ).  . 
Afdmînislratîon  centrale  (inatërîel).  .  . 

ITraitemens  el  indemnités 
fuces  du  clergé  catholiq«. 
Bourses  des  séminaires  . 
Dépenses  diocétaities .  .  .  . 
Secoors. 
Dépeaies  idiv^rses 

Cultes      ^  Dépenses  àei  cultes  proies- 
non         \    t  tans «  »  , 

catlioKques.  l  Dépenses  du  culte  Israélite, 
laslructbn    ^oUéges  royaii»  et  bourses 

inblique.     I  î?yl*^'--:-: 

^    ^         \  Inslruçlion  primaire  .... 


MONTANT  DES  GEBDIT8  ACGORDBSj 


pour  semctt 
ordinaires. 


I 


1 

1 


5 


e 

7 


Totaux.  .  .  . 

maflSTERE  DE   L'iKni&IBUR. 

Serçices  ordinaires. 

Traitement  du  ministre  et,  personnel  de 
l^administration  centrale 

Pensions  et  indemnités  aux  employés 
supprimés 

Uatériel  et  dépenses  div^erses  de  Tad- 
minîstration  centrale 

Lignes  télégiipphJques.  .  • 

Dépenses  seCr^tes 

Services  extraordinaires, 

Secc^rs  aux  réfugiés  espagnols  j,  portu-. 

gais  el  autres 

Pépenses  des  services  civils  en  Alger. 

Totaux.  .  .  . 


^  aii,oooi 
Si^ooo 

*7»*y>»3oo 

1,100,000 

a,i3o,ooo 

1,983,300 

190,000 

750,000 

65 ,000 

1,568,383 
1,000,000 


3&,3a7,883 


pour  scmcet 
otraordinairt». 


358,000 

l4|000 

168,000 

700,000 

1,500,000 


a,7{o,ooo 


« 
« 

« 
K 

M. 

« 


•C 


«c 
« 


Total 

des  crédits 
par  dMphre 


111,000  ' 

3i^ooo 

i7,ago^3oo 

-1,100,000 

ly  1 3o,ooo 

1,981,300 

•  190^000 

750,000 

65yO0O 

i^68,i83 
1,000,000 


36,3i  7,883 


358,000 

14,000 

1 68,000 
700,000 

lySoOyOOO 


600,000 
549,600 


1,149,600 


w 


600,000 

549,600 


3,889,600 


»•< 


UHJIS-PHIUPPB   I«r.  —  31   ATBIL    i83a. 


Suiu  de  /'Etat  A. 


9i 

pa 
S    « 

8  ^ 


I 


4 

5 


7 
8 


9 

lO 

II 
II 
i3 


i5 
i6 


»7 


Saite  du  Budget  général  des  Dépenses  et  Services 

pour  V exercice  i83a. 


MlRISTÈllBS   ET  SSRVICIS. 


MONTANT  DBS  CaioiT^  ACCORDÉS 


pour  servicei 
ordinaires. 


T 


Suite  de  la  III*  PA     lE.  —  SvmviGss  oéxiftAux. 


pour  «enncei 
cxinordioairct. 


MlHlSTÈaB  SU   COMIfBRCE  ET  DBS 
TRAVAUX  publies: 

Administration  ^ntrale, 

Traîteoient  du  ministre  et  perèonnel  de 
radmîoistratioo  centrale.  ....... 

Pensions  et  inderonîtës  temporaires  aux 
employés  supprimés  (loi  du  i^r  mai 

i8aa) 

,  Matériel  et  dépenses  div>«*  des  bureaux. 

PontS'et-chaussées  et  Mines. 

Administration  centrale 

Routes  royales,  ponts,  navigation,  bacs, 

ports  maritimes  et  services  particuk*. 
Personnel  du  corps  des  ponts-et-chauss. 

Mines  •  .^ ;  .  i.  . 

Contributions  pour  travaux  sur  fonds 

particuliers .  .  . 


Bàtimens  civils  et  Monumens  publics. 

Entretien  des  b&lim*  et  édiGces  publics. 
Nouvelle  salle  de  la  Cbamb«  des  députés. 
Acbèvemcnt  de  monumens  ou  édifices 

de  la  capitale 

Construction  des  nlaisons  centrales  de 

détention . 

Constructions  d*intérèt  général  dans  les 

départemens 

Sciences ,  Belles-Lettres  et  Beaux- Arts. 

Ëlablissemens  scientifiques  et  littéraires. 
Ëtablissem*  des  beaux-arts;  roonumcns. 
Ëncouragemens  et  souscriptions  .... 

Haras, 

Haras,  dépdU  d'étalons,  prîmes,  etc. 


687,000' 


74,789' 
i8a,ooo 


200,000 

27,458^000 

a,838,6oo 

384,000 

10,400,000 


3oo  000 
600,000 

900,000 

700,000 

270,000 


i,5o6,ooo 
380,000 
431,000 


i,65o,ooo 


H. 

« 


« 
« 


« 

« 


TOTAl 

des  crëditt 

par  ckapiM 

kgdét. 


6S7,ooo« 

1«S,000 


100,000 

17458,000 

2,838,600 
38<,«o« 

10,(00,000 


300,000 
600,000 

500,000 

700,000 

270,000 


1,506,000 
38oiooo 
4ia,ooo 


i,65O|000 


uwiâ-rantfpi  1».  —  it  ATftiK  i839. 


a«5 


i5îa/^  d;?  /'Etat  A. 


SaHe  du  Buà§Bi  général  des  Dépensts  êi  Services 

pour  l'exercice  i83a. 


H     . 
s  9 


i8 

•9 
ao 

11 

11 


MIKISTKAXS  BT  SiaviCSS. 


i3 

iG 

iS 


3o 
3i 


3i 


MONTAlIT  DES  GEÉDITS  ACCOEDÉS 


pour  «enrifts 
ordÎBairct. 


Anlr  de  la  III*  PARTIS.  *  StBTiCBS  «âiàmAvz. 


«Sliiî/e  <iK  MimsTiEB  du  gohmbacb 

■T    DBS  TRAVAUX   PUBUCS. 

AgricuUurt,  Commerce ,  etc, 

m 

Ecoles  yëlërinaires  et  eocouragtmeiM  a 

ragricullure. ,  .  . 

Commerce  et  mamifactures 

Etablissement  saDÎnaires 

Encoaragemeos  ai»  pèches  maritimes. 
Poids  et  mesures 

Dépenses  spéciales  sur  le  versement 
de  la  ville  de  Paris, 

Elablissemens  de  bien^ûsance 

Secours  aux  colons 

Secours  géuëraux  aux  bureaux  de  bîen- 
bisance,  hospices,  etc 

Secours  aux  sociëtés  de  charité  mater- 
nelle   

Achèvement  de  Tarc^de- triomphe  de 
FEtoik,  du  monument  de  la  Made- 
leine et  du  hatim^  des  Sourds- Muets. 

Subrentioà  aux  théâtres  rojaux 

Dépenses  départemefUaies, 


4i9,ooof 

38o,ooo 

5o,ooo 

3)000,000 

730,000 


pooricnnect 
«ttrMrdinairw. 


473,000 
1^000,000 

3a6,ooo 
100,000 


762,000 
i,ioo,ooo 


11,570,867 
,8<3,a79 


i- 


Centimes  additionnels  pour  dépenses 
fixes  ou  communes.  ....  6  cent*** 

Dépenses  variables  spéciales.  8   .  .  .  • 

Fonds  communs 5   .... 

Ressources  éventuelles  appartenant  aux 
départemens  et  destinées  aux  dépen- 
ses variables 

Dépenses  extraordinaires  des  départe- 
mens, à\ies  facultatives  (maximum  f 
5  cent**,  sur  foncière  et  mobilière).  yij,i0O|00o 

Idem  (centimes  extraordinaires  approu- 
vés par  des  lois  spéciales.  ..«>... 


810,109 


« 
« 
« 
« 
« 


« 

m. 


TOTAl 

«Ut  crédits 

pat  ehapiiM 

UgiriMif. 


4*9,000' 
380,000 

5o,ooo 

3,000,000 

710,000 


473,000 

T,O0O,0OO 

3a6,ooo 
100,000 


762,000 
l,3oo,ooo 


^1,570,867 
25,843,179 

810,109 
14,100,000 


3a,  —  iti  Partie, 


a«& 


ïjtmê-wman  i^.  —  11  ifwii  iDd. 


5tt/if  d^  rJEiAT  A. 


:i 


33 


3i 


I 

s 
3 

4 

5 
6 

l 

9 
10 

1 1 

11 

i3 

i< 
i5 


Sttite  d«  Mudétt  général  dtê  Dépenses  si  Services 

pour  Vexerdc^  i833. 


MOirTANT  DBS  CREDITS  ACCORDAS 


iSuHê  de  la  va*  PARTIE.  —  SiancM  •Mbàok. 


S^ite  du  HiiriSTiRk  dO  comiuiai 

■T  DBS  ^RATAUX   PUBLICS. 

Secours  spéciaux. 

Secours  tpedaui  pour  pertes  r^fulUpt 
^'încenaîe ,  de  yrèle ,  înood^iioQs  <t 
autre»  cas  fortuit*  ou  motivés  par  di- 
vers acddeoa  (i  eentime  additionnel 
spécial) 

SenHces  extraordinaires. 

Canaui  et  natigation,  supplément  'aux 
Ibnds  dVmprunt 

TotAjDK*  •  .  . 

HtMlSTàB^  lui.  hK  GUBaRB. 

Administration  centrale  (  personael  )«^  . 
Administration  otstrale  (  matériel  )  .  . 

Etats^majors. 

Gendarmerie 

Recrutement 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Juftice  militaire. 

Remontes  générales  •  .  • 

Matériel  de  l'artiHerie / . 

Armement  de  b  garde  nationale  .... 

Matériel  du  ^ékiie 

Ecoles  militaires • 

Dépenses  temporaires 

Hétel  royal  des  Invalides  de  la  guerre. 
Dépenses  diverses  et  imprévues.  .... 

Totaux.  .  .  . 


pour  Mnricef 
ordiaiircf. 

mimsmmmm 


pour  «ennces 
«tlnordinairm. 


«.937  9<5 


L 


111,194,58^ 


j 


1 1, 000,000 


TOT  AI 

des  créditi 
par  A«pin« 


^>9*7t9<5 


11,000,000 


n,ooo,ooo{ui,894,5d9 


i,4j5,ooo 

^9;00O 

15,19^,000 

1 5,613,000 

•  4^9,000 

116,780,000 

19  4 1^'^^ 
1,894,000 

7,490,000 

II 

8,3i5,ooo 

4t3ai«ooo 
ij  i  39,000 

41 


177,533,000 


645,000 

3,000,000 

« 

91,180,000 

37,000 

1,849,000 

14,5110,000 

8,100,000 

6,4i5, 


3,i4a,ooo 
« 
43q,4oo 


,000 

Ë.ooo 
OÔO 
jOOO 

489,000! 

i09,#6o,ooo 

a6 1,000 

4,743,000 

11,070,000 

8,100,000 

14,750,000 

7,463,000 

i,i39,ooo 

430,400 


t3i,497f4<^  3o9>o3o«4<K> 

I 


aie  de  l%TkT  A. 


Milite  dti  Biédget  général  des  Dépenses  ei  Sennces 

pour  r exercice  i83x 


117 


s  * 

*•    m    1 


mmiSTkKES  et  services. 


A**'l 


am 


MONTAHT  DES  CEÉDITS  ACCOEDÉS 


pour  «erviceê 
ordtiuJref. 


poorMraces 
eitr««rdiB«ir««> 


TOTAL 

de*  «s^tOu 
par  ehapitre 


Stièe  ée  la  in*  PARTIE.  —  Sitncis  divIiAvz. 


i 

k 
5 


7 
8 

9 
10 


II 


HimSTERE  DE  LA  MA&IIffE  ET  DES 
COLONIES. 

Service  làarine* 

Adn.îoî.tralioh  «Centrale,  j^,-;;^;!^';  ;  ; 

Sbide  à  terre ,  solde  à  b  iDer,  et  dé- 
penses assimilées  à  sa  solde 

Hàpîtanix * 

Vivres '.  .  .  . 

Constructions,  arnieipens  ci  appro^i- 
sionneinens. 

Artillerie.  • 

Trarauz  bydrAaIiqoes  et  bitiBwa  dvik 

transports  pa^  mer 

Ckiourmes 

dépenses  divfcrsos  *•....• 

TotaL  .  .  . 
Serpice  Colonie^, 

Dépenses  des  serrîees  militaires  aui 
coionica; •••••. , 

Total- général.  .  .  . 


1UVI5TÀ&E  DBS  PIVANCBS. 


668,700 

90,455,400 
1,066,400 

7,319,400 

»,a34,«|oo 

3y6ii,5oo 

aoo,ooo 

3o6,^oo, . 

65o,ooo 


58,171,900 


7,ooo,ooé 


65,17^.900 


>^    /  Cour  des  cfniptes if  Ù^» 

,^        Admîntt^rafioè  |  Personnel '     ^)749i 

819,000 


centrale       \  Matériel    et   dépenses 
les  finances.!  (     diTerses.  ..•«... 
^         Frais  ^-liquidation  de  rkldetnnité  ac- 
cordée aux  britiens  propriétaires  dé- 

p^dl^s.  ..  * . .  .  .  . 

33        fVais  de  ticpiilatioD  de  Tiademnité  des 
anciens  colons  de  Saint  -  Domingue. 


000 
3oo 


75,000 
1 5a, 000 


m 
« 

« 

« 

« 


668,7< 

iO|455,4< 
1^066,400 
7,319,400 

a,  134,900 

3^611 ,5oo 

100,000 

3o6,7o0 
65o,oo0 


5é,i;i,9o« 


7,000,000 


65,171,900 


^ 


1,149,000 

5,749t.3oo 
819,000 


75»oH 
i53,ooo| 


38 


tomB^naurpE  i^»  —  ii  atril  M%. 


Suite  é^  f  Etat  A. 


Suite  du  Bud$Bi  général  des  Dépenses  et  Services 

pour  l'exercice  itài. 


Smitt  de  la  IU«  PARTIE.  ^Suncis  oértsAux. 


■'i 


Suite  du  MmiSTÈRE  DES  FINAUCKS. 

Semce  admiDistratif  dans 

les  départeroens 

FraU  de  refonte  d^aocîi 


Monnaies. 


ad 


a? 


MONTAIT  DES  CRÉDITS  ACG09J>is 


pour  senricef 
ordiiMires. 


pour  semcei 


Cadastre. 


anciennes 

espèces  

Fonds   comman 
(loi  du  3i  juil- 
let 1811).  .  .  .   I|000,000'^ 
Centimes   £ku1- 
tatifs  TOl^s  par 
les  conseils  gë- 

néraux 5,ooo«ooo  , 

Frais  de  trésorerie,  traitemens,  taxa- 
lions,  commisfioos  et  bonifications 
aux  receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  finances 

Traiteinens  ft  frais  de  service  des 
payeurs 


Totaux.  .  .  . 


281,600 
800,000 


6,000,000 


8,  «60,000 
8^0,000 


a4,t56,6oo 


TOTAX 

des  ttéèks 


383,600 
800,00a 


G^oooyooo 


ôylOOyOOO 

870,000 


14*156,600 


RÉCAPITULATION  DE  LA  IU«  PARTIE.  —  services  GÉwéRAUX. 


Ministère  de  la  Justice 

des  aftwres  ctr>nflèret> 

—  de  Pinstruciion  publique  et  des  cultes. 

de  Tiatérieur 

du  commerce  et  des  tra;vaux  publics. 

'  de  la  guerre ^ 

■       de  la  marine 

— -—  des  finances 


Totaux.  .  .  . 


18,374  700 
fif939,7oo 

36,3^7,883 

a, 740,000 

111,894,589 

177,533,000 

65,i73»9oo 

14,156,900 


1,149,600 
11,000,000 

«3 1,^97.400 


i8,374i7o« 

36,317,81 

3,889,600 

iii,894,58< 

3o9>o3aiofl 

65,î7a,9o« 

a4,i*.9« 


586.786.671 


LOUIS'PHILIPPB    l«^  — -  ai    AVRIL    lS3a. 


aa9 


ka/e  de  TEtat  A. 


Suite  du  Budgtt  général  des  Dépenses  et  Services 

pour  l* exercice  i83a. 


il 


I 


a8 

3i 

3a 
33 

34 
35 

36 
37 

38 

39 

40 
4« 


4* 

43 


44 


MIMISTEaSS   ET   SERVICES. 


MONTANT   DES  CRJ^DITS  ACCORDAS 


poor  semées 
ordinaires. 


Vr*  PAATIE.  ~  Fbais  01  Rictt ,  ds  Pbr- 

OPTlOir  BT  J>*EXPLOITATIOir   OBS   IMPÔTS   IT 

Rbtshus. 

Contributions  directes. 

Service  adminisiratif  dans  les  départcm. 
Frais  de  perception  dans  les  de'parlero. 

Enregistrement,  Timbre  et  Domaines, 

Service  administratif  et  de  perception 

dans  tes  dëpartemens 

Tjiiibre 

Forêts. 

Serrice  administratif  et  de  surveillance 
dans  les  départemens 

Avances  recouvrables  (frais  divers  com- 
muns aux  bois  de  TËtat  et  à  ceux  des 
communes)  .  .^ 

Frais  p^  Valiénation  des  bois  de  TËIat. 

Douanes, 

Service  administratif  et   de  perception 
dans  les  départemens 

Contributions  indirectes. 

Service  administratif  et  de  perception 

dans  les  départemens 

Poudres  \  feu. 

Tabacs, 

Exploitation  des  tabacs 

Postes, 

Service  administratif  et  ai  perception 

dans  les  départemens 

Transports  des  dépêches. 

Service  rural  (  loi  du  3  juin  i8a(j).  .  . 

Loterie* 

Service  administratif  dans  les  départem. 
Frais  de  percept»»  (remises  aux  recev"). 


ponr  services 
«tlnordinaires. 


3,234)000 


15,^34)000 


8,876,800 
770,950 


9,647,750 


3,i:i4t3oo 


5i4t5oo 
.i5o,ooo 


3,888,80a 


a3,i9a;698 


19,864,600 
a,3ia,3oo 

12,176,900 


ai,3i3,ooo 


5,178,7-5 
9  067,310 
3,o3o,5oo 


17,276,585 


■  354»  700 
l,5oo,ooo 


i|854j7oo 


185,000 


SaKnes  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Totaux  de  la  IV«  partie.  .  .  .  |n4,759,433 


TOTAL 

des  crédits 

par  clMpitre 

légialalif. 


3,a34,ooo 
ii»990»ooo 


. 


« 


« 

(C 


15,224,000 

8,876,800 

770>95o 

9,647,750 

3,ia4,3oo 


5i4»5oo 
25o,ooo 


3,888,800 
23,191,698 


19,864,600 

2,3ia,3oo 


22,176,900 


2i,3i3,ooo| 


« 


(c 


M 


5,178,775 
9.067,310 

3,o3o,5oo 


17,276,5851 

354,700 
i,5oo,ooo 

i,854,7ot 
i85,ooQ 


ii4>759>4'^^ 


a3o 


LOOIS-raïUPFB  l«r.  —  il  AVRIL   l83). 


Suite  de  l'Eikr  A. 


Smie  àû  Budget  général  des  Dépenses  et  Services 

pour  l'exercice  i83a. 


MiniSTiSRCS  ET  9EEVICES. 


V«  PARTIE. 

RXMBOUaSBMXlfS   ET  RbSTITUTIOHS,  iroit-VAI.B(7BS 

BT  PrIMBS. 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  con- 
tribotions  directes  .  .  .n \  . 

Rembdurserotns  de  sommes  indûment 
perçnes  sur  prod**  indirects  et  dlrers. 

Restitutions  d^  produits  d^amendes,  sai- 
sies et  conBscations  attribuées  .... 

Primes  à  Texportition  des  marchand ises. 

Escompte  sur  droits  de  douanes  et  sels. 

Total  de  la  V»  partie.  .  .  . 


MONTANT  DES  CRÉDITS  ACCORDÉ^ 


p««r  semres 
ordiaaires. 


35,8Ba,445 
a, of  5,000 

3|3ia,ooo 

10,000,000 

1,800,000 


pour  «crriee* 
fitreofduMirMi 


4», 9^1 445 


« 
« 


TOTAX 

0€S    CttWU 


I 

S,3ia,oo^ 

10,000,00^ 

1,800,00^ 

4«,9«S»4<i 


RÉCAPITtJLATIOIf   DES  DEPENSES. 


Ire  Partie.  Dette  publique |344,85/$,3o4 

n«     —       Dotation I7,ai8,4«7 


Ifï*    —      Serrîees  g^n^wi^  . 

|V«  —  Frais  de  régie,  de  ^rception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  re- 
venus  

Remboursemens  et  restStutîons,  boo- 
fleurs  et  priâtes ,  . 

Totaux  généraux  des  dépenses  de 
I  txercKe  i83ik  *■.•• 


Ve       - 


443,139,67a 

"4>759»433 

4*^,445 


9^*>97i>»79 


i43,647)Ooo 


143,647,000 


344.S5<,3o3 
i7,aaS,4i7 

584.78*.67« 


ii4>759>4^ 
4»,sS9t4fl 


i,io6,sii,3:« 
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dépKvses  pour  ^rdre. 


Justice.  .  .  .  .  .^ Imprhnerie  r9yale it7t^4^7' 

Instruction  publique  et  cultes..  Conseil  royal  de  Tinstruction  publique.    3,57^,715 

Intérieur Taxe  spéciale  des  brevets  d^invention. .        ^0,000 

Guerrci. Poudres  et  salpêtres 4,4S8,SaS 

r;«»n<.««  i  Légion-d'Honneur io,3p7,790 

"°*°^** )  Frais  de  fabrication  des  monnaies.  .  .    «,846,180 


Total  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre.  .  •  .  a3,3i5,737 


Certifié  conforme  : 
Le  ministre  secrétaire  cfEtat  des  finances,  signé  Louis. 


i.oni$-pmijm  t^ 

Il  s=  a8  ATWL  i83a.  —  Zo«  portant  fi- 
xaliondubudget  des  recettes  de  Vexer- 
cice  i833  (i).  (IX,  BulleUo  LXXVI , 
n«  169.) 

TiTEB  N*".  Impôts  autorisés  pour 
l'exercice  i83a. 

Art  i«.  GoDtÎBuera  d*ètre  fiiite  pour 
i33a,  coofbrai^inent  aux  lois  existantes, 
d  taà  les  modifications  rësaltant  de  la 
préxttelot,  ta  percepiroo: 

Des  droits  d*eiiregistr«inent ,  de  tipn- 
Iwi  de  greffe,  d^liyDolhèqucs,  de  passe- 
ports el  de  permis  de  port  d  armes ,  et 
dei  dusiu  de  sceau  à  perceroir  pour  le 
^«ple  du  trésor,  en  conformité  des  loi* 
doi;  août  i8a8  et  tig  janvier  i83i  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  ce- 
lui nr  b  sels  ; 

^  contributions  indirectes ,  des  pos- 
ltt,dei  loteries,  des  monnaies  et  droits 
de  garantie; 

1^  taxes  des  brerets  d'inventioa; 

Des  droits  de  Tëx iûcation  des  poicb 
ctnenrei,  conlbnnëment  au  tarit  an- 
^  ^  rordoonaooe  royale  du  18  dé- 
«nbte  i8«5; 

û«  dSiiboe  des  billets  d*eatrée  dans 
wipeelides; 

"^  pni  des  poudres ,  tel  qu*il  est  fixé 
f^rbloidu  16  mars  t8i9; 

Un  prix  de  la  yente  exclusive  des  feuil- 
■c*^  rAUi  d^équipages  des  b^mens  de 
^^^note^  tel  qu'il  a  été  fixé  par  le  iSi- 
"(  da  37  in  i8o3  :  le  produit  de  ce4te 
^  coriÎMiera  d*ètre  versé  dans  la 
c^  des  itoralides  de  la  marioe  ; 

D'eo  (joart  de  la  recette  brûle  dans 
n  oeox  de  réuuosa  et  de  f^U  où  Ton 
^  ^daii  en  payant,  et  d*un  dédme 
fjnr  (hoc  sur  ce«x  de  ces  droits  qui 
«en  Mal  point  aCù*ancbis,  y  compris  les 
^"*codes  et  condamsiations  pécuniaires  ; 

.  D«  coQlrtbulioiis  spéciales  destinées 
|a  menir  aux  dépenses'  des  bourses  et 


-«'ai,  ATEXft  i83a.  a3, 

chambras  de  commerce;  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  amidits  éta- 
blissemens  et  aux  étaUissemeiis  sani- 
taires ; 

Des  droits  établis  pôw  ^is  de  visHe 
ches  les  phamnoiens,  drogmstcs  el  épi- 
ciers ; 

Des  rétributîoiis  imposées ,  en  ^rta 
des  arrêtés  dn  Gouvernement  du  3  flo* 
réal  an  8  (i3  avril  1800)  et  du  6  m'vos^ 
an  II  (17  décembre  t8oa),  sur  les  éta- 
btissmen^  d'eaux  minérales  naturelles, 
pour  le  traitement  des  médecins  chargés 
par  le  Goovermïment  de  rinspection  de 
ces  étaUissemiens  ; 

Bes  redevances  sur  les  mines; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  * 
faveur  de  Tuniveraité  sur  les  awmbrca 
de  Tuniversité ,  sur  les  établissemeas  pav^ 
ticuliers  d*instruction ,  sur  les  élèves  qui 
fréquentent  les  écoles  publiques,  mr 
les  candi^lats  qui  se  présentent  aux  exft- 
mens  des  différentes  tsculiés,  et  ans  eia* 
mens  dbs  jurys  médicaux  ; 

Des  taxes  imposées ,  avec  l'aotorisatiQB 
du  Gourernemàit,  pour  la  coossrvation 
et  la  réparation  des  digues  et  autres  on* 
vrages  d*arl  intéresmnt  les  conMnunautés 
de  propriétaires  ou  d'babitans  ;  des  taxes 
pour  les  travaux  de  dessécbemeut  auto- 
risés par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  des  taaes  d'aCEbuages  là  où  il  est  d^i- 
sage  el  utile  d*en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  éta- 
blis conformémem  à  la  loi  do  4  mai  i8oa, 
pour  concourir  à  la  construction  ou  >  la 
réparation  des  ponts ,  écluses  on  ouvra- 
ges d'art  è  la  charge  de  TEtat,  des  dé- 
partemens  et  des  communes  ; 

De  la  retenue  sur  le  prix  des  livraisons 
de  tabacs  autorisée  par  l'article  38  de  In 
loi  do  a4  décembre  1814,  insqu'à  con- 
currence d'un  centime  par  kilogramme, 
et  spécialement  affectée  aux  frais  d'ex- 
pertise et  autres  dépenses  à  ta  charge 
des  planteurs  (2). 


L  IjL^*  ^*'  ***  prétenlâlion» ,  ditcoMiont 
^aé^Am  «X  CMmbres ,  \k  note  pboée  sur  la 
^^d^pMMidQat  avril  itSs.M^w^  p.  217. 
f^  b(di  16  oetokie  i8ii ,  tom*  3i,  p  5ai^ 
^mà»  aaoAt  i»s9,  tofse  39  ^  p.  4oS^. 

(>)  I«  projet  contenait  nne  dispoiition  ainsi 
**Ku  :  ■  Des  lommes  réparties  sur  tes  Israélites 
•  »«»  àntati  circonscriptions  pour  les  frais  da 
'  edteMxqiieU  il  n'aorah  pa  être  ponrrn  soit 
'  {1^^  ^^  allocations  portées  an  budget  de 

uioi<b  8  fMctii«3t,««^.tom»3i«  page  57, 
"l^  ■>*  les  Initeâens  des  ministres  dn  cnlte 


judaïque  i  la  charge  de  TEtat,  la  disposition 
ci-dottus  n  W  point  pow  but,  conunrcelles 
qui  se  trouvaient  dans  les  précédens  badflelf. 
draaieci«er  la  pareeptinn  des  cunlribalionsdes- 
tinées  ao  paiement  du  traitement  des  mâisirea 
Israélites;  elle  ne  parlait  «pua  des  frais  da  cultes 
mau  I  on  a  peinsé  que  cette  dispoatlion  éuit  co». 
traire  an  principe  de  l'égalité  et  blesMuito  poo|. 
les  Israélite»  qit'eUa  plaçait  sons  na  régime  «x^ 
cepuonael,  et  qui  reconoaisMiit  d'siUeuiis  qu'ik 
doifent  pounmiff  aux  dépenses  dn  lenct  cérémo- 
Bias  religiMMu*pac  des  reoeltca  nvovsnaot  dn. 
casuel. 


a3i 
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a.  Pour  subvenir  au  traiteinent  dct  mé- 
dccîos-ÎDSpecteurs  des  bains ,  des  fabri- 
ques el  dépôts  d'eaux  minërales,  le  Gou- 
vernement est  autorise  à  imposer,  sur 
lesdila  établissemens ,  des  ccAfitributions 
oui  ne  pourront  excéder  roiUe  francs  poirr 
1  établissement  de  Tivoli  à  «Paris,  deux 
cent  cinmiante  iîraacs  pour  une  fabrique, 
et  Cf nt  cinquante  francs  pour  un  simple 
déoôt. 

'Le  recouvrement  de  ces  rétributions 
sera  poursuivi  eomme  celui  dçs  contri* 
butions  directes. 

3.  Est  également  autorisée  la  percep- 
tion des  droits  de  voirie  dont  les  tanfs 
auront  été  approuvés  par  le  Gouverne- 
ment ,  sur  la  demande  et  au  profit  des 
communes,  conformément  h  Tédit  du 
mois  de  novembre  1697,  maintenu  en 
vigueur  par  la  loi  du  aa  juillet  1791  (1). 

4.  Les  contributions  foncière,  person* 
nelle,  mobilière,  des  portes  et  fenêtres, 
et  des  patentes ,  seront  perçues ,  pour 
i83a,  en  principal  et  centimes  addition- 
nels ,  conformément  à  Pétat  A  ci-^nnexé. 

Le  contingent  de  chaque  départentenC 
dans  les  contributions  foncière ,  person- 
nelle et  mobilière,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres ,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans 
les  états  B ,  no*  1  ,  3  et  3 ,  annexés  à  la 
présente  loi 

5.  A  partir  du  i*'  septembre  i83i , 
le  droit  ae  chasse  dans  les  forêts  de  VK- 
tat  sera  affermé  et  mis  en  adjudication. 

Le  Gouvernement  est  chargé  de  faire 
tous  les  réglemens  nécessaires  pour  as- 
surer l'exécution  de  celte  déposition. 

6.  En  exécution  de  Particle  106  du  Code 
forestier,  une  somme  d'un  million  cent 
soixante-dix-sept  mille  francs (1,177,000 Q, 
montant  des  frais  d'administration  des 
bois  des  communes  et  établissemens  pu- 
blics, sera  ajoutée,  pour  i83a  ,  à  la 
contribution  foncière  établie  sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répartie  par  une  or- 
donnance royale  entre  les  difîférens  dé- 
partemcns  du  royaume. 


7.  Provisoirement,  et  jusqu*à  PÀnis- 
sion  des  rôles  de  i83a  ,  le  recouvrement 
des  contributions  directes  continuera  de 
s|opérer  sur  les  rôles  de  i83i ,  déduc- 
tion faîte  des  trente  centimes  ajoutés  tem- 
porairement au  principal  de  la  contribu- 
tion foncière. 

11  sera  tenu  compte  aux  contribuables, 
après  la  publication  des  rôles  de  i83a, 
des  sommes  qu'ils  auraient  payées  eo 
trup  sur  les  douzièmes  provisoires. 

Titre  II.  De  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière, 

8.  A  partir  du  i^r  janvier  i83i,bcon- 
Iribiition  ^  personnelle  sera  réunie  à  la 
contribution  mobilière  ,  et  ces  deux  con- 
tributions seront  établies  par  voie  de  ré- 
partition entre  les  départemens  .  les  ar- 
rondtssemens,  les  communes  et  les  con- 
tribuables (a). 

9.  Le  contingent  assigné  à  chaque  dé- 
partement sera  réparti  entre  les  arroo- 
dissemens  par  le  conseil  général ,  et  en- 
tre les  communes  par  les  cooseâs  d'ar- 
rondissement ,  d'après  le  nombre  des  000- 
Iribuables  passibles  de  la  taxe  persoaoelle 
et  d'après  les  valeurs  locatives  d'habita- 
tion (Loi  du  a3  juillet  i8ao,  ari  %f  et 

10.  La  taxe  personnelle  se  compoM  de 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  Le 
conseil  général ,  sur   la   proportion  da 

Eréfet,  déterminera  le  prix  moyen  de 
I  journée  de  travail  dans  chaque  com- 
mune ,  sans  pouvoir  néanmoiro  le  fixer 
au-dessous  de  cinquante  centimes  ni  au- 
dessus  d'un  franc  cinquante  centimes  (3). 
(Loi  du  a3  Juillet  i8ao  ,  art.  aS). 
-  1 1.  Le  directeur  des  contributions  di- 
rectes formera^  chaque  année,  on  ta- 
bleau présentant,  par  arrondissement  et 
par  commune,  le  nombre  des  individus 
passibles  de  la  taxe  personnelle ,  et  le 
montant  de  leurs  valeurs  locatives  dlia- 
bitation. 


(1)  f^oj.  loi  da  i9=aa  juillet  17)1,  til.  i, 
«rt.  29. 

(s)  Ainsi  te  trooTe  abrogé  l'article  1  *'  de  la  loi 
da  a6  mars  iB3i  (lome  3i,  page  271)  :  1**  en  ce 
que  l*inipAl  personnel  qu'il  séparait  de  la  conlri- 
balion  mobilière  s'y  truore  réani  de  nooreav  ; 
a*  en  ce  qne  l'impôl  perionnel  dëtlarë  impAt  de 
^mttiti  par  la  lot  da  aè  mars  i83i  est  de  nonvcaH 
déclaré  impôt  de  n^/Nsrfàlibn . /^oy.  dans  les  noies  sor 
la  loi  du  a6  mars  i83i,  ce  qu'on  doit  ealeodre 
par  impôt  é*  qmlilé  et  impôt  de  répartilim»,  el  les 
fois  relatives  à  la  contribolion  personacllc. 


L'impôt  de  quotité  a  en  poor  résoltal  ^ac- 
crotlre  les  charges.  M.  le  rapporteur  à  la  ffcamtiff 
des  députés  a  dit  que  l'impôt  de  qaotité  était  le 
meilleur  ;  ••  Mais  tous  sares ,  a-l-il  ajoaté ,  ks 
clameurs  qu'il  a  excitées  ;  on  s'est  empare  du 
mot ,  «ans  rien  comprendre  ^  la  chose ,  pour  ani- 
mer el  soulever  les  passions,  et  c'est  ainsi  qae 
l'impdt  de  quotité  a  été  proscrit,  et  noa  poial 
jugé.  - 

(3)  rof.  art.  4 ,  loi  du  a6  imrs  iS3i,  et  loi 
du  3  nivôse  sa  .7,  art.  3  et  suiv. 
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Ce  taUeau  servira  de  reoseifnemeDt 
aa  cooMiI  général  et  aux  conseils  d'ar- 
roodiiienient  pour  b  répartition  de  la 
cootributioD  personnelle  et  mobilière. 

19.  La  contribution  personnelle  et  ino- 
bîBère  est  due  par  chaque  habitant  fran- 
çais et  par  chaque  étranger  de  tout  sexe 
loaiaaot  de  seê  droits,  et  non  réputé 
iodigeot 

ShA  considérés  comme  jouissant  de 
leon  èroits  les  yeuses  et  les  femmes  sé- 
paitei  4e  leur  mari  ;  les  garçons  et  filles 
BOMn  ou  mineurs  ayant  des  moyens 
«mooi  d'existence  y  sôit  par  leur  for- 
taoe  personnelle ,  soit  par  la  profession 
(|i*ils  eurcent ,  lors  même  qu'ils  habi- 
tat avec  leur  père ,  mère ,  tuteur  ou 
cantair  (i). 

il  La  taxe  personnelle  n*est  due  que 
4ai  h  commune  du  domicile  réel  (a) ,  la 
coitribotion  mobilière  est  due  pour  toute 
labilatioD  meubla ,  située  soit  dans  la 
commuDe  du  domicile  réel ,  soit  dans 
toote  antre  commune. 

Lorsque ,  par  suite  de  changement  de 
jknidle,  un  contribuable  se  trouvera 
inpoié  dans  deux  communes,  ouoique 
B'ajaalqa*une  seule  habitation,  il  ne  de- 
^n  h  contribution  que  dans  la  com- 
nuse  4e  sa  noùrelle  résidence  (3). 

li  Les  officiers  de  terre  et  de  mer 
*piit  des  habitations  particulières  soit 
pMren,  soit  pour  leur  fiamille,  les  of- 
pôcrs  nos  troupes ,  officiers  d*état-ma- 
ioT,  officiers  de  gendarmerie  et  de  re- 
crutmaA^  les  employés  de  la  guerre  et 
^^  h  nurine  dans  les  garnisons  et  dans 
les  ports,  les  préposés  de  Tadministra- 
^n  des  douanes ,  sont  imposables  à  la 
cootribolion  personnelle  et  mobilière, 
d'après  le  même  mode  et  dans  la  même 
Proportion    que   les   autres    contribua- 

iS.  Les  fonctionnaires^  les  ecclésias- 
tiqses  et  les  employés  cirils  et  militaires, 
^^  gratuitement  dans  des  bàtimens 
appartenant  à  l'Etat ,  aux  départemens, 
'vi  arrondissemens ,  aux  communes  ou 
'ixWipices,  sont  impMOsables  d*après  b 
^torlocative  d^  parties  de  ces  bâti- 
"^^  afîîectés  à  leur  habitation  person- 
nefle(5). 


i6.  Les  habitans  qui  n'occupent  que 
des  appartemens  garnis  ne  seront  assu- 
jétis  a  la  contribution  mobilière  qu'à 
raison  de  la  valeur  locative  de  leur  lo- 
gement, évalué  comme  un  logement  non 
meublé  (6). 

17.  Les  commissaires  répartiteurs,  as- 
sistes du  contrôleur  des  contributions  di- 
rectes ,  rédigeront  la  matrice  du  rôle  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière. 
Ils  porteront  sur  cette  matrice  tous  les 
habitans  jouissant  de  leurs  droits  et  non 
réputés  mdigens  ,  et  détermineront  les 
loyers  qui  devront  servir  de  base  à  la  ré- 
partition individuelle. 

Les  parties  de  bàtimens  consacrées  à 
l'habitation  personnelle  devrontseules  être 
comprises  aans  l'évaluation  des  loyers. 

11  sera  formé  annuellement  uii  état  des 
mutations  survenues  pour  cause  de  décès, 
de  changement  de  résidence  .  de  dimi- 
nution ou  d'augmentation  de  loyer. 

Les  répartiteurs  pourront  faire  usage, 
pour  i83a,  desélémens  d'après  lesquels 
étaient  fixées  les  cotes  individuelles  an- 
térieurement b  i83i  (7).     . 

18.  Lors  de  la  formation  de  b  nu- 
trice,  le  travail  des  réjNirtiteurs  sera  scJl- 
mis  au  conseil  municipal ,  qui  désignera 
les  habitans  qu'il  croira  devoir  etempter 
de  toute  cotisation ,  et  ceux  qu'il  jugera 
convenable  de  n'assujétir  qu'à  la  taxe 
personnelle  (8). 

§9^  Les  centimes  additionnels  généraux 
et  particuliers  ajoutés  au  principau  du  con- 
tingent personnel  et  mobilier  de  la  com- 
mune ,  ne  porteront  que  sur  les  cotisa- 
tions mobilières;  la  taxe  personnelle  sera 
imposée  en  principal  seulement. 

ao.  Dans  les  villes  ayant  un  octroi ,  le 
contingent  personnel  et  mobilier  pourra 
être  payé  en  totalité  ou  en  partie  par 
les  caisses  municipales ,  sur  la  demande 
qui  en  sera  faite  aux  préfets  par  les  con- 
seils municipaux.  Ces  conseils  détermi- 
neront la  portion  du  contingent  qui  de- 
vra être  prélevée  sur  les  produits  cfe  l'oc- 
troi. La  portion  à  percevoir  au  moyen 
d'un  r6le  sera  répartie  en  cote  mobilière 
seulement,  au  centime  le  franc  des  loyers 
d'habitation ,  après  déduction  des  Caibles 


(1)  f^ùjf.  «rt.  a  de  la  loi  da  a6  mars  iS3i. 

(2)  Vof,  Mi.  a ,  loi  do  16  mâit  i83i. 

0)  ^0/.  irl.  7  el  8 ,  loi  du  a6  mars  i83i. 
U) ^0/.  art.  )  et  9 ,  loi  da  a6  mais  i83 1 . 

h,  —  i'«  Parti€n 


(5)  #^oy.  art.  10,  loi  da  a6  mars  i83i. 

(6)  ^oy.  art  II,  loi  du  a€  mar«  i83i. 

(  7  et  8)  yof.  arl.  l  a  cl  soît.  ,  loi  du  a6  mars 
i83i. 
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loyers  que  les  conseils  municîpaiix  croi- 
ront devoir  exempter  de  la  cotisation. 

Lefs  délibérations  prises  par  les  conseils 
muoicipauz  ne  recevront  leur  exécution 

3u*après  avoir  été  approuvées   par  or- 
onnance  royale  (i). 

ai.  La  contribtttîon  persoiineUe  et  mo- 
bilière étant  étftblitt  pour  Tannée  entière , 
lorsqu'un  contribuable  viendra  à  décéder 
dans  le  courant  de  Tannée  ^  êtt  héritiers 
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seront  tenus  d^acquitter  le  montant    de 
sa  cote  (2]. 

aa.  En  cas  de  déménagement  b«rs  éa 
ressort  de  la  perception  .  comme  en  cas 
de  vente  volontaire  ou  forcée,  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  sera 
exigible  pour  la  totalité  de  l'année  cou- 
rante. 

Les  propriétaires,  et,  à  leur  place,  Jes 
principaux  locataires  |  devront  ^  un  mois 


(i)^u/.  art.  16  de  U  loi  do  a6  nuTsl83i. 
Ainsi  le  troure  ëtendne  à  toutes  lec  villes  ayant  un 
octroi,  la  fac«lté  ^  précédemment  n'était  ac- 
cordée qali  vJBgt-dnq. 

L*afticle  16  de  U  lot  dn  a6  mars  i83i,  porte , 
dans  nn  %*  paragraplie  :  »  Tontefois,  cette  ex- 
ception cessera  au  i'**  janvier  i833  «  pour  les 
▼illes  en  faveur  desquelles  une  loi  spéciale  n'en 
aura  pas  ordonné  la  continuation.  "  Cette  der- 
nière disposition  consèvre-t-elle  son  aotoritë, 
en  telle  sorte  qu'an  ly  janvier  i833  ,  toutes  les 
vides  seront  privées  du  droit  de  reporter  sur 
l'octroi  tout  ou  partie  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  ? 

Je  crois  que  la.  disposition  doit  être  considé- 
ré^ comme  abrogée  ,  et  que  la  faculté  qui  n'était 
qff  temporaire ,  dans  le  système  de  la  loi  du  a6 
mars  ]83i ,  est  perpétuelle  dans  le  système  de  la 
loi  de  i83a. 

Les  principes  généraux  en  matière  d'abro^iion,, 
et  la  nature  spéciale  des  dispositions  dont  il  s'a- 
git ici ,  concourent,  ce  me  semble ,  en  faveur  de 
mon  opinion. 

D'abord,  lorsqu'une  loi  nouvelle  règle  une 
matière ,  en  substituant  nn  système  complet  an 

Stème  antérieur ,  la  loi  ancienne  est  abrogée 
BS  toutes  ses  parties ,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
dans  la  loi  nouvelle  de  décUration  à  cet  égard , 
et  quoiqu'il  n'y  ait  point  incompatibilité  enire 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  ancienne  et  la  loi 
nouvelle. 

Or,  il  est  évident  qu'en  i83i,  on  hésitait  )k 
admettre  U  faculté  de  conversion-,  qu'on  se 
borna  à  maintenir  le  sloln  yno  avec  de  légères  mo- 
difications, et  qne  cette  faculté  fut  restreinte  aux 
iviUes  qui  en  jouissaient  déjà. 

En  i83a  ,  an  contraire ,  le  système  de  la  con- 
version de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
iiaire  ,  en  droit  d'octroi,  est  jugé  bon  ;  on  l'a- 
dopte ,  et  on  l'étend  à  toutes  les  villes  qui  le  ré- 
clameront. 

C'est  un  système  tout  différent  qui  succède  an 
système  antérieur. 

D'ailleurs ,  la  disposition  limitative  de  U  durée 
de  la  faculté  était  en  harmonie  avec  l'état  d'in- 
certilude  dans  Uquel  était  le  législateur  de  i83i, 
avec  la  limitation  dki  nombre  des  villes  antorisées 
k  faire  l'application  du  système. 

Cette  disposition  limitative  serait  au  contraire 
en  opposition  avec  U  résolution  prise  par  la  lé- 


gislature de  i83a ,  d'adopter  le  système ,  et  de  re- 
tendre à  toutes  les  villes  du  royaume. 

Enfin,  en  votani  à  la  fin  d'avril  i832  la  loi  des 
finances,  les  Chambres  savaient  qne  cette  loi  ne 
pourrait  ètro  exécutée  sur-le-champ  ;  U  n'eût 
point  vain  la  peine  vérkahlement  de  dosisicr  la  fa- 
culté de  cooàrertir  l'iapAt  personnel  et  mobilier 
en  droit  d'octroi ,  anx  villes  qui  n'en  joaissaient 
pas  précédemment,  si  cette  faculté  n'avait  dû  éJre 
exercée  par  elles  que  pour  le  reste  de  l'année 
i83a  ,  c'est-k-dire  pour  quelques  mois. 

Je  crois  donc  que  l'art,  ao  de  la  loi  do  ai  avril 
i83a,  n'est  pas  limité  dans  sa  durée  jnaqv'an 
r«'  janvier  i833  ,  comme  l'était  fart.  16  4c  la 
loi  du  a6  mars  i83l. 

J'ai  cru  devoir  examiner  cette  question  avec 
soin ,  parce  qu'elle  a  nn  f^and  intérêt  pcnar  les 
villes  qui  useront  de  la  faculté  que  leur  dwaae 
l'art  ao.  Il  leur  importe  beaucoup  de  savoir  si  les 
résolutions  qu'elles   prennent  auront  des   effets 
durables  ;  il  importe  aussi  anx  citoyena  de  mtoêt 
si  les  droits  d'octroi  qu'on  établirait,  eaverta  et 
la >  disposition  qne  j'examine,  poonronl  contîa«cr 
à  être  légalement  perçua  posiérieuremeni  an  t**' 
janvier   i833.  L'ordonnance  du  17   août    t83a 
ivQY.  ci-après),  qui  a  augmenté  les  droits  d*ocfroi 
de  la  ville  de  Paris,  et  qui  a  été  critiquée  sons 
plusieurs  rapports ,  mais  que  je  ne  dois  cxatmaer 
que  sons  le  rapport  de  la  légalité,  a  donné  l»ean 
jen  à  ceux  qui  ont  voulu  soutenir  qu'elle  eceaerait 
de  plein  droit  au  1*'  janvier  i833  ;  car  cette  or- 
donnance vise  seulement  Tart.  1 6  de  la  loi  da  a6 
mars  i83i  ,  et|ne  parle  point  de  l'art,  ao  de  la  loi 
du  ai  avril  i83a.  L'ordonnance  aurait-elle  en- 
tendu que  la  loi  de  1 83 1  est  la  règle  pour  lea  vvlles 
jouissant  depuis   long-temps   de  la  faculté    de 
conversion,  et  que  la  loi  de  i83a  ne  s'appli- 
que qu'aux  villes  récemment  admises  ^  jonir  de  la 
même  faveur  ?  Ce  serait ,  ^  mon  avis ,  une  girave 
erreur  que  démontrent  suffisamment  les  termes 
de  la  loi  de  i83s.  Toujours  est-il  que  l'ordon- 
nance du  1 7  août  a  en  tort  de  viser  la  loi  a  83i , 
qui  est  abrogée  par  la  loi  de  i83a.  Toulefola,  et 
quelque  mérité  que  soit  le  reproche  ,  il  ne  jiuti- 
fierail  pas  la  résistance  à  là  perception  du  droit 
d'octroi ,  après  le  mois  de  janvier  i833  ;  car  dans 
une    ordonnance,   comme    dans  nn  jugement, 
c'est  le  dilpotitif  qui  oblige.  Or,  si  le  dtspoattiff  est 
conforme  k  la  loi ,  l'erreur  dans  lec  motifs  nn  dé- 
gage pas  du  devoir  légalement  imposét 

(a)  roy.  art.  17,  loi  du  afi  aiars  i83i. 
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avant  Tépoque  du  démënagement  de  leurs 
locataires,  se  (aîre  représenter  par  ces 
derniers  les  quittances  de  leur  contribu- 
tioo  personnelle  et  mobilière.  Lorsque 
les  locataires  ne  représenteront  point  ces 
quittances ,  les  propriëlaires  ou  princi- 
paaz  locataires  seront  tenus ,  sous  leur 
responsabîKté  personnelle ,  de  donner  dans 
les  troi^  joars  avis  du  déménagement  au 
percepteur  (i). 

a3.  Dans  le  cas  de  déménagement  fur- 
lîf ,  les  propriétaires ,  et ,  à  leur  place,  les 
priflcra9iiz  locataires,  deviendront  res- 
ponsables des  termes  écbns  de  la  con- 
Iribalioa  de  lenrs  locataires ,  ^  s*il<  n'onl 
pas  fait  constater  dans  les  trois  jours  ce 
Méiiagenient  par  le  maire,  le  juge-de- 
fài  on  le  commissaire  de  poUce. 
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Dans  tous  les  cas ,  et  nonobstant  toute 
déclaration  de  leur  pari,  les  propriétaires 
ou  principaux  locataires  demeureront  res- 

Î>onsabIes  de  la  contribMiion  et»  personnes 
ogées  par  eux  ei;i  garni ,  et  désignées  à 
rarticlei5(a). 

I>«5  pories  et  fenêtres, 

1^.  A  partir  du  i«c  janvier  i83i,  b 
contribution  dés  portes  et  fenêtres  sera 
établie  par  voie  de  répartition  entre  les 
départemens,  les  arrondissemens ,  les 
communes  et  les  contribuables,  confor- 
mément au  tarif  ci-après  ,  sauf  les  roo» 
di6calions  proportionnelles  qu*il  sera 
nécessaire  de  lui  faire  subir  pour  remplir 
les  CQotingens  (3). 
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Dans  les  villes  et  communes  au-dessus 
4c  cinq  mille  âmes,  la  taxe  correspon- 
dante au  ckiiUre  ^de  leur  population  ne 
«^appliquera  qu'aux  habitations  comprises 


dans  les  limites  intérieures  deToclroi.  Les 
habitations  dépendantes  de  la  banlieue 
seront  portées  dam  la  classe  ât$  commu* 
nés  rurales  (4)'> 


(t)fof.  art  17,  i$et  19,  loi  du  s€raars  i83i. 

(s)  f^of.  art.  s«,  id. 

(3>Ii'arL  »a  de  la  loi  da  36  man  i83i ,  qui 
4Mi«ût  la  contribnUoD  dè<  pocl««  et  fenélte^ , 
impùt  de  ^tÊOiiié,  est  ain«i  abrogé.  Koy.mprht  dq- 
ietsarl*art.  8,  et  I.  3i,p.  371. 

(4)  M.  LemereJer  a  proposé  on  améndemenl 
aian  co«ça  :  -  Ne  seront  pas  coDsidérées  eosuae 


fenêtres  imposibles  les  oOfCif  ares  sans  châssis  des 
fcabHalioas  de  U  cUmbc  indigeale  ;  ne  seront  pas 
considérées  comme  portes  et  ddtjires  imposables 
les  barrières  qui  ferment  les  cours  des  habitations 
rurales.  • 

L^amendement  a  été  rejeté  ;  M.  Homann ,  rap- 
porteor,  a  dit  qa'il  crainiait  que  l'amendement 
proposé  ne  compromit -I*ttlipdt;  mats  qu'il  recon» 
naifsait  que  la  k»  dfTiùt  être  remaniée. 
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a5.  Le  contingent  assigné  à  chaque  dé- 
partement sera  réparti  entre  les  arron- 
diisemens  par  le  ^nseil  général ,  et  entre 
les  communes  par  les  conseils  d'arrondis- 
«emens ,  d*après  le  non^re  des  ouvertures 
imposables. 

a6.  Le  directeur  des  contributions  di- 
rectes formera ,  chaque  année,  un  tableau 
présentant ,  ■•  le  nombre  des  ouvertures 
imposables  des  différentes  classes;  ^ao  le 
produit  des  taies  d'après  le  tarif;  3o  le 
projet  de  la  répartition. 

Ce  tableau  servira  de  renseignement 
au  conseil  général  et  aux  conseils  d'ar- 
rondissement pour  fixer  le  contingent  des 
arrondissemens  et  des  communes. 

17.  Les  commissaires  répartiteurs  ,  as- 
sistes du  contrôleur  des  contributions  di- 
rectes, rédigeront  la  matrice  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  d'après 
les  bases  fixées  par  les  lois  des  4  frimaire 
an  7.  et  4  germinal  an  11 ,  sauf  les  mo- 
difications ci- après  : 

U  ne  sera  compté  qu'une  seule  porte 
charretière  pour  chaque  ferme,  métairie, 
ou  toute  autre  exploitation  rurale. 

Les  portes  charretières  existant  dans 
les  maisons  4  une,  deux,  trois  quatre  et 
cinq  ouvertures ,  ne  seront  comptées  et 
taxées  que  comme  portes  ordinaires. 

Sont  imposables  les  fenêtres  dites  man- 
sardes et  adtres  ourertures  pratiouées 
dans  la  toiture  des  maisons .  lorsou  elles 
éclairent  des  appartemens  liabitanles. 

Les  fonctionnaires,  lés  ecclésiastiques 
et  les  employés  civils  et  militaires ,  logés 
gratuitement  dans  des  bâtimens  apparte- 
nant à  TEtat ,  aux  départemens ,  aux  ar- 
rondissemens ,  aux  communes  ou  aux 
hospices ,  seront  iniposés  nominativement 
pour  les  portes  et  fenêtres  des  parties  de 
ces  bâtimens  servant  à  leur  Habitation 
personnelle. 

Des  réclamaiions  (1). 

a8.  Tout  contribuable  qui  se  croira 
surtaxé  adressera  au  préfet  ou  au  sous- 

{>réret ,  dans  le#  trois  premiers  mois  de 
'émission  des  rôles ,  sa  demande  en  dé- 
charge ou  réduction.  Il  y  joindra  la  cjuit- 
tance  des  termes  échus  de  sa  cotisation  , 
sans  pouvoir,  sous  {>rétexte  de  réclama- 
tion, différer  le  paiement  des  termes 
qui  viendront  à  éctioir  pendant  les  trois 
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mois  oui  suivront  la  réclamation ,  dans 
lesquels  elle  devra  être  jugée  définitire- 
ment. 

Le  même  délai  est  accordé  au  contri- 
buable qui  réclamera  contre  son  omismon 
au  rôle.  Le  montant  des  cotisations  ex* 
traordinaires  qui  seront  établies  par  saile 
de  ces  dernières  réclamations,  soît  en 
contribution  personnelle  et  mobilière , 
soit  en  portes  et  fenêtres,  viendra  en 
déduction  du  contingent  de  b  commuoe 
pour  Tannée  suivante. 

Ne  sont  point  assujéties  au  droîC  de 
timbre  les  réclamations  ayant  pour  objet 
une  cote  moindre  de  trente  francs. 

39.  La  pétition  sera  renvoyée  an  con- 
trôleur des  contributions  directes ,  qui 
vérifiera  les  faits,  et  donnera  son  avis 
après  avoir  pris  celui  des  répartitenrs. 

Si  le  directeur  des  contributions  di- 
rectes est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
la  demande ,  il  fera  son  rapport ,  et  le 
conseil  de  préfecture  statuera.  Dans  le 
cas  contraire ,  le  directeur  exprimera  les 
motifs  de  son  opinion,  transmettra  le 
dossier  2i  la  sous-préfe cturc ,  et  invitera 
le  réclamant  à  en  prendre  commanâca- 
tion ,  et  à  faire  connaître  dans  les  dix  joars 
s'il  veut  fournir  de  nouvelles  obserrations, 
ou  recourir  à  la  vérification  par  voie 
d'experts.  Si  l'expertise  est  demandée,  fes 
deux  experts  seront  nommés .  l'an  par  le 
sous-préfet ,  l'autre  par  le  réclamant  ,  et 
il  sera  procédé  k  b  vérification  dasis  les 
formes  prescrites  par  l'arrêté  du  Gou- 
vernement du  a  4  fioréal  an  8. 

3o.  Le  recours  contre  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  ne  sera  soamb  qu*aa 
droit  du  timbre.  Il  pourra  être  transmu 
au  Gouvernement  par  l'intermédiaire  du 
préfet,  sans  frais. 

Dispositions  çénéraits, 

3i.  Il  sera  soumis  aux  Chambres ^  dans 
b  session  de  i834  »  et  ensuite  de  cinq  en 
cinq  années,  un  nouveau  projet  de  ré— 

f»artition  entre  les  départemens  ,  tant  de 
a  contribution  personnelle  et  mobiUëre 
que  de  b  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres. 

^  A  cet  effet,  les  agens  des  contributions 
directes  compléteront  et  tiendront  au 
courant  les  renseignemens  destinés  à  fiiire 
connaître  le  nombre  des  individus  passi> 


(1)  Foy,  loi  da   a€  mtrs  i83i  ,  art  a;  etiaiv. 
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hlea  de  la  contnbution  personnelle  et 
mobilière  ,  le  montant  des  loyers  d'habi- 
tation et  le  nombre  des  portes  et  fenê- 
tres imposables. 

Sa.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi  sont  et  demeurent  abrogées. 

TiT&K  III.  Enregistrement  (i). 

33.  Les  droits  d^enregistrement  des 
donations  entre-TÎfs,  et  des  mutations 
par  décès  ,  soit  par  succession ,  soit  par 
testament  ou  autres  actes  de  libéralité  à 
cause  de  mort,  <|ui  auront  lieu  à  compter 
de  h  promulgation  de  la  présente  loi,  de 
biens  meubles  ou  imméUbles,  en  ligne 
collatérale  et  entre  personnes  non  pa- 
rcBles,  seront  perçus  selon  les  quotités 
élaUies  ci~après  (ij  • 

Entre  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes, 
aereux  et  nièces , 

Pbur  les  donations  entre-TiCi  par  con- 
trat de  mariage, 

Sur  les  meubles,  deux  francs  pour  cent 


Snr  les  immeubles ,  quatre  francs  cin- 
quante centimes  pour  cent  francs; 

Ponr  les  donations  en(re-Tifs  hors  con- 
trat de  mariage  et  les  mutations  par 
décès  I 

Sot  les  meubles,  trois  francs  pour  cent 
francs, 

Sur  les  immeubles,  six  francs  cîn- 
qiiante  centimes  pour  cent  francs  ; 

Entre  grands-oncles  et  grand*tantes , 
pettts-nereux  et  petites- nièces ,  cousins- 
germains  , 

Pour  les  donations  entre- vifs  par  con- 
trat de  mariage. 

Sur  les  meubles,  deux  francs  cinquante 
centimes  pour  cent  francs  , 

Sur  les  immeubles,  cinq  francs  pour 
cent  francs; 

Pour  les  donations  entre -vifs  hors  con- 
trat de  mariage  et  les  mutations  par 
décès, 
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Siir  les  meubles,  quatre  francs  pour 
cent  francs, 

Sur  les  immeubles ,  sept  francs  pour 
cent  francs  ; 

Entre  parens,  au-delà  du  quatrième 
degré  et  jusqu'au  douaième , 

Pour  les  donations  entre-vifs  par  con- 
trat de  mariage , 

Sur  les  meubles,  trois  francs  pour 
cent  francs, 

Sur  les  immeubles ,  cinq  francs  cin- 
quante centimes  pour  cent  francs  ; 

Pour  les  donations  entre-vifr  hors  con- 
trat de  mariage  et  les  mutations  par 
décès. 

Sur  les  meubles,  cinq  francs  pour  cent^ 
francs , 

Sur  les  immeubles ,  huit  francs  pour 
cent  francs;  / 

Entre  personnes  non  parentes , 

Pour  les  donations  entre-vifs  par  con-' 
trat  de  mariage , 

Sur  les  meubles,  quatre  francs  pour 
cent  francs, 

Sur  les  immeubles  ,  six  francs  pour 
cent  francs  ; 

Pour  les  donations  entre-vifs  hors  con- 
trat de  mariage  et  les  mutations  par 
décès, 

Sur  les  meubles,  six  francs  pour  cent 
francs, 

Sur  les  immeubles,  neuf  francs  pouè 
cent  francs. 

3j.  Les  ordonnances  portant  nomina- 
tion des  avocats  à  la  cour  de  cassation, 
notaires,  avoués>  greffiers,  huissiers , 
agens  de  change,  courtiers  et  commis— 
saires-piiseurs,  seront  assujéties ,  à  comp- 
ter du  jour  de  b  promulgation  de  la 
présente  loi,  à  un  droit  d'enregistrement 
de  dix  pour  cent  sur  le  montant  du 
cautionnement  attaché  à  la  fonction  ou 
è  remploi. 

Ce  droit  sera  perçu   sur  la  première 


(i)  /Wloi  de  218  Afril  1816,  srlicles  53  et  54t 
«tda  16  jaÎB  iSa^* 

(a)  n  Cifit  remarquer  que  TaDgineiilatioii  de 
Mit  ét»l»lie  par  cet  article  ne  porte  point  cor 
les  dooalio&s  entre  ^oaz  faites  soit  ao  moment 
d«  aariage ,  soit  pendant  le  mariage. 

Lorgne  la  loi  do  a8  arril  1816  a  todIh  modi- 
fier k*  droits  d'enregistrement  snr  les  donatiois 
ettrc  ^oox ,  elle  ne  s*est  pas  born^  k  parler 


comme  la  prësenle  loi  des  malations  en  ligne 
coUaiéraU  H  entre  personnes  non  parentes ,  elle 
a  fonnellemenl  désigne  les  mnlalions  entre  ^poux, 
en  \i^e  collatérale  et  entre  personnes  non  pa- 
rentes, ^o/.  art.  53 ,  loi  du  a8  an-il  1816.  D*ail- 
leors,  M  Hamann ,  rapporteur  )i  la  Chambre  des 
députés,  a  dit  :  «  Ces  aogmeatations  n'atteindront 
point  les  mutations  et  donations  en  ligne  directe, 
ni  celies  entre  époux  qui  par  leur  nature  ne  doi- 
vent être  imposées  qu'à  un  droit  modéré.  - 
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«sp^cyiion  àt  l'ordonnance,  dans  It  mois 
de  sa  délivrance ,  sous  peine  d^un  double 
droit.  Les  noureaus  titulaires  ne. pourront 
être  admis  au  serment  qu*en  produisant 
ladite  eipëdition  revèlue  de  ta  formalité 
de  PenregisIrement.En  cas  de  délivrance 
d^une  seconde  ou  de  subséquentes  expé-, 
ditions ,  la  rehtion  de  Tenregistrement  y 
sera  mentionnée  sans  frais  par  le  rece- 
▼eur  du  bureau  où  la  formalité  aura  été 
donnée  et  les  droits  acquittés. 

Lm  expéditions  des  ordonnances  de 
Domination,  destinées  aux  parties,  sont 
assujéties  au  timbre  (i). 

TiTEi  IV.  Boissons  (a). 

35.  Dans  les  villes  ayant  une  population 
aggloméfée  de  quatre  mille  âmes  et  au- 
dessus  ,  et  sur  le  vœu  émis  par  le  conseil 
municipal ,  les  exercices  seront  supprimés, 
moyennant  que  les  droits  de  circulation, 
d*entrée  et  de  détail  sur  les  vins ,  cidres, 
poirés  et  hydromels,  ainsi  que  cehii  de 
ncence  des  débita ns ,  soient  convertis  en 
une  taxe  unique  aux  entrées. 

La  circulation  des  boissons  sera  Hbre 
dans  rintérieur  des  villes  où  ce  mode  de 
remplacement  aura  été  adopté ,  et  le  droit 
de  arculation  ne  sera  plus  perçd  sur  les 
boissons  adressées  aux  consommateurs  qui 
y  seront  domiciliés. 

Le  conseil  municipal  pourra  ne  voter 
que  le  remplacement  des  droits  de  li- 
cence, d'entrée  et  de  détail  :  dans  ce  cas, 
la  perception  du  droit  de  circulation  con- 
tinuera a  être  effectuée  avec  les  formalités 
ordinaires  (3). 

36.  Cette  taxe  unique  sera  fixée  pour 
chaque  ville  et  par  hectolitre,  en  drvi- 
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sant  la  somme  des  produits  annoels  4e 
tous  les  droits  à  remplacer,  par  la  aomoïc 
des  qnanlités  annuellement  introduites* 
Ce  calcul  sera  établi  sur  la  moyenne  dea 
consommations  des  trois  dernières  an- 


nées. 


3;.  Les  conseils  municipaux  seront 
convoqués  au  moins  un  mois  avant  la 
mise  a  exécution  de  la  présente  loi  ,  à 
Peffet  de  déclarer  s*ils  veulent  jouîr  du 
bénéfice  de  Tartide  i«c  (4). 

Pour  délibérer  sur  cette  question  ,  le 
conseil  municipal  devra  s'adjoindre  un 
nombre  de  marchands  en  gros  ef  tie  dé' 
bilans  de  boissons  les  plus  imposés  k  la 
patente,  égal  à  la  moitié  des  membres  du 
conseiL  Les  femmes  se  feront  représen- 
ter par  des  fondés  de  pouvoir. 

38.  Dans  les  villes  assujéties  à  la  taxe 
unique  ou  au  droit  d'entrée ,  la  faculté 
d'entrepôt  sera  accordée  aux  distillateurs 
et  aux  marchands  en  gros,  aux  conditions 
prescrites  par  les  articles  3a,  35,  36  et  37 
de  la  loi  du  a8  avril  i8t6;  ib  devront', 
en  outre,  présenter  une  caution  solrable 
qui  s'engagera  solidairement  avec  eux  au 
paiement  oîes  droits  sur  les  boissons  qu'ils 
ne  justifieront  pas  avoir  Êiit  sortir  du 
lien. 

L'entrepositaire  sera  tenu  de  déclarer 
le  magasin  dans  lequel  il  entendra  placer 
les  boissons  pour  lesquelles  il  réclamera 
l'entrepôt.  Il  ne  pourra  jouir  de  la  même 
faculté  dans  d'autres  magasins  ,  s'*il  n'y 
est  autorisé  par  la  régie. 


39.  Les  récoltans  de  vins,  de  cidres  ou 
de    poirés ,    domiciliés  dans    les   villes 
pourront  obtenir  l'entrepôt  pour  les  pro- 
duits de  leur  récolte,  quelle  qu*en  soît  la 
quantité.  la  limite  posée  par  Particle  3i 


(i)  M  Tsillandier  ■  dit  et  l'on  a  reconnu  que 
les  csnlionnemens  des  charges  étaient  une  mea- 
Tsise  base  pour  la  perception  du  droit  d'enregis- 
trement ;  que  souvent  un  fai^e  cau|ionpement  est 
affecté  k  des  offices  qui  produiseut  des  revenus 
asnii'^^r**"'*'  ^*  i"'i  p*»- ''«■'«^"^"♦i  aevcjgudicia 
QB  prix  ëlerë  ;  tandis  qu*au  contraire  des  eau- 
tionnemcns  assea  forts  sont  imposât  ^  des  charges 
peu  lucratives  et  d*one  valeur  ve'nale  fntnime. 
On  aurait  pu  ajouter  que  dt»  charges  de  même 
nature  se  vendent  k  du  prix  souvent  fort  dififérens, 
et  se  trouveront  cependant  assu/etties,  lors  de 
leur  adniission ,  li  un  droif  I  égal.  Mais  on  a  cru 
devoir  repouuer  la  proposition  tendante  k  taire 
percevoir  le  ^il  d'enregistrement  sur  les  sommet 
portées  dans  tes  traités ,  par  le  motif  que  Ton 
chercherait  alors  I1  ditslmnler  le  prix  vifrHalAe 


des  charges ,  et  qu'ainsi  on  organiserait  U 
Celte  considération  ne  devait  pu  ploa  arrclcr  es 
cette  matière  qu'elle  n'a  arrêté  dans  les  cas  oA 
il  s'agit  de  ventes  d'autres  objets  mobiliers  on  im. 
mobiliers.  A  l'aide  des  Chambres  syndicsîe*  et  4v 
poiuoir  k  peu  près  discr^onnaire  qu'exerce  le 
Gouvernement  dana  l'acceptation  des  aucce«aears 
désignés ,  on  serait  fadlemenl  parvtna  h  <lej»«er 
les  machinations  frauduleuses, et  l'on  aurait  «sais 
l'impôt  sur  une  base  juste. 

(a)  Foy.  lois  du  17  octobre  et  du  i a  déeemsibrc 
18S0,  tome  Sa,  psges  s8o  et  iii. 

(5)  rojr.  loi  du  la  décembre  iSlo,  «rt  A 
•t  *. 

(4)  n  font  entèadre  l'ad.  i*'  da  ca  tiice  .  «- 
l'an.  3S  dt  la  lo«. 
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âe  b  loi   da   ^  a^l  1816  t$X  âibrogée 
eo  ce  qui  les  concerae. 

hes  propriétaires  récoltaiM  qui  vieTOu- 
dront  p^s  jotrir  de  Tentrepôt  pour  les 
vins,  cidres  ou  poirés  fiaibriqués  dans  Pin- 
térieur  du  lieu  sujet ,  seront  admis  à  se 
libérer  par  dousième,  de  mois  en  mois, 
du  «Kuilant  des  droits  sur  les  vendanges 
qu'ils  auront  introduites,  ou  sur  les 
qaanlités  de  vin  qui  auront  été  invento- 
riées chem   eux  après  la  récolte. 

40»  Dans  les  communes  vignobles  où 
les  cooseils  municipaux  voudront  rem- 
placer ,  soit  Tinventaire  des  vins  nou- 
vcaojt,  soit  le  paiement  immédiat  ou  par 
doanèsne  4>u  droit  sur  les  vendanges ,  il 
Aena,  sur  leur  demande,  être  consenti 
un  abonDeroent  général  pour  Téquiva- 
lest  des  soomies  qui  sellaient  dues  pour 
faaoée  entière  sur  la  consommation  des 
TÎBs  fabrkniés  dans  Tinlérieur,  moyen- 
nnt  <|ue  la  commune  s*engage  h  verser 
dans  les  caisses  de  ta  régie  par  vingt- 
qoalrième  ,  de  quinzaine  en  quinzaine , 
la  somme  convenue  pour  Tabonnement , 
sauf  à  elle  à  s*împoser  pour  le  recouvre- 
ment de  cette  somme  comme  elle  est 
autorisée  à  le  faire  pour  les  dépenses 
communales. 

C«s  abonnemens  seront  discutés,  dans 
le  mois  qui  précédera  la  réeolle  ,  entre 
le  conseil  municipal  et  le  directeur  des 
contributions  indirectes,  ou  son  délégué. 
VU  auront  pour  base  la  quantité  sur  la- 
ooelle  les  récoltans  auront  payé  le  droit 
d'entrée  dans  une  année  de  récolte  com- 

ffe  ,  avec  réduction,  s'il  y  a  Keu,  dans 
proportion  des  produits  apparens  de 
b  récolte  de  l'année. 

Seront  observées,  relativement  au  re- 
couvrement dt»  sommes  dues,  et  à  la 
fiaatioo  des  abonnemens,  en  cas  de  dis- 
rutsitwi  avec  la  commune,  les  dispositions 
àtM  articles  yS  et  78  de  la  loi  du  28 
avril  1816. 

4t.  Dans  les  villes  qui  seront  soumises 
à  une  taxe  unique  sur  les  vins ,  cidres , 
poirés  et  bydromels,  le  droit  géq|éral  de 
coosoaaialioa  intposé  sur  les  eaux-de- 
▼îe,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  IVau-de- 
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vie ,  sera    perçu  à  l'entrée ,  lorsque  le 

destinataire  né  jouira  pas  de  l'entrepôt. 

Les  débilans  qui  voudront  s'afiranchir 

des  exercices  pour  les  eaux-de-vie,  es- 

Î>rits  ou  liqueurs ,  soit  dans  les  villes  où 
a  taxe  unique  ne  sera  pas  adoptée  ,  soit 
hors  des  viUes,  seront  admis,  comme  les 
consommateurs,  à  payer  ce  même  droit 
à  l'arrivée,  sur  la  représentation  de  ces 
boissons  aux  employés ,  avant  que  ^ac- 
quit-à -caution  puisse  être  décnargé. 

4*.  Dans  les  villes  où  la  conversion  des 
difiérens  droits  sera  ptbnoooée ,  les  dé- 
bitans  seront  tenus  d'aoquitter  la  taae 
unique  sur  les  boissons  qu  ils  auront  ca 
leur  possession  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  de  cette  nouvelle  taxe. 

Dans  le  cas  du  rétablissement  de  la 
perception  par  exercices ,  il  sera  tenu 
compte  aux  débitans  du  droit  miique 
qu'ils  auront  payé  sur  les  boissons  en 
leur  possession. 

43.  A  déraut  de  bureau  de  la  régie 
dans  le*lieu  même  de  leur  résidence,  les 
propriétaires,  les  récoltans  et  les  mar- 
chands en  gros  de  boissons ,  qui  auront 
à  en  expédier,  k  quelque  destination  que 
ce  soit,  seront  autorisés  h  se  délivrer  des 
laissez- passer  jusqu'au  premier  bureau 
de  passage.  A  cet  effet,  )a  régie  leur  re- 
mettra des  formules  imprimées  dont  ils 
seront  tenus  de  justifier  l'emploi. 

Lorsque  les  expéditeurs  de  boissonà 
voudront  se  dispenser  de  déclarer  le  noip 
des  destinataires,  ils  seront  admis  ^  ne 
faire  désigner  sur  les  expéditions  que  le 
lieu  de  destination ,  à  charge  d'y  faire 
compléter  la  déclaration  au  bureau  de  la 
régie,  avant  que  les  conducteurs  puissent 
décharger  les  voilures ,  ou  introduire  les 
boissons  cbes  le  destinataire. 

44*  Les  licences,  autres  que  celles  des 
voitures  publiques, ne  seront  plus  payées 
nue  par  trimestre.  Le  droit  sera  toujours 
dû  pour  le  trimestre  entier,  k  quelque 
époque  que  commence  ou  cesse  le  corn*» 
merce. 

45.  Les  dispositions  des  lois  actuelle- 
ment en  vigueur,  qui  sont  contraires  à  la 
présente  loi,  sont  abrogées  (1). 


(1)  Aax  termes  de  fariicle  1 49  de  la  loi  du  18 
avril  iti6 ,  les  droils  d*octroi  perças  su  profit  des 
vîUcs  ae  peoreal  excéder  les  droits  d  entre'e  per- 
ças »o  profit  da  trésor.  La  loi  da  1 2  décembre 
i83«  a^aat  rédnit  les  droiu  d'entrée,  les  droits 
^'octroi  pe«vcnl-ils  excéder  ces  droiU  ainsi  ré- 
doits, pourra  qa*iU  n'excèdent  pas  les  droits 


^éspar  la  toi-da  a8  avril  1816.  La  Chambra  dos 
dépotés  a  résolu  celle  question  en  ce  sens  que  le 
«Iroit  d'octroi  ne  peut  excéder  le  droit  d'entrée 
tel  qu'il  est  fixé  par  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  i  a 
décembre  i83o.  En  efTel,  M.  Gaillard  de  Ker- 
bertin  avait  proposé  un  amendement  donnant  aux 
villes  la  faculté  d'élever  leur  octroi  sur  les  l>ois^ 
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46.  Les  ditpoMtions  du  présent  titre 
feront  mises  a  exécution  à  partir  du  i^ 
iiiiliel  prochain. 

TiTRB  V.  Postes. 

47'.  A  partir  du  i«r  juillet,  l'adminis- 
tration des  postes  fera  transporter ,  dis- 
tribuer à  domicile  et  recueillir  tous  les 
jours,  dans  les  communes  dépourvues 
d*étabHstemens  de  poste,  les  correspon- 
dances administratives  et  particulières , 
ainsi  que  les  joomauz,  ouvrages  périodi- 
ques ,  et  autres  imprimés  dont  le  trans- 
port est  attribué  à  l'administration  des 
postes. 

Néanmoins,  l'établissement  du  service 
journalier  dans  ces  communes  n*aura 
lieu  que  successivement  et  en  raison  àt$ 
besoins  des  localités,  constatés  par  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  et 
les  avis  des  préfets  et  sous-préfets  (1). 

Titre  VI.  Loterie  (a). 

• 

48.  Le  ministre  des  finances  procédera 
à  l'abolition  de  la  loterie  graduellement, 
et  de  manière  qu'elle  ait  complètement 
cessé  d'exister  au  i^^*  janvier  i836.  A  cet 
effet,  il  est  autorisé  à  diminuer  le  nom- 
bre des  tirases,  à  réduire  le  nombre  des 
bureaux,  à  élever  le  minimum  des  taux 
des  mises  et  à  rembourser  les  caution- 
nemens  des  buralistes  supprimés. 

TiTEE  VU.    EQafuation   des    recettes 
de  l'exercice  i83a. 

49.  Les  voies  et  moyens  ordinaires 
sont  évalués  ,  pour  l'exercice  iSSa,  à  la 
somme  de  neuf  cent  soixante-sept  mil- 
lions huit  cent  vingt-quatre  mille  sept 
cent  quatre-vingt-onse  francs,  confor- 
mément à  l'état  C  ci-annexé. 

50.  L^*  voies  et  moyens  extraordi- 
naires pour  le  même  service  seront  for- 
més de  l'excédant  des  ressources  attri- 
buées au  budget  de  i83i  ,  évalué  à 
soixante-et-dix  millions  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-dix-huit mille  deux  cent  soixan- 
te-sept francs ,  d'un  prélèvement  de 
soixante- et -quin se  millions  sur  le  pro- 
duit des  ventes  de  bois  dont  l'aliénation 
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a  été  autorisée  par  la  loi  du  aS  ma^ 
i83i,  ainsi  que  au  produit  de  trois  mil- 
lions, montant  présumé  des  retenues 
proportionnelles  qui  auront  été  exercées 
sur  les  traitemens ,  et  jusqu'au  i**"  mai 
i83i. 

Le  crédit  de  deux  cents  millions  ,  ou- 
vert par  la  loi  du  a5  mars  i83iy  et  à 
réaliser  en  obligations  du  trésor,  en 
rentes  cinq  pour  cent ,  et  au  mojren  de 
ventes  de  dois  ,  est  en  conséquence  aug- 
menté d'une  somme  de  soixante  -  et- 
quinxe  millions,  et  porté  à  deux  cent 
soixante^t-quinse  miUions. 

A  partir  du  i«''  janvier  iSSa,  les 
droits  et  produits  précédemment  perçus 
et  recouvrés  au  compte  de  la  dotation 
des  invalides  de  la  guerre ,  seront  portés 
en  recette  au  budget  de  I'£ta1. 

La  rente  cinq  pour  cent  de  quarante* 
cinq  mille  cent  seise  francs ,  attribuée  ^ 
cette  dotation,  sera  annulée  au  profit  de 
l'Etat. 

Les  sommes  et  autres  valeurs  dont  se 
composerait  son  actif  seront  versées  au 
trésor  public 

Titre  VIII.  Mojens  de  service, 

5i.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  créer,  pour  le  service  de  la  tré- 
sorerie et  les  négociations  avec  la  Ban- 
que de  France,  des  bons  royaux  portant 
intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne 
pourront  excéder  deux  cent  cinquante 
millions. 

Dans  le  cas  où  c^^tte  somme  serait  in- 
suffisante pour  les  besoins  du  service  ,  il 
y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émissioa 
supplémentaire  qui  devra  être  autorisée 
par  des  ordonnances  royales,  lesquelles 
seront' insérées  au  Bulletin  des  Lois  et 
soumises  à  la  sanction  législative  dans  la 
plus  prochaine  session  des  Chambres. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
il  emprunter  en  rentes,  avec  concur- 
rence et  publicité,  une  somme  de  cent 
cinq  millions  sept  cent  quatre  miUe 
francs  [io5,7o4f00o  fr.],  applicable  à  la 


«oas  ao-deMttf  da  tarif  de  i83o;  il  a  é\é  rejeté 
comme  contraire  au  principe  conaacrê  par  la  loi 
de  1816.  Tovtefoû,  aux  termes  de  Tarlicle  1^9 
précité,  ane  exception  peal  élre  autorisée  par 
lUie ordonnance  spéciale  da  Roi.— L'ordonnance 


da  17  ao&t  i83a  relative  ^  l'octroi  de  Farts  ea 
offre  an  exemple./^»/,  ci-après  et  d-dessos,  notes 
sur  l*art.  ao. 

(])  yoy.  loi  da  3  jain  1819 ,  t.  39,  p.  195. 

(s)  Voy.  ordonnance  da  sa  férrier  1829, 
tome  a9,  page  44. 
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a^i 


dimlnotîoo  -  de    la    dette    flottante,    en 
remboursement  de 

I*    67,3o4,a6Gr  56o,  déficit  antërieôr  au 

1^''  avril  i8i4; 

1*      6,383,335    14,  rautionoeinensr£ni* 

bourses  à  des  tihi- 
laires  des  dëparte- 
mens  séparés  de  la 
France; 

^    3ayOi6,a83   00,   pour     insufâsance . 

des  ressources  sur 
l*esercice  1827. 

105,703,984    70, 

Une  somme  de  rentes  égale  à  celle 
t{Q  aura  été  néeodëe  pour  ce  rembour- 
soBCBft  sera  prélevée  sur  les  rentes  déjà 
Tachetées  f>ar  ramortissement ,  et  sera^ 
MOBlée  et  rayée  déûnitivement  du  grand- 
liTre. 

TiT&x  IX.  -^   Dtspositions  générales. 

Si.  Tontes  contributions  directes  ou 
iadiredes ,  autres  que-  celles  autorisées 
par  la  présente  loi,  k  quelque  titre  et 


sous  quelque  dénomination  qu'elles  se 
perçoivent ,  sont  formellement  mterdites, 
\k  peine  ,  contre  Us  autorités  qui  les  or* 
donneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarife,  et 
ceux  qui  en  Ciraient  le  recouvrement, 
/l*élre  poursuivis  codime  concussionnai- 
res ,  saps  préjudice  dtf  Faction  en  répé- 
tition pendant  trois  années  contre  tous 
receveurs ,  percuteurs  ou  individus  qui 
auraient  lait  la  perception ,  et  sans  que  , 
pour  exercer  cette  action  devant  les 
tribunaux ,  il  soit  besoin .  d*une  autorisa- 
tion préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins 
dérogé  à  Texécution  des  articles  ao  et 
38  de  la  loi  du  3i  juillet  i8ai,  de  Far- 
ticle  àa,de  la  loi  du  17  ^oût  i8aa,  et 
de  rarlîcle  4  ^^  '^  'oi  du  a  août  1819, 
xelatifii  à  la  spécification  des  dépenses 
variables  départementales  et  aux  cen- 
times facultatifs  que  les  conaeils  géné- 
raux de  département  sont  autorisés  à 
voter  pour  les  dépemes  d*utilité  départe- 
ipentales  et  pour  les  opérations  cadas- 
trales, et  àt%  articles  ii,  39»  ^o^^\^ 

4a  et  4^  ^^  I>  loî  clu  iS  vnaî  1818,  rela- 
tifs aux  cfépenses  ordinaires  et  extraor-^ 
dinaires  des  communes.   • 


-  V     ' 


3».  -  >»• 


3i 


Etat  A. 


Tableau  des  Conlributians  directes  à  imposer  en  prineîpià 


âB 


DisieVATIOM    DIS    COMTKIBUT  ^OHS 


cir  rinKiPAt  rr  esRmnt  AOSinoinnLS. 


MOKTAHT  DE   CHAQUE 


Produks  généraux. 

Principal  des  cinq  centimes 

sans  affectation  spéciale 

pour  de'pênses  départementalet 

fixes 

pour  dépenses  variables  des  dé** 

partemens. 

pour  fonds  commun  des  mêmes 

départemens 

pour  secours  en   cas  de  grêle , 


Centimes 

additionnels 

généraux. 


roifciiHB. 


jioatu 
ccDiimet 


Incendie ,  etc. 


Centimes  additionnels  à  voter  par  les  con- 
seils générait  pour  dépenses  variables  fa< 

cultatives.  . 

I   Centimes  additionnels  autorifés  par  des  lois 
spéciales  pour  dépenses  extraordinaires  des 

oépartement. \ 

Centimes  additionneb  à  voter  par  les  con- 
seils jiénérauf  pour  dépenses  du  cadastre  ' 
(maximum ,  5  .centimes) 

Produits  affectés  aux  rwn-valenrs,  dépenses 
des  comn^tnes  ou  réimpositions,  etc, 

m 

pour  non -valeurs  y  remises  et 
modérations 

pour  décharges,  non-valeurs  et 
frais  de  recensement  (  portes 
et  fenêtres) 

pour  non*valeurs  et  attributions 

*  aux  communes  (patentes)  .  •  • 

pour  non-valeurs  extraordinaires 
et  cessation  de  «ommerce  (pa- 
teitcs) 

pour  dépense^  ordinaires  et  ex- 
traordinaires des  communes. 

pour  réimpositiona 

Frais  de  premier  avertissement  .  .  .  .  ^  .  . 


Totaux  généraux.  .  .  . 


Centimes 
additionneb 


m. 
16 


»9 


« 


37 


i54»794.45a 
24,767, Il  3 


29>4ïo,947 


i|547,945 


1 1 ,4^f  ^'^^ 


rxmsoMirxu:» 

■  T   MOBIL]  KBK. 


xmnu 

de 


mMî- 


5,000,000 


^547,945 


15,875,000 
470,000 


144,873, 


m 
16 


'9 


5o9 


5,4-4^>^^^ 


6,46o,oo( 


340,001 


a,o€o,oo< 


340,0. 


a,oa5,oo 
3oo,oo 

« 


1 


50,965,00 


tatts-'Vuaxppt  i*'.  —  at  Avâtt  1881. 


%4% 


r/  centimes  additionneîs  pour  texercice  i83a.  (Rbcbttks). 


COHTBJBUTIOV. 
POftTIS 

mr  Fs>iT»^s. 


ra 


iB 


PATUITBS. 


TOTAUX. 


23^000,000 

3,5^Q,ooa 


IMMBU 

a» 

ecatium 
addi< 


iSo,ooo 


■ 


L I  ooyooa 


s 


:      ■: 


Boyéoo 


%\ 


a6,fl3ofOOQ 


ip^ 


OBSEAVAlkONS. 


«c 

< 


« 

5 

« 


1,066,000 


■ 


34, 


5»o8a,<5û 


est 


5éD,ooo 


35,87o,«47 


i,687i9<5 


14,^00,000 


(al  Lq  BCoduil  df«  ttten 
tes  pour  reaSrciçe  î8Ja  es 
prësjim^  de.  « 

Dont  ^  d^doîre, 

attri^otidos  «ux  coqiiAïuies 
(It  èentùnet  att 
principal)  ■  •  >    ^ii^s 


«6,65o,o^ 


1,000 


»oor  oon- 


▼aleprs  reUtiVM 
attxf:eMalîoDSM 
eommerce  .  ■  .     l3o,ooo 


1 

^  a,5fa,ooo 

/  * 


Beste.  .  .  .  A4,aSS,ood 


-1 


$,O0O^0OÇ^ 


ï,687,94^ 


(i)9,i3a,ooo 


.( 


1,100,000) 


(a)a3o,oooj    3,694,5o«j 


a^  0,000 


a9,8i^5oo 


i8,aoo,ooo 

(c)  770,000" 

o5o,ooo 


353,136,00^ 


(h)  Qes  i^mea  font  partie  do  pdn* 
eipal  des  patentes  ;  <ille#  repr<sentoi|t, 
i^  ks  8  centimes  attribn^s  aax  com- 
muaes;  a**  les  non- valeprs  relatives  aux 
cessations  de  commeffce. 

(c)  Cette  somme  e«t  destinée  I  coo- 
wir  le  monum  dos  décharges  pronoh- 
eées  en  18} i  par  les  conseils  4«  pré- 
iectore. 


■T*" 


U  untu-PBniPPi  t".  —  >i  »UL  iB]!. 

Etat  B  ,  h<>  i.  Contnbviitm  Fandèrt  de   tt3x. 

(Elat  de  népirlenHDl,) . 


Allier  ! 
Alpe*  (Bais.) 
Al«.iH.«) 
Ardècbc,  . 
Ardennei  . 


Charenl 
Ch«r»-lnfe" 
Cher .  . 

Cile-d'Or. 
ÇAtM-dii'N. 

Dordogi 
Doub>. 
DrAmc. 
Elire.  .      _  . 
EuTe-«uLdh' 
FinHlferc.  .  . 

G*rd. 

G»r-.  (H"). 
Gen..  .  .  ^ 
Gironde  .  . 
HénaM  .  . 
lne-el-ViI« 

Indre 

Indre -el-l/*. 
litre .  .  . 

Loir-eUCber 

Loire  Vh'Ô; 
Loire-lnfr... 


1,436.470 
i,oïo,597 
1,590,973 


;e:;l 

il\ 

.T:,,36  &  1 

E;;s 

So 

iS 

.4.,5i8 

56 

■«,3.4  64  i 

9i.9'9 

m 

Eo 

sgg^S 

m^ 

3«,,<8) 

'60,0g-) 
'37,o27 

H 
04 

37,»o7 

5» 

<,i,,3, 

7fi 

■«9,<fc 

Si 

"4,731 

96 

33;,593 

6.. 

.5;,6?S 

36 

19»,79' 

48 

iSif. 

3i 

'ii^ 

68 

3i 

3S9,S<3 
.6;,6i. 

ï 

<6,,647 

3i,î.„i 

3oB„59 
'5»,479 

û 

ï5,,73o 

08 

38i,i,6 

16 

...,oS< 

56 

..0,60.  96 

loS.iii 

44 

>iq,S3S 

.«s;.,s 

Si 

.S(.iSS 

68 

.3.,4,s  .0 

■.S.8S3  45 

■36,6,8  ;ï 

1,1,718  33 

165,997  .5 

33o,5.7  .3 
.73  i3é  oS 

1*9,031  3, 

,,;;i3o  4; 

34Ô;3Î6  4! 

4S3,oi,  3o 

.9.,m8  S6 

fâi3 

i36,?i5  39 

400,654  9» 

in8!94l   07 

fus  s 

ï  70,070  37 

ikU^i  63 

^'.■tf. 

549,393  93 

43,,3,S  0, 

363;8ii  3, 

-.•9,3».  74 

199.S79  4? 

4S.,«94  ,9 

.S..8,4  79 
,43,1,3  é| 

l<7,i«.  96 

£,,iM  i, 

14.465  80 
54,906  00 

i>;?95 .0 

ID,n,5  66 
17,694  8, 
14,015  58 
i>,86!l  14 

»7.999  70 
34,731  34 

30:4,4  P 
74,866  36 
«,i3,  78 
35,811  ;8 
47,685  40 
>o,o.,  48 
>7,>3o  88 

3,4oo  q4 

5i,3fi7  „ 
33,&So  94 
.4.341  81 
41,174  " 
i3,95i  91 
=4,09906 
61,599  11 
43,160  04 
iS,4,s  46 
35,6,3  54 
44,«43  " 
3i,83i  4i 
S7,83o  94 
45,40,  58 
38,174  98 

47,65i  01 
i6,Âd6  Si 

.5,075 11 

16,017  ^ 

i8,,i9  40 
io,4ii  94 
31,819  4« 


i5S« 

>,8oo,iSi  6« 
835,3fi-i  li 
686,o;i  ;« 
1,11 j,o>^  1» 
'.706,717  d 
8i3,li3o  M 
'.9'7-H?9  t= 
.,383..!S  s 
1,9,-0,190  ij 
»,o84,o;5  îi 
>,i3S,3{5U 
1,511.8;*  si 
i.j53,S6o  {3 

«h 
|io9: 

i;64o,7o6  il 
i,6So,78Sïi 

l,i!».»it  Si 

,,9S6,46i  ;4 
.,9<7,3(9;' 
,i4<j,.i.  4) 

.:J,SS-  •; 

,6ii,S3e  i3 
,365,54»  0) 
■6i,iB8  *i 

Î,i64,i63  î; 

i.8.S,7<7  >; 

i,o3i,^  ;> 

1,781,896  «S 

;:&« 

"9,633  01 


Loms-raiurpB  i 


..9  ..,98. 
'.=56,  «49 

".350,4.9 

i,8iG,Si4 
1,384,1131 
i,356,i3<, 

■.7.5,7;. 

■,65a, 7 j8 
...;3A< 

4.090.478 

ï,7o3,ï«3 
a,3ïH,7l>o 

570,570 
700,818 

1.877,838 
.,SSé,70i 
».099,5''9 

'!'77;^3o 
6,8(18,6.6 
4,681,597 
i,a85,563 
3,359,17; 

3,065,701 
.,638,780 

.,fii.,73i 


.  ,5t>4,oo3 


u4,4*>o  a6 
4o3,Bii  40 
536,067  o4 

".!45n  16 

»7(;3^3  st 

^h,if  71 

i3i,oîi  ,0 
165,359  68 

h"54|4;fi  48 
43i,s;5  18 
371,181  tk. 
476,. iq  91 
377.753  .1 
.39,175  36 


3Î5,u 


ï3(l,6u3  44 
456, lii  11 
348,410  80 

!<9.>'5  5- 

4^1,090     08 

S37,4fi4  3i 
333,33S  s; 
490,5  11  16 

ïn,,ao4   80 

iijIi6o  48 
■  41,835  68 
i5(i,>ja  4s 
.93.47&  "6 
.45, 796  00 
.89,0^3  44 
181, io3  36 


363,466  3g 
liifiÉH  3. 
397,90'  99 
.[i,.7i  39 
479.561  8î 
636,5-9  t>. 
3{5,.9Ï  66 
»6i,979  .9 
193,694  91 
335,996  68 
187,84*  48 
»,-5,5(ln  80 
3i5,35>  Il 
141.039  86 

7: 7.. 90  a» 

5i3,6î3  77 

441,084  40 
o»5,4o4  18 
448.58 I  83 


33>.|739  11 

3i|H,9o6  7. 
■181,073  Î6 


S8q,B<|3  43 
536,856  97 
638, 161  ti3 


i':6,â«g  3i 

169,617  37 
i9;,ilio  57 


38,559  fiï 
i5,,ii  98 

4 1,884  41 

11,807  6] 

30,480  3o 
67,008  33 
36,33  >  18 
i7,6Si  01 
3.,ii3  7S 
3(,3,5  44 
3o,a<j9  »4 
19,00b  4o 
33,194  96 


59.5.6  i4 

4-,-J  'i 
1 7,3i]D  91 


93,65i 
56,5.1 


67,185  54 
If '3]]  il 
3i,775  60 
3>,83',  fil 
i8,o3i  56 
,7,854  46 
3 1,180  06 
i4.'Si  5i 


1,610,783  92 

■  .,9'4  '3 
,,081  77 
,,81,  97 
3,457,900  35 
4,590,074  o3 
,,489,035  18 
,896,1.8  37 

:,l3l,.l5    93 

,,350,607  64 
„o75,S3i  04 
,•186,9*8  4o 
,.173,854  76 
.743, «34  f 
.,603,954  8 
3,703.497  7' 
".187,661  10 
,078,861  44 
3,134.5.1  o 

i',  36 
>K  06 

',  ,  .  '7  33 
1,016,687  58 
3,906,907  09 
1,983,353  10 
9,4io,oo3  91 
B,4iS.i57  i 
3,871,01.  l. 
4,601,109  49 

[,998,349  i3 


|i45!tiS  6^ 
,i49.'7>  47 
,910,330  38 
,ii3.o3o  5i 


.4,767."  3  44  19.4.0,947 


^46 
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touts-pnrLtppB  !•'.  —  Il  KytM  i83a. 

ConiribuUon  PenonatlU   et   Mabiliift   àr  18I1. 


■4.700 


Jura 

iii4,7.>o 

3.s,i3s 

Laod»  .  ■ 

95,600 

it)o,73i 

Loir.«l-C. 

ai>9,I0O 

160,9.4 

Loire  .  .  . 
,oi«  (H.) 

\^^ 

3,8,?:B 

Loire-Int*. 

453  .yw 

585,19, 

33K,3no 
34;,ooo 
1114,400 


l<.3,,q6 

.«,664 

■  »,9U 

io4-43j 

ii{,oi3 

i3,oS4 

ï9,5,o 

35.055 

3.6,,, 

5.. 936 

6i,B74 

6,4i. 

75.4>4 

89.366 

S,«>» 

i>,.9Î 

38,3i8 

i,".i 

>-,9"4 

33,.  36 

3,J;« 

».88o 

.0,045 

:.,36o 

«irl" 

s,„. 

5M-0 

■  Cg.à.S 

7,35o 

ïi.o88 

»<l-'9i 

i.,3B 

56,.  60 

ti6,6<)o 

43,1.64 

s.;»3. 

S',<M 

4>,3S. 

5<,,,53 

5,.9i 

76,56.. 
53, 7, B 

T^^. 

6,,l6 

65|i6 

77  7'9 

8.iSï 

6.,.96 

Z".7»S 

7,fifii 

73.456 

«7,"9 

?,,»• 

45,904 

sis,; 

S.73« 

.>,.o4„ 

.(3,  3S 

iS,,3. 

/',376 

7  ",776 
33.600 
49,,  68 

l^îil 

«,9" 
S,97' 

??K 

(..0. 
6,,J6 

70,544 

».77' 

«,K,R 

4'.7;G 

^9,fio3 

5,13) 

i5,7»o 

3..ioo 

3,160 

3S,iiS 

45.377 

i,?'* 

55,%o 

'>,9io 

-9.S* 

3S,S3, 

3,68» 

8.,7,> 

97.»31 

10,3li 

10DIS'PBIU»PK  1". 

-  i<    AV 

IL  i83i. 

'il 

MÏIBOllIJ 

to-ati 

ît  iij 

19 

^™. 

con.pH«. 

>6 

poin 

pour 

uniB» 

ii»biUtr> 

(li.irflu 

-Jhn 

*"' 

<»nri.bl«. 

un- 

TOTAL. 

dt  1830. 

dti 

vilcln  . 

'- 

^édMk. 

d<p.n^ 

àé^rt- 

prioeif«l- 

p,;Bcip.L 

"""■ 

jirtt 

373,100 

407,611 

3H.,700 

6l,071 

4o,8é4 

7i.5i3 

7.634 

5„,g39 

Ifll.  ..'.  ! 

•S'.^S, 

189,491 

i'î5,4o« 

^8,5.6 
66,006 

S,. 08 

U-.1-G'. 

igi,o33 

Vss; 

34ï,4"» 

55,584 

6,948 

iîl'io 

litot.. 

S.,7«> 

TSilsio 

83,000 

13.600 

<6,>5o 

>*''*L'« 

3l"77o 

49X,io6 

4i5,5rto 

66,4So 

78,945 

8,3 10 

M,;.3? 

gî:f- 

«::?? 

577.600 
400,800 

64,118 

r-  -(4 

ii,55i 

8,0,6 

??;& 

ll.f«(H) 

19^,700 

3^4Ï6 

160,900 

4',j44 

S.118 

35,,433 

».»»„<: 

4i:— 

3o3,533 

a7l,oo<. 

43,84o 

5,480 

3,S,3«o 

NnirtiK  . 

139,600 

43S,oi3 

383,4"» 

Kl. 664 

>6 

7.708 

5.7,958 

M™»... 

■B6.957 

366,187 

196,700 

47,^71 

>i 

l^. 

4ok,479 

Morta... 

3Sj,54i 

3.6.000 

5o,S6o 

io 

43,,9,o 

M«IU.. 

»S|,'5o7 

ia5a,3JS 

^''"o 

Sg,39i 

70,5^8 

;.i'< 

5o8,Sj4 
.,34,, .S 

Sic-rt.. 

176,900 

983;3oo 

.^?l8 

.^:M: 

ii,,Ëii6 

01«.... 

343,495 

S<4,33rt 

U,o<,o 

7^:440 

87.1.0 

?,.»» 

6,8,830 

«'«■. . . 

30701S 

479,343 

4o3.4oo 
607,300 

64.544 

76,646 

8,068 

S5,,658 

h.i^C 

i.Loon 

677,871 

«..68 

■;5:S 

>,,.<6 

^••)M. 

348,700 

488,7'«> 

7",'9> 

S.7;< 

Pyrf»,B.) 

1  Sa  900 

189,000 

46,14" 

5i,,.o 

S,78o 

P)r.(H4 

fii.Tbo 

■  47,100 

13.536 

»">9i9 

■,94, 

^rio.Q. 

6.:>oo 

i3o,9'>i 

118,600 

18,978 

.,,534 

.,3,. 

Rfc;.(B.t 

W3,.j99 

607,943 

S48,6oo 

»7l;76 

,.i,3( 

.0,9,. 
7,6,0 

R^™[H.]. 

»"9,9«« 

4'i,99'> 

38 1,000 

6o,q6o 

,.,3s; 

SliSot.. 

Sàg.uoi) 

796Ï73 

ï4î,6oo 

■  i8.i.6 

.4.,09j 

.4,8S. 

W«(H.| 

■3^,«i 

âiogU 

4f,i3i 

Sa,7l>3 

liU 

^«..i-l 

lî<.,4oo 

-^64. '4' 

4^à;4oo 

73.344 

!,,o,6 

^"^■■■ 

j^,b34 

461,461 

381,900 

è.iG4 

■ï'f' 

i,6S8 
73,9.6 

Sfi».., 

;.'>;6,ii5 

3,6g5,8oo 

591.318 

S<«-1,J. 

iSS 

i,li,.,5;i 

1,1 30,000 

iBo,8oo 

ii4.;oo 

,1,I'00 

S«mMi-M 

4fil,55^ 

440.800 

70,518 

S3,7ia 

8,8.6 

S-flOU, 

6ili,5oo 

679,100 

.08671 

1,9,048 

.3,584 

Si**-' 

193,748 

iàélgSt 

i48,3oo 

3,.;i8 

4',.7; 

4,5g 

467,o"<' 

fl7-,o»« 

568,3oo 
W,5oo 

T'?îo 

Tlî 

..,366 
5,890 

î  11,800 

ii:i 

l3i,ioo 

3i8,9oo 

4oi384 
5,,6ii 

;  ;■ 

5,0(8 
6,578 
S,oé6 

,i.,645 

160,689 

iS4,3oo 

40  688 

iqi,gSi 

391,9  s  s 

iS3,ooo 

40.480 

0,060 

'Kmt. 

u3,Sdo 

i.;o43 

1,7, gMl 

36.464 

4,558 

V'*«iH 

134,07  s 

^îyiX 

in8,Soo 

33,36d 

:     is 

J"Cv. 

.S'igio 

i:o,4<K. 

43,164 

;     76 

,Ui* 

><mt. , 

iGi.ioo 

410.110 

3Si,ioo 

56,336 

f     » 

7.o(, 

(«,58o,ooo  1 

Ù^ 

îJ.[lio,9U 

iî.oîsrSBi 

34,000,000 

5.440,000 

6,460,000 

680^000 

'"^'-T-':.  .  1 

g..,t,  ^    ,,11 

njp,^^^ 

T  "l-^ 

a{8 
Etat  B  ,  w»  3. 


LOUIS-PqiLlPPE   I".   —   ai    AVRIL    iWl. 

Contributions  des  Portes  et  Fenêtres  de  iB3a. 
(  E(a^  de  Réparlement.  ] 


Aîn 

Aisne 

Allier 

Alpes  (  Basses).  . 
Alpes  (ilaules).  . 

Ardécbe 

ArHeDoes 

Ariége.' 

Aube . 

Aude 

Aveyron 

Houch.-dii-Hhône. 

Calvados 

Canlal.  ...... 

Chareiile 

ChareDte-l  nfér»'». 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côle-d*Or  .... 
Côles-du-Nord*  . 

Creuse 

Dordogne 

Doiibs 

Drômc 

Eure 

Eure  cl- Loir .  .  , 

Finislëre 

Gard 

Garonne  (Haule). 

Gers 

Gironde 

Hérault 

llle-cl-Vi[aine  .  . 

Indre  

Indre  cl- Loire  .  . 

Lscre 

Jura 

Lande 

Loir  el  Cher  .  .  . 

Loire 

Loire  (Haute)  .  . 
Loirc-lpfcrieùrc , 


raoDuir 

de«  taxe», 

suivant 

les  rôles 

de  i83i 

(priocipal  } 


ao3,37^  f 

5ii,838 

155,377 

iQ9,o5o 
2:i9.a85 
i20,8<7 
207,669 
169,0^0 
7 17,1 83 
566  281 
5a4,379 

9^,749 
214,875 

33 1  ,o63 

127,508 
45,15  i 
307,144 
199,611 
87,609 
2»8,6oi 
213,870 
193,343 
558,6i3 
238,397 
264,559 
349,153 

384,124 
18^,836 
555,690 

27l,0/{0 

260,4.12 
1 17,^06 
219,258 
318,559 

IQ2,480 

i6t,i36 
i52,iS5 
^83,3^7 
i34,238 
294,873 


COKTINOtNT 

de  22,000,000 

pour  i832, 

obtenu 

au  moyen  ^ 

de  la  réduclioD 

de  la  taie 

des   maison» 

i  i,a,  3,  4  el  & 

ouvertures, 

et  d'un 

dègrèfeaieftl 

proportionnel 

de  i,isC,oS3  tr. 


169,400 f 

436,600 

129,700 

63,iOo 

59,400 
100,800 
189,500 
100,800 
172,300 
i4o,ooo 
i74}Ooo 
5i9,8oo 
452,100 

74,5oo 
•  76.700 
268,600 
ioi,5oo 
100, 5oo 

33,900 
265,900 
i52,3oo 

67,500 
166,100 
186,400 
i5S,5do 
478,700 
20 1, 800 
2i5,5oo  ' 
216,700 
336,900 
147,200 
486,000 

i33,5oo 

1,100 

,5oo 

,000 

,5oo 

',3oo 


95, 
180 


2 
21 

I 
26 

'57 
i36 

128 

238; 


•04, 


,700 
,5oo 
,600 


.w.f,boo 
a5 1,800 


16  CENTIMES 

sans 

afTeetalion 
spcmle. 


.27,10^^ 
69,85b 
«0,75a 
10,112 
9,5o4  * 
i6,ia8 
3o,32o 
l6,i28 
27,568 

2  2,400 
27,840 

83, 168 
72,336 
11,9^ 
28,272 

{2,976 
16,3^0 

16,080  i 
5,4a4 

4a,54i 

a4,368^ 
10,800 
^6,576 
=»9»824 
25,36o 
76,592 
32,a88 
34,480 
34,1.7a 
53,1^04 
a3,55a 

^7,360 
33,776 
>5,2»o 
2  g,  800 
42,320 
15,168 
^1,872 
20,560 
38,176 
16,736 
4d,a88  ' 


.5   CUTIIIBS 

pour  fonds 

de 

noD-valears 

et  frait 

de 

recenitmenl. 


'     8,4.0 

•  ai,83o 

6,485 

3,i6o 

=»»97o 
5,040 

9»47^ 
5^040 

8,6i5 

»ooo 


l 


,700 


;:2^? 


i: 


2a,6o5 
3,7a5 
«,835 

>3,43o 
5,075 
5^a5 
1,695 

13,295 
7,61 5 
3,37s 
8,3o5 
9,3ao 

î9»5 
935 

1 0,000 

J  0,7  75 

io,8.i5 

16,845 

7,36o 

34,300 

12,675 

10,555 

4»775 
9,aoo 

i3,aa5 
7,865 
6,835 
6,4a5 

ii,y3o 

9iî»^ 
12,590 


TOTAL. 


528,986 
iS6,q37 
76,472 
7i,»7< 
121,968 
229,205 
121,968 
308,  (83 
169,4^0 

210,5^0 

638,958 

547,0^ 

90,1^ 

215,807 

325,006 

121,bt5 

i2i,6o5 
41,019 

32i,73q 

i84,i83 
81,675 

300,981 

225,541 

191,705 

579,227 
344,178 

260,755 
362,207 

407,6(0 
178,1»» 

588,o6o 
282,535 

a44,44; 

115,555 
317,800 
320,045 
190,333 

i65,4o7 
155.485 
2*58,706 
126,566 
3o4,67« 


LOUa-PBIUPPB   !«'.  —  Il    AVEIL   l83a. 


H 


DSPAaTimns. 


Loîrel 

Lot 

Lo(-et-Garoane. . 
,  U«èrc 

Maine-et-Loire.  . 
I  Mmclie 

Marne 

Marne  (Haute).  . 

Mayenne 

Mearthe 

Meose. 

Morbihan 

j  Moselle 

'  Nièvre 

î  Hord 

Oise 

Orne 

i^at-de-Calais.  .  . 

P^-de-Dôcne  .  . 

Pyrénées  (Basses). 

Pjrénëej(H*''). 

Sréoées- Orient, 
io  (Bas)  .... 
Bhin  (Haut)  .  .  . 

Aiidne 

Sa6ne  (Haute) .  . 
Si6ne-et-Loîre,  , 

Sarthe 

Seine 

oeioe  -  Inférieure. 
Seine-et-Marne.  . 
Seine-et-Oise. .  . 
Sfcnes  (Deui)  .  , 

Soamie 

îam. \ 

Tarn-el  (Sraronne. 
Var 

Vaoclase 

Vendée  

Vienne 

Vienne  (Haute)..- 


rmoDuiT 

àts  taxes,. 

suivant 

let  rdies 

de  i83i 

(principal). 


305,871 
i56,4iB 
101,709 
69,001 
335.45) 
4o3,48a 

373,004 
184,856 
142, io5 
3i  1,389 
ai4i6oa 
163,919 
335,843 
146,87a 
1064,756 
458,000 
a85,3i6 
599,548 
297,606 
177,007 
ia4>a3o 
83,498 
589,318 
3H4,63a 
553,^47 
a34)6oo 
3o3  789 
a6i,95j 

a,294>»78 
868,075 

«96,303 

583,938 

147,756 

634,734 

307,674 

164,3^8 

a45,99i 
333,048 

139,^95 
197,837 
173,851 
3^3,699 

»49»^ 


coaroroiiiT 

de  33,000,000 

pour  i83a, 

obteoD 

au  moyen 

de  la  rédaeUon 

de  b  use 

i  I,  |>S,4  el  S 
OQTerittaw, 

et  d'us 

dègrèvenent 

proportionnel 

de  i,iaS,oS5  flr. 


35,667,336 


366,400  f 
133,100 

i5o,8oo 

53,900 
384,000 

•  33i,8oo 
3aa,4oo 

■4^f4oo 
ii5,3oo 

364,600 
173,500 
138,400 
395,700 
1 19,500 
955,100 
390,300 

33Q,300 

5i  3,300 
343,800 
338,300 

66,3oo 
543,000 
33o,4oo 
5oo,6oo 
183,700 
355,5oo 

311,300 
3 179,300 

774,700 

353,000 
5i6,ioo 

1  31  ,900 

55o,ioo 
168,900 

139, 300 
3  1  1 ,000 

aoo,4oo 
1 1 1 ,4oo 
163,100 
1 46,600 
193,500 
306,800 


33,000,000 


16  caaruiis 

afTectation 
ipéciale. 


43,634  f 
19,696 
a4, f  a8 
8,634 

45,4<o 
53,088 
5 1,584 
33,36^ 

18,441 

4a,336 

37,760 

30,544 
47,3i3 

19,130 
i53,8i6 
63,433 
36,673 
83,113 
39,008 
36,5 1 3 
i5,664 
10,608 
86,730 
53,86^ 
80,096 
39,333 
^0,880 

%79» 
34H,688 

133,953 

40,480 

83,576 

i9>5oi 

88,016 

37,034 

33,373 

33,760 

33,o64 
17,834 
35,936 
33,^56 
3o,8oo 
33,088 


5   CBMTIMIS 

poor  fonds 

a* 

non-Talcvs 

et  frais 

de 

rtc^sental. 


3,530,000 


1 3,330  f 
6,1 55 

7,540 
3,695 

l4,300 
16,590 
lb,l30 

7,370 
5,765 

i3,33o 
8,675 
6,430 

•<,7«5 

5,975 
47,755 
19,510 
1 1,460 
a5,66o 
13,190 
11,410 

4,«95 
3,3 1 5 

37,100 

10,530 

35,o3o 

9,1 35 

13,775 

io,5(io 

108,965 

.  38,735 

i3,65o 

35,8o5 

6,095 

37,5o5 

8.445 

6,960 

io,55o 

10,030 

5,570 
8,io5 
7,33o 
9,635 
10,340 


TOTAL. 


330,344  f 
148,951 
183,468 
65,319 
343,640 
401,478 
390,104 
i75,93| 
i39,5i3 
330,166 
309,935 
155,364 

357,797 
144,595 

1155,671 

47»i*4« 
377,3.^3 

630,973 

^94,998 
376,133 

118,459 

80,338 

655,830 

399,784 
605,736 

231,067 

309,1 55' 

355,553 

3636,053 

937,387 

3o6,i3o 
634,^81 

>47»499 
665,6iï 

3o4,)6q 

168,433 

355,3 10 
243,484 

>34.794 
196,141 

177,386 

333,935 

350,338 


1,100,000 


36,630,00c 


3a,  -  irt  Pwii^, 


i% 


1  Droii)  de  coaiomma- 

\     tioo  deiseU 5i,3oo,ooo 

BoUmu  et  droit  de  fa- 

briulloD  dei  bière*.    G6,6on,ooo 
-     ,  ..          Droits  di»er»  et  recou- 
C<mlnbu.         „^^^^,  d'amende, 

,J*""             pour  i'nen  tenicet.    31^910,000 

Produit  de  U*enle  de) 

poudrei  i  feu.  .  .  ,      4,180,000 

160,910,000 

1,400,000 

S,Soo,»oo 

6,6oo,noc^ 
1,137.373 

3,3oo,uaa 

8.^.09 

Loterie 

-  ■■    a  L't  niine>  de  lel  de  FElI 

ment  au  tr&or  par  la  ville  de  P»m 

/Recettei  Jur    divera  reiemu   pn- 
,1      blics 1,900,000 

(Produili  di»eri   prov»- 
'  1     nant   dei   miniittrci.  1,000, o«o 

l  Recel  tel  de  dir.«rt|tiiie].  1,700,000 
ÏU  de  la  créance  lur  l'Espagne  .... 
f  Ameodes  de  police  simple  et  de  po- 

'  AmeDdei  en  malitre  de 

1  Amendes  en  matière  àe 
■  \     conlribulions  indirect.      ;oo,ooo 
«ree,  locales  e.lraord  in  aires  pour  dé- 

«J 
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a5 


oisiGNATIOIf   DE3  PRODUITS. 


Proddts 
^n 

ipirtir 

ll"Mget 

elno^ns. 


I 


Versement  au  trésor   du   prix  des 
pensions  payées    par   le^  parens 
des  élèves  à  Técole  po- 
lytechnique .  , 377,000 

Verseipent  au  trésor  des 
recettes  spéciales  précé- 
demment attribuées  aux 
invalides  de  la  guerre 
(retenue  de  deux  pour 
cent  sur  des  dépenses 
de  la  guerre ,  —  affer- 
mage des  terrains  mi- 
litaires et  divers  autres 
produits)»  y  compris 
85o,ooo  francs  environ 
de  produits  restant  à  re* 
couvrer  sur  Texercice 
i83o a,o6i,4oo 

Versement  au  trésor  du 
million  provenant  des 
produits  de  Tlude.  .  .  1,000,000 

ACifectation  et  transport  k  iS33  de 
Texcédant  des  ressources  du  bud- 
get de  l'exercice  i83i.  .....  . 

EMvation  à  17$  millions  du  crédit 
de  aoo  millions  ouvert  par  la  loi 
du  35  mars  i83i ,  et  à  réaliser 
en  obligations  du  trésor,  en  ren- 
tes 5  pour  100 ,  et  au  moyen  de 
ventes  de  \toU 

P^oitsde  retenues  proportionnelles  sur   les 
'niteinens,  etc 

Totaux  généraux.  .  .  • 


MONT  ART  DBS   PSiviSIONS  Dl  BICETTES 


ordinaii^s.    f^exIiBardii»'?'. 


3,333,400 


Moyws 

eitnor^. 

Mtrei. 


967,834,791 


70,498,367 


TouL 


3,338,4o<) 


70,498,^67 


75,000,090 
3,000,000 


148,498,367 


t 


75,ooo,ooG 
3,000,00c 


x,ii6f3a3,o5( 


HECETTES  POUR  ORDRE. 
•'«•tice. Imprimerie  royale 1,991,000  ^ 

^  P-bUque  e.  de.  euh...  |  '^i.^t'w;^^:::^:,'^':^  3.646.S40 

"^wre Direction  gén«  des  poudres  et  salpôt.  4,44479^0 

Rnançei                                             (  l>«g «on- d'Honneur 10,307,790 

■ i  Ret.  sur  les  malières  vers,  au  change.  3,84'Si8o 

Totaux  des  recettes  mentionnées  pour  ordre a3,236,46o 

RÉCAPITULATION  KS  SWYICES  DE  i»33  ET  RÉSULTAT. 


NATURE   DRS   SIRTICES. 


Services  ordinaires  .  .  . 
^rncci  «Iraordinaires 


»BPsasBS. 


i4<,6i7,ooo 
I,io6t§i9,a7o  kii6,3Bi^«&S 


KXCBTTXS. 


BXCiOANT 

présumé 
de  recette. 


967,834,701 

i48,49»,^6.7 


4,853,53 
4,85t,a6 


9»7o4,7^ 


Certifié  conforme  :  le  minisire  secrétaire  d'Etat  des  finances,  signé  L0U13. 


a5a  LOUIS-PHIUPPB  i«'. 

ao  =  !i8  AT&iL  iSBs.  —  Loi  sur  Vaoan- 

cernent  dans  l'armée  navale  (  i).  (  IX , 

fiullLXXVII,  no  170.) 

Art.  icr.  Nul  ne  pourra  être  quartier- 
maître  ,  t'il  n*a  senri  au  moins  six  mois 
à  i>ord  des  bâtiroeDs  de  TËtat  comme 
Matelot  de  première  classe.  ^ 

^  a.  Nu!  ne  pourra  être  second  maître , 
i*\\  n*a  servi  au  moins  sis  mois  à  bord 
des  bètimens  de  l'Etat  dans  chacune  des 
classes  du  grade  immédiatement  infé- 
rieur. 

3.  Nul  ne  pourra  être  maître  et  pre- 
mier maître ,  s'il  n*a  servi  au  moins  six 
mois  dans  la  première  classe  du  grade 
immédiatement  inférieur ,  à  bord  d'un 
vaisseau  ou  d'une  frégate  ^  ou  sur  une 
corretle  de  vingt-<juatre  canons  ou  moins, 
y  faisant  les  fonctions  de  maître. 

4.  Jusqu'à  l'Âge  de  vin^t-cinq  ans, 
tous  les  marins  en  activité  de  service 
dans  l'armée  navale  seront  admis  à  con- 
courir aux  examens  de  l'école  polytech- 
nique (a). 

5.  Nul  ne  pourra  être  élève  de  deuxiè- 
me dasse,  s  il  n'a  été  admis  à  l'école 
navale  d'après  un  concours  public ,  s'il  n*a 
suivi  pendant  toute  l'année  scolaire  les 
cours  et  exercices  de  ladite  école ,  et  s'il 
n*a  satisfait  aux  examens  de  sortie  de 
celte  école. 

6.  Nul  ne  pourra  être  élève  de  pre- 
mière classe  »  s'il  n'a  deux  ans  de  ser- 
vice à  bord  des  bàtimens  de  TEtat  en 
qualité  d'élève  de  deuxième  classe,  ou 


«*•  ao  AviiL  i83a. 

s'il  n'a  tsàîi  âea%  années  d*études  à  l'é- 
cole polytechnique. 

L'école  polytechnique  aura  droit  ,  cha- 

2ue  année,  è  quatre  places  d'élères  de 
I  marine  de  première  classe  (3). 
Pour  que  l'élève  de  deuxième  classe 
puisse  passer  à  la  première ,  il  derra 
satis£aire  à  un  examen,  tant  sur  la  théo- 
rie de  la  navigation  que  sur  le  grëment, 
les  apparaux ,  b  manœuvre  et  le  caooD- 
nage. 

7.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de 
frégate  ,  s'il  n'a  servi  sur  les  itAtimexis 
de  l'Etat  pendant  deux  ans  au  bhmmïs, 
soit  en  qualité  d'élève  de  première  clasae, 
soit  en  qualité  de  lieutenant  de  (régate 
auxiliaire ,  pourvu  du  brevet  de  caplaiiic 
au  long- cours  ; 

Ou  s'il  n'a  servi  sur  les  hâtimena  de 
l'Etat  pendant  deux  ans  au  moins  comme 
premier  maître ,  s^il  n'a  fait  en  cette  qua- 
lité une  campagne  sur  un  vaisseau* ou  sur 
une  frégate  ,  et  s'il  n'a  de  plus  satisfait  à 
un  examen  tant  sur  la  théorie  de  la  na- 
vigation que  sur  les  connaissances  prati- 
ques de  la  marine. 

L'élève  de  première  classe  provenant 
de  l'école  polytechnique  ne  pourra  être 
promu  au  grade  de  lieutenant  de  frégate 
qu'après  avoir 'satisfait  à  un  examen  sur 
les  connaissances  théoriques  et  pratiques 
applicables  à  la  marine. 

8.  Le  mode  et  les  conditions^'des  exa- 
mens présents  par  les  articles  4»  S  et  6, 
seront  déterminés  par  une  ordonnance 
royale. 

Cette  ordonnance  sera  publiée  au  Bul- 
letin des  Lois,  dans  les  deux  mois  quisui- 


(1)  Présentation  à  la  diamlire  des  dépal^,  le 
19  novembre  (Mon.  do  ao)  ;  rapport  par  M.  Char- 
les Dopin  t  le  5  dëcembre  (Mon.  do  6)  ;  discus- 
sion Je  1 5  décembre  (Mon.  do  1 6)  ;  adoption,  le  1 6 
(Mon.  do  1 7) ,  à  la  majorité  de  a56  voix  contre  ta. 

Présentation b  la  Chambre  des  pairs,  le  19 
janvier  (Mon  du  ao)  ;  rapport  par  Tamiral  Du- 
perré  ,  le  3  fërrier  (  Mon.  da  4  );  dûcossion, 
adoption  ,  le  8  (Mon.  do  9)  ,  à  la  majorité  de  89 
voix  contre  3. 

Retour  à  la  Chambre  des  députés ,  rapport  par 
M.  Charles  Do^in ,  le  5  avril  (Mon.  da  7)  ;  dis- 
cussion ,  adoption  ,  le  8  (Mon.  do  9) ,  à  la  ma- 
jorité de  aa^  ^**-  ««atre  7. 

Retour  k  la  Chambre  des  pairs,  discussion  , 
adoption  ,  le  16  avril  (Mon.  du  17),  à  la  majorité 
de  84  voix  contre  a. 

Foy.  lois  dn  3  bramaire  an  4  ,  et  du  s6  vende* . 
nûaire  an  8  ;  arrêt  du  a9  thermidor  an  8 ,  du  7 
fructidor  an  8  ;  et  loi  dn  i4  arril  i83a ,  svr  Ta- 
Taneement  de  Tarmée  de  terre ,  suprà ,  p.  1 18. 

n  liant  remafqaer  que  dans  lee  conditions  exi- 


gées pour  Tavancement ,  le  temps  de  acrvice  dans 
un  (xade,  et  le  temps  de  navicalion  soni  deux  *"fii>fft 
distinctes,  et  que  la  loi  exige  le  concours  de  ces  dcaz 
conditions ,  en  de'lermioant  pour  le  temps  de  aer- 
vice  el  pour  le  temps  de  naviaation  nne  dorée 
différente.  A  la  v^ntë  ,  on  a  dit  que  comme  le 
ministre  est  maître  de  désigner  les  oflcâen  qui 
doivent. être  embarqués,  il  pourrait  rendre  illu- 
soires les  droits  de  l'ancienneté,  en  laissant  à  tene 
les  officiers  qu^il  ne  voudrait  pas  avancer.  M.  le 
ministre  de  la  marine  a  réponse ,  qu^ea  effet , 
il  y  a  dips  la  distribution  des  emplois  «n 
arbitraire ,  qn'il  eti  impossible  d  dier  à  1 


«an   m- 


jusire  ;  que  la  meilleure  garantie  qu*oa  paisae 
avoir  contre  l'arbitraire,  c'est  que  Tofficier  ait 
navigué  ;  car  il  y  a  injustice  de  supposer  qae  le 
Gouvernement  ira  choisir  de  préférence  ceux  qui 
no  présenteront  aocune  capacité. 

(a)  ^oy.  art.  4«  loi  du  i4  avril  i83a. 

(3)  M.  le  ministre  de  la  marine  a  dit  qo^l  le 
réservait  toutefois  le  droit  de  choisir  pins  de  qoa- 
tre  élèves  dans  Técole  polylechaiqne. 


LOurs^PUiUPPi  l«^  "  ao  AVRIL  i83a. 


a53 


vront  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
Q.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de 
▼aisseau ,  s'il  n*a  servi  deux  ans  au  moins 
â  bord  des  bâtimens  de  TEtat  dans  le 
grade  de  lieutenant  de  frégate. 

10.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de 
œnreltey  s*il  n^a  servi  dans  le  grade  de 
Iteatenant  de  vaisseau  au  moins  quatre 
ans,  dont  deux  à  bord  des  bâtimens  de 
FEtat. 

11.  Nul  ne  pourra  èlre  capitaine  de 
firénte,  s'il  n'a  servi  dans  le  grade  de 
capitaine  de  corvette  au  moins  trois  ans, 
dcîil  deux  à  bord  des  bâtimens  de  TË- 

13.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de 
vaisseau  ,  s*il  n*a  servi  deux  ans  au  moins 
à  Word  des  bâtimens  de  TEtat  dans  le 
%nàt  de  capitaine  de  frégate  ,  et  s'il  ne 
ooB^e  quatre  ans  au  moins  de  comman- 
éemtni  à  la  mer ,  à  partir  du  grade  de 
fioitenant  de  vaisseau. 

■3.  Nul  ne  pourra  èlre  promu  au  grade 
de  contre-amiral ,  s^il  n  a  servi  sur  les 
bâtimens  de  l'Etat  dans  le  grade  de  ca- 
pitaine de  vaisseau  pendant  trois  ans  , 
dont  la  moitié  en  Qualité  de  comman- 
dant commission  né  aune  division  de  trois 
lAtiniens  de  guerre  au  moins ,  ou  s'il  n'a 
boit  années  de  grade  de  capitaine  de  vais- 
seao,  dont  quatre  de  commandement 
dam  ce  grade. 

i4  Nul  ne  pourra  être  prOmu  au  grade 
de  vice-amiral,  s'il  n^a  commandé  dans 
le  grade  de  contre-amiral  pendant  trois 
aosoneescadre  de  cinq  bâtimens  de  guerre 
ao  jDoîos. 

j5.  Ltê  fonctions  de  chef  d*état-ma- 


(i)  Les  tieoteii*BS  de  vaissean  qui  présentaient 
iiato  les  coaditioos  exigées  poor  devenir  capî- 
tnacsde  frégate*  anmoment  oh  esl intervenue  l'or- 
dottHBce  du  i"*  mars  i83i,  qui  a  crëë  te  grade 
de  capitaine  de  corvette  «  seront-ils  obligés  de 
rcapbr  de  nooreaa  les  conditions  déterminées 
^  la  loi  poor  devenir  capîlaiaesde  frégaie?L*af-- 
^«airre  a  été  adoptée  ;  on  a  demandé  que  du 
■mns  ils  fusent  dispensés  de  faire  le  temps  de 
navif^Hoa  exigé  par  la  présente  loi  :  celte  prupo- 
«tioo  a  éé  rejetée. 

(i)  SL  le  -  contre  amiral   Jacob    demandait 
qn'oa  exprimât  que  lesfoncUons  de  etef  d'étal- 
ajor  ne  donneraient  les  mêmes  droits  que  les 
d*  comnundant,  qu'autant  qu'elles  au- 
Il  en  la  mène  durée.  lA.  le  ministre  de  la 
a  fait  remarquer  que  cette  idée  était  suf- 
exprîroée  par  l'ejqiressiun  assimilée. 


jor  d'une  armée  navale  ou  d'une  escadre 
sont  assimilées  au  commandement  pour 
l'avancement  au  grade  de  contre-amiral 
ou  de  vice-amiral  (i). 

16.  Dans  aucun  cas ,  nul  ne  pourra  ob- 
tenir deux  grades  consécutifs,  en  servant 
comme  officier  ou  comme  chef  d'état-ma- 
ior  général  à  bord  des  bâtimens  de  l'E- 
tal (3). 

1 7.  Les  élèves  de  deuxième  classe  pas- 
se ront  à  la  première  classe  par  rang  d  an- 
cienneté, pourvu  qu'ils  aient  satisfait  aux 
conditions  indiquées  dans  l'article  6. 

18.  Les  deux  tiers  des  lieutenans  de 
frégate  seront  pi4s  parmi  les  élèves  de 
première  classe ,  et  l'autre  tiers  parmi 
les  lieutenans  de  frégate  auxiliaires  en 
activité  de  service  en  cette  qualité,  et 
les  premiers  maîtres  en  activité  de  ser- 
vice qui  auront  satisfait  aux  conditions 
indiquées  dans  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  7  de  la  présente  loi.  Toute- 
fois ,  à  défaut  de  lieutenans  de  frégate 
auxiliaires  et  de  premiers  maîtres  rem- 
plissant les  conditions  déterminées,  ce 
dernier  tiers  pourra  être  complété  avec 
des  élèves  de  première  classe. 

19.  Dans  les  grades  de  lieutenant  de 
frégate  et  de  lieutenant  de  vaisseau  ,  les 
deux  tiers  des  places  vacantes  seront  don- 
nés à  l'ancienneté. 

ao.  Dans  les  grades  de  capitaine  de 
corvette  et  de  capitaine  de  frégate  ,  la 
moitié  des  places  vacantes  sera  donnée 
à  l'ancienneté. 

Tous  les  grades  supérieurs  à  celui  de 
capitaine  de  frégate  seront  donnés  au 
choix  du  Roi  (4). 


(})  M.  Rojçera  proposé  un  amendement  portant 
que  :  -  Les  promotions  au  choix ,  Jusqu'au  grade 
de  capitaine  de  frégate  înclnsiTementf  ne  pour- 
raient avoir  lieo  que  sur  des  Ibles  de  présentation 


dressées  par  les  o^ciers  généraux  et  autres  com- 
roandans  à  la  mer ,  par  les  préfets  maritimes  et  les 
gouverneurs  des  colonies,  dans  les  fonnes  qui  se- 
raient réglées  par  une  ordonnance  dn  Roi.  »  Cet 
amendement  a  été  rejeté  par  le  motif  que  la  plu- 
part des  vaisseaux  naviguant  isolément ,  il  serait 
impossible  de  faire  converger  tous  les  rapports 
de  manière  ^  dresser  une  liste  de  présentation. 

(4)  M.  de  Laborde  avait  demandé  que  les  offi- 
ciers fussent  embarqués  i  tour  de  rôle,  aGn  qu'il 
ne  dépendît  pas  de  la  volonté  du  ministre  de  pri- 
ver des  officiers  de  l'avancement,  en  les  mettant 
dans  l'impossibilité  de  faire  le  temps  de  navigation 
exigé.  Le  ministre  a  répondu  qu'il  était  impossi- 
ble de  suivre  toiyoors,  et  d'une  manière  absolue, 
le  tour  de  rôle  ,  parce  que  ïts  officiers  devaient 
être  embarqués  avec  leurs  compagnies  ,  et  que  la 
désignation  des  compaguies  à  embarquer  était  faite 
d'après  des  molirsautresque  le  tour  de  rôle  des  of- 
ficiers; qu'ausnrplus,  on  avait  constamment  suivi  le 
tour  de  rdie ,  autant  que  cela  était  possible;  et  il  a 
promis  qu'à  l'avenir  le  même  ordre  serait  observé. 


LOUlS-PBILIPn   l«r. 

t.  L'andennetë  pour  TaTancement 
I  déterminée  par  le  rang  d'inscrîp- 
1  sur  réut  çénëral  des  o£Qcien  du 
ps  de  la  manne. 

^ors<fu*un  olDcier  ce^ftera  de  Caire 
lie  du  cadre  des  officiera  de  vaisseau, 
is  foQs  les  autres  cas  que  ceux  de 
sion  pour  le  service ,  ou  de  suppres- 
1  d'emploi,  le  temps  qu^il  aura  passé 
s  du  cadre  sera  déduit  de  TaDcieu- 
é. 

»era  déduit  de  Tancienneté  le  temps 
se  dans  un  service  étranger  au  dépar- 
ient de  la  marine. 

Lit  excepté  de  cette  disposition  le  temps 
se  pour  service  détaché  au  départe- 
nt de  la  guerre  ou  dans  une  mission 
bmatique. 

iera  déduit,  dans  tous  les  cas,  le  temps 
se  au  service  d'une  puissance  étran- 

c  (i). 

la.  Le  temps  de  service  exigé  pour 

ser  d*un  grade  à  un  autre  ,  au  choix 

Roi,  pourra  £tre  réduit  à  moitié  dans 

campagnes  de  guerre. 

foutes  les  dispositions  concernant  Pa- 

icement  à  Tancienneté  sont  obligatoires 

ir  les  campagnes  de  guerre ,  comme 

temps  do  paix. 

1    ne    pourra  être  dérogé  aux  règles 

ntionnees   dans  cet  article  que   pour 

ion   d*éc1at  dûment  justifiée  et  spéci- 

:    ilans  Tordonnance    d^avancement , 

î  snra    publiée  sans  délai  au  Bulletin 

(  Lois ,  et  insérée  au  Moniteur  (a). 


aS.  Les  officiers  prisonniers  de  guerre 
conserveront  leurs  droits  à  TaDcieiiBeté 
pour  Tavancement  (3). 

74.  Nul  oificier  admis  à  la  retraite  ne 

f^ourra  être  replacé   dans  l^s  cadres  de 
^armée  navale  (4)* 

sS.  Toutes  les  promotions  et  noniina- 
tions  d*officie rs  seront  immédiatement 
rendues  publiques  par  insertion  aux  An- 
nales maritimes  et  au  Moniteur,  avec 
Pindication  du  tour  d'avancement,  du 
nom  de  rofllcier  qui  était  pourvu  du 
grade  vacant,  et  de  la  cause  de  la  va- 
cance (5). 

36.  L'emploi  est  distinct  du  grade  ;  au- 
cun officier  ne  peut  être  privé  de  son 
grade  oue  dans  les  cas  et  suivant  les  (or- 
mes déterminés  par  la  loi  (6). 

17. 11  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
nommé  à  un  grade  hors  du  cadre,  ni  être 
accordé  de  grades  honoraires  (7). 

a8.  Le  temps  de  service  dans  les  fonc- 
tions à  terre  ,  qui ,  en  vertu  d'ordonnan- 
ces ,  était  assimilé  au  temps  d'embarque- 
ment ,  cessera  de  donner  des  titres  à  l'a- 
vancement, k  compter  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  ;  mais ,  jus- 
qu'audit  jour,  il  sera  compté  à  cet  effet 
suivant  la  teneur  desditesordonnances  (S). 

aQ.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  des  lois  ,  décrets,  ordon- 
nances, réglemens  ou  décisions  rendus^- 
!u'à  ce  jour  sur  le  mode  d'avancement 
es  marins  et  des  officiers  de  vaisseau. 


3' 

d( 


i)  rof.  art.  16  de  U  loi  do  i4  an>il  i833 
[es  noies. 

a)  Le  sens  de  cei  article  n'est  pas  très-cUir. 
le  minislre  de  U  marine  a  dil  que  ce  qai  le 
d  obscur  ,  c'est  U  difficnllë  de  comprendre  U 
lion  du  1*''  paragraphe  avec  les  autres. ••  Quel  a 
,  a-t-il  dil ,  le  but  de  l'arlicle  ?  C'esl  de  don- 

au  Gouvernement,  en  temps  de  guerre,  U 
allé  de  diminuer  le  temps  exigé  pour  passer 
n  grade  ^  on  anire.  Mais  qu'a  voulu  dire  le 
ond paragraphe?  C'est  que  celle  facollé  don- 

au  Gouvememenl  d'avancer  avec  une  dimi- 
ion  de  temps ,  ne  devait  pas  prendre  sur  les 
ils  d'anclennetë ,  ni  détraire  les  proporUons 
l'ancienneté  pour  les  autres  officiers.  «^ 
Tn  exemple  rendra  plus  sensible  t'inlenlion  de 
licle.  Supposons  qu'il  y  ail  qnatre  capitaines  de 
vette  ^  nommer.  Aux  termes  de  l'article  ao, 
IX  seront  déterminés  par  le  rang  d'ancienneté, 
IX  seront  an  choix  do  Roi  :  les  deox  officiers 
ignés  par  l'aneieDaeté  aeronl  donc  nommés 
s  que  le  premier  paragraphe  poisse  être  on 
tacie  îi  leur  avancement  ;  mais  le  roi,  qooiqoe 
e  de  choisir  les  deux  aatrea ,   ne  poorrait  ce- 


pendant les  prendre  que  parmi  les  lieutenans  de 
vaisseau  ayant  au  moins  quatre  ans  de  f^ade,  dont 
deox  k  bord  des  bâlimens  de  TEial  (a«t.  le). 
Usant  de  la  Cacollé  écrite  dans  le  premier  para- 

Srapbe,  il  poorra  nommer  eapilaines  de  corMHe 
es  lieoltfnans  de  vaisscao  qoi,  ao  lieo  de  qoaice 
ans  de  service ,  aoront  seulement  deox  aos  dam 
des  campagnes  de  goerre.  ^o/.  art.  19  cl  30  de  la 
loi  do  i^a^ril  i83a. 

(3)  ^0/.  art.  17,  loi  do   i4  avril  i832. 

(4)  A>r<  •^  ^3  «  *^^ 

(5)  f^oy.  art.  as ,  ibid, 

(6)  Fpj.  art.  24  1  Âfrft^ 

(7)  ^i"/-  *'••  >»»  ^*<^' 

(8)  M.  le  baron  Mooniec  a  présealé  on  ailide 
additionnel ,  portant  qoe  les  voUmlaires  admis 
dans  la  marine  ,  en  verlo  de  l'urdonnaaM  do  sS 
octobre  i8a6  ,  conserveraient  la  facolté  d'être 
promus ,  s'ils  satisfont  aux  examens  ,  ao  f/tàèt 
d'élève  de  première  classe.  Celte  propc^itioB  t  été 
rejetée. 


il  ±sa^  AVRIL  i83i.  —  Loi  qui  aulo^ 
rite  le  Gouvernement  à  suspendre 
pour  une  année  Vélection  des  consei/s 
municipaux  dans  les  communes  où 
elle  n'aura  pas  encore  été  valable- 
ment consommée  (i).  (IX ,  Bullelin 
LXXVn,  n»  171.) 

Article  unique.  La  disposition  transi- 
toire de  Partide  54  de  la  loi  <ii|  ai  mars 
ifôi  est  remise  en  vigueur. 

En  conséquence ,  le  Gouvernement 
est  autorisé  à  suspendre  pour  une  année, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
seato  loi,  Télection  de5  conseils  municipaux 
èaoi  les  communej  où  tlle  n^aura  pas 
encore  été  valablement  consommée. 


entre  hs  Polonais  tùhè  ressources  (3). 
(IX,  Bull.  LXXVII,  no  173.) 

w 

Article  unique,  II  est  accordé  ani  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  crédit  extraor- 
dinaire de  cinq  cent  mille  francs  par  sup- 
plément à  la  somme  d*un  million  cinq 
cent  mille  francs  allouée  par  le  bud- 
get de  i83a  et  la  loi  du  i3  décembre 
dernier ,  pour  secours  aux  étrangers  rc- 
fogiés  en  Fpnce  par  suite  d'événement 
politiques,  et  pour  indemnités  de  route 
à  répartir  entre  les  Polonais  sans  res- 
sources,  afin  de  faciliter  leur  voyage 
îusqu'à  la  frontière  du  royaume. 


Ji  =  a8  AVRIL  i83a.  — Loi  portant  al" 
heab'on  d'urt  crédit  extnaordinaire 
d'un  milliori  cinq  cent  mille  francs 
pour  complémeTit  des  dépenses  secrè' 
k$de  i83a.  (IX,  BaUetin  LXXVII, 
w  i?a.)  (a). 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre secrétaire  d*£tal  de  l'intérieur  un 
crédit  eitraordinaire  d'un  million  cinq 
cent  mille  francs  pour  complément  des 
«fc'pcnsej  secrètes  de  l'année  i832. 


H5=iS  AvaiL  i83a.  -7  Loiportant  allô- 
t^'ton  d*un  crédit  extraordinaire  de 
f^ntf  cent  mille  frcmcs  pour  secours 
««  étrangers  refuges  en  France  ,  et 
P^ur  iademniiés  de  route  à  répartir 


(1)  Pr^Kiiuiioii  à  la  Cambre  des  députés,  le 
39  iiun(Mon.  da  3o)i  rapport  par  M.  Etienne, 
ic5aTril(Moo.  da  6)  ;  discussion,  adoption,  le  8 
(Vm.  dao),^  b  maiorilé  de   aii  voix  con- 

htSI. 

Pi^ieolalion  i  la  Chambre  des  pain;  rapport, 
^■MMioQ,  adoption  le  16  avril  (Mon.  da  17),  à 
^  ■uiaritë  de  £a  voiiC  contre  8. 

^^^acqiHnt  qtt'aulre  «bofe  eM  suapeadre  les 
âtdjttiiog  eneorc  faites,  antre  chose  est  réro- 
jocrleiBominalions  faites  (f^oy.  art.  3  de  la  loi 
«■31  «an  i83i),  et  dissoudre  les  conseils  mu- 
*'éfnx  (To^.  art.  37,  loi  da  21  mars  i83t). 

(a)IVéseBtaiioa  %  la  Chambre  desdépalés,  le  29 
■*«  (Mon,  da  3o);  rapport  par  M.  Rambateau, 
*  S  aval  (Mon.  du  6)  ;  adoption  sans  discussion, 
^  S anil  (  Mon.  da  9) ,  à  la  majorité  de  1 8^  voix 
«Wr«5. 

P^Blalion  k  b  Chambre  des  pairs  ,  le  16 
f«iliMan.da  1 7)  ;  cappdcl  par  M.  U  comte  Roy, 
*^i8(Mon.  da  19);  adoption  ,  le  19  (Mon. 
••*•)»  à  la  ros)ontë  de  85  voix  contre  4> 


31  =  a8  AVRIL  i83a.  —  Loi  qui  accorde 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  mil" 
lions  pour  secours  aux  étrangers  ré'- 
fugiés  en  France  ,et  un  crédit  de  cin-^ 
quante  mille  francs  pour  secours  à 
M.  Cochrane  (4),  (IX ,  Bull.  LXXVII, 
no  17  4-) 

Art.  1er.  Il  est  accordé  au  ministre  de 
Tintérieur  un  crédit  extraordinaire  de 
trois  millions,  par  supplément  à  la  somme 
de  six  cent  mille  francs  portée  au  bud- 
get de  i833  ,  pour  secours  aux  étrangers 
réfugiés  en  France  par  suite  d*événe- 
mens  poHt^ues. 

1.  11  est  accordé  en  outre  un  crédit 
de  cinquante  mille  francs  pour  secours 
au  sieur  CocTirane ,  ancien  gouverneur 
de  la  Dominique ,  à  raison  de  sa  con- 
duite envers  les  soldats  français  de  l'ex- 
pédition de  la  Guadeloupe. 


(3)  Prësenlatîôn  à  b  Chambre  des  de'palés,  le 
39  mars  (Mon.  da  3o)  *,  rapport  par  M.  Gttixot,  le 
7  avril  (Mon.  du  8)  ;  discusAon  ,  adoption,  b  10 
(Mon.  da  11),  ^  la  majorié  de  324  voix  eoa* 
tre  19. 

Présentation  à  b  Chambre  des  pairs,  le  16 
arril  (Mon.  du  17)  ;  rapport  par  M.  Abrial,  le  18 
(Mon.  du  &9);  discassioa  ,  «doplioB  ,  le  19 
(  Mon.  do  20  ) ,  à  b  majorité  de  86  voix  con- 
tre 4- 

(4)  Présentation  k  b  Chambre  des  de'palés ,  le 
49  mars  (Mon.  du  3«):  rapport  par  M.  GuJMt,  le 
7  avril  (Mon.  du  8)  ;  difcussîoB,  adoption ,  le  10 
avril  (Mon.  du  1 1  ),  à  b  majorité  de  224  voix  con- 
tre 19. 

Présentation  \  b  Chambre  des  pairs,  le  16 
avril  (Mon.  du  17  ) ;  npport  par  M.  Abrial,  le 
18  (Mon.  dusg)}  discnssion  »  adoption,  le  19 
(  Mon  du  ao  ) ,  k  b  mérité  de  86  voix  coo-> 
Ire  4. 
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aic=a8  AVRIL  i83a.  —  Loi  qui  ap- 
prouve un  échange  entre  l'Elatet  la 
ville  de  Marseille.  (IX.  Bull.  LXXVll, 
n«  175.) 

Article  unique.  LVchange  effectue 
sans  souJte  ui  retour ,  par  contrat  du  3o 
mars  i83i ,  entre  TËtat  et  la  ville  de 
Marseille  ,  et  ayant  pour  objet ,  d*une 
part,  le  bâtiment  domanial  de  Saint-La- 
3wre;  de  Pautre,  le  Cbâteau-Giraud  avec 
ses  dépendances,  est  approuvé. 


ai  s=  38  AVRIL  i83a.  —  Loi  relative  au 
bml  emphytéotique  (Tun  terrain  dé- 
pendant  de  la  forêt  de  Fontainebleau, 
(IX,  Bull.  LXXVll,  no  176.) 

Article  unique.  Est  et  demeure  con- 
firmé le  bail  emphytéolique  conclu  ,  par 
acte  notarié  des  18  et  20  mars  i83o, 
entre  l'ancien  intendant  général  de  la 
maison  du  Roi  et  le  sieur  de  Zeltner, 
d'une  portion  du  Long- Rocher  ^  faisant 
partie  de  la  dotation  de  la  couronne,  dé- 
pendant de  la  £orèt  de  Fontainebleau ,  et 
d'une  contenance  de  soixante-six  hec- 
tares quarante-un  ares  quarante-un  cen- 
tiares. 

ai  =  a8  AVRfL  i83a.  —  Loi  qui  autorise 
la  concession  de  terrains  appartenant 
à  VEtat  et  situés  au  hamau  ele  Chcu^ 
bonnière ,  département  de  V  Yonne, 
(IX,  Bull.  LXXVll,  no  177.) 

Article  unique.  Le  ministre  des  fi- 
nances est  autorisé  à  concéder ,  au  nom 
de  TËIat,  sur  estimation  coniradicloire, 
à  chacun  des  habilaiis  du  hameau  de 
Charbonnière,  arrondissement  d'Aval- 
loa  ,  réfendue  de  terrain  qu'il  tient  à  bail 
emphytéotique. 

Les  frais  seront  à  la  charge  des  con- 
cessionnaires.    

i3  MARS==i«''  MAI  iS3i.-^  Ordonnanre 
du  Roi  qui  détermine  l'époque  de 
jouissance  du  traitement  alloué  aux 
titulaires  d'emplois  ecclésiastiques , 
et  contient  des  dispositions  sur  leur 
absence  temporaire  du  lieu  où  ils 
sont  tenus  de  résider.  (IX,  Bull.  O. 
i«"«  section,  CLll,  no  4*1  lo*) 

Louis-Philippe,  de,  vu  Tordonnance 


MARS,   II   AVRIL  l83a. 

royale  du  9  )anvier  1816  (i),  qui  porte 
que  les  vicaires  généraux  et  chanoines, 
comme  les  curés  et  desservans,  jouiront 
de  leur  traitement  à  partir  de  leur  no- 
mination par  l'évèque  diocésain  ;  vu  celle 
du  4  septembre  i8ao(a) ,  d'après  laquelle 
le  traitement  des  arcnevèques  et  évèques 
date  du  Jour  de  leur  prise  de  posses- 
sion; considérant  qu'aucune  exception  à 
cet  égard ,  concernant  les  autres  titres 
ecclésiastiques,  ne  saurait  être  justifiée , 
attendu  que,  pour  tous,  la  résidence  et 
les  fonctions  remplies  sont  les  condi- 
tions exigées  pour  avoir  droit  au  traite- 
ment, etc. 

Art.  i^r.  Les  vicaires  généraux,  cha- 
noines et  curés ,  dont  la  nomination  aura 
été  agréée  par  nous,  jouiront  du  traite- 
ment attactié  à  leur  titre,  à  dater  du 
jour  de  leur  prise  de  possession.  Il  sera 
dressé  procès-verbal  de  cette  prise  de 
possession  ,  savoir  :  pour  les  vicaires  gé- 
néraux et  chanoines  ,  par  le  chapitre;  et 
pour  les  curés ,  par  Je  bureau  des  mar- 
guilliers. 

3.  Le  traitement  des  desservans  et  vi- 
caires datera  également  du  jour  de  leur 
installation,  constatée  par  le  bureau  des 
marguilliers. 

3.  Expédition  de  chaque  procès-verbal 
de  prise  de  possession  sera  aussitôt  adres- 
sée à  l'évèque  diocésain  et  au  préfet  du 
département ,  pour  servir  à  la  formation 
dentals  de  paiement. 

4^  L'absence  temporaire,  et  pour  cause 
légitime  ,  des  titulaires  d'emplois  ecclé- 
siastiques ,  du  lieu  où  ils  sont  temn  de 
résider,  pourra  être  autorisée  par  l'évè- 
que diocésain,  sans  qu'il  en  résulte  dé- 
compte sur  le  traitement,  si  l'absence  œ 
doit  pas  excéder  huit  jours;  passé  ce 
délai  et  jusqu'à  celui  d'un  mois,  l'évèque 
notifiera  le  congé  au  préfet,  et  lui  en 
fera  connaître  le  motif.  Si  la  durée  de 
l'absence  pour  cause  de  maladie  ,  ou  au- 
tre ,  doit  se  prolonger  au-delà  d'an  mots, 
l'autorisation  de  notre  ministre  de  l*ins~ 
truction  publique  et  des  cultes  sera  né- 
cessaire. 

5.  Toutes  les  dispositions  contraires  ii 
la  présente  ordonnance  sont  rappor- 
tées. 

6.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  dts  cultes  (  M.  Monlalivet)  est 
chargé,  etc. 


(1  et  2)  fou  ci-srtrèi. 


KOuifl-PHntvFB  I«^  ^  9  jaht.  1816 

9  JAVriKA  i8lS=:l«'  MAI  i83a.— Or- 
donnance  (*)  relaiwe  au  traitêmtiU 
des  vicaires  généraux  et  chanoines, 
(IX»   BuH.  O.,  !'«  section,  CLII , 

Loaû  y  etc. ,  considérant  qu*i1  n^  a  eu 
ÎQsqo'ici  aacun  motif  fondé  de  n*acquitter 
le  traitement  des  vicaires  généraux  et 
chanoines  qu*^  compter  du  four  où  leur 
Bonnnation  par  les  évèques  est  agréée» 
lorsque  c*est  ^  compter  du  jour  même 
de  B  nomination  des  éviques  que  sont 
pjréiles  traitement  des  cui>és  et  des  des- 
serrant, ainsi  que  les  bourses  et  demi- 
bonnet  des  séminaires  ; 

Art.  t*'.  Les  vicaires  généraux  et  cha<' 
Doiaes  nommés  par  les  évèques  et  agréés 
par  BOUS  depuis  le  i«c  avril  1814,  ou 
^  obtiendront  cet  agrément  à  l'avenir, 
recevront  leur  traitement  ^  compter  du 
jour  de  leur  nomination. 

9.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Vau- 
Uaoc)  est  chargé,  etc. 

4  SDTBifBaB  i8ao=i«riiAI  i83a.~ 
Ordonnance  (**)  concernant  le  irai- 
temeni  ci  les  frais  d'établissement 
idJoués  atix  archeoéques  et  évéques. 
(IX,  Bulletin  O.,  l'e  section  ,  CLII , 
n*  4»i>>*) 

l/Hw ,  etc. ,  vu  le  décret  du  18  août 
1801  qui  avait  déclaré  que  le  traitement 
des  archevêques  et  évèques  leur  serait 
pafé  du  )our  de  leur  nomination;  consi- 
dérant que  cette  disposition  était  une 
esceplîon  à  la  règle  et  à  Tusage  constam- 
ment praticj^nés ,  qui  sont  que  Ton  n*a 
droit  ao  traitement  que  du  jour  de  ren- 
trée en  fboclions  ;  que  nous  avons  déji  , 
pir  notre  décision  do  19  septembre  1819, 
fut  cesser  cette  exception  à  l*égard  d'un 
asies  grand  nonnbre  d'archevêques  et 
évèques ,  et  qu'il  convient  de  la  détruire 
pour  tout  ;  voubnt  en  même  temps  don  - 
ner  force  de  règle  au  simple  usage  en 
vertu  doquel  depuis  1802  les  archevêques 
et  évèques  reçoivent  une  première  fois 
poor  frais  d'établissement,  savoir:  les 
archevêques,  quinte  mille  francs;  et  les 
évèques,  dix  mille  francs  ; 

Art.  i*^  Conformément  à  notre  déci- 


;  4  BBPT.  1810;  5,  8  Avmit  t832.     aS; 

sion  du  39  septembre  1819,  les  arche*' 
vê<|ues  et  évèques  ne  recevront  leur 
traitement  qu'à  dater  du  jour  de  leur 
prise  de  possession. 

a.  Il  continuera  de  leur  être  alloué  des 
frab  d'établissement,  savoir,  aux  arche- 
vêques la  somme  de  «luinie  mille  francs, 
aux  évèques  celle  de  dix  mille  francs,  mais 
une  ibis  seulement  lorsqu'ils  prendront 
possession  d'un  siège  ,  et  sans  qu'ils  puis- 
sent rien  prétendre  lortqu'ilt  passeront 
d'un  siège  a  un  autre. 

3.  NotM  ministre  de  l'intérieur  (M.  Si- 
méon)  est  chargé,  etc. 

5  ATULssier  yn^  i^i^ — Ordonnance 
du  Bai  concernant  l'admission  à  la 
retraite  des  officiers  généraux  qui 
auront  atteint  Vâmey  déterminé^  ou 
qui  seront ,  à  raison  de  leurs  infir^ 
mités,  dans  l'impossibilité  de  faire 
un  serpice  actif,  (  IX  ;  Bull.  O. ,  f 
section,  OLII,  n»  4f>>^0 

Art.  i«r.  A  dater  de  la  prétente  ordon- 
nance, seront  admb  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite  : 

lo  Les  lieuttnans  généraux  ayant 
soixânie-dnq  ans  accomplis  et  au-delà  ; 

10  Les  maréchaux  'de  -  camp  ayant 
soixante-deux  ans  et  au-delà  ; 

3o  Les  officiers  généraux  de  Tun  et  de 
l'autre  grade  qui ,  sans  avoir  atteint  l'âce 
ci-dessus  déterminé,  seront ,  à  raison  de 
leurs  infirmités,  dans  l'impossibilité  de 
(aire  un  service  actif. 

%.  Notre  ordonnance  du  i5  novembre 
i83o  (1)  est  et  demeure  rapportée,  en  ce 
qu'elle  peut  avoir  de  contraire  à  h.  pré- 
sente ordonnance. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  duc 
de  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


8  AvaiL  =  i«r  MAI  i833.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  répartition  du  crédit 
supplémentaire  accordé  par  la  loi  du 
18  février  i83a  pour  dépenses  ex^ 
traordinaires  du  nunistère  de  la 
guerre  pendant  l'exercice  i83i.  (IX  . 
Bull.  O.,  icasection ,  CLII,  n«  4»i  i40 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  38 
février  i83a,  qui  ouvre  au  ministère  de 


(*)  CeUe  ordowuace,  citée  daM  la  précédcalt,  a'atait  poatt  été  inséré*  an  Balletîn  des  Lois. 

r*)  Cette  ordoBBance,  dtée  daa«  celle  ci -dessus,  n**  4,iio,  n'avait  point  été  îoiérée  an 
Bdltlia  des  Lois. 

(1)  Foy,  tooM  3o ,  page  3S5, 

3a,  —  I"  Partie,  M 
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la  guerre  un  crédit  supplémentaire   de 

sept  millions  huit  cent  quatre-vingt-dix- 

neuf  I 

traord 

Mes 

à  la  répression  des  troubles  dans  TOuest, 

le  Midi  et  à  Lyon  .  ainsi  qu'aux  mesures 

sanitaires  contre  1  invasion  du  choléra- 

morbus;  vu  Tarticle  i5i  de  la  loi  du  a5 

mars  1817,  etc. 

Art.  ler,  La  somme  de  sept  millions 
huit  cent  quatre- ving^>dix-ncuf  mille 
francs ,  accordée  pour  dépenses  extraor- 
dinaires du  ministère  de  la  guerre  pen- 
dant Texercice  i55i\  est  répartie  entre 
Its  divers  articles  du  budget  de  ce  dé- 
partement ,  dantia  Kmite  du  crédit  affecté 
par  la  lot  du  a8  février  dernier  à  cha- 
cun des  chapitres  spéciaux  désignés  ci- 
aprèây  savoir: 

Chap.  IIL  EtaiS' majors. 

Art.  l«^  Traitement  des  maréchaux  de 
France,  oiEciers  généraux»  supérieurs 
et  autres  d'état-maior,  $39,000  fr.  Art.  a. 
Traitement  de  Pintendance  militaire , 
fo6/>oo  fr.  Art.  3.  Traitement  de  Tétat- 
major  des  places ,  5,ooo  fr.  Art.  4*  Trai- 
tement de  l'élat- major  particulier  de 
rartillerie ,  39,000  fr.  Art.  5.  Traitement 
4e  Tétat  -  major  particulier  du  génie  , 
^,000  fr.  Total  du  ckap.  3:  8a9|Ooo  fr. 

• 

Chap.  IV.  Gendarmerie, 

Article  unique.  Dépenses  de  la  gen- 
darmerie, 3o,ooo  fr. 

Chap.  VI .  Solde  et  entretien  des  troupes. 

Section  i'^.  Solde  d^actiVité  et  abonnemens 
payables  comme  la  solde.  ^ 

Art.  ICI*.  Solde  de  Tinfant.,  2,759,000  fr. 
Art.  a.  Soldé  de  la  cavalerie,  771,000  fr. 
Art.  3.  Solde  de  l*artillerie ,  187,000  fr. 
Art.  4.  Solde  du  génie ,  44f00o  fr.  Art.  5. 
Solde  du  train  des  équipages  militaires , 
45,000  fr. 

Stetkm  a".  S^btûtances  mîiîlafftet  tt  ehaafCiQe. 

Art  l•^  Personnel,  ia8,ooo  fr.  Art.  a. 
Vivres,  63 1,000  fr.  Art.  3  Fourrages, 
635,(^  fr. 

iecfM^  3^.  Hfefailltmcot,  camptmcat  et  har- 
nachcmeal. 

Art.  i«r.  Habillement  et  campement , 
3oo,ooo  fr. 


—  S  ATRtL  i83a. 

Section  5*.  HÔpilaax. 

Art.  ICI*.  Peivonnel,  190,000  fr.  ArL  a. 
Traitenieni  des  malades  dant  lea  étabUt- 
semens,  485 ,000  fr. 

Section  €*.  Scrrice  de  marche  et  IraB^octe. 

Art.  i**.  Convois  militaires ,  106,000  fr. 
Art.  1.  Transports  généraux,  497»<>oo  fr* 
Art.  3.  Equipages  militaires ,  11 1,000  fr. 
Art.  4*  Frais  de  poste  et  courriers , 
5a,ooo  fr.  Total  du  caiap.  6:  6,950,000  fr. 

Chap.  X.  Matériel  du  génie. 

Art.  3.  Etablissemens  da  service  du 
génie  et  dépenses  accessoires ,  90,000  îr. 

Récapitulation, 

Chap.  3.  Etats  -  majors ,  829,000  fr. 
Chap.  4.  Gendarmerie,  3o,ooo  fr.  Chap.  6. 
Solde  et  entret^  des  troupes,  6,950,000  fr. 
Chap.  1  o.  Matériel  du  génie ,  90,000  fr. 
Total  général,  7,899,000  fr. 

a.  Nos  ministres  de  la  guerreet  des 
finances  (duc  de  DaJmalie  et  baron  Louis) 
sont  chargés ,  etc. 


8  AVRIL c=i«r  MAI  i83a. —  Ordonnance 
du  Roi  qui  établit  à  Riçe-àe-Gier 
(Loire)  une  chambre  consultative  des 
manufactures  ,  fabrique» ,  arts  e t 
métiers,  (IX,  Bull.  O. ,  ir«  section, 
CLIl,  no4,ii5.) 

Art.  ly.  Il  sera  établi  une  chambre 
consultative  des  ^amifactures,  fiibriques, 
arts  et  métiers,  à  Rive>de-Gier,  arron- 
dissement de  Saint-Etienne ,  département 
de  la  Loire. 

Cette  chambre  sera  organisée  d'après 
le  mode  établi  par  Tarrèté  du  Gouver- 
nement du  10  thermido»  an  1 1  (ao  juillet 
i8o3),  et  elle  se  conformera  dans  1  exer- 
cice de  stB  foncliona  k  ce  qui  est  prescrit 
par  cet  arrêté. 

a.  Notre  ministre  do  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d*Argout)  est 
chargé ,  etc. 

8  AVRILS  i«f  MAI  i83a. —  Ordonnance 
du  Roi  qui  rétablit  un  conseil  de 
prud*honunes  à  Bapaume  (Pas-de- 
Calais  )•  (  IX ,  Bull. .  O. ,  ir*  section  , 
CLU,  n»  4,116.) 

Art.  i«f.  11  sera  établi  un  conseil  dt 
ud^hommes  à  BapaUme,  arrondisse- 


LOUIS- PHILIPPE,  !•'.   — 

mofl  d*Ams,  département  du  Pas-de- 
Caais. 

Ce  conaell  «era  composé  4^  s^P^  mem- 
brei,  dont  qoatre  seront  pris  parmi  les 
roaithands  rabricaos  de  batistes  et  de 
tifiut  de  coton  y  it  laine  ou  de  irou^n- 
Dcnes,  et  iet  trois  autres  pajrmi  les  con- 
Ire-iDaîlre^. 

1.  bdépendamment  jes  sep^  meHiores 
dont  fl  est  questioq  à  Tarticle  i^*,  il  sera 
atUcbé  audit  conseil  deux  supplëans,  Tun, 
narebaod  ou  fabricant,  et  Vautre^  <^n- 
tR-oaitre  ou  chef  ouvrier,  égalemeioi 
prâdaos  Tarro^dissement.  Ces  suppléans 
itnplaceront  ceux  de^  membres  qui,  par 
^  notié  qiielconqines ,  ne  pourront 
awsteraux  séances,  soit  du  bureau  par- 
tkalîer,  soit  du  bureau  général  des 
praHioinmtf. 

3.  La  juridiction  du  conseH^^é tendra 
m  tous  les  marchands  ^  J^brlcans  |  con- 
tre-naitres,  chefs  d^atelier^  conums,  ou- 
vriers,  compagnons  ou  apprentis^  des 
^11  sexes,  travaiUantpour  les  fabriques 
^  les  cantons  de  Bapaume ,  Bertin- 
ceirt ,  Croisiiles ,  Marquion  et-Pas. 

4*  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté 
appel  des  jugemens  reiidus  par  les  pru- 
ODommes,  cet  appel  sera  nort^  derajat 
Wtribo^lde  conimeroe  d'Arras. 

5.  L'élection  é^  membres  du  consçjl 
imita  selon  le  mode  et  de  la  manj^e 
qui  sont  réglés  par  le  aécret  du  1 1  luin 

i^:  ses  mem^^res  se  conformeront  dans 

reieraoe  de  leurs  fonctions  aux  dispo- 

«tioot  établies  par  ce  décret .  par  la  loi 
iJu  iStnars  i8oS  et  par  le  décret  du  3 
Mil  i8io. 

i  la  fille  de  Bapaume  fournira  1^ 
local  nécessaire  pour  la  tenue  des  séances 
an  CQDseil  ;  les  dépensas  de  premier  éta- 
brutement ,  de  chauflag^,  d'éclairase ,  et 
«lepaieiDent  du  secrétaire,  seront  pa- 
rdltcmeot  à  sa  charge. 

7.  Notre  ministre  de  b  justice,  et 
notre  roioistre  du  commerce  et  des  tra- 
»aiixpabrics  (MM.  Barlhe  et  d'Argout) 
demeurent  chargés ,  etc. 


ioATftii=r|cr  Mju  i$Zi,^  Ordonnance 
ai  Roi  qui  supprime  ies  intendances 


(1)  liica  anseUs  ou  commissions  de  salubrité 
(  Irrafam  da  Balletin  CLIII  ). 

(2)  Foy.  tome  }i ,  page  iS^. 

(3)  Foy.  tome  3 1 ,  page  5 1 6. 

U)U  première  |»arei4bèje  est  pour  les  enCms 
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et  les  commissions  sanitaire^  créées 
dans  plusieurs  dépfirtemens,  et  porte 
qu  'elles  pourront  être  transformées  en 
conseils  ou  commissions  sanitaires  (i)- 
(IX,  Bull.  O.,  i^»  section,  CLII, 
no  4,117.) 

Louif-Philippe,  etc.,  vu  l'article  1»  de 
la  loi  du  3  mars  i8aa  ;  vu ;u>s  ordonnances 
des  16  août  i83i(3)  et  ao  septembre  (3) 
de  la  même  année  qui  ont  institué  des 
intendances  et  des  ^mmissîons  sanit^ire^ 
dans  les  départemens  du  littoral  et  de  la 
frontière  de  TEst,  pour  préserver  la 
France  de  invasion  du  choléra- morbus; 
considérant  que ,  le  choléra  s*éfant  ma- 
nifesté dans  Vintérieur  du  ro]jaume ,  1^ 
mesures  que  cesautor}tés sanitaires  étaient 
chargées  de  faire  icxécuter  sont  mainte- 
nant saps  objet,  etc. 

Art.  le"".  Les  intendances  et  les  com- 
missions sanitaires  créées  en  vertu  de 
nos  ordonnances  des  16  août  et  ao  sep- 
tembre i83i  sont  supprimées.  Elles  pour- 
ront toutefois  être  transformées  par  tes 
préfets  des  départemens  en  conseils  ou 
commissions  de  salubrité. 

X  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc.       

14  AVElLŒi*^  MAI  1^^%.-^  (Mo¥tnance 
du  Roi  concernant  les  en/ans  de 
troupe  et  les  femmes  ^tachés  aux 
eorpê  de  toute  arme,  (IX,  Bull.  O., 
i^e  section,  CLU,  n<»  4>>'8.) 

Art.  l«^  Le  nombre  des  enfons  de 
troupe  et  des  femmes  dans  les  corps  de 
toute  arme  est  fixé  suivant  le  tableau  ci- 

sq)rès  (4)  ^ 

Réftunens  d*infanterie  de  ligne  et  lé- 
gère (0,  <4),  (4) ,  (»•) ,  (»)  ;  de  cavalerie 
de  liffne  (a)  ,  (*),  (»),  (0  ,  (1)  ;  de  ca- 
velerie  légère  (a),  (»),  (»),  (0,  (a); 
d'artillerie,  batterie  montée  (a)j  (>»), 
(»),  (1),  (a);  d'artillerie,  battene  non 
montée  (a),  (»),  (-),  (0,  (1);  du  g^nîe 

(»),  (»),(-),  (0,(0-     .  ^      , 

Bataillons  de  pontonniers  (aj,  (») , 
(*)»  {•)»  (Os  d'ouvriers  d'administration 

(a),  (•),(»),(«),  (0- 


de  troupe,  la  seconde  pour  les  blanchisseoses- 
rivandières  par  bataillon  sur  pied  de  paix ,  la  troi- 
sième par  batoilloo  inr  pied  de  guerre ,  la  qua- 
trième par  compagnie  ,  escadron  on  bstlerie  snr 
pied  de  paix,  et  U  cinquième  par  compagnie , 
cadron  on  batterie  sur  pied  de  guerre. 


snr 
es- 
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Efcidron  du  train  det  parcs  d*artillene 

W,(»),  (»),(!),  0). 

Corps  du  train  des  équipages  militaires 
(»),(»),(-),  (i),(i). 

Compagnies  d^ouTriers  d*artillene  et 
du  génie»  du  train  du  génie  et  des  équi- 
page* militaires  (a),  (»),(»),  (i),  (i); 
de  sous-officiers,  de  canonniers,  de  fusi- 
liers vétérans  du  génie  (a),  (»),  (»} .  (8), 
(8);  de  fusiliers  et  dt  pionniers  de  disci* 
plîne  (a),  («),(.),  (4),  «). 

tfoia.  U  j  aura  en  outre  un  enfant  de 
troupe  par  compagnie  ou  peloton  hors 
rang. 

Le  nombre  de  blanchisseuses- viran- 
diëres  que  la  compagnie  et  le  peloton 
hors  rang  pourront  aroir  i  leur  suite , 
sera  le  même  que  celui  déterminé  pour 
un  bataillon,  un  escadron  ou  une  bat- 
terie. 

En  temps  de  paix,  les  enfans  seront 
attachés  aux  compagnies ,  escadrons  ou 
batteries. 

En  temps  de  guerre ,  ils  seront  placés 
au  dépÀt 

3.  Seront  seuls  susceptibles  d'être  reçus 
comme  enCins  de  troupe , 

i<>  Les' fils  légitimes  des  soldats ,  capo- 
raux ou  brigadiers,  sous-officiers  »  gardes 
et  autres  employés  de  PartilleHe ,  du 
génie  et  di  train  des  équipages,  décédés 
ou  en  activité . 

a«  Idem  retirés  du  service, 

3.0  D^officiers  décédés  ou  en  activité , 

4^  Idem  retirés  du  service. 

Les  fib  des  gagistes  sont  exclus  de 
cette  faveur. 

^  Les  maîtres  ouvriers  et  maîtres  de  mu- 
sique,  liés  au  service  par  la  loi,  ne  pour» 
ront  obtenir  Tadmission  que  d'un  de 
leurs  enfansl 

Il  en  sera  de  même  des  officiers. 

3.  Les  enfans  de  troupe  ayant  leur 
père  ou  leur  mère  dans  le  corps  ne  pour- 
ront être  admis  qu'à  l'âge  de  deux  ans 
accomplis. 

Ceux  dont  les  parens  ne  feront  pas 
partie  des  corps  ne  seront  reçus  qu'à  huit 
ans  révolus. 

4.  Les  places  d'en£ins  de  troupe  se- 
ront données,  sur  la  proposition  desche& 
de  corps ,  par  le  lieutenant  général  com- 
mandant le  division,  aux  fib  légitimes  des 
soldats,  caporaux  ou  brigadiers  et  sous- 
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officiers  réunissant  les  conditions  stipi^e 
dans  les  articles  précédens. 

Notre  ministre  de  la  cuerre  pronon- 
cera l'admission  des  fils  d^offiders  et  de 
ceux  des  employés  de  TartiUerie  et  du 
jSénie  :  les  uns  et  les  antres  devront  tou- 
jours être  proposés  par  les  chefs  de  corps 
et  les  lieutenans  généraux  commandant 
les  divisions,  et  seulement  à  d^nt  d*en- 
fans  de  soldats,  caporaux  ou  bri^diers 
et  sous-officiers. 

5.  Dès  qu'ils  auront  atteint  leur  qaa- 
torzième  année,  et  jusqu'à  ce  qu^  sment 
en  â^e  de  contracter  un  engagement  vo- 
lontaire ,  les  enfans  de  troupe  seront  te- 
nus de  servir  comme  tambours ,  durons, 
trompettes  ou  musiciens. 

Après  quatorte  ans,  nul  enfamt  ne 
sera  admis  qu'à  cette  condition. 

Les  enfans  de  troupe  qui  se  refuse- 
raient à  dire  ce  service  seront  immé- 
diatement rayés  des  contrôles. 

6.  Les  corps  n'auront  désonnais  âi  leur 
suite  d'autres  femmes  que  des  blanchis- 
seuses-vivandières. 

Nulle  ne  sera  admise  comme  blanchis- 
seuse-vivandière ,  si  elle  n'est  légitime- 
m|ent  mariée  ^  un  militaire  en  activité 
dans  le  corps. 

^  Les  bbnchissenset-vivandières  qni  de- 
viendraient veuves,  pourront  contmner  à 
compter  dans  le  nombre  ûxé  par  f'ar- 
tîcle  ler. 

Les  femmes  des  maîtres  ouvriers  ap- 
partenant au  petit  état-major  compteront 
toujours  en  dehors  de  ce  nombre. 

7.  Le  nombre  des  femmes  attadiées  à 
chatjue  corps  ne  devant  jamais  dépasser 
celui  déterminé  par  l'article  i«%  les  cbe6 
de  corps  n'accorderont  aucune  permission 
de  mariage  qui  aurait  pour  résultat  d'ex- 
céder ce  complet. 

8.  Toutes  les  dispositions  antérieures  à 
la  présente  ordonnance  sont  et  demeu- 
rent rapportées. 

9.  Notre  ministre  de  la  guerre  (dnc 
de  Oalmatie)  est  chargé,  etc. 


aa  AVRIL  SX  a  mai  i$3a.  —  Loi  sur  la 

^tif^^  ^  ^^'^^  (')•  (^X»  Bullelm 
LXXIX,  n»  179.) 

Art.  !«'.  A  compter  du  \^  mars  i83a 
les  primes  accordées  pour  lencourage^ 


(I)  Pr^MDtiUioii  k  U  Chambre  dei  dépatëi ,  le 
so  sodt  <  Mon.  da  si  )  ;  rapport  par  M.  Bealav 
père,  le  s  mars  (Mon.  do  3);  diseiwioii ,  le  a5 


marj  (Mon.  do  a6)  ;  adoption  le  6  avril  (Mon.  dn 
7)  t  •  u  majonlë  de  soo  voix  contre  ao. 
Pré«ettiation  à  U  Cbaabre  des  pain,  le  14  «nil 
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HMiil  h  la  pêche  de  la  monie^  seront 
filées  confbrmÀnenl  aux  articles  cî-apfès. 

1.  Les  prîmes  d^armement  pour  la  pê- 
che de  la  morue  seront  de  cinquante 
francs  par  homme  dVquipage  embarqué 
pour  la  pêche  et  sëcherie ,  soit  à  la  cdte 
de  Terre-Neuve ,  soit  aux  iles  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  ; 

Trente  francs  par  homme  d*ëquipage 
pour  la  pêdhe,  soit  du  grand  banc  de 
Terre-Neuve,  soit  des  mers  d^Islande  où 
W  poiiion  est  salé  à  bord  et  non  séché 
àlene; 

(Hrine  francs  par  homme  d*équipagç 
poor  la  même  pêche  au  Dogger  -  Bank. 
i  La  prime  de  cinquante  francs  sera 
^Êt  qoand  le  navire ,  ayant  péché  au 
gnid  banc,  ira  sécher  à  Saint -Pierre 
etlIGquelon,  ou  à  la  côte  de  Terre- 
Ncare. 

{.  La  prime  d'armement  n'est  accor- 
dée qo'noe  fois  par  campagne  de  j>êche, 
qsand  même  le  navire  aurait  £iit  plu- 
Mttfs  voyages  dans  une  même  saison. 

Eflen^est  accordée  que  pour  les  hom- 
nesdeFéquipage  inscrits  défmitiveinent 
auBBtriciiles  de  l'inscription  maritime, 
et  four  ceux  qui ,  n'étant  que  provisoi- 
renent  inscrits,  n'auront  pas  atteint 
!*%  de  Tiogt-cinq  ans  à  Tépoque  du  dé- 
part 

5.  U  est  accordé  une  prime  par  quintal 
■D^tnqse  sur  les  foorues  sèches  de  pêche 
françaoe  introduites  aux  colonies  fran- 
ÇMet,  tant  en  Amérique  qu'au-^delà  du 
op  de  Bonne-Espérance ,  savoir  : 

Vb^t-quatre  francs  sur  morues  expor- 
^  de  France  ; 

Trente  francs  sur  morues  transportées 
(firectement  des  lies  de  Terre-Neuve,  de 
Sainl-Pierre  et  de  Miquelon. 

6.  U  est  accordé  une  prime  par  quintal 
nétriqne  sur  les  morues  sèches  de  pêche 
^nçaise  introduites  en  ^spagne,  en 
Portugal,  dans  les  états  étrangers  ^  sur 
^  câes  de  la  Aléditerranée ,  et  dans  les 
PMeinons  frdnçaiêes  en  Afrique  sur  les 
c^ci  de  la  Méditerranée ,  savoir  : 
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Dou«e  francs  sur  morues  exportées 
de  France; 

Dii  francs  sur  morues  transportées 
directement  des  lieux  de  pêche. 

7.  La  prime  sera  de  dix  francs  par 
quiutal  décimal  sur  les  morues  introduites 
en  Espagne  par  la  frontière  de  terre. 

S.  Les  primes  pour  introduction  ou 
exportation  ne  sont  acquises  que  sur  les 
morues  parvesues,  introduites  et  re^ 
connues  propres  à  la  consommation  ali— 
mentaire  dans  les  lieux  de  destination* 

9.  Le  transport  des  morues  chargées 
aux  lieux  de  pêche  pour  les  destinations 
susceptibles  de  primes  pourra  être  fiiîty 
soit  par  les  navires  pécheurs,  soit  par 
des  navires  partis  des  ports  de  France 
pour  aller  recevoir  les  produits  de  la  pê- 
che. 

10.  Il  sera  payé  vingt  francs  de  prime 
par  quintal  deamal  des  rogues  de  mo- 
rues  que  les  navires  pêcheurs  rapporte- 
ront en  France  du  produit  de  leur  pê- 
che. 

11.  Tout  marin  qui  aura  fait  cinq 
voyages ,  dont  les  deux  derniers  en  qua- 
lité aofficier,  à  la  pèche  de  la  morue  sur 
les  c6tes  d'Islande ,  sera  admissible  au 
commandement  d'un  navire  expédié  pour 
celte  même  pêche. 

13.  Des  ordonnances  royales  détermi- 
neront la  distinction  entre  les  hommes 
de  mer  susceptibles  de  compter  pour  la 
prime  ,  cl  les  autres  hommes  embarqués 
qui  n'y  auraient  pas  droit  ; 

La  nature  des  soumissions  à  exiger 
âts  armateurs  avant  de  payer  les  primes 
d'armement  ; 

Les  preuves  à  fournir  pour  justifier  de 
la  destination  accomplie  ; 

Les  déclarations  à  faire  au  départ  pour 
les  navires  non-pêcheurs,  parlant  pour 
lever  des  cargaisons  aux  lieux  de  pêche  ; 

La  justification  du  départ,  de  l'arrivée, 
de  l'admission'  et  du  versement  dans  le 
commerce  pour  la  consommation  alimen- 
taire des  mornes  exportées  aux  destina- 
tions susceptibles  de  primes; 


(Iba.  àm  i5  )  ;  rapport  par  M.  Emeriaa  ;  di$- 
<«ima,  adoption,  le  16  «rril  (Mon.  dn  17) ,  à  b 
a^Uf  de  83  toîz  contre  ane. 

LMqveslioBs  relatives  à  la  concesuon  despri- 
aci  Hilear  qeotittf'onl  été  débattues  à  la  Cham- 
ye  des  défotét.  On  «eai  que  eea  déiMU,  trè«- 
^■pwtaM  aoot  le  rapport  maritino  et  eommer- 
ciali  B*Mt  plu  d*inltfrét,  lorM|a*il  s'agit  de  Tap- 


plication  de  la  loi.  ^ofe* ,  an  aarplat ,  loi  da  7 
mars  =  10  aTTil  1791  ;  arrêtés  des  17  Tentose  et 
17  prairial  an  10,  ordonnances  du  8  février  18 16; 
du  ai  octobre  1818,  du  i4  février  1819,  du  4 
octobre  i8ao,  du  ai  novembre  i8ai,  do  ao  fé- 
vrier i8aa,  du  a^  février  i8a5,  du  7  de'eem- 
bre  1839.  yoy.  ci-après  la  loi  du  a  a  avril  i83a  , 
relative  à  la  pécbe  de  la  baleine. 
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L»  ferme  ât$  pièces  de  b  liqnUlalîon 
des  primes. 

i3.  Les  mêmes  ordonnaoces  pourront 
déterminer  : 

LVpoque  à  laquelle  les  armemens  an- 
nuels pour  la  pèche  de  la  morue  devront 
être  mis  à  la  mer,  afin  d'obtenir  la 
prime; 

La  proportion  du  nombre  d*hommes 
dVouipagt  arec  le  tonnage  du  navire 
pécheur. 

i4«  Tout  armateur  qui  n*aunnt  pas 
feit  suivre  à  son  armement  la  destination 

Îortée  en  sa  sounnissioB,  sera  passible 
Il  paiement  du  double  de  la  prime  qu'il 
aurait  reçue  ou  induement  demandée. 

i5.  Les  primes  fixées  par  la  présente 
loi  ne  seront  accordées  c|u*aoi  armemeas 
«u  transports  de  produits  effecioés  par 
bâtimens  français ,  et  aux  seuls  produits 
de  la  pêche  £ran|gaise. 

L'armateur  qui  aurait  reçu  ou  demandé 
des  primes  hors  de  ces  conditions ,  sera 
passiole  du  paiement  du  double  des  pri- 
mes reçues  ou  demandées ,  sans  préju- 
dice des  condamnations  pour  cause  de 
contravention  aux  lois  sur  les  douanes. 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
cesseront  d'avoir  effet  le  dernier  jour  de 
février  1837. 


aa  AVRIL  =  3  MAI  i833.  —  £01  sur  la 
pêche  de  ta  baleine  (i).  (IX,  Bulletin 
LXXIX,  no  180). 

Art.  i«'.  La  prime  accordée  aux  arme- 
mens pour  la  pèche  Je  la  haleine,  soit 
dans  les  mers  du  Nord,  soit  dans  h$ 
mers  du  Sud ,  sera,  par  tonneau  de  jau- 
geage, de  soixante- et-dix  francs,  du  ter 
mars  i83x  au  1*'  mars  i833,  sur  les  ar- 
memens composés  de  Français  sans  ex- 
ception ;  elle  diminuera  chaque  année 
de  quatre  francs,  en  sorte  qu'elle  ne 
sera  plus  que  de  crnquante-quatre  francs, 
du  i^  mars  i836  au  i*'  mars  1837. 

La  prime  sera  de  quarante- huit  francs 
sur  les  armemens  dont  l'équipage  est  en 
partie  étranger,  dans  les  limites  fixées 
par  l'article  4  ci-après  ;  elle  diminuera 
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chaaue  année  de  deux  francs,  eo  sorte 
qu'eue  sera  réduite  è  quarante  (raocsy  d« 
i«r  mars  i836  au  i«r  mars  1837. 

a.  Le  navire  qui  aura  fait  la  pèche, 
soit  dans  l'Océan  pacifique  en  doublant 
le  cap  Horn  ou  en  trancbissant  le  détroit 
de  Magellan  ,  soit  au  sud  du  cap  Horn 
à  »oixante>deux  degrés  de  latitude  au 
moins,  obtiendra  au  retour  un  supplé- 
ment de  prime  ,  s'il  rapporte  en  proauits 
de  sa  pècbe  la  moitié  au  moins  de  son 
chargement  ^  ou  s'il  justifie  d*une  navi- 
gation de  seize  mois  au  moins. 

Cette  prime  supplémei^taire  sera  de  : 

Cinquante  francs  p^r  tonpeau  sur  les 
armemens  compotes  de  Français  sans  ex- 
ception^ et  décroîtra  chaque  année  de 
trois  francs ,  de  manière  qu'elle  ne  sera 
plus  que  de  trente-huit  francs  pour  le  na- 
rhre  qui  partira  du  i^  mars  i836  au  i^ 
mars  1837; 

Vingt-quatre  francs  sur  les  armemens 
composés  d'équipages  mixtes,  et  décmtra 
chaque  année  d'un  franc,  de   manière 

3u'ene  ne  snera  plus  que  de  vingt  francs, 
u  i«r  mars  i836  au  i«r  mars  1837. 

3.  La  prime  supplémentaire  sera  ré- 
duite è  moitié  pour  les  navires  qfni  au- 
ront péché  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance ,  à  quarante -cinci  degrés  au  moim 
de  longitude  du  méridien  de  Paris ,  et 
à  quarante-huit  et  cinquante  degréi  de 
latitude  méridionale. 

4-  Aucun  navire  baleinier  n'aura  drcut 
à  la  prime  qu'à  concurrence  du  maxi- 
mum de  cinq  cents  tonneaux.  Il  n'est 
f|oint  dû  de  prime  aux  embarcations  auxi- 
iaires  ou  accessoires  de  l'armement. 

Pour^  avoir  droit  h  la  prime,  féqui- 
page  mixte  ne  pourra  être  compose  ,  en 
étrangers,  que  du  tiers  des  oflicîers,  har- 
ponneurs  et  patrons,  sans  que  le  nom- 
bre puisse  excéder  deux  pour  la  pècbe 
du  Sud ,  et  cinq  pour  la  pèche  du  Nord. 

Les  armateurs  de  navires  destinés  k  h 
pèche  de  la  baleine  seront  tenus,  alors 
même  qu'ils  renonceraient  è  la  prime , 
de  confier  moitié  au  moins  des  emplois 
d'officiers,  de  chefs  d'embarcation  «t 
harponneurs,  è  des  marins  français  ^ 


(1)  PréieBlstioii  à  la  Chambre  des  dé^Uê ,  le 
ao  «oàl  (  Mon.  d»  si  )  ;  rapport  psr  M.  Beslaj 
père,  le  s  mars  (Uoa.  da  3)  ;  adoption  ,  It  »i 
(  Mon.  du  a6  ) ,  à  la  majorilié  de  a^o  ^x  con- 
tre i3. 

Présentation  à  U  Chambre  des  pairs,  te  i4 
fvril  (Mta.dQi5)i  rapport  par  M.  Emeriao; 


discussion,  adoption,  le  16  «ttU  <Moa.  dn  17),  à 
Ja  majorité  de  #5  Tuiz  contre  une. 

F'of.  mprh^  p.  a6o,  les  notes  sur  U  loi  dn 
sa  avril  i832,  rebtire  à  U  pèche  de  la  morne  ;  loi 
desa3,  ay  mai  171^;  sirélës  des  i/venlMeci  17 
psairial  an  10  ;  ordonnances  do  U  fétrici'  1819, 
dn  1 1  décembre  i8ai  et  tontes  les  antres  ont 
ces  citées  s«r  la  loi  tonchanl  U  péehedf  Ui 


lovis-fhuivpi  i***. 

pcme  d'être  prives  de  la  îouissance  des 
anotagei  allacbés  à  la  iiavigatîoo  natio- 
nale. 

5.  Toat  marin  âgé  an  moins  de  vingt- 
mntre  ans ,  qui  aura  f^it  cinq  voyages , 
dont  les  deux  derniers  en  qiÂlite  aof- 
fider,  à  la  pèche  de  b  baleine ,  sera  ad- 
mmikU  an  commandement  d*un  navire 
baleiitier. 

iEit  également  dérogé,  en  temps 
àt  paii,  et  en  faveur  des  armemens  pour 
la  pèàe  des  baleines  y  aux  4>«positions 
léfisb^res  sur  la  navigation  y  dans  les  cas 
«unm: 

t«  Du  )our  oà  le  râle  d'éqmpage  d*un 
navire  baleinier  aura  été  remis  au  corn- 
«Moire  de  rkiscription  maritime  du  port 
ierannement,  aucun  marin  en  faisant 
pttlie  ne  pourra  être  requis  pour  le  ser- 
m  des  vaisseaux  de  TEtat. 

s*  Sont  pareillement  exempts  des  le- 
Téei,  même  avant  la  formation  du  rôle 
fé(|oipagey  les  marins  engagés  par  un 
vnatear  pour  voyage  à  la  pèche  de  la 
biieme,  dans  les  six  mois  qui  précède- 
roat  le  départ  du  navire ,  lorsque  Tar- 
nalear  aura  fait ,  par  écrit ,  au  commis- 
nire  et  Tiiiscription  maritime ,  déclara- 
lioadeces  engageniens,  si  ces  marins  ont 
àe^  tât  une  campagne  à  la  pèche  de  la 
luieÎBe,  ou  si  le  capitaine,  sous  les  ordres 
àt  qd  ils  auront  servi,  atteste,  par  écrit, 
fiusoot  montré  une  aptitude  suffisante. 

^  Us  mousses  qu^il  est  prescrit  d*em- 
l^tier  lor  les  navires  au  commerce  , 
poarroDtètre  rempbcés  par  un  égal  dori- 
htt  de  novices. 

i"  Les  marins  f  rancis  adonnés  à  la 
P^  de  la  baleine ,  qui  se  présenteront 
an  evamms  pour  être  reçus  capitaines 
3tt)fing  cours,  seront  dispensés  à  Pobli- 
Sftion  de  justifier  ^e  douse  mois  de  na- 
v^lion  sur  les  bâf  iroens  de  l'Etat ,  s'ils 
proafeot  avoir  fait  trois  campagnes  au 
iDoios  à  b  pèche  de  la  baleine. 

7.  Des  ordonnances  royales  détermi- 
Dcroalla  nature  des  soumissions  à  exiger 
dci  armateurs ,  avant  de  payer  les  primes 
<^>niieiiient  ; 

Les  prtnves  à  fournir  pour  justifier  de 
h  destination  accomplie  ; 

La  forme  des  pièces  de  la  liquidation 
des  primes. 

f.  Tout  armateur  qui  n'aurait  pas  fait 
wi're  à  son  armement  la  destination  por- 
tée en  sa  soumission ,  sera  passible  du 
paieroent  du  double  de  la  prime  qu'il 
aurait  reçu  ou  induement  demandée. 
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9.  Les  primes  ÛMét^  par  la  présente  loi 
ne  seront  accordées  C|u  aux  armemens  on 
transports  de  produits  effectués  par  hif 
timens  français ,  et  aux  seuls  produits  de 
la  pèche  française. 

L'armateur  qui  aurait  reçu  ou  deman- 
dé des  primes  hors  de  ces  conditions  9 
sera  passible  du  paiement  du  double  das 
primes  reçues  ou  demandées,  sans  pré- 
pidice  des  condamnations  pour  camse  de 
contravention  aux  lob  sur  les  douaoci» 

10.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
cesseront  d'avoir  effet  le  dernier  foor 
de  février  iSS;. 

21  AviaL=  2  MAI  iS32.  —  Loi  portant 
altocaiion  d'un  crédit  pour  rétablis- 
sement des  appareils  de  chauffage  de 
la  nouvelle  salle  des  séances  de  la 
Chambre  des  députés,  (  IX  ,  Butfetin 
LXXIX,  no  181.) 

Article  unique.  Un  crédit  de  soixante* 
et-dix  mille  francs  est  ouvert  au  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  publics  , 
au  budget  de  iSda  ,  pour  rétablissement 
des  appareib  de  chaufFase  de  la  nouveUè 
des  séances  de  la  Chambre  des  disputés. 


22  AVRIL  s=  3^  MAI  i832.  —  Loi  qui 
autorise  V exécution  d'un  canal  la^ 
téral  à  la  Garonne^  (IX,  Bulletin 
LXXX ,  no  182.) 

Art.  i«r.  L'offre  faite  par  le  sieur 
Alexandre  Doin,  d'exécuter  à  %e%  frais, 
risques  et  périls ,  un  canal  latéral  à  la 
Garonne,  ne  Toulouse  à  Castets,  an- 
dessus  de  Bordeaux ,  est  acceptée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions, 
soit  à  la  charge  de  l'Etat ,  soit  à  la  charge 
du  sieur  l>oin ,  stipulées  dans  le  cahier 
des  charges  accepté  par  ledit  sfeur  Doin 
et  annexé  à  la  présente  loi,  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

3.  Le  sieur  Doin  est  tenu ,  sous  peine 
de  déchéance  ,  de  verser  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  dans  le  délai 
de  six  mois ,  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  un  cautionnement 
de  deux  millions ,  dont  les  cinq  premiers 
sixièmes  lui  seront  rendus  par  cinquième, 
à  mesure  que  des  travaux  de  valeur 
équivalente  seront  exécutés.  Le  dernier 
sixième  restera  en  dépôt  jusqu^à  l'achè- 
vement de  l'entreprise. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  &ire 
prononcer  aucune  expropriation  que  sout 
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U  coDclitioo  d^uDe  juste  et  préalable  in- 
demnité ,  et  il  ne  pourra  user  de  la  loi , 
soit  pour  eiproprier,  loit  pour  commen- 
cer Ïm  travaui ,  qu'après  le  dépôt  inlé- 
gral  du  cautionnement. 

4.  Dans  le  cas  où  le  cautionnement 
D*aurait  pas  été  versé  intégralement  dans 
le  délai  ci-dessus  stipulé,  le  sieur  Doîn, 
par  le  fait  seul  du  non-accompKssemenî 
de  cette  condition,  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  noti- 
fication quelconque ,  sera  déchu  de  plein 
droit  de  la  concession  du  canal. 

5.  Le  concessionnaire  encourra  égale- 
ment la  déchéance,  si,  dans  le  délai  de 
sept  ans  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  il  n*a  pas  opéré  plus  de  la 
moitié  des  travaux ,  et  si ,  dans  le  délai 
de  dix  ans ,  il  ne  les  a  pas  entièrement 
terminés ,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges. 

6.  Dans  le  cas  où  le  canal ,  ayant  été 
achevé  et  livré  à  la  navigation ,  ne  serait 
pas  constamment  entretenu  en  bon  état, 
il  y  serait  pourvu  par  l'administration 
aux  frais  du  concessionnaire ,  qui  sera 
tenu  de  rembourser  ces  frais  sur  Tétat 
rendu  exécutoire  par  les  préfets  dans  le 
département  desquels  les  travaux  devront 
être  confectionnés. 


Cahier  de  cJuMrges  pour  la  concession 
d'un  canal  à  ia  Garonne ,  desli'né 
à  joindre  V  Océan  à  la  Méditerra- 
née, en  continuant  le  canal  du  Midi, 
depuis  Toulouse  jusque  vers  Bor- 
deaux. 

Art.  1^.  Le  concessionnaire  t'oblige 
à  exécuter  à  ses  frais ,  risques  et  périls  , 
dans  le  délai  de  dix  ans,  à  dater  de  b 
loi  qui  ratifiera  la  concession,  tous  les 
travaux  nécessaires  à  la  confection  d*un 
canal  qui  sera  ouvert  latéralement  à  la 
Garonne,  de  Toulouse  à  Casteti,  au- 
dessus  de  Bordeaux. 

Le  canal  se  liera  au  canal  du  Midi  au 
pont  des  Jumeaux,  situé  à  quinze  cents 
mètres  au-dessous  de  Toulouse  ;  il  suivra 
la  rive  droite  de  la  Garonne  fusques  k 
Agen,  où  il  prendra  la  rive  gauche  pour 
venir  déboucher  dans  la  Garonne  à  Cas- 
teU. 

Le  concessionnaire  est  autorisé  à  éta- 
blir sur  la  ligne  principale  du  canal  un 
embranchement  qui  ira  joindre  le  Tarn 
à  Montauban. 

La  prise  d*eau  pour  l'alimentation  do 
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'canal  sera  établie  dans  la  Garonne  par 
le  canal  dit  li^  Saint-Pierre,  Des  repues 
fixes  seront  établis  pour  que  cette  peÎM 
d'eau  n'excède  pas,  en  temps  d*étiage| 
quatre  mètres  cubes  par  seconde. 

Si ,  pendant  le  cours  de  Pexécution , 
de  nouvelles  prises  d'eau  syr  d'autres 
points  du  canal  sont  jugées  nécessaires  ^ 
les  projets  devront  être  soumis  âi  Pau»- 
prooationde  M.  le  directeur  général  des 
ponts- et-cbaussées  et  des  mines. 

a.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se 
conformer,  dans  l'exécution  des  oavra— 
ges,  aux  plans  et  projets  généraux  ap- 
prouvés par  M.  le  directeur  général  des 
ponts-et- chaussées. 

3.  Le  canal  et  son  embrandiement 
auront,  dans  la  section  transvemle,  dans 
le  mouillage  et  dans  les  écluses ,  les  di~ 
inensions  du  canal  du  Midi. 

4*  Le  concessionnaire  contracte  Tobli- 
gation  spéciale  de  construire  à  ses  firais 
des  ponts  dans  les  endroits  où ,  par  suite 
des  travaux ,  les  roules  et  chemins  oui 
existent  actuellement  se  trouveraient  m- 
terceptés,  et  de  rétablir  et  assurer^- 
lement  à  ses  frais  T écoulement  de  tontes 
les  eaux  dont  le  cours  serait  modifié  par 
les  ouvrages  nécessaires  à  la  navigation. 

Les  ponts  fixes  du  canal  auront  une 
largeur  entre  les  tètes ,  savoir  :  pour  les 
routes  royales ,  huit  mètres ,  et  dix  mè— 
très  aux  abords  des  villes  ;  sept  mètres 
pour  les  routes  départementales ,  et  qua- 
tre à  cinq  mètres  pour  les  chemins  vici- 
naux. Dans  les  mêmes  circonstances  ,  les 
pentes  aux  abords  ne  pourront  excéder 
respectivement  quatre,  cinq  et  six  cen- 
timètres par  mètre.  U  sera  réservé  en- 
tre l'intrados  des  voûtes,  le  dessous  des 
t&bliers  et  la  sur&ce  de  l'eau  dans  le 
canal ,  un  intervalle  de  trois  mètres  cin- 
quante centimètres,  pour  ne  pas  entra- 
ver le  passage  des  bateaux  charge  de 
marchandises  encombrantes. 

Si  les  ponts  sont  mobiles,  ils  auront 
des  trottoirs  et  une  seule  voie  charre- 
tière. 

5.  Le  concessionnaire  s'engage  à  ex^ 
cuter  tous  les  travaux  suivant  les  règles 
de  Tart ,  et  à  n'employer  que  des  maté- 
riaux de  bon^e  qualité. 

8.  Pendant  la  durée  des  travaux ,  qu'il 
exécutera  d'ailleurs  par  des  moyens  et 
des  agens  de  son  choix,  ainsi  que  pour 
l'entretien  et  la  réparation  de  ces  mê- 
mes travaux,  le  concessionnaire  sera  tenn 
de  se  soumettre  au  contrée  de  Tadmi- 


nîitttiîoii.  Ce  contrôle  ne  s'exercera  pas 
sur  m  détails  de  Fexécutîon  des  ouvra- 
ges;- il  n'aura  d'aotre  objet  qoe  d'em- 
pêcher le  coDcessionnaîri  de  sVcarter 
des  dispositions  générales  qui  lui  sont 
oblifatoîrefoent  prescrites. 

7.  liorsquc  les  travaux  seront  terfniné5, 
il  sera  procède  à  leur  réception  en  pré- 
sence ne  commissaires  que  radrainisi ra- 
tion désignera  à  cet  effet,  et  qui  seront 
ckargés  de  reconnaître  si  le  concession- 
luîre  a  bien  rempli  les  obligations  qui 
loi  étaient   imposées.   If  sera   procédé , 
^^lieaient  en  présence  de  ces  commis-» 
satres ,  à  la  reconnaissance  et  à  la  gra^ 
dation  des   échelles  métriques  qne  le 
cooccssionnaire    aura    dû   fnire    tracer 
prâibbiement  sur  les  bajoyers  d'amont 
elfavai    des  écluses  et  sur  les  cnlées 
dn ponts,  aquédufiSy  déversoirs,  réver- 
sairs,  etc.  Le  po^t  léro  de  ces  échelles 
correspondra  à  la  profondeur  prescrite 
par  fe  mouMage,  et  dans  chaque  bief 
calle  profondeur  sera  rapportée  au  buse 
en  édiises   et  au  radier  des  autres  ou- 
vrages d^art.  Le  but  de  cette  mesure  est 
de  donner   les   moyens  de  s'assurer  si , 
en  font  temps ,  le  canal  est  tenu   à  sa 
profondeur  primitive,  si  :e mouillage  e.ot 
coBstaniment  le  même ,  et  si  la  surface 
éei  eaux  ne   s* est  point  insensiblement 
relevée  par  l'exhaussement  de  la  cuoetle 
Ml  préindice  des  propriétaires  riverains. 

Les  procès- Te rbaux  des  commissaires 
devroBt  être  soumis  à  l'approbation  du 
Goweraenient* 

8.  Le  canal  et  toutes  $es  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon 
état  et  de  manière  que  la  navigation  soit 
toajoors  Kbre  et  ouverte,  sauf  les  ca^ 
de  force  majeure  et  les  temps  ordinaires 
de  cb^roag|e ,  pour  lesquels  le  canal  de 
b  Garonne  sera  assimilé  au  canal  du 
Midi. 

L*état  du.  canal  sera  reconnu  et  cons- 
taté amraellemelK  par  un  commissaire 
qoe  désignera  Tadministration* 

Les  frais  d'entretien,  les  réparations, 
soit  ordinaires ,  soKt  extraordinaires ,  se- 
ront entièrement  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. 

9.  TousJes  terrains  destinés  à  servir 
d'emplacement  au  canal ,  à  ses  chemins 
de  halage ,  à  ses  francs  -  bords ,  à  ses 
édnses ,  ports  ,  sares  ,  bassins  ,  etc. , 
aimi  qu'au  rétabhssement  des  commu- 
itications  interrompues  et  des  nouveaux 
fils  des  cours  d'eau ,  seront  achetés  et 
payés  par  le  concession naîre« 

3a,  —  r«  Pariic. 
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Le  cbncessionnaire  est  mis  tua  droits 
du  Gouvernement  nour  en  poursuivre  au 


besoin  l'expropriation  conformément  aux 
lois,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas 
conclure  des  arrangemens  amiables  avec 
Us  propriétaires. 

Les  actes  .de  vente  ne'  seront  sujets 
qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  l'enre* 
gistrement. 

L'application  de  la  loi  du  a5  avril 
1 8o3  ne  sera  faite  aux  terrains  qui  ser- 
virorit  dVhipbcement  au  canal  et  à  ses 
dépendances,  que  soixantCf-et-dix  ans 
après  la  promulgation  de  la  loi  qui  rati- 
fiera, s'il  y  a  lieu,  la  concession  du 
canal. 

10.  Le  concessionnaire  aura  droit  éga- 
lenricnt  de  faire  les  emprunts  et  dépôts  de 
terres  nc<^ssaires. 

Les  indemnités  pour  'occupation  tem- 
poraire ou  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage  ,  modification  ou  destruc- 
tion d'usines  et  bàlimens  ,  pour  tout 
dommage  quelconque  résultant  des  tra- 
vaux ,  seront  également  payées  par  le 
concessionnaire. 

11.  L'entreprise  étant  d'utilité  publi- 
que ,  le  concessionnaire  est  investi  de 
tous  les  droits  que  lc;s  lois  et  réglemens 
confèrent  à  l'administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  TEtat  :  il  pourra , 
en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  rembhi  et 
d'emprunt  nécessaires  à  la  confection  de 
son  canal  ;  il  jouira ,  tant  pour  l'extrac- 
tion que  pour  le  transport  et  le  dépôt 
des  terres  et  matériaux,  des  privilèges 
accordés  par  les  mêmes  lois  anx  entre- 
preneurs des  travaux  publics ,  à  la  charge 
par  lui  d'indemniser  à  l'amiable  les  pro« 
priétaires  des  terrains  endommagés ,  ou, 
en  cas  de  non-accord  ,  d'après  les  régie* 
mens  arrêtés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sans  que  ,  dans  aucun  cas,  la  com- 
pagnie puisse  exercer  de  recours  à  cet 
égard  contre  l'administration. 

la.  Le  concessionnaire  pourra,  pen- 
dant la  durée  des  travaux  ,  employer  des 
>  moyens  de  transport  et  de  passage  d'une 
rive  à  l'autre  de  la  Garonne  et  de  &et 
affluens,  pourvu  que  ces  moyens  soient 
exclusivement  réservés  aux  ouvriers ,  aux 
outils  et  aux  matériaux  de  l'entreprise , 
et  qu'il  n'en  résulte  d'ailleurs  aucune 
entrave  quelconque  pour  aucun  service 
public. 

i3.  Après  l'achèvement  des  travaux, 
le  concessionnaire  fera  faire  à  ses  frai« 
un  borna^  contradictoire  et  un  plan 
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caïUftrai  d€  toulct  \t$  parties  da  canal 
ei  de  touiea  ses  dépendancef.  Il  sera 
dressé  eo  roème  tempe  un  état  descriptif 
des  pools,  aqueducs,  éckises,^  déver^ 
soirs  et  autres  ouvrages  d^art  qui  auront 
été  établis  conformément  aux  cooditions 
du  présent  traité.  Deux  expéditions  due- 
ment  certifiées  des  procès  -  verbaux  de 
bornage ,  du  plan  cadastral  et  de  Pétat 
descriptif,  seront  déposées ,  Tune  au  mi- 
nistère du  commerce  et  des  travaux  pu-  ^ 
blics ,  l'autre  aux  archives  de  b  prêtée-  ^ 
ture  de  Lot-et-Garonne,  comme  point 
«central.  Les  frais  de  ces  expéditions  se- 
ront à  la  charge  du  concessionnaire. 

i4«  Pour  indemniser  le  concession- 
naire des  dépenses  (iu*il  s*eng^ge  à  faire 
par  *les  articles  precédens^  et  sous  la 
condition  expresse  qu'il  en  remplira  toutes 
les  obligations ,  le  Gnuveroeroent  lui  con- 
cède ,  à  dater  de  b  ratification  de  b 
présente  concession ,  la  jouissance  per- 
pétuelle du  canal  et  de  s^s  dépendances. 
Cette  jouissance  se  composera  de  la  per- 
ception des  droits  de  péage,  conformé- 
ment aux  tarifs  autorisés  pour  lo'  canal 
du  Midi,  et  des  droits  de  stationnement 
déterminés  ci-après,  de  Texerdce  du 
droit  de  pèche ,  de  la  faculté  de  semer 
et  de  planter  sur  se$  talus ,  digues ,  le- 
vées et  francs-bords ,  et  de  ceRe  de  con- 
céder, moyennant  redevance,  soit  pour 
rétablissement  de  moulins  et  usines ,  soit 
pour  Tarrosement  des  terres,  les  eaux 
qui  excéderont  les  besoins  de  la  naviga- 
tion. 

Toute  concession  d*eau  pour  un  usage 
quelconque  n*aura  lieu  «pe  par  déverse- 
ment superficiel ,  et  Tongine  d'e  b  prise 
d*eau  sera  barrée  par  un  mur  en  ma- 
çonnerie dont  le  couronnemunt  sera  dé- 
rasé à  cinq  centimètres  au-dessous  du 
plan  supérieur  de  la  tenue  d*eau  du 
canal. 

Les  eaux  qui  seront  ainsi  dérivées  pour 
le  service  des  moulins  et«usâiies,  ne  pour- 
ront Tètre  qu*en  amont  et  près  des  éclu- 
ses, afin  qu*après  avoir  mis  en  jeu  ces 
établissemens,  elles  puistseot  être  rendues  < 
au  canal  dans  le  bief  immédiatement  in- 
férieur. 

i5.  Le  concessionnaire  est  autorisé  à 
percevoir,  pour  le  stationnement  des  ba- 
teaux dans  les  gares  on  ba5sins  du  canal , 
un  droit  qui  ne  pourta  excéder  un  cen- 
time par  mètre  carré  de  surface  et  par 
vingt- quatre  heures  d*ocaipatioa.  U  ne 
sera  rien  perçu  pour  les  premières  vingt* 
quatre  heures  de  stationuemenL 


Les  bateaux  entrés  dans  les  garei.ou 
bassins ,  et  qui  y  auront  séjoumé  plus  de 
vingt-quatre  heures,  ne  pourront  oonti- 
nuer  leur  traje^que  par  la  voie  dn  canal. 

Les  bateaux  è  vide  circulait  sur  le 
canal  paieront ,  en  raison  de  leur  capa- 
cité, dix  centimes  par  tonneau  et*  par 
jchaque  distance  de  cinq  Idlonoètres. 

i6.  A  mesure  nue  les  travaux  seront 
exécutés  dans  les  ciffrrens  biels ,  et  qise 
ces  biefs  et  les  éduses  oui  en  dépendent 
pourront  être  livrés  k  H  circabtîon,  le 
concessîomiaire  est  autorisé  à  perce^tMr 
îmmédinteraent ,  dans  l'étendue  des  par- 
'  t les  où  ces  ouvrages  seront  tennrnés  et 
reçus ,  les  droits  énoncés  au  tarif  dont 
il  est  parlé  ci- dessus. 

l.a  même  autorisation  s'applîqne  aux 
gares  et  bassins  de  stationnement. 

17.  Dans  le  cas  où  le  Gnouvemeroent 
ordonnerait  on  autoriserait  la  coostmc- 
tion  de  nouvelles  routes  royales,  dépar- 
tementales ou  vicinales,  iK  canaux  ou 
chemins  de  fer  oui  traverseraient  b  li- 
gne du  canal  projeté  et  de  son  embran- 
chement, le  concessionnaire  ne  pourra 
mettre  aucun  obstade  h  ces  traversées; 
mais  toutes  dispositions  seront  prises 
pour  qu^il  n*en  résulte  aucun  obslade  à 
la  construction  et  à  b  navigation  dti  canal. 

Toute  exécution  et  toute  atiloritation 
uhérieure  de  route ,  de  canal ,  de  che- 
min de.  fer,  de  travaux  de  navigation , 
dans  b  contrée  où  e«t  situé  Je  canal 
projeté  ,  ou  dans  toute  autre  contrée 
voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner 
-ouverture  à  une  demande  en  indemnité 
de  la  part  du  concessionnaire  du  canal 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession. 

18.  Le  concessionnaire  pourra  établir, 
à  atê  frais ,  des  agens  ,  tant  pour  les  per- 
ceptions des  droits  que  pour  la  surveil- 
lance des  plantations  et  la  conservation 
des  ouvrages. 

19.  Il  aufa  la  faculté,  eu  se  confor- 
mant aux  lois  et  réglameus  sur  b  ma- 
tière ,  de  (ormer  une  société  pour  b 
réunion  des  fonds  nécessaires  à  rentre- 
prise.  • 

l«es  actes  auxquels  donnerait  lieu  b  for- 
mation de  cette  société ,  ne  seront  sou- 
mis pour  Tenregistrement  qu*au  droit 
fixe  aun  franc. 

20.  he  concessionnaire  s*oblige  de  vei^ 
ser  à  la  caisse  des  dép6u  et  consigna- 
tions ,  dans  le  délai  d'une  année ,  à  dater 
de  b  promulgation  de  la  ioi  qui  ratifiera 
b  présente  concession,  un  cautionne- 
ment de  doux  milliont,  dont  lt$  cinq 
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premiers  sixièmes  lai  seront  rendus  ^r 
dnquièitie,  à  mesure  que  des  travaux  de    ' 
valeur  ëmiivalente   seélmt   eiëcùtës.   Le 
dernier  sixième  restera  en  d^pôt  jusqu'à 
l'achèvement  de  l'entreprise. 

Le  cautionuement  pourra  être  déposé 
eo  numéraire,  ou  en  inscriptions  de 
rentes  ciaq^iquatre  oi^  trois  ppur  Q<;nt 
(valeur  nominale  )y  eo  l>oas  ou  autres 
eflicts  du  trésor,  avec  transtiprt,  »u  pro- 
fit de  la  caisse,  de  celles' de  ces  valeurs 
(puiseraient  nominatives  ou  à  ordre. 

SI.  Faut^  nar  le  concessionnaire ,  après^ 
iToirétémitcn  defti4!ifre,d*a  voir  construit 
et  terminé  le  canal  dans  le  délai  fixé  par 
FarUde  i",  et  d*avolr  rempli  les  diverse* 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
présent  cahier  de  charges ,  il  encourra  la 
fl&héance;  et  il  sera  pourvu,  sM  y  a 
fin ,  â  la  continuation  et  à  Tachëvement 
iet  travaux  par  le  moyen  d*une  adjudi- 
cation  qu*on  ouvrira  sur  les  clauses  du 
présent  cahier  de  charges  et  sur  upe 
mhe  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits, 
àtt  matériaux  approvisionnés  ,  des  ter- 
nins achetés  et  delà  partie  non  restituée 
du  cautionnement.  Cette  adjudication  sera 
^Mue  à  celui  des  nouveaux  soumwsibn- 
■aîns  ^ui  oUrira  la  plus  forte  aome^ 
poir  lès  obtcts  compris -dans  b  mise  à 
prix.  Les  soufoissioDs  pourront  èti'e  tn- 
£érie«r«s  à  b  ntise  à  prix. 

U  coDceosioonaire  évince  recevra  des 
Mmaux  concession n»if es  la  valeur  que 
ra4i£cati<m  aurtsi  ainsirdélerminée  pour 
Isidib  ouvrages  y  matcrbux  ,  terrain*  «et 
partie  de  cautionnement. 
^$il'a4iadicatioQ  ouverte  ainsi  au*il  vi«nl 
<l'^lrt  dk  n'amène  aucun  résullat,  une 
KCofiiU<ad|ttdicatioB  sera  tentée  dans  les 
iDèmes  formes  et  ^r  les  mêmes  hases  , 
après  un  délai  de  six  moû;  et  si  cette 
xcoode  tentative  reste  également  sans 
succès ,  le  concessionnaire  sera  définiti'  , 
veineot  déchu.  Les  terrains  achetés ,  les 
ouvrages  exécutée,  les  malcjiaux  fppro- 
vtnoonéSfSerout  vendus  aux  enchères  pu- 
Uk|Des;  le  prix  de  cette  vente  et  la  par* 
tienon  restituée  du  cautionnement  seront 
cmploycs  ,  )usqu*à  due  concutrence ,  à 
aire  disparaître  toute  cause  d'insalubrité 
M  de  préjudice  pour  le  pays  résultant 
des  travaux  déjà  exécutés  :  Texcédant , 
sil  eo  existe,  sera  remis  au  concession- 
DÛre  évincé ,  sauf  les  drpits  que  des  tiers 
pourraient  avoir  à  exercer. 

La  présente  stipulation  n*est  point  ap- 
pliràble  au  cas  où  la  cause  del  interrup- 
tîoo  et  do  la  ooa  confection  des  travaux 
proviendrait  de  force  majeure. 
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ïa.  Les  contestations  qni  pourraient 
s'élever  entre  le  Gouvernetnent  et  le  con- 
cessionnaire sur  Tetécution  ou  IMnIerpré- 
tation  des  clauses  et  Conditions  du  pré- 
sent cahier  de  charges ,  seront  jngés 
administrativement  par  les  conseils  de 
préfecture  dès  lieux  ,  sauf  recours  au 
Cônseil-d'Etaf. 

23.  La  concession  ne  seta  définitive 
qu*après  la  ratification  de  la  loi. 


aa  AVRIL  =  3  VAI  iSSs.*—  Loi  qui  au- 
torise ia  cession  à  la  ville  du  Havre, 
d*un  terrain  domanial,  (IX,  Bulletin 
LXXX,  no  i83.) 

Article  unique.  Il  est  bit  cession  par 
le  domaine  de  TËtat  à  la  ville  du  Havre 
(Seine-Intérieure)  d*un  terrain  doma- 
nbl  contenant  daq  mille  cent  trente- 
cinq  mètres  carrés,  estimés  cent  vingt 
mille  cent  trente-neuf  franci,  et  situé  k 
l'ouest  de  b  salle  de  spectacle ,  pour 
servir  à  la  formation  d'une  place  puhli^ 
que ,  suivant  b  destination  uxét  par  les 
plans  d'alignement  arrêtés  en  1787  et  con* 
firmes  depuis  en  grande  partie. 

Le  prix  de  cette  cession ,  réduit  à 
raison  de  b  sehritude  publique  dont  il 
est  grevé ,  sera  compensé ,  sans  soute  ni 
retour,  par  le  montant  de  la  plus-value 
que  le  domaine ,  propriétaire  nés  eoipla- 
cemens  voisins,  serait  dans  le  cas  de 
payer  à  b  ville ,  conformément  à  b  loi 
du  j6  septembre  1807,  et  dont  il  est  dé- 
cbré  dès  à  présent  libéré. 


11  AvaiL  =  3  MAI  i83a.  —  Loi  gui  au- 
torise la  ville  de  Mordecuix^  à  faire 
un  en^runt.  (iX,  Bulletin  LXXX, 
n»  184.) 

Art.  i^r.  La  ville  de  Bordeaux  (Gi- 
ronde )  est  autorisée  à  emprunter  avec  pu- 
blicité et  concurrence  ,  suivant  le  mode, 
les  conditions  et  les  termes  de  rembour- 
sement déterminé.*  par  b  délibération  du 
conseil  municipal  en  date  du  8  mars  i83a, 
une  somme  d\in  million  cinq  cent  mille 
francs ,  pour  : 

10  Solder  le  déficit  des  dépenses  mu- 
n^pales  de  i83i  et  i83a; 

30  Pourvoir  au  paiement  de  b  somme 
de  deux  cent  mille  francs  destinée  à  con- 
tribuer à  l'exécution  des  travaux  d*utilité 
locale ,  avec  une  subvention  de  cent  mille 
francs  accordée  à  b  ville  sur  le  crédit 
ouvert  par  la  loi  du  6  novembre  i83i  ; 
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3«  Former  on  fon^t  de  réterte  pour 
•alîtfaire  à  des  dépenses  ërentiielles  ou 
solder  des  dëfidis  îinprërus. 

a.  Dans  le  cas  où  Temprunt  au- 
torisé De  pourrait  être  réalisé,  la  ville 
de  Bordeaux  aura  la  faculté  dVniettre , 
en  vertu  d'ordonnances  rojrales  et  jus- 
qu'il concurrence  d*un  million^  des  bons 
municipaux  à  échéances  déterminées.  I>a 
condition  et  Tépoque  de  l'émission  de 
ces  bons  seront  réclécs  par  délibération 
du  conseil  municipal. 


ai  ATRit  :s  3  MAI  i83a.— *  £o/  gui  au- 
torise les  villes  de  Lisieûx ,  de  Saint- 
Etienne  et  d'Orléans,  à  s'in$poser 
extraordfnairement ,  et  la  ville  du 
Mans  à  faire  un  emprunt.  (  IX ,  Bull. 
LXXX,  no  i85.) 

Art.  ic.  La  ville  de  Lisîeax  (Calvados) 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  en  i833  et  1834,  au  centime  le 
franc  de  ses  Contributions  foncière ,  per- 
•onnelle ,  mobilière  et  des  patentes,  une 
somme  de  vingt  mille  cinq  cents  francs 
pour  servir  au  remboursement  de  pa- 
reille somme  par  elle  empruntée  à  compte 
sur  l'emprunt  de  cinquante  mille  francs 
autorisé  par  la  loi  du  ao  mars  i83i  ,  et 
dont  le  produit  a  été  employé  au  paie- 
ment des  travaux  d'hiver,  concurrem- 
ment avec  d'autres  ressourcés  communa- 
les et  la  subvention  de  seise  mille  francs 
accordée  à  ladite  ville  sur  le  crédit  ou- 
▼ert  par  la  loi  du  6  novembre  i83i. 

a.  La  ville  de  Saint-Etienne  (  Loire  ) 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  cinq  années,  à  compter  de 
f83a^  quinse  centimes  additionnels  au 
prinapal  de  ses  contributions  foncière, 
mobilière ,  personnelle  et  du»  patentes , 
pour  servir,  avec  les  autres  ressources 
de  la  ville^  à  l'acquit  de  sa  dette  arriérée. 

3.  La  ville  d'Orléans  (Loiret)  est  au- 
torisée à  s'imposer  extraordinaireroent , 
en  i83a,  quinze  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  contributions  foncière  et 
mobilière,  à  l'effet  de  pourvoir  à  di- 
verses charges  municipales. 

^.  La  ville  du  Mans  (  Sarthe^  est  au- 
torisée à  faire  avec  publicité  et  concur- 
rence ,  et  aux  meilleures  conditions  pos- 
sibles, un  emprunt  de  cinquante  mille 
francs ,  à  reitet  de  pourvoir  à  une  par- 
tie des  frais  de  construction  d'écuries  et 
d*an  manège  couvert,  dans  le  quartier 
de  cavalerie,  suivant  les  cngagemens 
qu'elle  a  contractés  à  cet  égard. 


Cet  emprunt  sera  réalisé  suivant  les 
dispositions  de  la  délibération  du  coDaeil 
municipal  en  date  du  a4  décembre  i83i, 
et  le  remboursenieat  en  sera  effectué  par 
moitié,  en  i836  et  i837,  surles  foodade 
la  caisse  municipale.  - 

a»  AV&iL  ss!  3  HAT  i83a.~*£orV  aifs  ou- 
iorisent  les  départemens  du  Gers,  du 
Loiret  et  de  la  Corse,  à  s'imposer  ex- 
t^aordinairement.  (  IX ,  Bu  H.  LXXX , 

no  i86.) 

PRBmi&B  Loi  (Gerê), 

.article  unique.  Le  département  .du 
Gers  est  autorisé  âi  s'imposer  extraordi- 
nairement ,  conformément  à  la  délibéra- 
lion  prise  parle  conseil  général  le  a6 dé- 
cembre i83i,  un  centime  deux  tiers  anr 
le  principal  des  contributions  directes  pen- 
dant l'année  i83a,  pour  le  produit  être 
employé  aus  travaux  de  construction  de 
nouvefles  loges  d'aliénés^  dans  la  maison 
départementale  dite  de  secours,  à  Aocb. 

Deuxième  Loi  (Loiret). 

^Article  urugue.  Il  sera  perçu  en  i43s 
^ur  le  département  du  I^iret ,  à  l'aide  de 
centimes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  foncière ,  une  somme  de 
vingt-sept  mille  qoati^e  cent  trente-  sept 
francs  quarante-  quatre  centimea ,  bquelle 
sera  employée,  io  i  solder  l'arriéré  des 
travaux  faits  sur  les  cberoins  communaux 
jusqu'il  concurrence  de  vingt  mille  sept 
cent  trente  francs;  ao  aux  travaux  de 
terrasse  aux  abords  du  pont  de  SuHy,  éra- 
lués  à  six  mille  sept  cent  sept  franca  qua- 
rante-quatre centimes  ,  oonformémeni  à 
la  délibération  du  cgnseil  général  du  dé- 
partement 

Taoisibhb  Loi  (Corse), 

Ai^icfe  unique,  B  sera  perçu  en  i83a 
sur  le  département  de  la  Corse  dix  cen- 
times additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes ,  dont  le  produit , 
montant  âi  trente-et-un  mille  trois  cent 
cinquante  francs  vingt -buit  centimea, 
sera  employé,  avec  l'allocation  de  Tingt 
mille  francs  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  répartition  des  trois 
millions  cinq  cent  milfo  francs  mb  à  la 
disposition  clu  Gouvernement  par  la  loi 
du  C  novembre  i83i ,  à  l'exécution  des 
travaux  désignés  dans  la  délibération  du 
conseil  général. 
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tortM  la  concession   à  fa   ville  de 
Paris ,  d'une  partie  des  terrains  af- 
fectés à  la  faculté  de  médecine,  (  I  a  , 
Bulletin  LXXX,  n»  187.) 

Art.  !«'•  La  vilie  de  Paris  est  antori- 
sce  à  £sposer  pour  le  prolongement  de 
U  me  Rjicine ,  dans  les  proportions  fixées 
pir  Fordoonance  royale  du  à  janvier  1 8a  a, 
de  h  Mrtie  À  ce  nécessaire  des  terrains 
afiedes  à  la  faculté  de'  médecine  par  la 
loiéa  14  frimaire  an  Ili  (14  décembre 

a.  EOe  est  également  autorisée  à  alië~ 
acr  en  tout  ou  t^  partie,  |0  une  zone 
h  «I  mètres  cfni{ttante  centimètres  le 
lfla|  de  ce  prolongement,  du  côté  ré- 
Mfwoor  le  service  de  la  iaculté  ;  ^•Ves' 
psoe demeuré  libre  du  câté  opposé  entre 
icdk  prokingement  et  le  collège  Saint- 


X  ^  retour  de  cette  concession  ,  la 
^de  Paris  coatribùera  jusqu*à  con- 
Cttrrence  de  trois  cent  dix  miUe  francs 
à  Ja  dépense  des  comtnictions  reconnues 
■éccaaires  aux  salles  de  dissecnon,  auK 
«errcsdtf  jardin  botanique  et  aux  trois 
cVwwyiu  à  établir  près  de  la  (acuité  ;  le 
tovl  aanant  les  conditions  énpncées  dans 
la  dAéralioa  ^u  conseil  muniqpal  en 
date  d»i6  mars  i83i. 

4«  il  ttt  ouvert  à  Tadminist ration  de 
rinrtrytîiu  publique  un  crédit  swpplé- 
iDOilMde  cent  quatre-vingt  mille  francs 
MU-  SCI  èoni  antérieurs ,  à  reffelde  sub- 
v^iôrpoorsa  part  auxdites  constructions. 


»  itmiL  =  5  MAI  t83a.  —  Ordon- 
nmtce  du  Moi  portant  que  le  rnioistre 
de  l'instruction, pubfitjfue  et  des  cul- 
<tt  est  chargé,  par  intérim  ,  de  la 
siçmiure  du  département  du  com- 
nterce  et  des  tnwaux  publics,  (  IX , 
BiULO.,  l'e  sect.  y  GUII,  no  4,ia6.) 

U«»-Philippe ,  elc 

Notre  ntoistre  secrétaire -d'Etat  au 
«^pvlement  de  Finstruction  publique  et 
des  cultes  est  chargé ,  par  intérim,  de 
1*  signature  du  département  du  com- 
<^(rce  et  des  travaax  publics ,  )usqu*au 
rétabU»einent  de   M.  le   comte  d'Ar- 

gOQl. 

Noire  ministre  des  finances  (baron 
l'Onii)  est  chargé ,  etc. 
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37  AYAIL  ap:  5  HAi  i83a.  —  Ordon' 
nance  du  Roi  qui  nomme  M,  le  camte 
de  Montalivet,  ministre  d%  l'intérieur, 
(IX,  Bull.,0.,  1"  section,  CLllI, 
no  4,117;) 

Louis-Philippe ,  etc. 

Art.  icr.  Le  comte  de  Montalivet, 
pair  de  France ,  est  nommé  ministre  se- 
crétaire d^Ëtat  au  département  de  V\d' 
térieur,  en  remplacement  de  M,  Casimir 
Périer,  qui  reste  président  du  Conseil 
des  ministres. 

3.  Notre  garde  des  sceaux  (M.Barthe) 
est  chargé,  etc. 


37  AVRILS  5  MAI  i833.  —  Ordonrumce 
du  Roi  portant  que  M.  le  comte  de 
Montalwet ,  ministre  de  l*ùi térieur , 
est  chargé,  par  intérim  y  de  ta  signo' 
ture  du  département  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  (IX ,  Bull.  O., 
i*^*  section  I  G  LUI,  no  ^^1^%,) 

Louis  Philippe,  etc. 

Art.  i«r.  M.  le  comte  de  Montalivet , 
pair  de  France ,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  Tintérieur,  est 
chargé^  par  intérim,  de  la  signature 
du  département  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  iusqu*au  rétablissement 
de  M.  le  comte  d  Argout. 

3.  Notre  garde  det  sceaux  (M.  Barthe) 
est  chargé ,  etc. 


-17  AVRiL=  5  MAI  ib3a.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  le  garde^des^ 
sceaux  est  chàrgg ,  par  intérim  ,  du 
porleJeuUle  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes,  (  IX ,  Bull.  O.,  i^« 
sett. ,  CLlII,  no  4»>a9') 

Louis- Philippe ,  etc. 

Art.  I«^  M.  Barthe ,  garde  -  des- 
sceaux, est  chargé,  par  intérim,  du 
portefeuille  de  Tinstniction  puhUque  et 
des  cultes. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé,  etc. 


3o  AyRiL=5  MAI  i83a. —  Ordonnance 
du  Roi  qui  nomme  M,  Girod  \  de 
TA  in)  9  ipinistre  de  P  instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  (iX,  Bull.  O., 
tf^sect. ,  CLUI,  no4,i3o.  ) 

Louis-Philippe,  etc. 


170  tOUIS-PHmPFE  l*'. 

M.  Gîrod  (del*Aîn),  présfdeitt  de  la 
Chambre  des  députes  et  consdHer  d'E- 
tat «  est  nommé  ministre  secrétaire  d*E~ 
tat  au  département  de  rinstniction  pu- 
Klique  et  des  cultes  ^  en  remplacement 
de  M.  le  comte  de  Monialivet  ^  nommé 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tintérieur. 

Notre  garde- des-sceaux  ([  M.  Barthe) 
est  chargé,  etc. 


a4  AVRiisS  MAI  i83a.~  Ordonnance 
du  Rjoi  qui  réduit  h  IraiUmeni  des 
conseiUers  d'Etal  et  celui  du  secré- 
taire général  du  Conseil-d^Elat.  (IX, 
Bull.  O.,  ir«  sect.,  CUil,  no  4,i3i.) 

Voy»  ordonnance  du  5  novembre 
il^»8,  art.  6  etsuio.  et  notes. 

Xouif-Pliîlîppc ,  etc. 

Vu  la  loi  des  finances  du  ai  avril 
i53a. 

Art.  !*■'.  l^e  traitement  des  conseillers 
d*Etat  est  réduit  à  doiue  miUe  francs. 

3«  Le  traitement  dusecrétaircgéne'ral 
du  Conseil  -  d^Etat  est  réduit  à  douxe 
mil(|B  francs. 

3.  Notre  garde-des-sceaux,  président 
du  Conseil'd^Etat  (M.  Barthe)  est  chargé, 
etc.  

a4  AVRIL  es  5  iiiAn83i.  —  Ordonnance 
du  Roi  gui  réduit  le  •traiiemànt  des 
membres  de  la  Cour  de  cassation,  ce^ 
lui  des  premiers  présidens  et  procu- 
^urs -  généraux  des  Cours  royales, 
et  celui  des  substituts  du  procureur 
du  Roi  pris  Ictnbunal  de  la  Seine» 
(IX,  Bull.  O.,  i>«  section,  CLIII, 
n<»  4t»3a.)  ^ 

Voy.  loi  du  2y  ventôse  an  8  ;  dé- 
cret du  ^o  juin  i8o6,  du  3o  fanvier 
i8i  I  ;  ordonnance  du  i6  octobre  1823. 

1  , 

LmiisnPbilippe ,  etc. 

Vu  U  loi  du  ai  avril  i83a,  qui  a  ou- 
vert un  crédita  dix- huit  millimis  trois 
cent  soixante- et- quatorse  mille  sept 
cents  francxpour  les  dépenses  ordinaires 
du  ministère  dé  la'justice  pendant  Texer- 
ciee  i4f3a 

Art.   i*''.    Le  traitement  dn  premier 

5 résident  et  celui  du  procureur  général 
e  la  cour  de  cassation  sont  fixés  à  vingt- 
cinq  mille  francs. 

a.  Celui  des  conseillers  à^  la  cour  de 
cassation  est  fixé  à  douze  mille  francs. 


;—  14  AVRft  iffSi, 

3.  Les  ^résjdens  de  chambre  et  Te  pre- 
mier avocat  général  auront  le  menu 
traitement  que  les  conseillers ,  avec  ui 
supplément  d'un  quart  en  su$. 

4.  Les  avocats  généraux  auront  U 
même  traitement  que  les  conseillers. 

5.  Le  traitement  âts  premiers  prési- 
df^ns  et  celui  des  procureurs  généraui 
des  cour^  royales  sont  réglés  ainsi  qu'i 
suit  : 

Vingt-quatre  mille  francs  à  Paris; 

Douce  mille  six  cents  francs  à  Bor- 
deaux ,  Lyon  et  Rouen  ; 

Dix  mille  huit  cents  francs  à  Tou- 
louse • 

"Neuf  mille  friancti^Aîx,  Amîtn»,  An 
gcrs,  Besancon,  Bourges,  Cnen  ,  Dî)on 
Douai,  Grenoble,  Limoger,  Metz, Mont- 
pellier ,  Nancy,  Nîmes  ,  Orléans ,  Poi- 
tiers et  Rennes  ; 

Enfin,  sept  hiiîlc  cinq  cents  francs  i 
Agen ,  Bastia ,  Colmar,  Pau  et  Qîom. 

6.  Le  traitement  des  «ubsti lut»  de  no* 
tre  procureur  près  le  Irikonal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Paris  eH  €%é  à 
six  miile  franos. 

''     7.  îjea  di»po0ltionsci''dessus  rerevrool 
leur  effet  à  compter  du  i***  mai  tt3). 

8. 'Notre  ministre  de  la  justice,  el 
notre  ministre  des  finances  (MM.  Barthe 
et  Louis)  5ont  chargée  ,  etc. 


14  AVRii':^  S  MAT  i83a  — Ordùnnana 

■du  Roi  portant  réparation  du  créai 

alloué  pour  frais  de  secrétariat  dei 

cours  yo/ales.  (IX,  Bull.  O.,  i'*secL 

CLllI,  no  4,137.) 

Loois-Phjlippe ,  etc< 

Vu  la  loi  àt  finances  en  date  du  11 
avril  1 833  ,  portant  allocatlonr  de  crédit 
pour  assurer  les  divers  servîci»  du  mî- 
nîstère  de  la  {ustSce  pendant  Texercio 
i83a  ; 

Cpnsidérant  qu^il  iL^t  nécessaire  A 
procéder  à  une  nouvelle  répartition  di 
crédit  de  cinquante-doq  mille  dem 
cents  fhincs ,  affecté  -aux  fr«îs  de  secre 
tariat  de  nos  cours  royale» ,  etc. 

Art.  i*»".  Il  est  nccordé  pour  frais  èi 
secrétariat ,  i  dater  dû  1"' janvier  i83^ 
savoir  : 

Deux  mille  francs  au  premier  préii- 
denl  de  la  cour  royale  de  Paris,   ' 

Vingt*deax  miHe  francs  4  notre  pro 
cureur  général  près  b  mém^  covr. 

Et  douze  cents  francs  à  cbacuo  de  a^ 
autres  procureurs  généraux. 


a«  Nofre  ninistre  <U  Ja  jo«(jcc ,  et 
Dotre  mJnUtre  4es  finances  (  MM»  fiartke 
et  Louis)  soDl  chargés,  etc. 


i«*  =  8  jriu  i83a.  —  Ordonnance  du 
Fioi  po/yani  réduction  des  tratiemens 
des  préfets  pour  Igs  huit  derniers 
mois  de  t exercice  t^:^,  (IX,  Bull. 
0^1^^  secU,  CLIII,  004,137.) 

limîs-PhiKppe  •  etc. 

VaU  loi  du  11  avril  dernier,  qui  fixe 
Us  dépenses  de  TEtat  pour  i83a. 

KtL  1er.  I^t  traîtemens  des  pr^ets 
«■t  rédaits,  pour  les  huils  derniers  inois 
à^feiercice  iSSa,  aux  neuf  dixièmes 
èà  \ms  déterminé  par  notre,  ordonnance 
Al  4  décembre  i83o(i). 

>.Kotre  ministre  de  l*inlérieur,  et 
■oCit  ministre  du  commerce  et  des 
tnv3K  publics  (  MM.  Monlalivct  et 
4'Aigoat  )  soot  chargés  ,  etc. 


1"=  8  MAI  i83a.  —  Ordonnance  du 
Roi  porlani  suppression  des  secré' 
tai/ÊÊ  généraux  de  préfecture  dans 
auànt  -  vingts  départemens.  (IX  , 
Btttt.O.,i'«sccU,  CUV,  no4,i38.) 

Vo]r.  ordotmcmces  du  9  0(^1/1817 
et  i^  août   i8ao. 

Loins-Phillppe ,  etc. 

Vo  b  loi  du  a  I  a^ril  dernier,  qui  fixe 
les  d^pesses  de  l'Etat  pour  i832. 

Al.  icr.  Les  5ecréiaires  généraux  de 
préfecture  cesseront  lears  fonctions  à 
dilcr  de  la  promulgation  de  la  présente 
odoonance ,  excepté  dans  los  dcparle- 
aas  des  Bouches- du-Riiône,  de  la  Gi- 
«ide ,  du  Nord ,  du  Rhdoe ,  de  b 
nrâie  et  de  la  Seine- Inférieure. 

1.  Un  des  conseillers  de  préfecture  , 
<léngBé  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  Tintérieur,  sera  chargé  ,  dans 
chaqmdes  départemens  autres  (|ue  les 
as  dénommés  ci -dessus,  des  fonctions  de 
secrétaire  général  de  la  préfecture  ;  il 
recern  à  ce  titre  une  indemnité  égale  au 
9*>vl  de  son  traitement. 

1  Notre  ministre  de  Tintérieur  et 
■otre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
nux  publics  (MM.  Moatalîvet  et  d*Ar- 
gMt  )  sont  chargés ,  etc. 
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37  MAas  =  8  MAI  i83a. —  Onfçftnance 
du  Roi  qui  accorde  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies ,  sur  l'exercice 
i83i,  un  crédit  supplémentaite  de 

Îuaranie-huit    nulle  Jranes,   (  IX , 
lull.  O.,  1"  #ct.,  CLIV,  no  4,139.) 

Louî»-Philippe ,  etc. 

Vu  la  loi  du  16  octobre  i83f  ,  qui  a 
fixé  à  sept  cent  dix-  sepi  mîHe  francs  le 
crédit  du  chapitre  i***  [  Administration 
centrale)  du  budget  du  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies  pour  ^exercice 
i83i  ; 

Vu  la  décision  royale  du  3  novembre 
i8i5,  qui  a  autorisé  la  formation  d'uo 
bureau  temporaire  pour  1  expédition  des 
actes  réclan^és  par  les  anciens  proprié- 
taires de  ^aint-Oomingue  ; 

Vu  la  décision  royale  du  aa  janvier 
i83i,  qui,  en  maiotei^Qt  le  bureau  de 
Saint-Domingue,  a  alloué  pour  le  paie- 
ment des  appointemens  des  employés , 
pendant  Tannée  i83i ,  une  soiane  dt 
trente-six  mille  francs  ; 

Vti  la  déci5ion  rovale  du  8  décembre 
i83o,  qui  a  fixé  à  douia  mille  francs  kt 
firtits  de  premier  établissement  du  ministre 
alors  chargé  du  portefeuille  de  la  marine 
et  àti  colonies  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  sS  mars  1817 
(art.  i5i  et  i5a),  etc. 

Art.  1^.  Il  est  accord^  au  minbtre  de 
la  marine  et  des  colonies ,  sur  les  fonds 
de  Fexercice  i83i,  un  crédit  supplémen- 
taire de  quarante-huit  mille  francs ,  im- 
putable au  chapitre  i^*"  (Administration 
centrale)  f  pour  subvenir  aux  dépenses 
du  bureau  temporaire  de  'Saint-Domin^ 
pit  et  aux  firais  de  premier  établissement 
du  ministre  actuel. 

a.  I>a  présente  ordonnance  sera  ulté- 
rieurement portée  aux  deux  Chambres 
pour  y  recevoir  la  sanction  de  la  loi. 

3.  Nos  ministres  secrétaires -d*£tat 
des  finances  et  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (MM.  Loun  et  de  Rigny)  sont 
chargés,  etc. 

A  MAASs=  8  MAI  i83a.  —  Ordonnance 
du  Hoi  qui  accorde  au  ministre  de  la 
marine  et  dès  colonies,  sur  l'exercice 
i83i,  un  crédit  suppléntentaire  de 
huit   cent  vingt  -  six  mille  francs. 


0)  f^oj.  toiM  il ,  page  ri.  ^o/»  aussi  TordoiUMuice  du  38  août  i93o,  ton«3o. 


p«|e  aa9. 


ajl  LOUIS- PHIlTPn;  !•'.  —  9ft  KVWJt  iSSa. 

(IX,  Rotletin  O.,  i*^  section,  CLIV, 
no  4,i4o.) 


lieu  rement  portée   aux  Cbambres  pour 
y  recevoir  la  sanction  de  la  loi. 


Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  loi  de  ûnancM  du  16  Octobre 
i83i,  qui  a  filé  h  soiiante-et'Onàe  mil- 
lions cent  quatre-vingt-six  mille  sept 
cents  francs  les  crédits  réunis  du  «ervice 
ordinaire  et  du  service  extraordinaire 
de  la  marine  tt  des  colonies  pour  l'exer- 
cice i83i  ; 

Vu.  notre  ordonnance  du  27  de  ce 
mois,  par  laquelle  il  a  été  alloué  au 
même  département ,  sur  les  fondas  de 
l'exercice  i83i,  un  crédit  supplémentaire 
de  quarante-huit  mille  francs  destiné  à 
pourvoir  à  diverses  dépenses  imputées  au 
chapitre  i**'  {Administration  centrale), 
et  non  prévues  au  budget  ; 

Vu  1  exposé  de  noire  minisire  secré- 
taire d*£tat  de  la  marine  et  des  colonies, 
en  date  de  ce  )our,  portant  qu*ea  dehors 
des  dépenses  propres  à  Pexercice  i83i,  il 
aura  été  imputé  sur  les  fonds  de  cet  exer- 
cice une  dépense  distincte  d'environ  huit 
cent  vingt-six  mille  francs  représentant 
des  créances  exigibles  des  exercices  clos  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  «5  mars.  1817 
(art.  i5i  et  i5a); 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  janvier 
i83i  (art.  11); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*^  Il  est  accordé  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'£tat  de  la  marine  et 
des  colonies,  lur  les  fonds,  de  l'exercice 
i83i,  un  nouveau  crédit  suppléroentairox 
de  huit  cent  vingt-six  mille  francs ,  pour 
faire  face  aux  dépenses  des  exercices 
clos ,  à  la  charge  de  cet  exercice. 

a.  Ladite  somme  de  huit  cent  vingt- 
six  mille  francs  est  répartie  dans  les 
proportions  suivantes  entre  les  divers 
irhapitres  de  la  comptabilité  ; 

Chapitre  a  :  solde,  3oo,ooo  fr.  Ch.  3  : 
hôpitaux,  i5,5oo  fr.  Chap.  4  •  vivres, 
61,400  fr.  Chap.  5  :  constructions,  arme- 
mens,'etc.,  3g  5oo  fr.  Chap.  6:  artiller^, 
ia,ooo  fr.  Chap.  7:  travaux  hydrauli- 
ques, etc,,  1,800  fr.  Chap.  8:  transports 
par  mer,  300  fr.  Chap.  9:  Chiourmes, 
100  fr.  C>^>  'o  :  dépenses  diverses  , 
1 3,000  fr.  Cm.  11:  colonies,  383,5oo  fr. 
Total ,  826,000  fr. 

3,  La  présente  ordonnance  sera  ulté- 


4'  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
marine  et  des  colonies  (  MM.  Loub  et 
de  Riguy)  sont  chargés,  etc. 


a  a  AVRIL  =  8  MAI  i83a.  —  Ordon- 
nance du  Roi  gui  rapporte' tarticie  1 
(le  /'Ordonnance  du  11  açn't  i8ai , 
relative  à  la  ntHfigation  de  la  rùnirt 
du  Drot,  (IX,  Bull.  O.,  !'«  section, 
CLIV,  4,i4i.} 

Louis-Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  11  avril 
i8ai,  qui  autorise  les  sieurs  Durgssié  et 
Trocard  â  rendre  navigable  la  rivière 
du  Drot,  depuis  Eymet  (Dordogne)  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  la  Gironde, 
au  moyen  d'une  machine  de  leur  inven- 
tion ,  propre  à  enlever  les  bateaux  et  à 
leur  faire  franchir  les  barrages  exislaot 
sur  cette  rivière  ; 

Vu  la  réclamation  du  sieur  Ihtrassié 
contre  l'article  a  de  cette  ordonnance, 
portant  que  les  concessionnaires  seront 
tenus  de  payer  aux  propriétaires  àti 
fonds  riverains  les  indemnités  auxquelles 
ils  auraient  droit  pour  la  concession  des 
terrains  nécessaires  à  la  formation  d'un 
chemin  de  habge  dont  la  largeur  sera 
fixée  conformément  aux  lob  et  régie- 
mens ,  laquelle  indemnité  sera  réglée  de 

f;ré  à  gré ,  o^  à  dire  d^experts ,  on  par 
es  tribunaux,  en  cas  de  difficultés; 

Vu^  le  décret  du  21  janvier  1808, 
d'après  lequel  il  doit  être  payé  aux  ri- 
verains des  fleuves  ou  rivières  où  la  aa- 
viaation  n'existait  pas  et  où  elle  s'éta- 
blira, |ine  indemnité  proportionna  au 
dommage  qu'ils  éprouveront,  laquelle 
indemnité  doit  être  évaluée  contonné- 
ment  aux  dispositions  de  la  loi  <ki  16 
septembre  1807  ; 

Considérant  que  la  loi  du  8  niars  iSio 
n'est  relative  qu'aux  cas  d'exproprtalîoii , 
et  que  l'établissement  du  hallage  sur  le 
bord  d'une  rivière  qu'il  s'agit  de  rendre 
navigable  n'entraîne  pas  la  cession  des 
propriétés  riveraines ,  mais  crée  seule- 
ment une  servitude  ou  un  dommage  doot 
l'appréciation  doit  être  faite  conformé- 
ment à  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc« 


LOUIS-PHILIFPB   l«r. 

Art.  i^.  L*artkle  a  de  Tordoonance 
royale  du  ii  avril  tSai  csl  rapporté. 

a.  Moire  roiaistrc  du  commerce  el  des 
trairaoi  pnblics  (M.  d^Argout)  est  char- 
gé, «te  

4  ATUL=8  MAI  i833.  — Ordonnance 
eu  Roi  rendue ,  en  exécution  de  ta 
Imdu  -io Offrit  li^^i^sur  faifancentenl 
dans  l'armée  naifale,  (  IX,  Bull.  O., 
i««sect.,  CLIV,  n»  <,i4a.)  ^oy*  ^f^' 
pré,  page  a5?. 

Lods-Philippe ,  etc. 

Vo  les  articles  5 ,  6  el  7  de  la  loi  du 
ttiTril  i83a  sur  favancement  dans  Tar- 
BKe  oavale  j  sur  le  rapport  de  notre  mî- 
outre  secrétaire  d^Etal  deia  marine  et 
desoolooies; 

Le  conseil  d*amirauté  entendu,  etc. 

TiTftB  l**'.  De  l'admission  à  l'école 
ruu>ale. 

Art  1^.  Le  concours  public  prescrit 
parFarticle  5  de  la  loi  du  ao  avril  i83a 
po«ir  Fadmission  à  Técole  navale  sera 
oovert  chaque  année  aux  lieux  et  aux 
époques  désignés  pour  les  examens  de 
TécoU  polytechnique. 

Les  examinateurs  de  cette  dernière 
école  seront  chargés  de  procéder  aux 
examens  à^%  candidats  qui  se  présente- 
ront noar  Pécole  navale. 

^  u  sera  publié  chaque  année  ,  deux 
Doii  aa  moins  avant  l'ouverture  du 
coocoars ,  et  par  les  soins  du  ininbtre  de 
h  marine,  un  proEramme  indiquant  les 
^onnalités  à  remplir  pour  Tiiiscription 
nr  les  listes  ainsi  que  les  diverses  pièces 
àprodaire,  et  qui  rappellera  les  condi- 
tiôos  d*lige  exigées  et  les  matières  qui 
seront  Tobjet  de  Texamen. 

3.  Le  sombre  des  élèves  à  recevoir 
chaque  année  i  Técole  navale  sera  dé- 
terminé par  le  ministre  de  la  marine  en 
rûfoo  des  besoins  du  service. 

4*  Nul  ne  pourra  se  présenter  au  con* 
coBrs,  s*i1  n'a  justiBé  : 

i«  Qu*il  est  Français; 

3*  Qn*il  a  été  vacciné ,  on  qu'il  a  eu 
la  petite  vérole  ; 

So  Qu*B  n'avait  pas  plus  de  seise  ans 
M  f  ianvier  de  l'année  courante. 

Toutefois ,  la  disposition  de  l'art.  7  de 
Tordonnance  du  i***  novembre  i83o(i), 
relative  à  l'âge  des  candidats,  continuera 
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de  recevoir  son    esécutÎQO  pendant  les 
années  i83aet  i833. 

5.  Les  connaissances  exigées  pour 
Padmission  à  l'école  navale  sont  : 

10  L'arithmétique  complète  ,  compre- 
nant l'exposition  du  nouveau  système 
métrique ,  la  théorie  des  proportions  et 
des  progressions,  celle  des  logarithmes 
et  l'usage  des  tables; 

ao  La  géométrie  élémentaire  et  les 
deux  trigonométries; 

3»  I^es  éldmens  d'algèbre,  comprenant 
b  résolution  des  équations  des  deux-pre- 
miers degréS|  la  formule  du  binôme  de 
Newton  dans  le  cas  seulement  de  l'expo- 
sant entier  et  positif,  la  sommatioti  des 
puissances  des  termes  d'une  progression 
arithmétique  quelcooaue,  et  1  application 
des  formules  au  calcul  des  piles  de  bou- 
lets de  diverses  espèces  ; 

4<*  La  statique  démontrée  synthétique- 
ment ,  appliquée  aux  conditions  d'équi- 
libre des  machines  simples  ; 

5<>  Les  candidats  traduiront ,  sous  les 
yeux  de  l'examinateur,  un  morceau  d'an 
auteur  latin  de  la  force  de  ceux  qu'on 
explique  en  troisième  ; 

6<*  Ils  traiteront  par  écrit ,  en  français, 
un  sujet  de  composition  donné  ; 

70  ils  expliqueront  à  liyre  ouvert  un 
passage  d'un  ouvrage  anglais  fatcile  \ 

80  Us  copieront  une  tète  ou  un  paysage , 
en  partie  ombré  au  crayon,  diaprés  un 
modèle  qui  leur  sera  présenté  par  l'exa- 
minateur ; 

90  Ils  devront  avoir  une  écriture  lisi- 
ble  et  savoir  l'orthographe. 

Tous  ces  objets  sont  également  obli- 
gatoires. 

\.M  candidats  ne  seront  rigoureuse- 
ment examinés  que  sur  lès  matières  indi- 
qu«es  dans  le  programme  ci-dessus; 
mais  il  leur  sera ,  toutefois ,  tenu  compte 
des  connaissances  qu'ils  pourront  possé- 
der sur  les  parties  qui  forment  l'ensei- 
gnement de  l'école  navale. 

6.  Tous  les  ans ,  vers  le  1*^  octobre , 
il  sera  formé  à  Paris  un  )ury  chargé  de 
déterminer  le  rang  des  candidats  exa- 
minés et  de  prononcer  sur  leur  admis- 
sion à  l'école  navale. 
Il  se  composera: 

D'un  officier  général  de  la  marine, 
président  ; 

Des  examinateurs  de  l'école  polytech- 
nique ; 

D'un  des  examinateurs  de  la  marine. 


5a,  —  !'•  Porlie, 


as 
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iincc|itibl«i  â'tlr«  admij ,  el  le  minîilrc 
de  la  marine  fera  cipfdier  de*  Itltre* 
de  nomlnalion  d'élivet  k  l'école  navale, 
(uiTinl  l'ordre  de  la  liile  générale  de* 
admîuibles  jasqu'à  concurrence  de* 
plac»  ï  reinpKr. 

TiTEl  11.  Examen  de  sortie  de  l'école 
Tuu/aiet 

lée  ,  aprti  la  clâlure  des 
ro<^()e  publiquement  aux 
ie'  d«  élèves  ae  Tecole 

ta  porttrnnl  sur  l'eniei- 
sé  i  récole  navale ,  el 
et  cour*   ci-aprÈs    di'ii' 

■•Le  cour*  de  oayjgalion ,  l'Mlro- 
Domle  Daulique  ,  la  detcriplion  el  l'u- 
*age  des  infirumen*  eniplojé*  ,  toil  pour 
obîerTer  à  la  mer,  lolt  ptwr  déterminer 
la  potilion  des  bitimena  el  la  rapporter 

1°  Le  cours  d'hydrographie  compre- 
nant les  levers  de  plans  tous  voiles ,  la 
détermination  deitondei,)a  construction 
de*  carte*  marines  géographîi|aes  et  ro- 
pographii[uet  ; 

3°  Le  tour»  élémentaire  de  géométrie 
descriptive  a|^liqué  il  l'architecture  na- 
vale et  aui  pnocipalei  machines  em- 
ployées  lur    les   laïueaui  et    dans    les 

4°  l'C  cours  élémentaire  <Ie  physique 
générale  ; 

5"  Le  cours  de  grammaire  générale  , 
de  belles-letlre*  el  d'hitloire  inodeme  ; 

6a  Le  cours  de  langue  angbise  ; 

j"  Le  cours  de  desiin  pittoresque  et 
linéaire. 

Les  eiameni  porleroul,  en  outre  sur 
ta  manœuvre.  Ici  apparaux,  U  théorie, 
el  l'caerdca  ilu  canon  et  du  fusil. 

lo.  Les  eiamens  di  inrtie  se  feront 
devant  UDecommissioncomposée comme 
il  luil  : 

Le  préfet  maritime,  présidenti  le  ma- 
jor-gébéval  de  la  manne  ;  deui  capi- 
taines de  vaisseau,  un  officier  d'arlil- 
lérie  de  marine,  un  officier  du  génie 
maritime,  un  eiaminatenr  de  la  marine 
qui  posera  les  questions  de  théorie  '.  ces 
quatre  derniers  détignéspar  le  ministre. 

La  commission  pourra  sf  faire  aisiilor 
par  les  professeurs  cl  Klatlres  de  l'école 
qu'elle  jugera  convenable  d'appeler. 
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II.  La  commission  dressera  one  liste, 
par  ordre  de  mérite,  de  tous  les  élèvei 
qu'elle  aura  reconnus  adoiisiiblei  t  iet 
élèves  portés  sur  celte  liste  recevront  du 
minisire  de  la  marine,  des  lettres  de 
nominalion  d'i'léves  de  deuxième  cbtse. 
■1.  Les  élives  de  l'école  navale  qu 
n'auront  dh  été  \ufei   s 


médialer 
lion  de  leurs  familles. 


à  la 


TiTRB  m.  Eiamen  des  iitott  de  la 
marine  pour  passer  de  la  druxiime 
classe  à  lo  première. 

i3.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'article  6  de  la  loi  du  lo  avili  iSJihit 
l'avancement  dans  l'armée  navale,  les 
élèves   de  b   marine  de  deuiième  classe 


e  pour 


passer  a  la  première  qu'a- 
prtt  avoir  subi  un  eiamen  public  tant 
sur  la  théorie  de  b  navigation  que  »r 
la  manoeuvre,  le  gri'meDt,  les  apparaui 
et  le  canon  nage. 

14.  Cet  examen  se  fera  dans  chacun 
des  cinq  grand*  ports  devant  une  com- 
mission désignée  par  le  jiréfel  maritinc, 
et  composée  de  ta  manière  suivantes 

Le  majnr-gc'uéral ,  président  ; 

Deux  capitaines  de  vaisseau  ou  de 
f régale  ; 

Un  nFlicier  supérieur  d'artillerie  de 
b  marine  ; 

Un  ingénieur  des  conit niellons  na- 
vales. 

La  commiwion  jRra  asiislée  par  le  pro- 
fesseur de  navigation  et  par  les  maîtres 
du  port  mie  le  prffel  mnrilime  Irouven 
ConvenaUe  d'y   adjoindre. 

iS.  L'eiainen  devra  avoir  lieu  dans  le 
moi.i  qui  iuivra  Tarrivéc  des  élèves  dans 

Le*  élèves  qui  auront  répondu  d'une 
manièri:  satisfaisante  teront  maialeniu  à 
leur  rang  sur  b  liste  générale  de  b  ma- 
rine, el  leur  nomination  au  grade  d'é- 
lève de  première  classe  dater.-i  du  jour 
où  ils  auront  accompli  leurs  deux  an- 
née* de  navigation ,  quelle  que  toit  l'é- 
poque à    laquelle  il*  se  présenteront  à 

Les  élève*  de  deuilfenie  classe,  tlonl 
l'examen  n'aura  pas  été  reconnu  satis- 
faisant par  la  commission  ,  seront  admit 
à  le    représenter  dans   If     '" 


•el 


s  même  qulb 
'e  ues  connaissiDCes  eiigées, 
inscrits   dans   Uar  dm- 
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vtau  grade  qu*i  la  date  de  leur  deraier 


L^^ève  de  deuxième  classe  qui  ne  sa- 
téferalt  pas  à  ce  second  examen ,  sera 
définitivement  licencié. 

Titre  IV.  Examen  des  élèoes  prooe- 
mmt  de  l'écoU  poIjUchnique, 

i6.  Conformé'ment  1  rarlicle  7  de  la 
k»  do  ao  avril  i83a,  les  élèves  de  la 
marioe  de  première  classe  provenant  de 
récoie  polyteclmique  ne  pourront  être 
promus  au  grade  de  lieutenant  de  îré- 
flitt  qu  après  avoir  subi  un  examen  pu- 
blic sur  les  connaissances  théoriques  et 
pratiques  applicables  à  la  marine.  Cet 
comen  portera  sur  le  Traite  de  navî- 
^tion,  Pbydrographle  et  les  observa- 
HoBS  astronomiques,  sur  Tarrimage  et 
agrément  d*un  vaisseau,  sur  les  prin- 
cipales manœuvres  à  la  vnile ,  les  appa- 
reiiUges  et  les  mouillages  dans  divers 
Css,  et  enfin  sur  Texercice  du  canon  et 
Hostillation  de  Tartillerie  à  bord  des 
l)^em  de  guerre. 

17.  FI  sera  procédé  à  cet  examen  par 
U  commission  mentionnée  dans  Part.  i4 
de  b  présente  ordonnance. 

18.  Kes  dispositions  des  premier  , 
deunème  et  troisième  paragraphes  de 
l'article  i5  ci-dessus,  relatives  au  délai 
dans  lequel  Texamen  devra  avoir  lieu , 
à  la  conservation  ou  à  la  perte  du  rang 
sorb  liste  de  la  marine,  sont  en  tout 
appnablesaux  élèves  de  première  classe 
proreoant  de  l'école  polytechnique. 

TiTtH  V.  Examen  des  premiers 
mcdires. 

Ï9"  ^€s  premiers  maîtres  qui  satis- 
«eronl  d'ailleurs  aux  conditions  prescri- 
<o  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  ao  avril 
*"i|  seront  susceptibles  d'être  proposés 
pour  le  grade  de  lieutenant  de  frégate 
wwqu*ils  auront  passé  un  examen  sur  la 
««oric  et  la  pratique  de  la  navigation. 

Cet  examen  portera  sur  les  points 
«'ttminés  ci-après,  savoir  : 

^r  la  théorie  : 

^Sor  l'arithmétique,  la  géométrie,  la 
'ngonométrie  rectîlignc ,  la  première 
**ction  du  Traité  de  navigation  de  Be- 
«oat; 

P«»ir  la  pratique  : 

Sur  le  grément,  la  manœuvre  d'un 
•«wient  naviguant  seul,  la  timonnerie 
^^  W  cinonnage,  sur  le  maniement  du 
"'^f  et  les  mam«uvres  d'infanterie  Jus- 
V*  l'école  de  pelolgp  iaclusivemcnt. 


—  17  AVRIL  i8a4'  ^75 

ao.  L*exaRien  des  premiers  maîtres 
qui  se  présenteront  comme  candidats, 
sera  fait  par  une  commission  composée 
comme  il  est  établi  par  Tarl^cle  14  de 
la  présente  ordonnance.  Le  commandant 
de  la  division  des  équipages  de  ligne  fera 
nécessairement  partie  de  ladite  com- 
mission. 

al.  Tout  premier  maître  qui  sera 
dans-TintenlK»!  de  subir  ces  examens, 
fera  parvenir  sa  demande  au  préfet  ma- 
ritime,  qui  convoquera  la  commission. 

Celte  demande  devra  être  accompagnée 
de  l'acte  de  naissance  du  requérant ,  de 
SCS  états  de  service .  et  des  ceitificats  de 
bonne  conduite  déhvrés  par  son  chef. 

ai.  Lorsque  le  candidat  aura  répondu 
d*une  manière  satisfaisante,  le  procès- 
verbal  de  Texamen  sera  adressé  au  mi- 
nistre par  le  préfet  maritiipe ,  pour  y 
avoir  égard  lorsqu'il  sera  fait  une  pro- 
motion dans  le  grade  de  lieulenaiii  de 
frégate,  conformément  à  Tarticte  18  de 
la  loi  du  30  avril  i83i. 

Si  l'examen  n'est  pas  reconnu  satis-' 
faisant ,  le  candidat  aura  la  faculté  de 
se  présenter  ultérieurement  âi  un  nouvel 
examen  avec  l'autorisation  du  préfet  ma- 
ritime. 

Titre  VL  Dispositions  générales, 

a3.  Toutes  les  dispositions  d'ordon- 
nances, réglemens  et  décisions,  con- 
traires à  la  présente  ordonnance,  sont  et 
demeurent  abrogées. 

a4*  Notre!  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (  M.  de  Rigny)  est  chargé  de 
l'exécution ,  etc. 

27  AVRILS 8  MAI  i83a.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  supprime,  dans  le  corps 
royal  des  mines,  le  grade  d'inspec^ 
ieur  diifisio¥maire ,  ei  porte  à  six  le 
nombre  des  inspecteurs  généraux, 
(IX,  Bull.  O.,  i'«  section,  GLÏV, 
no  4,143.) 

Louis-Philippe ,  etc» 

Art.  t*'.  Le  grade  d'inapecleur  divi- 
sionnaire est  supprimé  dans  le  c«rps 
royal  des  mines.  Les  fonctions  qui 
étaient  attribuées  à  ce  grade,  seront 
réunies  à  celles  des  inspecteurs  généraux. 

2.  Le  nombre  des  inspecteurs  géné- 
raux est  porté  à  six:  il  y  en  aura  trois 
de  première  cla5st  et  trois  de  deuxième 
classe. 

Le  traitement  àts  inspecteurs  géné- 
raux de   première    classe  sera  de  doiiae 
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mille  francs  ;  et  celui  des  inspecteurs 
gënëraui  de  deuxième  classe,  de  huit 
mille  francs.  Les  frais  de  bureau  de- 
meurent fixés  i  auinse  ceats  francs, 
conibnnëment  au  aëcret  du  18  novem- 
bre 1810. 

Lt$  inspecteurs  généraux  de  première 
«t  de  deuxième  classe  sont  nommes  par 
aous. 

3.  Notre  minblre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  d*Argout  )  est  char- 
gé ,  etc. 

3o  AVRIL  c=  8  MAI  i83a.  ^  Ordon- 
nance du  Roi  parlant  convocation 
des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement,  (IX.  Bull.  O.,  i" 
sect. ,  CLIV,  no  i^iHi) 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8  (  17  fé- 
vrier 1800),  etc. 

Art.  i''.  Les  conseils  d'arrondisse- 
ment se  réuniront  le  16  mai  prochain 
pour  la  première  partie  de  leur  session, 
qui  ne  pourra  durer  plus  de  dix  jours. 

a.  La  session  des  conseils  généraux 
pour  la  présente  année  s^ouvrira  le  i**^ 
)uin  prochain ,  et  ne  pourra  durer  plus 
de  quinze  jours. 

3.  Les  conseik  d*arrondùsement  se 
réuniront  le  11  juin  pour  la  seconde 
partie  de  leur  session,  qui  ne  pourra 
durer  plus  de  cinq  jours. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Montalivet  et  d'Argout  ) 
sont  chargés ,  etc. 


3  AVRIL  =11  MAI  i83i.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  reconnaft  la  société  géo^ 
logique  comme  établissement  d'uti- 
lité publique ,  et  approuve  le  ré^e- 
mentde  cette  société.  (IX,  Bull.  O., 
ir«sect.,  CLV,  no  4,i5a.) 

Louis-Philippe  f  etc. 

Art.  i**-.  Le  règlement  joint  li  la  pré- 
sente ordonnance  de  la  société  géologi- 
3ue,  établie  i  Paris,  est  approuvé ,  et  la- 
ite société  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique. 

3.  La  société  géologique  est  déclarée 
apte  à  posséder,  acquérir,  aliéner,  re- 
cevoir des  donations  et  legs,  après  en 
avoir  reçu  Tautorisation ,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  910  du  Code 
civil. 


19,   ai,  3o  AVRIL   l839. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  4es 
travaux  publics  (comte  d*Argolit),  est 
chargé,  etc. 

{Suit  le  ré^emettf), 

19  AVRIL  =  la  MAI  i83a.  —  Ordon- 
nance  du  Roi  qui  autorise  la  4:0ns- 
truction  d'un  pontsar  la  Loire,  en 
remplacement  du  bac  de  Jargeau 
(Loiret),  et  la  perception  d'un  péage, 
(IX,  Bulletin  O.,  ir*  sect.,  CLV, 
no  4,, 53.)  '  ' 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  i«r.  La  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Loire,  en  remplacement 
du  bac  de  Jargeau,  déparlement  du 
Ix>iret,  est  autorisée  aux  dauses  et  con- 
ditions portées  au  cahier  des  charges  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 
^  a.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  constrac- 
lion  et  d'entretien  de  ce  pont ,  au  moyen 
de  la  concession  d'un  droit  de  péage 
qui  sera  concédé  ptr  adjudication  pu- 
blique ,  au  rabais,  au  soumissionnaire  qui 
offrira  les  conditions  les  plus  avantageu- 
ses. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  sera 
soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre 
du   commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Le  passage  du  pont  ne  sera  livré  au 
public  qu'après  avoir  été  soumis  à  des 
épreuves  telles,  qu'il  ait  à  supporter, 
indépendamment  de  son  propre  poids, 
une  charge  de  deux  cents  kilogrammes 
par  mètre  superficiel  de  plancher. 

4*  A  dater  du  jour  où  le  pont  aéra  li- 
vré au  public,  il  sera  perçu  un  droit 
de  péage  d'après  le  tarif  ci-après. 

{Suit  le  tarif). 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage, 
le  préfet  ^  et  le  sous-préfet  en  tournée ,' 
les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponU- 
et-chaussées ,  la  gendarmerie;  les  mi- 
litaires voyageant  en  corpsou  séparément, 
à  la  charge  par  eus ,  dans  ce  dernier  cas, 
d  exhiber  une  feuille  de  route  ou  un  or- 
dre de-  service;  les  courriers  du  Gou- 
vernement ,  les  malles-postes  et  les  Je- 
teurs ruraux  Taisant  le  service  des  postes 
de  l'Etat.  ^ 

6.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé  ,  etc. 

ai  AVRIL  ==  ta  MAI  i83a.— /Voc/a- 
mations  du  Roi  qui  ordonnent  la 
clôture  de  la  session  de  i8it  de  ia 


Chambre  des  pairs  ei  de  la  Chambre 
des  députés,  {\\ ^  Bull.  G.,  i^»  sect., 
CLV,  no  4,i54-) 

Looif-Philippe ,  etc. 

U  Mssion  de  i83i  de  b  Chambre  des 
pirs  et  de  b  Chambre  dei  députés  est 
et  demeure  dose. 

b  présente  procbmatîon  sera  porte'e 
i  b  ÙMmbre  itê  pairs  par  notre  garde- 
dts-teniii,  ministre  secrétaire  d*Etat  au 
députement  de  b  îiistice,  et  par  nos 
vmAm  secrétaires  d*Etat  aux  départe* 
BMude  b  guerre  et  de  l*iostructioQ  pu- 
'    ne  et  des  cultes  (t). 


iS&uiLasia  MAI  i83a. —  Ordonnance 
(ài  Koi  sur  fes  engagemens  volon- 
loires  ei  les  rengagemens,  (IX,  Bull. 
0.,  l'e  ,€ct,  CLV,  n«  4,i55.) 

Voj.  suprà ,  pages  97  et  98. 

bais-Pfailippe ,  çlc.  y\x  la  loi  du  31 
mriiftSi,  sur  le  recrutement  de  Tar- 
née;  etc. 

TiTU  Vt.  —  Des  engagemens  volou" 
taires. 

Art  icr.  Tout  Français  qui  deman- 
dera à  conlractcr  un  engagement  Yolon- 
^re,  pour  servir  dans  I  armée  de  terre, 
d«f n /lodépendannment  des  conditions 
ttigw  par  Tari ic le  3a  de  la  loi ,  réu- 
nir les  qualités  suivantes  : 

I'  Elre  sain ,  robuste  et  bien  consti- 
pé; i»  ne  pas  être  âgé  de  plus  de  trente 
sosrérolus;  3o  avoir,  selon  Tarme  à 
l^elle  il  se  destine  et  le  corps  dans 
i^el  il  demande  à  entrer ,  au  moins 
le  minimuin  et  au  plus  le  maximum  de 
taille  fiib  dans  le  tableau  joint  à  b  pré- 
Knte  ordonnance  ;  i**  remplir  Vune  des 
conditions  d*aptilude  ou  ciercer  Tune 
àts  professions  indiquées  au  même  ta- 
Utau. 

^  Les  Français  qui  ont  déjà  servi  se- 
'^tius(ta*à  trente-cinq  ans  révolus, 
^*^  à  s  engager  pour  rarme  dont  ils 
«■roai  £iit  partie. 

l'usé  Tâge  de  trente  ans ,  ils  ne  se- 
ront admis  dans  une  autre  arme  que 
*>l*eiercent  une  profession  utile  à  cette 
»nne. 

3-  Les  andens  militaires  âgés  de  plus 
de  trente-cinq  ans  ne  pourront  contrac- 
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ter  d'engagement  volontaire  que  pour 
les  compagnies  de  vétérans,  et  ib  n*y 
seront  reçus  que  jusqu'à  Page  de  qua- 
rante-cinq ans  accomplis, 

4*  Tout  Français  servant  comme  ga- 
giste dans  un  corps  de  troupe  française , 
et  qui  contractera  un  engagement  volon- 
taire cqnformément  à  la  Toi,  sera  reçu  à 
compter  comme  temps  de  service  mili- 
taire le  temps  qu*il  aura  passé  sous  les 
drapeaux  en  qualité  de  gagiste. 

Le  temps  passé  dans  un  corps  comme 
gagiste  avant  lâge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis, ne  sera  pas  compté  comme 
temps  de  service  militaire. 

L  engagement  volontaire  des  gagistes 
n'aura  lieu  que  sur  l'autorisation  des 
inspecteurs  généraux  d'armes. 

5.  L'engagement  volontaire  sera  tou- 
jours contracté  pour  l'arme  à  bquelle 
rengagé  se  destine. 

6.  Tout  Français  qui  demandera  à 
s'engager  devra  faire  constater  qu'il  a 
les  qualités  requises  pour  l'arme  à  la^ 
quelle  il  se  destine.  A  cet  efîfet,  i)  se 
présentera  devant  le  chef  du  corps  dansi 
lequel  il  désire  prendre  du  service ,  cm 
devant  l'ofûcîer  du  recrutement ,  oul'of- 
cier  de  gendarmerie  le  plus  voisin  de  sa 
résidence. 

7.  Après  s'être  assuré  que  l'engagé  a 
b  taille  et  les  autres  qualités  requises  par 
la  présente  ordonnance  pour  le  service 
militaire  et  l'arme  à  laquelle  il  se  des- 
tine ,  l'officier  fera  constater  en  sa  pré- 
sence ,  par  un  docteur  en  médecine  ou 
en  chirurgie ,  et,  à  début  de  l'un  ou  de 
l'autre ,  par  un  officier  de  santé  employé 
pour  les  actes  de  l'état  civil  on  de  la  po- 
lice judiciaire,  ou  attaché  à  un  hospice 
civil  ou  militaire ,  si  cet  engagé  n'a  au- 
cune infirmité  apparente  ou  cachée ,  et 
s'il  est  d'une  constitution  saine  et  robuste. 

8.  Muni  du  certificat  qui  constate  son 
acceptation  par  l'autorité  militaire,  le 
contractant  se  présentera  devant  le  maire 
d'un  chef-lieu  de  canton ,  qui ,  seul , 
est  appelé  à  dresser  l'acte  d  engagement. 

11  justifiera  de  son  âge  par  des  pièces 
authentiques,  et  produira  le  certificat 
de  bonnes  vie  et  moeurs  prescrit  par  l'ar- 
ticle ao  de  la  loi. 

9.  Le  maire  constatera  l'identité  du 
contractant,  et  lui  fera  déclarer,  en  pré- 
sence des  deux  témoins  exigés  par  rar- 
ticle  3i  du  Code  civil  : 


il)  MiiM  procUnulioo  poar  la  clumbre  des  députes. 
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\o  Qu*n  n'eti  DÎ  marié  (i),  ni  veuf 
av«c  enfant; 

ao  Qu*il  n*est  \\é  au  service  de  terre 
ou  de  mer  ,  ni  comme  engagé  volontaire 
ou  rengagé,  ni  comme  appelé  ou  subs- 
tituant y  ni  comme  remplaçant  ou  ins- 
crit maritime. 

Ladite  déclaration  sera  insérée  dans 
Pacte  d'engagement. 

10.  Si  l'engagé  a  déjà  servi ,  il  devra 
justifier  qu'il  est  dégagé  des  obligations 
qui  lui  étaient  imposées,  en  produisant 
le  titre  en  vertu  duquel  il  est  rentré  dans 
s«t  loyers  y  ou  a  été  congédié  ou  licencié. 

Les  inscrits  maritimes  auront  à  pré- 
aenter  un  acte  de  déclassement  signé  par 
le  commissaire  de  PinscHpIion  maritime 
d<e  leur  quartier. 

11.  Les  jeunes  gens  désignés  par  le 
Sini  pour  faire  partie  du  contingent  de 
leur  classe  ne  seront  reçus  à  s'engager 
que  jusqu'au  jour  de  la  clôture  de'  la 
liate  du  contingent  de  leur  canton. 

la.  La  durée  de  l'engagement  est  ûnét 
à  sept  ans ,  sauf  le  cas  exceptionnel  prévu 
à  l'art.  33  de  la  loi ,  et  dont  l'application 
sera  réglée  par  une  ordonnance  royale. 

La  durée  du  service  de  l'engagé  voloiw 
taire  comptera  du  jour  où  il  aura  souscrit 
son  acte  d'engagement. 

i3.  L'acte  d'engagement  volontaire  sera 
conforme  au  modèle  joint  à  la  présente 
Ordonnance. 

14.  Avant  la  «gnature  de  l'acte,  le 
maire  du  chef-lieu  de  canton  donnera 
lecture  à  l'engagé  : 

i<>  Des  articles  a,  3i,  Sa,  33  et  34  de 
la  loi  du  ai  mars  i833 ,  rebtifs  aux  en- 
gagemens  volontaires; 

ao  Des  articles  16  et  17  delà  présents 
ordonnance ,  concernant  les  engagés  vo- 
lontaires trouvés  hors  de  la  route  qui  leur 
a  été  tracée,  et  ceux  qui  né  se  rendent 
pas  à  leur  destination  dans  les  délais  pres- 
crits; 

30  De  Pacte  de  l'engagement  contracté. 

Les  certificats  et  auti*es  pièces  pro- 
duites par  l'engagé  volontaire  resteront 
annexes  h  la  minute  de  l'acte. 
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i5.  Tout  engagé  volontaire  recevra, 
immédiatement  après  la  signature  de  son 
acte  d^engagement ,  une  expédition  de 
cet  acte  et  un  ordie  de  route  pour  se 
rendre  à  son  corps  par  la  voie  la  pluj 
directe. 

16.  Lorsqu'un  encagé  volontaire  sera 
trouvé  par  la  gendarmerie  hors  de  U 
route  qui  lui  aura  été  tracée,  il  devra 
être  conduit  devant  le  commandant  dé 
la  gendarmerie  de  l'arrondissement,  qui, 
suivant  l'examen  des  motifs,  lé  fera  re- 
mettre sur  le  chemin  qu'il  devait  suivre, 
ou  conduire  de  brigade  en  brigade  à  son 
corps. 

17.  Si,  un  mois  après  le  jour  où  l'en- 
gagé volontaire  aura  dû  arriver  au  corps, 
il  ne  s^y  est  pas  rendu ,  et  si  le  chef  du 
corps  n^a  point  été  informé  de  son  en- 
trée à  Tbôpitalou  de  son  décès  en  route, 
l'engagé  volontaire  sera  poursuivi  comme 
insoumis  et  puni ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi  du  ai  mars  i83a,  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre d'un  mois  ni  excéder  une  année. 

18.  Tout  engagé  volontaire  qui  pré- 
tendrait que  l'acte  qui  le  lie  an  service 
militaire  est  illégal  ou  irrégulier,  devra 
adresser  sa  réclamation  au  préfet  du  dé- 
partement où  Pacte  a  été  contracté,  ou, 
s*jl  se  trouve  sous  les  drapeaux ,  an  lieu- 
tenant général  commandant  la  division. 

Les  lieut^enans  généraux  et  les  préfets 
transmettront  les  demandes  en  annub- 
tion  d'acte  d'engagement  volontaire  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  qui  statuera ,  s*il  y  a  lieu ,  ou 
renverra  la  contestation  devant  les  tri- 
bunaux (a). 

19.  L'engagé  volontaire  reconnu  im- 
propre au  service  de  l'arme  dont  il  a 
fait  choix,  ne  sera  contraint  de  servir 
dans  une  autre  aime  que  s'il  (ait  parlle 
du  contingent  de  sa  classe  et  si  son  nu- 
méro de  tirage  a  été  appelé  à  Pactîvilé. 

ao.  Les  la  arrondisseniens  de  la  ville 
de  Paris  étant  considérés  comme  cantons, 
les  maires  de  ces  arrondissemens  pour- 
ront recevoir  les  actes  d'engagement  vo- 
lontaire. 


(1)  yof.  la  noie  tut  Pari.  3a  de  U  loi  du  ai 
mar«  i83a,  «i//irà,  page  98. 

(a)  D*n*  qoels  cas  le  ministre  aera-l-il  compé- 
tent ?  dans  quels  cas  devra-l-il  renvoyer  derant 
les  tribunaux  ?  Je  pense  que  toutes  les  fois  que  U 
▼alidil^  de  l'acte  sera  subordonnée  )i  une  ques- 
tion relatÎTe  )i  l'Eut  on  aux  droits  crfiU ,  les  tri* 


bunaux  derront  juger;  que  dans  tonales 
cas,  le  minislR  prononcera  ,  sa;uf  le  lecoon  aa 
Donseil-d'Etat  ;  car  c'est  U  du  contentieux  admi- 
nistratif. Cette  solution  est  fondée  sur  lea  règle* 
ordinaires  touchant  la  conuf^tence  dt*  tribunaux, 
et  sur  l'art.  aC  de  la  loi  do  ai  mars  i83a.  ^o/rz, 
suprbf  page  96. 
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TiTAB  H.  —  Des  rengagemens, 

21.  Les  rengagemens  seront  contractas 
pour  dem,  trois,   quatre  ou  cinq  ans. 

Toot  militaire  qui  voudra  se  rengager, 
devra  réunir  les  conditions  suivantes: 

|0  Être  dans  le  cours  de  sa  derfiière 
anoée  de  service  ; 

30  Etre  sain,  robuste  et  en  ét|it  de 
(ûre  encore  un  bon  service  ; 

>  N^aroir  pas  cinquante  ans  A*âge 
oa  trente  ma  de  serviees  accomplis, 

)!.  Tout  militaire  devra  «  pour  être 
recuise  rengager,  adresser  sa  demande, 
soit  au  chef  du  corps  auquel  il  adpar- 
tient,  soit  au  chef  clu  corps  dans  lequel 
ii  a  riatcation  de  conliauer  à  servir. 

Si  sa  demande  est  accueillie,  Il  lui 
sera  délivré    une    attestation    portant  : 

I*  Qu*il  réunit  les  qualités  recfuisft 
pour  faire  un  bon  service  ;  i»  qij*i!  a  tou- 
jours tenu  une  bonne  conduite  pendant 
loa  sêjcnir  a«  corps  ;  3<>  qu*i]  peut  rester 
od  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel 
il  se  présente. 

a3.  Muai  de  cette  attestation ,  le  mi- 
litaire se  présentera  devnnt  le  soua-in- 
tendaot  mditaire  poor  constater  Pacte  de 
renias^ient. 

^^  .l.es  rcng.igemens  seront  contractés 
pour  l'arme  a  laquelle  le  militaire  se  des- 
tine et  dans  les  formes  prescrites  par 
rartkle  34  de  la  loi. 

L^atie  de  rengagement  sera  conforme 
ao  modèle  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

a5.  Le  militatire  en  congé  temporaire 
dans  ses  foyers  pourra  être  admis  à  con- 
tracter un  rengagement  devant  le  sous- 
ialeodint  militante  de  son  département, 
sM  produit  : 

1^  Un  certiGcat  d'aptitude  délivré  par 
Tofficier  de  recrutement,    portant    que 


le  militaire   réunit  lea  qualités  requiaes 
pour  faire  un  bon  service; 

ao  Un  certificat  du  chef  de  son  corps, 
constatant  qu'il  a  toujours  tenu  une  bonne 
conduite  : 

Si  le  militaire  est  absent  de  too  corpj 
depuis  plus  de  troîa  mois,  il  aéra  tami 
de  produire  en  outre  un  certificat  pa- 
reil du  maire  de  sa  commune  ; 

3<*  Un  certificat  du  chef  du  corps  dant 
lequel  il  demande  à  entrer,  coùstalant 
qu  il  peut  y  être  admis. 

•a6.  Le  militaire  en  congé  temporaire 
dans  ses  ibyers,  et  qui  aura  contracté 
un  rengagement ,  sera  immédiattowiit 
mis  en  route  pour  le  corps  dans  lequel 
il  aura  demanaé  à  continuer  à  servir. 

37.  Quelle  que  soit  la  date  du  rengase- 
HftMrt ,  ie  novrean  service  tinqnet  s^oflit- 
gera  le  rengagé  ,  nt  comptera  qu'à  par- 
tir du  jour  ou  aura  cessé  le  service  au- 
quel le  militaire  était  tenu  précédem- 
ment. 

a8.  Tout  militaire  auquel  il  aora  M 
délivré  un  coneé  défini  lit  du  service  ac- 
tif, ne  sera  plus  admis  à  se  rengager. 
Il  ne  pourra  rentrer  dans  les  rangs  de 
Tarmee  qu'en  contractant  un  acte  dVnga- 
gement  volontaire ,  conformément  à  la  loi 
et  au  titre  V^  de  la  présente  ordonnance. 

«9.  Aux  termes  de  l'article  36  de  la 
loi,  las  rengagemens  ne  pouvant  être 
re^us  que  pendant  le  cours  Je  la  dernière 
année  de  service  due  par  le  contractant, 
la  hautO'paie  joumalière  à  laquelle  ce 
même  article  donne  droit ,  ne  sera  al- 
louée auY  militaires  qu'à  l'expiration  de 
cette  dernière  année,  quel  que  soit  le 
titre  en  vertu  duquel  ils  sont  liés  au 
service. 

3o.  La  haute-paîe  journalière  à  laquelle 
ont  droit  les  rengagés  de  toutes  armes, 
est  réglée ,  ainsi  qu^l  suit  : 


Haute  paie  du  premîgr  chepron, 

SoQi  officient  et  soldats  ayant  plus  de  sept  ans  de  service 
et  moins  de  onze 

Haule^puit  de  deux  chevrons, 

^ious^ffîciers  et  soldats  ayant  plus  de  onie  ans  de  service 
et  moins  de  quinte » 

Haute-paie  de  trois  chevrons, 

Sout-oHiciers  et  soldats  ayant  plus  de  quince  ans  de  service. 

3f,  Toutes   dispositions  des    ordonnances   antérieures  contraires  à   la  présente 
ordonnance  sont  abrogées. 
3a.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 

(  Suiç$n$  lu  modèles.  ^ 
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MODÉLl 

Tableau  faisant  connaitre  la  taille  que   doivenl  avoir  les  engagé 

et  les  coQdiiions  d'aptitué 


Equipages 
militaires. 


UASIGITATIOM    Df  s  CORPS. 


Régimcns  d*infanterie  de  ligne. 
Rëgimens  d*infanterie  légère.  •  . 
Sapeurs- pompiers  de  la  ville  de 

Paris.  • 

Compagnies  de  vc'térsns. 


TAU  11 


MlfflMUM. 


Nouvelle  neiore. 


Hé«rc. 


I 

1 


Bataillons  d^ouvriers  d^adminis- 
tralion 


Infirmiers  entretenus  < 

Ecole  de  cavalerie 

Régimens  de  carabiniers 

Idem        cuirassiers 

Idem        dragons. 

Idem        lanciers 

Idem        chasseurs 

Idem        iiussards 

Corps  de  la  remonte  générale.  . 
Régimens  d*artillerie . 

Bataillon  de  pontonniers 

Compagnies  d*ouvricrs  d^artillerle 

Escadrons  du  train  d'artillerie.  . 


! 


Régimens  du  génie 

Génie.      <    Compagnie  d'ouvriers  du  génie. 


Ti-ain  du  génie 

Corps  du    train    des  équipages 
militaires «  .  .  . 


Compagnies  d'ouvriers  des  mê- 
mes équipages.  ...  .^  ....  . 
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I 
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^voiaw%taires ,  suivant  te  corps  dans  lequel  ils   demandent  à  entrer, 
CM    les  professions  exigées. 


S3L1  G  A  s. 


MAZDiIrM. 


TT 


CONDITIONS  D*A^ITUD1 


( . 


ii-e. 


1 
I 


74? 


31 


AncMaae  mefore. 


;  Pieds. 


«I 

€ 


«    •    • 


Poocct. 

Lignes. 

'     «( 

.  ■*    ' 

«c 
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« 

'  •    •     • 
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■            ' 
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« 
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« 

«( 

»     • 


f( 

■     • 


•     •     • 


•    •    • 


«    • 

« 


3a.  —   I"  Partie. 


o« 


tiorBfSioxs  Booéift. 


Avoir  cléjà  serti. 

^.Boulanger,  boucher,  bottcleur,  charpentier, 
I      serrurier,  menuisier,  maçon. 

Savoir  lire  et  écrire. 

SaVoir  lire  et  éerire. 


j  Ba(elier,  çordier.  charpentier  de  bateaux  e« 
I  de  bâlimens ,  charron ,  ouvrier  en  fer,  calfal. 
Forgeur,  serrurier,  taillandier,  charron,  char- 
pentier, menuisier,  tonnelier. 
SeDier,  bourrelier,  marëdial-ferrant,  habitué 
à  soigner  les'  chevaux  ou  à  conduire  lea 
voitures. 
Ouvrier  en  fer  où  en  bois,  ouvrier  des  mmes 

et  carrières. 
Forgeur,  sprrurier,  taillandier,  charron,  char- 
pentier, in  enuisier. 
Sellier,  bourrelier,  maréchaUicrrant ,  babito^ 
\      a  soigner  les  chevaux  ou  à  conduire  les  voi- 

f      *"■**'•  *  «.  t.     ^ 

1  Sellier^  bourrelier,  roaréthal-terrant ,  habitué 

}       il  soigner  les  fchevaux  ou  à  conduire  les  voi- 

'       ture.«t. 

J  Forgeur,  serrurier,  taillandier,  doutier,  char- 

{       ron,  charpentier,  menuisier. 
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iOVIS-MtlLflm  t». 
MODÈLE  N«  n. 


ACTi  b*BKGAGe]IÉÉNT. 

L*aD  le 

à  liture  y  s'est  présenté  devant 

nous  (maire  ou  adjoint)  de  I»  commune 
à  chef-lieu  de  canton  ^ 

arrondissement  d  dëparlement 

Le  sieur  (nom  et  prénoms) ,  âcé  de 

exerçant  la  protessîoD 
de  (si  l'engagé  a  dé)à  servi,  spécifier 
d'après  sa  décIftratMni ,  à  U  suite  de  l'in- 
dication de  sa  profession ,  en  quelle  qua- 
lité   et   dans  quel   corps  ),  domicilié   il 

canton  d 
arrondissement  d 

département  d  résidant 

âi  canton  d 

arrondissement  d  département 

d  fiUd 

et  d  domiciliés  à 

anton  d  ^    dénartemenl- d 

cneveux  sourcils  front 

jeux  nés  bouche 

menton  Tisage  (indiquer  ici  les 

marques  partiailières),  taille  ^'un  mètre 
miMimètrcs  ; 

Lequel ,  assisté  du  sieur  (nom  et  pré- 
noms du  premier  témoin),  âgé  de 
exerçant  la  profession  d 
domicilié  à  canton  d 

arrondissement  d  département 

Et  du  sieur  (nom  et  prénoms  du  se- 
cond témtrin) ,  âgé  d 
exerçant  la  profession  d 
domiciKé  à  cinlon  d 

arrondissement'  d  département 

d  '  ap^és  Tun  et  l'autre 

comme  témoins,  conformément  à  la  loi; 

A  déclaré  vouloir  s'engager  pour  ser- 
vir dans  rftrme  d  (indication  de  l'arme^ 
Cette  indication  sera  :  infanterie  ,  fcava* 
lerie ,  artillerie ,  génie ,  équipages  mili* 
tapres  ).. 

A  cet  e£Fi!t  ^  et  après  avoir  fait  la  dé* 
claration  : 

i<>  Qu'il  n'est  ni  marié,  ni  veuf  avec 
cnfaos  ; 

30  Qu'il  n'est  lié  au  service,  ni  comme 
appelé  ou  substituant ,  ni  comme  engagé 
volontaire  ou  rengagé,  ni  coiqme  rem- 
plaçant ou  inscrit  maritime  ; 

Ledit  sieur  (nom  et  prénoms  de  l'en- 
gagé )  ,  nous  a  présenté  : 


-^  18  AVBIt  li^ii. 

i«  Un  certificat  délivré  sous  ta  date 

de  I  autonté  militaire  signataire  du  cer- 
tificat), et  constatant  qoe  ledit  sievr 
(nom  de  l'engage),  n'est  atteint  d'aucune 
infirmité;  qu'il  a  la  taille  et  (es  autres 
qualités  requises  pour  l'arme  à  laquelle 
il  se  destine ,  et  que  l'efTeclif  du  (dési- 
gnation du  corps),  dans  lequel  H  de- 
mande à  entrer,  permet  d^  l'y  admettre  ' 
a»  Son  acte  de  naissance  (si  ce  n^est 
pas  un  acte  d«  naissance  que  l'jffgagé 
produit ,  on  énoncera  le  litre  qu'il  pré- 
sentera conA^emément  à  i'artide  j(é  dm 
du  Code  civil) ,  constatant  qu'il  est  né 
le  (indication  du  jour,  du  mot)  et  de 
l'année  de  b  naissance,  en  tontes  lettres], 
^  canton  d 

arrondissement  d  déparlanenl 

d 

3«  Uo  ceHificat  de  bonnes  vie  et 
moeurs ,  délivre  sous  la  date  du 

par  le  maire  d  (indiquer 
la  commune),  conformément  à  l'art.  m> 
de  la  loi  du  ai  mars  i83a,  et  constat 
tant: 

10  Que  ledit  sieur  (nom  de  l'engagé) 
|oait  de  sa  drdu  civils  ; 

a«  Qu^il  n'a  jamais  été  Condamné  i 
une  peine  correctionnelle  pour  vol ,  es- 
croquerie, abus  de  confiance  ou  attentat 
aux  moeurs. 

49  (Si  l'engagé  a  moins  de  rfngt  ans , 
on  indiquera  sons  ce  numéro  le  consen- 
tement qu'il  est  tena  de  produire,  con- 
formément à  la  loi). 

50  (On  indiquera  snus  ce  numéro  les 
autres  pièces  que  l'engagé  qâi  aura  déjà 
servi  devra  produire ,  conlormément  â 
\  article  1 1  de  l'ordonnance  du  a8  avril 
i83i  sur  Icsengagemens,  pour  justifier 
qu  il  est  dégagé  de  toute  obligation. 

Nous  ,  maire  du  chef-lieu  du  canton 
^  après  fvoir  reconnu  la 

régularité  des  pièces  produites  par  le 
sieur  (nom  et  prénoms  de  l'engagé)  Inî 
avons  donné  lecture, 

!•  De»  articles  a ,  3i ,  3î  ,  33 ,  3<  de 
la   loi  dn  11    mars   i83a  ; 

a*  Des  articles  17  et  18  de  l'ordon- 
nance royale^  du  a8  avril  i83a,  lesquels 
ordonnent  de  faifd  conduiVe  de  brigade 
en  brigade,  par  la  gendarmerie,  les  en- 
gagés volontaires  trouvés  hors  de  la  roule 
qui  ieur  est  tracén ,  et  de  poursuivre 
comme  insoumis,  celix  qui  ne  se  rendent 
pas  à  leur  destination  dans  les  délais 
prescrits. 


I; 
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Après  tfuoi  nous  avons  reçu  rengage- 
ment du  sieur  (nom  et  pr^norn»  de  Ten- 
agé),  lequel  a  promit  de  servir  avec 
iiélité  et  honneur  pendant  sept  9ns, 
iuvée  de  rengagement  volontaire  ,  aiJX 
termes  de  Tarticle  33  de  la  loi  du  ,31 
mars  i83a ,  et  â  partir  de  ce  jour. 

facture  faite  audit  sieur  (nom  et  pré- 
noms de  rengagé  )  et  aux  deux  témoins 
à-dessus  dénommés ,  du  présent  acte , 
ils  ont  signé  avec  nous  (  si  Tengagé  ou 
les  témoins  ne  peuvent  signer,  it  sera 
to  mention  àe  la  cause  qui  les  en  (^m- 
pédiera,  conforménept  à  i*irticle  3^  clu 
Code  civil), 

MODÈLE  ir  m. 


AGTB  DK   B.EK&AeEHBNT. 

L'a»  mil  huit  ceat  le 

s  heure  s*est  prétenté 

4eTaat  nous ,  sout  -  iolendapt  «nililaire 

ridnil  à  ^  département 

le  sieur  (nom,  prénoi,i;s, 
grade  et  corps  dans  lequel  sert  le  o^ilî- 
taire) ,  né  le  k 

Appartement  d  fils  d 

et  d  domiciliés 

J  canton  d  département 

A  cheveux  sourcils 

froai  yeux  nez 

"OBcbe  menton  visage 

(mdFqoer  les  marques  particulières;, 
'wle  d'un  mètre  millimètres. 

Lequel,  assisté  des  sieurs  (nolns,  pré- 
noms, professions  et  re'sidences  des  deux 
t^oins),  appelés  comme  témoins,  con- 
lormément  à  la  loi ,  nous  a  déclaré  vou- 
loir contracter  un  rengagement  de 
ans,  pour  l'arme  (designer  larme.  Cette 
(Httgnation  sera  :  infanterie ^  cavalerie, 
artillerie,  génie,  équipages  miUlaires); 

£t  à  cet  effet  noua  a  présenté  : 

1"  Un  certificat  du  chef  du  corps  dans 
l^oei  il  sert  actudieraent ,  constatant 
^uila  droit  à  son  congé  définitif  du 
«ernce  actif  le 

^1  qw^il  a  toujours  tenu  une  bonne  coq* 
daite  pendant  son  séjour  au  corps  (si  le 
militaire  est  absent  de  son  corps  depub 
plus  de  trois  mois ,  il  sera  tenu  de  pro- 
duire un  certificat  de  bonne  conduite  du 
niaire  de  la  commune  où  il  réside)  ; 

a«  Un  certificat  attestant  qu'il  réunit 
les  (Qualités  requiset  pour  faire  un  bon 
sernce,  délivré  par  (indiquer  le  chef 
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du  corps   ou  l'officier  de  recniltinent 
qui  a  délivré  le  certificat)  ; 

3»  Uo  certificat  du  chef  d  (indiquer 
le  corps)  ^  cooslalant  qu*il  peut  rester  ou 
être  admu  dans  ce  corps; 

Nous ,  sous-inlenda|it  militaire .  après 
avoir  reconnu  la  régularité  des  pièeat 
produites  par  le  sitar 
nous  lui  avQds  donné  lecture  des  art.  34 1 
36  et  37  de  la  loi  du  11  mars  iftii,  et 
des  articles  a5  ,  3o ,  3i ,  34  et  35  de 
l'ordoonance  royale  du  a  S  avril  i83^ 

En  suite  de  quoi  '  nous  avons  reçu  le 
rengagement  dq  sieur 
lequel  a  PCMnit  de  continuer  h  servir 
avec  fidélité  et   honneur,  ift  de  .retltr 
sous  les  drapeaux   pendant  l'espace  de 

ans  ,  à  compter  du 
jour  où   cesse  (e  service  auqueLil  est. 
actuellement  tenu  par  la  \oh, 

Lecture  faite  a«dât  «ieur 
et  aux  deux  témoins  ci-dessus  dénommés , 
idu  présent  acte ,  ils  ont  signé  avec  nous 
(si  reng;)gé  ou  les  témoins  ne  peuvent 
signer,  il  sera  f»t  mention  de  n  cause 
qui  les  en  empêchera,  conformément  à 
rarticle  39  du  Code  civil). 

Fait  à  le 


19  AVRIL  s=  i5  MAI  i63i.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  fa  cons- 
truction d'un  pont  sur  ta  Garonne  à 
Tonneins  (  LtH-et-daronneV,  et  la 
percepiion  d'un  péage  (IX ,  oull.  O. , 
ir«  section ,  CL VI ,  n»  4>^^7*) 

Louis-Philippe ,  etc.  y 

Art.  i"**.  La  coostroction  d'un  pont 
sur  la  Garonne  à  Tonneins ,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne ,  en  remplace- 
ment des  bacs  de  Tonneins  et  de  La- 
marque,  diaprés  le  pr,oj et  présenté  par 
l'ingénieur  en  chef  de  ce  département, 
amendé  par  la  commission  des  routei| 
est  approuvée. 

a.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  cons- 
truction et  d'entretien  de  ce  pont  au 
moyen  de  la  perception  d'un  droit  de 
péage  qui  sera  concédé  par  adjudication 
publique  au  soumissionnaire  qui  offrira 
les  conditions  les  plus  avantageuses. 

Le  procès  -  verbal  d'adjudication  sera 
soumis  à  l'approbation  de  notre  minbtre 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  A  compter  du  jour  ou  le  passage 
du  pont  sera  livré  au  public,  il  y  sera 
perçu  un  droit  de  péage  d'api^  le  tarif 
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établi  pour  le  passage  du  bac  de  Ton- 
Denis  ,  et  dont  copie  sera  anoezée  à  la 
présente  ordonnance. 

4'  Seront  exempts  des  droits  de  péage, 
le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée , 
les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponfs- 
et-chausiées  »  la  gendarmerie  ;  les  mili- 
taires voyageant  en  corps  ou  isolément , 
à  b  charge  par  em,.  dans  ce  dernier 
cas|  de  présôiler  une  ieui^le  de. route  ou 
un  ordre  de  serrice  ;  lesk  courtiers  du 
ijouvemement ,  leà  malles-postes  et  les 
facteurs  ruraux  fatsank  le  service  des 
postes  de  PEt^t. 

5.  Notre  ministre  d»  commerce  et  des 
^iravamc  publics. (  comte  4* A rgout  )  est 

chargé,  etc. 

^^■^■^■■■■^^» 

as  AVRIL  a»  1 5  MAI  i8^i.  —  Ordon- 

"    nanee  du  Roi  portant  proclamation 

des  breveta  d^moention  pris  pendant 

le  premier  trimestre  de  i83a  (  IX , 

Bull.  O.,  ire  section,  CLVI,no4,i580 

Louis-Philippe,  etc. ,  yu  IVUde  6  du 
titre  I»  et  les  articles  6,  ^  et  i5  du 
titre  II  de  la  loi  d"  a5  mai  1791;  vu 
l'artide  \^  de  l'arrêté  du  5  vendémiaire 
an  u  (37  septembre  1800) ,  portapt  que 
les  breveU  d'invention ,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation,  seront  ^proclamés 
tous  h%  trois  mois  par  la  voie  du  Bulle- 
tin des  Lois,  etc. 

Art.^  i«'.  Les  personnes  ci-après  dé- 
nommées, sont  brevetées  définitivement  : 

10  M.  Bert  (Nicolat-Françob) ,  auquel 
il  a  étd  délivré  ^  le  9  janvier  dernier,  le 
cerUficat  de  sa  demande  d*un  brevet 
d'importation  de  dix  ans  pour  un  bain 
et  douches  à  vapeur  ambulant  qu'il  nomme 
beân  sauveur; 

a*  M.  Querini  (Philippe) ,  auquel  il  a 
été  délivre ,  le  9  janvier 'dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  'd'un  brevet  d'iur 
▼enlion  ^  d'importation  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans'  pour  un  procédé 
propre  à  la  fabrication  du  papier  et  du 
carton  de  paille  et  pour  un  moyen  de 
le  blanchir; 

3*  M^  Millet  (Andr^),  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  9  janvier  dernier,  le  certifi- 
cat de  sa  demande  d'un  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  diï  ans  qu'il  a  pris ,  le 
to  novembre  1819,  pour  des  appareils 
portatifii  de  cheminées  en  métal  au  moyen 
duquel  le  feu  se  trouve  en  dehors  de  la 
cheminée  ; 
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4<>  M.  Blanchon  atné  (Marc) ,  au^piel 
il  a  été  délivré,  le  14  janvier  dermer, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  de  cinq  ans- pour 
un  mécanisme  qu'il  nomme  coupe-nus^ 
riage ,  propre  à  filer  la  soie  sans  tour— 
nenses; 

5»  M.  Sieinau  ( lyiaurice-ljouis  )  ,  au- 
quel il  a  été  délivré ,  le  14  îanvier  der- 
nier^ le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pour  un 
nouvel  engrais  ; 

60  M.  J)ela^cbe  (Jean-Sîméon),  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  t4  janvier  der- 
Viper,  le  certificat  de  sa  demande  d'oo 
J>revet  d'invention  et  de  perfectionne» 
ment  de  cinq  .ans  pour  un  nouveau  foyer 
à  circulation  d'air,  servant  de  bûche 
économique  ; 

70  M.  Durant  (Félix-Nicdlas),  auquel 
il  a  été  délivré,  le  i4  janvier  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  pour  une  boîte 
à  poudre  et  un  amorçoir réunis; 

.80  M.  Jay  (Amable) ,  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  i4  jaqvier  dernier,  le  certifi- 
4:at  de  sa  demande  d'un  brevet  cTinven- 
tien  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans 
pour  remploi  du  caoutchouc  dans  la  £1- 
brication  des  chapeaux  ; 

90  M.  Gall  (Louis),  au^el  il  a  été 
délivré ,  le  a3  janvier  dernier,  le  certî— 
fica^t  de  sa  demande  d'un  brevet  d^- 
vention  et  d'importation  de  cinq  ans  pour 
un  appareil  chauffeur  et  sudorifiqne  des- 
tiné à  chauffer  les  surfaces  refiroidies  d'un 
malade  couché  dans  son  lit,  à  exciter 
cheis  lui  une  transpiration  prompte  et 
abondante ,  et  propre  également  à  chauf- 
fer lesi  lits  d'une  chaleur  parfumée  ; 

100  M.  Arnaud  (Jean- Antoine) ,  au- 
quel il  a  été  délivré ,  le  a3  janvier  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  «l'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  di- 
vét»  procédés  propres  à  empêcher  la 
soustraction  des  soies  par  les  teinturiers  ; 

110  M.  Pemot  (Jean-Pierre),  auquel 
il  a  été  délivré ,  le  a3  janvier  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  pour  divers  pro- 
duits en  paille  de  diSiSrentes  couleurs , 
collés  sur  tissus  propres  à  fabriquer  des 
chapeaux,  à  remplacer  les  tentures  et 
pouvant  sappliqiier  sur  le  bois  de  ma- 
nière k  former  diflerens  destin^  ; 

lao  M.  Lachaise  atné  (Jean),  aue^uel 
«1  a  été  délivré,  le  a3  janvier  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
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d'ÎDventîoD  de  cinq  aos  pour  uo  procédé 
de  cotfpe  d* babils; 

i3<>  M.  Roussel  (Louis)  ^  auquel  il  a 
^  délivré,  le  ^3  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d^ua  brevet 
d*invention  de  eipq  ans  poui^  Textraction 
des  dernières  portions  de  sucre  existant 
dans  la  pulpe  ou  résidu  des  betteraves  ; 

i4«  M.  Fayard  (Antoine),  auquel  il  a 
été  délivré,  le  a3  janvier  dernier,  le 
certi^t  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
pcrfedionnenient  et  d'addition  au  brevet 
di*iBTeotion  de  cinq  ans  qu*il  a  pris,  le 
lOBOfembre  i83o,  pour  une  nouvelle 
basBBoirequ^il  nomme  hassinnire^chauf- 
fenUe  de  sûreté  à  Veau  bouillante; 

iS*  M.  Vouret  (Jean-Marie),  auquel 
il  a  rtc  délivré,  Je  33  janvier  dernier,  le 
certifiot  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perlêclionoeinent  et  d'hall dition  au  brevet 
d'Invealioo  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le 
30  iuÎB  précédent,  pour  une   machine 

Si'il  nomme  foulon  rotcUif  propre  au 
ubge  et  au  feutrage-; 

■6»  M.  Baccuet  (Edouard),  auquel  il 
a  ^té  àfltrcé  ,  le  a6  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'ioveotion  de  cinq  ans  qu'il  a  pris ,  le 
la  «lécembrc  précédent,  pour  un  con- 
trdJeur  mécanique  propre  à  contrôler  le 
nombre  des  voyageur^  qui  entrent  dans 
une  voiture  publique; 

i^*  MM.  Rollé  et  Schwîlgué,  aux- 
q«els  il  a  été  délivré,  le  26  janvier  der- 
nier. Je  certificat  de  leur  demande  d*un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion an  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tioiinefneDt  de  dix  ans  qu'ils  ont  pris ,  le 
14  décembre  1817,  pour  une  balance  à 
ptHit,  propre  ii  peser  les  voitures  char- 
gées; 

180  MM.  Poissant  (Louis-Basilîde>Sul- 
pice)  et  Besnier-Duchaussais,  auxquels 
il  a  été  délivré ,  le  16  janvier  dernier, 
U  certificat  de  leur  demande  d'un  bre- 
vet d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dit  ans  pour  un  procédé  nouveau  et 
économique  du  pétrissage  et  de  la  cuis- 
Mfl  do  pain  ; 

|Q«  MM.  Tschaffen  et  de  Kees,  aux- 
9pcu  il  a  été  délivré ,  le  37  janvier  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  ^'un 
brevet  d'importation  de  cinq  ans  pour 
ooe  machine  qu*iU  nomment  tour  près- 
seur,  propre  à  confectionner  la  vaisselle 
plate  ou  tout  autre  ustensile  de  ce  genre, 
en  argent, étaÎD,  xînc,  tôle,  cuivre,  etc.  ; 


ao^  M.  May  (George -Louis),  auquel 
il  a  été  délivré,  le  27  janvier  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
dSnvention  de  dix  ans  pour  un  procédé 
de  fabrication  de  bière  forte  à  la  va- 
peur; 

a  i^  M.  Salmon  (Louis- Joseph),  auquel 
il  a  été  délivré ,  le  37  janvier  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pour  un  nou- 
vel engrais; 

330  M.  Trompette  ( André'^Etienne) , 
auquel  tl  a  été  délivré  ,  le  37  janvier 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  second  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  qu'il  a  pris,  le  7  mai  i33i,  pour 
un  nouveau  système  de  suspension  de 
caisse  de  cabriolet; 

a3o  IV|M.  Louvet ,  Gilles  et  Jallu ,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  3i  janvier  der- 
nier, le  certificat  de  leur' demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  la 
distillation  du  jus  de  betterave  a  l'aide 
d'un  appareil  perfectionné  ; 

34*»  MM.  Courtiès' (Pierrc-ès-lîens) 
et  Lasseré  (Charles) ,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  3i  janvier  dernier,  le  certi- 
fical  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans  pour  un  hochet  hy* 
giénique  nouveau  propre  à  faciliter  le 
travail  de  la  dentition  ; 

250  MM.  Rolié  et  Schwilgué,  aux- 
queb  il  a  été  délivré,  le  3i  janvier  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'uo 
brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  un 
instrument  de  pe$age  qu'ils  nomment 
balance  de  ménage  ; 

36"  M.  Arnaud  (Jean* Antoine) ,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  11  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  des 
procédés  économiques  dans  la  combi- 
naison des  cartons  qui  forment  les  des- 
sins sur  les  mécaniques  à  laJacquart; 

270  M.  Mèrckel  (Etienne-George), 
auquel'il  a  été  délivré,  le  11  février  der-' 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet   d'inveniion   de  quinze  ans  pour 
un  briquet  qu'il  nomme  phlogosatde; 

380  M.  Mignard-Billinge  (  François- 
Marie),  auquel  il  a  été  délivré,  le  11 
février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d^invcnlion  de  dix 
ans  pour  une  machine  propre  II  ouvrir 
les  huîtres,  qu'il  nomme  écaUlère  fran» 
çaise  ; 

390  M.  Gantier  (Jean-Baptiste),  an- 
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^n«I  il  a  él^  délWri,  le  ii  fcvner  der' 
nier,  le  eertiOcal  de  sa  demande  d'ua 
brt*el  d'inrention  de  cini|  ani  pour  une 
boutcHe  machine  propre  à  découper  la 
gomme  ^liitique  dile  caoutchouc  dam 
lOD  clal  naturel  ; 

3o-  M.  Favreau  (Edme-Nicolaï-Pa- 
tienl  ) ,  auquel  \\  a  Éld  délivré ,  le  i  ■  fë- 
Trier  dernier,  le  cerlificat  de  M  de- 
mande d'un  lecnnd  brevet  de  [lerrecllon- 

tion  el  de  perfectionnement  d^  quinie 
ans  qu'il  a  prii,  le  m  novembre  1819, 
pour  une  machine  propre  il  fabriquer 
loate  espace  de  papier]  j 

3|o  M.  Jaccond  (  Abraham -Emma- 
nuel), au(|uel  il  a  été  délivré,  le  1 1  fé- 
vrier dernier,  le  cerlifical  de  sa  demande 
.d'un  qua[ritn;ie  brevet  de  perfectionne- 
ment  et  d'addition  au  brevel  d^invenlion 
de  dix  ani  qu'il  a  prii,  le  18  décembre 
iSi'l ,  pour  dis  procédés  destinés  à  èlrc 
appliqués  i  tous  moyeux  ,  essieui ,  gre- 
nouilles, pivoli,  etc.,  de  loule  espèce  de 
roue)  e[  rouages,  el  ayant  l'avantage  de 
coalenir  dans  chacun  de  ces  corps  el 
tans  perle  de  l'huile  serrant  à  leur  grais- 
«ge; 

33°  M.  DelaruL-  (Pierre -Théophile), 
auquel  il  a  élé  délivré,  le  i3  févner 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
)>re*el  d'invention  et  de  perferiionne- 
mentdc  cinq  ans  pour  une  machine  dei- 

primant  un  mouvement  circulaire  et  con- 
tinu aux  abal-iours) 

33°  M.  Viel  (Georce-Hippolyte),  au- 
quel il  a  élé  délivré,  le  i3  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perFeclionne- 
ment  de  cinq  ans  pour  un  système  de 
mouvemens  propres  aui  petites  horloges 
d'appartemenl  el  ponr  un  moteur  per- 
fecïionné  ; 

34°  M.  Fleulard  (Louis- Edouard),  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  13  février  der- 
nier, le  reriificai  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  cl  de  perfectionne- 
pou  r  une  machine 
-.  P."'?"  "  1"- 
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r  des  becs  de  lam- 
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36»  M,  Raymond  (Jean- Antoine),  an 
quel  il  a  ^é  ilélivré,  le  14  février  Jei 
nier,  le  certifient  de  sa  demande  d'u 
second  brevet  de  perfe cl iomi entent  < 
d'addition  au  brevel  d'invention  de  quini 
ans  qu'il  a  pris ,  le  39  juin  iSiQi  pou 
ime  languette  métallique  avec  ou  sas 
mastic,  k  l't'preuve  de  l'humidilé  ,  prc 
pre  à  l'assemblage  de  diFférens  corps; 

37°  M.  Laubereau  (Félix),  auquel 
a  été  délivré,  le  10  février  dernier,  I 
certificat  de  sa  deniandc  d'un  brevi 
de  perfectionnement  el  d'addition  ai 
brevet  d'invention  de  quince  ans  (|u*il 
pris,  le  7  octobre  i83o ,  pour  une  l»inp 
manométriqiie  i  double  courant  d'aîr, 
niveau  surabondant  el  à  réservoir  înfé 


vrier  dernier,  J 
cerliftcal  de  sa  demande  d'un  brève 
d'importation  el  de  p'erfectiontKmcnl-di 
dix  uis  pour  une  machine  propre  à  b 
briquer  des  clous  d'épingle; 

3g°  MM.de  Lancry  tit  Charroj,  aux- 
quels il  a  é%é  di'tivré  ,  le  ao  février  der 
nier,  le  certificat  de  leur  demande  d'ni 
brevet  de  perfectionnement  el  d'addilioi 
au  brevet  d'invention  de  ciTiq  ans  quM 
ont  pris,  le  9i|  aoAl  i83i,pourun  fusï 
de  guerre  on  île  chasse  tirant  deai  conpi 
avec  un  seul    canon  el   une  ttnAt    plà- 

40°  M.  Hugues  (Pkrre) ,  auquel  il  < 
été  délivré  ,  le  >o  février  dernier,  le  cer 
lificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
veulion  de  cinq  ani  pour  une  macfaiM 
propre  a  semer  toute  espère  de  graîni  el 
graines,   qu'il   notajat  sêmair    Hupitf, 

4i°  M.  le  Uaron  d'Est  (  Char4e»- 
Edouard  ) ,  auquel  il  a  clé  délivre  ,  I( 
la  février  dernier,  le  ceitiGcil  de  ti 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dii  ans  pour  un 
nouveau  procédé  de  (obricalion ,  ixd 
d'arme*  de  guerre,  pistolets,  caraluDel. 
moumuelons  et  mouscjuels,  que  d'une 
nouvelle  cartouche  à  hngols; 

41°  Madame  veuve  Gerio  ,  ^\%  et  coir 

Eagnie ,  auxquels  il  a  élé  délivre,  le  11 
■vrier  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dit 
au»  pour  une  nouvelle  arme  i  feu  ; 

p°  M.  liaccuei  (Edouard) ,  auijuel  il 
a  été  deiivrt-,  le  19  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  secanJ 
brevet  de  perfectionnement  et  d'additioii 
au  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
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naiticnl  ^e  cinq  ans  qu'il  a  pris ,  le  1 1  dé- 
cembre précédent  pour  un  contrôleur 
mécanique  propre  à  contrôler  le  nombre 
des  Tojngeurs  qui  entrent  dans  une  voi- 
ture publique  ; 

44®  M.  CaJIa  ( Christophe-François)  , 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  19  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans  pour  des  gargouilles 
perfectionnées  destinées  à  Técoulement 
des  eaui  sous  les  trottoirs; 

450  M*  Rouen  (Pierre-^Isidore),  au- 
<iuel  U  a  été  délivré ,  le  29  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d*un 
brevet  de  perfectionement  et  d*addition 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu^il  a 

ris,  le  16  août  i83i,  pour  un  balancier 
lydraulÂue  régulateur  du  cours  et  de 
racfioo  aes  liquides  et  des  fluides  ; 

46«  M-  Hulot  (Jean-François) ,  au- 
^el  il  a  été  délivré  >  le  9  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
àt  perfectionnement  et  d'addition-au  bre- 
vet d^imporlation  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans  pris,  le  a5  août  i83o,  par 
H.  fiourlet  d'Amboise ,  dont  il  est  ad|u- 
dicataire ,  pour  un  comestible  appelé  ra- 
cahout^  fait  avec  lepalamoui  des  Turcs, 
qui  est  notre  gland  ; 

4?*  M.  fiourlet  d*Amboise  (Sil vain- 
Toussaint),  auquel  il  a  été  délivré,  le 
9  mars  dernier ,  le  certificat  de  sa  dc" 
mande  d^un  brevet  .d'importation  et  de 
Derfeaionnemcnt  de  cinq  ans  pour  la  fa- 
brication du  rakachon  en  poudre  et  de  la 
flcor  de  gland  doux  d^Asie  perfectionné  ; 

4^  M.  Milan  aîné  (  Toussaint-Louis- 
Joseph},  auquel  il  a  été  délivré,  le  9 
mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d*invenlion  de  quinxe  nns 
pour  divers  mécanismes  propres  à  facili- 
ter et  simplifier  le  service  des  lampes 
dites  à  suspension  ; 

49*  M.  Motte -Falisse  (Tbomas-Ma- 
thîib),  auquel  il  a  été  délivré ,  le  9  mars 
dernier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  dTunportation  de  cinq  ans  pour  un 
nouveau  système  de  percussion  applicable 
an  armes  de  guerre  et  de  luxe  ; 

5o»  MM-  Ardaillon-Bessy  et  compa- 
gnie,  et  Lallier-Foret  (Jean),  auxquels- 
n  a  été  délivré,  le  9  mars  dernier,  le 
certificat  de  leuv  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  pour  un  procédé 
de  fabrication  simultanée  d*un  certain 
nombre  de  rubans  unis  et  damassés  des- 
tiaés  à  être  appliqués  sur  les  canons  de 
fosl  de  chasse  { 
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5io  M.  Lehodey  (  Charles-Bernard  ), 
auquel  il  a  été  délivré,  le  9  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d^an 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  dea 
perfectionnemens  dans  la  nbricatioa  des 
pendules  ; 

5ao  MtVI.  Thilorier  et  Semirot,  aux- 
quels il  a  été  délivré ,  le  6  mars  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  troi- 
sième brevet  de  perfectionnement  et  d'ad* 
dition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
pris,  le  la  mai  i8a6,  par  M.  Thilorier 
seul,  prorogé  à  quinze  ans  par  ordon- 
nance du  Kei  du  6  juin  18a 7,  et  dont 
M.  Serrurot  es^en  partie  cessionnaire , 
pour  une  lampe  appelée  hydrostatique  , 
à  réservoir  intérieur,  propre  à  rempla- 
cer celles  dites  à  ta  carcel,  et  ne  ren- 
fermant aucun  rouage  ou  pièce  mobile  ; 

530  M.  Aubaud  (Jean-Baptiste),  au- 
quel il  été  délivré  ,  le  9  mars  dernier  « 
le  certificat  de  'sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  3i  mai  i83o,  pour  un  four  mécanique 
propre  à  cuire  le  pain  avec  le  charbon  de 
pierre  ; 

549  M.  Taupîer  ( Auguste- Guillaume) , 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  14  mars  der- 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'uH 
brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans  pour  une  méthode 
d'apprendre  à  écrire  qu'il  nomme  sjrs^ 
téme  français  ; 

550  MM.  Mention  et  Wagner,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  14  mars  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'uo 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'inveniion  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans  qu'ils  ont  pris ,  le 
aS  octobre  1829  ,  pour  des  moyens  et 
procédés  propres  à  fabriquer  le  nielle  oa 
émail  noir ,  à  imprimer  des  dessins  gra- 
vés sur  des  plaques  plates  de  toutes  di-^ 
mensions  et  appliquer  le  nielle  sur  les 
métaux  qui  peuvent  le  recevoir. 

5i>6  MM.  Chabert  (Jean-Claude)  et 
Legris  (Louis) ,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  14  mars  dernier ,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'invention 
de  dix  ans  qu'ils^  ont  pris,  le  !«>'  août 
i83i,pour  un  moulin  à  vent  portatif; 

570  M.  Goff  (John),  auquel  il  a  été 
délivré  ,  le  a6  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pour 
un  appareil  perfectionné  propre  à  clari« 
fier  Veau  \ 
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58«  M.  G>Uet  (  Marie- Alexandre),  au- 
quel lia  étë  délivré,  le  lo  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
d*invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans  pour  une  lampe  de  voiture  qu*il 
nomme  lampt  préservalwc  dlU  patente 
réservoir  ; 

59®  M.  Piquenot  (Pierre-André),  au- 
quel il  a  été  délivré ,  le  a6  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d*inventioD  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans  pour  les  procédés  propres  à  la 
fabrication  de  tissus  de  bretelles  façon  tri- 
cot ,  avec  boutonnière  sans  couture  ; 

6o*>  M.  Oiagnon  (Pieive),  auquel  il  a 
été  délivré ,  le  26  mars  dernier  ,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans  pour  un  battant  propre  à  .faire  plu- 
sieurs mèces  de  rubans  ou  autres  ar- 
ticles oe .toute  largeur; 

61  «  M.  Meugnot  (  François)  de  Nan- 
souty,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  a6  mars 
dernier,  te  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  le 
moyen  de  fabriciuer  en  fer  laminé  des 
versoirs  ou  oreilles  de  charrue  ; 

6i*  M.  Arnaud  (Jean- Antoine),  auquel 
îl  a  délivré, le  a6  mars  dernier, Le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le 
1 1  février  précédent ,  pour  des  procédés 
économiques  dans  la  combinaison  des 
cartoos  qui  forment  les  dessins  sur  les 
mécaniques  à  la  Jacquart  ; 

63o  M.  MHlet,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  a6  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande* d'un  second  brevet  de  perfec- 
tionneroeiit  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
Yention  dï  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  10  no- 
vembre iSaq,  pour  des  appareils  de 
cheminées  en  mêlai  au  moyen  desquels 
le  feo  ae  trouve  en  dehors  de  la  chemi- 
née; 

64^  M.  Barrau  (Pierre-Btrnard),  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  36  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a 
pris  ^  le  35  juillet  1839,  pour  un  semoir 
économique ,  manuel  et  expcditif ,  qu'il 
nomme  semoir- Barrau; 

65*  M.  Gaudin  (Pierre- Jean),  auquel 
il  a  été  délivré,  le  36  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans  pour  de  nouveaux  procédés  de 
teinture  par  des  moyens  mécaniques; 


660  M.  Pbnte vignes  (Etienne),. anqoel 
il  a  été  délivré,  le  38  mars  densier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention,  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  quinxe  ans,  pour  une 
machine  dite  raU-anij  marin  ,  propre  à 
baler  les  navires  à  terre  et  à  faire  fran- 
chir les  digues  établies  sur  les  rivières 
et  les  ruisseaux  au  moyen  de  boalets ,  de 
boules  de  tous  métaux ,  de  rouleaux  de 
, toutes  formes,  et  de  roues  de  fer  sur 
essieux  ; 

670  MM.  Perrin  (BarthélemI)  et  Ver- 
nois  (Benjamin  •  Victor) ,  anquels  il  a 
été  délivré,  le  38  mars  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pour  un  moyen 
mécanique  prompt,  simple  et  facile,  qu'ils 
nomment  auiopièse ,  propre  à  réonir  et 
séparçr  à  l'instant  plusieurs  objets  dis- 
tincts et  séparés  de  petite  dimension,  et 
changer  et  fixer  à  volonté  la  position  et 
la  direction  de  ces  mêmes  objets  ; 

680  M.  Souchon  (Jean-Marie),  auquel 
il  a  été  délivré ,  le  38  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans  pour  des  procédés  de  tein- 
ture en  prussiate  de  ter  et  autres  subs- 
tances ; 

690,  M.  Abbot  (Pcter-Harrîs),  auquel 
il  a  été  délivré ,  le  38  mars  demif^r,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention   et   de  perfectionnement  de 

3uinze  ans  pour  des  perfectionoemens 
ans  l'ébullition  et  l'évaporation  des  li- 
quides applicables  à  la  génération  de  b 
vapeur  et  à  d'autres  objets  ; 

700  M.  Rolland  de  Blomac  (Coostan- 
tin-Louis-Mathieu-Jean-Baptiste  )  ,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  aa  mars  der* 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  .de  quinze  ans  pour 
les  moyens  de  décupler  la  valeur  do 
marc  des  raisins; 

710  M.  Lemolt  (Alexandre- Edouard), 
auquel  il  a  cté  délivré,  le  38  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans  pour  une  méthode  thé- 
rapeutique des  uictions  électriques  et 
pour  l'appareil  servant  à  les  opérer,  qu*il 
nomme  brosse  électrique  ; 

730  M.  Mathieu  (Philippe),  auquel  il 
a  été  délivré ,  le  38  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans  pour  de  nouvelles  armes  à  fen 
qu'il  nomme  fusit  ei pistolet fuiminons^ 
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730  M.  Agn^ray  (  Jacquet  -  Marie  ) ,  ' 
itÊqiMtl  il  a  été  délivré ,  le  a8  mars  der- 
nier, le  certificat  JUi  «a  demanda  d*un 
brevet  d*invenlioD  de  cinq  ans  pour  une 
machine  dite  banc  d'élira^Ê  à  compres- 
sion,  propre  à  être  employée  dam  les 
prëparatbns  à  ta  61ature  du  coton  et  de 
toute  autre  matière  filamenteuse  ; 

1^^  M.  Bourges  (Jean-Baptiste) ,  au- 
quel il  a  été  délivré ,  le  a8  mars  der- 
nier, le  certifiait  de  sa  demande  dfun 
bieret  d*invention  de  xinq  an>  pour  un 
apmreil  propre  à  clarifier  les  sirops  de 
ralfioerie ,  qu'il  nomme  appareil  clarp' 
feaieur  à  la  Bourges  ; 

;5«  M.  Fontenelle  (Jean),  auquel  ij  a 
étë  délivré ,  le  a8  mflirs  dernier,  le  cct*- 
tifiot  de  sa  demande  d*un  brevet, d*rn- 
vflilton  et  de  perfectionnement  de  cinq 
au  pouf  Teûiplpi  des  toiles  métalliques 
i  b  confectioo  de«  crifajes  servant  *  à 
nettoyer  les  girains; 

^  M.  Si^oonev  (Claude-François)  , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  aS  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d*un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  urt 
poète  -  fourneau  économique  propre  à 
^e  la  cdSsiue  et  chauffer  les  apparlc- 
ntnti 

'P^  Oeroehe  et  Magnin ,  auxquels  il  a 
AedéKvré',  le  a8  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d*un  brevet  d*in- 
veatioo  de  cinq  ans  pour  des  bidons  en 
covr  pràsé  et  non  bouilli ,  rendu  iftiper* 
néablepar  une  préparation  qui  lui  est 
particulière  ; 

78»  M.  Merckel  (Etienne-  George), 
auquel  il  a  été  délivré,  le  iS  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d*axi  brevet 
de  perfectionneaieot  et  d'addition  au 
bfevet  d'invention  de  quinie  ans  qu'il  a 
prit,  le  1 1  fé^ier  précédent ,  pour  qn 
briquet  qu'il  nomme  pàlogosàitU  ; 

1^  M.  Néfée-Tellifcr^ auquel  il  a  été 
délivré,  le  a^  mars  dernier,  le  certificat 
<le  sa  demande  d*un  second  brevt;t  de 
perfectionnement  et  d*addition  au  bre- 
vet d'invention  et  de  perfectionnement 
lie  lit  ans  qu'il  a  pris,  le  ^5  mars  i83o, 
pour  une  voiture  à  procédé  qu'il  noitune 
ttwVu  TtUier; 

^  8o<>  M.  Roussel  (Louis) ,  auquel  il  a 
été' délivré,  le  a8  mars  dernier,  le  cer- 
tiBcat  de  saiiemande  d'un  brevet  de  per- 
Hptionnemeot  et  d'addition  au  br^evet 
oinvention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris  ,  le 
^î  fsnvier  précédent,  pour  l'extraction 
des  dernières  portion»  de  sucre  existant 
dans  la  pulpe  ou  résida  àfs  betteraves  ; 
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81^  M.  Coqu^triz  (Jeao-Beniamio), 
^quel  il  a  été  délivré ,  le  a8  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d^un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qu'il  a  pris ,  le  23  octobre  i83i,  uour  un 
^n^canJsme  propre  à  remplacer  la  force 
de  la  vapeur,  et  qui  remplira  lés  mêmes 
fonctions  ; 

%2^  M.  Brunier  (Louis),  auquel  il  a 
été  délivré,  le  a8  mars  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d*un  troisième  bre- 
vet de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  quinxe  nns  qu'il  a 
pris,  le  3o  juÎQ  i83o,  pour  une  ma- 
,  chine  hydraulique  qu*il  nomme  hydro^ 
moteur  continu  ; 

83o  MM.  Poissant  et  Besniét-Du- 
chaussais  ,  auxquels  îl  a  été  délivré ,  le 
a8  mar^  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  breyet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans  qu^ils  ont 
pris,  le  afi  )afivior  précédent,  pour. un 
procédé  nouveau  et  économique  du  pé« 
trissage  et  de  la  cuisson  du  pain  ; 

84**  MM.  André  Koechlin  et  compa- 
gnie, auxauelsHa  été  délivré,  le  a 8  mars 
dernier,  Te  certificat  de  leur  demande 
d'an  brevet  de  perfectionnement  etd*ad* 
dition  au  brevet  d'inveotion  de  cinq  ana 
qu'ils  ont  pris,  te  3  mars  i$3i,  pour  une 
nouvelle  méthode  de  filer  et  de  tordre 
par  système  continu  le  coton ,  la  lalot 
et  toute  autre  matière  filamenteuse; 

85»  M.  Delaveleye  (Auguste),  auquel 
il  a  été  délivré,  le  3i  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans  pour  une  nouvelle  lampe  qu'il 
nomme  lampe  phénix; 

860  M.  Darlu  (Alexandre) ,  auquel  îl 
a  été  déiWcé,  le  3i  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans  pour  une  nou- 
velle application  mécanique  qu'il  nomme 
rotateur  ; 

870  M.  Coront  (Augustin),  au^el  il 
a  été  délivré,  le  3i  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  pour  un  nou- 
veau mécanisme  destiné  au  moulinagc 
.  des  soies  ; 

88"  M.  Breuxio  (Snlpice- Christophe), 
nuqnel  il  a  été  délivré,  le  3i  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans   pour  un   éolipyle  à 


•^  uin»>fanipn  i". 

T'ipril   de  vin   ilonl   le   jet  de  flamme^ 
'■'élance  vtiitculeiiienl  1   . 

Sgo  Madame  Payen  ,  n^c  Anne-Thé- 
rite-Emélic-Kagcnie  Massiai,  à  laquelle 
4  3  fxé  dAWré,  le  3i  mars  dernier,  le 
ccrtMical   de   M    demande    d'u      '    -     ■ 


ly  et  Compi' 
:>n),  auxquels 

e  d'un  brevet 
d'addition   au 

pour  un  pro- 

inii  et  J?mo.^ 
tt»  dAlméi  i  itje  *ppliqu^  >ur  dei  e»- 
DQDi  de  fuAil  de  ch»sc. 

a.  i.ci  ceMioni  dei  brevets  ci-deaious 


__    ..     !  Il   de  la   loi  du  iS  mai  1791. 
■ont    déclarfe»    régulitrei,    et  ^devront 
•orlir  leur  plein  el  entier  eiïet ,  savoir  ; 
!>>  La  ceiiion  faite,  le  8  octobre  der- 
nier, à  MM.  Debcroii,  Cruci]  et  Weit , 
~1.  Gibiuq,   du  droit 
l'importalion  de  dli 


aS  a 


18J1, 


cation  de  tulle 

le ,  le    10  décembre 

r-Ale>andre  Teipai, 

II,  de  toui  lei  droits 

in  el  de  perfeitiou' 

ncment  de  dii  ans  qu'il  a  prie ,  le  a  juin 

■  Sili ,   pour   un    appareil   qu'il  appelle 

fumioore  •  vaporisateur-  crnidtntaleur, 

propre  à  condenser  la  vapeur  produite 

par  la  combustion  du  fi»|,  de  l'Iiuile,  etc., 

alnii  qu'aux  deui  brevets  de  perTection- 

nement  i:l  d'addition  à  ce  titre,  pris  par 

le  mtme    lei    i3  juin  1816  el  tl    février 

>  |,a  cetiion  failfe,  (e  ai  décembre 
dcroîer,  à  M.  Lan,  par  M.  Victor- 
Aleiandre  TeipaE,  t\e  loi»  ses  di'oits 
au  brevrl  d'ioTenlion  el  de  perfecii 


nemenl  di; 


L  ittlS, 


par  M.  Pierre  Tespai,  dont 
lionnaire,  pour  un  appareil  qu'il  appelle 
famioort  -  vapoiisaltur-condettsateur, 
propre  ï  condenser  la  vapeur  produite 
par  la  conibuslian  du  gai,  de  rliulle,  etc., 
ainsi  qu'aux  deui  brevets  de  perfection- 
nement et  d'addition  à  ce  titre  ,  pHi  par 
le  mime  les  i3  juin  iSjG  et  S  février 
1817; 


comme  rfans,  far  M.  Samuel  Ilail ,  de 
ses  droits  au  brevet  d'importatioa  el 
de  fie rFerliop» ornent  de  quinte  ani  t^vTA 
a  pris,  le  ^  septembre  i8i3,  pour  da 
machines  propies  i  flamber  ou  ï  griller 
les  lllide  un,  de  citon,  de  soie  et  au- 
tres, ainsi  que  les  dentelles,  etc.  ; 

5a  La  cession  faite,  \t  9  janrier  der- 
nier, à  M.  Renou,  pbric^nt  de  peaux, 
en  vertu  d'un  picicèt-verbal  d'adjudica' 
lion  des  droits  rrsullant  d'un  brevet 
d'inventitin  de  dli  ans,  pris,  fc  17  mai 
iS3o,,  parM.  Nicobs ,  pour  iti  procé- 
dés propres  à  tanner  les  peaiii  de  kpin  ; 

6*  Latession  faite ,  le  ig  ianvier  der- 
nier, à  1U<  Charbonnier,  Laadagistc  ,  par 
M.  Boiilignj,  de  tous  ses  droit*  au  brc- 
tet  d'importatiod  de  cini]  aria  qu'il  a 
pris,  le  i5  (nars  h83o,  poar  une  teria- 
gue  particulier; qu'il  nomme  longeattM; 

70  La  cestÎMi  faite ,  le  la  janvier  ir- 
nier,  à  MM.  lardon  el  Viil«nni«rre, 
prhpriéuire,  Bernoi ,  conteillerUe  pr^ 
lecture,  Bergtre  ,  chef  de  bataillon  du 
^init ,  Alquié ,  agent  compleitlc  dei  s«l>- 
liitanee*  niililair»,  et  MarcRaod  -  IM- 
vingne,  ancien  négociant,  par  H.  le 
gi'uénl  Uubourg ,  de  sei  dreii*  au  bre- 
vet d'ÎDvention  eld'inip(irlali)in  de  quinie 
ans  qu'il  a  pris,  le  il  avril  jH3o,  povr 
l'art  de  moudre  toute  tipèce  deirains, 
h  h  cboTgê  j)ar  le*  ce>i.innD«u«l  de 
n'eiercer  ces  droits  que  dans  tes  d^par- 
lemwis  du  Nord  et  dn  Pas-de-CalaU; 

S'  La  cession  faite ,  Ic^  1;  janvier 
dernier,  k  M.  Hulol,  en  vertu  d^n  pri>- 
ctj-ïi:rbal  d'adjudication,  des  droits  ré- 
sultant du  brevet  d'importation  et  de 
perfeclionnemt'nt  de  cirq  an),  prî$,  le 
a5  aoûi  iR3o,  par  M.  Bourlct  d*Aa>- 
'  '  tn  cnmeitilile  appelé  raca- 
Q  le  pal '  -'■-  "•■ 

Î"  La  cession  faite  ,  le  1  mars  dernier, 
l.  Guerin  ,'  phacmarien,  par  M.  Fii- 
Serio ,     de    tous    ses    drriils    au    brevet 

reil  dc'unfecteu 

10B  Ij  cession  faite ,  le  lo  mars  dcr- 
uer,  i  M.  BilbiUe  et  i.elardeui,  par 
MM.  le  baron  Hrly  d'OiucI ,  Letardeus 
et  Daguin ,  de  tous  lenrs  droits  au  favc- 
vet  d'invrnlion  de  quinae  ans,  prisi  le 
t>  octobre  iSaS,*  par  M.  iJoucli;,  dont 
ils  sont  cessionuaiies ,  poar  une  machine 
|>tupi'e  à  fabriquer  des  r.Ious  d'épingle: 


,  pour  un  ippa- 
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l»£1e  eeubn  acceptée  par  les  sieurt  Bîl- 
Mite  cI'Lelardeui,  poar  en  jouir  e<elu- 
ivefticiit  chaciin  oar  nioillë. 

1^  La  ceuinn  &iie ,  h  tS  nnrs  der- 
nier, à  WM-  Tlidmai  Pajen  .  Barlh  et 
con^fajiDie ,  repréienlé)  a  Pwii  pv 
M.  TIAmo*  Paycn  ,  nuodint,  par 
MM.  Barih  ,  Hardy  et  Pavten,  de 
lean  droîlt  au  brevgt  d^nvtDlLon  do,  dii. 
au  qu'iU  «al  piii,  le  i3  octobre  1S39. 
et  qui  a  élc  prnrog£  de  cinq  «•  par 
ordiviaoce  du  Roi  du  10  iuitlel  i83i, 
pou  une  n'iuvalle  coi^binatloo  «le  wet- 
loris  applicablei  aux  loHiirei ,  aui  baar 
illKitï»  de  toiture,  au»  li.lî  elal^iiiie^,  etc., 
lion  qu'au  btcTït  de  peifecliinnïment 
el  l'wdiUon  à  ce  litre  prii  par  Iw  mt- 
nab  .s   in>r.  ,130, 

ti>  La  éfftioD  (aile  ,  4e  17  Man  dar- 
waf ,  à  M.  Calai  lili,  eammerfAnt,  par 
M^.  Colé  friret  et  Croinwr,  de  leurs 
jroiti  an  brève t.d'iia^ortalina  cl  di^  pcr- 
(cclioDncinenl  de  qitinie  u»  ,'  prit ,  le 
i  leptecabre  ,1  &-%i  ,  yar  IS^.  Saniael.Halt, 
ioBt  iU  ioal  ceuiuimairBi ,  pour  de» 
mckÏDet  propres  à  llai^ter  ou  firiUer 
la  lib  de  Un ,  de  «otOD ,  d«  soie  et  a«- 
Im,  ainsi  que  les  dentell»,  elc ,  à  k> 
dai^e  par  M-  Calel  de  a'mreer  cei 
diciiu  que  dans  la  ville  de  Botbec  d  dsris 
in  nfon  d'uD  myrinmklre  e4  demi. 

3.  b  sera  adreisé  à  chacun  des  breic. 
les  cl  «easionMlre*  d-deniis  dénomnifli 
DBt  eipe'ditipn  de   l'acticle   qui  le  oait- 

4,  Kotrtf  ministre  du  commerce  et  des 
IraiaKi  publie*  (cimle  l'Argout),  ckt 
cbarg^  ,  etc.  ■  ' 

■0NAns=i7  iHAt  i83i. —  Ordnnnatice 
da  Rni  relMn'e  à  In  compmilirtn  du 
rntttal  d'adminialration  -gérant  île 
rhétel  ifet  Invalides.  { IX ,  Bittt.  0. , 
i"»<«lwn,  C1.VU,  n-i.iîg.) 

Lorà-PhiliMe,  etc.,  >nr  le  rapport 
4i  Doirc  minnlre  wcrftan^  d'Etal  de 
l>otrTe;Vii  fordonnance  du  loianvier 
ijiètur  la  compcxilion  du  cnnseil  d'id- 
■DioHlratîan  gérant  de  l'hàtel  des  In*a- 
lidnt  ^^  nnire  ordoanaaee  do  i&  oclo- 
fare  i83a  <i)  : 

Art.  1*'.  Le  cnnseil  d'à  dmlnis  Ira  lion 
l'nni  de  l'hdlel  des  Tnvalidei  sera  com> 
posé  de  sept  membres  ayant  voli  dé!ibé~ 


MAss,  16  AVKiL  iS3].  igi 

Le  gouTeraenr,  président)  le  Ueute- 
nanl-général  comaundonl  1  un  des  offi- 
ciers supérieiin  llluUircs  invalides,  aailf 
fotictions  à  l'hAltl;  le  colooel-major i  un 
des  adiudaas-maiors ,  et  deux  des  (hets 
de  diiiuon  de  l'bAteL 

1.  I.'inlendaol  militaire,  le  trésorier  al 
le  secrétaire  archiviste  astisleroni  aua 
séanres  du  conseil  s^ns'voix  dïllbéralivi). 

1>e  secrétaire  arcbiTlsIe  remplira  le* 
Ibnclion»  de  secrétaire  du  consi-il. 

3.  t.'ofriciersupérieurdlubireiDTalldq, 
-ainti  que  rsdjtidant-nujor  et  les  deus 
chefs  de  drvjiion  membres  du,coDseif, 
sernni  élus  au  scrutin  lecj-et  par  Inus  te* 
adiudans-majar.i  et  lei  chefi  de  divisloq, 
qui  sertfnl  réanin  à  cet  efltl  par  le  gotf- 


6.  Nolri^  ministre  de   la  guerre  (duc 
de  Dalmatîe)  est  cljargé,  elc. 

16  AVitrt,=:i7  MAI  iVii.— Ordonnance 
du  Roi  qui  arrête  4^finlî!iierittnt  le 
budgat  des  fonds  spéciaux  de  l'Vni- 
wrîftfpo./rA'e.««:iM.83a.(IX.  Bon. 
O-,  \"  section,  GLXVIl,  n>  j,i6o.) 


iS3i  ;  vu  l<  biidget  des  (nods  «péciaui  jh 
l'Univecùlé^Darreierwce  i83i,  rectifia 

Cir  le  cotisai  royal  de  l'inilrlicliila  pub- 
lique CD  eiémtion  desdiles  lois,  avons 


Recellet.  Chap.  i". 

Fonds  priiïenant  de*  exercices  anlêr 

rieurs  \  iHig,  477,016  fr.  71  c.;  restant 

â  recouvrer  sur  ces  esercices,  i5,3o''  ir. 

76  c.  Tolal ,  Sui,3io  fr.  jS  c 

Revenus  fixes,  Cakr.  >. 

Dotation ,    516,917    (r.  :    ttotnalnr, 

io,oï3  fr.  Total,  53t>,9io  fr. 


(i)Ks7.loiM  }o,p|*3it. 


Rtornus  v 


LOUlS-raiLiPPt  I 
■ia^lts.  Cmap.  3. 


id.  Att  colWget  communaux ,  j6S,M>o  fr^; 
id.  dci  inslitulïnni  elueniiofU,  l>.^5,<ioo  fr.; 
produit  Jci  bcuitci  de  droil,  833,ioo  fr.  ; 
prod'ilca  TiicuUéxlc  médecine.  564 ,000 '; 
produil  dei  facidlés  de  théologie,  sciencei 
et  lellrcs,  193,100  fr.  j  collalion  tl 
(!cb»nge  de  gradu,  1,700  fr.i  droil  an- 
nuel. Si, 000  fr.  1  dipl<imci  d'tmploi , 
■ifitia  fr,;  ou>ariuri;)  de  cours  publics  ^ 
t,6oo  fr.  Total,  3,log,6oo  fr. 
Total  général  du  recdtea,  3,64£,54ofi. 

DÉCENaES. 
Administration  centrait.  Cbaf.  i«  (i). 

1  du  mioistre 
Id,  du  vice- 
F|  coBHiDeri 
J  fr.  33  c) , 
].  Trailemcn; 
,000  fr.  00  c), 

CI  impcClBUrl 
.).  (45,000  (r. 
ideji-mplojél 
irçoni  de  bU' 
reaut  et  autres  gcni  de  service  ;  'travaux 
extraordinaires  ;  indemnités  et  lecours 
(»»8,ooo  fr.  00  <f.) ,  (  .  ) ,  («a,ooo  fr. 
oa  e.).-5«  SuW.  Chauffage  (iG.ooofr. 
00  c),  (•),  (►6,000  fr,  00  c);  fotairagt 
(6,000  fr.  00  c.) ,  (  »  )  ,  (6,000  fr.  eo  e.)  1 
louroiture*  et  enlrelien  des  bureaux 
(10,000  fr.  «o  c.) .  (-)„( . 0,000  fr.  00 c.)  ; 
impreuioBset  gra>ure>(iS,ooofT.ooc), 
(>),  (18,000  fr,  oo  c.}  i  eulrelicn  des  bâ- 
tMneni  et  du  mobilier. (6,000  fr.  00  c), 
{■  J,  (6,000  fr.  00  c);  dépant»  diverses 
cl  imprévues,  cérémouies,  illuminât  ions 
(8,000  fr.  00  <^) .  (  '  ).  (S.ooo  fr.  00  c). 
Total  duchap.  i",  53o,333{r.  33c. 

Dépenses  dts  académie»  et  desfaetillés. 
Chap.  1. 

6<  Subdivion.  Trailemeiu  des  recteurs, 
ÎDspecteun  et  aecrélairei  des  académies 
(893,000  fr.  00 c),  ("),  (393,000 fr.  ™  c. ). 
— 1'  Subd.  Frais  de  loarnéts  des  recteurs 
ci  infpeel4urs  [6o,oon  fr.  oo  cj  ,  (»), 
(  60,000  fr.  00e.).—  8«  SuLd,  Frais  de  bu- 


.  —  16  Atkil  1831. 
reau  de*  .recteurs  (;5,400  fr.  00  Ck>, 
(i4,666  fr.«6  c],  (90,566  fr.G6  c)._— 
q*  Subd.  Dépenses  divcrseï  des  académies 
(  36 ,000  fr.  00  c  ),  (-) ,  (36,ooo  fr.  00  e->. 
— -jo'Subd.  Frais  du  culte  à  la  SoTbAnae 
(,,700  fr.  00  O,  ("),  C»,?"»  (-■■  '«'^  <^?- 
-,>i<5»l>d.  Dépenses  des  faculléijifedrail 
(,00,000  fr.  00 c),  ("),  (700,000  JF.  00 K.). 
— 11*  Subd.  IdtTn  des  faculln  de  me- 
deciae  (636,ooo  fr.oo  c) ,  (■) ,  (636,ocmi  fr. 
00  cV— 13*  Subd.  Jdem  Ati  fanilléi  de 
ttiéoloETe  sciences  et  lettres  (S3i  ,100  fr- 
00  e.),  (8,933  fr.  33  c),  (S4o,.33  fr. 
33  e.).  Total  da.ehap.  ■>,  i,4SI,-399  fr. 
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Dépem 
■4'SubdiT 


s  diotrses.  Chap.  3. 


1.  Trattemens  de*  agrégés 
(£0,000  fr.  00  c),  (■).  (Oo.ood  fr.  oo  c), 
— 15>  Subd.  lod^iimités  pour  frais  de  éc- 
pkKemeiH  et  interruption  de  trailesKiit 
î,0,ooo  fr.  00  e.),  (.)  ,  (.0,000  fr  00  sx). 
— 16*  Subd.  Seeoriri  aux  membres  oe 
l'anriennt  Vniverailé  et  indemnifc*  aux 
fonctionnaires  admis  à  la  tetraile,  mai* 
dont  la  pension  n'est  pas  encore  înscHte; 
pensions  et  setoura  luK  veuiei  dea  fonc- 
tionnaire^ et  profesiciiri  (  189,383  fr. 
00  c.  1  »  (  Si39  *■■  00  c.  ) ,  [  i9i,Sii  fr. 
oo  cl.— iT*  Subd.  Bibliothèque  de  l'Uni- 
Ters)té(io,«oorr.  00  cj  ,  (■),  (10,000  fr. 
00  c). — 1 8"  Subd,  Contributions,  frti* 
de  régie  des  domaines  et  frais  àt  pour- 
suite* judiciaires  (4,ooO  fr.  00  c^,  (  •  >  , 
(  4,000  f*.  00  c).  Total  du  cliap.  3 , 
378,511  fr.  00  c. 


Dépen 


'aordinairtt,   CnAP.  {. 


19*  Subd.  Indemnités  aux  arlîsles  qui 
avaient  da*  logemens  k  la  Sorbonne 
(ig.ioofr.  00  c.),{>),  (19,100  (r.  ooc.). 
— 10'  Sub4.  Secours  aux  ronctiocnoire* 
non  employés  (  35.0M>  f.-.  00  ç  )  ,  (  -  )  , 
3S,ooo  fr.oo  c). —  ii'^uhd.  FormatioD 
de  collections  et  de  bibliothèques  dans  Ict 
faculté*  de  théologie,  sciences  et-leUres 
l3o,ooo  fr.  00  c.),<-),  (3o,ooo  fr,  00  c). 
—  11*  Subd.  Augmentation  dé  Iraîteqtein 
aui  professeurs  des  collèges  rojraw* 
{3o,™>0  fr- 60 C.) ,  (- ),  (3o,ooo  fr.  00  c). 
— 13*  Subd.  Vingtième  de  la  rAribnlioa 
poul-  eneoùragemeni  à  l'insiruclion  pri- 
mais (  73,000  fr.  00  &),(>),  (73,000(1-. 
00  c).  — 14*  Subd.  Loyers  de  1*  maîioa 


aalbist  et)  le  otiit  • 


I  crMil'n- 


dilbBMt  rtidlMI  de  1' 


Louis-pnttfpps  i^*. 

Daaac  et  gages  du  concierge  (ia,7i5  fr. 
la  c),  (»),  (ia,7i5  fr.  àa  c.),— a5«  Subd. 
Subvent^  pour  dq>en5es  iixes  des  collèges 
royMix  (56,717  fr.  oo  «.) ,  (»),  (56.717  fr. 
00  c).  Total  dfu  chap.  4t  ^56,6ot  fr.  la  c. 

Total  géoéf»!  des  dépcu5es,  3,6 1 3,8^7  f. 

Notre  mîolstre  de  Tirutniction  publi- 
que et  des  cultes  (M.  Monialivet)  est 
charge',  etc. 

i«r=si7  MAI  iS3a. —  Ordonnance  du 
Bmqui  supprime  la  do/aHon  des  in- 
valides  de  la  pierre.  (IX,  Bull.  O., 
1»  section,  CtVli,  vfi  4^161.) 

Loû-  Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  sccre'taifE  d^Etat  au 
département  de  la  guerre  ;  vu  le  décret 
du  a5  mars  1811,  portant  institution  de 
b  dotitioa  des  invalides  de  la  guerre  ; 
vu  Pordonnance  rovale  du  la  décembre 
1814»  relative  à  la  formation  d'une  caisse 
des  invalides  de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du 
31  avril  t83a,  no  168,  qui  règle  le  bud- 
get des  dépenses  de  i83a  (état  A);  vu 
U  loi  dodfi  )our  sous  le  n^  «69,  qui  dé- 
termine les  voies  et  '  moyens  à  l'aide 
dcsqpels  ces  dépenses  seront  acquittées 
(artSû); 

Coosidëraiit  que  ces  dem  lois,  en  altri- 
famnt  à  FEtat  les  revenus  particuliers 
dont  \a  dotation  des  invalides  de  la  guerre 
est  eacore  en  }onissaoce,  et  en  compre- 
nait dans  le  budget  du  ministère  de  la 
guerre  an  crédit  de  trois  millions  cefit 
trenle-neuf  mille  francs,  ésal  au  montant 
prémmé  des  dépenses  deThàtel  des  in- 
valides et  de  sa  succursale  ,  ont  implid'» 
tement  prononcé  la  suppression  .de  ladhc 
dotation  à  partir  de  Texercice  i83a  ;  con*^ 
siflcrant  neanmoîAs  que  oeUe  suppression 
doit  «ncore  résulter  de  Pabrogation  for* 
mcHe  et  explicite  des  actes  constitutifs  de 
Tancienne  dotation  des   invalides  de   la 
guerre  ;  considérant  enfin  qu'il  importe 
de  régulariser  les  dispositions  ordonnées 
depuis  le    i^  janvier    i83a,  en   faisant 
rtttrer  cette  branche  de  service  dans  le 
système  général  àe  comptabilité  en  vi- 
gueur pour  la  justification  det' dépenses 
publiques  et  la  perception  des  revenus  de 
TEui: 

Art.  1*^  La  dotation  des  invalides  de 
b  guerre  est  supprimée  à  partir  du  lo* 
ja^jrier  iS3a. 

a'.  Les  capitaux,  tant  en  rentes  qu'en 
numéraire,  que  possède  la  dotation,  sont 
acquis  au  tre'sor  public. 


•^   I«r  MAI  l83a.  293 

3.  La  gestion  du  caissier  particulier  de 
b  dotation  des  invalides  cessera  le  i^ 
mai  courant;  notre  ministre  de  la  guerre 
fixera  le  délai  dans  lequel  ses  comptes 
devront  être  établis  et   rendus. 

Le  compte  de  l'exercice  i83i  de'tcr- 
minera  la  situation  exacte  des  revenus  ou 
créances  qui  seront  à  percevoir  par  le 
ministère  des  finances ,  et  des  dépenses 
à  pa]per  sur  les  recouvremens  restant  à 
faire. 

4*  Toutes  les  dépenses  de  i83a  devant 
être  imputées  iur  le  crédit  législatif  de 
trois  milnonscent  trente-neuf  mille  francs, 
notre  ministre  de  b  guerre  annullera  les 
ordonnances  d'à-coropte  qu'il  aura  déli-* 
vrées  sur  Ici  subside  d'im  million  cinq  cent 
mille  francs ,  et  en  délivrera  de  nouvelles 
au  profit  du  trésor  public,  jusqu'à  con- 
currence des  paiemens  consommés  anté- 
rieurement au  i«r  mai  pour  le  service  des 
quatre  premiers  n<>is  de  i83a. 

5.  A  partir  du  i^  mai  courant ,  et  en 
conséquence  àei  dispositions  qui  précè- 
dent, le  trésor  public  percevra  pour  son 
compte  les  sommes  restant  à  recouvrer 
sur  i83i  et  exercices  antérieurs,  ainsi 
que  les  revenus  courans  attribués  à  la  do- 
tation des  invalides  par  le  décret  du  a5 
mars  1811  et  l'ordonnance  royale  du  i3 
décembre  1814. 

6.  Les  immeubles  appartenant  à  la  do- 
tation des  invalides  et  qui  ne  seraient 
pas  reconnus  nécessaires  au  service  de 
cet  établissement ,  seront  remis  à  Tadmi- 
nistrntion  des  domaines  de  l'Etat. 

7t  Les  dispositions  du  décret  du  a5 
mars  181 1,  de  l'ordonnance  du  la  dé- 
cembre 181 4 1  et  de  tous  actes  qui  seraient 
Contraires  â  la  présente  ordonnance,  sont 
abrogées. 

8.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (doc  de  Dalmatie  et  ba^on  Louis) 
sont  chargés,  etc. 


,er-=,^  MAI  i83a. —  Ordonnance  du 
Roi  coticernani  la  nomination  à  di- 
vers emplois  dans  l'hôtel  et  la  suc- 
cursetle  des  Invalides,  (IX,  Bull.  O., 
|f«  section,  CLVIl ,  n»  /^,\^i.) 

Ix>uis'Philippef  etc. 

Art.  l"^  La  nomination  aux  emplois 
d*a(djudant-major  et  de  sous-adjudant- 
majoc  à  l'hôtel  et  à  la  succursale  des  In- 
valides sera  faite  par  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  b proposition  du  gouvemeor, 
qui  présentera  trois  candidats  pour  cha- 
que emploi. 


a|4  I.OUfS-MUtlPPB   I*'. 

3.  Les  candidats  ne  pourront  être  prit 
que  parent  les  ofliciers  titulaires.  Ils  se* 
ront  désignés  de  préférence  pa^i  les 
ofiJders  supérieurs  ;  mais ,  dans  le  cas  où 
ces  derniers  n^offriraient  pas  un  nombre 
suffisant  de  candidats  réunissant  les  qua- 

nécessaifCspQur 


lités  physiques  et  morales  néc€ 

Tezerace  desdits  emplois,  la 

être  complétée  par  des  officiers  de  grade 

inférieur. 

3.  Les  emplois  de  chef,  d'adjudant  et 
de  tous-adjudant  de  division ,  seront  à  la 
DOmÎBation  du  gouverneur.  Il  y  sera 
pourvu  suivant  les  dispodtioos  ci-^après  : 

4.  Pour  la  division  des  officiers  titu- 
lairef,  Temploi  de  chef  de  division  ne 
pourra  être  ccmféré  qo*à  de»  colonels , 
Heutenaos-oolQnels  ou  chè&  de  bataillon 
titulaires; 

Celui  d^adfttdant  de  division,  h  des 
officiers  titolatres  du  grade  de.  chef  de 
bataillon  00  capitaine 

Celui  de  s6us~adjudant  de  division ,  â 
des  capitaines,  lieutenans  ou  sous-lieu- 
tenans  titulaires. 

5.  Pour  les  autres  divisions,  Temploi 
de  chef  de  division  ne  pourra  être  conféré 
qtt*à  des  officiers  titulaires  du  grade  db 
chef  de  bataillon  ou  Capitaine  ; 

Celui  d'adjudant  de  division  ,  à  des 
capitaines,  lieuteuans  ou  sous-lieutenans 
titulaires  ; 

Celui  de  sous-adjudant  de  division ,  à 
des  sous-lieutenans  titulaires  ou  à  des 
adjudans  sous- officiers  et  sergeqs-majors. 

6.  Les  chefs  de  chambrée,  qui  seront 
a  la  nomination  du  gouverneur,  seront 
pris  parmi  les  adjudans  sous-of6cieTs,  le« 
sergens-majors  et  autre:(  &ous-ofîGci«rs  } 
à  défaut  de  ceux-ci  seulement,  1^  briga- 
diers et  caporaux  pourront  copcourir 
pour  ces  emplois. 

7.  Aucun  militaire  invalide  ne  pourra 
être  proposé  pour  tes  emplois  énoncés 
ci-dessus ,  lorsqu'il  aura  soixante-cinq  ans 
accomplis. 

8.  Les  officiers  et  sons-officiers  exer- 

Saot  l'un  desdits  emplois  ne  pourront 
ésonnais,  dans  aucun  cas,  infliger  de 
punition  à  des  militaires  invalides  investis 
d*un  grade  supérieur  à  celui  dont  eux- 
mêmes  sont  titulaires.  Ils  se  borneront , 
lorsqu'il  y  aura  lieu  ,  à  faire  leur  rapport 
au  colonel  major,  qui  prononcera  après 
ayoir  pris  les  ordres  du  général. 


^  5  MAI  iS3a, 

9.  Ij€s  autres  mesures  preMrites  par 
la  présente  ordonnance  pour  la  Domina- 
tion aux  emplois  dans  1  hôtel  et  la  suc- 
cursale des  Invalider  recevront  leur  apfib- 
catloo  successivement  et.lorsqu*il  y  aora 
lieu  de  pourvoir  aux  en^plois  vacans. 

10.  Les  dispositions  du  de'cret  du  p 


liste  pourra  .mars  1811,  ainsi  que  celles  des  actes  siib- 
séquens,  coiHraires  aux  dupositions  ci- 
dessus,  sont  rapportées  (1). 


5BC17  MAI  i83i. —  Ordonnamce  do  Hoi 
ffui  4»ugrttenée,  en  exécution  de  Pùr^ 
ikle  ao  de  la  foi  de  finances  du  ai 
€wril  derf^ier,  lé  *  crédit  ouvert  pour 
les  dépenser  du  ministère  de  la  guerre, 
exercice  i83a,  et  en  arrête  lu  répartir 
tion  entre  les  divers  chapitres,  sec- 
lions  et  articles  du  budget  de  et 
ministère.  (  IX,  Bull.  O- ,  i*^*  section, 
n«  4,1 63.) 

Louis-Pbilifipe ,  etc.,  «u  l'article  i5f 
de  la  loi  du  «5  mars  1817  ;  vu  la  loi  de  fi^ 
UMices  en  date  du  3i  avt*il  dernier,  q(ti 
a  ouvert  un  crédit  de  trois  cent  oeof 
millions  trente  mille  quatre  cents  francs 
pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires du  ministère  de  la  guerre  pen- 
dant l'exercice  r83a  ;  vu  Tartidie  ao  de 
la  même  loi,  portant  que  les  réductions 
prononcées  sur  let  crédits  deaxMés 
pour  ledit  exercice  n'auront  dVffetquà 
partir  du  i*"^  mai  i83a  ,  et  que  les  cré- 
dits ouverts  aux  divers  ministères  seront 
augmentés  d'une  somme  prOpoHiortne'fe 
à  ce»  réductions  pour  le  temps  qoi  «  wt 
écoulé  dépuis  le  ^«'  janviep  i83i  jusqu'au 
I**"  mai  suivant;  considérant  qae  l^t*- 
dncliouit^faUes  au  budsct  <ki  ministère^  de 
Ja  guerre  sur  les  traitemcns  et  rtman 
s'élèvent  à  la  somme  de  treize  cent  qua- 
ire'vingt-rJnq  mille  francs ,  et  qu'un  fte- 
dit  Additionnel  de  quatre  cent  ^iianf*" 
et-un  mtJle  six  cent  soixante- sept  francs 
devient  nécessaire  pour  couvrir  les  dé- 
penses des  quatre  premiers  mois  de  iS3ï»' 
sur  le  rapport  dé  4iotre  minislre  $ec^^' 
taire  d'Etat  de  la  guerre,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  r 

Art.  iff.  Le  crédit  de  trois  cent  oeoi 
millions  trenfe  mille  quatre  cents  franc» 
(3o9,o3o,4oo  i>.)  ouv/ert  par  les  articles  » 
et  a  de  la  loi  de  finances  du  ai  «'™ 
dernier  pour  les  dé(>enses  ordinaires  « 
extraord maires  du  ministère  delà  g^A»"» 


(i)  Cttti  ordonnanci  tsi  eoBirtsigoée  par  It  due  dt  DalmaUa. 


X 


uqu-PBOipnt  t".  —  .5  yii  »83i. 
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«lefeiee  iftSa^  est  ^Mgineot^ ,  conformé- 
meel  aux  ài$poùtiotu  de  .fartide  10  de 
b  inéoie  loi ,  de  quatre  cent  soixantte- 
et-un  mille  six  cent  soixante-sept  francs 
(46i,6|&7  lir.),  et  fixé  à  la  somme  totale 
de  trois  cent  neuf  millions  auatre  cent 
quatre -ringt-douxe  mille  soixante -^sept 


francs  (3o9,49a>o^7  fr-)«  ^^^  '^  rëparti- 
tk^n  entre  les  drrers  chapîtrcf ,  sections 
et  articles  du  budffct  dé  ce  ministère  , 
est  prêtée  ainsi  quil  suit,  savoir: 

(  //  esi  inutile  d&  reproduire  ces  ta- 
bleaux; il  suffit  de  présenter  la 
récapitulation). 
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2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  (duc  de  Dalmatie  et  baron  l^ôuis) 
sont  chargés,  etc. 


^4  UnifS-MULIPPE   I*** 

a.  Les  candidats  ne  pourront  être  pris 
que  parmi  les  officiers  titulaires.  Ils  se- 
ront désignas  de  préférence  pafnii  les 
ofliciers  supérieurs  ;  mais  ,  dans  le  cas  où 
ces  derniers  n^ofTriraient  pas  un  nombce 
suffisant  de  candidats  réunissant  les  qua- 
lités physiques  et  morales  nécessaires  pour 
Tezerace  desdils  emplois,  la  liste  pourra 
être  complétée  par  des  officiers  de  grade 
inférieur. 

3.  Les  emplois  de  chef,  d^adjudanl  et 
de  •out-adjudant  de  divîsfon  ,  seront  à  la 
nomination  du  gouverneur.  Il  y  sera 
pourvu  suivant  les  dispositions  ci-aprè»  : 

4.  Pour  k  division  des  officiers  titu- 
kiret,  Temploi  de  chef  de  division  ne 
pourra  ^re  conféré  qu*à  de»  colonels , 
iituteDaiis-oolQnels  ou  chè&  de  bataillon 
titulaires; 

Celui  d^adîudant  de  division,  ht  des 
officiers  titulaires  du  grade  de.  chef  de 
bataillon  ou  capitain<^ 

Celui  de  sôns-adjudant  de  division ,  à 
des  capitaines ,  Ueutenans  ou  sous-lieu- 
teoans  titulaires. 

5.  Pour  les  autres  divisions ,  Temploi 
de  chef  de  division  ne  pourra  être  conféré 
qa*à  des  officiers  titulaires  du  grade  de 
chef  de  bataillon  ou  capitaine  ; 

Celui  d'adjudant  de  division ,  à  d<» 
capitaines,  lieuteuans  ou  sous-lieutenans 
titulaires  ; 

Celui  de  sous-adjûdant  de  division ,  à 
des  sous-lieutenans  tilubircs  ou  à  des 
adjudans  sous-officicrs  et  sergcqs-maiors» 

6.  Les  chefs  de  chambrée ,  qui  seront 
à  la  nomination,  du  gouverneur,  seront 
pris  parmi  les  adjudans  sous-officiers,  les 
sergeos-majors  et  autres  sous-officieirs  ) 
à  défaut  de  ceux-ci  seulement,  les  briga-: 
diers  et  cs^pors^ux  «pourront  concourir 
pour  ces  emplois.  ,    . 

7.  Aucun  militaire  invalide  ne  pourra 
être  proposé  pour  les  emplois  énoncés 
ci-dessus,  lorsqu'il  aura  soixante-cinq  ans 
accomplis. 

8.  I^s  officiers  et  sous-officiers  exer- 
çant Piin  desdils  emplois  ne  pourront 
désonnais,  dans  aucan  cas,  infliger  de 
punition  h  des  militaires  invalides  investis 
d*un  grade  supérieur  k  celui  dont  eux- 
mêmes  sont  titulaires.  Ils  se  borneront , 
lorsqu'il  y  aura  lieu  ,  à  faire  leur  rapport 
au  colonel  major,  qui  prononcera  après 
ayoir  pris  les  ordres  du  général. 


.  —  5  MAI  iS3a, 

g.  I^es  autres  mesures  prexcrstea  ^r 
la  présente  ordonnance  pour  la  Domina- 
tion aux  emplois  dans  1  hdiel  et  fa  smc- 
eursale  des  Invalides  recevront  le«ir  apyB- 
cation  successivement  et  Iprsqu^it  y  aora 
lieu  de  pourvoir  aux  enuilois  vacans. 

10.  Les  dispositions  dd  de'crel  du  33 
mars  1811,  ainsi  que  celles  des  actes  suk- 
séquens,  contraires  aux  dispositions  ci- 
dessus,  sont  rapportées  (1). 


5bs:i7  kai  t83a.*-^0/Woniidi»er  </cr  Hoi 
tfui  4iti§mente,  en  exécution  de  l'ar^ 
iiclt  10  dt  la  loi  êé  finances  du  2 1 
opril  dtrAr'etf  lé  crédit  ouvert  pour 
les  dépenser  du  ministère  de  la  guerre, 
exercice  i83ï,  et  en  arrête  lu  réparti' 
tion  entre  îts  divers  chapitres ,  sec^ 
fions  et  articles  du  bud^t  de  ce 
minhière,  (  IX ,  Bull.  O. ,  1  •"«  section , 
no  4,i63.) 

Louis-Phiisfipe,  etc.,  vu  Tarticle  i5i 
de  la  loi  du  aS  mars  1817  ;  vu  la  loi  de  h- 
nances  en  date  du  11  avril  dernier,  qoi 
a  ouvert  un  crédit  de  trois  cent  neuf 
millions  trente  mille  qusrtre  cents  francs 
pour  les  dépensée  ordinaires  et  e^traor- 
dinftires  du  ministère  de  la  guerre  pen- 
dant Texercice  i83a  ;  vu  Tarticte  ao  de 
la  même  loi,  portant  que  les  réduclions 
prononcées  sur  lee  crédits  demandés 
pour  ledit  exercice  n'auront  d^elfel  qu'à 
partir  du  icr  mai  i83i ,  et  que  les  cré- 
dits ouverts  aux  divors  ministères  seront 
augmentés  d'une  sonHne  prOportiouneUe 
à  ces  réduction^  pour  )e  temps  qui  s'est 
écoulé  dépuu  le  k^^  janvier  i83a  fvsqu'aa 
ipr  mai  suivant;  considérant  qne  les  ré- 
ditcliDU.%faites  au  budget  du  minblère  île 
ia  guerre  sur  les  traitemens  et  remiseï 
a'éJèvent  à  la  somme  dé  treize  cent  qua- 
tre<vingt>cinq  mille  francs ,  et  qu'un  cré- 
dit additionnel  de  quatre  ceci  Mxanfe- 
et-un  miJJ<e  six  cent  soixante-sept  francs 
devient  nécessaire  pour  couvrir  les  ^h" 
çcntts  des  ffuatre  premiers  mois  de  i833; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  ^erre,  noos  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ifF.  Le  crédit  de  trois  cent  neuf 
raillions  trente  mille  quatre  cents  francs 
(3o9,o3o,4oo  fr.)  ouvert  parles  articles  1 
et  a  de  la  loi  de  finances  du  ai  avril 
dernier  pour  les  dé(>enses  ordinaires  el 
extraordmaires  du  ministère  do  la  g(U;pre, 


(1)  Ctlta  ordonnance  tst  coBirtsi|nét  p«r  U  duc  da  DalmaUt. 
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e«erciee  iSSa  ,  est  ^ngwent^ ,  conformé- 
m«el  aux  ditposicîdbê  de  i ^article  lo  de 
b  oi^e  loi ,  de  quatre  cent  soîxante- 
et-un  mille  six  cent  soixante-sept  francs 
(4^1,66^7  fr.),  et  ûxi  à  la  somme  totale 
de  trois  cenâ  neuf  millions  quatre  cent 
(^trc-TÎngt- doute  mille  soi lantt-^ sept 


francs  (3o9,493>o67  6r.),  dânt  la  rëparl 
tiion  entre  les  drrers  oiapitrcs,  sectio 
et  articles  du  budget  dé  ce  ministèn 
est  prêtée  ainsi  qu%  suit,  savoir: 

(  //■  esi  inutile  d&  reproduire  ces  t 
bltaux;  il  suffit  de  présenter 
récapitulation) . 
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a.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  (duc  de  Dalmatie  et  baron  \x\ 
sont  chargés,  etc. 


^9^  LOVIS-PBILIPPB  I«r. 

7  =  17  MAI  i832,  —  Ordonnance  du 
Hoi  qai  réduit  te  nombre  des  direc- 
tions du  ministère  de  ta  guerre,  et 
nomme  il/.  U  lieutenant  ^néral  vi- 

.  comte  de  Préval  directeur  de  l'Infan- 
terie et  de  la  cavalerie,  (IX,  Bull.  O., 
!'«  «eclion,  CLVU,  n»  4,164.) 

Ix»uis- Philippe ,  etc. ,  vu  notre  ordon- 
nance du  7  décembre  i83o  (1),  portant 
<  organisation  du  ministère  de  la  guerre  • 
et  nomination  du  secrétaire  générai  et 
des  directeurs;  vu  la  loi  dy  ai  avril  der- 
nier, relative  à  la  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Texercice  i83s;  vu  les  ré- 
ductions prononcées  par  cette  loi  sur  le 
budget  de  la  guerre  ,  et  notamvi^nt  sur 
le  chapitre  relatif  aux  dépenses  du  per- 
sonnel de  l'administration  centrale ,  etc. 

Art.  i^r.  Le  nombre  des -directions  du 
ininislëre  de  la  guerre,  fixé  à  cinq  par 
notre  ordonnance  du  7  décembre'  i83o , 
eat  réduit  à  quatre. 

£n  conséquence,  la  direction  de  Tin* 
fantcrie  et  la  direction  de  la  cavalerie 
sont  réunies  sous  le  titre  de  direction 
de  rinfanterie  et  de  la  cavalerie. 

3.  Le  lieutenant  général  vicomtt  de 
prêtai,  conseiller  d^Ëtat,  directeur  de  la 
cavalerie  ,  chargé,  par  intérim,  de  la  di- 
rection de  l'inianterie  en  Tabscnce  du 
lieutenant  général  baron  N ligues- Saint- 
Cyr,  appelé  à  d'antres  fonctions,  est  nom- 
mé directeur  de  l'infanterie  et  de  la  ca- 
valerie. 

*     3.  Notre   ministre  de  la  guerre  (  duc 
de  Ddimatie)  est  chargé  ,  etc. 


—  7,  9  MAI  U(3). 

i83a  ;  vu  Us  réductions  orononcées  pai 
celtt  loi  sur  Je  budget  d«  la  guerre  é 
notamment  sur  le  chapitre  àts  ëtaM-ma* 
jors,  etc. 

Art.  1er.  Pour  Tannée  i83a  et  à  par- 
tir du  !«'  mai,  le  traitement  att^cnë  i 
la  dignité  de  maréchal  de  France  est  ré- 
duit de  quarante  mille  francs  à  trenti 
mille  francs  (3). 

1.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  àt 
Dalmatie)   est  chargé,  etc. 


g  =s  17  MAI  i83a.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  réduit  pour  Vannée  i83a, 
et  à  partir  du  i«'  m«/,  le  traitement 
attaché  à  la  dignité  de  maréchal  de 
France.  (IX,  Bull.  O.,  §'•  section, 
CLVII,n«  4,i65.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  décret  d'ins- 
titution du  8  fructidor  an  12  (a);  vu  la 
loi  du  ai  avril  dernier,  portant  fixation 
du   budget  des  dépenses   de  l'exercice 


g  s=  17  MAI  i83a.  —  Orâormance  du 
Roi  qui  f  pour  Pannée  i83a  ei  à  par- 
tir du  iM"  nuti,  fixe  le  traitement  tU 
disponibilité  des  officiers  génènMux  du 
cadre  d'activké ,  officiers  d'état-fttor 
jor  et  membres  de  i  intendance  wnih 
taire  y  et  réduit  le  traitemeiH  des  offi- 
ciers généraux  du  cadre  de  réserve 
(IX,  Bull.  0.,  ire  «îction,  CLVU, 
no  4»i^') 

I^uis-Phiiippe,  etc.,  va  les  ordoonan^ 
ces  des  19  mars  i8a3  (4)'Ct  i5  novembre 
i83o  (5);  vu  la. loi  du  ai  avril  dernier, 
portant  fiiation  du  budget  àts  dépeojes 
de  l'exercice  1 83a  ;  vu  les  réductions  prtH 
noncées  par  cette  loi  sur  le  budget  de 
la  guerre  et  notamment  sur  le  chapitre 
des  états-majors,  etc. 

Art.  i*^.  Pour  l'année  i83iy  et  à  par^ 
tir  du  \*f  mai ,  le  traitement  de  d»sf>o- 
nibilité  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  ,  savoir: 

Pour  les  officiers  généraux  du  cadre 
d'activité,  aux  deux  tiers  de  la  solde  d'ac- 
tivité sans  accessoires,  telle  qiiVtte  est 
déterminée  par  le  tarif  annexé  lî  l'ordon- 
nance du  19  mars  i8a3; 

Pour  les  officiers  de  tout  grade  du  coqM 
d'état-major  et  les  ofliders  àt%  états- 
majors  particuliers  de  l'artillerie  et  du 
génie  ,  à  la  moitié  de  la  solde  d*actîvité 
du  grade,  et,  d>ns  chaque  grade,  selon 
la  classe. 

Cette  dernière  fixation  sera  appliquée 
aux  membres  de  Pintendance  militaire. 

a.  Pour  l'année  i8Ja ,  et  à  compter 
de  la   même  époque ,  le  traitement  des 


(i)Toine  3o,  psge  41 3. 

(a)  Le  dëcrct  do  8  fmelidor  an  12  n'est  pas 
insifrë  an  Balletin  des  lofa.  Au  surplus  ,  c'est  le 
sénalus-consulte  du  a8  floréal  un  12,  arl.  48,  qui 
crée  la  dignité  de  martchol de  l'empire. 

{l)  CfU  âtiiii  )k  3e,oao  te,  qae  la  loi  da  4=a3 


mars  i79i,6xait  \f  Iraitemenl  des  maréckaox, 
f^of.  aassi  loi  do  1 3  =r  so  jaiUet  1791. 

(4)  Cette  ordonnance  n'a  pas  été  insérée  an 
Bulletin  des  lois  à  raose  de  aa  longueur  ;  maâi 
on  la  trouve  au  Journal  mililaire  ,  avec  les  la* 
bleanx. 

(5)  F'uf.  tome  3o,  page  355. 


LOUIB*PintlM»S   !«<'. 

olBciers  génëratnc  du  cadre  de  réserve 
est  rédttîi,  savoir: 

Pour  les  KeaUnans  généraux,  à  sept 
miUe  cinq  cents  francs  ; 

Poor  les  maréchaux- de^carop ,  à  cinq 
mille  fraacs. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  présen- 
tera à  notre  approbation ,  dan;  le  con- 
raat  de  la  présente  année,  de  nouveanx 
taf4&  pour  déterminer  d*une  manière  fixe 
b  solde  et  les  indemnités  de  fonctions  à 
attooêr  selon  ies  grades  «A  \t»  potitiom. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé  »  etc. 


t)  e=  17  Wiki  i83a.  —  Ordonnantx  du 
RM  qui  augmente ,  en  exécution  de 
rmrticle  ^o  de  la  loi  des  fifiancef  du 
9 1  avril  dernier,  te  crédit  ûtM>ert  pour 
ies  dépenses  du  ministère  de  ta  Jus* 
tice ,  exercice  i^a ,  et  en  arrête  la  ré' 
partition  entre  les  divers  chapitres  du 
àmdeei  dt  ce  mfnisUre.  (IX,  Bull.  O. 
»«  sectieo  ,  CLVIJ  ,  n"  4»>^7)' 

Loais^bîlîppe,  etc.,  vu  la  loi  des  fi- 
oantes  en  date  du  ai  avril  dernier,  qui 
a  <Htvcrt  un  crédit  de  di«  -  huit  miltions 
trois  ceats  soû^nte-et-quatoime  ynille  sept 
cenlt  francs  pour  les  dépenses  du  mi- 
■islère  de  la  justice  pendant  Tannée  jS^a; 
vu  Tarticle  ao  de  la  même  loi ,  portant 
que  \es  réductions  opérées  sur  les  dépen- 
ses n'auront  d!elTet  qu*à  dater  du  i<r  mai 
i^Ub ,  et  que  les  crédits  ouverts  aux  di- 
vers ministères  seront  augmentés  d*une 
somme  proportionnelle  à  ces  réductions 
pour  le  tepips  qui  se  sera  écoulé  depuis 
le  if  ianvier  i83a  jusqu'au  i^'  mai  sui- 
vant ;  considérant  que  les  réductions  faites 
au  bu^et  du  ministère  de  la  justice  sur 
les  traîtemens  et  supplémcns  de  traite- 
mens  s'élèvent  à  la  somme  de  sept  cent 
trente-cinq  mille  francs,  et  qu^un  crédit 
additionnel  de  deux  cent  auaranle-dnq 
m31e  francs  devient  nécessaire  pour  cou- 
vrir lejt  dépenses  des  quatre  premiers 
uKMs  de  i83i,  etc. 

Art.  i^.  \jt  crédit  dç  dix-huit  raillions 
trois  cent  soixante-et-quatorxe  mille  sept 
cents  francs  ouvert  par  b  loi  de  finances 
du  al  avril  dernier  pour  les  dépenses  du 
ministère  de  la  justice,  exercice    i83a, 
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est  au^nenlé  de  deux  cent  quarante- 
cinq-roille  franes,  et  défii|itivement  fixé 
à  la  somme  totale  àft  dix -huit  millions 
six  cent  dix  -  neuf  mîHe  sept  cents  francs 
(  18,619,700  francs}  , -dont  le  répartition 
entre  les  divers  chapitre»  du  budget  de 
ce  ministère  est  arrêtée  ainsi  qu'il  suit  (  1)  : 

Chapitre  I«^  Administration  centrale 
{personnel)  (417,800  fr.),  (ia,y33  fr.), 
(43o,5^3  fr.).  Otiap.  a.  Administration 
centrale  {matériel)^  (100,000  fr.),  («)  , 
(  100,000  fr.  ).  Chap.  3.  Conseil  -  d'Etat 
(4ao,3oo  fr.),  (aa,ooo  fr.),  (443i3oo  fK). 
Cbap.  4'  Cour  de  cassation  (791,300  fr.), 
(60^(167  fr.),  (851,967  fr.).  Chap.  5.  Cours 
royales  (4,609,120  fr.),  (1^1,667  fr.), 
(4*1^0,887  fr.).  Chap.  6.  Cours  d'assises 
(154,400  itr.),  (12,933  fr.),  (177,333  fr.). 
Chap.  7.  Tribunaux  de  première  instance 
(5,$38,9iO  f.),  (5,ooo  t.),  ($,543,910  1). 
Chapitre  8.  Tribunaux  de  commerce 
(176,700  fr.), ,(«),  (176^700  fr.).  Chap.  9. 
Tribunaux  de  oolice  (  6a,4oo  £r.  ) ,  (  «  ), 
(61,400  fr.).  Cnap.  10.  Justices  de  paix 
(3,101,670  fr.),  («),  (3, ioa,6^o  Ir.). 
Chapitre  ti.  Frais  de  justice  criminelle 
(3,3oo,ooo  fr.),  («),  (3,ooo,ooo  fr.).  Cha- 
*  pitre  11.  Pensions  (fonds  de  subvention 
à  la  caisse  des  retraites  du  ministère) 
(116,000 fr.',  («),  (116,000  fr.).  Chap.  i3. 
Dépenses  diverses  (  secours  temporales 
à  d^anciens  magistrats  et  employés  de 
Tadministration ,  à  Jeuis  veuves  et  orphe- 
lins; indemnité  pour  le  journal  des  sa- 
vant; dépenses  extraordinaires  et  impré- 
vues) (45,000  fr.),  («),  (45)000  fr.).  To- 
taux (18,374,700  fr.),  (i4^>ooo  francs), 
(i8,6»9,7oo  £r.). 

a.  Notre  ro^pistre  de  la  justice,,  et  no- 
tre ministre  des  finances  (  MM.  Barlbe 
et  Louis)  sont  chargés ,  etc. 


la  -=  17  MAI  i833. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  répartit  entre  les  divers  eha^ 
pitres  et  articles  du  budget  du  minis- 
tère de  la  justice  le  crédit  accordé 
pour  ies  dépenses  de  ce  ministère  pen- 
dant F  rtercice  i83i.  (IX,  Bull.  G.,  ir« 
section,  CLVK,  no  4,168). 

I.oiiis-Philippe ,  elc. ,  vu  la  loi  de  fi- 
nances en  date  du  11  avril  dernier,  qui 
a  ouvert  un  crédit  de  dix-huit  millions 


Çi)  h»  ■emwfcf  confirfst  dans  la  fircmière  pa- 
renthèse est  le  crédil  accorda  par  la  loi  des  fiaaa- 
c«s  d«  ai  avril  i83a  ;  daas  (a  daaxièaie,  It  cré- 

3i.  —  i'«  Partie, 


dil  additionnel  rësullani  de  l!«iée««liôn  de  Tart. 
ao  de  la  même  loi  ;  dans  la  troisième^  le  total  des 
deux  sommei  précédcnlts.  * 
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couu-VHn.tp*t  I*'.  —  «7 ,  3o  ATKi 
conipter  du  i 


troiiecDl  loîiaiile-el-qualone  mille  Mpl 

ccnti  frsDU  pour  le*  dt-peiMci  du  niinit- 

.tère  de  la  jutlicc  p«adanl  l'aDiiëe  i83i  ; 

vu  Dolre  ordonnance  du  9  inli  auÎTanl, 

''article   10  da  la 

I  cn!dil  de  deux 

t  friinc)  cl  le  fixe 

ne  totale  de  dii- 

X'  neuf  mille  >f  ul 

•  iSi  de  la  loi  ou 

D   l'article  a  de 

j    1^   septembre 

e    dix-buit  mil- 
mille   lepl  tenu 

<rdioaire(  du  mi-  . 
odant  l'exercice 

sBil: 

(Cet  tableaux  soitt  inulilei  dont  ce 

reraeil.   f^ojr.  l'ordonnance  qui 

préeide). 

Noire  ministre  de  la  judice  el  noire 

mniiire    dei    financei  (MM.  Barlhe  cl 

Louia)  loDt  chargea,  elc 

97  AVILiL^ii)it&i  i83i. —  Ordonnaaee 
du  Roi  sur  te  relenue*  d  exercer 
au  profit  de  la  caisse  de  retraite  det 
emplojfés  du  minisiire  de  l'inlèritur, 
(IX,  BulL  O.,  1"  lection,  CLVIII , 


département  de  l'intérieur,  pr^iidenl  du 
conseil;  tu  la  litualion  de  la  caiue  spé- 
ciale de  retraite  auloriaée  pour  lei  cm- 
ployéi  par  le  décret  réglrmenlaire  du  j 
)uillct  1806  (1);  comidérant  que  celle 
caiiac  ne  peut  luflira  avec  ui  rciiources 
actuellei  mi  '  fuiemcnt  dei  pensioni  ac- 
qubet,  aux  lermei  du  dilcret  cl-desauE  ; 
vu  l'artiolc  1  de  l'ordonTiancc  du  11  jan- 
vier 1815(1),  poH>nt  règlement  ainéril 
sur  les    pentioDs  des   employés  des    fi- 

Arl.  I*'.  Les  recclles  de  la  caisse  sp^~ 
ciale  de  relraile  ilei  einplnjêi  du  minia- 
tfere   de   l'intérieur  se  composeront ,  i 


i83i: 


°  d'uB 


irles 


Iraileirei»  cl  indemnités  i  titre  de  gra- 
tiGcation  ;  i»  de  la  retenue  du  premier 
mois  d'appointemens  de  tout  employé 
noutellcmenl  nommi!  ;  3-  de  U  retenue, 
pendant  le  premier  mois,  de  la  porlîoa 
de  traitement  i]ui  sera  accordée  à  titre 
d' a ugm  cotation  ;  i"  des  retenues  qui  ■«• 
roni  déterminées  stir  les  appointeatew 
des  employés  en  congé  (3). 

1.  Notre  ministre  du  l'inlériacir  (Bar- 
lhe ,  par  intérim}  est  chargé,  etc. 


3oATiiiL=si9  MAI  iS3i. — Ordonnance 
du  Haï  sur  le*  retenues  à  exercerait 
profil  de  la  Caisse  de  rtiraite  des 
employit  du  minisiire  du  •:ommerte 
el  des  travaux  publics.  (IX,  Bd). 
O.,  i"seelion,  Cl.Vill  ,  u"  4,170.) 


déuBrtvmcnl  du  couimerre  el  de*  travaux 
publics  ;  vu  la  situation  de  la  cainespé- 
riale  da  relraile  autorisée  (lour  le*  em- 
ployés par  le  décret  r^glemenlaire  du  f 
juitlet  1S06  (4);  considérant  que  celte 
caisse  ne  peut  sufGre  avec  ses  ressources 
actuelles  au  paiement  des  pcnsmni  ac- 
quises, aux  termes  du  décret  ci- dessus  ; 
•■u  l'article  1  de  l'ordonnance  du  11  jan- 
vier  iSiS,  portant  règlement  général 
sur  Ici  pensions  des  employés  des  Gnaa- 

Arl.  1".  I.es  recettes  de  la  caisse  spé- 
ciale de  retraite  des  employés  du  miuii- 
tè're  du  commerce  el  des  travaux  publics 
je  cnmpoieroni,  à  compter  du  i«r  mai 
ilj3i  :  i"  d'une  retenue  dt  cini)  centimtl 
parfrancsurles  traitemens  et  indemulés 
i.  tilre  de  gralfficaiion  ;  1°  de  la  relenoe 
du  premier  mois  d'appointé  mena  de  tout 
employé  nouvellement  nommé;  3>  delà 
retenue  ,  pendant  le  premier  mois ,  de  la 
porlioD  de  traitement  qui  sera  accordée 
i  litre  d'augminiation  :  :{■>  dts  relenvei 
qui  seront  déterminées  sur  les  appoinle- 
mens  des  imployés  en  congé. 

1.  Notre  ministre  du  commerce  el  des 
Irataui publics  (M.  Montalivcl ,  par  in- 
térim) e»l  chaigé,  lie. 


lOUiS-lPHaiPPB  i«r, 

4  JUILLET  1806=  19    MAI    l83a.—  Dé- 
crtt  (*)  portant  règlement  sur   tes 
pensions  de  fttraite  des  employés  du 
ministère  de  Viniérieur,   (IX,  Bull.  ^ 
O.,  if«  section,  CLVIU,  vf*  4>*7*0 

Napoléon ,  etc. 

Titre  I*'.  Dispositions  générales. 

Art.  1*''.  A  compter  du  i^c  juillet  1S06, 
il  sera  fait  chaque  mois ,  sur  tous  les 
traitemens  des  employés  du  n>ini«tère  de 
rÎQtérîeur,  une  retenue  de  deux  centimes 
et  demi  par  franc  pour  fiormer  un  fonds 
de  pensions  de  retraite  et  de  secours  en 
favair  de  cem  qui  en  seront  suscepti- 
bles, ou  de  leurs  veuves  el  orphelins. 

a.  Le  monfanl  oet  des  trailemens  pen- 
dant les  vacances  d^enipioi  qui  n'excéde- 
ront pas  un  mois  sera  ajouté  au  fonds 
des  retraites. 

3.  Le  ministre  de  l'ifMérîeur  esl  auto- 
risé à  prélever,  à  dater  de  la  ^mème 
époque  y  i***  juiHet"  1806,  sur  les  fonds 
anectés  dans  son  budget  ans  fraii  de  bu- 
reaa,  impressions,  etc.,  dé  son  ministère, 
one  somme  de  six  mille  francs  chaque 
année,  pendant  dix  ans  seulement,  pour 
former  le  premier  fonds  Ats  reirahes  et 
pensions  et  représenter  les  services  passés 
sur  lesquels  il  n'y^  a  point  eu  de  retenues. 

TrtEE.  H.  Des  conditions  pour  pouvoir 
obtenir  une  pension, 

4  I^es  demandes  à  (in  de  pension 
seront  adressées ,  avec  les  pièces  >ustifi- 
catives,  au  ministre  de  Pintérieur^ 

5.  U  sera  tenu  un  registre  de  ces  de- 
mandes, où  elles  seront  portées  par  ordre 
de  dates  et  de  numéros. 

6.  Le  ministre  fiera  examinor  ces  de- 
mandes et  vérifier  les  titres  à  Fappui;  et 
chaque  année,  sur  son  rapport^  les  pen- 
sions seront  Gxées  par  nous  en  Conseil- 
d^Eui. 

7.  Il  ne  sera  accordé  de  pensicAis  que 
iusqu*à  concurrence  des  fonds  libres  sur 
le  montant  des  retenues  et  sur  ceux  ajou- 
tés par  ^article  3  du  présent  décret. 

3.  Les  employés  du  mioistère  de  l'in- 
térieur pourront  obtenir  une  pension  de 
retraite  après  trente  ans  de  service  effec- 
tif, pour  lesquels  on   comptera   tout  le 
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temps d^activité  dans  d'autres  administra- 
tions publiques  qui  ressortissaient  au  Gou- 
vernement ,  quoique  étrangères  à  celle 
danâ  laquelle  les  employés  se  trouvent 
placés,  et  sous  la  condition  qu'ils  auront 
moins  (i)  de  dix  ans  de  service  dans  1« 
roinbtère  de  Tintérieur  ou  dans  les  co- 
mités du  Gouvernement  et  les  commis- 
sions executives  qui  représentaient  ce 
ministère. 

La  pension  pourra  cependant  être  ac- 
cordée avant  trente  ans  de  service  à  ceux 
3ue  des  accidens  ou  d#s  infirmités  reli- 
raient incapables  de  continuer  les  fonc- 
tions de  leur  place,  ou  qui  se  trouveraient 
réformés  après  dix  ans  de  service  et  au- 
dessus  par  le  fait  de  la  suppression  de 
leur  emploi. 

9.  Pour  déterminer  la  fixation  de  la 
pension,  il  sera  faii  une  année  moyenne 
du  traitement  fixe  dont  les  réclamons 
auront  joai  pendant  les  trois  demièret 
années  dfi  l^ui*  service. 

Les  gratifications  qui  leur  auraient  été 
accordées  pendant  ces  trois  ans  ne  feront 
point  partie  de  ce  calcul. 

10.  La  peusion  accordée  après  trente 
ans  de  service  ne  pourra  excéder  la  rooiltè 
de  la  somme  réglé«  par  l'article  précé- 
dent. 

£lle  s'accroîtra  du  vingtième  de  cette 
moitié  pour  chaque  année  de  service  au* 
dessus  de  trente  ans. 

Le  maximum  de  la  retraite  ne  pourra 
excéder  les  deux  tiers  du  traitement  an- 
nuel de  l'employé  réclamant  ^  calculé 
comme  il  est  dit  art.  9. 

ii.l.a  pension  accordée  avant  trente 
ans  de  service  dans  le  cas  prévu  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  8,  sePi 
du  sixième  du  traitement  pour  dix  ans  de 
service  et  au-dessous. 

Elle  s'accroîtra  d^un  soixantième  de  ce 
traitement  |k>ur  chaque  année  de  service 
4u-dessu3  de  duc  ans ,  sans  pouvoir  excé- 
der la  moitié  du  traitement. 

la.  Le$  pensions  et  secours  aux  veuves 
et  orphelins  ne  pourront  excéder  la 
moitié  de  celle  à  laquelle  le  décédé  aurait 
eu  droit. 

Ces  pensions  ne  seront  accordées  qu'aux 
veuves  et  orphelins  des  employés  décédés 
en  activité  de  service  ou  ayant  eu  pen- 
sion de  retraite. 


(')  C«  décret,  cité  dans  les  ordonouices  qai 
précèdent ,  n'avait  point  été  inséré  an  Balletin 
<ks  lois. 


(  I  )  Lises 
CLIX. 


au,  moins.  Erratum  da  BiiUelia 


LOOJA-PHILIPfR   l<^ 

hts  veuves  n'y  aiircml  droit  <^*a«ta»l 
qu'elles  auraieot  ëtë  mariées  depuis  cinq 
ans  et  non  divorcëiu,  et  qu*elW  n*aur- 
fanent  pas  contracté  de  nouveaumarlifie. 

Dans  le  cas  où  le  dëcëdé  n*aurait  pas 
acquis  de  droit  i  une  pension ,  la  veuve 
ne  pourra  j  prétendre. 

i3.  Si  remployé  laisse  une  veuve  sans 
aucun  en£int  au-dessous  de  Pige  de 
quîuse  ans ,  la  pension  sera  du  quart  de 
la  retraite  oui  aurait  été  accordée  à  son 
époux,  si  elle  eèt  été  ûtée  à  Tépoque^de 
ion  décès.  * 

Dans  le  cas  où  le  décédé  aurait  laissé 
à  la  charge  de  sa  veuve  un  ou  plusieurs 
enfans  au-dessous  de  qutnse  ans,  la  peu- 
ilon  ponrra  être  augmentée,  ponr  cha- 
cun de  ces  enfiuas,  de  cinq  pour  cent  de 
li  retraite  qui  anrait  été  réglée  pour  le 
décédé)  et  sans  toutefois  oue  la  totalité 
de  b  somme  a  accorder  à  la  veuve,  tant 
pour  elle  que  pour  $9$  enfans,  puisse  ja- 
mais excéder  le  double  de  celle  qu*elle 
eût  obtenue  dans  la  première  hypothèse. 

i{.  Si  la  veuve  décède  avant  que  les 
enfans  provenant  de  son  mariage  avec 
remployé  son  défunt  mari  aient  atteint 
riige  de  quinse  ans,  sa  pension  sera  ce- 
versible  i  ses  enfans ,  qui  en  jouiront , 
comme  les  autres  orphelins  jouiront  de 
la  leur,  par  égale  portio»  jusqu'à  Tftge 
de  quHiie  ans  accomplis,  mais  «ans  ré- 
versibilité des  uns  aus  autres  enfans. 

i5.  Si  les  employés  ne  lahvent  pas  de 
veuve ,  mais  seulement  des  orphelins ,  il 
pourra  leur  être  accordé  àti  penstcms  de 
secours  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint 
l*4ge  de  quinse  ans.  La  quotité  sera  fixée 
pour  chacun  à  b  moitié  de  ce  qu'aurait 
•u  leur  mère  si  ellt  avait  survécu  à  son 
mari,  et  ne  pourra  excéder,  pour  tous 
les  eu(ans  ensemble ,  b  moitié  de  b  pen- 
sion à  laouelle  leur  père  aurait  eu  aroit 
ou  dont  il  jouissait. 

I^  pension  qui  pournût  reveoîr ,  d'a- 
près les  précédentes  dispositions,  à  un 
ou  plusieurs  de  ces  en£ins,  leur  sera 
conservée  pendant  toute  leur  vie  s'ils  sont 
infirmes ,  et .  par  Teffet  de  ces  infirmités, 
hors  d^étftt  de  travailler  pour  subvenir  à 
leurs  besoins. 

iG.  En  cas  de  concurrence  entre  plu- 
sieurs employés  r^fclam^nt  pension  (i) , 
l*ancienneté  de  service  d'abord,  et  en- 
suite l'âge  et  les  infirmités,  décideront 
de  la  préférence. 
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17.  Les  dispositions  du  présent  décret 
de  seront  applicables  qu'au  béoëfiee  des 
employés  actuels  du  ministère,  ou  de 
ceuf  qui  y  seront  admis. 

Titre  III.  Des  cas  de  suspension  et 
de  pnmiiom  du  droit  à  ta  pemion 
de  retraUe, 

18.  Nul  employé  démissiosmaire  n'a 
droit  de  prétendre  au  remboursement 
des  retenues  exercées  sur  son  traitement 
ni  à  aucune  indemnité  en  conséquence  ; 
mais,  si  par  b  suite  il  était  admis  à  ren- 
trer dans  le  ministère ,  le  temps  de  son 
premier  senrice  compterait  pour  b  pen- 
sion. 

1^.  Tout  employé  destitué  perd  %ti 
droits  à  la  p'ension,  quand  il  aurait  le 
temps  de  service  nécessaik*e  pour  l'obte- 
nir ;  il  ne  peut  prétendre  ni  au  rembour- 
sement des  sommes  retenues  sur  son 
traitement  pour  les  pensions,  ni  à  au- 
cune indemnité  équivalente. 

TfTRB  tV.  Dispositions  ref&tit»es  à  un 
cas  particulier, 

3o.  Les  employés  du  ministère ,  dont 
les  traitemens  sont  payés  tant  par  la  caisse 
du  ministère  que  sur  des  fonds  particu- 
liers ^  seront  traites  à  Pinstar  des  autres 
empla3Fé8  du  môme  ministère ,  ainsi  que 
leurs  veuves  et  enfans ,  et  ^  à  cet  e/Tel , 
la  retenue  rcgjée  par  l'artide  ic  du  pré- 
sent  décret  sera  faite  proportionnellement 
et  spr  la  tt)talité  du  traitement  que  cha- 
cun d'eux  reçoit  sar  cas  diverses  caisses, 
à  moins  que  ladite  retenue  ne  soit  faite 
aussi  ^ur  Widites  caisses  pour  pension. 

Ces  employés  justifiaront  qu'aacuoe 
disposition  particulière  relative  è  des  pen- 
sions n'a  éié  bite  en  lear  faveur  sur  une 
autre  caisse  c^uc  celle  du  ministère  de 
l'intérieur,  qui  contribue  à  les  salarier; 
et  s'il  y  a  une  retenue  pour  pensions  aux- 
dites  caisses ,  on  ne  liquidera  leur  pension 
au  ininistère  de  L'intérieur  que  sur  b 
base  du  traitement  payé  sur  les  fonds  du 
ministère. 

TfTRB  V.  Du  mode  de  paiement  des 

'  per$sions;   des  versement ,  et   de  !a 

comptabf/iié  des  fonds  de  retenue, 

a  I .  Les  pensions  accordées  sur  les  fonds 
de  retenue  et  sur  ceux  ajoutés  par  Par- 
ticle  3  du  présent  décret  seront  payées 
comme  les  traitemens. 


idM* 


(1)  Lises  la  pemsiom.  Emêum  de  Bolletûi  CLIX. 


LOIHS*PHILIPBB   l^'» 

32.  Au  coromencerneut  de  chaque  se- 
roesfrci  il  sera  fornié  Uo  bordereau  gé- 
néral, contenant: 

10  LVtat  des  retenues  faites  pendant 
le  Mmesftfe  échu  et  de  celles  présumc'es 
hn»  le  Kinestre  suivant  :  au  total  de  cet 
état  sera  ajouté  le  montant  du  prélève- 
ment autorisé  par  Tartide  3  du  présent 
àknt; 

x'  L*état  des  pensions  accordées  et  de 
celles  éteintes  ; 

>  L'état  des  nouvelles  pensions  et  des 
sonnes  nécessaires  pour  les  acquitter. 

33.  Si  le  produit  des  fonds  destinés 
ux  pensions  a  excédé  ie  Tnontant  des 
paiemeos  à  faire  aux  pensionnaires }  Tex* 
cessera  versé  à  la  caisse  d^amortisse- 
nentyqai  en  accumulera  les  intérêts,  â 
ônq  pour  cent  par  an ,  au  profit  desdits 
knis. 

a{.  Les  produits  des  retenues ,  des 
venemens  à  la  caisse  d'amortissement  et 
^  intérêts  qui  en  proviendront ,  seront 
nûoDement  et  privativement  affectés  à 
la  destioatioo  prescrite  par  le  présent 
décret. 

^S.  Une  expédition  du  bordereau  gé- 
i^éral  qrdonne  par  l'article  i%  sera  re- 
fuse tant  au  ministre  de  llnténcur  qu'au 
«firecteor  général  de  la  caisse  d'amortis- 
scneot. 

^>  La  caisse  d'amortissement  rendra, 
diaqne  année,  au  ministre  de  l'intérieur, 
c<itDplepar  écrit  des  sommes  qu'elle  aura 
ï]^»,  payées  ou  employées,  et  des  ex- 
fmcflons  de  pensions  qui  seront  surve- 
ndes. Ce  compte  arrêté  sera  mis  sous\ 
OQf  jeax  ,^  chaque  année,  par  le  mi- 
nistre. 

37.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  du 
traior  public  sont  chargés ,  etc. 


1=19  VAi  i832.  —  Ordonnance  du  Roi 
quiaccordfi  au  minisire  de  la  marine 
tt  des  enfantes  ,  sur  l'exercice  i83i, 
>m  erédil  supplémeniaire  de  six  cent 
nnUe  francs,  {\X  f  Bull.  O.,  i'«  sec- 
ïioB,  CLVHI,  no  4,17^.) 

Lottis'PbtIippe ,  etc.,  vu  la  loi  de  fi- 
|>aocesdu  16  octobre  i83i,  qui,  statuant 
>  la  fois  sur  l'ordinaire  et  sur  l'extraor- 
*^e  de  i83i,  a  réglé  à  vingt-et-un 
n^juions  sept  cent  quatre-vingt-quatorze 
iDiiie  doq  cents  francs  le  crédit  de  la 
«Née  pour  les  deux  services;  vu  notre 
ordonnance  du  3i  mars  i83a  ,  par  ta- 
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quelle  il  a  été  ajouté  à  ce  crédit  orisi- 
naire  un  supplément  de  trois  cent  ifiiîU 
francs  ,  applicable  aux  dépenses  exigibles 
des  exercices  clo«;  vu  l'exposé  du  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
cofonies  en  date  de  ce  jour  ^  portaut  que 
ces  deux  crédits,  monlarft  ensemble  à 
vingt-deux  millions  quatre-vingt-quatorze 
mille  cinq  cents  francs ,  sont  absorbés ,  et 
qu'un  nouveau  fonds  de  flix  cent  mille 
francs ,  susceptible  d'être  compensé  par 
divers  excédans  de  crédit  appartenant  à 
d'aatres  services,  est  encore  nécessaire 
pour  parfaire  le  paiement  de  la  solde  à 
ta  mer  ;  vu  la  loi  de  finances  du  q5  mars 
1S17  (art.  i5i  et  i5a);  vu  la  loi  de  fi- 
nances du  39  janvier  i8.3i  (art.  11),  qui 
attache  la  spécialité  des  crédits  aux  cha- 
pitres législatifs,  etc.  - 

Art.  1^''.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  <l*Ëtal  de  la  marine^ et  des 
colonies,  sur  les  fonds  de  l'exercice  i83i, 
un  nouveau  crédit  supplémentaire  de  six 
cent  mille  francs,  applicable  aux  dépen- 
ses du  chapitre  a  (.solde). 

2.  La  présente  ordoon.mce  sera  ulté* 
rieurement  portée  aux  Chambres  pour  y 
recevoir  la  sanction  de  la  loi. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
marine  et  des  colonies  (MM.  Louis  et  de 
Rigny^  sont  chargés ,  etc. 


8  =iq  MAI  i83a. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  provisoirement ,  et  à 
dater* du  i*^  janvier  i9^^  ^  un  secours 
annuel  aux  citoyens  quijustifieroritf 
devant  la  commission  instituée  ,  de 
leur  coopération  à  la  prise  de  la 
Bastille,  (IX,  BiâL  O.,  1"  section, 
CLVIll,n»  4,173.) 

Louis-Philtppe ,  etc. ,  en  attendant  qu'il 
soit  slatué  par  les  Chambres  sur  le  projet 
de  loi  que  nous  nous  proposons  de  leur 
iaire  présenter  relativement  aux  droits 
que  peuvent  avoir  à  une  pension  les  ci- 
toyens qui  ont  concouru  a  la  prise  de  la 
Bastille,  etc. 

Ârt«  tw.  Un  secours  annuel  de  cinq 
cents  francs  ^ra  provisoirement  accordé, 
et  à  dater  du  i*^  janvier  i83a,  aux  ci- 
toyens qui  justifieront  d*'  leur  coopération 
active  à  la  prise  de  la  fiastillo. 

a.  Les  réclamans  soume(tront  leurs 
litres  à  une  commission  spécialement  ins- 
tituée pour  en  connaître,  et  qui  fera  son 
rapport  à  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtal 
de  l'intérieur. 


3o4  touis-PHiLipPE  I•^  —  6 

6  AVRXLs=a4  MAI  i8^a.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  cures  de  pre- 
mière classe.  (IX,  Bull.  O.,  i*^*  «éd., 
eux,  n»  4>*770 

Louis-Philippe ,  etc. ,  yu  l'article  6$  de 
la  loi  du  i6  germinal  an  X  ;  vu  l'arrêté 
du  Gouveroenient  du  ay  brumaire  an 
XI  (i) ,  d'après  lequel  les  curé«  des  corn* 
muDits  dont  les  maires  sont  nommes  par 
le  Rcfî ,  sont  curés  de  première  classe  ;  vu 
l'article  3  de  la  loi  du  ai  mars  i8^,  qui 
veut  que  y  dans  les  communes  de  trois 
mille  nahitans  et  au-dessus ,  les  maires 
soient  nommés  par  le  Roi  ; 

Considérant  que  les  cures  de  première 
dasse  se  trouvaient  placées,  eJi  vertu  d«» 
l'arrêté  du  37  brumaire  an  XI ,  dans  des 
villes  de  cio/q  mille  âmes  au  moins  ;  qu« 
postérieurement  on  a  acconlé  les  nièfues 
avantages  aux  cures  placées  dans  des 
chcfs-Heux  de  préfecture  ayant  une  pa~ 
pulation  inférieure  ;  que  des  motifs  d'é^ 
conomie  ne  permeltenl  pas  de  donner 
Une  plus  grande  extension  à  cette  me- 
sure, etc. 

Art.  i«".  Les  cures  des  communes  de 
cinq  mille  âmes  et  au-dessus  et  en  nom- 
bre  égal  à  celui  des  justices  de  pnix  éta- 
blies dans  ces  mêmes  communes,  ainsi 
que  les  cures  des  chcls-lieux  de  préfec- 
ture dont  la  population  serait  ati-dessous 
de  cinq  mille  habitans ,  sont  seules  cures 
de  première  classe  (a). 

a.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pa>- 
blique  et  des  cultes  (M.  MontaliviH)  eM 
chargé ,  etc. 

a6  AVRILS  a4  WAi  iSZ^.'^Ordannance 
du  Rai  parlant  fixation  du  traite - 
ment  des  membres  du  conseil  royal 
de  Vinstruction  publique.  (  IX,  Bulle- 
tin O.,  i*-»  section,  eux,  n»»  4»» 78.) 

Loais-Pbilippe ,  etc.,  vu  la  délibéra-» 
tioD  du  comeil  royal  de  l'instmction  pu- 
blique en  date  du  24  avril  courant ,  etc. 

Art.  !«'.  T.e  traitement  àts  membres 
du  con.^ell  royal  de  Tinstruction  publique 
est  fixé  à  dix  mille  francs,  a  partir  au 
i**"  mai  i83a. 

A  partir  de  la  même  époque,  le  traî- 
Hemerit  du  conseiller  chargé  des  fonctions 


,  a6  AVRIL;  5  MAI  18.^1. 

de  viee -président  e^  fixé  ^  quinse  mille 
francs. 

a.  Notre  ministre  de  rinstruclion  pa- 
bliquc  et  clcs  cultes  (  M.  Montativet)  est 
chargé,  etc. 

5'a=  «4  WAi  i8a3.  —  Ordonnance  eu 
Roi  portant  atippression  de  /€>  reeetês 
^nérale  du  départemeni  de  la  Seint 
et  des  recettes  peuiicuîières  desatrvm- 
ih'ssemenÉ  de  Sceaux  et  de  Am/- 
Denis ,  ei  création  dSine  receMe  cen- 
trale du  département.  (  IX  ,  Boli.  O., 
f^  section,  CLIX,  no4>i79>) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  considérant  ope, 
pour  réaliser  (es  économie»  et  réd«ctM>as 
à  obtenir  sur  le  chapitre  des  fraû  de  tré- 
sorerie en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  «I  avril  i83a,  il  est  nécessaire  de 
réorganise^  le  service  de  la  recette  des 
contributioos  directes  du  département  de 
la  Seine  aaprès  les  bases  qui  en  j^mi- 
nuent  la  dépense ,  sans  faire  perdre  au 
trésor  public  les  garanties  que  lui  as>are 
la  respoDsabililé  d*un  agent  comptable 
pour  la  gestion  des  percepteurs  ,  mfiu 

Art.  i«r.  A  partir  du  i«'' iuui  pfjelacn, 
ta  recetle  générale  du  département  de  b 
Seine  et  les  recettes^tarlîculières  des  ar- 
rondissemens  de  Sceaux  et  de  Safol-Oe- 
nis  sont  supprimées. 

1.  A  dater  de  la  même  épo^e  ,  le 
service  sera  exécuté  par  un  recevear 
central  des  recettes  du  département  d« 
la  Seine.  Cet  agent  sera  nommé  par  ii««u, 
et  justiciable  oe  la  cour  des  ccvnples. 

3.  Ce  receveur  central  du  'déf>arCe> 
mcnl  de  la  Seine  sera  coniptaCie  au 
montant  des  rôles  à  recouvrer  par  les 
pei'cepteurs  établis  à  Paris  et  daits.  les 
a  rendisse  mens  de  €ceaiix  et  de  Saint- 
D<ipi9  :  il  sera  chargé,  sous  sa  rrapon- 
fabilité,  de  snrveiHer  la  gestion  de  ces 
préposés ,  de  diriger  le  service  des  po«tr- 
suites  en  matière  de  contributions  di- 
nciftes ,  de  centraliser  dans  sa  oomptabi- 
lîté  les  opératîons  Ats  percepteurs  et 
celles  du  service  départemental ,  de  re- 
cueillir et  de  vérifier  les  pièces  iasttûca- 
tives  desdttes  opérations,  et  d'en  rendre 
le  compte  annnel. 


■»••*• 


<i)  Cel  arréié  n'est   p*s   inséré  aa  Bulletin  des  Loi»;  «aiV  il  m  trouve  dans  ma  Coltectîoa  à 
sa  date. 

(2)  Aojt  termes  de  l'ordonnance  du    21  novembre  1827,  tome  27  ,  page  472,  les  cor^s    ^ 
seconde  classe  ont   1,200    francs    de    traiieroent  ;  aux  tenues  de  la   loi  du  j8  germinal  ab    a« 
Mtick  66,  tes  rvrét  d«  premièrt  classe  ont  i,5oo  fasncs  de  traitement.  * 


LOUIS^PUUPPS   l«'*  — 

Les  ordonnances  cl  réglemens  sur  le 
serrice  administratif  et  sur  la  comptabi- . 
lit^  de  receveur  général  lui    serpnt  ap- 
plicables. 

4.  Le  receveur  central  n  aura  pas  de 
naniement  de  fonds.  Les  verseraens  qui 
s'effectuaient  en  numéraire  à  h  recette 
géoérale  et  aux  receltes  particulières  des 
lieux  arrondisaemens ,  seront  faits  ati 
caifllâ-  central  du  trésor ,  lequel  recevra 
pour  le  compte  du  receveur  central  du 
département  de  la  Seine ,  et  sans  impu- 
tadoo  de  produits ,  les  sommes  versées 
pir  les  percepteurs  des  contributions  di- 
redei  et  tous  autre*  versemens  de  di-y 
verses  origmes ,  et  en  délivrera  des  ré- 
cépissés à  talon ,  que  les  parties  devront 
échanger  dans  le  jour  même  contre  de» 
réc^tssés  du  receveur  central.  Ce  der- 
nier fera  recette  et  dépense  du  montant 
des  récépissés  du  caissier  central ,  et  les 
conservera  pour  les  produire  à  la  cour 
des  comptes   à   Tappui   de  son   compte 


5.  Les  récépissés  à  talon  du  receveur 
central  seront  soumis  au  visa  d'un  con- 
Irôleur  délégué   par  le  minblre  des  fi- 

xumoes* 

6.  Les  dépenses  rebtives  au  service  de 
la  recette  centrale  de  la  Seine  seront 
acquittées ,  soit  par  Tuu  des  percepteurs 
de  Paris ,  soit  par  le  caissier  centra!  du 
trésor,  sur  des  mandats  des  ordcmnA- 
leurs,  revêtus  du  vu  bon  à  pajer  du 
receveur  central.  Les  pièces  ^  dépen- 
ses payées  par  le  caissier^du  trésor  se- 
ront remises  par  lui,  da|i%  les  vingt- 
quatre  heures,  au  .receveur  central ,  qui 
lui  en  délivrera  scwjt^ecépissé  à  talon. 

Ce  receveur  sera  seul  chargé  de  la 
vérification  des  pièces  justificatives,  et 
responsable  de  la  régularité  des  dépenses 
et  paiemens.  Il  en  produira  les  pièces  à 
Tappui  de  ses  écritures  et  de  ses  comptes, 
an  époques  prescaites  par  les  régleraeos. 

7.  Avant  d'entre r?5É!ii  fonctions ,  le  re- 
ceveur central  du  département  de  la 
Semé  fournira  pour  garantie  de  sa  ges- 
tion et  de  sa  responsabilité  un  caution- 
nement  de  deux    cent  cinquante  mille 

francs.  .- '     . 

8.  Il  lui  sera  allouéfUTi  traitement  fixe 
de  six  mille  frans,  ui#ijpdemnité  de  doute 
mille  francs  pour  frajs-de  bureaux ,  et 
des  bonification*  sur  le  recouvrement  an - 


9  OCTOBRS  181a.  3o5 

ticipé  des  contributions  directes,  dont 
les  conditions  seront  réglées  chaque  an- 
née par  notre  ministre  des  finances. 

Le  receveur  central  n*aura  droit  à  au- 
cune autre  allocation  en  intérêts,  taxa- 
tions ou  commissions ,  et  les  frais  du  per- 
sonnel et  du  matériel  de  ses  bureaux 
seront  à  sa  charge. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  des 
finances  arrêtera  une  nouvelle  circons* 
cription  des  arrondissemens  ruraux  de 
perception  du  département  de  la  Seine, 
de  manière  à  en  réduire  le  nombre ,  à 
faciliter  les  communications  des  chefs- 
lieux  de  perception  avec  la  capitale  et  à 
diminuer  les  frais  de  recouvrement.  Il 
procédera,  en  outre,  à  la  révision  des 
remues-  allouées  aux  receveurs  percep- 
teurs de  la  ville  de  Paris  par  1  ordon- 
nance du  9  octobre  i8aa(i). 

Les  percepteurs  des  nouvelles  réunions 
seront  tenus,  sous  peine  de  remplace- 
ment, de  verser  au  trésor  public ,  avant 
le  i5  mai  i83i,  un  cautionnement  en 
numéraire  égal'au.  douzième  des  r^les 
de  i83i ,  déduction  faite  des  trente 
centimes  ajoutés  temporairement  à  la 
contribution  foncière  par  la  loi  du  18 
avril.  1 83 1. 

-V*.  L'organisation  des  contrôleurs  pla- 
cés près  des  vingt-quatre  percepteurs  de 
Pans  est  maintenue,  telles  qu'elle  a  été 
déterminée  par  Tord^jinance  ro^le  du 
4  décembre  1822  ([a)) 'à  laqutlle  il  n'est 
dérogé  qu  en  ce  qui  concerne  les  frais  de 
ce  service  ,  qui  seront  désormais  impu- 
tés sur  le  crédit  affecté  aui  frais  de  per- 
ception. • 

II.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
I..ouis)  est  chargé ,  etc. 

9  OCTOBUE  i8tia=24  M\i.i83a.  —  Or- 
donnance (*)  relative  aux  percep- 
teurs des  contributions  directes  de  la 
ville  de  Paris.  (  IX  ,  Bull.  G. ,  i'«  sec- 
tion ,  eux,  no  4>i8o.) 

Louis,  etc.,  nous  étant  fait  rendre 
compte  des  inconvcniens  qui  résultent , 
pour  les  habitans  de  notre  bonne  ville  de 
Paris,  de  l'insuffisance  du  nombre  des 
(>ercepleurs  des  contributions  directes  ; 

Voulant  donner  aux  divers  arrondis- 
semens de  perception    une  cîrconscrip- 


fi  et  a)   yoir  ci-«prè$. 

(•)  Celte  ordonnance,  citée  dans  la  précédente,  n'atait  point  été  insérée  auBuHetindes  LoU. 

3a.  —  i^«  Partie,  H 
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tion  qui  faolile  Ici  rclalloiu  de*  conlri- 
butblej  avec  lu  percepteurs,  elc. 

Art.  »".  A  parlir  du  i"  jaovier  i8i3, 
il  lira  éuUi  deux  perceptioui  du  eon- 
Iributioni  direcl^  dan*  coicud  dci  doute 
■rrandiuEmciu  mkUlidjiaui  ie  noire 
boone  tille  de  Paru. 

a.  Chaque  perceutioD  lera  compoiée 
da  dcui  qiiSTlien  du  mïme  arnnial*>e- 
■ncal  municipal,  confacm^nienl  au  la- 
Ueaa  d-ioiat 

n  leronl  tenui,  an- 
'ilabllrleun  bureaux 
Il  ceniral  de  leur  ir- 

mpoieronl  de  la  moi- 
rées par  ie^  râles  doni 

aulre  moOiJ  un  faD<)i 
■^Nrll  par  ïingl-qua- 


ï.  Le»  percepUu 


untribulioni 


:cii;»a  riiiu  «trurit  iivinini 
■liniitre  lecr^laire  d'Elal  de 

fi.  Toute!  lei  ditpoiilioni  conlrairai  k 
la  pTïKBie  ordonnance  loat  réToquéei. 

7.  Noire  miuiilre  dei  Cnancei  (M.  de 
Villtle)  »i  chargv,  etc. 


Tableau  présenUml  ta  sircoiucnplian 
des  vingt-  i/ualr«  arromliuttnms  de 
ptnrplion  4t  la  villt  de  Paris ,  ma- 
nexf  il'onloiin*DC«dn9aclobre  1811. 

ArrondUterrum  comprrttant  les  quor- 

I"  :  Tuileries^  place  Vendante, 
a'  :  Champi'Ehie'ei,  Roule. 
3i:(.bauuJ«d'Anlln,Faubourg-Mont- 

<■:  Palaii-B^al,  Feydeau. 
^•.t  PotHonnitre.  Monlmartre. 
6*  :  Saint' EuMachc ,  Mail, 
7*:  Saint  Honora,  l^uire. 
«■:  BaDijue  de  France,  Marchi^i. 
g<:  Faubourg  Samt-Denii,  forte  Saial- 
Marlin. 

■o*  ;  BoanC'NouvelIr  ,  Mantorgueil. 
Il*  :  Porte  Saint- Detiu,  Lombarda. 
Il*  :  Templr,  Sl.-Marlin  dei-ClinDpi. 
i3*;  Sainle-AToic,  Moat'de-pitij. 


-  i  bletHlIKft  lAil. 

ijt:MarcUS3iBt-JeaD,  lei  Arck. 
i5*  :  Maraii,  Popiucourt. 
■(■  :  Faubourg  Saint- Antoine,  Quimc 
Vingts 

i;«:  Anenal,  Hôtel -de- Ville. 

lit*  :  lie  SaÏDt-Louii,  Cili. 

igp  :  lD*alidu  ,  Faubourg  Saint-Gef- 

SI»  :  MoBtiai«,SalBt-Tboma»^AqnD. 
11*  :  Luiembourg,  Sarboane. 
3i<  :  Ecole   de    médecine  ,    PaïUIi  de 
Juitice. 

al*  :  Sainl-Jacquei,  Jardin  du  Roi. 
14*  :  Saint'Mareel ,  Obiemloire. 


4  DicBMBma  i8ai3=9^M*i  \%^.—Or- 
daanancê  (*}  <fui  augniratt  k  nom- 
An!  des  eantràleun  placét  prés  dts 
rrctoeurt  particulier*  perteptcun  du 
eiratribulions  directes  de  la  ville  de 
Parit ,  ri  supprime  ceux  ifui  ont  été 
établit  prit  dts  percepleiTS  des  villes 
de  Slaiteille,  Rouen,  Bordeaux  et 
Lyon.  (IX,  Butl.  O. ,  ■'■Mctioa, 
eux,  004,181.) 

Louii,  etc.  TU  le)  décréta  du  i5  jan- 
Tier  i8(^  ,  11  janvier  et  19  décembre 
1811  ,  3o  janTier  et  ii  juillet  iSia,  <iQi 
OBl  exéi  dei  contrôleurs  prti  lei  perces- 
leur*  dei  ïillej  de  Parii,  ManeîJle , 
Houen,  Bordeaux  et  Ljon  ,cl  d^lennidé 
que  le>  diipenies  de  cei  contrôlei  le-  ' 
raient  prélevée*  lur  tes  dix  centimci  ad- 
ditionnel* i  la  contribulion  dt:!  porte*  ri 
fenClrei;  vu  notre  ordnnnanctf  du  aa  Mp. 
lembre  1819 ,  portant  que  les  conlrAleun 
aui  recettes  seront  nommés  par  notre 
ministre  lecre'taire  d'Etat  dei  Saaacei  i 

Considérant  que  le  fnndi  dei  dix  cen- 
liimi  de*  portes  et  fenllie*  ne  peut  Cire 
employé  qu'aux  dépense*  (pJcialca  pour 
leiquellei  les  crédits  ont  élé  alloue*  par 
Il  loi  de  finances  ;  que  ta'iurTeiUaace  des 
pcrcepileur*,  dans  chaque  dépatiemcnt  , 
est  spécialement  attribuée  au  rcconii 
général  j  que  la  perception  de*  coolribu- 
tioni  directe!  de  la  ville  de  Parti  est  li 
wulc  qui  doive,  en  raison  da  l'impo^ 
lanre  dei  rôles  et  de  la  multiplicité  dei 
articles,  tlie  l'objet  d'une  surveillance 
^>éciale  ,  donI  l'eiçrcice  exige  l'interven- 
tion  de  i'adniiniilïation  dans  l'intérCt  du 
tréior  et  des  oodlribuaU». 

Atl.  i<r.  Les  contrôleur!  eriit    prè* 


it$  percepleurs  de  nos  bonnet  iriMe*  de 
ManeiUe,  Rouen,  Bordeam  et  Lyon, 
soot  sapprîroés;  néanmoins  \t$  receveurs 
généraux  des  dëpartemens  des  Bouehes- 
da-Rhône,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la 
Gironde  et  du  Rb6ne ,  sont  autorisés  , 
s'ils  le  jugent  utile  pour  la  gannMît  de 
lear  respoosabilîté ,  à  pbcer,  dans  les 
perceptions  des  villes  susdénommées , 
des  prr pose's  spéciaux  qui  exerceront  âo- 
prb  des  percepteurs  les  mêmes  fonctions 
de  urveillance  qui  étaient  attribuées  aux 
contrôleurs  :  ces  préposés  devront  être 
sgréés  par  le  préfet  du  département  ; 
lôir  traitement  sera  à  la  charge  du  re- 
cevear  général. 

1.  Les  contrôleurs  actuellement  ei^is- 
iios  auprès  des  receveurs  particuliers 
percfpleurs  de  notre  bonne  ville  de  Paris 
serwl  portes  â  vingt-quatre ,  nombre 
correspondant  à  celui  des  arrondissemens 
(le  perception  :  leur  traitement  est  fixé  à 
SUOM  cents  francs ,  et  demeure  à  la 
c^e  du  receveur  général  du  départe- 
oKot  de  b  Seine ,  qui  présentera  ces 
ageniàla  nomination  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances. 

3.  Sont  rapportées  toutes  dispositions 
cootnires  à  la  présente  ordonnance ,  que 
notre  ministre  secrétiire  d'Etat  des  fi- 
oaoces  est  chargé  de  mettre  à  exécution 
à  punir  du  i«r  janvier  iSa3. 


S  s  3^  VAX  i83a. — Ordonnance  du  Roi 
Çf^t  ^1  exécution  de  l'article  ao  de 
^  loi  de  finances  du  a  i  aofii  dernier, 
fxe  le  crédit  additionnel  accordé  au 
déparlement  de  la  nuirine  et  des  CO' 
Mes  pour  solder  les  quatre  pre^ 
mien  mois  de  i83a.  (  IX ,  Bull.  Q. , 
i»»  section,  CLIX,  no  4,i8a.) 

l'OQis-Philippe ,  etc.  vu  Particle  ao  de 
la  toi  des  dépenses  du  ai  avril  dernier , 
portant  que  les  réductions  opérées  pour 
l*>imée  entière  sur  le  budget  de  i83i 
tfaoTool  d'effet  qu*à  dater  du  iw  mai 
c^nua,  et  que  les  crédits  vutés  seront , 
en  cooiéquence,  augmentés  d'une  somme 
^K^e  à  la  portion  abandonnée  de  ces  ré- 
ductions,  etc. 

Art.  ler.  I^  crédit  additionnel  accorde 
>v  éépartement  de  la  marine  et  des  co- 
lonies par  Partide  ao  de  la  loi  des  dé- 
pewes  du  i\  avril  dernier,  pour  solder 
les  (joatre  premiers  mois  de  i83a ,  est 
^é  a  cent  trente-six  mille  cent  soixante- 
À  InocSf  représentant  le  tiers  des  ré- 
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ductions  primilivemeot  elfectuées  sur  les 
dépenses. du  personnel. 

Celle  somme  est  et  demeure  répartie 
entre  les  chapitres  spéciaux  ci-après  dé- 
signés : 

Chopitre  i<^,  administration  centrale, 
14,433  fr.  Chap.  a,  séide ^  ii8,o33  fr. 
Ckap.  4»  vivres,  867  fr.  Chap*  7^  tra- 
vaux hydrauliques  et  bâtimens  civils , 
a,833  fr.  Somtne  pareille,  i3&,i66  fr. 

a.  Le  crédit  additionnel  mentionné  en 
l'article  précèdent  sera  compris  dans  la 
répartition  des  crédits  légaux  de  Texer- 
dce  i83a. 

3.  Le  ministre  à^  finances  et  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  celonies 
(MiV].  Louis  et  de  Rigny)  sont  char- 
gés ,  etc. 

9  =s  )4  MAI  i83a.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  réparti/ion  des  crédits  accor- 
dés  au  dépwiement  de  la  marine  e  ' 
des  colonies  pour  les  dépenses  dt 
Vexercice  i83a.  (IX,  Bull.  O. ,  i*"*  sec- 
lion,  CLIX,  n»  4|i^^0 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  de  fi- 
nance* du  11  avril  dernier ,  qui  alloue  au 
déparlement  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  pour  le  serricc  ordinaire  et  pour 
le  service  extraordinaire  de  l'exercice 
i83'i ,  un  crédit  lc»1aè  de  soixante-cinq 
millions  cent  soiiante*€t-dooxe  mille  wnif 
cents  francs  ;  vu  l'artide  ao  <le  la  même 
loi,  portant  que  les  réduclâom  opérées 
pour  l'année  entière  sur  le  budget  de 
chaque  départemerit  n*auroDi  d'effet  qu'à 
dater  du  i*'  mai  i83a ,  et  que  \ti  crédits 
votés  seront  en  conséquence  augmentés 
distributiTemenl  d'une  somme  égale  à  la 
portion  abandonnée  des  réductions  ;  vu 
notre  ordonnance  du  8  mai  i83a,  par 
laquelle  ce  crédit  additionnel  est  fixé , 
poMr  le  département  de  la  marine  et  des 
colonies ,  à  cent  trente  -  six  mille  cent 
soixante -six  francs,  représentant  le  tiers 
des  réductions  afférentes  aux  dépenses 
dn  persor^nel  ;  vu  la  loi  de  finances  du 
a5  mais  1817,  art.  iSi;  vu  l'ordonnance 
du  14  septembre  iSaa ,  art.  a;  vu  l'or- 
donnance du  i«  septembre  1837,  art.  5  ; 
vu  la  loi  du  a9  janvier  i83i,  art.  1 1 ,  etc. 

Art.  !«<'.  Le  crédit  annuel  et  le  crédit 
additionnel  accordés  au  département  de 
la  marine  et  èfA  colonies  par  )m  loi  des 
dépendes  du  ai  avril  dernier  pour*  faire 
face  aux  services  ordinaire  et  èxtraordi* 
paire  <le  i83a ,  lesquels  crédit*  «'élèvepl 
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cniemble  à  soiiante-dnq  millions  trois 
cent  neuf  mille  soixante-six  francs,  sont 
et  demeurent  repartis  conformément  au 
tableau  ci- après. 

(Suit  le  tableau.) 

2.  Le  ministre  des  finances  et  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies 
(  MM.  Louis  et  de  Rigny  )  sont  char- 
gés, etc.  

ia=  ^iUAi  1833. —  Ordonnance  du 
Roi  gui  révoque  celle  du  \^^  dé- 
cembre i83i  sur  V administration  des 
services  civils  en  Al^r.  (IX ,  Bull.  O. , 
iw  section  ,  CLIX  ,  n«  ^il^') 

Louis-Philippe,  etc.  vu  notre  ordon- 
nance du  lo^  décembre  itf3i,  etc. 

Art.  i*'.  Notre  ordonnance  du  i»  dé- 
cembre dernier,  concernant  Padminis- 
tration  des  services  civils  en  Alger ,  est 
révoquée. 

1.  Nos  ministres  sont  chargés^  etc. 
(Celte  ordonnance  est  contresignée  par 
le  duc  de  Dalmalie.) 

i6=a4  ^^^  f832.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  élève  M.  Augustin  Périer  à 
la  dignité  de  pair  de  France  (i). 
(ÏX,BuU.O.,i'«sect.,CLIX,no4,i86.) 

Louis-Philippe,  etc.,  considérant  les 
services  rendus  à  FEtat  par  M.  Auguxtin 
Périer,  ancien  membre  de  la  Chambre 
des  députés  et  membre  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  l'Isère,  etc. 

M.  Augustin  Périer,  ancien  membre  de 
la  Chambre  des  députés  et  membre  du 
conseil  général  du  département  de  Tl- 
sère  ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
the  )  est  chargé,  etc. 

ly  =  a4  >fA'  i83i.  —  Ordonnance  du 
Roi  porUmt  fixation  du  supplément 
de  traitement  et  de  l'indemnité  al- 
loués aux  conseillers  délégués  pour 
présider  les  cours  d'assises  dans  les 
villes  qui  ne  sont  point  chrfs-lieux 
de  cour  rojrale,{\X  Bull,  O.,  i'«  sect,, 
CLiX,  no  4,187.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  des  fi- 
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nances  en  date  du  ai  avril,  oorUnt  fixa- 
tion des  crldiU.  pour  les    dépenses  de 
TEtat  pendant  Texercice  i83a  ; 

Considérant  qu'une  réduction    de  soi 
xantc-huit  mille  huit  cenU   francs  a  été 
opérée  sur  la  somme   de  cent    quatre- 
vingt-six  mille    huit  cents  francs  précé- 
demment affectée  au  paiement  du  supplé-  ■ 
ment  de  traitement  attribué  par  Particlc  j 
9  du  décret  du  3o  janvier  1811  aux  coo-  j 
seillers  délégués  pour  présider  les  cours  ! 
d'assises  dans  les  départerocns  qui  ne  sont  j 
point  chefs-lieux  d'une  cour  ro)'ale  ; 

Qu'il  devient  nécessaire  de  procéder 
à  une  nouvelle  fixation  de  ce  supplément 
de  traitement,  et  qu'il  convient  de  pren- 
dre pour  base  de  cette  fixation  la  dis- 
tance à  parcourir  pour  ,se  tendre  du. 
chef-lieu  de  la  cour  royale  à  celui  de  la 
cour  d'astises,  la  durée  moyenne  des  as- 
sises et  la  population  des  vifles  où  elles  se 

tiennent; 

Considérant  qu'il  importe  également 
de  régler  l'indemnité  à  laquelle  a  droit 
le  conseiller  qui,  après  avoir  terminé  les 
assises  d'un  trimestre,  est  rappelé  durant 
le  même  trimestre  pour  présider  une  as- 
sise extraordinaire.  . 

A  ri.  1"^^  Les  conseillers  délégués  pour  ; 
présider  les  assises  oMinaircs  dans  les 
villes  qui  ne  sont  point  chefs  -  Keum  de 
cour  royale  recevront,  à  compter  du  i« 
avril  i832,  un  supplément  de  traitenient, 
qui  est  fixé  par  trimestre  comme  il  suit,| 
savoir  : 

i»  A  sept  cents  francs  :  Auxerrc,  Ca-j 
hors,  Nantes,  Perpignan,  Quimper,| 
Reims,  Rodés,  Saintes ,  Strasbourg  et! 
Troyes  ; 

ao  A  six  cents  francs  :  AngouKme ,  ; 
Bou rbon- Vendée  ,  Carcassonne,  Char-| 
très  ,  Périgueux,  Saint-Omer ,  Tours  eti 
Versailles  ; 

3«  A  cinq  cents  francs  :  Albi ,  Alen-! 
çon ,  Coutances ,  Digne  ,  Draguignan,; 
Laon ,  Melun  ,  Mende  ,  Méaîèrcj,  Pri- 
vas, le  Puy,  Saint-Brieuc  et  Vannes  ; 

4<*  A  quatre  cents  francs  :  Auch, 
Beauvais,  Blois  ,  Bourg,  Carpeniras, 
Châlons- sur-Saône,  Châleauroux,  Chaa- 
mont,  Epinal,  Evreux,  Foix,  Gap.  Goé- 
ret,  Laval,  lions- le-Saulnîer ,  le  Mans,! 
Mont-de-Marsan ,  Montauban  ,  Mont^ 
brison,  Moulins,  Nevers,  Niort,  Saint- 


Ci)  La  loi  dv  a^déeembre  i83i  exige  que  tesocdonnancet  de  nomination  des  psirs  nkeaAi«»-i 
neni  le«  fervices.  U  me  «emble  que  te  nta  de  la  loi  n'est  pas  rempli  par  ceUe  éoonciation 
comidénmt  les  services  rendus  à  l  Bm,  qui  ne  précise  ni  le  temps  «  ni  1*  nature  des  services. 
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Flour,  SaÎDl-MJhicI,  Tarbcs,  Tulle,  Va- 
Icoce  et  VesouL 

3.  I*c  conseiller  qui ,  après  avoir  ter- 
miné les  assises  ordinaires  d'un  Irimes- 
Ire ,  sera  rappelé  durant  le  même  tri- 
roejtre  pour  présider  une  assise  extraor- 
dinaire ,  recevra,  à  raison  de  celte 
nouvelle  présidence  ,  une  indemnité  de 
dix  francs  par  poste  pour  frais  de  vopge 
et  de  nourriture  en  route,  et  de  quinie 
francs  par  jour  pour  frais  de  séjour 
pendant  la  durée  oe  Tassise. 

Celte  indemnité  sera  payée  sur  mé- 
moire comme  frais  de  justice  criminelle 
extraordinaire,  en  verlu  d'un  exécutoire 
délivré  par  le  premier  président  de  la 
cour  royale ,  sur  la  réquisition  du  pro- 
cnrear  général. 

3.  Notre  minutre  de  la  justice  et  no- 
ire ministre  des  finances  (MM.  Barthe 
et  Louis)  sont  chargés,  etc. 


1-1  =  ^4  MAI  i83a.—  Ordonnance  du 

*  Roi  poriemt prorogation  de  lachcmi- 

hre  temporaire  créée  au  tribunal  de 

Saini-Étienne.  (IX  Bull.  O.,  i«  sect., 

eux,  no  4,i88.) 


Louis-Philippe,  etc.  vu ,  i^  Tarticle  89 
de  la  loi  du  ao  avril  iSio;  i»  les  ordon- 
nances des  i5  octobre  1816,  16  octobre 
1827  ,  16  novembre  i8a8,  aa  novembre 
i8a9  et  11  décembre  i83o;  la  première, 
portant  création  d'une  chambre  tempo- 
raire au  tribunal  de  première  instance 
de  Saiot-Eticnne  pour  une  année  ,  à 
compter  du  jour  de  son  installation  ;  les 
quatre  autres  portant  chacune  proroga- 
tion de  cette  cJiambre  ,  également  pour 
une  année; 

Considérant  que  rintérét  des  justicia- 
bles exige  encore  le  secours  d*une  cham- 
bre tcrtporaire  pour  Texpcdilion  des  af- 
faires civiles  arriérées  pendantes  devant 
ce  siège. 

Art.  l«^  La  chambre  temporaire  créée 
au  tribunal  de  première  instance  de  St.- 
Etienne  par  Tordonnance  du  i5  octobre 
1Ï16 ,   et  déjà  prorogée   par  les  ordon- 
nances des  16  octobre  1H27,  16  novembre 
i8a8,  aa  novembre  1829  et  11  décembre 
i83o  ,    continuera  de  remplir  s^s  fonc- 
tions pendant  une  année.  À  Texpiration 
de  ce  temps  ,    elle  cessera  de  droit ,  s*il 
n*en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
the) est  chargé ,  etc. 
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14  MAi=i«'JUiif  i^li,-- Ordonnance 
du  Hoi  qui  appelle  quatre  vingt  mille 
hommes  sur  la  classe  de  i83i.  (IX, 
Bull.  O. ,  i'«  section,  CLX,  n©  4»ï9*-) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  les  lois  du  8 
février  et  du  at  mars  i83a. 

Art.  !<=*■.   Quatre-vingt  mille  hommes 
sont  appelés  sur  la  classe  de  i83i. 

a.  Aux  termes  de  l'article  a  de  la  loi 
du  8  février  i83a  ,  ces  quatre-vingt  mille 
hommes  seront  réparti»  entre  les  dépar- 
temens,  arrondissemens  et  cantons  du 
royaume,  d*après  le  terme  moyen  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement  rectifiés  des  classes  de  i8a5, 
i8î6,  i8a7  ,  i8a8,   i8a9  et  i83o. 

3.  Les  deux  publications  des  tableaux 
de  recensement  voulues  par  ^article  8 
de  la  loi  du  ai  mars  i83a  seront  Caites 
les  dimanches  10  et  17  juin. 

L'examen  de  ces  tableaux  et  tirage  au 
sort  prescrits  par  l'article  10  de  cette 
même  loi  auront  lieu  à  partir  du  a7  juin. 

Les  opérations  des  conseils  de  révision 
commenceront  le  i^  août ,  et  la  réunion 
des  listes  du  contingent  cantonnai ,  pour 
former  la  liste  du  contingent  départe- 
mental sera  effectuée  le  10  septembre. 

4.  Immédiatement  après  cette  opéra- 
tion ,  les  jeunes  gens  déGnitivement  ap- 

rielés ,  ou  ceux  qui  auront  été  admis  à 
es  remplacer ,  seront  inscrits  sur  les  re- 
gistres-matricules des  corps  pour  lesquels 
ils  seront  désignés. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc 
de  Dalmalie)  est  chargé,  etc. 


16  MAissi*""  JUIN  i83a.  -^Ordonnance 
du  Roi  qui  confie  aux  receveurs  de 
l'enregistrement  l'administration  des 
successions  vacantes  dans  les  colo" 
nies  de  la  Mctrlinique ,  de  la  Guade- 
loupe  f  de  la  Guiane  française  et 
de  Bourbon,  (IX,  Bull.  O. ,  i»"*  section, 
CLX,  n«  4» «99) 

Lours-Phllippe  ,  etc.  considérant  que, 
dans  plusieurs  colonies  françaises,  des 
abus  graves  se  sont  introduits  dans  Pad- 
ministration  des  successions  vacantes , 
sans  que  les  mesures  prises,  soit  par  le 
département  de  la  marine  ,  soit  par  les 
autorités  locales  ^  aient  pu  y  remédier 
d'une  manière  eChcace  ;  que  tes  désordres 
signalés  paraissent  tenir  principalement 
à  l'insuffisance  des  moyens  de  contrôle  et 
de  surveillance  à  l'égard  des  curateurs 
actuels  aux  successions  vacantes  ;  que  le 
service  de  l'enregistrement,  tel  qu'il  existe 


ilO 


éw»  nos  priodpalei  colonies ,  offre  «  par 
tfoo  orgaaisatîon ,  des  garanties  propres  à 
fùre  reconnaître  qu*il  y  aura  des  avan- 
tages réels  à  lui  confier  la  gestion  de  la 
curatelle. 

Art.  i*'.  L'administration  des  succes- 
sions vacantes,  dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guiane  française  et  de  Bourixin,  sera 
remise  immédiatement  aux  receveurs  de 
Tenregistremcnt ,  qui  auront  à  fournir, 
comme  curateurs ,  un  cautionnement  spë* 
ciaL 

a.  Toutes  dépositions  contraires  sont 
et  demeurent  abrogées. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


i8a6,  ao  .MAi|  i^  auiv  i83a. 

a.  Notre  ministre  de  rinslmcliois  pu- 
bMque  et  des  cultes ,  et  notre  ministre 
des  finance»  (MM.  Girod  de  TAin  et 
Louis)  sont  chargés ,  etc. 


ao  MAI  =  iw  JUIN  i83a.  —  Otdonnanre 
du  Roi  qui  fixe  le  crédit  addition- 
nel résultant,  pour  le  ministère  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  , 
de  l'article  ao  de  la  loi  du  si  avril 
dernier ,  et  arrête  le  total  des  crédits 
de  chaque  chapitre  du  budget  de  ce 
ministère,  exercice  i83i.  (IX,  Bull. 
O.,  ire  section,  CLX,  n»  4i^<)<>«) 

Louis- Philippe,  etc.  vu  Partidc  ao  de 
la  loi  du  11  avril  i83a  rendue  pour  la 
fixation  du  budget  des  dépenses  du  mê- 
me exercice,  portant  auc  les  réductions 
prononcées  par  ladite  loi  n'auront  effet 
qu'à  dater  du  i**'  mai  i832,  et  qu'en 
conséquence  les  crédits  ouverts  aux  di- 
vers ministères  seront  augmentés  d'une 
somme  proportionnelle  à  ces  réductions 

fiour  le  temps  qui  se  sera  écoule'  depuis 
e  i^c  janvier  \iZi  jusqu'au  i«r  mai  sui- 
vant, c'est-à-dire,  pour  un  tiers  de 
l'année. 

Art.  icr.  Le  crédit  additionnel  ré- 
sultant, pour  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  de  l'article 
ao  de  la  loi  du  ai  avril  i83a,  est  fixé  à 
deux  cent  soixante  mille  cinq  cent  soi- 
zante-et-treiie  francs. 

En  conséquence,  le  total  des  crédits 
de  chaaue  chapitre  spécial  du  budget  de 
ce  ministère  est  arrêté  ainsi  qu'il  suit. 

{Suit  le  tableau,) 


a  AOUT  i8a6=i«' aoiHi83a.— '0«lo#i- 
tumce  (*)  portant  fixation  de  la  li- 
mite  entre  les  départemens  de  VtMi- 
cluse  et  des  Bouches-du-Rhône.  (IX, 
Bull.  O.,  ■■'•section,  CLX,  n»  4*^0 1.) 

Art.  ic>^.  La  limite  entre  les  départe- 
mens de  Vauduse  et  des  Boucfaes-du- 
Bhône  est  et  demeure  fixée ,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  la  loi  du  4  mars 
17^0,  par  le  milieu  du  lit  de  la  brancihe 
principale  de  la  Durante. 

£n  conséquence ,  les  îles  et  terrains 
situés  au  nord  de  cette  ligne  seront  ex- 
clusivement imposés  dans  le  département 
de  Vauduse,  et  ceux  situés  au  midi  le  se- 
ront dans  celui  des   Bouches-du-Rhèae. 

Dans  le  cas  où  le  cours  de  la  brandie 
principale  de  la  Durance  ne  serait  pas 
suffisamment  constaté  ,  les  ingéoîeors  des 
deux  départemens  en  feront  la  reconnais- 
sance sur  les  lieux  et  l'indiqueront  par 
des  repères  :  ils  dresseront  procès-verbal 
de  leurs  opérations,  et  un  double  de  ce 

grocès-veroal  sera  déposé  à  la  préfecture 
e  chacun  des  deux  départemens. 

Ladite  disposition  aura  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  appartenir  aux  communes  des 
deux  départemens. 

a.  Nos  ministres  de  l'intérieur  ei  des 
finances  (comte  de  Corbière)  sont  clnr- 
gés,  etc.  

l'f  t=  7  juiw  iH3a.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  déclare  en  état  de  siège  les 
communes  comprises  ilans  les  arron- 
dissemens  de  Laval.  Chdteau-Gon- 
iirr  et  Fit  ré  (i).  (IX,  Bulletin  O. , 
!'«  section,  CLXl ,  n»  4i«oa.). 

Louis-Philippe,  etc. 

Considérant  qu'il  importe  d*étou(fer 
avec  rapidité  et  de  réprimer  par  tous  les 
moyens  que  les  lois  fournissent  les  niou- 
vemens  insur  reclionnels  actuellemcot  000  - 


<")  Cette  ordonnance  n*avait  point  été  insérée 
an  Baileiin  des  Lois. 

(t)  Dsnf  les  notes  tnr  l'otdomisnce  de  Our- 
les X  du  sSjoilkt  i95o(t3o,p.  1 39),  qni  mettait 
Purif  «a  eut  de  lié^e,  j'ai  # samiaé  la  qntuioa  de 


savoir  ai  les  arlicltsS3,  lui,  los  H  io3  da  déevd 
du  34  décembre  1811  avaient  élé  aWogëa  par 
la  Charte  I  et  j'ai  dil  qu'il  est  impossible  d**d- 
meltre  en  principe  que  te  Roi  penl  par  celle  sim- 
ple dëdaraiioa  qa*uiie  ville  e«t  mise  en  état  de 


teolres  iMtis  les  trois  arrondis»emens  de 
Laval ,  Château-Gonlier  et   Vitre ,  etc. 

Art.  i**^.  Les  commîmes  comprises  dans 
les  arroodisaemens  de  Laval,  Ch&teau- 
Gootier  et  Vitré ,  sont  déclarées  eo  état 
de  sîégc. 

9.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  de 
U  guerre  (  MM.  Monta livet  et  duc  de 
Daunatie)    sont  chargés,  etc. 


^  i  S\3tH  M%. 
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3  =  7  JUIN  i83a.  —  Ordonnance  du 
Roi  ifui  déclare  en  état  de  siéffi  les 
communes  comprises  dans  les  dépar- 


temens  de  Maint  ^  tl  »- Loire  ^  de  la 
F'endée,  de  la  Loirt  -  Inféruure  et 
des  Deux-Sèifres  (IX,  Bull.  O., 
f*  section,  CLXl ,  n*  i^iol,) 

Vojres  l'ordonnance  qui  précède ^ 
et  la  note  sur  cette  ordonnance. 

Art.  \^*,  Les  communes  comprises  daas 
les  départeroens  de  Maine-et-Loîre ,  de 
la  Vendée ,  de  la  Loire-Inférieure  et  des 
Deux-Sèrres ,  sont  déclarées  en  état  de 
siège. 

a.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
rintcrieur  (  MM.  Montalivet  et  duc  de 
Dalmatie)  sont  chargés,  etc. 


liège,  y  nupendre  «or-le-champ  l'effet  de  toutes 
les  loft  et  enlever  anx  citoyens  tooles  leurs  ga- 
raatfct.  J*ai  «joute  «pëeialeiMiil  que  Tartielc  io3, 
q«i  parle  qœ,  «las»  les  TÎIIes  en  ét«l  de  siège,  les 
tiHiuaiui  «trdînaires  sobI  remplacés  par  les  Irtba- 
uac  ■ulalairet,  ne  pouvait  subsister  en  présence 
des  articles  €a  et  63  de  la  Charte  de  i8i4«  por- 
tant qne  aal  ne  peut  èlre  distrait  de  tt%  juges  na- 
tarels,  et  qa*il  ne  pourra  €tre  créé  de  commis- 
âons  •!  tnbabauk  exlnordinaires.  La  Cherté  de 
iSiu  ayaftt  ajouté  \  celte  dernière  dispoeiiioa  les 
mots ,  "  à  ^melftu  titre  et  JMSf  piêifuê  dènomi- 
«AlMifne  ce  puisse  étn,  ajonie  nne  nouvelle  force 
à  ftrgnmrnt  Toutefois,  en  ëiablissant  cette  thèse 
ca  droit,  j'ai  reconnu  que  Vui^gemce  et  ta  nécessité 
pamttut  fast^er  des  mesures  esetraordinaifes.Ain^^ 
daas  l'clat  normal,  ni  le  ponvoir  exécutif ,  ni  le 
ponvnir  législalif  lui-même  ne  peut  créer  des 
Iribaaanx  extraordinaires,  soif  temporaires  ,  soit 
pirminens  i  mais  dans  des  circonstances  telles  que 
la  gnerre  ctrile,  le  pillage»  la  dévastation,  les  mi- 
nistres peuvent   prendre  sous  leur  responsabilité 
les  mesofes  qui  sotrt  indispensables  pour  rétablir 
et  consolider  l'ordre.  C'est  là  lesprit  de    la  loi 
du  t  =  iQ  joillet  179T.  Ainsi,  la  question  de 
savon  si  ta  mise  en  état  de  siéae  a  pu  être  pro- 
aencéc  |>onr  une  ville  ou  un  département ,  si , 
par  suite ,  la  juridiction  des  tribunaux   ordinai- 
res peat  èire  rrmplarés  par  une  juridiction  nou- 
velle et  extraordinaire,  aae  parait  être  une  ques- 
taon  dont  le»  tribunaux  ne  peuvent  connaitre. 

Ifais,dira-I  on,  c'est  renouveler  l'article  i4  de 
bChatlet  ne  nous  y  trompons  pas.  Bcrile  ou  non 
écrite  dans  la  constitution. «  la  puissance  dictato- 
riale est  nn  élément  que  tous  les  textes  du  monde 
nepeavcnt  repousser,  de  même  que  les  disposi- 
tlaw  ks  pins  expresees  ne  peuvent  le  créer  et  le 
sotfmér.  C'est  aiHenrs  que  dans  U  lellre  de  la  loi 
qa'cat  placée  la  source  de  ce  pouvoir  exorbitant, 
«wleat,  dangprenXf.enlant  pour  celui  qui  I  em- 
pleic  que  pour  cens  cooire  ^mi  il  est  dirigé  ;  que 
Mas  les  gonwememens  ont  exercé  tour  à  taur,  qui 
liÉiôi  a  eem  à  leur  triomphe  et  tantôt  entrafaé 
icv  chute.  Les  commissaires  nommés  par  la 
Chambre  des  députés,  tout  en  jpoursuivaat  les  mi- 
aiilres  de  Charles  X,  reconnaissaient  qu'au -des- 
sas  de  toutes  les  rè^es  consiîlut  onnelles  s'élève 
la  loi  delà  nécessité. 
I^Oinr  de  casution  a  cro  qu'en  loul  état, 


quelles  que  fussent  les  circonstances,  la  juridie- 
tion  des  tribunaux  ordinaires  devait  être  mainte- 
nue (^o/.sonarrêt,Sire7,t.  3a,  i'*'part.,p.4oa). 
Bile  n'a  pas  jugé  que  la  mise  en  état  de  siège  fkt 
une  mesure  illë^le  et  inconstitutionnelle  *  parœ 
qu'elle  n'avait  pas  à  s'expUquer  sur  cette  question 
générale  ;  mais  il  est  présumable  que  si  nne  ar- 
restation faite  par  suite  de  la  mise  en  état  de  siège 
avait  lieu  sans  l'obeervatioa  des  formes  ordinaires» 
la  Cour  de  cassation  la  déclarerait  illégale  en  se 
fondant  sur  le  texte  de  l'arL  4  de  la  Clarté,  et  m 
faisant  l^  raisonnemens  qui  l'oat  conduite  k  cas- 
ser les  jugemeos  des  conseils  de  guerre;  qu'ainsi 
sans  s'expliquer  sur  l'état  de  dége,  elle  en  re- 
pousserait tous  les  effets. 

On  a  agité  aussi  la  question  de  savoir  si  leseen- 
seiU  de  guerre  sont  compétens,  aox  termes  des 
lob  do  3o  prairial  an  3  et  du  i**"  vendémiaire  an 
^,  pour  conna/tre  des  eiimes  eommis  par  desras- 
semblemens  armés,  et  l'on  a  cité  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  1 7  floréal  an  10,  qui  a  jugé 
que  la  survenance  de  la  Constitution  de  l'an  8  n'a- 
vait point  abrogé  les  lois  du  3o  prairial  an  3  et  dn 
i*'  vendémiaire  an  4  (Sirey  ,  7 ,  1,  1 160);  mais 
d'un  autre  cdté,  on  a  rappelé  les  arrêts  du  if  ger* 
minai  an  ;  et  du  ai  fructidor  an  la,  qui  ont  dé- 
cidé que  pour  que  les  conseils  de  guerre  fussent 
compétens,  il  fallait  que  tes  accusés  eussent  été 
saisis  dans  les  rassemblemens  armés  (Sirey,  1,1, 

Sur  la  question  de  savoir  si,  en  admettant  la 
légalité  de  l'étal  de  siège  ,  il  pouvait  pri>duire  »€ê 
elTels  relalivement  à  des  faits  antérieurs  à  l'ordon- 
nance, on  a  prétendu  que  l-s  règles  relatives  aox 
formes  et  à  la  compétence  peuvent  s'appliquer 
aux  faits  antérieurs,  sans  encoarir  le  reproche  de 
rétroactivité.  Des  autorités  ont  été  puisées  dans  les 
auteurs  et  dans  la  jortspruJence.  /^oy.  le  plai- 
doyer de  M.  de  Gartempe  ,  avocat-général  à  la 
Cour  de  cassation  (Sirey,  3a,  1,  423).  Je  crois 
qu'il  ne  faut  pas  entendre  d'une  manière  trop  ab- 
solue ce  que  disent  les  auteurs  et  notamment  M. 
Legrarerend ,  lorsqu'ils  énoncent  que  des  tribu- 
naux nouveaux  peuvent  connaître  des  crimes  an- 
térieurs et  que  des  formes  nouvelles  peuvent  être 
employées  pour  l'instruction  relative k  ces  crimes; 
ils  parlent  des  cas  où  nn  changement  complet  in- 
tervient dans  la  législation,  où  des  instilntions  ju- 
diciaires noattUtt  remplacent  des   im(itatîaa% 
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LOUIS-PHILTPPB   icr.  »  $  JuiK   l83l. 


b  =  7  JUiK  i83a.  —  Ordonnance  du  Roi 
(fui  met  la  ville  de  Paris  en  état  de 
siège {î).  (lX,Bul.O.,  ire,ecl.,CLXl, 

Louis-Phi iippe ,  etc. 

Considtfrant  que  des  altroupemens  sé- 
ditieux se  sont  montrés  en  armes  dans  la 
capitale  ;  que  leur  présence  a  été  signa- 
lée par  des  attentais  contre  les  proprié- 
tés publiques  et  pmées  ,  et  par  des  as- 
sassinats contre  les  gardes  nationaux,  b 
troupe  de  ligne,  la  garde  munidpale  et 
les  agcns  de  rautorité  publique  ; 

Qu'il  importe  de  protéger  par  des  me- 
sures promptes  et  énergiques  la  sûreté 
publique  contre  le  retour  de  semblables 
attentais  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d^Etat  au  déparlement  de  Tin- 
térieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1^.  La  ville  de  Paris  est  mise  en 
état  de  siège;  néanmoins, il  n'e5t  rien  dé- 
rogé aux  dispositions  relatives  au  com- 
mandement et  au  service  de  la  garde  na- 
tionale. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  notre 
ministre  de  Tintérieur  (MM.  duc  de  Dal- 
roatie  et  Montalivet)  sont  chargés,  etc. 


6=7  JUIN  i83î,  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  licenciement  des  élèves 
de  l'école  poljrtrchniqueAW^  liuU. 
O.,  1*"*  section,  CLXl,  n»  4»^o5.) 

Louis-Philippe,  etc. 


D'après  le  compte  qui  nous  a  ëlc  ren- 
du des  graves  désordres  auxquels  un 
grand  nombre  d'élèves  de  récole  poly- 
technique s'est  livré:  i*  en  foreuit  b 
consigne  de  l'école  pour  aller  se  poindre 
aux  séditieux,  et  en  prenant  part  aux 
actes  de  rébellion  dont  les  fauteurs  de 
Tanarchie  se  sont  rendus  coupables  ;  a»  en 
revenant  à  deux  reprises  chercher  â  sé- 
duire les  élèves  <jui  sont  demeurés  fi- 
dèles à  leur  devoir,  et  ayant  manifesté 
l'intention  de  leur  enlever  les  armes  de 
l'école  ,  que  ces  derniers  élèves  ont  cons- 
tamment défendues  avec  honDeor,  etc. 

Art.  !«'.  Les  élèves  de  l'école  poly- 
technique sont  licenciés,  et  >rentreront 
immédiatement  dans  leurs  familles. 

2.  L'école  polytechnique  sera  immé- 
diatement réorganisée. 

3.  Les  élèves  de  l'école  polytechnique 
qui ,  demeurés  fidèles  à  leur  devoir,  ont 
défendu  avec  honneur  les  armes  de  l'é- 
cole ,  feront  partie  de  l'école  réoi^anisée, 
dont  ils  composeront  le  noyau.  Il  sera 
pourvu  au  complément  de  l'école  par  les 
nouvelles  admissions  qui  auront  lieu  après 
les  examens  de  cette  année,  conformément 
aux  lois  et  ordonnances. 

4*  Notre  ministre  de  la  guerre  (  doc 
de  Dalmatie)   est  chargé,   etc. 


6  =  7  JUIN  i83a.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  dissout  le  corps  d^ artillerie  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  (IX,  BuU. 

'    O. ,  i^'c  section,  CLXl,  n»  4^«>6.) 

Art.    ic.   Le  corps  d'artillerie    de  b 
garde  nationale  de  Paris  est  dissous. 


abolies;  ainsi  M.  Legrarerend(^oy.loine  2, page 
3a)  explique  qae  lors  de  rabolition  lies  anciens 
tribunaux  ,  on  n'arait  po  les  faire  revivre  pour 
connatire  des  crimes  accomplis  à  une  époque  où 
ils  exislaient  encore.  Mais  on  ne  peul  assimiler  ce 
cas  à  celui  où  les  tribunaux  ordinaires  étant  main- 
tenus, une  loi  spéciale  établit  des  tribunaux  ex- 
traordinaires et  des  formes  nouvelles  qui  n'offrrnt 
point  aux  citoyens  les  garanties  qu'ils  trouvaient 
dans  la  ié^slation  antérieure.  II  me  semble  qu'a- 
lors l'applTcation  du  nouveau  système  à  des  faits 
antérieurs  serait  à  juste  titre  critiquée  comme  en- 
tachée de  rétroactivilé. 

Quelle  que  soit  Topinion  qu'on  doive  adoptera 
cet  ^rd,  il  me  semble  qu'aucun  reproche  de  ré- 
Iroactitité  ne  peut  être  adressé  k  l'ordonnance 
qui  déclare  une  ville  en  ctal  de  Isiégç  (  en  sup- 
posant l'étal  de  siège  légal)  et  qui  en  étend  les 
conséquences  aux  faits  antérieurs  à  «a  promulga- 
tion ,  mais  qui  uni  précisément  déterminé  le  gou- 
vernement à  prononcer  la  mise  en  état  de  siège. 


Si  le  décret  du  a  i  décembre  1 811  elles  astres 
actes  qu'on  invoque  pour  jottiGer  l'ët*!  de  «iep 
rxislent  rédleroent  et  ne  sont  pas  abroge  par  la 
Charte ,  ce  sont  ces  actes  qui  règlent  U  compé- 
tence et  la  forme  de  procéder;  ce  n'eal  point  l'or- 
donnance déclarative  de  l'étal  de  siège.  Cdni  qnî 
s'est  rendu  coupable  d'an  fait  de  pillage*  de  dé- 
vaslaliun,  de  guerre  civile,  et  qui  sait  qoe,  d'après 
la  législation  en  vigueur,  des  faits  «embiablc*  pe«i- 
\ent  mutiver  une  déclaration  de  mise  en  état  de 
siège,  n'a  point  le  droit  de  dire,  lorsqae  celte  dé- 
claration survient,  qu'on  lai  applique  nne  loi  poa- 
lérieure  au  fait  incnminè.  J*avoue  que  je  ae  c>^- 
prends  même  pas  comment  cela  pcul'êlrc  l'objet 
d'un  doute  sérieux  ;  tandis  que  je  conçois  très- 
bien  l'hésitation  sur  la  question  de  iègalîté  de 
l'état  de  siège. 

(1)  Foy.  supra,  notes  sur  tes  deux  ordoa- 
nances  qui  précèdent;  et  ^-ofe:  ci -après  l'or- 
donnance   du    29  juin   i8Ja  qui  lève  l'état  de 

siégr. 
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9.  n  «en  procéda  ultériearemeiit  à  la 
réorgaaîsatîoo  de  ce  corps.    . 

3.  Notre  ministre  de  rintëri^  (  M. 
Mootalitet)  est  cWgé»  etc.      ^ 


S  =  2  •'oiN  i83a.  —  Ordonnance  du 
Roi  gtii  licencie  t école  rqyàlè  vêlé- 
maire  d'Al/ori.  (IX,  Bail.  O.,  r« 
section,  CLXI,  n«  ^(,307.) 

i^rL  i*^'.  L*^cole  rcnrale  véte'rioaire 
d*AUort  est  Ucenciée.  Notre  ministre  du 
rnmmrrrr  et  des  travaux  publics  nous  en 
proposera  b  réorganisation,  s*il  y  a  lieu. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
Irafain  publics  (comte  d*Argoot)  est 
cbargé,  etc.      ^____^ 

f^  HAIS  7  Jum  i83a. — Ordonnance  du 
Roiqui  autorise  la  conslrucdon  d'un 
poni  sur  l'A  nier  à  Viclvt^  et  la  per- 
ception d'unpéa^.  (  IX,  Bull.  O. , 
I»  sect'ion,  CLXl,  n<>  ^^^0%,) 

LoQis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ;  vu  le 
cabier  àts  cbarges  de  la  construction 
d*aa  pont  sospendu  sur  l*Allier  à  Vicby, 
moycniinnt  la  concession  dSin  péage  pen- 
daat  quatre-vingt-dix  ans,  et  une  sub- 
vention de  trente  mille  francs  allouée  sur 
le  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  ou- 
vert par  b  loi  du  6  novembre  i83i  pour 
coacoorir  aux  entreprises  d*îptérèt  pu- 
blic à  exécuter  par  voie  de  concession  de 
péages;  ledit  cahier  des  cbarges  portant 
en  outre  que  le  bac  de  Charmeil  sera 
supprimé  le  )our  où  le  pont  de  Vicby 
sera  livré  au  public  ;  vu  le  tarif  des  droits 
de  passage  à  percevoir  sur  le  pont  après 
son  achèvement  ;  vu  les  délibérations  des 
coDseib  municipaux  de  Vicby  et  de  Char- 
meil; vn  le  procès- verbal  des  opérations 
biles  le  i5  mars  à  la  préfecture  de  l'AI- 
fier,  pour  parvenir  avec  publicité  et  con- 
carrence  à  ^adjudication  de  cette  entre* 


Notre  Conseil-d'Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  L'adjudication  de  la  cons- 
Iraction  d'un  pont  suspendu  sur  l*Allier 
à  Vicby,  département  de  T Allier,  faite 
et  passée  le  i5  mars  parle  préfet  de  TAI- 
lier  au  sieur  Aubineau-Caron,  moyen- 
nant, lo  b  concession  d'un  péage  pen- 
dant quatre-vingt-dix  ans;  %9  une  sub- 
TentioD  de  trente  mille  francs  à  prélever 
sur  le  crédit  de  cinq  cent  mille  francs 

Z%,  —  ir«  Partie, 
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accorde  par  b  loi  du  6  novembre  i83i 
pour  concourir  aux  entreprises  de  tra- 
vaux publics  à  exécuter  par  voie  de  con- 
cession de  péages,  est  et  demeure  ap- 
prouvée. 

£n  conséquence ,  les  dauses  et  condi- 
tions de  cette  adjudication  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

).  L'administration  est  autorisée  à  ac- 
quérir, en  se  conformant  au  mode  pres- 
crit par  la  loi  du  8  mars  1610,  les  fer- 
rai n«  nécessaires  pour  étahljbr  les  abords 
du  pont  et  les  raccorder  avec  les  com« 
munications  existantes  sur  fces  deux  rives. 

3.  Le  cabier  des  charges,  le  tarif  du 
péage  et  le  procès-verbal  d'adjudication, 
resteront  annexés  à  b  présente  ordon- 
nance. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  M.  d'Argoot)  est  char- 
gé ,  etc.  

10  MAI  =  1 1  JUIN  i833.  —  Ordonnance 
du  Rai  qui  augmente  ^  en  exécution 
de  l'article  ao  de  la  loi  du  31  avril 
dernier,  let  crédits  ouverts  au  minis" 
tère  des  firusnces  pour  les  dépenses 
et  serpiciés  de  l'exercice  i83a.  (IX, 
Bulletin    O.,    r«   section,    CLXII , 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  i«c  de 
la  loi  du  ai  avril  i83a,  ensemble  l*état 
coté  A  annexé  à  cette  loi ,  suivant  lesqueb 
des  crédits  montant  à  cinq  cent  quarante- 
trois  millions  neuf  cent  quatre  vingt-huit 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit 
francs  sont  ouverts  pour  les  dépenses  et 
services  du  ministère  des  finances  pen- 
dant l'exercice  i833  ;  vu  l'article  ao  de 
la  même  loi,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«c  Les  réductions  prononcées  par  la  pré- 
«  sente  loi  n'auront  effet  qu'a  dater  du 
«  i«r  mai  i83a  :  en  conséquence,  les 
«  crédits  ouverts  aux  divers  ministères 
«  seront  augmentés  d'une  somme  pro- 
«  portionneUe  à  ^cea  réductions,  pour 
«  le  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis  le 
«  i«r  janvier  i83a  jusqu'au  i^^  mai  ;  » 
considérant  qu'il  importe  de  déterminer 
le  montant  de  l'augmentatioD  àitt  crédits 
qui  doit  résulter  de  cette  disposition,  etc. 

Art.  1'*'.  Aux  crédits  montant  ensem- 
ble à  cinq  cent  quarante -trois  millions 
neuf  cent  quatre-vingt-huit  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-dix-huit  francs,  qui  ont 
été  ouverts  au  ministère  des  finances  par 
la  loi  du  1 1  avril  dernier  pour  les  dépen- 
ses et  service  de  l'exercice  i83a,  s'ajou- 


■  g3i. 


■6Hitis=ii  JDm  i83i.~  Ordonnance 
du  Rot  portant  que  ta  rmptafstni- 
lifairet  à  l'Hôtel  des  Invalida,  ce- 
lui du  goiH/erneur  exerpté,  seront  à 
l'avenir  donnés  exclusiaement  aux  of- 
ficiers en  reiraiu.  { IX  ,  Bull.  O. , 


-  l6,  s 

que,  lî  le  moDlant  total  Aet  penmam  à 
Mrrir  annuellemenl  eil  d'un  million  cent 
cinquante- cinq  mille  fraDCt,  celui  de* 
peniinni  de  Iroii  mille  francs  et  au-ilei- 
*oui  o'ctl  que  d'environ  oeuf  cent  lic^- 
■ii  mille  franc* ,  et  que ,  la  caisse  <le  t^- 
Urance  ayant  à  la  disporitkni  une  aoiMme 
de  cent  quarante- quatre  mille  frttc), 
il  Miflira  d'une  avance  de  Iroii  cent  dii- 
n«uF  mille  fraoca  pour  parfaira  le  paie- 
ment d'an  ucoura égala  un lemeitre  en 
&Teur  de  lou*  lei  peniionnairci  de  bxiii 
mille  francs  et  au-deuoua,  et  d'une  au- 
tre avance  de  lrenle-<t-un  mille  fmicj 
environ  pour  auurer,  a'il  y  a  litu ,  un  te- 
couri  semblable  ,  c'eit-à-dire ,  tur  le  pied 
de  quinie  cents  francs,  ï  ceux  des  titu- 
laires de  pensions  plus  ëtevi^es  ei 


,  CI.XII,  n»  4,1 


quel, 


,  ett 


'.  L'aliénation  de  dit 

francs  de  renies  cinq  pour  cent  à  pren- 


Art.  I".  Les  emplois  militaires  à  l'bft- 
lel  royal  des  Invalides,  celui  du  gouver- 
neur excepté  ,  seront  i  l'avenir  donnés 
exclusivement  aui  ofliciert  en  retraite. 

1.  Ii'eiercice  desdili  eitiplaii  ne  con- 
férera pas  les  droits  dx  Tactivilé  dans 
les  cadre*  •onstiltilib  de  l'armée ,  et  ne 
donnera  aucun  litre  à  l'augmenUlion  des 
pension*  de  retraite. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmalîe}  est  chargé  ,  etc. 

iiiiAi=  II  JUIN  i83a.  —  Ordonnan- 
ce du  Roi  ifui  autorise  l'aliénation 
de  renies  appartenant  à  la  Caisite  de 
vélérance  de  l'ancienne  liste  civile, 
et  accorde  un  secanrs  aux  pension- 
naires de  celte  caisse.  (IX ,  Bull.  O., 
I»  section,  ÇLXII,  n»  4,iii.} 

Louil-Philippe ,  etc.  en  attendant  que 
la  loi  statue  sur  la  caisse  de  vélérance 
dt  l'ancienne  liste  civile  ,  dont  la  situa- 
tion précaire  laiue  en  souflrance  un  grand 
nombre    d'intérêts    privés;    coniidérant 

Ju'il  est  permis ,  d'apria  le*  dûcuisions 
ei  Chambres  à  ce  sujel ,  de  prépger 
Eavorablemenl  leun  dbpoiilioai  i  l'égard 
des  iiilérriséi  ;  considérant  que  l'ige  et 
les  infirmités  d'un  grand  nombre  de  ré- 
clamans  rendent  urgente,  pourccui  dont 
la  peiuion  n'excide  pas  trois  mille  fnocs, 
fa  distribulioD  d'un  aerours  provisoire  , 
égal ,  au  moins ,  au  montant  d'un  semes- 
tre de  leur  pension  ;  considérant  enfin 


r  l'in 
wite  mille 
quarante  -  si 


ripli. 


n  de« 


I limes  appa 

i€e   de  ho 
civile  est  autorisée. 

1.  Le  produit  de  celle  aliénnlioa  elt 
mis  i  la  dispoiition  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur,  pour  com- 
pléter, concurremment  avec  !e*  fonds  U- 
bres  de  la  caisse  Je  vélérance,  le  paie- 
ment provisoire  d'un  secours  érenluel 
en  faveur   des    pensionnaires   de  ladite 

'"^'si 

xiï,'. 
3,  Cette  aUocsIion   ne   lera   accordée 

3ii'aui  tilubires  donl  le*  pensions  n'eict- 
enl  pas  trois  mille  frano,  el  pour  cha- 
run,a  partir  de  la  date  d'expiration  du 
dernier  semestre  ou  trimestre  qui  lui  a 
été  provisoire  ment  avancé  par  suite  des 
dispositions  faites  antérieurement  par  le 

Si  dans  les  titulaires  de  pensions  plus 
élevées  il  en  est  en  laveur  de  qui  celte 
avance  soi!  jugée  nécessaire  ,  die  ne  leur 
sera  laite  luutefoii  que  sur  le  pied  d'un 
semestre  de  quinse  cenis  francs, 

4-  L'étal  de  distribution  de  ce  secoan 
sera  annexé  au  projet  de  loi  sur  la  caisse 
de  vélérance  qui  sera  présenté  aux  CIuhI' 
brcs  dans  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministre*  de  l'intérieur  et  lie* 
fioances  {  MM.  Monialivel  el  Louis  )  aotU 
chargés,  etc. 
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24  «AI  =9- Il  JOrw  iS3a.  —  Ordonnan- 
ce du  Roi  gui  augnunte ,  en  exécu- 
tion de  l'ariicte  ao  de  la  loi  des  fi-^ 
nonces  du  1 1  aoriî  dernier i  le  crédit 
ouoert  pour  les  dépenses  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics^ 
exercice  i83a ,  et  en  arrête  la  ré- 
partition entre  les  dioers  chapitres 
du  bttd^t  de  ce  ministère.  (IX ,  Bull. 
O. ,    !••  section,  CLXIX,   n»  4>^"-) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  des  fi- 
noces  eo  date  du  ai  •▼ni  dernier,  qui 
a  ouvert  un  crédit  de  cent  vingt  •  deux 
millions  huit  cent  quatre- vtngt-<)tiatorxe 
mille  cina  cent  quatre-vingt-neuf  francs 
poar  les  dépenses  du  ministère  du  com- 
merce  et    des  travaux   publics   pendant 
Pefercice    i83a;   vu  Tartide    ao    de  la 
même  loi ,  portant  que  les  réductions  opé- 
rées sur  les  dépenses  n'auront  effet  qu'à 
partir  du    i**"  mai  i83a,  et  que  les  cré- 
dits ouverts  aux  divers  ministères  seront 
augmeutés  d'une  somme  proportionnelle 
ices  réductions  pour  le  temps  qui  se  sera 
écoulé  depuis  le  i*f  janvier  i83a  jusqu*au 
\^  mai  suivant  ;  considérant  que  les  ré- 
doctîoiis  faites  au  budget  du  ministère 
do  commerce  el  des  travaux  publics  sur 
les  dépenses  du  personnel   s*élèvent   à 
deux  cent  cinq  mille  six  cent  onse  francs, 
et  qu'un  crédit  additionnel  de  soixante* 
boit  mille  cinq  cent  trente  -  cinq  francs 
devient  nécessaire  pour  couvrir  les  dé- 
penses  des   quatre    premiers    mois    de 
i83a,  etc. 

Art.  i«*^.  Le  crédit  de  cent  vingt-deux 
millions  buit  cent  quatre-vingt-quatorze 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-neuf  francs 
ouvert  par  la  loi  de  finances  du  ai  avril 
dernier  pour  les  dépenses  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
exercice  i83a,  est  augmenté  de  soixante- 
boit  mille  cinq  cent  trente -cinq  francs , 
et  définitivement  fixé  à  la  somme  totale 
de  cent  vingt-deux  millions  neuf  cent  soi- 
xante-trois mille  cent  vingt-quatre  francs 
(iai,g63,ia4)f  dont  la  répartition  entre 
Ws  divers  chapitres  du  budget  de  ce  mi- 
nistère  est  arrêtée  ainsi  qu*il  suit. 

{Suit  te  tableau), 

1.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  notre  ministre  des  fi- 
nances (MM.  d'Argout  et  Louis)  sont 
chargés ,  etc. 
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a5  MAI  as  ir  Junr  i^^^.'^  Ordonnance 
du  Roi  portant  fixation  des  traite^ 
mens  des  archevêques  et  évéques,  (IX, 
fittll.  O.,  ire  sect.,  CL?UI,  no  4,ai3.) 

Louis  -  Philippe  I  etc.  vu  les  réduc- 
tions opérées  par  la  Ipi  du  ai  avril  i83a 
sur  les  sommes  comprues  au  budget  pré- 
senté aux  Chambres  pour  l'exercice  i83a  ; 
vu  l'article  ao  de  la  même  loi ,  portant 
que  ces  réductions  n*auront  effet  qu'à 
dater  du   i**^  mai  i83a  ,  etc. 

Art.  itf.  Les  trait emens  àt^  archevê- 
ques et  évêques  de  France  sont  fixés 
ain«i  qu'il  suit ,  à  compter  du  1*'  mai 
i83a,  savoir  : 

Traitement  de  l'archevêque  de  Paris , 
40,000  f r.  ;  traitement  des  archevêques 
des  départemens,  i5,ooo  fr.;  traitement 
des  évêques,  lo^oon  fr.  (1). 

a.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  notre  ministre 
des  finances  (  MM.  Girod  de  l'Ain  et 
Louis)  sont  chargés,  etc. 


a5  MAiss  li  jmN  i83a.  ^>  Ordonnance 
du  Roi  relatùfe  au  crédit  de  cinq  miU 
lions  alloué  par  la  loi  du  6  nopem- 
bre  i83i  pour  dépenses  d^intérét  gé' 
néral.  (IX,  Bull.  O.,  ire  sect.,  CLXH, 
no  i,2%4,) 

l^uis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  6 
novembre  i83i,  qui  a  accordé  à  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur 
un  crédit  de  cinq  millions  pour  subvenir 
à  des  besoins  d'intérêt  général  et  impré- 
vus ;  vu  notre  ordonnance  du  5  décem- 
bre suivant ,  portant  autorisation  d'or- 
donnancer sur  l'exercice  i83a  les  dé- 
penses ci 'dessus  spécifiées  qui  n'auront 
pu  être  effectuées  que  postérieurement 
au  3i  dudit  mois  de  décembre;  vu  nos 
ordonnances  des  8  et  a8  décembre  der- 
nier qui  ont  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  le  crédit  géné- 
ral précité  de  cinq  millions ,  une  somme 
de  quatre  cent  mille  francs  destinée  aux- 
dites  dépenses  qui  se  rattacheront  è 
l'exercice  i83i  ;  vu  l'article  ai  de  la  loi 
de  finances  du  ai  avril  i83a,  etc. 

^  Art.  ler.  La  portion  affectée  à  l'exer- 
cice i83i  sur  le  crédit  de  cinq  millions 
accordé  pour  des  besoins  d'intérêt  général 


(i)  Ces  Irailemens  pour  les  srelwvlqaes  et  évêques  éUient  fizé<  de  la  même  manière  par  les 
Mtkles  €^  el  65  de  la  loi  do  18  germinal  an  10.  A7>/.  les  notes  sor  cette  loi 
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«t  imprévus  par  la  loi  du  6  oovembre 
i83i  est  défioîtiTement  fixée  à  ia  somme 
de  quatre  cent  mille  francs  allouée  par 
DOS  ordonnances  des  8  et  38  dëcemore 
j83i. 

^.  La  somme  de  quatre  millions  six 
cent  mille  francs ,  non  employée  au  3i 
décembre  i83i,  sera  transportée  arec  la 
même  affectation  à  Pexcrcice   i83a. 

3.  Nos  ministres  de  Tinlérieur  et  des 
finances  (  MM»  Montalîvet  et  Ix>uis  ) 
•ont  chargés  ,  etc. 


37  MAi=:  1 1  juiH  i832.  -*  Ordonnance 
du  Roi  portant  nomination  du  cais- 
sier central  du  trésor^  et  fixation  de 
son  cautionnement,  (IX,  Bull.  O., 
!•■«  section,  CKXU,  n»  <,ai5.) 

Art.  i*r.  M.  Bocqnet  de  Saint-Simon  , 
inspecteur  général  des  finances,  est  nom- 
mé caissier  de  la  caisse  centrale  et  de 
senrice  du  trésor. 

I^  gestion  intérimaire  qu*il  a  exercée 
depuis'le  9  janvier  i83i,  sera  jointe  à 
sa  gestion  définitive  dans  le  compte  à 
rendre  à  la  cour  àti  comptes. 

a.  Le  cautionnement  du  caissier  cen- 
tral du  trésor  est  fixé  à  trois  cent  mille 
francs  en  numéraire.  Ce  comptable  sera 
tenu  de  le  réaliser  avant  son  installation , 
et  ne  sera  admis  à  prêter  serment  qu*a- 
près  en  avoir  justifié. 

3.  Le  traitement  et  les  indemnités  à 
allouer  au  caissier  centnl  du  trésor  se- 
ront réglés  par  le  ministre  àtB  finances. 

4«  Notre  ministre  des  finances  (  baron 
Louis)  est  chargé,  etc. 


37  MAI  =  1 1  JUiK  i833.  —  Ordonnance 
du  Roi  gui  augmente ,  en  exécution 
de  l'article  ^o  de  la  loi  du  i\  aoril 
dernier,  le  crédit  ouvert  pour  les  dé- 
penses du  ministère  de  l* intérieur , 
exercice  i83»,  et  en  arrête  la  répar- 
tition entre  les  chapitres  du  budget 
de  ce  ministère.  (yK^  Bull.  O.,  i*'csect., 
CLXIl,  no  4,3 16.) 

Louis- Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  31 
avril  dernier,  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
trois  millions  huit  cent  quatre-vingt-neuf 
mille  six  cents  (rancs  pour  les  dépenses 
ordinaires  et  eitraordinaires  du  minis- 
tère   de   Tinté  rieur   pendant    l*exercice 


Il  ,   37   «Al    l833. 

1833;  vu  Tarticle  to  de  la  même  loi , 
portant  que  les  réductions  prononcées 
sur  les  crédits  demandés  pour  ledit  eier^ 
cice  n*auront  effet  qu*à  dater  du  1^  mai 
i833  ,  et  que  les  crédits  ouverts  aux  di- 
vers ministères  seront  augmentés  d*ane 
somme  proportionnelle  a  ces  réductions 
pour  le  temps  qui  s*est  écoulé  depuis  le 
ier  janvier  io33  jusqu^au  1*^  mai  suivant}; 

Considérant  que  les  réductions  &ites 
au  budget  du  ministère  de  l*intérietir 
sur  les  trailemens  s^élèvent  ^  b  somme 
de  trente  mille  firaocs,  et  qu*ua  crédit 
additionnel  de  dix  mille  francs  de^itni 
nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  des 
quatre  premiers  mois  de  i833. 

Art.  l*^  Le  crédit  de  trois  mîlfioQS 
huit  cent  quatre-vingt-neuf  mille  six  cents 
francs,  ouvert  par  les  articles  1*''  et  3 
de  la  loi  du  31  avril  dernier  pour  les 
dépenses  ordinaire*  et  extraordinaires  du 
ministère  de  *rintérieur,  exercice  i833, 
est  augmenté,  en  exécution  de  Part,  so 
de  la  même  loi ,  de  dix  mille  francs ,  et 
fixé  à  la  5omme  totale  de  trois  milfioos 
huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf  Riille  six 
cents  francs,  dont  la  répartition  entre 
les  divers  chapitres  du  budget  du  minis- 
tère est  arrêtée  ainsi  qu*il  suit ,    savoir. 

{Suit  le  tableau), 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  et  des 
finances  (  MM.  Montalivet  et  Louis  ) 
sont  chargés,  etc. 


1 1  9iiAr=  1 1  JUIN  i833.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  les  tabtetuixj 
annexés  de  la  population  du  royaume 
seront  considérés  comme  seuls  au^ 
thentiques pendant  cinq  ans,  à  comp- 
ter du  i^rjançrer  i833  (i).(IX,  BnlL 
O.,  •'«section,  CLXlll ,  o9  4>^>i-) 

Louis-Phtiîppe ,  etc.  vu  TordonoaDce 
royale  du  i5  mart  1827  (3);  vu  les  nou- 
veaux états  de  population  dressés  offi- 
ciellement par  les  préfets  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  du  commerce  et  û^  tra- 
vaux publics ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  ter.  Ijcs  tableaux  de  populatiop 
ci-annexés,  des  départemens  du  royaune, 
des  armndissemens  et  des  cantons ,  des 
communes  dont  la  population  totale  ex- 
cède trois  mille  âmes,  ou  dont  la  popo- 


(1)  Key,  ei*sprèf ,  oréonnanct  da  s8  soAt  i83s.       (a)  ^0^.  tome  a;,  psgs  5a. 
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latioo  agglomérée  est  de  ^umxe  ctoU 
ifûti  et  aU' dessus,  seront  considères 
comme  seuls  authentiques  pendant  cinq 
ans,  ï  compter  du  lec  janvier  i83i. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  ,  de  la 
tuerre ,  de  b  marine  ,  de  1  inte'rieur,  des 
boaoces.  de  finstniction  publique  et  des 
coites ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
Uics,  sont  chargés,  etc.  (L'ordonnance 
ot  contresignée  par  M.  Montalivet). 


(A)  TABLEAU 

ée  /a  popuiaiton  du  royaume  par 
départemens. 

Ain , 346,o3o.  —  Aisne,  5i3,ooo.  — 
Allier,  298,157. — A  Ipes  (Basses),  1 55,896. 
—Alpes  (Hautes) ,  129,102.  —  Ardèche, 
3^,73^.— Ardennes,  aSOjGaa.^-Ariége, 
353,tai.  —  Aube,  246,d6i.  —  Aude, 
rojiiS.—  Aveyron,  359,o56.  —  Bou- 
cbcs-du-Rhdne  ,  359,473.  —  Calvados  , 
k$,7oi.— Caotal  y  i5tf,594. — Charente, 
3o9^3i.~Charentc-lnférieure,  44^)>49* 

—  Cher,  a56,o59.  —  Corrèzc ,  194,834. 
-Corse,  195,407. — Côlc-d*Or,  375,877. 

—  C6tes-du-Nord  ,  598,871.  —  Creuse  , 
aG5,38|.— Dordogne ,  48a,75o. — Doubs, 
365,335.  —  Drôme  ,  199,556.  —  Eure  , 
W.3<8.— Eure-et-Loir,  178,820.  — 
rioislère,  514,396.  —  Gard  ,  357,383. 

—  Garonne  (Haute) ,  4^7 ,856.  —  Gers , 
3u,i6o.  -  Gironde  ,  554,ii5.  —  Hé- 
rault, 3^6,107. — llIc-et-Vilaine,  5^7,o52. 

—  Wre,  245,189.  —  Indre-et-Loire, 
397^16.  —  Isère  ,  55o,i58.  —  Jura , 
3i3,5o4.—  Landes  ,  i8i,5o4.  —  Loir-el- 
Cher,  a35,75o. —  Loi re ,  39 1 , s  16. — Loire 
( Haute),  291,078.  —  Loire-Inférieure  , 
5:0,093.  —  tx>iret ,  305,176.  —  Lot , 
w,8a7.  —  Lot-et-Garonne  ,  346,885. 
l^sire,  140,347.  —  Maine-ol-Loire , 
^^1871.—  Manche  ,  591,184. —  Marne,, 
%076.  —  Marne  (Haute) ,  149,817.  — 
%emie,  35i,586.— Meurthe.  4i5,568. 
-^Meose,  3 1 4,588. — Morbihan,  433, 5i 2. 
~ Moselle ,  417,003.  —  Nièvre,  i8a,5iu 
^-•ÎWd,  989,938.  —  Oise  ,  397,715.  — 
^"«i«i,88i.— Pas-de-Calais,  655,ii5. 
-~  Pnj-de-Dôme,  573,106.  —  Pyrénées 
(f*»«»)»  4i8,4oi.  —  Pyrénées  (Hautes), 
333,o3i.— Pyrénées-Onentates ,  1 57,o5i. 

—  RKo  (Bas)^  540,113.  —  Rhin  (Haut) , 
<^,i58.  —  Rhône ,  434,419.  —  Saône 
iHairte),  338,910.  —  Saône-et-Loire , 
533,970.  —  Sarthe,  457,371.  —  Seine, 
935,108.  —  Seine-Inférieure,  693,683. 
""  Scioe-et-Marne ,  3a 3,893,  —  Seine* 


et-Oise,  448,180.  —  Sèvres  (Deux), 
i94,85o.  —  Somme  ,  543,704.  ^  Tarn , 
335,844*  —  Taro-et-Garopne  ,  i4i,5oq. 

—  Var  ,  3i7,5oi.  —  Vauduse  ,  i39,ii3. 

—  Vendée,  33o,35o.  —  Vienne,  181,731. 

—  Vienne  (Haute),  i85,i3o. —  Vosges. 
397,087.  —  Yonne,  352,4^7  :  total, 
31,560,934.  ^ 

(B)  TABLEAU 

de  fa  population  du  royaume  par 
arrondissemens  et  cantons, 

DéPA&TBMENT   DE  L*AIII. 

Bellejr  :  Ambérieux ,  7,900;  Belley, 
i6,4i5;  Champagne,  7,910;  Hautevilfe, 
5,590;  Lagnieu,  11, 563;  L*Huis,  7,854» 
Saint-Rambert ,  8,911  ;  Seyssel,  5,84i; 
Virieux-Je-Grand  ,  7,748  :  total,  79,744* 

Bourg:  Bagé-le-Châlel,  11, 6 18;  Bourg, 
18,481  i  Ceyzeriat,  8,576;  Colign^ , 
9,81 5  ;  Montrevel ,  1 4,353  ;  Pont-d*Ain , 
9,451  ;  Pont-de-Vaiix  ,  i3,i.^6  ;  Pont-de- 
Veyle,  9,952  ;  Trcffort,  10,127;  Saint- 
Trivier- de- Courtes,  11,679  :  total,  ' 
117,289. 

Gex:  Collonges.  8,539  *♦  E«rncy»  4j7^'  5 
Gex,  8,35 1  :  total,  21, 65 1. 

Nantua  :  Brenod ,  7)iO.^V  Châtillon 
de  Michaille  ,  9«793  ;  Ixernore  ,  6,706  ; 
Nanhia,  9,4y^  ♦  Oyonnax,  8,777  ,  Pon- 
cin  ,  9,279:  total,  51,242. 

Trévoux  :  Chalamont ,  5,565  ;  Châ— 
ti  lion -sur- Chabronne  ,  12,827;  Mexî- 
mieux,  8,829;  Montluel,  §2,655;  Thois- 
scy  ,  i3,i83;  Trévoux,  ia,4o6;  Saint- 
Tri  vie  r-sur-Moignan,  10,539  :  total, 
76,104.  Total  général  du  département, 
346,o3o, 

DSPâRTEMEKT  DE  L*AISKE. 

Château-Thierry:  Charly,  11,110; 
Château -Thierry,  14,611  ;  Condé,  10,991; 
Fère-en  -  Tardcnois ,  1 1 ,337  ;  NeuiUy- 
Saint-Front,  11,601  :  total,  60,771. 

Laon  :  Anizy-le-Château ,  10,791; 
Chauny  ,  i8,oi5  ;  Coucy-le- Château  , 
17,816;  Craonne,  1 3,756;  Crécy,  12,889; 
La  Fère,  i6,84q;  Laon,  i9,o3i;  Marie, 
11,496;  Neufcnâtel ,  io,io3;  Rosoy, 
1 7,445  ;Sissonne,  ti,5i8:  total ,  161,7^1. 

Saint-Quentin  :  Bohain ,  i3,i85;  I^ 
Calelet,  i4«7i4*  Moy ,  11,741  ;  Saint- 
Quentin,  i3,i37;  Ribemont ,  149719; 
Saint-Simon,  §3,894  ;  Vermand ,  i3,38o  : 
total,  110,770. 
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Soissons  :  Braisoe,  ia,685;  Oulchy- 
le-Ch&tcau ,  7}5g^  ;  Soiscons  ,  i5,744  * 
Vaîlly,  ii,i4o;  Vic-iur-Aisne,  ii,i8î; 
VilIers-CottereU,  9,488:  total,  68,o36. 

Pervins  :  Aubentoo  ,  10,309;  La  Ca- 
pelle,  i5,7a6;  Guise,  16,094;  Hirson, 
14,04a;  Le  Nouvion,  11,674;  Sains, 
13,187;  Vervins,  17,198;  Wassigny  , 
i3,46a  :  total  y  111,693.  Total  général 
du  département,  5i3,ooo. 

DBPARTSMEHT  DE  L*ALLIBB. 

Ganpat:  CliMitelle-le-Château,i  i,8a3; 
Ebreuil,  1 3,548;  Escurolles,  ia,o47; 
Gannal,  13,760  ;  Saint-Pourçain,  ■  1 ,965  : 
total,  64,143. 

Montluçon:  Cérilly,  10,4^3;  Héris- 
son, 11,855;  Huriel,  11,898;  Mardi- 
lat,  0,921  ;  Montinaraull,  i3,633  ;  Mont- 
luçon, 17,984  :  total,  73,703. 

Mou  fins  :  Bourbon  -  l'ArchambauIt , 
10,874  ;  Chevagnes,  7, 133  ;  Dompierre  , 
9,aio;  Lurcy-Ie-Sauvage ,  9,645;  Mon- 
tet,  10,999;  Moulins  (Est),  11,08a; 
Moulins  (Ouest),  ia,7ao;  Neuilly-lc- 
Rëal,  5,859  *  Souvîgny  ,  io,oa5  :  total , 
86,837. 

La  Palme  :  Cusset ,  1 4,687  ;  Le  Don- 
jon ,  9,o36;  Jalignv,  8,5 11  ;  Le  Mayet- 
de-Montagne,  i3,o63;  La  Palisse,  i5,oi6  ; 
Varennes,  ii,a6i  :  total:  71,574.  Total 
général  du  département ,  298,257. 

DiPA&TEMSNT   DES  'BASSES- ALPES. 

JBarcelonneife  :  Allos,  i,5i3;  Bar- 
celonnette  ,  8,601  ;  Le  Lauzet  ;  5,473  ; 
Saint-Paul,  3,196:  total,  18,783. 

Castetlanne  :  Sairtt- André,  3,305; 
Annot,  4,6â8  ;  Castellanne,  5,29a;  Col- 
mars  ,  4«o23  ;  Entrevaux ,  3,269  *>  Senez, 
3,434  :  total ,  23,101. 

Digne: Barrème,  3,q2i  ;  Digne,  9,640; 
La  Javie .  3,281  ;  Lvs  lifées,  6,734;  Mé- 
sel,  3,620;  Moustiers ,  3,771;  Riez, 
9,484;  Seyne,  5,461  ;  Valensole,  6,oo3: 
total ,  5i,9i5. 

Forcalquier  :  Banon,  6,171;  Saint- 
Etienne,  3,8a5  ;  Forcalquier,  9,a56; 
Manos(]ue ,  9,476;  Peyruis,  a,544  »  Bcil- 
bnne  ,  4tS77  '  ^^^^^  •  ^5>S^9* 

Sisteron  :  La  Motte  ,  5,i44  «  Noyers, 
4,7 1  a  ;  Sisteron ,  7,757  ;  Turriers,  3,548  ; 
Voloone,  5,087  •  ioizXy  26,248.  Total 
général  du  département,  155,896. 
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Briançon  :  Aiguilles,  7,637;  L'Ar- 
gentière,  6,6a  1  ;  Briançon,  7»777»  ^ 
Grave ,  2,363  ;  Le  Moneitier ,  5,-238  : 
total ,  29,636. 

Ernbrun  :  Chorges,  5,076  ;  Embrun , 
10,146;  Guillestre,  9,567;  Orciëres , 
2,911;  Savines,  3,128:  total,  3o,8a8. 

Gap  :  Aftprec  ,  4fi^^  *  Barcilonnetle- 
de-Vitrol,  1,074  ;  La  Batie-neuve,  3,347  ; 
Saint- Bonnet  ;  1 1 ,6 1 2  ,  Saint-Et ienoe- 
en-Dévoliiy,  2,139  ;  Saint- Fintiin,  5, 496; 
Gap,  10^25  ;  Laragne ,  4*075  ;  Orpîcrre, 
2,718;  Kibîcrs,  4»»4^  ;  Rosana,  3,647; 
Serres ,  5,6o6  ;  Tallard  ,  4,899;  Veynes  , 
4,172  :  total,  68,638.  Total  général  du 
département,  129,10a. 

DÉPART  EMEUT  DE  L*AROBCBB. 

Zargentière  :  Burxet ,  5,878  ;  Coucou- 
ron  5,387  ;  Saint-Etienne- de-Lugdarès, 
4,5o8;  Joyeuse,  17,589;  l-argentière , 
i3,68i  ;  Monipcxat,  9,900;  Thucyts, 
14,220  ;  Valgorge,  6,093  ;  Vallon,  8,579  ; 
Les  Vans,  17,643  :  total,  103,478. 

Prioaf:  Antraigues ,  9,702  ;  Aobenas , 
17,855;  Bourg-Saint-Andéol,  11,570; 
Chomérac,  8,278;  LavQulle ,  10,670; 
Saint-Pierreville,  10,112  ;Privas,  15,179; 
Rochemaure,  5,8o3  ;  Villeneuvc-dc-Berg, 
10,781  ;  Viviers,  7,746  :  total:  107,696, 

Tournon  :  Saint- A  grève  ,  8,733  ;  Ad- 
nonay,  19,383  ;  Le  Cheyiard  11,837; 
Saint-Félicien,  9,437  ;  Lamastrc,  13,949; 
Saint-Mai tin-dc-Valamaa,  ii,3»8;  Saini- 
Péray,  9,6a5  ;  SatiUieu ,  9,45o  ;  Serrîère*, 
10,894;  Tournon,  i4,3io;  Verooux, 
10,624:  total,  ia9,5bo.  TotaJ  généra 
du  département,  340,734. 

DÉPARTEMENT  DES  ARDEKKES. 

Méxières  :  Cbarlevîlle ,  1 4»57 1  ;  FIbe , 
6,677;  Méiières,  1 0,464  ;  Monthenné, 
8,099;  Omonl,  6,817;  RenweE  ,  8,000; 
Signy-r Abbaye,  8, 109  :  total,  63,737. 

Réthel-,  Asfeld,  9,332  ;  Château-Por- 
cien,  9,494;  Cbaumont,  10,067;  Juni- 
ville,  7,765;  Novion,  14,021  ;  Réthel, 
1 5, 1 66  :  total,  65,845. 

Rocroj:  Fumay,  7,684;  Givet,  7,819; 
Rocroy,  10,891  ;  Rumigny,  io,a64; Sigoy- 
le-Petit,  7,14*9  :  total,  43,807. 

«Sîfdara  ;  Carignan,  10,529;  Mouioa, 
8,588  ;  Raucourt,  6,8a6;  Sedan  (Nord), 
i4,63oi   Sedan  (  Sud  )  ,  i-jM^  :  total , 
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Fouûersi  AttigoT,  6,597  ;  Busancy, 
8,998;  le  Chesœ,  8,0^3;  Granclpré^  8^i86; 
Machault,  4f  7^<>*  ^loothais,  6,955;  Tour- 
teron ,  5,55 1  ;  Vouzters,  9,744  •  total  9 
59,314.  Total  général  du  département , 
389,611. 

DKPIRTBHBHT  DE  L*AaiK6K. 

Fois  :  As ,  8,38o  ;  La  Bastide  de  Se- 
rt», 8,375;  Les  Cabannes,  8^119  ;  Fois , 
31,363;  Lavelanet  ,  i5,349;  Quérigut, 
3,590;  Tarascon  ,  16,487  ;  Vic-Dessos  , 
9,129:  total,  89,89a. 

Saint-Girons:  Castillon,  16,589  ;  Ste.- 
Croiz,  8,ia4t  Saint^GiroDs,  io,38a;  St.- 
Lâier,  12,370;  Massât,  i5,6oi  ;  Oust  , 
16,509  :  total,  89,476. 

Pom/fr^  .*  Fossat  ,  11,733  ;  Le  Mas 
d'Ali! ,  1 1,384;  Mirepoix,  17,105  ;  Pa- 
oiers,  13,9^5;  Saverdun,  11,426;  Varil- 
bes,  8,t4o  :  total ,  73,753.  Total  général 
du  département,  153,131. 

DKPAaTBMEnT  DE  L*AUBB. 

Arcissur-Aube  :  Arcis  -  sur  -  Aube , 
10,19};  Chavanges,  4>i3o;  Méry,i  1,57a; 
Ramenipt,  9, 1 4^  •  total,  35, 1  a8. 

^ar-5ur->^tf6^:  Bar-sur- Aube,  1 4*539; 
Brienne,  11,734;  Soulaioes,  5,86o;  Ven- 
deuvres,  7,989  :  total,  40,11a. 

Bar-surSeine  :  Bar-sur-Seioe,  1 1 ,5oa; 
CboKirce,  12,075  ;  Essoyes,  13,096;  Mus- 
sy ,  71191;   Les  Rîccys,  7,6i3  :  total, 
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iVb^f/i/:  Marcillf,  8,o3a  ;  Nogent  , 
9,879;  Romilly,  9,3oa;  Vitlenauxe,  5,ooo  : 
total,  32,2 1 3. 

troyes:  AU-^o-Othe,  8,326  ;  Bouilly, 
8,8»8;  ErvT  ,  11,49»;  Éstissac  ,  6,401; 
Lusigny,  6,893;  Pincy,  6,359  ;  Troyes^ 
i*' canton,  11,936;  Troycs  ,  3«  §^nton  , 
»<»5q8;  Troyes,3«  canton,  12,589:  total, 
87i45i. Total  général  du  département, 
)46,36i. 

DÉPARTEMENT  DE  L*AtJDB. 

Cnrausonne  :  Alzonne  ,  8,1 65  ;  Ca- 
pendu,  5,890  ;  Carcassonne  (  EsiY,  7  «  189  ; 
Carcassonne  (Ouest) ,  i3,868;  Conques, 
5,716;  Lagrasse,  5,711;  Le  Mas-Cabar- 
d^ 7,329;  Montréal,  71023;  Montbou- 
inct,5,3i3;  Peyrîac-Mincrvois,  i5,837; 
Saissac  ,  5,459;  Tuchan,  3,359  :  total, 
90,658, 

Casklnaudftrjr  :  Belperh ,  6,  ici  ;  Cas- 
teloaudary  (Nord) ,    i5,73a  ;  Castelnau- 
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dary  (Sud),  15,890;  Fanjeaui ,   9,537  ; 
Salles-sur-PHers,  5,399  :  total,  5a,659. 

Lùnoux  :  Alaigné  ,  8,099  *  Belcaire , 
8,583;  Chalabre,  1^348;  Couîza, 8,608; 
Limoux,  15.319;  Qinilan,  9,693;  Roaue- 
fort  de  Sault,6,4S6  ;  Saint-Hiîaire, 4f07 1: 
total,  73,707. 

Narbonnt:  Coursan,  8,344;  Dorbao, 
4.4^7  ;  Ginestas,  8,5i5  ;  Lesigoan,  8,863; 
Narbonne,  1 4*934  ;  Sigean,  0,9^^  •  total, 
54,101.  Total  général  du  département, 
370,135. 

DÉPARTEMBHT  DE  l'AYSYROIT, 

SairU'Affrique  :  St- AflTrlque ,  11,171; 
Beiraont,  6, 106  ;  Camarès,  10. 118  ;  Cor- 
nus, 7,157;  Saint-Rome  de  îarn,  8,953; 
Saint-Semin,  i4,3o5  :  total,  57,809. 

Espalion  :  Saint  -  Amans  des  Copts , 
6,006;  Saint- Cbéty,  3,389;  EntrMgues, 
7  ,o5 1  ;  Espalion ,  10,046;  Sainte-Gene- 
viève ,  6,o3o;  Saint-Génies,  9,18a  ;  La 
Guiole ,  6, 1 85  ;  Mur-de-Barrez ,  8, 108  ; 
Estaing,  8,389  *  total,  65,o86. 

MUhau  :  Saint-Bausely,  6,oa3  ;  Cam- 
pagnac,  5,545  ;  I^aissac  ,  7,913  ;  Milfaau , 
» 4» 469  ;  Nant ,  9,737  ;  Peyrelau,  5,o33  ; 
Salles-Curan  ,  3,888  ;  Séverac-le-Châ- 
teau,6,5o3;  Vezins,  4*49^  •  total,  63,6o3. 

Rodez:  Bozouls,  7,1499  Cassagne-* 
Bégonbès,  8,063  ;  Conques,  6,936  ;  Mar- 
cillac,  11,133  ;  Naucelle ,  8,334  ;  Pont  de 
Salars,  6,374;  RéquisCa,  8,63a;  Rignac, 
9,013;  Rjodez,  i5,748;  LaSalvetat,5,438; 
Sauveterre,  7,981  :  total,  94,568. 

yHlefmnche  :  Asprières,  9,934»  Au- 
bin, 13,375;  Montbazens,  11,523;  Na* 
jac,  10,601  ;  Rieupeyroux ,  8,540  ;  Ville- 
franche,  i5,58i  ;  Villeneuve,  9,546:  to- 
tal, 77,Q9o.Total  général  du  département, 
359,056. 

DéPAATEIIBNT  DES  BOITCHBS-DU- 
RHONE. 

Aix:  Aix  (Nord),  14,334  ;  Aix  (Sud), 
1 3,544  i  Berre,  7,178  ;  Gardanne,  9,764  ; 
Istres,  7,716;  Lambesc,  9,715;  Marti- 
gués,  1 1 ,855  ;  Peyrolles ,  5,986  ;  Salbn  , 
13,887  •  'l'rest,  8,695  :  total,  102,674. 

Arles:  Arles  (Est),    13,37$;    Arles 

iOuest),9,i35  ;  Château-Renard, i49Sj3; 
llyguières,  8,067  *  Saintes-Mariés,  543  ; 
Orgon,  8,845  ;  Saint-Remi,  11,387  >  ^^'' 
rascon,  1  a, ao8:  total,  77,933. 

Marseille  :  Aubagne  ,  10,751;  La  Go- 
tal,  8,57a  ;  Marseille,  i«r canton,  3^)7«tî 
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Mftrteille,  a*  canton,  37,863;  ManeiUe, 
3*  ctnlOD.  39,5^3;  Marseille^  4*  canton , 
I3,6i6;  Marseille,  5*  canton,  9,i35; 
ManeîUe ,  6*  canton  ,  ^^9^^^  *  Roque- 
Taire  ,  10,717  :  total,  178,066.  Total  gé- 
néral du  département,  359,473. 


DÀPARTEMSNT  DU   CALVADOS. 

Bajreux  :  Balleroy,  16,080;  Bayeux  , 
i5,38i;Caumont,ii2i77  ;  Isigny,  14,691; 
Ryes,  ii,oo3;  Tréviëres,  13,08a  :  total, 

80,41 4* 

Caen  :  Bourguebus,  8,96a  ;  Cacn  (Est), 
à5,oa6;  Caen  (Ouest),  30,594  ;  Creully, 
13.940;  Douvres,! 5,354;  Êvrecy,ia,9a8; 
Tîlfy-sur-SeuHes,  14^008  ;  Troarn,i3,o38; 
Villers-Bocage,  11,607:  total,  i35,5oa. 

ITa/aûe;  Brettevjlle-sur-l*  Aite,  i3,^9; 
Coulibœuf,  9,6o5  ;  Falaise  ,  i^"*  section  , 
9,700;  Falaise,  a*  section,  14,109;  Har- 
court,  14,966:  total,  63,349. 

Lisieux  :  Lisîeux,  i^*  seclion  ,  1 4,1 35  ; 
lisieux  ,  3*  section  ,  1 3,063  ;  Livarot , 
10,340  ;  Mézidon,  8, 30 a  ;  Orbec,  1 3,963; 
Saint-Pierre-iur-Divcs ,  9,114:  total, 
68,716. 

Pont'VEfféaut  :  Blangy,  io,443;  Cam- 
bremer,  8,314;  Dives,9,9b3;  Honfleur^ 
16,071  ;  Pont-r£véque y  i^»^^  :  total, 
57,336. 

F'ire  :  Auoay,  13,379;  Bény-Bocage, 
14,375;  Condé-sur-Noireau,  i5,7i3;Sl.- 
Sever,  16,593;  Vassy ,  13,198;  Vire, 
i9,i38:  total,  90,395. Total  général  du 
département,  494>7^^* 

DÉPARTBMBMT  DU   CAMTAL. 

AurUluc  3  Aurillac  (Nord)  ,  14,837; 
Aurillac  (Sud),  16,883;  Saint -Cernin, 
7,635;  Saint  -  Mamet ,  9,67 1  ;  Maurs  , 
13,43a;  Montsalvy,  11,1 51;  La  Roque- 
brou,  10,884  ;  Vic-sur-Céré,  11,843  :  lo- 
fai, 95,384. 

Mauriac  :  Champs ,  5,i65  ;  Mauriac  , 
13^893;  Pleaux,  II, 35a  ;  Riom,  9,780; 
Saignes,  10,147;  Salers,  13,767  :  total, 
63,oo3. 

Murât:  AUanche,  10,809;  Marcenal , 
9,8i3;  Mural,  i4974>*  total,  35,364. 

SaUit-Flour:  Chaudes- Aiguës,  9,074  ; 
Saint-Flour  (Nord),  ii,4i4  \  Saint-Flour 
(Sud),  16,178;  Massiac,  10,4^8;  Pierre- 
fort, 9,579;  Ruines,  8,170:  total,  64,943. 
Total  général  du  département,  a58,59(. 

DBPARTBIIENT   DE  LA  CHARENTE. 

Angouféme:  Saint- Amant  de  Boii^e, 


13,078;  Angoulèmt ,  i'*  parL,  ài,6S3; 
Angcplème  ,  3«part.,  14*569;  Bbniac, 
11,330;  Uiersac.  10,337;  Montbrao, 
13,591;  La  Rochefoucauld,  16,409;  Ronil- 
lac,  14*539;  La  Valette,  14,075  :  total, 
138,391. 

BarbezUux  :  Aubeterre,  8,836;  Bai- 
gnes, 7,991;  Barbesieux,  i4yo63;Bro5- 
sac ,  6,355;  Chalais,  10,334 ;  Montmo- 
reau,  10^563  :  total ,  58,o4a. 

Ck)gnae:  Châteauneuf,i i,or79;  Cognac, 
i4}3a6;  Jarnac^Cbarente  ,  11,611;  Se- 
gonxac ,  i3,ii5  :  total,  5o,i3i. 

Confo  Uns  :  Chaba  nais,  1  a  ,558  ;  Cham  • 
pagne-Mouton  ,  6,008;  Saint  -  Claude  , 
i4,44<>î  Confolens  (Nord),  8,80a;  Coo- 
foleos  (  Sud  )  ,  1 3,396  ;  Montèn^Manf , 
1 3,318:  total,  67,333. 

Ruffec  :  Aigre, i3,3i6;  Mande, 16,41a; 
Ruffec,  i5,4ai;  Viliebgnan,  13,596: to- 
tal, 58,745.  Total  général  du  départe- 
ment, 363,53i. 

DÉPARTEMENT  DE  LA   CBARBHTB- 
INFÉRIBURB. 

Salnt-Jean-d'Anméljr:  Aulnay,i4.aa3; 
Saint-Hilaire ,  8,365  ;  Sainl-Jeaord  An- 
gély«,  16,434;  Loulay,  8,986;  Matha, 
17,163;  Saint-Savinien,  10,57?  ;Tonnay- 
Boutonne,4»4^^:  ^^dl)  80,17^. 

Jontac  :  A  rchiac ,  1 1 ,5 10  ;  5t-Gentt , 
13,571;  Jonsac  ,  13,676;  Mirambeau, 
15,876;  Montendre,  8,885  ;  Montamyon, 
13,153;  Montlieu,  9,893  :  total,  84,563. 

Marennes  :  Saint- Aignan ,  6,718;  Le 
Château  (iled'Oléron),  5,544;  Maren- 
nes, 10,807  ;  Saint-Pierre  (ilc  d^éron), 
1 0,680;  Royan,  7,437;  La  Trembladc, 
7,980:  total,  49fi56. 

Rochefort  :  Aigrefeuille  ,  9,163  ;  Ro- 
chefort,  17,311;  Surgères,  13,649;  Ton- 
nay-Clurente,  9,714  :  total,  48,83^ 

£a  Rochelle:  Ars,  8,194;  Courçon, 
13,578;  La  Jarrie,  11,570;  Marans, 
7,753;  Saint-Martin  (ile  de  Ré),  9^783; 
La  Rochelle  (est),  i3,i53;  La  Rochelle 
(ouest),  i4,56o  :  total,  77,589. 

Saintes  :  Bu  ries,  10,61 1  ;  Coses,  1.3,049; 
Gemoiac,  15,376;  Pons,  15,995;  Saint- 
Porchaire,ii,9i5;Saintes(noixi),i3^43; 
5aintes(sud),  i3,^i8;  Sanion,  11,706: 
total,  104,933.  Total  général  du  départe- 
ment, 44^)249* 

DiPARTEMBNT   DU    CBER. 

Saint' Amand:  Saint-Amand,  1 3,oa8; 
Cfaarenton  ,    6,913  ;    ChâteaumeiUanl , 


umts-nuunn  i^.  —  i 

10,187;  CUrCMIMUri  Ty^'Oi  i^Chiit- 
kl, 6,3{S;Dun-le-B<>i, 8,760;  UGuer- 
cb^),iS^;  Ligoitrti,  7,849 1  Nirondei, 
),{»;  Sancoiai,  8,{i5;  Saunii-Ie-Poi- 
ticn,  £,981  :  lolal,  91,7:^1. 

urget:  Les  Ail  d'AngilloD ,  S,(>Si| 


Bmif,  3^1)  BiHirgej,  i9,73i>iCharMl, 
m,]"!  ^rtfaVi  6|OS7  ;  Level,  S,;33; 
Lsry,  S,ooi  ;  tuml  -  Marlin  d'Âuxiftny  , 
ii>,&>7;  MiliuD,S,>:ii;VierMn,i<,8i3: 
loUl,  97,537. 

SaiKem :  Artail,  i,2^t;  Aubigny, 
(,S37i  U  Chapelle  d'AngiUon,  5,707; 
HcorklicmoDt ,  7iJ'"*  t  l^fé  ,  îiigb  ; 
Suttrre,  17,309;  Sinccrgu»,  ii,i>o{  ; 
Vilk  8,015  :  loUl,  66.79a.  Total  gi^né- 
nl  il  départemEnl,  a56,o5g. 


,95j  i  Larcbc,7,37 


fr«vi.'Ayi:ii,io,{78;BMi 
Bqnl, 6,8^7;  Br)«e,i7,a7S 
i3,Si3;  Juillac,  10,957  ;  Larcbc, 7,371^ ; 
LobinK,  ii,36o:  Meyuac,  13,533;  vi- 


ICOB,  ;,7Ëi  ;  total,  1 

Tulle:  ArgcDlal,  ii,igl;  Corrfcit, 
:,!iS;  Ëgidoru,  6,1471  I>aplcau,  6,017; 
Mnanit ,  S,aii;  La  Roche- CanilTac, 
S%Stilh>c,  13,404  iSerfitrei,io,7i5; 
Tnirac,  iï,J76;  Tulle  iNord)  14,707; 
TBk(.Sud),  11,193;  Uterche,  i3,34o: 
lotil,  i^,S3i.      . 

CW(;  Bon,  8,675;  Bugcat,  7,oi4;' 
Ejpiiade  ,  5,431  ;  Mcymic,  9,159  ; 
Ncntk,  9,Gg{;  Sornac,  6,194;  Uuel, 
10,910; lotal ,  57,178.  Total  général  du 
d^iartiment,  394,)i34. 

BÎFAUTKMBNT    DE   LA    COKSB. 

Afoecio  :  Ajaccio,  8,910;  Bailelica, 
{,317;  BoGognaao,  4>359;  Evita,  ■,,906; 
Wlt-Maric,  5,071;  Piaro;  1,307;  Sa- 
i>«,i,466;Sari,  3,355;  Sarrob,  i.oii; 
Socoa,!, 85.1  ;  Vico,  4i744>  Zica>o,  4,915  : 
tMil,45,i35. 

Bmtia:  Bastia  (Terra-NoTa) ,  S,o8i  ; 
Buii  aerri-Vccchia)  ,  4,449  ;  Borgo  , 
>i>U;  Braodo,  1,833;  Campile,  3,5id  ; 
Cnpilello,  i,83j;CerTione,  t,884;  St.- 
fWaii,i,697;  Lama, 1,419;  Ijuri, 3,704; 
Monto.  i,g53i  Noiua,  i,i36;  OIctta  , 
^l93;Pera  e-GaieTccchie,  i,6i3, Porta, 
{,S4o;Rog]laR0,  4,iii  ;  SanMarliiM  , 
i,6;iiSan-Nicolao,i,3o8;  SaoloPie- 
'ra,  1,618;   VescoTato  ,   5,oi4:loUl, 

ï;,6i9. 

GiÂi]'.-  Algojola,    4i9>ii   Belgadcrc, 
'473;  CiUoiana,  4>9^^i  Calri,  i,3Si; 
3i.  —  te*  Partit. 


;  Moiia,  1,761;  Moroiaglia,  3,656; 
Oméua,  i,483  ;  Picdlcorte,  1,737  ;  PJe- 
dicroce,  4ia99  i  fictra,  3,610  ;  Prunclli , 
3,i64;  Sermano,  1,767  ;  Serraglio,  3,628; 
Valle.3,057;  VciuDi,  5,174:  lotal, 
47,838. 


Pelrelo-e-UiBcbiuna,  3,i56; 
Porto-Vecchio ,  i,5oS  ;  Sarienc,  4,5Si; 
Sirra,  1,961  :  lob),  14,^44.  Total  général 
du  départeminl,  i95,4o7. 

.DirAKtBMBHT   DB    LA   cAtB-d'ob, 

Beauiit  :  Aroay  '  le  -  Duc,  ii>;4^; 
Btaune  (Nord),  i3)535  ;  Beaune  (Sud), 
ii,67i';Bligny-(ur-OiiclK!, 8,046;  Saint- 
Jean  de  Loine,  11,618;  Liernaii, 8.6o«i 
NoIaT)  ii|037  ;  Nuiti  ,  11,739;  Pouilly- 
en-Auiot*.  i3,o3a;  Scurre,  13,977  :  to- 
tal, 117,996. 

Chdiillm:  Aignay(CAte-d'Or),5,58i; 
BaiRna»,  5,49»;  Chllillon,  t4,6S4  ;  Lai- 
gnei,  10,956;  MoDtigny,  8,6741  Kecey, 
6,870:  lotal.51,116. 

iï</V>n:  Auxonne,ii,i79;  Dijon  (Oued) 
14,84s  ;Diian(eiO,i4,o46i  Dijon  (Nord), 
ii,SSi;  Foniaine-Françaiie, 5,758; Gen- 
lli,io,i8S;  Gevrcy,  10,534;  Grancey-en- 
Monlagne,  3,3o7  ;  Is-iur- Tille  ,  io,o46; 
Mirebuu,  8,935;  Pontailler  lur-Sadne, 
]o,Si3:  Saiot-Selne  ,  7,167;  Selougey, 
5,656  ;  SombcmOD,  (1,966  :  total,  i35,43S. 

^/nur:  Flavigny,  11,759;  Mnntbard, 

10,834;  Précy-ioui-ThU ,   t>,6S6;Sau- 

lieu,  13,194;  Sémur,  i4,5i6;  Viiteaui, 

I  i,iGi  :  total ,  70,110.  Total  général  du 

'  département,  375,877. 

OÉPARTBHIIIT   DES   cAtES-DII-HOBD. 

SamtBrituc:  Sainl-Brieuc  (Nofd), 
'  18, lis;  Saint'Brieur 
Châlelaudrin,  i3o;5; 
Laniballe  ,  44i"''>  '' 
Moncontour,  i4,84g; 
Plénauf,  7,900;  PWiic 
9,oii;guintiB,  15,559 
'Dinan  !  Broons,  i4, 

,3,9,5  iUro.   - 


;  Saint-Jouan  d' 
gon,  11,007;  Matignc 


3aft 
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Çuiagamp  :  Bégard,ii^,4ag;  Belle  llc- 
en- terre,  11,499;  £011103^9,743  ;  Bour- 
briac,Q,i99;  Caiiac, i3,Qai;  Gujngamp, 
i5,33Sl  MâÇl-Carbaix,  8,599  ;  Plouagat, 
8.946;  Pontricux,  i3,85o;  Rostre d eo  , 
i3,i56  :  total,  115,679. 

Lannion  :  Laonion  ,  16,539  ;  L^sar- 
drieux,  i3,485;  Perros-Guirec,  11,588; 
Plcstin,  13,933;  Plouaret^  i8,558  ;  La 
Roche  -  Derricn  ,  ia,a58;  Tréguier  , 
16,770:  total,  io3,i30. 

Zoudéac  :  Ia  Ché%e^  ■i»a4o;  Câlinée, 
6,812;  Corlaj,  7,771  ;  Goarec,  8,588; 
liOudéac,  ib,i64;  Merdrignac,  11,318; 
Mur,  5,797  «  Piouguenast,  i4>So9  ;  Uzel, 
i4,3o5:  total ,  98*604.  Total  géoéral  du 
départe  ment,  598,873. 

DEPARTEMENT  DE  LA   CREUSE.     * 

Aubusson  :  Aubuâson  ,  i3,36i  ;  Au- 
tances,  9i749  l  Beilegarde,  ii,4o5i  Cbé- 
péraillei  ,  io,o83  ;  La  Courtine  ,  7,49^  ; 
Crocq,  11,816;  Eyaux,  9,747;  b'elletin, 
13,779;  Gentîoux,  7)373;  5aint-6ulpice- 
les-Champs,  8,363  :  total,  101,168. 

Bourganeuf:  Bénévent,  9,5()5  ;  Bout- 

ganeuf,!  i,68i;Pontarion,8,^oi;  Uoyerrt} 
0,318  :  total,  37,965. 

Boussac  :  Boiissac  ,  10,1 85  ;  Cham- 
bon,  8,417  ;  Cliâtelus,  10,444;  Jarnages, 
7,693  :  total,  36,736. 

Guère t :  AhuQt  10/839;  Boonat,  13,67  7; 
Dun  ,  i5,53o;  Grandbourg  •  Salagnac, 
8^679  ;  Guéret,  i5,634  ;  La  Souterraine, 
i3,98a  ;  Saiiit- Vaury  .  ii»i93  :  total, 
89,5 1 3.  Total  général  du  départeinent , 
3^65,384. 


16,897. 

Nontron  :  Busstères  -  Badil,  8,199; 
Champagnac  de  Belair,  7,5a6;  Jumillac- 
lê-Grsind,  9,936;  Mareuil,  10,086;  Non- 
^roo»  14»^^^  La  Nouaille,  13,149;  St.- 
Pardoux-Ia-nivière ,  10,049;  Tniviers, 
9,837  :  total,  83,133. 

Périgucux  :  Saint  -  Asiîer  ,    i3,63o; 

RranlAm<>  .      i  ■    <^'\/.  »    Rvi/tiMiil    '    trt  /CK^i  • 


de  Cbîgnac,  10,837  «  Savîgaac-les-CgU- 
ses  ,  ^0,719;  Tfaeooo  ,  9ti5i  :  tolal, 
101,537. 

Ribérac  i  Saint- Aulaj«,i  i,o33 ;  Mont- 
pont,  7,309;  Musskiaii,  8,903  ;  Monta- 
grier,  9,718;  Neuric,  9,833;  Ribëivc, 
13,019;  VerteiUac,  13,961  :  total,  7^^74* 

SaHat:  Belvès,  8,898;  Bugue,  ^,90^; 
Carlux,  6,969;  Saint- Cyprieti,  la^oo;; 
Dofnme  ,  i3,356;  Montigoac,  i5,35ë; 
Salignac  ,  8,191;  Sarlat,  14,04%;  Ter- 
ra>son,  14*607  ;  Villerraocbe  de  Belvès, 
7,198  :  total,  109,430.  Total  gàiéral  du 
département,  4^2,750. 

DÉPAaTEMIST  DU   DOUES. 

Besançon'.  Aniaiicey,6,874 ;  Andeui, 
13,441  *  Bes.3nçoli  (Nord),  13,870;  Be- 
sançon (sud),  3i,i4i;  Boussières,  7,709  ; 
M^rdiauz,  9,341;  Omans,  i3,3i4  ;  Quin* 
gey,  1^,44^  •  total,  96,053. 

Baume  :  Baume  ,  9.94^  ;  Clerval, 
^♦969;  L'Ile-sui-'le-Doubs, 994/9;  Pierre- 
Fontaine,  8,576;  HougifiDont,  10,786; 
Roulans-rEgli^e,  7,070;  Vercel,  10,061: 
total,  64,884. 

Monibéliard:  Audincoiirt,9,659;Rla- 
mont  ,  5,356;  Saint-Hippolyte,  7,3^; 
Maicbe,  9,535  ;  Monibéliard  ,  io,i3i; 
Pont  de  Roide,  7,307  ;  Le  Russey,6,53i: 
total,  55,64a> 

Pontarlier  :  Levier  ,9,533  ;  Monlbe- 
no3t,  8,059;  Mprteau  ,  7,048  ;  Motttbe  , 

Î,563;  Ppntarlier,  i4»7^^  :  <otal,48,977. 
otal  général  du  département,  365,535. 

DéPARTBMENT   DE    LA  DROME. 

Die  :  Bourdeaui,  4}' 19»  ^  Chapelle- 
en-Vcrcors  ,  5,iii;  Châtillon  .  6,840; 
Crest  (Nord),  13,996;  Oresl  (Sud),  9,iAi; 
Die,  7,649;  lyUc-en-Dioisj  5,4o3;  La 
Motte- Chalançon,  8,366;  Saiilans,  4,8qq: 
total.  65,b6â.  ^^ 

JKfon/e7/mar;  Dieulefit,  ii«749i  Grî- 
gnan  ,  10,013  ;  Marsanne  ,  9,^95  ;  Mon- 
tëlimar,  13,939;  Pierrclalte ,  17,445: 
total ,  63,53o. 

Njrous:  Le  Buis,  io,oii  ;  Nyoïis,  12,361  ; 
Remusat ,  4>90i  ;  $édéron ,  8^1997  ;  total, 
36,170. 

Vahnce:  Boiirg-du-Pt<age ,  30,057; 
Cbabeuil,  1 3,863;  Sa^t-Donat,  6,358; 
Le  Grand-Serre,  1 3,153;  St.-Jean-ee- 
Royans,  7,604 }  Loriol,  9,35o;  Rompis, 
30,753.;  Tain,  11,008;  Valence,  i8,963; 
Saint- V allier,  i5,o86:  total  1 35, 193.  To- 
tal général  du  département ,  a99|556. 


LOriS-WULIPPE  !•'. 
DÉPARTKVBVT  DB  L*BUJIB. 

.  Les  yéndeijrs  :  Les  Andelys,  ia,3ii  ; 
Ëctfi,  10,069;  Ecouîs;  11,569;  ^^''^P*' 
(jny,  10^69;  Giaors,  11,119;  Lyons-la- 
Forét,  99I00:  total,  6i^3j, 

Bernav:  Beaumesnil ,  9,374;  Beau- 
moDt-le-Roget,  i5^o38;  Bernay,  *^yo43; 
Brionne  ,  1 5,473  ;  BmlSc ,  1  i,6)hi  ;  Tni* 
benrîHe,  i5,ia3  :  total,   87,818. 

JK^fVUx  :  Saint-André  ,  1 3,975  ;  Bre- 
tenU,  ia,i35;  Conches,  12,089;  Ham- 
Wltc,  6,43o;  Evreux  (  Nord  ),  16,576; 
E^reux  (Sud),  7,34^1  Nonancourt,  91215; 
Paqf,  8,756^  Rugles,  t3,t36;  Vernciiil, 
ii,t55;  Vemoo,  9,385:  total,  118,397. 

tovffi'ers  :  Amfreviile  ,  1 1 ,976  ;  Gaîl- 
loB,  ia,35a;  Loo^iers,  18,643;  Neuf- 
iioorg,  13^707  ;  Pont-de*r Arche,  ii,i65: 
total,  68,943. 

Poni'Jtudemêr:  BeuseTÎHe,  10,337  • 
Bourgtheroulde  ,  10,598;  Cormeilles  , 
iO|i64  »  St  .-GeorgeiT  du  Vièvre,  11,108; 
MèfitCorl,  14,397;  Font- Aiidemcr,  14)^97» 
Quilfebeiif  •  7^07  ;  Ruutot ,  i4f^97  »  ^o- 
tal,' 89,744*  total  généra!  du  de'parte- 
ment,  434» ^^* 

ntpÀtLrmmmvT  d*£0eb-bt-loir. 

Cfuirires  :  Aimt^u ,  13,016;  Chartres 
(Nord)  9  15997^1  Chartres  (Sud),  18,794; 
(^priUc,  9»8oi;  lllîers,  9,766;  Jnn- 
TÎlk,  11,193  ;  Maiotenon  ,13,935  ;  Vo- 
ves^  13,33 1  :  total ,  101,783. 

Chàteaudua:  Bonneval,  13, 334;  Brou, 
11,684;  Châteaudun,  14,814  ;  Cloye5, 
13^3;  Orgères,  8,444*  total,  59,758. 

Dreux  :  A  net  ,  13,339  ;  Breiollet, 
i«^77  ;  Châteaoneuf,  to,i83;  Dreux, 
t6,385;  hà  Fertë- Vidante ,  3,363  ;  No-> 
geot-le  Roi,  11,387;  Senonches,  7^059: 
totJil,  70,533. 

Ni^nt'ie-Rotrou!  Authon,  11,881  ; 
Laloupe,  10,480;  Nogent  -  le  -  Rotrou , 
iifiSi;  Thlron-Gardois,  9,9o3:  total, 
44i747>  Total  général  du  département , 
37^,830. 

SiFARTBMBTIT  UQ  FIllISTi&B. 

tresi:  Qrcst,  i*'  canton,  39^60; 
Brest,  3«canlon  ,  1 3,356;  Brest,  i^ran- 
loo,  3,967  ;  Daoutas,  i5,85i  ;  Lander- 
neau,  1*5,795;  Lannilit,.i4,353  ;  Lesnc- 
^eo,  17)879;  lie  d*Ouessant ,  3,o33  ; 
Plabemiec  ,  i3,l43  ,  Ploudalméxeau  , 
14,680;  Plondiry  ,5,696;  Saint-Renan  , 
>^>>99:  total,  159,810. 


— >  11  liÉAi  i83^.  3a3 

Châieaulln:  Garhaix,  i4f7i>  »  Châ- 
teaulin  ,  16,710;  Ch4leauneufdu-Faou  , 


i6,oJo;Croxou,  13,767;  Le  Faou,  6,i33; 
Hueighat,  1 
tal ,  94,3o3. 


5,7^7;] 
;  Pleyb 


en,  15,873:  to- 


Morlaîx  :  Landivisiau  ,  t3,oo5  :  Lan- 
nieur,  15,790  ;  Morlaix,  16,987  ;  Ploues- 
cftt,  10,961,  Plouxévédé,  13,1 11;  Saint- 
Pol-de-Léon,  18,838 ; Pontbou,  i4«i 75; 
Siiun ,  8,668  ;  Tabulé ,  8,865  ;  Saint-Thé- 
goonec,  13,190:  total,  i3i^58o. 

Qcii>^fr.'  Briec,  5,363;  Concameau, 
2io36;  Douamenez,  13,713  ;  Fouesnafit, 
é,7o3;  Plogastel,  13,676;  Pcttatcroix, 
ï7>o49;  Pont-l'Abbé,  ii,8ai;  Quimper, 
l8,653,  Bosporden,  5,643  :  total,  100, 076. 

Quùnperlé:  Arxano,  4»*  73;  Bannc- 
lec  ,  8,940  ,  Pontaven ,  9«gi94  î  Quim- 
perlé,  io,453;Scaer,  7,4^8:  total,  4>}038. 
Total  général  du  département,  534,396. 

dépAKtbmknt  du  gâ&D. 

yé/ais:  XWi$^  16,647;  St.-Ambroîx, 
13,973  ;  Anduxe,  8,85o;  Bariac,  5,35<»; 
GeiiOlhac,  10,979;  St.-Jean  du  Gard» 
5,65o;  Ledignàn;  4i59i;  Saint -Ma^r lin 
de  Valgagne  ,  7,61 1  ;  Vezenobre ,  6,373  : 
total,  79,933. 

Nimes:  /Vigues-'Mortes ,  4937)  i  Ara- 
mon ,  1 1,^83 ,  Beaucaire ,  13,867 ,  Saiat- 
Gilles-des  -  Boucheries  ,  7 «444  !  Saint- 
Maraert,  7,001;  Marguerittes ,  7*197; 
Nimesy  i«r  canton,  18,907;  Nimes,  a* 
cspton,  14*590;  Nimes,  3«  canton,  12,077; 
Sommières,  i5,8i3;  Vauverf,  1 5,7 10:  tin 
tal,  138,461. 

Uzès  :  Bagnols ,  16,037  ;  St-Cbaptei  » 
8,334»  Lusan,  6,131  ;  Pont- Saint-Es- 
prit,  14,647;  Bemoulins,  6,194;  Bô- 
quemaure,  11,093;  Uxès,  i4*4^«  Ville- 
neuve les  Avignon,  6,847:  total ,  83,753. 

Le  Vigan  :  AIxon,  4»377  ;  St.  André  de 
Valbnrgne,  4»4o7  ;SL-Hippolyle,  7,933; 
Lasalle,  6,4i6;  Quissac,  4«4é^î  Sâuve, 
5,603;  Suiliène,  7,176;  Trêves,  3,6a4« 
Vallerangiie,  6,531;  Le  Vigan,  1^,639: 
total ,  65,34;  •  Total  général  du  départe- 
ment ,  357,383. 

DipARTEMBMT  1>B  LA  HAUT£-6AR0>NB. 

Si.-Gaudens:  Aspet,i8,i49*  Aorignac, 
13,633;  Bargnères  de  l^chon  ,  8,773; 
Saint- Beat,  ix,i35,  Saint-Bertrand  de 
Gomminges,  i3,854  ;  Boulogne,  1 1,961  ; 
Saint-Gaudens,  19,511;  C*Ue-en-Do- 
don,  11,693;  Samt-Marlory  ,  6,873 ', 
Montrejeau,  ii,3i3;  Salies,  1 3,075 : 
total,  139,969. 


3a4  10UIS*PHI|.fPPB  I«r. 

Murel:  Auterive,  9|iài  ;  Carbonne, 
9y5aa  ;  Caières,  ia,iii;  Cîote|abelte 
7,5i8;  Fousseret,  7,961  ;  SL-Ly8,€,oii  ; 
KloDtetquîeu  ,  8,iia  ;  Muret ,  13,6^9  ; 
Rieumes ,  6,998  ;  Rieui ,  5,6o6  :  toUl , 
86,709. 

Toulouse:  Cadourt,  8,463;  Castanet, 
5,466;  Frooton,  11,9^6;  Grenade,  1 1,449' 
Léguevtn ,  5^4a8 ;  Aiontastruc »  7,741  ; 
Toulouse  (Centre),  18,574;  Toulouie 
(  Nord  )  .  i6,oa8  ;  Toulouse  {  Ouest  ) , 
j<^,439  ;  Toulouse  (Sud),  aa,7qi;  Vci^ 
feif ,  5,3185  Villemuf,  7,404:  total, 
i3^a7. 

Ville  franche:  Caraman  ,  10^373  ;  Lan- 
ta,  5,606;  Montgiscard,  io,386  ;  Nail- 
loui  ,  8,3i7  ;  ^«^«^  >  ia,5a6  ;  Villefran- 
cbe,  14,043;  total,  6i,a5i.  Total  féné- 
nd  da  département ,  4^7,856. 

DiPAaTEVEIIT  DE    GERS. 

^u^:Aucb,^Nord),  ii,4o8;  Auch, 
(Sud),  1^9634;  Gimont,  9,^ao;  Jegun , 
8,354  t  Saramon,  7,373  ;  Vic-Féiensac, 
10,556:  total ,  61,645. 
^  Go/K^om  .'Condom,  1 3,44a  \  Cataubon, 
ia,5S3;  Eaute,  10,270;  Montréal,  ii,ao5; 
Nogaro,  i3,639;  Valence,  10,348:  total, 
7«>487- 

Lectoure:  Saînt-Glar,  8,781;  Fleu- 
rance,  i3,ai8;  Lectoure,  i5,o43;  Mau- 
vetin,  10,01 3;  Miradoux,  6,586:  toUl, 
53,641.  ' 

Xoi7i6«« /Cologne,  6,634;  L'Ile- Jour- 
dain, 11,817;  Lombes,  i3,68o;  Sama- 
tan ,  9,4i3  :  total,  4o,544« 

Mirande:  Aîgnan  ,  8,488  ;  Marciac, 
Q,36i  ;  Masseube,  10,736;  Miélan,  1 1 ,656, 
Mirande,  i3,6o7;Montesquiou,  io,444; 
Plaisance,  8,934;  Risclc,  11,637:  total, 
84«843.  Total  général  du  département , 
3i3,i6o.    * 

DEPARTEMENT  DE  LA  GIKOMDB^ 

Bocoj ;  Auros,  7,447  »  Bains,  11,000; 
Captieux,  3,6ia;  Grûnds,  5,436;  Lan- 
çon, 13,317;  Saint-Symphorien ,  5,388; 
Villandraut,  8,703  :  total,  53,803. 

Bla/e:  Blaye,  ^,438  ;  Bourg,  13,347; 
Saînt-Ciers-la-Lande ,  i3,i38;  Saint-Sa- 
vin,  i5,583:  total,  56,4o6.  . 

Bordeaux:  St.- André  de  Cubsac,  9,03 1  ; 
Audenge,  6,539;  Belin,  7,893;  Blan- 
quefbrt ,  10,915  ;  Bordeaux  ,  i^e  j.  de  ^. 
17,675;  Bordeaux,  s*  idem^  18,899; 
JSordeauv,  3«  ^àem,  33,834  \  Bordeaux, 
4«  idem,  1 4^653;  Bordeaux,  5*  idem, 
19,113;    Bordeaux;  6<  idem^  14,095; 


—  Il  MAI  i83a. 


La  Brède,  10,697;  Cadillac,  11,767, 
Carbon-Blanc,  i8.4i5;Cailelnau  de  Mé- 
oc,  ■4«599«  Créon,  i4,36i  ;  Feasac, 
,577;  Podensac,  i7,6a5;  La  Teste  de 


Lesparre:  Saint-Laurent,  5,3  43;  L«»- 
parre,  16,495;  Pauillac,  9,3 18;  S«nt- 
Vi«en,  5,86a:  total,  36,918. 

Libourru:  Brannes,  io,458  ;  CastH- 
Ion,  10,837  ;  Coulras,  ii,36i  ;  Sniote- 
Foy-la-Grande,  10,61 1  ;  Fronsac,  t  i,a9i; 
Guilres  ,  13,703;  Liboume,  30,698; 
Lussac,  9,433;  Pujols,  io,i34:  total, 
io7,5i4* 

La   Réole:  Saînt-Micaîre ,  10,176; 
Mohségur,  7,583  ;  PellegTue,  5,689;  La 
Réole,  14,595  ;Sauvet6rre,  9,746  ;Tar- 
gon  ,  6,44»  :  total ,  54,a37.  Total  général 
du  département ,  554,335. 

DéPA&TEMEMT  DE  l'hÉEAULT. 

Béuers  :  Agde  ,  15,878  ;  Bédarieux, 
11,333;  Béslers,  !'•  section,  i3,i3i  ; 
Béxiers,  a«  idem,  i6,53o;   Capestao^, 

S ,340  ;  Florcnsac,  6,5oa  ;  Sainl-Gervais, 
,937;  Monlagnac.  9,958;  Murtrîel , 
7,766;  Péaénas,  11,8^5  ;  Roujan,  6,549; 
Senrian,  7,848:  total  ,  133,647. 

Zodève:  Le  Caylar,  3,644;  ^"'- 
mont,  i4,i56;  Gignac,  i5,36i  ;  Lodève, 
15,896;  Lunas,  6,854:  total,  55,911. 

Montpellier:  Anîane,  5,709;  Caa- 
tries,  5,808;  Cette,  io,638;  Cbret, 
1,984;  Frontignan,  4,.44o  »  Ganjes  , 
8,61 5  ;  Lunel-la- ville  ,  ia,747î  St.-Bllar- 
lin-dc-Londres  ,  4,546;  Les  MateHes, 
.  3,914;  Mauguio,  3,841  ;  Mèic,  ia,5o4; 
Montpellier ,  i^*  section ,  17,096  ;  Mont- 
pellier ,  3»  idem  ,  16,060  ;  Montpellier, 
A*  idem,  i3,i49:  total,  i30,o5i. 

Saint'Pons:  Saint- Chinbn ,  8,711  ; 
Olargues,  1 1 ,385 ;  Olonxac,  8,903  ;  Saint- 
Pons  ,  10,083;  La  SaWetat,  6,717  '•  ^ 
tal ,  46,598.  Totol  général  du  départe- 
ment, 346,307. 

•   DiPARTEMBNT  D*ILLE -BT-VILAIHS. 

Fougères:  Antrain ,  15,980;  Saint- 
Aubin-du-Cormier  ,  9,579  ;  Saint-Brîce- 
en-Cdgles,  14,198  ;  Fougères  (Sod), 
i3,3i4;  Fougères  (Nord),  i4,8a3;Lou- 
vigne  du  Désert,  13,994  :  total,  81,788, 

Montfort:  Bécherel,  11,073;  Saint- 
Méen ,  io,i35  ;  Montauban,  8,544; 
Montfort,  14,79a;  Plélan ,  i4,356:  to- 
tal ,  58,790. 


U>UI»-PBILirPE   l«r.  -*   Il   MAI   l83a. 


3»5 


Redon:  Bain,  1 3,8 1  a;  Foageray, 6, io8; 
Gnicfaeii,  14*963;  Maure,  9}Oog;  Pîpriac, 
12,76»  ;  Reaon,  i3,549;  Le  Sel,  6,340: 
total ,  76y443* 

Rennes:  St.-AulMii-d*Aubigiié,  i3,95i; 
Cbàteaogiroo ,  11,017;  ^edfé,  10,437; 
Jaose,  i4f9So  »  LifTré,  9.887  ;  Mordelles, 
;43a  ;  Rennes  (Nord-est),  1499^9  ;  Ren- 
nes (Sud-est),  i3,5a8;  Rennes  (Sud- 
ouest),  i4»355;  Rennes  (Nord-ouesl) , 
15,949:  total,  126,375. 

Smnt'NIalo  :  Cancale  ,  1 4>5o3  ;  Châ- 
teauneuf,  ii,54a;  Coinbourg,  14,064 ; 
Ool,  15,780;  Saint-M^lo,  13,^73;  Piei- 
iie*Foogères,  14,339;  Pleurtuit,  i3,6a8, 
Sûnt-Servan,  13,484  ;TiDténiac,  11,348: 
total,  iao,56i. 

f^ïiré  :*  Argent  ré ,  13.933  ;  Château- 
haor%^  9,^35  ;  La  Guerche  ,  16,689^  Ré- 
lien ,  1 5,780  ;  Vitré  (Sud) ,  1 3, 1 37  ;  Vi- 
tré (Nord)  ,  14,333 :  total ,  83,096.  Total 
général  du  département,  547,o53. 

DÉFA&TBilBlIT  DE  L*IIIDR£.  ' 

Le  Blanc  :  Bélabre ,  8,681  ;  Saint- 
Beooit  du  Sault,  i3,64t  ;  Le  Blanc, 
I3,»i3  ;  Saint-Gaultier,  6,999;  Saint- 
Martin  de  Toumon ,  8,048;  Mézières, 
8,o3»:  total, 56,614. 

Ckàieauroux:  Argenlon,  ii,4^»  Bu- 
zaïKaU,  13,739;  Cbftteauroux,  19,606; 
Qatîlloo,   9>770,  Ecueillé,  6,616^;  Le- 
,  10,068; 


Valençay,  11,638  ;  Saînt- 
ViDcentd*Ardentes,  7,599:  total,  90,545. 

La  Chaire:  Aigurande ,  11,759;  La 
Clidtre,  16.679  ;  Eguzon,  7,3o5  ;  Neuvy- 
Satnt-S^Fpulcre ,  io,456,  S.iint-Sévère  , 
6,398:  total,  53,497. 

Issoudah:  Saint- Christophe ,  9,681  ; 
Ijfoudun  (Nord),  1 3,003  ;  Issoudun  (Sud), 
13,697;  Valan,  9,163;  total,  43,633. 
Total  général  du  département,  345,389. 

DipAATBMStlT  D*I1IDIIB-BT-L0IRE. 

Chinon:  Asay  -  le- Rideau  ,  1 3,635  ; 
Bourgueil  ,  17,097;  Chinon,  17,449» 
lle-BoQchard ,  9,1 83:  Langeais,  11,593; 
SMtc-Maure,  8,356;  Richelieu,  13,139: 
total,  88,343. 

Loches:  Le  Grand -Pressigny ,  9,345  ; 
La  Haye,  7,043;  Lîgueil,  9,939;  Lo- 
ches, 17,07a  ;  Montrésor,  8,835  ;  Preuil- 
ly  99,971:  total,  63,104. 

Tours:  Aroboise  ,  i4934>  »  Bléré  , 
>4f^4;  Château- la -Vallière,  11,175; 
Cbàteau-Reoaud  >  11, 685;  Montbaaon, 


1 5, 1 47  ;  Neuillé-Pont  -  Pierre  ;  8,943  ; 
Neuvy-le-Roi,  10,753  ;  Tours,  (Centre), 
1 5,348;  Tours  (Nord),  13,159;  Tours 
(Sud),  19,547;  Vouvray,  13,578:  total, 
146,571.  Total  général  du  départemeot^ 
397,016. 

DÉPARTEMENT  DE  L*I$ÈRE. 

Grenoble:  Allevard,  8,769:  Bourg- 
d*Oisans.  16,363  ;  Clelles,  4»038  ;  Corps, 
5,4oa,  Domène  ,  io,i44  »  Entraiguet, 
5,903 ,  Concelin  ,  1 1 ,807  ;  Grenoble 
(Nord),  39,349;  Grenoble  (Est),  7,783; 
Grenoble  (Sud-est) ,  4>333  ;  St.-LaureDt- 
du-Pont,  11,938;  Mens,  6,903,  Mones- 
tier-de-Clermont  ,  4*636;  La  Mure^ 
ii,33on  Sassenage,  5,86o,  Le  TouTet, 
i3,a36;  Vif,  7,736;  Villard-de-Lans , 
5,317;  Vizille,  id,533;  Voiron,  19,519: 
total,  303,346. 

SwU-JUtwcellin  :  Saint -Etienne  de 
Saint-Geoire ,  13,390;  Sa  int-Marcellin , 
17,041  ;  Pont-cn-Royans,  7,43i  ;  Rives, 
i5,oi3  ;  Roibon,  10064  î  Tullios,  1 0,656; 
Vinay,  9,697:  total,  83,393. 

La  Tour~du-Pin:  BouTgoiVf  19,693; 
Crémieux  ,  16,693  ;  St.-Geoire,  io,6S3; 
Lenips,  14,1 58;  Morestel,  17,735;  Pont- 
de-Beau  voisin,  18,036  ;  LaTour-du-Pin, 
18,084;  Virieu,  ii,io5:  total,  136,146. 

yienne:  Beaurepaire,  ii,o53;  La 
C6le-Saint- André,  149O10;  liérieux, 
i3,i3i  ;  St.-Jean-de-Bournay,  i5,534; 
Meysieux,  i4>574»  Roussillon,  i5,53a  ; 
Saint'Symphorien  d'Oiun,  i3,66i  ;  1^ 
Verpillièie,  i3,477  î  Vienne  (  Nord  ) , 
5,745;  Vienne  (Sud),  33,768:  total, 
1 38,474*  Total  général  du  département , 
55o,  a58. 

BiPARTfiMBNT   DU  JURA. 

Saint'Claude  :  Les  Bouchons,  6,03  5  ; 
Saint-Claude,  16,995;  Saint-Laurent, 
10,619;  Moirans,  6,933;  Mores,  11,87a: 
total ,  53,433. 

D6!e  :  Chaumergy,  5,337  ;  Chaussim^ 
Q,383  ;  Chemin  ,  8,633  ;  Dampierre , 
6,380;  Dôle,  16,873;  Gendrey,  4fS34; 
Monlbarrcy ,  7,9*8;  Montmirey- le  Châ- 
teau, 6,946;   nochefort,  6,900:  total, 

7M9»- 

Lons-le'Saulnier  :  St. -Amour,  7,8Bo; 
Arinthod,  io,64i  ;  Beaufort,  10,633, 
Bletterans,  10,998  ;  Clairvauz ,  7,653; 
Gonliège,  9,014:  Saint- Julien ,  6,559  ; 
Loos  -  le  -  Saulnier,  17,  397  ;  Orgelet, 
10,394;  Sellières,  8,357;  Voiteur,  9,i55  : 
total,  io8,6ao. 
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LOUIÎ- PHILIPPE    l«'. 


Poii^ij  :  ArhoU  y  i3,3ai  ;  Cbampa- 
cnole,  i3,5qi;  Noieroy,  9,64^;  Les 
Planches,  4i'o>3|  Poligny,  17,623;  Sa- 
lin», i3,i57  ;  Vîlleri-Farlay  ,  M»"- 
•  total ,  78,459.  Total  général  du  départe- 
ment,  Jta,5o4« 

DÉPARTEMENT  DBS  LANDES. 

J)ax:  C^steU,  8,39$;  Dax,  17,847  ; 
Saint-Esprit,  i3,529;  Montfort,  1^,049; 
Peyrekorade ,  19^91 1  ;  Poiiillon ,  144338  ; 
Soustoni,  8,3o6;  S4nl- Vincent  de  Ti- 
rosse  ,io,io5  :  total ,  99,4^3. 

Moni^de-Martan  :  Arjutaux  ,  6,877  * 
Gabarret,  8,906;  Grenade,  8,o56;  La- 
brit»  5,579;  Mimizan,  4»383;  Mont-de- 
Marsan  ,  i5,333;  Parentis  -  en  -  Born  , 
5,397  ;  Pissos,  5,909  ;  Roquefort,  1 1,386; 
Sabres,  6,738;  Sôre,  4,o5o;  tilleneuve, 
8,781  :  total,  91,595. 

St.'Seoer:  Aire,  1 1,680;  Aïoon,  13,799; 
Geaune,  9,3o5;  Hagetmeau  ,  1 3,383; 
Magroo,  10,876;  Saint-Seter,  16,178; 
Tartaa  (Est),  7,334;  Tàrlas  (OiiestJ, 
9,101  :  total,  90,446.  Total  général  du 
département ,  3^1,504* 

BiPARTEMENT  DE  LOI&^ET-CHBK. 

i9/o£af  ;  Saint- Ai gnan,    11, 583;    Blois 

gSst),  13,676  ;  Blois  (  Ouest  ),  12,179  ; 
rademc,  11,067;  Contres,^  ii,3i5; 
lierbault,  13,^98;  Marèhenoir ,  9,53o; 
Mer,  11,387;  Moniricliard,  i3,34i; 
Ouxouer-le-Marcbé,7,83o:  total,  114,307. 

Homorantin  :  Ijà  Motte  -  Beuvron , 
5.876;  Mennetou,  3,i3o;  Neung-sur*- 
seuvron,  4ii^^  >  Homorantin  ,  i3,53o; 
Salbns ,  9,oS5  ;  Selles-sur- Cher  ,  8,345  : 
total,  45,107. 

Wen^iôme  :   Saint  -  Amand ,    5,985  ; 

Srbué,  7,977  ;  Moncipubleau  ,  11,4 to; 
ontoire,  10,394  ;  Morée  ,  8,910  ;  Sa- 
vigny,  9,oa3;  Selommes,  4«66i ,  Ven- 
dôme ,  1 5,0^5  :  total ,  76,336.  Tolal  gé- 
néral ou  département ,  a35,75o. 

siPARTEMEKT  DE  LA  LOIEB. 

Satnt'Mtienne:  Bourg- Argental,  8,7 1 3; 
leChambon,  1 4*878:  Saint- Chamond, 
30,696  ;  Saint  -  Etienne  (Est) ,  a6,8t  a  ; 
Saint-Etienne  (Ouest),  21,648;  Saint- 
Genest-Mali£iut|  8,8a8  ;  Saint  -  Héand , 
ii>,73o;  Pélussin,  i3,338;  Rive-de-Gier, 
31,356  :  total  ;  1 49, 1 89. 

Monthrison  :  Boen ,  fa,585;  Saint- 
Bonnet  -  le  •  Château ,  15,976  ;  Feurs , 


—-Il  iiAi  i83a. 

16,964;  Saint-Galmier,  i8,3ij9;  Saint- 
George-en-Coutan,  7,596  ;  Saint- Jean- 
SolcyiDÎeux,  10,357;  Montbrisnn,  i5.634; 
Noirétable,  8,4o4;  Sl.-Rambert,  i5,i85: 

tolal,   130,210. 

Roanne:  Eeltnont,  io,434;  Qiarlîeu, 
i49i54i  Sa int-Germain- Laval ,  9»934> 
%Saint'Haon-le-Châ(el ,  ii,683;  Saint- 
Just  -  en  -  Chevalet ,  9,907  ;  Néronde , 
1 1,089  >  ^^  Pacaudiëre,  7,836  ;  Perreux, 
9,417';  Roanne,  16,959;  Saînt-Sympho- 
rien  de  Lav,  3o,4o4  :  tolal,  111,817.  To- 
tal général  dn  département,  391,316. 

• 

DiPA&TEMENT  DE  LA   HAUTE-LOll-E. 

Brioude:  Auzon,io,34i;  Ble$\e,6,i93; 
Brioude  ,  i5,i45;  I^  Cbs^se  -  Dieu, 
10,660;  Langeac,  ia,374;  Lavoute,  8,737; 
Paufliaguet,  i3,33o;PinQls,  4)933:  total: 
80,693. 

LcPujr  :  Allègre,  8,1 7 1  ;  Cayrea,  4»584; 
Craponne  ,  9,080;  fay,  7,038  ;  Saint- 
Julien- Cbapteuji,  9,98^;  I>oades,  8^71; 
Monasiier,  12,308;  Saint- Paulien,  7,141; 
Pradelles,  8,i68;  le  Puy  (Nord-ooest), 
i5,o35;  Le  Puy  (Sud- est),  11,704;  Sao- 
gnes,  11,765;  Solignac,  5,137;  ^**''I» 
10,657  :  total,  129,733. 

Yssengraux  :  Bas ,  1 3,536  ;  Saint-Di- 
dier -  la  -  Seauve  ,  13,989  ;  Monisfrol , 
1 3,o83  ;  Montfaucon  ,  1 1 ,7 18;  Tence  , 
i3,  3i3  ;  Yssengeaux  ,  §8,  oiS  :  total, 
81,664.  Total  général  du  département, 
393,078. 

DéPAETEMEIfT  DE  LA  LOIRB-INFÊ- 

aiEuaB. 

Ancenis  ;  Ancenit  ,  13,087  ;  Ligné, 
7,676;  Saint -Mars- la -Jaille,  6,o5o; 
Hiaillé,  8,334  ;  Varades  ,  10,766  :  total, 
46,703. 

Chàleatihnand:  Chateaubriand,  8,785; 
Derval,  8,875;  Saint-Julirn  de  Vou^an- 
les,  6,874;  Moi.<don-la-Wvière,  7,371; 
Nprt ,  i3,884;  Nosay,  11,285  ;  Roagé, 
5,168  :  total,  63,343. 

Nantes:  Aigrefeuille,  13,779;  Bonaye, 
13,896  ;  Carqu^fou  ,  7,,i64  ;  Clisson  , 
11,3^8;  Chapelle  -  sur  -  Erdre  ,  9,951; 
Lcgé  ,  6,780  ;  Le  Lorous  -  Bottereau, 
■  4,355;  Maçhecoul,  q,433;  Nantes,  i«' 
canlon ,  ii,48i;  Nantes  ,  3*  canton, 
i4,33i  ;  Nantes,  Z^  canton,  i4  >73^* 
Nantes,  4'  canton,  i4,io5;  Nantes, 
5"  canton,  16,091;  Nantes,  6«  canton, 
16,446;  Saint-Philbert ,  9,190;  Vallet, 
io,3o4;  Vertou,  12,316:  total,  105,627. 


lomt-tmuwvt  !■'. 
Pamibav/:  Bourgneuf,  7,5g7t  P*ini- 
boaf,  S,7j8i  U'Wlcrin,ii,6{3:  S^inl- 
Pcre^n-Htli ,  8,338  ;  Ponuc,  8,843  :  ta- 

Saitaajr  :  BUÏn,  11, 133  ;  Le  Craiiic  , 
5,^i;Sa>nl-KlitaaedeMoDlluc,  i4,fJ4l 
&inl-'Gildas  dtf  Boit,  7,5gSiGuïmcné, 
;,3i5  1  Giiêranjc ,  14,705;  Herbiniac, 
i,ii6;  Saînl-Natiire,  ti>,^3i;  Saini-Hi- 
aht  Je  Redon,  9,915 ;  PoDtcli^l"»  1 
9,jii;  Saieaat,  11,690:10131,  113,391. 
Total  fioéral  du  département,  470,093. 

siPARTBHUIT  SU  MIKET. 

GUn  :  Briare,  g,5;4>  Chtiillon- sur- 
Loire,  7,711  ;  Gien,  11,90;  ;  OuEOuer- 
>iir- Loire,  5,444;  Siill7-Jui^Loire,<,,e36: 
Iota],  41,173. 

JUontargii :  BcUegarde ,  6,i57;Chi- 
teau-Reoard  ,  io,3Si  ;  Chilillon  -  lur- 
Loiflg,  9,570;  Courlena^  ,  7,55i  ;  F«r- 
nérei,  lO.iM?  ;  Lorrii,  £,7i3  ;  MonUr- 
^,  i5,j04:  tolal,  66,144. 

Orléans:  ArieDa]>,6,44)  i  Beauoency, 
ii,7«a;  CUleauneuf,  10,137  jLiFerté- 
Siint-A<ibm,  5,iSg;-Jargeau,  K,4i8; 
Mwnc,  io,>49;  NeuTitU,8,5q8;  Nolri- 
-  'Jrléan,,  Tj-       " 

....       ,  "  (Sud),  ; 

Oa^'i»  (Nord-oiie<0,   9,585)  Orléaiu 

(NorJ-ïil),  6,769  ;  Patïj,  6,177  :  'o'»'  > 

PilkhUrs:  BeaunE-li-RoUnde,i4,46S; 
Miloherbu,  7,id4  ;  Uulanille,  ,a,iji; 
Pilhinrn,  18,09 >  ;  Puii»ux,  8,016  :  to- 
UJ  ,  i.o.oJa.  Total  aénéral  du  déparie- 
me.,1,  3oS,r76. 

IlfcpAftTiaSMT  DU   LOT. 

Cahan  :  Gabon  (Nord),  4,970;  Ca- 
ban iSud)  ,  g,4i6  ;  Cutdnau  ,  8,884  ! 
Calui,  M,o43-,  C:4ul>,  6,684  ;  SalnlG^- 
•7,5,781:  LalbL-nqup,  10,4951  Lauiki , 
;,i>Si  Lim(>gne,g,5S4;  l.uivcb,  ii,477i 
Moftcuii,  ii,3o5  ;  Puy  CEvjque,  13,871: 
loUl,  1)6,336. 

fitcac!  BrL'leDOui,  11, 498.  Cajarc, 
7.^J;  U  CapelU-MaHyal,  11,304; 
Sjii.l.Ctr<i,  ll,SSi;  Figeac[Eil),  l3,.o8; 
Figac (Oueit),  ■  ■  ,108;  L'^tudd, S.gHj; 
L*  TrooqjiËre,  io,io3:  total,  87,;»;. 

Cnordon.La  Bastide ,' 7,158  1  Saii.t- 
Oeniiiin,H,i4i;Goiiidon,  11, 5i3;  Cra- 
mât, 11,377:  Marirl,  in,433  ;  Payrac, 
5,9Ï{;  Salviac,  7,431  ;  Souillac  ,  tj,};!  ; 
Vajrac,  7,375:  total.  73,764.  Tolal  gé- 
vini  du  déiiaTlemcnr,  ia3,Hi;. 
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niPAatlHIMT  OB  IOT-XT-«All(H)HS. 

jigrn  :  Agen,  ii^ partie,  ii,5ii  ;  Agen, 
1'  pariit ,  11,061;  AiùfbrI  ,  iO|065  ; 
Beauville,  7,164  ;  I.a  Plume,  7,396;  Port- 
Sainte-Marie,  i3,865;  PraVlui,  9,i35; 
PuTmiml,  ;,f<,6;  La  Roque,  5,443:  tfr- 
(al,  84,569. 

Marmandc  :  Bougloo,  5,746;  Caftel- 
moron,  8,100  ;  Durai,  10,988;  Lautun, 
■  3,itg;  Mamiande,  19,^8$;  Le  Maa 
d'AgdDoii;  9,i4i>;  Meilban,M7i:  SeV- 
chei,  iJ,55i;ToDne>Di,  14^(68:  total, 
104,068. 

Nirac:  Caitel jaloux,  6,37g;  D*ll»Uu>i 
g,5i8;  Franceicai,  7,113;  Houeilltt. 
4,5iS;  I^Tardac,  10,999;  Méiia,io,i40t 
Nérae,  11,889:  lolal, bo,66i. 

Flllenruer-d' Agrn  :  Canctm  ,  9,75;  ; 
Culilluiits,7,ïb8;  Fumel,  9,764;  Sainte- 
Livrade,  6,361);  Monclar, 8,958;  Monl- 
Hanquin  ,  ii,g43l  Penne,  10, 3S4iTour- 


n,  7,qoi  ;  Villeneuvc-d'ARen,  i4,g57t 
*illeréal,  9,307  :  tolal,  97,58i.Tolarg^ 
ncral  du  département,  346,885. 


nfcpAKTBMB) 


•  DB  LA  lOZtBS. 


Flrtrac  :  Barre,  1,996:  Sainte •Enimje, 
4, 16(1;  riorac,  8,717;  Saint-George  de 
Lcvïtac,  1,837  ;  Sailli -Germain  deCal- 
berle,  io,44S;  Meyrueii ,  4,4i3;  Pont 
de  Montverl,  5,915  :  total,  4i,5i5. 


Jtf(»i&.-Sainl-Ainaa),5,785;  LeBle^ 
mard,6,8i9)Qiileauneuf-naadoD,3,7aâ; 
Grandrieu  ,  5, 110;  l.ansogne,  6,836; 
iVlende,  ii,3i4;  Villrforl ,  5,8;i:  tolal, 
4S,4Jo.  Total  général  du  département  , 
140,347. 


Àngm:  Angers  (Nnrd-ed),  10,488; 
Angers  (Nord-oueM),  16,884  ;  Angers 
(Sud-etI},  i3,<)io;  Brinlay,  8,767  ;  Cha- 
lounef,  ii,7Stt;  Saint- George -sur- Loire. 
ii,ii3;  Le  l.oiiroui -  Béconnait.  8,5ii  ; 
l.ei  Ponlt-ilc-C^ ,  i3.iii;  Thouareé, 
18,957  :  tolBÎ,  i34,538. 

Bougé  .*  Baugé  ,  i7,8ai  ;  Beaufort, 
i5,5gi;  Uurlal,  io,w>5  ;  Longue,  1  j,9£j; 
NDViini,<i,3oii  Seiches,  11,10;:  lotaf, 
81,690- 
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totni-PHfUPPi  i< 


Beaupréau  :  Beauprëau  ,    17,766; 
Champtoceau,  11,010;  Chemîilé.  i3,a83; 

15,631;  MoatfaucoD  ,   i3,Sa6;  Mootre- 
vaull,  i3,a79  :  uul,  104,947. 

Saumur:  Doué,  1 3,298;  Geone5,9,678; 
Monlreuil-Bella^,  1 1 ,84i  ;  Sauinur(Nord  • 
est)|io,8a7;  Saumur  (Nord-ouest),  9^760; 
Saumur  (Sud-est),  18,001;  Viaiers, 
16,098:  total,  89,505. 

Ségré  :  Candë  ,  8,779;  Cbâteauncuf, 
11,678;  Le  Lion  -  d* Angers ,  ia,3i8; 
Pouancé,  10,801  ;  Sëgré,  ia,6i5  :  total , 
57,191.  Total  général  du  département, 
467,871. 

D&PARTEMBNT   DE   LA  MANCHE.     • 

Avranches  :  Avranches,  16,461;  Bt'é- 
cey,  10^79;  Ducey,  io,i3i  ;  Granville, 
15,576;  La  Haie-Pesnel,  10,377  ;  Saint- 
James,  1 4)^65  ;  Pontorson,  10,571;  Sar- 
tilly,  io,5a5  ;  Villedieu  ,  1 1 ,58a  :  total , 
110,468. 

Cherbourg:  Beaumoot,  11,950;  Cher- 
bourg, 18, 4|3;  Octevîile,  i6,5ia;  Saint- 
Pierre-Eglise,  16,45 1  ;  Les  Pieux,  11,1 3a: 
total,  75,488. 

Couiances:  Bréhal ,  1 3,948  ;  Cemy- 
)a>Salle  ,  1 4,o56  ;  Coutaoces  ,  i4i66o; 
Gavray  ,  i5,63o  ;  La  Haie-  du  -  Puits , 
i6,a7a  ;  Lessay,  1 4*747  »  Sainl-Malo  de 
la  Lande,  1  i,a34;  Montmartin-5ur-Mtr, 
ia,7i9  ;  Periers,  1 1,497  î  Saint-Sauveûr- 
Leodelin,  11,076:  total,  i36,847* 

Saint- Là  :  Cainsy,  10*071  »  Carentan, 
ia,a44»^3inl 'Clair,  io,6i4;  Saint-Jcan- 
de-Daie,  9,479  ;  Saint -LA,  i3,48o;  Ma- 
rigny  ,  8J941;  Perry  ,  io,635  ;  Tessy, 
9,835  ;  Torigny,  i3,94o  :  total,  99,150. 

Mortain  :  Barenton,  9,936  ;  Saint-Hi- 
lairedu  Harconet,  i4>389  ;  Isigny,  6,34o; 
JuTÎgny,  5,933  ;  Mortain,  10,741  >  ^aint- 
Poîs,  7,i53  ;  Sourdeval,  10,916;  Le  Teil- 
leul,  8,o63:  total,  73,571. 

.  f^a/ogw^j  :  Barneville  ,  io,436;  Bri- 
quebec  ,  1  a,o35  ;  Sainte-Mère  -  Eglise , 
i3,i3i;  Montebourg,  11, 4^5;  Quette- 
bou,  i8,oi8  ;  Saint-Sauveur-le^Viromte, 
1 3,601  ;  V'alognes,  i7,o3i  :  total,  95,660. 
Total  général  du  département,  591,184. 

DÉPARTEMENT   DE  LA     MAHNE. 

Chaînas  :  Châlon5, 171 189  ;  Ëcurjr-sur- 
Coole,  7,4^4»  Marson,  7,939;  Suippes, 
7,018;  Vertus,  8,519:  total,  4^99* 

Epema/  :  Anglure  ,  7,811  ;  A  vite  ; 
8,269;  Dormins  ,    10,645;   Ëpernay  , 
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14,004  ;  Eslemay ,  6,895  ;  Fëre-Ckan- 
penoise  ,  7,a65  ;  Montroîraîl ,  8,€6i  ;' 
Montmort ,  7ti9^»  Sézanne,  la^Sai:  to- 
tal, 83,178.  • 

Sainte  -  Ménéhould  :  Dommartio-sur- 
Yèvre,  8,595;  Sainte-Ménéfaould,  14,981; 
Ville-sur- tourbe ,  11, 375  :  total,  34,95i.l 

Reims:  Aï,  11,710;  Beine  ,  io,4;9l«' 
Bourgogne,  15,956;  Châtilloo  ,  7,317; 
Fismes,  1 1',  1 5o  ;  Reims,  ic<^canton,  1 4, 1 46;' 
Reims,  a«  canton,  1 1 ,750  ;  Reims,  3«caii->' 
ton,  i3,4oi ;  Versy  ,  4i,363  ;  VîUe-en' 
Tardenois,  11,37a  :  total,  iao,f>8o. 

F'itrf'h  Français:  Heiltile-Maurupt, 
10,600  ;  Saint  -  nemi  -  en  -  Bouiemont , 
8,o38  ;  Sompuis  ,  4f366  ;  Tbiéblentoot , 
io,88t  ;  Vitry-le-Français,  16, 18a:  total, 
50,067.  Total  général  du  département, 
337,076. 

néPAR^EMENT   DE  LA  BAUTS^MARSB. 

C^c//raora/ .*  Andelot,  6,at9;  Arc-ea- 
Bar  rois,  6,36a  ;  Saint-BIin,  5,707  ;  Bour^ 
mont,  11,091;  Cbliteauvilbin  ,  11,167; 
Chaumont  ,  11,011  ;  Clefinofil ,  7>Z7^t 
Juzennecourt ,  7*,ii7  ;  Nogent-le-noi , 
'  10, 836;  Vignory,  6,658:  total,  84,965. 

Langres  :  Auberive ,  7,165  ;  Bour- 
boitne,  13,717;  Fay-Billot ,  ia,73a;  I^ 
Ferlé  -  sur- Amance,  6,6a  1  ;  Laogrcs  , 
^4)^99  i  Longeau  ,  9,8a5;  Montîgny-le- 
Roi,  6,46.8  ;  Neuillv-sur- Suite  ,  8,4?  i  \ 
Prauthoy,  9,4^8;  Varennes, 9,aS6:total, 
98,4aa. 

Vassy  :  Chevillon,  5,906  ;  St-Dîxier, 
11,555;  Uongeux.  6,^598;  DouleTant, 
8,6a3  ;  Jointilie ,  o,oo5  ;  Montiérender, 
8,171  ;  Poissons,  6,706;  Vassy  ,  9,776: 
total  :  66,440.  Total  général  du  dé|nrte- 
ment,  149,817. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MATRNHX. 


Château-Gantier:  St-Aignan  ,  S,88i  ; 
Bierné.  8,879  «  Château -Gontier,  10,1 33; 
Cossé-ie-Vivien,  i2,5o8;  Craon,  i3,oo6; 
Grez-en-Bouère,  10,478:  total,  71,888. 

Laval  :  Argentré  ,  8,081  ;  Chaîlland , 
16,704  ;  Evron  ,  i4«4^7  »  Laval  (  Est), 
i5,.i68;  Laval  (Ouest),  19,148;  Lofron, 

14,714  i  Meslay,  ii,63o;Montsurs,  7.447* 
Sainte-Suzanne,  9,884:  total,  117,534- 

Majennet  Ambrièrcs,  ii,43o;  Eus, 
i5,744î  Couptrain  ,  15,087;  Ei"!^* 
§5,763  ;  Gorron ,  14,670;  Le  Horps, 
9,546;  Landivy,  11,944»  lessay,  10,801; 
Mayenne(Est],  1 3,^  1 4;  Mayenne  (Ouest), 
17,654;  Pré-cn-Pail,  11,795 5  VilUine- 


touit-puuvn  !■■ 
,iS6: total,    161,164.  ToUl 


DifllTKilKT    DB   LA    HIDHTHI. 

aHeauSalins :  Albcilroff,  11,819; 
CUlcMi-Silmj,  iS,ilo;  Dalme,  11,9831 
Dirnu,    ii,si|9 1    Vie ,    16,170  :  lat*l , 


i,iiS;Luii^iUe(Nord),  i3,483-,  Lim<- 
Tilt(Suil-ut),  15,07s  :  tolt],8i,65i. 

ffonc/.-HRrou^,  ia,4oE;NanC7(Eit), 
»>)S;  Nancy  (Nord),  14,519-,  N>nty 
(OksI},iS,3i7;  Sainl-Nleol»,  15,786; 
KnMif,  ii,gi6)  Pont  -  à  ~  H ouion  , 
10,(61; V^iclUe,  i4,03i:lotal,  117,944. 
SorrAourg:  F^nélnngc,  ii,S6S;  tor- 

a 7,011  ;  PhalsboUTg,  17,191;    Ré- 
irt,  8,908  ;  Sarrcbourg,  16,770 1  Ut- 

ni.:>,s46. 

7w/.-  Colombey,  14,401:  DomfeTri, 
<^;  TbUuoourt,^467;  Toul,  l'oi- 
KiMi4iTouI,  l'uDtoa,  11,546: 
Wil,ei,4i7.TD(aI  gin^r*l  du  dénric- 
M«,(tS,S68. 

BirAKTEHKBT  DE  LA  ■>DS>. 

Sat~U^Duci  Aiicer»ni«,  1 1,81  >;  Bir- 
I>-I}k,  17,811;  Lieny,  >i,4oiiM<»i- 
lier-nr-Sauli,  6,645  ;  Reiignj  ,  4,58 1  1 
TrÎMcourt,  7,8t{;  Vaubccourt,  S,8io; 
ViTotoari,  8,16a  :  total,  81, 134. 

Camaurc/!  Commercy,  i4.73i;Gon- 
iitctmiX,  io,o55  ;  Saiot-Mibicl,  16,119  • 
Fionliiic,  io,o34 1  Vaucoiiliiir*,  10,444; 
VinoiUci-lei-HattoDrhîlE),  11,091  ; 
W,ii,oiS:  total,  S'4,6lo.         '     ' 

Maniméd/:  DaniTlIicn,  q.SjS  ;  Ûun, 
ii^X;  MantEauroQ,  g.5S8  ;  nJoDlmédy  , 
>(,>i3;SpiDCourl,ti.ig4;Scalav,ii,83i: 

ftnbin  !  Çhaniy,  9,711  v  Clcrnionl , 


■  83s. 

Br<<«hy,io,795;J^S^'i4><>^t  »■- 
lutrolt,  11,914;  MaoKiD,  8,g48;Pla8r- 
mel,  ■1,847  i  Rohao,  10,010;  La  TriniM, 
9,665:  toul, 86,3i4. 

PonAiy  :  "BaaA  ,    14,961;  Cléoucrec, 

■  3,711;  Le    Faouel,   i3,9{7  ;   (jourin, 

11,191;    Gutmené,    i4,i(i4>    Lornûoj, 

ii,4i8;  Pooti*;,  18,518:  total,  98,976. 

farmet  :  Allaire,  i  i,38i  ;  Catentoirc, 

,53o;   El«eD  ,  8,B33;   Gnnddump  , 

'    Mutillac,  10,114;  QiieitemUrii 

;  I^  Rociie-Benwrd,ii,339;Ra- 


i.,5Jo;    I 
7.694  ;  Ml 

1,   ■ 

I  io,7y4.'t'oul  g^/nL  du'Âëpâri*- 


U(},i4,644iVaaD«a(OuutX>i,63o: 


i5,5i5;  Souilly,  8,109;  ^'- 
6g)  Verdun,  ih,v}l:  total, 
al  général    du   département , 


Di'AKTBKUlT   DU    l(6&BIH*n. 

liront:  Auny,  13,117;  BeUe-lle-ea- 
Nw,  g,i33;  Bell,  7,359;  Henncboa, 
■>i>K;  Loriait,i*'canlon,  14,396;  \a- 
^,  >•  ciDlon,  9,95s  ;  Plouar,  i3,6a8; 
«»»i(ntr,  u,i6i;  Ponhtorff-I^ibein, 
1V7>;  Pori-Loui»,  17,(07;  Quibéron, 
WiloU,  .18,458.  ' 
î».  —  ("  Parf/«. 


DiFA&TBlHHT  DE  LA  HOfBL». 

Brùy  !  Audwle-Bonun,  tUfUi 
llricy,  10,810;  Cofdaai,  %fiij^;ham- 
guyon,  11,543;  LMigwy,  14,577:  total, 

Melt  !  Boolay,  iS.ogt  ;  PaulquaMont, 
16,917  ;(ione,  16,9)1;  \leta,  ■"'  canton, 
'i9,i53;  Meli,  i*canloB,  10,100  ;  Meli , 
3*canloa,io,796;Paii|e,  i4)iSi  ;  Vcrnr, 
>4.'6il  Vigj,  10,344:  total,  i5o,84o. 

Sarregutminei  :  Sainl-Avold,  i5]o44  ■ 
Bitcfae,  14,391  ;  Forbach,  14,7471  Grov 
TenquLn,  i6,B63  ;  Borback,  t5,4ioi 
Sirralbe,  14,169;  Sa  rreguiniiaei,  v>i4^i 
Volmuwter,  11,418  :  total,   111,639. 

ThtongUU:  Bouumtille,  iffiS;;  Cat- 
t«Boni,  17,583)  Meliemue,  iS.iU; 
Sionck,  11,67a;  TbbDvIlle ,  i8,43i  : 
total,  83,117.  Total  général  du  dépwlt- 
OMni,  4"7,<»o3. 


OiOUai. 

îli^^'i? 
Moul'ioi'-E 

1 1,491;  Lci 
Varar.  " 

Cosru  !  Saint  -  Amand  ,  7,393  ;  La 
Charité,  iSioeSiCoine,  t4,3Si;Doniyt 
i,45o;Pouill]r,  10,   "'    "* 


toUl,  66,85o. 


o,iS3i  Prémcry,  9,440: 


vci^iiE,   lujyij  ;  Dôme,  6,01-,  ruun, 

S&Si  ;  Neven,  11,979;  Saint 'Pierra- le* 
louticr,  9,i36i  Pouguct,   11,569151.- 


LOnU-PHIUFPI    !•».   —    1 


«•  âepDrtttnenl ,  iSi^Àii 

.  .  '     «VFV>TMSHt    DU  nopD. 

Aveirai  :  A»cin«  (Sord),  lo.Mo; 
A«.n«(Sud),  .1,0=6;  Bayay,  .3,4^0; 
Berlaymoiit,  7i9?^i  Laudrecles,  14,4^1; 
HaabcliBc,  Bo,iS3;  Le  Queiboj  (tiit), 
'  11,6111' Le  QaeiDoj  (OueA),    i*,7t4; 

-  SoIrfrIe-CHlïau,  9,1 7<;  Trïtoii,  i3,g48  : 
t«t»l,  ta7,3S3, 

Gjm»™/;  Gsmkrar  {Erth  18,983; 
Cambrai  (OiHtt),  ij^gri^J  Cttmkrti, 
30,8(1  i  LeCateau,  i4>3'>)  f'la>7, 
aS/i^'i 'MarcAînK,  ii,S<|S;  Sol»mei', 
a.9-,»ii  :  lolal,  \S-t,^',, 

i)o(/<i('''À'rleui,i3,35oiDouii(Nord), 
i5,o3i;  Douai  (Oucil),  141877;  Douai 
(Sud),,  >S,7iii  MarehieiuiM,  i&,36i; 
Orchies,  17,319  :  tolal,  91,750. 

■  ■•iiMhkMiië  -.'^eTintf,  i'5,9o3 ;  Bour- 
ï»"rB,'ii,^jirDui.kfVcji.e(Ell),-iï,3B7i 
Dnnkecque(Ou«t],  iS,{ïi  :«hn«lin{i , 
6,344  i    Hondicoole  ,    i3,4oi  ;  AVtir- 

.nhoqdt;  \i'fii%ti  IcKlI.,  95,I;i. 

-  Abti'&lvifrA  .-  BilHèul  (Ndrd-Eit), 
rj,lD7ifttilleiilCSua-ouVitT,  i3,6ji;'at- 
li\ ,  nM^  '  'Hat«brouclt(nÀr<t),  1 4,3i*)j 
HateEf'Outk  ÏSud),    13,749;   MetVUlé, 

.i8,U3^   SMnVMTde,    i4,43S  :   (olal , 

io4i»<tjA  :.'■■< 
\M*.tArnJen(ltrci,  15,9011  U  B^- 

■it«,  i}i'^7'.  Çytbing,  16,110  ;  HanboUr- 
«Hot  'i7,44>î  Eant((>y,  ig,iiT;'LiHe 
(On)r*),i9sS*4l  litl<H«or<r-«»),»7,i79i 

.LaL«;(0i4e>t),  <7)4»i  1  LiUe  (Sud  -  mii:, 
■8rS4«t  me  (âud-okieii),  i«,i63  >  Poofr- 
^Mnti,,:l,6,Uf,  Q«...oj:.«ir-UwuI«i, 
16,783  ;  Houbaïi,  i7,S5];~Sdcltiv  t7i9<Fi 
Tourcoing  (Nord  ) ,  I9,8a7  ;  TourcoiiiE 
(Sud>,no,iltG':  totali 994^541.      <, 


les,  9,6qi;  Songeoiu,  it,533  :  lotal, 
i3t,3tt5.  ■  - . 

Clermont  :  BrcTcuil,  i3,i8K;  CUr- 
moDt  ,  i3,445',  Crévccnur,  ii,bi5; 
Froissy,  9,349  ;  SaÎDlJuil-cn-ChaussM, 
i34Qâ;  Ciapcouti ,  io;bJ7;  >Mai|Bclrr, 
io,i3g;  Moiiy;  7,160  ;  Loul,  89,448. 

Coiofnignt  :■  Arfîchy,  \t,tin, Caa- 
pitgne,  i6,a5i  ;  Eslrres-Saiol  ~  Ihais, 
11,071a  t  Guitcard  ,  8,9t>4  '■  Laui^, 
ii,i4ts  No;^n,i7,33oi(t«Miiii*|iiieij; 
Bibàcaar,  10,944  1  (oUt,  97,&*> 

5*n/ù-f  Bcli,  8,818;  Cr«d.  i5,i48; 
C/^pï,  i3,7{7;.  NqDIeuU  -  Haudooin  , 
9>,ait;  Ncuilly-tD-Tiiel ,  io,>8]  i  9<»i- 
,$âint«<Mai«iiM,  9,3o4  ;  Se iflii,  11,670  : 
Iglal,  79,ano.  Tolal  geapraldi)  iMpKW- 
iDtijit,  397,7aS. 


:  JliFAitTJtKnr  D^^Vt^s,  ',  . 
■'■Brauvais :■  Kantv\l\\o,i--i;  Beauvaii 
(I•(J^c^e^l),  10,879  iBeîû'aiitSiidouesiji, 
8,8iS;  Chaumont,  i.t,aË6;  CmldràV'- 
S(.-G«rmer,  io,Sio;  Formérii^,  10,1^91; 
OraiHKillien,  .3,54»;  Mar>i!i)lc,  lo.Sû'^; 
M<:ru ,  g,«74  ;  Nirillen ,  io^98n)  Noaif- 


jitençnn  :  Alcnçoii  fErt)  ,  .  i6,gji  ; 
Alen^n  (Sud-oua>l],  io,8li4!'^>"^ou|cs, 

.i6,7..6;  CtjuHoi>«cr,  S,Bi6i    MWc^r- 
Sarlhe  ,  9,i66) '&éat,   lo.^iS   :lM»t, 
■fii^,  ,■■■--.        ,.•  ^  :,    .        ...... 

Argmlùn'!  0,^7^;  Bnoiiie,'ii,ig7  ; 
Ecouchf,    i3,63i;   Ktinei ,   fi,fi3l;  La 

.  Fcrli  -  FrimI  ,  ^9yoE4<l  4aM.  8,833; 
L«  Mellerault,  SjoSS;  Mo^l^<f^,  j^v>i 
PtllanEti,  14,087;  Triln,  i  i ,!6i  ;  Vi- 
milùlici't,  <i4,iiB:  tolal,  ii3,g33. 

Donifront  :  Sii.comiDiinPi  noo  clai- 
mm',  0*7:  Alhû,  iL;i5  iDocnfroil, 
i8,iii;  UPerlé  Mace  ,  ■i(,3G;;rUn, 
i6,8i3;'JuvIgny,  io,9»4;  Mcssev.ii.tij; 
Passay,    <4,l!fo;   Tiiicbébnf,    iq.StG  : 

■Mial,'^iiB,9{B.  * 

'  JVbWff^e  ,'.-  BeRkiw ,  >S,6)ei  Bi- 
loçht  -  »ur'-  Hoesne  ,.  7,718;    Laj|lr, 

■'PV^';  î-^nÇO-'.    '*,59fi    Vp'-HC*. 

Nrfcéiio-.ljdéi  î^iVenchtf*),  ii,oiï; 
Rémalard,  44,i6H;  Le  Thtil .  \i.fiS%\ 
.Toumu^ié,  7ii4V  >:'ti)tilVi'iS,ï8nL Vo- 
tai gtelnl  llu'di<pBrleiBeMtl-i44a,8il>;. 

.    'ltÉPAil7BMBnT'»D'yA|-BV(!u«IS, 

^rnu  .'  Arrai  (Nord),  ig.ifB';  A»- 
r».  (5ud).  13,B4èi|W»|;?',î.sl?';*'i 
Beauinek-lFi-I.ogcs,  13,691  i  Bertin- 
omn,'  i5,S14;  CroiiiMnv^Gil^lMar- 
,q«cni,  i';^,94i  j  Pat,  ^3,VSi[>;'  \Wf, 
17,^17;  Vi'lA, 'i9,o)i,I'toMi;  i(>l,«7i. 
'  iîAAuAc  ;  bériidh*.  ii>lM\  (jim- 
brirt, 'l;,3oo;  Garvin-Éîjfifioy,  17,5!»'; 
Hoildatn,    xl^fl-jl;   VatitM ^   i^t»°> 


LOUtS-fUIUPPB  l*> 
Uia,  i7,J6o;  LiU«n,  iS.^iS;  Nor- 
rtDt-FoMei ,  i4,483  :tolaI,  lii.^'jf; 

Boulogne:  Boulbgne-nir-i'^ïf',  16,174; 
C'U'a.  i^,3iq  :  Dcivrei ,  io,333  ï  G^i- 
OH,  13,3^8 1 'Ma«priw,  ii;;}!!  Sîrtner, 
i[,BS(:toi(I,  gB,,i>99'., 

Snnlreuii  ':  Campaênc ,  i3,i3i  ;  Eia- 
pb,8,5i3;  f^K«,  ■3,6S5rH«clifi,. 
i{.c.îj;HucqueIicr,  ii,qii3;  MoQlreuil, 
i6,î]6;  lobl-,  77,8j6. 

AunZ-ÛTiar:  Aire,  i6,9a3:  Affres., 
1^,911;  AuJruîcl,   i3,157i   Faui^utin- 

0™rlNord),  14^18;  Silot-Omcf  (Sud),- 

SaintPol  :  Aubigny,  ii,5gi  ;  Auxy- 
le-Uitau,  i5,i53i  Avesnu-teComle,. 
1^.;'};  Heuchin,  i3.io3  ;  LcParci], 
'0,31;; Saint-Pol ,  15,089  -  '°l*'*  80,676. 
Tool  ^Btn\  Au  dfp>ftCBtenl,6S5,iiS. 

BbuTEWBâT  Btt  ?Dir-iiE-DÔ(rB, 

<mbtrt  :  St,-Am:.nd-Roche-S"ine  , 
:,S"  ;  Ambert  ;  m,3i4  1  St.-Anthèrte ,' 
S,9-i:  Ariane,  ia,i8ii  CunHial,  ii.iiS; 
Si-fohTuin-fHïrm,  i3vio6;  OIIW- 
tuo,  ipqT,   VivcroU,  8,dio  :  Iota), 


.  —  Il  «Al  i83».  .        ■.  33i 

DipARTBMBNt' »SS  BAStSS  •  VtsMfas. 

!  Bayonru  :  \  Xa  Ilxlide  -  CUi>iénca  , 

kib^iltaïonne  (Nord-atl,  9,So3  ; 
ayonoe {Nord-oNcit),  »4,piS-i  Çidaptov 
ii>,5o5i  Espetellc,  8,o3jj  Haip^frcp,, 
io,oa3;  Saint-Je?n-dè-Luz,  10,714  iV*- 
lariti,  8,j33.:  total,  ;8,;^i>. 

Maiilèon  :  Sâmi-kliinne  iè  éaigorrr, 

S-iTDl- Pilai.,  lï.aSji  Tarijeb,   Sijrt  ; 
lôtal,  71,384.       i       ,.  .  /. 

Oloron  :  Accom^  ii|jg5;i  ArMRÏIf , 
6,333;  Arudr,  ii,ii8;i-3rung,  3,6&4; 
JJasKubc,  5,448;'7iainle'Sfarîe.  0,708; 
Moneio,  10,8^3  j  ^lôrod,  iS.'SSS  :' to- 
tal, 74,SSi,^       .      r  f 

Ôrthtz  /a 
ii.irm  Lagd 
10,767;  Orthd 
Sauve  terre,  8, 


p."fiiif,..,s 

PonlaCQ  ,_9,56 
i.7,«6i.Tofal 

4»M->».    , 


Ofinan/  ;  Saint  -  AïOànd  -Taltendt 
},9ii>  Rilrom  ,   14.167;    Bourg-Lasiic , 
Mi;;Clermonl  (Sud-o.iÉit);  i{,736;        ^rm^i  ';   Aiûtlèi,  Ojgtij  Auchp» 
UtnB(«iiHbrd>,t3,8S8iChirrt(intt5(id),      6,663;   Lo^rda»,-  i3,3oai  Lii»,  ^Gfig;, 
n,9»ii€toB»bnr(B)()i  iii<jSi-;  Ssfnl-     Salnt-Pi,  4,iQi  :  tola!,  3q,7K5. 
Ditr,  iS^,8î  H«rm«nl,  i',o^-ri  Ponl- 
Jo-CUlun,  tt.oiosRuiihKfort,  i5,o3i  ;■ 
Vtrtjiwn,   ia;-33i   Voyrrf-IWontoft . 
'J.Sjl;  Vicie-Comte,  14,010':   tiMaf, 

/iioiV^Arde»,  ii,i7ïlBejH!,  Ti  &iS; 
Champdi,  10,178;  S»iril  Gefmiin-Lfin- 
■"On, io.i8i,;  luolre,  i6,3o8 ;  Jumeaux, 
'«.IsSlSauilUangcs.  ii,Sll6;  Tauws, 
;.ÎSji  Ulour,  à,5C6  1  total,  $9,559., 

nioin  ;  Aiguenerjc,'  i5,oS7  y  Cam- 
t*J.,  S,»53;  E..nBi>l,  9,7W(  S.int- 
^emi(,  10,81»;  hlanxal,  ii,536vMe- 
■"'..'0,6(1  ;  Moalai£Ut,  7,9:6;  Pk»^' 
;ftiW;Paiitauai.ir-LandoKii>,>S,864; 

î'Wrra  ;  CMlddoil ,  7i6«i  J  Courpi*-' 

;  "'t  >ï,;86;  UiHii,   11,780;  Marift- 

P*SB,fk;SMM-Rcm<,(i,757;<Tkiet>, 

'».Si4,i  i«d,  67^o.'r«ld:8éi«éfaiau' 

^eplrtcincat,  573,106. 


Bagn^,^  Arteam,  ft,i«»;  BkgMrei 
i6,gii;  La  fiarthc  io,o4S;  Bordèret. 
3,iB'd;  C;m|»n  ,  fi,7io;  CastdaMvMa- 

Soie,  '  tifiii;-  ûinhddieûff,  :  t|,3t6ii 
iuUan  -  Bartame;  8c,34ii  HtMitr, 
iii^i  Vieille  •"A>ilre/3,U5  Mold  . 
89,1,4.  ..Il 

rofi^f  ;CaittlBut-de-Biii)!re,  SjoSo; 
GaUn,  5,o38;  MiuibourguAt,  8,li6; 
Ouun ,  iS,«;m  ;  PoMyisTiK,  6,798  ;  lU- 
l>MtM),.8,43ï;.TarlMH  (Nora),  19,197; 
T»rbtt(5<itl),«,66';  ï'o»wnaï,.i.i,4t8i 
Trie,  a,5o6;  Vio-Bigorre,  8,6r(  i  lor, 
Ul,  ioj,nii.  Total  ^épéral  du  dc[^le- 

mspXKttturft  vW  piOJtES-MtBiiéBï. 

C«r«i'À^eU*,  iiii86;ATie»,e,67»( 
C<ret,-4,i}S-.  Pt^tt  dCiMollQ,  y^iSi  ^ 
lol»I,  5Si|«.  T  .n ". 

PerpignoA-:  lialonr, .  6,ii>S ;  Milbu,. 
(i,i4i  t  SaintTBnnln^FfWaiàllBI,  5,664  • 
Perpignau    (  Eit  )  ,    ■  3,379  ;    Perpif  oan 


S3s  tOUIft-PBILIPFX  ff. 

(OtMtt);  1 3,^65;    Riretallet,    iS^igG; 
Thoir,  8,564  •  ^oi»l ,  7a,8i<. 

Prade»  :  Moot*Louiiy  6,385  ;  Olette, 
6,io8;Prades.  ia,76o;  Saillagouae,  8,io5; 
Soamîa,  3,765;  Yincat  119694  :  total , 
48,817.  Tout  général  du  département, 
1 57,05  a. 

DiPARTlBBlTT  DU  BAS-BHIll. 


i49a6i  ;  Saar-Union ,  15,379;  ^▼«nie, 
15,896  :  total,  io8,ti3. 

Schelestoik  :  Bar,  I9»i3i  ;  Benfcld , 
1 5, 416  ;  ErsteÎD,  1 3,60a  ;  M arckolsheiro ; 
17,836;  Oliemaî,  14^577;  Rofheim, 
i4,74q;  Schelestaîdt ,  18,010;  Ville, 
18,895  :  total,  131,395. 

Stnubourg:  Biacfawfller,  35,836  ;  Bru- 
math,  31,831;  GeUpoUlieifn ,  i5,4ii  ; 
Ilaguenau,  ai, 466  \  MoUheîm ,  31,641  • 
Oberfaantbergen,  16,370  ;  Strasbourg 
(Nord),  I  ^667  ;  Strasbourg  (Est),  1 3, 1 33  ; 
Strasbourg  (Sud),  i3,355  ;  Strasbourg 
(Ouest),  10,668  ;  Trucbtersbeîm,  13,730  ; 
Vassolonne,  19,153  :  total,  305,039. 

Wistembourg  :  Lauterbourg ,  9f8a3  ; 
Niederhronn ,  19,600  ;  Selts-  Beînheîni, 
i6,636;  Soultft- sont -Forêts,  19^30; 
'Wisserobourg ,  16,781;  Wacrth-sur- 
Sauer,  13,017  :  total,  95,777.  Total  gé- 
néral dn  département,  540,3 13. 

«fcVAETSMBltT  VU  HAlIT*nHI«. 

jiltkireh  :  AUkircb,  i6,685;  Fer- 
rette,  1 5,335;  Habsheini,  17,377;  Hir* 
singue,  13,910;  Humogne,  16,8 15  ; 
I^andser,  13,973;  Mulhausen,  36^28  ; 
total ,  ii8,5i3. 

Bét/ort  :  Sakit- Amarin ,  15,359;  Bel- 
fort.  15,737;  Cemay,  13,690;  Dnnne- 
marle ,  io,553  ;  Délie,  13,373;  Fon** 
t^ne ,  9,499  ;  Gîromagny,  1 3,536  ;  Mat- 
scTaui ,  13,791  ;  Thami ,  i3,73i  :  total , 
ii6,i56. 

Cb/>7iAr  ;  Andolsheiin  ,  t3,i37;  Col- 
inar,  17,171»  Ensbheim ,  1 4,858  ;  Gueb- 
wHIer,  11*793;  Knrsnrsbtrg,  17*549; 
Sainte- Marie-aux-Mmes,  17,300;  Muns- 
ter, i6,ot6  ;  'Nenl-Brisacb ,  ao,54S  ;  La 
Poutroje  ,  13,6941  RH>èauviHé,  i7»68i; 
RoufTacb,  i4|3o7;  Sonhi.  i^jp5o:  Wint* 
aenheim,  i^'T?^  '  ^^'*K  ■*9»^i89»  To- 
tal général  im  déparlanient,  434,358. 
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DÉPATEBIXHT  DU   ftS^HB. 

Zpron  :  Arbrasie ,  1 3,863  ;  Samle-Go- 
lombe ,  10^804  ;  Saint  -  Genls  -  Laval , 
i5,35o;  GiYors,  10,987;  Saint-Lanrent- 
de  -  Cbainousset,  i4,5ai  ;  Limonest, 
1 1,618  ;  Lyon,  f  canton  37,690  ;  Lyoo, 
3*  canton,  39,935;  Lyon,  3«  cantoo, 
36,955  ;  Lyon ,  4*  canton ,  37,863  ;  Ljoo, 
5t  canton,  13,337;  1^7od>  ^  canton, 
10,689;  Momant,  10,031  ;  NeuTille, 
i3,o3a  ;  St.-Sympnorien  -  sur  -  Coîsc, 
13,866;  Vaugneray,  i3,949:]total,393,370. 

J^ilfefranche  :  Anse,  8,58o;  Beau- 
jeu,  10,641;  BelleviUe  ,  i3,94^;  Bois- 
d*Oingty  i3,it4;  Monsol,  i3,SS8;St.- 
Niaier,  14,780;  Tarare,  33,539 ;  Thîsr, 
i9f^7  f  ViUefranche.  i8,3o3  :  total, 
143,059.  Total  général  dn  département, 
434,439. 

DiPA&TBMBMT    DB  LA  HAUTB-SAÔHB. 

Grajr  :  Autrey,  9»377y  Chanplitte, 
10,953;  Dampierre,  ij,6i6;  Fresoe- 
Saint-Mamès,  9,930  ;  Grav,  i5,ooo;  Gti 

13,417;  Mamay,  8,5 1 1;  Pesoies,  8,444* 
total ,  88,337. 

Lurt  :  Cban^iagney,  10,879;  P*<|p^ 

fney,  §3,677;  Héncourt ,  i3,'343  ;  Sabt- 
.oup  ,  17,119;  Lure,  18,333  iLoseinl, 
15,694  ;  Melisey,  14,766  ,  Sanb,  o,355  ; 
Vauvillers,  1  i,i5o;  Villers-Sexel,  13,368  : 
total,  137,473. 

F'eêoul  :  Amance ,  8,575  ;  Coinbean- 
Fontaine,  9,167;  Jussey,  i5,94i;  Moot- 
boKon  9  10,753  ;  Noroy-le-Boufi;,  8,4o8  ; 
Port<-sar-S^ne  ,  io,i55  ;  Bios ,  10,491; 
Scey-sur-Sa6ne,  13,188;  Vesoul,  i8j^4; 
Vitrey,    11,340  :  total,    ii3,aoo.  Total 

générai  du  département ,  33o,9io. 

I 

niPARTBMBMT  DB  SAÔRB-BT-tOIBB. 

Autun  :  Autun,  17,106;  Couches, 
11,079;  Kpînac ,  7,818;  Issy-l'Evéoue, 
6,i3o  ;  Saint-Léger-sous-Beuvray,  6,693  ; 
Lucenav  -  l'ETè^ue,  13,519;  Mesvres, 
8,143;  Montcenis,  15,099  :  total,  85,485. 

Oiéions-sur^Sadne  :  Boiy.  i5,46i  ; 
Ckagny ,  1 3, 1 59  ;  Cbfttons  (Nord),  '6,960  : 
Châbns  (Sud) ,  9,564  ;  Saint-Germaîn  d« 
Plaîn ,  7f635  ;  Grrry,  13,573  ;  Saint-Mar- 
tin-en-Bresse ,  5,590;  Mont-Saint- Vin- 
cent, 7,904;  Séniieccy-le*Graod,  1 5,354; 
Vardun-snr-le-Douos  ,    i6,363  :  total  > 

L30,46l. 

Charollôs  ;  Saint -Bonnet  de  Joui, 
6,541;  Boarbon^Lancy,  9,338;  Cbarol- 
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les,  ia,i8a;  ChauGiilles ,  9»7";  ^ 
Galette ,  i^M^  ;  Dîpoio,  6,955;  Gueu- 
goon,  6,90^;  La  Guichc,  7,471  ;  Mar- 
cigiij,  n,o8a;  Palînges,  6,91V;  Parajr- 
le-MoQÎal ,  S,  149;  Semur-en-Brionnaïf, 
11.938;  Toiik>n-sur-Arr<ms  ;  9,190  :  to- 
tal, lAO,55l. 

Lotâhms  :  Beaarepaîre ,  9,4^;  Çui- 
«aoi,  10,133,  Cubeiy,  9,55i;  Saint- 
Gennaîo  -  du  -  Bois ,  layQ?^;  I^oubaos , 
t3,Sai;  MoQlpont,  6,364;  Montrât, 
6,379;  Pierre,  i4i73^  '.total,  83,4 1 3. 

Mécon  :  La  Chapelle  de  Guiochay, 
9,901;  GluDjr,  i8,o54;  SaÎDt-Gengoux- 
fe-Roral,  11,835;  Lugoy,  1 3,465  ;  M^ 
caa(Nord),i3,735;MlcoD(Sud),  1 3,556; 
Malour,  8,611;  Tournus  ,  16,688  ;  Tra- 
nayes,  9,1 15  :  total ,  1149061.  Total  gé- 
oe'^l  do  département,  533,970. 

DXPARTEMEHT   DE  LA  SARTRE. 

Saint-Calais  :  Botiloire  ,  io,843;  St.- 
Calais,  i5,539;  La  Cbartrc,  10,741; 
Chiteaa  du  lloîr,  i3,7i3;  Le  Grand- 
Lac^,  11,640;  Vibraye,  8,858  :  total, 
71,334. 

La  Flèche:  Brûlon,  11,877;  La  Flè- 
cbc,  18,394;  Le  Lude,  ii,58i;  Mali- 
conie,  11,439;  Mayet,  11,333;  Pont- 
valbin,  13,598;  Sablé,  17,309:  total, 
96,330. 

Màmers  :  Beaunionl  -  sur  -  Sarihe , 
if>,fô3;  Bonnétable,  i3,3io;  La  Ferté- 
Bernarj,  i3,io4;  Fresnay,  i6,853;  La 
Fresojye,  7*4  *^j  Mamers,  18,618  ;  IVIa- 
roflet,  15,846;  Montmirail ,  8,755  ;  Saint- 
Filer,  11,918;  TuCF^,  9,393:  total, 
131,867. 

Le  Mans:  Ballon,  17,41 5;  Conlie , 
i4,9i3;Ecomnio7, 15,794;  Loué,  15,619; 
Le  Mansy  1^  canton,  17,415  ;  Le  Mans, 
i« canton,  i4»^7*  Le  Mans,  3«  canton, 
iS,703;  Mootfort,  i6,ia4;  SiUé-le-Guil- 
laamey  15,97^;  La  Suze,  1 1 ,398 :  total , 
i57,S5i«  Total  général  du  département, 
(57,373. 

dbpartemeut  de  la  sbimb. 

Sami "  Denis:  Courbevoîe ,  1 1,196  ; 
Saîat-Denis,  19,666;  Pantin,  33,533; 
Neviily,  31,897  :  totale  87,181. 

Ports:  i^  arrondissement,  67,013  ; 
>•  idem,  74>99^;  3«  idem,  50,167; 
4*  idem,  4^,353;  5«  idem,  67,951; 
6*  idem,  81,180;  7«  idem,  59,608; 
»«  idem,  73,493;  9»  idem,  4^18; 
lù*  idem,  83,4ii  ;  ii*  idem,  50,571; 
ii«id;nii,  77,866:  total,  774,338. 
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Sceaux  :  Charenton-le-Pont ,  1 4|846  ; 
Sceaux,  i4»977;  VîHejuif,  a>>773;  Vîn- 
ceones,  10,891:  total,  73.488.  Total  gé- 
néral du  département,  955,108. 

oiPARTlMBHT  DE  LA  SBIBB-INFi&IBURB. 

Dief^:  Bacqaeville,  179507;  B«Uen« 
combre,  9,091;  Dieppe,  i6,56i  ;  En- 
▼ermeu,  1 4,54?;  Eu.  14)4^8;  Longue* 
ville,  8,5io;  OtTranville,  i4,374;T6tes, 
14,918:  total,  100,978. 

Le  Havre:  Bolbec,  19,357  ;  CrSipie- 
tot-Leneval,  i3,8io;  Fécamp ,  >7f739; 
Goderville,  t3,8io;  Le  Havre,  i3,8io; 
Ingouville  ,  io,844  «  Lilleboone ,  91900  ; 
Montiviliiers ,  i3,34i  ;  Saint -Ronutta, 
i3|i38:  total,  134,755. 

Neu/chàiel :  Argueil ,  9, 1 1 3  ;  Aunude, 
8,346;  Blangy,  i3,66o;  Forge-les-Eauv, 
13,371;  Gournay,  io,6o5;  Londioières , 
8,355;  Neufchâtel,  i3,o43;  Saint-Saens, 
9,1 33:  total,  84f5a5. 

Rouen  :  Boos ,  1 1 ,553  ;  Buchy,  8,380  ; 
Clères,  1 3,465;  Darnetal,  i7,55o;  Du- 
dair,  i3,334;  £lbeuf,  31,363;  Grand- 
Couronne,  171909  ;  Maromme,  30,5o3  ; 
Pavilly,  i5,o56;  nouen,  i'^  arrondisse- 
ment, 19,313;  Rouen,  :ï«idem,  i5,533; 
Rouen,  3«  idem,  1 7,476  ;  Rouen,  4'  idem, 
i4to6o;  Rouen ,  5« idem,  i4»9oi  ;  Rouen, 
6«  idem,  6,905 :  total,  335,996. 

Yveiot:  Cany,  i4,ioi  ;  Caudebec , 
i3,5o7  ;  Doudeville,  i49ia6;  Fauville-en- 
Cauz,  i3,i4i;  Fontaine-le-Dun,  10,804  ; 
Ourville,  9,933;  Saint-Valery-en-Caux, 
14,598;  Valmont,  17,08a;  Yenrille , 
i3,53o;  Yvetot,  i8,5o8:  total,  i38,4^q. 
Total  général  du  département ,  693,68$. 

DBPA&TBUBMT   DE  SBIKB-ET-BIAaMB. 

Coufommiers:  G)ulommiers,  15,809; 
La  Ferté  -  Gaucher ,  1 1 ,539  ;  Renais  , 
13,11 7  ;  Roioy,  13,908  :  total ,  53,363. 

Fontainebleau  :  La  Chapelle ,  9, 1 7 1  ; 
Château- Landon,  9,966;  Fontainebleau, 
1 1 ,685  ;  Lorret ,  8,930  ;  Montereau-faut- 
Yonne,  io,4oo;  Moret,  9,916;  Nemours, 
9,883  :  total ,  69,953. 

Meaux:  Cbye,  10,467  »  Crécy,  i3,oi6  ; 
Daromartin,  10,963;  La  Ferté- sous- 
Jouarre,  16,340;  Lagoy,  i3,56i;  Lisy- 
sur-Ourcq,  13,370;  Meaux,  16,880:  to- 
tal;  93,417. 

Melun:  Brie-Comte-Roberl ,  9,697; 
Le  Chlitelet,  8,456;  Melun  (Nord), 
11,589;  ^^^iiQ  (Sud),  8,401  ;  Mormant, 
10,011;  Tournan,  9,541:  total,  5716979 
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Prooins  :  Bray  -  »ur  •  Seine ,  11,319; 
Donnemfrie,  g^^^Qj  Nnngîs,;  8,5^9; 
Provins,  ix.io'ff  Villiers-Sainl-Georgc , 
8,891  :  total,  49)^3.  Totnl  général  du 
département)  Sai^SgS. 

-    Oâl^ÂRTSUBIfT.  liB  SfilKE*feT-««S^ 

Cbr5W/;  A rpàj on,  i3,5-3;  Boissy-Sl.- 
Lçgeri  i3,8o^}  Corbcil,  i<>,i97  ;  Long* 
jiinieau,  13,079:  total ^  56,7$3. 

jE(am/>c^;£tMitpe»»  i^^T^&'yL^Vwic' 
Alepd,~9,;to$;  MércTilie,  9,a63;  Miii^, 
7^99» :  total,  4B,ao8. 

ilf<ip<05^.*  BoMnières,  l'o^/^Oi';  Hoifflfto, 
19,970  ;  Limay,  9,407  î  Magny,  ii,o34ï 
Mantes,   14,007:101.11^60,7^5. 

p0niùise:  Eccuen;  io,4^5;  Enghicn, 
td753&;  G'one!ts6,  14,393  ^  L'He-AdAm, 
i.a',406;  LuiarchtïS,  10,81a;  Mannes, 
15,119;  PofUoise,  15,834:  total  ,92,577. 

Rambouillet  :     Chevrcuse  ,    9,181  ; 
Dourdan  (Nord),    H,a35  ;    Doi»i*dBn 
(Scrd),   ia353  ;  Limours,  <>.9S4  ;  Mont-* 
fort  -  l'Amaury,    14*997;    Rambouillet, 
11 ,366'i  total ,  tiiè,  1 16. 

F'ersafffes:  Argenfeuil ,  15,778;  Saint- 
Germain-en-Laye,  16,44^;  Marly-lc-Iloi, 
13,833;  Meulan  ,  1 3,435;  Pataisea^i , 
10,111  ;  Poissy,  1 5,038:  Sèvres,  13,339; 
Versailles  (Nord),  16,159;  VersaUles 
(Sud),  13,343;  Vtrsjrilles  (Ouest),  6,374: 
total,  i3o,74i.  Total  général  du  de' par- 
tiement,  448, 180. 

<     DÂPARTEMElfT  DES  fiEUX-SÈVllEs]' 

^reM»/rc;  Argealon- Château,  io,46>S; 
Bressuîre,  9,190;  Cerisais,  8,951  ;  Cliâ- 
tilloA  -  su  p  -  Sitre ,  1 1  ,o83  ;  Thouars  , 
i5,355;  Saint  -  Vareut,  5,095:  totoi , 
6d,8a6. 

Jlfc//c;Brioux,  11,764;  Ccller,  io,o83; 
Chef- Boulonne,  10, 538;  Lexay,  11,} 69; 
Mclle, 9,673;  ï.a  Môtlie-Saiiile-Héraye^ 
9,383;   Saiizë-Vaussais,    11,283:    total,  , 
73,710. 

Niort:  Beauvoir  -  sur  -  Niort ,  6,193  y 
Champdeniers,  7,337  ;  Ccûlongcs,  13,438  ; 
Fonteîi^y,  7,954;  Sl'.-Màîxenl ,  i»»*  can- 
ton, 10,788;  Sahit'Maixehl ,  3«  canton, 
10,334;  Mauie'  7^566;  Niort,  i»""  can- 
ton ,  i3,355  ;  Niort ,  i^  canton ,  i4,3i6  ; 
Prahecq  ,  6,o5i  :  total,  97,333. 

Parterrayi  'AîrvauU,    6,534;   Saint- 
Loup,  6^917;  Marieras,  9.987;  Mc'nî- 
btitë,   %86o  ;    M  oh  cou  In  ht  ,,  io,i5t  ; 
''arthenay,   8,101  ;  Secondigny,  7,877; 


—    11    MAI    l833. 

'thcnexay,  5,674:   total,  63,093.   Tobl 
genÛTAl  du  département ,  394,^30. 

DéFARTfiMEîJT   DE   LA  SOMUE. 

'  jibbfpiUc:  ASbeVîlIe  (Nord)  ,  13,407^; 
Abbevljlc  (Sud),  i3,co6;  Aill}*^liaiit-  ; 
Clocher,  i«,4^^  î' A"^' 9  «jSsi  ;  Créry,  ' 
i3,i46;  Oamaclitfs,  if,544;  HaMencoart,  ] 
1 1  ,fi79  ;  Moyénnetilic,  io,5ô4  ;  Notrrion, 
10,633-;  Rue^  ii,hio  ;  Sarnl- Valerr, 
i3,7o3  :  total,  133,717. 

iyémiens:  Annens  (Nord-«st),  1^,598; 
Aniiena  (Sud*«5l) ,  i3,35^  ;  A*niens  (Sud- 
otrert),  13,4^4^  Amiens  (Nordi ouest  )  , 
13,479;  Coniy,  11,898^  Corbie,  «9,7^^; 
Homoy,  11,147;  Mollieu»- ^  idame, 
i5,i3i  ;  -Oi^ement,.  ii,i33;  Pi€<]uigny, 
17,08^;  Poix,  ii,4i5;  Sains,  13,731; 
Villers-Bocpge ,  i5^94«  total,  178,30b. 

Doâ//ens:  Acheux  ,  16,118;  Berna- 
ville,  ii,83o;  Domnr*,  i4i4^9>  l^oul" 
lens,  i6jOi8:  total,  58,435. 

Montdidicr:  AiUy-sur-Noyc,  10,1  Ci; 
Montdidier,  i3,88'^;  Moienil.  i3,66d^ 
Rtisières,  14,70^;  I^<>>Cf.  >5,4è6:  total, 
67,881. 

Pcronnc  :  Aïberl ,  i6,o56  ;  Bray, 
1 1 ,090,;  Chaulnes  ,  11 ,3o6  ;  Combles  , 
13,995  ;  Hnni ,  10,834;  Ne.<>le  ,  10,359; 
Péronne  ,  1 5,888  ;  Rc;isel ,  16,957  :  total, 
106,475.  Total  gi.'noraI  du  départetiifnt , 
543,704. 

IJÉPA&TElilENT   DD   TARH. 

Aibi:  AHan,  7.S48;  Alki,  31,980; 
Monestiét,  10,344  >  Pampelonne ,  9,oi5; 
Réalniont ,  ii,444  ^  Valderies,' 5,5^6; 
Valence,  7,978;  Viilelranobe,  79^99: 
t«tal,  80,954* 

•  Castres:  St.-Amnns-îa-B.nsfide  ,  9,319; 
Angles,  3,88.4;  Biassac,  10,698;  l,a 
Bruyère,  7,340;  Castres,  1 8,383;  La 
Caune,  10,996;  l)oi!rgne  ,  13,976;  l^u- 
trec,  9,646;  Maïamet ,  16, 654  ;  RJon- 
trcdon,  7,093;  Mural,  4>3^-f  Roque- 
courbe,  5,i1o7  ;  \  abre,  9, 037  ;  Nielmur, 
3,5o8:  total,  i3i,i54. 

Gnitfac:  Cadalen',  6,374'*  Cordes^ 
9>97'iî  Caîllac,  i6,3oB;  Li>re ,  6,667; 
jVlontmiTail ,  10,971;  Rabaj-t^is,  9|55j  ; 
Salvagnac  ,  '5,554  ;  Vaour,  5,9rq':  total , 
71,333.      «^ 

Z^t>ai//^/Ouq-Touhà, 5,633,  GrauThet. 


i 
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Caslei-iarra!in:'Be3^nlani,  11,770; 
CuIbI  -  Sarrasin  ,  lojttiS  ;  Grisolles, 
7,;;i  ;  ÏJïil  de  I.nmaRnc,  8,131;  Mon- 
iwh,  10, 3^6;  'Saint  Nifobv,  lo.Bji  ;  ■ 
Verdun^  1 1,665 :  total,  71,167. 

SToLiac:  Aù«lhi-i,  S,3eîi  B.nirg-de- 
Vàa,  6,6; 3;  i;auierle,  1 1,^86 ;  MoissflC, 
i3,7o5;  iMonlaigLl,  S,o.i4;  Val&ice , 
11,186:  (olal,  63,j8|). 

Mohiauban  :  S3ii>t-Antonin  ,  i3,3çj3  ; 
Ciuisade,  i3,8f^i  ;  Cavtus,  10,50;;  La 
Françaûe,  6,3SÏ  ;  Molicres  O.oSB  ;  Moii- 
ctir,  6,o'i8;  >Ioii!a«I>aii  (Est) ,  iS.jo^; 
Moalaiibaii  fOueil),  i4;o^5  ;  Monlnnal, 
7,5î6:  Néçrcpeibse',  ,c.,3iti-;  Çjllcbru- 
mW,(,7*6:tùlal,  ic-;,H33:To(H  eénéral 
du  Mpirtcmenl ,  b^ijSûrp,     '  ■    -    t 

BJfpARi 


i^B.;6;  Saiut-MAuinii\,  i«,45^,t  Kiaiv. 
g,ioS;  tt.qiiebriisikfine  ,  6,160  ;  Taver- 
nti,  j,S {9:  total, yi,(rtn. 

S.îia  ;  ..Connu,  ^,633.;.  Ùragiilgiiin  , 
jS^i^iFaveace,  lo.jfti  ;  Fr^uj^^i^^gS; 
Gmnaju^,  6,694  i  .Lor^uM,  ^iP^lT  1^ 
Luc,  6,Sgo;  Sal<ract.  ^.j^yj  ÇAint- 
Tropïi,  5,377:  tolal ,  SD,7og. 

erOM»  Awibel,  8,«9iit'âaMt-A«b3n, 
U6i;-i;«-0hK,  «.Si^v  Cann«97  Sy6t«'; 
CoùtwrpMAet ,  3,'tAa  (  'Graue,  i^f.Oklf  ; 
SmnI-VjUirr,  4;i8aî  »«n«é.  ■lî.SSg: 
(«■4,  6«,44»..  '  - 

Tiur<«'.'Ce"Baii!jet,  i'i,%9;  ColTo- 
briBrei;/!,*;^-.  Cni*rï";  g.bili;  Hyërei, 
io,.jr;  ODiotil»,  17,881;  Soltib-PonI, 
S;Vi>î i  "ïbrflmi  (fiil},"t-(,8jiV  Toulon 
(OuelE)-,  f^jOjiC.  lft»M,5f,iî1/ToUI'Si?- 
>*ftl  (fa  *p*l€tiHMili3^ii;,Soi.        ■• 

»ÉPAltTR»fEKr  de"  ■VAOCI.lfî»,       ' 

Apt:  Api, '16,5694  Bonnicitx-,  6,7'33; 
'Cadcqal,''l4,699i''Oo><le«,'  7ï3o7;  <p£r- 
lflitv'i8,937iLiciiai;  SS,i>4S.'   ... 

„  .  ^-  -,.  <,^7f;  ■BMardiJei', 
9,oî6;f,ii«lforf;i'..jïg!rL'l(le;i^,i9i: 
lotar,  flS.^fe.    ^    "      '  ■    '  ■     ' 

"     ■■■         ;Cifpënlfas(^)'f),  11.807; 


Orange:  Beaumt.i,  5,oi8;  Bollenc, 
i3,ti«ti|  U*lMW«iM,6,S79iOt9Dfre(KA 
..,.180;  Orange  (Ouest),  .i,583;N^ 
*on',  ie,i8j;  Valreiis,  Mi3-  icrtai, 
Iifij653.  Tolal   général  du 'iéparlemtnl, 

fiiPARTESIBIlI  DE  XA  VBKDtCJ 

Boitrbon-T^tBtUt,-  BoorhWiiVsn^, 
18,570.-,  CiuliloMDaVf.  11,008^.1.01  Ë». 

.larla,  9,361  ;  Siiat'Fiileeflt,  o,aSl;  .Lu 
Ueriicril,- 17,59^;  Mareuij,  7,tt7S;iMoa- 

.laigu,  ,i4,i38;  Morlagne,  ia,Sa8;;Le 
PoXri,   r3,in);  Rache-Servitre.,  ^ySS^  ; 

.lolflJ,,ii5,98iJ.,         .■    ,-.,,.■,■ 
Farutnay:  Chiille-lex-Marns,  ^,3^5; 

.Li   Chàiatgnerait ,    ia,i36  ;   Fonlenar, 

,iMliS^  t'iJerraCM»!! ,  i«,Bai>  ;  Sïtnte- 
Uermine ,  1 1,33;  ;  6aint-Hilairc-iûr- 
lV^ulisF.,iQ;4;8;j;.uçon,  >a,tio;  Hail- 

>».'»,. -i4,^.;    PouMinje.-!»-^!», 

,1^,695.;  lolal,  1,9,664'       ,     .;    ;-.  .,,. 

.     iM  Sia>hs!  Bnuvotr,  6,9iti  GKal- 

lanj,  ti,.6o;  Sl.-Gil(es-suT.Vic-,  ItiTlfi; 
L'IleJ'Yeii, 1,160:.'" 
9,965;   l.a  AJolle-A 
A|uulieri,lu,Mauiail 

.liecJ,.7,oti;Pallu»« 
4Wnè,  9,7o3iTi 


m:. 


_^DiiDAKIEnBft,T   DE  LA  VIUUE.  . 

'  Cfli4/e/frrau//,-'CSitetlerau'll',  i^fjgoS- 
Dang^i  6,oDi  i  Leigii^-siir-UuEaû, 
S.fioa;  LencloilFc,  8,i83;  PlumarllD , 
7,446 ;VouneiHl-iur- Vienne,  8,î;e:  to- 
tal, Sc^i  3.  ■  ".    '■ 

'      Clvrar  :    Aïaiîlei,    4fp83  ;    CnàlTouK, 

'7.779;  Ci.ray,..t,  1,55;  Conh;; ,  .0^9,6; 
(leii^ay,  9,90g:  lolat,  4^,4^3.        , .    ,  . 

ZoufAiR  ;*Louilgo,  11,547;  Moncilit- 
lour,8,i48;  Monis,  6,698;  Troiï.-Moa- 
tiers,  8,710:  lolal,35,yH3,    ,        ,,^, 

.  '  'MontmatV/lon  f.Chaungny,    7,688; 

.J.'lU-lfàurdbii,<9,3(6;  Lu«iW)  f  tiSJffi  ; 
AtMlIroarlIlon',  9;6tto4  St.-SavinrTiiqSr; 
La  TrimouiHe ,  6,994  :  total ,  S8,oo3. 

Pni'lifrt  :  Ss'ml-GcnTge  ,  6,o()l5;  Saint' 
J.u^en-l'An,  5,4?Ot  Lul■gD■I^,  i3,£64; 
Hifelieaj,  8,001;  NenyiHaj  9,6m  1  Pai- 
ller» (Nord),  i4_,iii,  Poiliers  (Sud), 
"  +*î9t*t '*'*~^"'*dréii  ^  ST^gi^"  ViTOifiWt 


,Mll,   5,5i3:    .-jo54;  >>ui!K-,.M^Vi  total,  •4.77°. 
,      Tolal  gcneral  du  Jspartecçcn^,  ïii^73i. 
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DÉPA&TBMIIIT    DB   Lk    BAUTB-TIBNHB. 

Bellac:  Bellac,  9»853  ;  Bcssmes, 
io,4o6  ;  Château-Poiiaac,  9,3o8  ;  Le  Do- 
nt, 10,949;  MagnacjLaTai ,  9,579;  Né- 
i^îèreii,  io,o4a;  Nanliat ,  10,7 13;  Saint- 
Sulpice-lc»-Feiiill«f ,  9, a  1 8  :  total ,  80,06 1 . 

Limoges;  Aixe,  11, 85a,  Ambaxac, 
8,i65;  Cbâteauoeuf,  ii,i63;  Eymou- 
tiers,  i3,8o8;  l«aiinère,  6,3io;  Saint- 
Léonard,  is,3o3;  Limoges  (Nord), 
19,633;  Limoges  (Sud),  17,676;  Neuil, 
6,319;  Pierre  -  fiuffièrc  ,  8,759:  total, 
11 5^88, 

Roehechouart  :  Saint- Junieli ,  1 3,ooi  ; 
Saint^Laureat-fur-Goire ,  8,90a;  Saint- 
Mathieu,  8,981  ;  Oradmir-sur-Vayrcj , 
8,5o5;    Rochechoiurt ,    8,4o4  :    total , 

Samt'Yrieix:  Chalus,  8,a36;  Saint- 
GemMÛn-les-Bellet-Filles,  1  a,  167  ;  Nezon, 
9,3o7  ;  Saint  -  Yrieis,  19,078  :  total , 
41,788.  Total  gépéral  du  département, 
a85,i3o. 

SiPA&TBMBilT  DES  V0S6BS. 

^oùit  "  Dié  :  Brouvelieures ,  4»^^^  > 
Corcieui,  ii,883;  Saint -Dié,  ai, 341; 
Fraise,  i5,ab8  ;  Gérardmer,  5,701  ; 
IU€Mi-l*£tape ,  10,956;  Saaies,  1 3,904  ; 
Scbirmeck,  ia,i65;  Senoues,  i3,46o: 
total,  107,804. 

Epmal  :  Bains ,  1 1 , 1 7 1  ';  Bruyères , 
16,864  ;  Châtel,  10,067;  Lpinal,  19,606; 
Raniberviller5, 18,004  ;Xertigny,  1 5,866: 
total,  91,578. 

Mirtcourti  Charmes,  i3,oo8;  Dar- 
ney,  13,797;  Dompaire,  10,694;  Mire- 
court  ,  14^57  ;  Monthureuz-sur-Sa6ne , 
8,073;  \^ttel,  ii,i68:  total,  70,097. 

tfettfchâleau:  Bulgnéville  ,  1 3,485; 
Chatenois,  11,589;  Coussey,  8,915;  La 
Marche ,  1 5,558  ;  Neufchâteau ,  1 5,33q  : 
total ,  63,876 

Remiremoni  :  Plombières  ,  1 3,36o  ; 
Ramoncbamp,  15,6634  Remiremont, 
30^981  ;  Saulxures,  15,6*9  :  total,  64,63a. 
Total  général  du  département ,  397,987. 

DÉFAaTBMKirT  DB  L^TOXIHB. 

Auxérre  :  Auzerre  (  Est  ) ,  4>579  ; 
Auzerre  (Ouest),  1 8,654  ;  Chablis ,  8,61 1  ; 


«-  Il  MAI  i83a. 

Coubnge-b'Vineuse ,  8^63o;  Cooluge- 
sur- Yonne,  7,54j^;  Courson,  TijLii; 
Saint-Florentin,  6,44^;  Ligiiy-le-CU- 
teau,  7,389;  Saint-Sauveur,  ii,454;Sei- 
gnelay,  7,968;  Toucy,  11,571  ;  Vennas- 
ton,  ii,3i6:  total,  111,980. 

jéuailon:  A  vallon ,  13,983;  GuîUob, 
6,586  ;  LUIe-sur-le-Sercin,  7,363  ;  Quarré- 
les-Tombes,  8,046;  Vëzelay,  11^989: 
total,  4^»9^* 

Joignjr:  Aillant-su r-Tholoa ,  i5,ojSi 
Bleneau  ,  6,774  ;  Brienon ,  1  i,03o;  Ce- 
risiers ,  5,494  »  Chamy,  9931 1;  Saînt- 
Fargeau  ,  6,633  ;  Joigny,  14,036^  Saial- 
Julien-du-Sault ,  7,4>^;  Vàkneuve-Ie- 
Roi,  10,394:  total,  86,87a. 

Sens:  Chéroy,  8,3 18  ;  Pont-sur^Yonne, 
1 1 ,395  ;  Sens  (Nord),  i5,838  ;  Sens  (Sud), 
6,o3i  ;  Sergines,  9,633  ;  Villeneufe-F Ar- 
chevêque ,  9^337  :  total ,  60,34a. 

Tonnerre:  Ancy  -  le  -  Franc  ,  9,684; 
Cruzy,  9,337;  Flogny,  8,633;  Jioxtn, 
8,43/;  Tonnerre,  10,369:  total ,  40,397. 
Total  général  du  département ,  351,487. 


(C)  Tableau  des  communes  ayant  une 
population  totale  de  trois  mille  ha- 
bitans  et  au-dessus,  ou  une  populù- 
iion  agglomérée  de  quinze  cents  haài- 
tans  ci  au-dessus  (1). 

jéin,  Belley,  i^%%^ -^  ^^SS<^\  Bou, 
8,996 — 7*830;  Cerdon,  i,745r-t,533; 
Gex,  3,834  —  i«75o;  Lagtiîeu,  3,a85 
— 1>774  ;  Montluel,  3,937  —  9,588  ;N»ii- 
tua,  4,701  —  3,373;  Oyonnax,  i,97< 
— 1,782  ;  Pont-de- Vaux,  3.189^3^539; 
Thoisser,  i,545 —  i,545;TréYOuz,  a,556 

—  a,556w 

Aisne,  Bobain ,  3,034—9,996;  Braa- 
court ,  1 ,588  — 1^566  ;  Château-Thierry, 
4,697  —  3,749;  Chaupy,  4>a9o  — 4i*y>î 
Crécy,  3,o85  —  3,o85;  Dîiy-le-Grof« 
1,544  —  *»544  >  Saint -Erme,  1,876  — 
1,833  ;  Ëlreux ,  is5o3  —  i,5o3  ;  La  Fère, 
3,793  —  *»79*  »  Fère  -  en  -  Tardeaois, 
3,313  —  3,069;  \a  Ferté-Milon,  1,71^ 

—  1,539;  Fresnoy- lé -Grand,  3,379  — 
3,364;  Frières-Faillouel,  1,648—  i,â(8; 
Saint  -  Gobain,  3,338 —  1,61 3  ;  GimCf 
3,073  — 3,069;  riîr»on,  3,718  —  ^619; 
Laion ,  8,400  —  8,3oo  ;  LesquieHes  daiiiC- 
Germain,  i,55i  —  i>5i7;  Mcnnevreli 


(1)  Le  premier  nombre   aprèi  le  nom  de  chaque  commline  indique  la  popnlalÎM  lôu^e;  ^ 
lecood,  placé  aprèi  un  —,  iodîqac  |t  populalioa  agglomérée* 


l,9Ul8-pmiffffl  x*'. 

t,9oi  —  i,8Ss;'Motifbreb»o,  i,^5  ^ 
1,79$;  Montcornet ,  i,535  —  i^Sag ;  On- 
go^- Sainte -Benotte,  1,755  —  i»735; 
Premont.  i,63a  —  1,606;  Saînt-Quen- 
tin,  17,686 —  17,096;  Ribemont,  a, 726 

—  1,606;  Seboncourt ,  1,811  —  i,8o3; 
Siaceny-AatreTille ,  1,774 — ^ijfiî  Sois- 
j0ns,  o,i49  — .7}94^>  Veadeuil,  i|5i9 

—  1^19;  Vcrvîns,  3,555  —  a>3cN4;  ViU 
Ierf-C«lteret4,  2,688  —  ^9639. 

Aliter.  ArfeuiHes ,  3,3io  —  «  ;  Char- 
Nux,  'j/^  "~  1,686;  Cusset,  4>9*o — 
3,7^;  Ferrières,  3,107 — «;  Gannat , 
5,146  —  4i^4>  MontluçoD,  4>99i  -^ 
4,470  ;  Moulins  ,  i4y&72  —  *4i^7*»  ^1.- 
Pourçaio,  4>%^  —  ^7'^' 

Bosses  ' Alpes.  Barcelonnetle ,  3,114 

—  1,^89  ;  Digne  ,  3,933  —  3,748;  For- 
oioaier,  3,o36— 3,109;  Manosque,  5,543 
~  4)^^  *  ^^  •  â»x  i5  ^*a,93o  ,  Sisté- 
roB,  4*4^9  "  ^>9^7  >  Valeosolie,  3,53i 

—  3,663. 

Hautes  -  Alpes.  Embrun  ,  3,o&3  — 
1,353;  Gap,  7,3i5  —  4*573. 

Ardèche,  Aimonay,  8,377  —  7*070; 
Aubenas ,  4<7^9  —  3,346  ;  oourg-Saint- 
Andéol»  4,3b8  —  3,783  ;  Burzet,  3,5i6 

—  •;  iiepignes,  3,598  —  «;  Gluiraf, 
3,011  -^^«;  Joyeuse,  i.85o  —  i,55o; 
Largentière,  2,919  —  3,640;  LavouUe, 
1,930  —  1,648  ;  l^rivas,  49^4^  -~  3,396  ; 
Serriëres,  1,987  —  1,082;  Tournon , 
3,971  —  3,i5o;  Les  Vans,  3,1^9  — 
1,^1  ;  Vernoux ,  3,oo6  —  «  ;  Villeneuvc- 
de^rg,  3,549  »—  3,149  ;  Vivier»,  3,536 
-^  i,5o4* 

Ardennes,  Cliarleville ,  7,773 — 7,4<^o; 
Chitean-Porcien ,  3,367  —  3,367  ;  Fu- 
maj,  2,4^1  —  2,i53;  Gespunsart,  1,618 
i,5i5;  Givet,  4,230 —  4^^^»  Mésîères, 
3.759—  3,737  ;  Mou zon  ,  2^20 — 1,870; 
netbel  ^   6,585  —  6,585  ;   Revin,  2,1 23 

—  1,932  ;  Rocroy,  3,623  — ^  «  ;  Sedan , 
i3,66i -wi3,66i  ;  Signy-l* Abbaye,  2,547 
— 1,800;  Vouziers,  2,oo3  —  1,999 

Ariége.  La  Bastide  de  Seron,  2,911 

—  1,653;  Erce,  3,256  —  «;  Foix,  4,857 
3,135;  Saint  -  Girons ,  4»38i  —  3,634; 
Massât,  9,322  — 1,635;  Mazères,  3,i^o 

—  3,307  i  Mirepoii,  3,633  —  2,721  ;  Pa- 
roîen,  6,048 — 5,i5o;  Saurat,  5,oi4— * 
3,563  ;  Sarerdun  ,  3,327  "^  ■>^7  >  Seix, 
3,822  —  1,564. 

Aube.  Aix-en-Otbe,  1,734 — 1,734; 
Ards-sur^Aube ,  2,673  —  2,673;  Bar- 
aor-  Aube  ,  3,890  —  3,890  ;  Bar  -  sur- 
Seioe  ,  2,269  —  2,269;  Brienne-le-Châi- 
•**•*>  »>9^ —  »>9^;  Chaource,  i,534 
%l%  -  \^  Partie 


^  Il  liAi  i633«  3^7 

--- 1,^34;  Essoyet,  i,7if-^  1,719;  Ea- 
tissac,  1,537  •»  1,537;  Saint '^  Marcb, 
1,595  —  ^,595;  M^rtio-ès-Vignet,  3,148 
-^  2,t48;  Mussy- sur -Seine,  i,73o  — 
1,730;  Nogent-tur-Seine,  2^,277 — 3,37^; 
Piney,  i,564 —  i,564  ;  Les  Riceys,  â,5o4 

—  3,564;  Romil^-sur-Saine ,  0,117  "* 
3,1.17;  Troyes,  39,143 —  23,749;  Ven- 
deuvres,  1,669  —  1»^^  >  ViUeDauze, 
2,43o  —  2^43o. 

Aude.  Carcassonne ,  17,394— 4 4»87a; 
Casteinaudary,  9,883  — •  8,47  ^  *  ^unes , 
2,245 — 2,245;  Cbilabre,  3,435 — 3,io3; 
Coursan,  1,761— >i,6a6;  Gruissan,  2,339 
«^2,198;  Lesîgnan,  1,702  —  1,707;  li- 
inoux  ,  6,5 18  —  6,247  ;  Mérinviiie,  i,563 

—  1,563;  IVtonlrëal ,  3,383  —  3,365; 
Narbonne^  10,346^9,381  ;Saîssac,  1,814 

—  1,634  ;  Sijean ,  3,396  —  2,559. 

Aoejron.  Saint  -  A  (Trique,  6,336  — 
4,603;  Aubin,  3,392  —  «,  BroquièS| 
3,676  —  «  ;  Castelnau,  3,5oo  ^  «  ;  daint- 
Chéty,  3,389  —  «  ;  Espalton,  3,545  *— 
3,360  ; , Saint  -  Gêniez ,  3,83i  —  3,8o5  ; 
Milhau ,  9,806  —  8,847  *  ^^nt ,  3,2o3  — 
«  :  Pomayrols ,  3,5.8^  —  «  ;  Requista  , 
3,547  —  «;  Rodez,  8^249—  7,879;  St.- 
Rome  de  Tarn,  3,i54  —  «  ;  Viilefranche, 
9,540  — 7,36o;  Villeneuve,  3,372  —  «. 

Bouches- du ^Khône.  Aîx,  22,575  — 
15,916;  Allaucb,  3,711  —  1,74»  ;  Arlea, 
20|236  —  14*894;  Aubaffne,  6,349  — 
3,952  ;  Auriol,  5,320  —  Îj373;  Barben- 
tanoe ,  2,800  —  1^864  ;  Saint  -  Chamas , 
3,632  —  ^^'^t  Ch^iteau-Renard ,  i,t52 

—  «;  F^  Ciotat ,  5427  —  4,345;  Cuses, 
1,855  —  1,809;  Eguilles,  2,280—1,8.47  » 
Eyguières,  2,987  —  3,614  ;  Eyragues, 
3,327  —  1,811;  Font  vieille,  2,o56  — 
i,58o;  Fuveau,  2,004  ~  i,5'i3;  Gar- 
danne ,  3,234 —  ^jJ^%  >  Istres,  3,o33  — 
3,483  ;  Larobesc ,  0,898  —  2,923  \  Lan- 
çon ,  2,060  —  i»7o3 ;  Marseille,  i45,ii5 

—  121,272;  Martigues;  7,370 —  5,335; 
Orgon  ,  1,584  —  1,691;  Pélissanoe, 
2,5oo  —  2,334 î  Saint- Rémi ,'  5,464  — 
3,2i3  ;  Roquevairc ,  3,2i8  —  «  ;  Salon  , 
5,987  —  4**87;  Tarascon,  10,967  — 
9,335;  Trets  ,  3,oi4  ^—  3,5b4. 

Cahados.  Bayeux,  io,3o3  — 9,954 
Caen,  39,140  —  37,019^  Condé-sur-Noi- 
reau  ,  5,563  —  4,904;  Falaise,  9,581  — 
9,419;  Honfleur,  8,888  —  8,409;  Lan- 
grune,  3,375  —  3,365;  Lisieux,  10,357 

—  10,357;  Luc,  1,969—  i,65i  ;  Orbecy 
3,309  —  «  ;  Saint  -  Pierre  -  sur  -  Dives, 
1,711  —   ';7**î   Pont-FEvêque I  i,ii8 

—1,843;  TaUe  vende-le- Grand  I   3}  294 
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—  a,W;  V«if ,  3,a43-  « }  Vire,  a,a43 

—  7,500. 

Caaial.  AnriHaCy  9,766  -*  ft«7o4;  Sl.- 
Cemiii.  3,i8d  •—  «;  Ootidat,  3,270— «; 
SoNiit-FlQur,  6,46^— S^HiS;  Mauriac, 
3,53o  —  1,305 ;  Maurs,  a.89»  —  1 JB68 ; 
Mural,  3,941  —  2,563;  Fléaux,  3,1)3 

—  1,634. 

Charente,  AngouKme,  i5«i86 — i5^i86  ; 
Barbezîeui,  i^56— a,4^7;  Champnierf , 
4,554  —  «  ;  Cognac,  3,409  —  3,ioi  ; 
CoDiolens,  2,687  — o  2,31 5  ;  Jamac,  i.aSa 
•*»i,85o;  Manies,  1,785 -*i,5oo;  ^iOllt• 
Ibron,  3,1.72  —*  «;  1^  Rocliefoucaulil , 
2,706  —  2,4o3;  Rufifec,  3,oo4  —  ^733. 

Charente  ^  Inférieure,  Art,  3,875  — 
aL4>o;  La  Flotte,  2,557 -^a,45a;  Saint- 
George,  4)300  —  «r;  Saint -Jean- d*  An- 
§^ly,  6,o3i  —  5,3a6;  Joosac,  2,618  — 
1,798;  Maraofl ,  4>o4>  —  ^'77^  *  l^^" 
rennes,  4«6o5 -*  1,969;  Saint -Martin, 
a,58i  —  3»4^^  Saint-Pierre,  4»63o  — 
v«;  PMif,  3,726—  2,275;  Rochcfort, 
a4»o4o  —  ia,332;  La  Rochelle,  1 4,632 

—  i4»632  ;  Royan ,  2,589^1,695  ;^  Sain- 
tes, u>^37  —  7^*1  ;  S^inl  -  Savinien  , 
^559—3,465  ;  Surgères ,  1  ^9—1 ,683  ; 
TomuiT-Cliarente,  3,ao6  —  1,791  ;  La 
Trem^ude ,  2,5o4  —  2,400. 

Cher.  Saint- Amand ,  6,936  —  5,93 1  ; 
Aubiitny-Tjlle,  2,169 — 2,169;  Bourges, 
19.730  —  17,026  ;  CnAieauneuf ,  a^oio— 
1,^37;  Dun-le- Rot,  3,874  -  3,42»;  Li. 
gnières,  19987  —  1,704;  Mefaun,  3,3io 
*^  1,277  ;  Sancerre ,  3yol2  —  2,270  ; 
ViervHi  -  TiUage ,  ^261  —  «  ;  Vierioa- 

Qorrète,  Allassac,  41049"  «;  Argen- 
tat,  3,191  — -  t,88o;  Beaulieu,  2^i5 — 
2,i54;  Bort,  2,291  —  1,705 ;  Bme, 
8,o3i  —5,776;  Cnamboulive,  3,o36  — 
«;  Donxciiac,  3,219—1,820;  Lubersac, 
3  5o2  —  «;  Meym'ac,  3,i3o  —  i,85o; 
Treignac,  2,704—  i,733;  TuBe,  8,689 

—  6,5oi  ;  Ussel,  3,963  —  2,8i3;  User- 
che,  ^,214—  2,^29. 

Çarse,  Ajaccîp ,  9,53i  —  8,920  ;  Bas- 
telîca,  23i4—  a,3î4;  Bastia,  9,53i  — 
9j53i;  Bocognano,  1,993-1,992;  Bo- 
nriacio,  2,944—2,944;  Caleiwana,  1,074 

—  »,974î  Corfc,  3^282  —  3,282  ;  Chî- 
sonî,  1,535  —  1,535;  PoHo  -  Veccbîo , 
1,738 —  1,738 ;Sartene,  2,715—1,715. 

Càte-d'Or,  Amay-le  -  Duc,  a,563  — 
2,412  ;  Au¥onne,  5,287— 3,477  V  Bcaune, 
9,908—9,272  ;  Brasayen-Piaine,  1,618 
-rt>6i8$  ChâtîIlon-«ur-Setne  ^  4»«73  — 


3,689;  Diion,  25,55»  —  25,352  ;  M^t- 
Jon-de-Losnt,  1,744  *~  >»744;  ^  ^ 
che-en-Brcuil ,  2,170—  i,53o  ;  Meur- 
sault,  2,066—2,016;  Montbard,  2,074 

—  1,916;  Saulieu,  3,o5o  ^  3,o5o;  Se- 
loogey,  1,687  —  1,687  »  Seoinr,  ^,088— 
3,^5;  Scurre ,  3,59^—3,571  ;  ViiiM«i, 
*>9»9  —  »»9o4- 

C^S'dU'Nord,Ué%mré^  IM  —  «; 
Bourbriac,  3,6 1 3  —  m;  Saint- mandas , 
3,342  —  «  ;  Saint  -  Brîeuc ,  10,4^0  — 
i«^4^  ;  Corseul,  4t*^  "^  *  «  Oûian , 
1^044  —  8,044 }  Stables ,  3,oo4  -*  «  ; 
Ëvran,  49o56  ~  «;  Glomel,  3,971  — 
m  ;  Gningaanp ,  6,109—6,100  ;  Lamballe , 
4,390  —  4)^9^  •  Lantscai ,  3yo82  -—  «  ; 
Lanoion,  5,371—5,196;  Louar^t,  5,oo4 

—  «;  Loudeac,  6,73s  —  i,865;  Mon- 


I 


«  ;  Ple'lo,  5,oi5  —  «  ;  Plémet,  3^&3  — 
;  Plémy,  3,68o  —  «  ;  Pléoëe  -  Jugon, 
,537  —  «;  PUrin ,  4«l^  —  «  »  PlcssaJa, 
^,3oo  —  «  ;  Plestin ,  5,o4o  —  «  ;  Pleu- 
bian  •  4,3a3  *-  «  ;  Pleudînen  ,  ^J^^a  — > 
«;  Ploeuc,  5,453  —  «;^  PIoésal,   3,i53 

—  «;  Plouaret,  4»9i5  —  «;  Plonasne, 
3,o33  —  «  ;  Ploubaxlanec ,  3,074  —  «  ; 
PkMiberre,  3,582  —  «;  Plouer,  3,8oi  — 
«;  Plonësec,  4»*  38  —  «;  Ploogourer, 
3,326  —  «  ;  Plougvenast ,  4,»48  —  «  ; 
PlouguerneTel,  3,o43— «;  Plouba,  5,o4i 

—  «;  Ploumillian,  d,ioo—-  «;  Pbimîenv, 
3,58^  —  «  ;  Pontrieux ,  1,647  —  1,862  ; 
Pordic,  4*4^0  "^  **  Quintin,  4,^93  — 
|,293;  Trëguier,  3,178  — 3,178;  Tr<»é, 

Creuse.  Aubutson,  4}947  "^  ^^^i\ 
Bourganeuf,  2,849  —  *i'"o  »  Felletin  , 
3,aa8 — 2,816;  Gueret,  3,921 — 3,io»; 
Li  Souterraine,  2,921  —  1,647. 

Dordogne,  Belvès,  2,363  —  1,781; 
Brrgerac,  8,557—5,966;  SatnL-Qrprîen, 
2,375—  1,541  ;  Jumiibac,  3,i88  -«-  «; 
Moniignac,  3,92a  —  2,629;  Nontron , 
3,246  —  a,i3a;  Prrij>ueu«,  8,9^^  — 
8,700;  Ribérac,  3,954— «;  Sartat,  6,o56 

—  3,917. 

Daubs.  Beaume ,  2,467  *-^  2,2^;  Be- 

itbJli     ■ 


^nfon,  29,167  —  24/>42  ;  Mont , 

4,7*7  T  4»^7»  !  Omans,  2»982r-2,858  ; 
Pontarlier,  4»  707  —  4)^4^* 

Drame,  Bourg-du-Pe'agi^,  3,577  — 
3,0^5 ;  Le  Buis,  2,l8o  -r-  1,886;  i;ba- 
beuil ,  4,45a  —  «  ;  Crest ,  4*90t-*3^895 , 
Die,  3.555  -  3,2i3  ;  DieiâeBt^  ï^ 
-*  3,010 i  Saint-DoiiRti,  a^«l^-^  if^î 


•«-  i«794(  MontâiiDary  7>S^  ~  5,8i6| 
Morasy  4,o53  —  «;  Nyods,  3,397  — 
2,700;  PierrebUe ,  3,447  —  4ï3ë8}  Ro- 
■Mns  »  9.a85  —  7,677  ;  ï«n ,  1^340  — 
*9<39;  Valence  y  iO|4o6 — 8^898. 

JEcr/v.  Les  An^ctys.  5, 168  —  3,^33  ; 
Berofty,  6,90$  —  4>4^d(  Evreui ,  6,963 

—  7,988;  tiisorf,  3,533  —  3,348;  LoQ- 
TÎets,  99885  —  8,637;  Ntfafbmirg,  s,  118 
»  1,816;  Poiil-Aademer,  5,3o5— 5,3o5; 
Vcmeuîly  4» ■  7* —3,7 «a;  Venon,  4>^ 

—  a,7o3. 

Elire  et 'Loir,  Arrou ,  3,o84— «|  Brou, 
3,363— 1,8704  Chartres,  14,439—13,576; 
Chileaudun,  6^4*^1  —  6,461  ;  Dreux  , 
6,349  *""  5,166;  lÙien,  29937  -*  3,059; 
Nogral-ie-Rolrou ,  6,835  —  5,8 13, 

Finistère,  Baottalec ,  4yi83— «  ;  Brest, 
39,860— 3Q,86o  ;  Briec.  4j4^»""«  î  Car- 
hais,  i»9^ — <979^»  Clêder,  495i5— «; 
Croxoo,  8,034*— «;  Fouesoant.  3, 130 

—  «  ;  Guîclan ,  3,448  *~^  «  ;  Guipavas , 
5,33s— «  ;  Kerlouan ,  3,3o4  —  «  ;  Lamiie- 
tcHec ,  }>739  —  «  ;  Landemeau ,  4^933 
— 3,tto5  ;  Laonfclîs,  3,179— «;  Lesnevtfn, 
3,4104— 3,o56;  MoÎTlan,  3,839— >«  ;  Mor- 

*  OySûG —  7f797 *  Pi^benitec,  3,83i 
— •;  Pleiber-Cnrist ,  3,063 — «  ;  neyben, 
^L5o8^->«  ;  Pl0i<cour»lil<*rtei,  4»  1^7- à  ; 
Ftofiérei  dû  Faou ,  3,53a— «  ;  Ptoiidal- 
niéteau,  3,033  —  «  ;  Ploudaoîvl,  3,333 
— «  ;  P(k>oe5cat ,  3,017 — ^  «  Plouga^nou  , 
3,837— •;  Pt<>«igasl«f9  5,5i5— «;  Plou- 
fouveo.  49I93— «  ;  Pk>uguei*neaii,  5,546 
— ^  ;  Plouider,  3,017— «  ;  Plouigne^iii  , 
4,57^  -^  «  ;  Plourtevea-  Lochrist ,  4*347 
— «  ;  Pkmriffi)  3,q30— «  ;  Ploiitom ,  3yi8a 
— «  ;  Saint-  PoMe-LéoB  ,  6,693—3,106  ; 
P^mt'i*Abbë,  3,785—1,9^  ;  PouUaouen, 
3,144  —  «  »  Qaimper,  9,860  —  9,860  ; 
QutfiTperU,  5,375 -^  3ij^^  ;  Rn«ci)fr, 
3,333  —  «  ;  Scaer ,  3,676  —  «  ;  Sîaran  , 
3,638'-«  ;  Sainl-Thecounec ,  3,648— «t  ; 
Tr^gune,  3,039  — «. 

Gétrd,  Aigaes-Mortes  ,  3,897-^3,897  ; 
àîoies- Vive»,  1,687— 1,687  ;  AimargoM, 
3,183^-3,183;  Alais,  13,077 — 10,443  ; 
Saint-Ambrohr,  3,947—3,560;  Anduie, 
5)S$4— 5,030  5  Aramon  ,  3,447—3,447  ; 
Bifnob  ,  49902  —  3,800;  Bariac,  1,075 
—1,700  ;  Beaucaire  ,  99967—9,967  ;  Cal- 
y\mon ,  3,693—3,693  ;  Gallarcues ,  3,096 

—  3,096;  Générac,  i,883— i,o83  ;  Saînt- 
GiBes  ,  5,56i— 5,56i  ;  Sairtt-Hippoljrte , 
S,3f4*-~;  5,i3o  ;  Saint-Jean  du  Gard, 
49isS^— ^,788  ;  Lauduta  ,  3,360—1,888  ; 
Mflrgiieritter,  i,9fl(S— i^9â5  ;  lUlîlliaïul , 
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i,6i3— i.6i3  ;  MOBlfriti,  ^,33i— s,33i( 
Nimfs,  41,366  —  3q,6^;  Pofil-Smt- 
£apriC,  4,853  — 4,3â>;  ^atnt  QueAtiii , 
i,c{q4  —  1,770;  Roquémaure«  4>i38  -^ 
3,65^  ;  La  Salle ,  3,370— t,;^5o  ;  Soinrei 
3,o3i — 3,8Si  ;  Sommieret,  3,b33-*3,633f 
Sumène,  3,017— 3^o3o  ;  Uiès,  6,163— 
39679;  Vaileraiigiie ,  3.895—1,878;  Vaii- 
▼crt ,  4,o5$— 3,555  ;  le  Vîgwi ,  4,909— 
4,480  ;  ViRtfoeuve ,  3,564—3^564. 

Saute  Garonne.  Aspet ,  5,575  —  «  ; 
Auteriire,  3,173—3,000  ;  Boulogne,  1,587 
— i,5o5;  Catèrc^,  3,597—1,903;  Cinte<- 
gabelle ,  3^38— «  ;  Saint-Gandeos,  6,179 
""6,179;  Grenade,  4>»4o-^a,670 ;  Mon- 
tesquieu ,  3,717  —  3,183  ;  MoDtrejeau  ^ 
3,991  —  i,8oi  ;  IVFurtl ,  3,787  —  3,33o ; 
Re^el,  5,456—49340;  Toulouse,  59,63o 

—  59,63o  ;  Vîlt«>trancf>e ,  3,6^3 — 3,194  ; 
Vilteiiitir,  6,o63-^,i86. 

Gers,  Auch,  9,801-^7,698;  Gmdonif 
7, 144—3,878  ;  Eause ,  3,3Q3-*«  ;  Gînnont, 
3,953  — 1,094  ;  rife-Jourdaîn ,  493o7  — 
I9579;  Lectoure,  6.495  —  3,30o;  Mî- 
rande,  3333  -—  a,43i  ;  Vic-FëteasaC| 
3,679—3,574. 

Gironde.  Qataf.  4*^3- 3|t6il;  Blaye, 
3,855  —  3,333;  Bordeaui,  106,497  — 
100,363  ;  Castillon,  3,897 -3,538  ;  Sainte- 
Foy,  3,613 — ^3,613;  l^ngon,  3,566  — 
3,o5t  ;  Lihoume,  92838— 8,046;  Pauif1ac« 
3,353—1,565;  l^  Reole,  3,787—3,964  ; 
la  Teste ,  3,840—3,595. 

fférauft  Agde,  84303 — 7,96$;  Saint^ 
André,  3,i3i— 3,i3i  ;  Amane ,  3,480— 
3,408;  Saint  Bauaille  de  Putois,  1,633 

—  1,633  ;  Bédarieav  ,  5,9^  —  ij^t  i 
Bessan,  3,338-3,3101  Brsîers,  16,769 
— i4t763  ;  Caui,  1,814-1,711  ;  Cazoula- 
ks-B^ziers,  3,070— 1,993; Cette,  io.638 
— 10,638;  Sâjnt-Chiniaii ,  3,170^3,375  ; 
Clermont ,  6,1^9 — 5 ,905  ;  Coumonterrai, 
t,6o3— 1,56a;  Florensac,  3,5ta— 3,5ta; 
Fronliituah,  11877—1,656;  Ganges,4«i93 
—4,173;  Gîgnac,  3,779—3,594:  Saint- 
Jean  de  Fo»,  1,507  —  1,507;  Lodève, 

,919 — 9,83^;  Lunel,  6,360  —  6,o5o  ; 
jarseillan  ,  4,687  — -  d,Q35  ;  Marsillar- 
ues ,  3,39a  —  3,333;  Mèze,  4*4^  "* 
,358;  M onlagnac,  3,440  —  3,360;  Mont-> 
pellier,  35,835— 03,904  ;  lUonlpryroinr, 
1,713—1,675;  Pëaénas,  7,847  —  7,461; 
Pignan,  1,886-1,877  ;  Pomërob,  1,609 
— 1,600  ;  Saint-Pons ,  6,367  —  3,386 , 
Poustao,  1,916 —  1,800;  Puisserffuiér , 
1,610  — i,5oo;  la  Saltetat,  3,986  — «; 
Sërignan,  1,997— 1 9*97 1  S«i^«n9  «>«74 
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Mor^lèf-B^en ,  1,99$— 1,966;  ViUe- 
vajpraCy  1,754—1,718. 

JUe^l^FiUaineJBzin^  3,490— «  ;  Baînf , 
3,91$— «  ;  Bais,  3,867— «  i  0ixouges-la- 
Pérouse ,  4*500 — «  ;  Caocale ,  4»88o — «  ; 
Combourg ,  4>774  •"  «  î  Dol ,  3,939  — 
3,098  ;  Ërcé-en- Lamée  ,  3,iS8 — «  ;  Fou- 
gera^Tt  5,5oi  —  «  ;  Fougères,  7,677  — 

5,446  ;  Saint-George  de  Reiotembault , 
,a58— «;  la  Guerche,  4>^'9"*^>*oo; 
Guîchen,  3,495 — «;  Guîpry,  3,aia— «; 
Iffendîc,  4>^3'^*»  Janzé,  4»o5i  —  «  ; 
Louvîgné  du  Désert  y  3,3^9  ~«  ;  âaîfrt- 
Malo,  9,981  —  9,701  ;  Martîgué ,  3,696 
•^«; Maure,  4)38a-»'«;  Mîniac-Morvan, 
3,o4i— «;  Pioyal-fur-Vilaine,  3,43a — «; 
Paimpont,  3,791 — «;'Piré,  3,554 — «; 
Pleine- Fougères,  3,o84 — «  ;  Plétan,  3,3o5 
— «  ;  Pleurtuit ,  8,35a— «  ;  Redon ,  i^So^ 

—  3,oao  ;  Rennes ,  ^C8o  ~  27,340  ; 
Rhéticrs,  3,o36'-«;  Saint-Servan,  9|975 
—7,665  ;  Vitré ,  8,856— 7,60a. 

Indre,  Ar^enton ,  3,q64  —  3,450  ;  le 
Blanc,  4*^4 — 3,617;  fiuzançais,  4,4^6  ^ 
—2,729;  Chabris,  a,5ii — 1,843;  Châ- 
leauroux,  11,587 —  io,85i;  Châtillon  , 
3,339-^2,269; la  Châtre,  4|343— 3,9i3; 
Déofs,  2,1  la — 1)792;  Issdodun,  11,664 

—  9^544$  Levroùx,  3,o58  —  2,343;  Va- 
lençay,  3,095— «  ;  Vatan ,  2,764 — 1,88g, 

Indre- et  "Loin.  Amboise,  4>6i3  — 
4,6i3;  Beaulieu,  2,222  —  1.800;  Bour- 
fiueil,  3,556  —  i,65o;  la  Cnapelle-sur- 
Loire ,  3,653— -«  ;  Château-Renaud,  2,468 
— 2,280  ;  Chînon,  6,859-r5,25i  ;  Chouzé- 
sur-Loire  ,  3,8qo — «;  Loches,  4»774*^ 
3,608  ;  Sainte -Maure ,  2,259  —  1*^89; 
Preuilly,  2,i3i — 1,871  ;  Richelieu,  2,702 
— 2,683;  Tours/ «3,235^-23,235. 

/f^r^.LesAvenîères,  3,428— «  ;BeaU- 
repaîre ,  2»i38 — 1*924  ;  Bourg  d*Oisans, 
3,o52  —  «  ;  Bourgoia  ,  3,762  —  3,447  » 
Saint- Chef,  3,397  —  «  ;  la  Côte  ,  4,568 
— 2,800;  Crémieuz,  2,401 — 2,o58; Saint- 
Geoire  ,  4>635 — «  ;  Sainl%eorgey  2,872 
— 1,636  r  Grenoble ,  24,886  —  24,260  ; 
Jallieu,  J,oa6~«;  Saint-Jean,  3,39a*- 
1,820;  Saint-Laurent  du  Pont,  3,i56 
— «;  Saint-MarcelGn ,  2,775—2,191;  la 
Mure»  2*785  —  2,785  ;  Pont  de  Beau- 
Toisin ,  2, 1 39  —  1 ,943  ;  la  Tour-  du-Pin  » 
2.334—1)9^  ;  Tiiuiins ,  3^07  —  1,806  ; 
Vienne,  14,079—13,410;  Vinay»  3,490 
— «  ;  Viaille ,  2,750  —  2,42a  ;  Voiron , 
6,924 — 6,924;  voreppe,  3,280 — i,5q5« 

JuriL  Saint- Amour ,  2,595—  1,957  ; 
Arbois,  6,741  —  ^^9.464  ;  Champagnole , 
92,34  —  2,884  ;  Saint- Claude,  S^aaa  «- 


—  II  MAI  ti3a« 

1,170;  D41e,  9fe»7-- 7»M;  ^ 

Saïunier,  7^918—7,918;  Orgelety  a.367 
—1^28;  Potigny,  6,oo5 — ^5,833  ;  Salins, 
6,554—5,759. 

Landes.  Daz  ,  497>6  —  4*7  >6;  SaiuC- 
Esprit,  5,895—49108;  Hagetraeau,  3,oS3 
— « ,  Moniale-Marsan,  3,774  —  ^,774 ; 
Peyrehorade,  2,453  —  1,740;  Sainl-Se- 
▼er,  5,494—2,619. 

Lmir-ei-Cher,  Saint-Aignan,  a, 773^ 
2,218  ;  Blois,  i3,i38  —  11,002  ;  Mer, 
8,733  —  19717  ;  Mondoobieau  ,  i«9i7  — ' 
1,838;  Montoire,  3,072 — 2,433;  Komo- 
rantin,  6,985 — 6,53?  ;  Selles -sur- Cbcr, 
4,121  — 1,915  ;  Vendôme,  7,771—^590. 

Loire,  Belmont,  3, 184  —  «;  Saint- 
Bonnet  -  le  -  Château  ,  2,i6q  —  9,079; 
Bourg- Argental ,  i,5o2 — 1 ,734  ;  le  CJiam- 
bon,  1,600  —  b^^'o;  Saint  - Chamood , 
7^475—7,475;  Charlieu,  3,4*4 — ^9**3; 
Chazelles-sur-Lyon,  3,079  ^  «  ;  Saint- 
Etienne,  33,064  —  33,064  ;  Firniiny, 
3,779—  ^9438;  Saint- Galroier,  a,659  — 
1,800,  Saint-Gntnèt-Malifaux,  ^jayf'-*; 
Saint- Jean-Bonnefond.  4,oai-»«  ;  oaiol- 
JulBen-en- Jarret ,  3,201 — «  ;  Saint-Jimt- 
sur-Loire ,  2,5oo-*i,5i5  ;  b'  FouHkdae, 
3,471— «  ;  Montaud,  3,75o — «  ;  Mont- 
bnson,  5,a65  —  5,o4o;  Outre^Furem, 
3,it8— «;  Panissières  ,  3,548 — «;  Saint- 
Paul- en- Jarret  ,  3,46^  —  «;  Pbiuasia  , 
3,240  —  «;  Saînl-Rarobert ,  3,oi5  —  «  ; 
Riye-de-Gier,  9,706  — 9,178;  BoMtte  , 
9,260 — 8,890  ;  Saint-Synipborien  de  Lay, 
4,5oo — «  ;  Usson ,  3,8oo— «  ;  Valb«3idhe, 
4,433— «. 

Haute-Loire.  Bas,  5,525— «  ;  Bcionde, 
5,099 — 5,o52  ;  Craponne .  3,8a8 — ^iVjL  ; 
Saint-Didier-la-Sauve  ,  0,795  —  1,99a  s 
Issengeaux  ,  7,166.— 3,i33;  Langeac, 
3,109  —  2,345;  le  Monastier,  3,4ao  — 

1,983;  Moniatrol,49i4^~'*«  SaioA-Fat»- 
lien,3,oi7— «;lePu7,  1 4*93o— 1  ^vS^i  ; 
Retoumac,  3,887—*;  Sauguea,  %JSi^ 
—1,884;  Tencc,  5,73o— «. 

Loire-Infirieurt,  Ancenia  ,  3,749  — 
3,263  ;  Bats ,  3^643  —  «  ;  Blain  ,  4,899 
— «  ;  Bouguenais ,  3,287-^*  ;  Camboa  , 
4,930  —  «  ;  ChapeUé'Basae-Mer ,  4^*44 
—  «  ;  Chateaubriand ,  ^,709  —  3,ua7  ; 
Clisson,  2,432—1,928;  Couéron,  4«<m3 
«-«;  le  Creisic,  2,288  —  2,200;  SmdI- 
Etienne  de  Montluc,  4>348  -*-  «;  Faj, 
3,  {83  —  «  ;  Guémené,  3,708  — >  «  ;  Gaé- 
rande ,  8,190 — a|04>  ;  Herbiguac ,  IftyS 
.  — «  ;  Héric ,  3,a{Q— «  ;  SainUloaduai , 
3,061  —  «  ;  Saint- JulUen  de  Coneallea  ^ 
3,467  «*««;Légé,  i,al3p««;  Loro«s  , 


tODIS-PHUI»M  I«r« 

t«^3^5— «  ;  Nantes,  87,191— 77,99a  » 
Saini-Nasairc ,  3,785  — «;  Nort,  4,75i 
~  «  ;  Pairobœuf ,  3,648  —  3,648  ;  SaiaU 
Pbilbert ,  3,aoo  — «  *,  Plessé  ,  3,65  a  -*«  ; 
Poiildiâieau  ,  3,3oo  —  «  ;  Reié  ,  4,9^8 
— «  ;  Vallet ,  5,967  —  «  ;  Varades ,  3,5o6 
—  «;  Verlou  ,  5,686  —«  ;  Vieillevigne , 
5,4s  I — «. 

Lolrei.  Beaugcncy,  4,883  — 4,18a; 
Briare ,  ^i7^  -"  a»»4^.T  Châtteauneuf, 
3,160^— a,864;  Châtijloo'sur-Loing,  a,ia6 
i,7UÎ  Gîeii  ,  5,177  —  4>^^»  •»  McHng  , 
4^^0—3,589;  Montargis, 6,781—6,781; 
Oritef  ,  40,161  —  40,161  ;  Pilhiviers  , 
3,957*<-3,883  ;  Puiseaux  ,  1,970—1,876. 

Loi^  Cahors,  ia,e5o— ïo,8i8  ;  Castcl- 
naa^  ifi^^  — •  «  ;  Sainl-Céré  ,  3,987  — 
a,90l;Figeac,  6,390—4»^»  î  Goardon, 
5,iS3^a,8i3;  Gramal,  3,4a8 — 1,545; 
MaH«l,  39903 — t,8a4  »  SouUlac,  3,096— 

Iaé -et' Garonne,  Agen ,  1  a,63 1  — ^ 
im^i ,  Aiguillon ,  4»o8o*-a,o6a  ;  Sainte- 
wSl«»»  »»798— i,55i;  CJaîrac  ,  4i949 
—  t,4^7  ;  Sainte-  Livrade  ,  3, 1 43  —  «  ; 
MM»Dd«,  7,345 — 5,a6i  ;  SVlesin,  3,i4^ 
-*t^3  ;  Monlflanquin ,  5,aoi — k  ,  N«?- 
rac,  6,3*7  —  3,566  ;  Penne  ,  6,oo5 — k; 
P^l^^inte-Marie ,  3,079  ~  '  »97^  î  Ton- 
">««••  ^494  —  3,9i4  ;  Tournon  ,  7,901 
—«;  Villeneuve,  io,65a— 5,934. 

.  fajère.  Saint  -  Chély  -Ville  ,  i,é5i— 
t,5$5;fVorac,  2,194- 1,796;  Lan^ogne, 
a,,^s9*s,3o9  ;  Marvejob ,  3,885—3,796; 
mtaàtf  5,8aa— 4,558, 

Maù$e-  et  '  Luire.  Angers ,  33,743  -^ 
a8^3;  Baugé,  3,533— 3^433;  Beau  fort, 
5^4^»^8  ;  Beaupréau  ,  3,ao7  —  «  ; 
Cfialoiiiies ,  4>9^d  —  ^y^^^  9  Chemillé , 
3^(94-^«;  Choie t,  7,345''-49^^7  9  C^oué, 
3,479—3,479;  Durtal,  3,465— ♦«  ;  Jal- 
taii^  3»i63— «  ;  I-onguë,  4,491^1,577; 
U  May  t  3,3i5  —  «  ;  Maze' ,  3,897  —  «  ; 
Mootreuil  -  Bellay ,  1,907  -^  1,813  ;  la 
Paoïmeraye ,  3, 100 — «  ;  les  Ponts* de- G^ , 
3,665—3,490;  Sauraur,  io,653 — 9,977. 

Wunche.  Avranchec^  7,9^^9  ~^  7>ooo  ; 
Bwtirton»  3,106 — «;  Briquenec,  4,355, 
-■^î  Brix,  3,088  —  «;  Carentan,  3,773 
— *,a93;  Cherbourg ,  i8,44^  — 18,377  ;  ' 
Coulaoces ,  8,957  —  8^957  ;  Granville  , 
7|35o— 7,35o  ;  Uambye  ,3,684 — «  ;  Sainl- 
luaire  do  Harcouct,  3,759  —  3,064 ; 
Saint-James  f  3,io4 — 19790;  Saiot-Lô, 
8,4»!  —  8,i54  ;  Monteboûrg  >  3,S33  — 
3^33;  Mortain,  2,511—^1,933;  Percy, 
3,183 — «  ;  Périers ,  3|6o5^-if934  5  S«ur- 


-i  9  xâs  il3i«  H^ 

dcval,  4,380— «;  Torigny,  a,i84— a,i*^ 
Tour-la-Ville ,  3,634  — «$  Saiot-VaMt  , 
3,5oa— 3,5o3;  Valogues,  6,940— 6,338; 
VilIedieu,3",o95— 3,074. 

Marne.  Aï,  3,737-3,727;  Chllons- 
sur-Warne  ,  ia,4i3  -<ia,4»3  ;  Coutti- 
sois,  3,070—3,070;  Eperaay,  5,3i8— : 
5,<i8  ;  FèreChaflifenoisc,a^o49— ^,049; 
Fismes,  3,100—1,963;  Reims,  35,971 
—  35,971  5  Sertnaite,  1,790  —  hJV^l 
Suîppeé,  3,334-3,334;  Vitry-le-tran- 

çaîs ,  6,976— 6,976. 

Houle 'Marne,  Chaumout»  6,3i8  — 
6,104;  Saint  -  Dizier ,  ^,197-^5,957; 
Fays-Billol,  3,411  —  »>33i  ;  Joinviïle  , 
3,o33— 3,oiS;  Langres,  7,4&o— ^.960  ; 
Nogent-Ie-Roi ,  a,4oi  —  3,Si4  ;  Vassy , 
3,583-3,333;  Voisey,  1^1  u— 1,78». 

Mayenne*  Château  Gontier  ,  6,1 43  — 
6, 1 4a  ;  Cossë-le-VÎYien,  3,  ^38— «  ;  Craon, 
3,610  — 3,55o;  Ernée,  5,467  —3^5; 
Evron, 3,750—1,846;  Lassay,  3,807  — 
i,676;i-aval,  16,401— i5,8a6;  Mayenne, 

9,797  -  8,758;  Oîsseau ,   3,734  -  «5 
la  Poôté,   3,391  — «;  Pre-en-Pail, 

Meurthe.  Abreswiller ,  1,673—1,510; 
Baccarat,  3,809  —  1,670  ;  Badonviller  , 
3,39;— 1,814  ;  Blamonl,  3,381—3,381; 
Blénod,  x,5i!  — i,5ii;  Châleau-Sahns, 


13,316  ;  Nancy  ,  39,783— ;»9,ooi  ;  Saînt- 
Nicolas  ,   3,043  —  3,006^,  Phalsbourg  , 


3,539—1,981  ;  Pont-à-Mou-sson ,  7,a»8— 

6,993  ;  Saint  -  Qiiirin ,   1,960  —  i  ,5a3  ; 

Rosières-aux-Salines,  3,507— 3,4^3;  Sar- 

rebourg,  a,i64— a,i36  ;  Toul ,  7,304— 

7,308;  Végelise.  1,74» -*  «,74^;  ^ic, 
3,186— 3,119;  VValscheid,  4,783-1,78». 

Meuse.  AncfiTville,  3,339  —  3,339  ; 
Bar-le-Duc  »  13,496-13,406  ;  Gommer- 
cy ,  3,633  -  3,633  vEtain ,  î,o34-;J.f  34; 
tîgny  ,  3,313  —  3,313;  Samt-nMihiel , 
5,83^1  —  5,^33  ,  Montmédy ,  3,1^  7- 
3^195  ;  Mouiay,  1,857  —  1,760;  Rcvi- 
gny»  «,598—1,598;  Sorcy,  i,634 — 
1,634;  Sienay,  3,i4o  — 3,681  ;  Vareo- 
ne$,  1,653— 1,65»;  Vaucoulewr»,  3,157 

—  3,1 57  ;  Verdun,  9,978  — 9»978« 
3lorhihan*    Auray,     3,734-3,734-; 

Baud,  5,i30— «  ;  Budry,  3,6ii  —  «  Ca- 
rcnloire ,  5>34i  —  «  »  Carnac  ,  3,o54*-j«  » 
Candan,    3,475— «;    CUguerec,  3,^o 

—  «  ;  Efven,  3,8i5— «;  Gdurb,  3,636 

—  «  V  Grandchamp ,  4>*5o  —  «  ;  Guér, 
3^488  — «i  Guerne,  3,386— «;  Guidel, 


H^  I0Ml-MlfmpB  t«* 

4i«iS->«;  II»m€l«iit  4,477 •«-3,16o; 
Jossefin  y  3,G54*- ttilSf  Langonatt^ 
3,7i5<^«;  Langtiidic,  6.064 ^-«(l'O- 
rient ,  i8,3aa —  i  If^^ft;  MalMtroU,  1 ,781 
—1,687  »  Mauron  1  4,si9  —  «;  Méndac  , 
3,487  —  «  ;  Mohon,  3^393-*  «i  La  Nouée, 
3,o5s  — «;  Noyai- Pont ivy,  8,1 58— «  I 
Palais,  3^84— 1,800;  PëauUy  »;J7f-* 
9,173;  Ploeimeury  6,029— «;  Ploër* 
dut,  4^5a  — «;  Ploërmel,  4.^«  — 
a,92'  >  r\ou9j^  3,816— «r;  Pluradiau  , 
3,757— «  ;  Pluvigner,  4)534 — «  ;  Ponli- 
▼y,  SU956— 4*i>^  »  Port- Louis, a J591  — 
a/»i4;  Questembert.  3,56i -^  <c;  Saf- 
seau,  6,116 — «;  Vannes,  10,395  — 
S,68a. 

y  Moselle.  Saiot-Avold,  3,45i  — 3,aQ8; 
Bitche,  3,133  —  2,867;  Boiilay,  9,^89 
—  3,643  ;  Boutonville  ,  3,3a5  —  1,817  ; 
Briey,  i^55— 1,755;  Forbacli,  4,i8i 
— >3,958;  Gorse,  1,781  —  i,74o;Grosblie- 
dfrstrofî,  ',935—1,898;  Lemberg  , 
a,aoQ—  1,637  ;  LongcTÎHe-Saint-Avold, 
a,o33— 1,774  ;  Longuyon  ,i ,61  a— 1,61a 
Longwy  ,  3,483-3,483;  Mett ,  44,4i6 
Piitlelange,  3,390  —  1,797;  Sairalbe , 
3,544  "*  3,3oa  ;  Sarreguenlines,  4*'^9 
-4^143;  Sierrk,  1,038- 1,634 ;Thion- 
Tille,  5,645-4,141. 

Nièpre.  La  Charité,  5,086  —  4,480; 
Cbàleau-Chînon ,  3,865—  3,466  ;  Cbitie- 


Lormes,  3,75f ,  1,634;  Nevers,  i5,o85 
—11,865;  Saint-Pierre-le-Moutier,  3,1 10 


—  1,545;  Pouilly,  3,071—1,831;  Var- 

Nord.  Saînt-Amand ,  8,734  —  4,850; 
A  niches  ,  ^^9^^  — 1,533;  Annoeuliin» 
^o53  — 3,o5Î;  Anzin,  4*355- 4*^^^  t 
Armentieres,  6,338 — 5,9^3  ;  Saint-Au- 
berl,  19349—3,349;  Av'esnes,  3,ii6— 
3,116;  Avesnei-iès  Saint- Aubert  ^  3,535 

—  3,Sj5;  Avesnes*lf-Sec,  1,607 — 1,607; 
Bailieol ,  9,833  —  6,01 5  ;  Dauieux ,  i  ,808 

—  1,808;  I^  Bassine,  3,480 — 1,480; 
Bavay,  i,635 — 1,635;  Bergues  ;  5,963 
—5,961;  Berlaimont,  3,068  -1,914; 
Beriry,  1,603— i,6o3}  Bondues, 3,841^' 
1,841  Bourbourg,  1,378 — 3,3^8;  BruiUe- 
S*-Afnand,  1,919— 1,019;  Busigny,  3,375 

—  1,089  ;  Cambray ,  17,646  —  i4»5io , 
Cassel,  i*^H  —  ^974  t  Le  Gâteau; 
5,946  -*  5,81 4  ;  Caudry ,  3,339—3,339  ; 
Clary,  i,o36*— i,oiH  ;  Comines,  5,3i6 

—  1,966;  Condé,  5,350—3,498;  Crè- 
vecceur  ,  1,001^  1,776  ;  Cysoing,  i,465 
•»  1,983;  Denaîa,  i,€ot^i^5ii;  Douai, 


^  Il  «At  tSSi. 

tt, 753  — 18,793  ;  DafnleKiiw ,  9^,939 «— 
i4}937  Estaires,  6,504—3,^9;  Fâches, 
"«♦>93—i,693;Fetiahi,i, 914—1,^61  :  Flersy 
1,658—  i,'*'39;  Flines-ks-Rach«*s,  3,34l 

—  1,453;  Fresnes, 3)868  — 3,868 ;Goii- 
seaucourt ,  1,010  —  3,oto  ;  GravelinCt , 
4,193— 4,193  ;Ha»prcs,  3,706—1,736; 
Haubourdtn ,  3,i5i  -^  1*900  ;  Haussy  , 
1,708 — 1,708;  Hatebrouck,  7,5ai  — 
4»748  ;  Hem  ,  1,986 —  1,986  ;  Saint-Bi- 
bure,  1,715—  1,715;  HoadMïoote»  3^K33 

—  i*3i6  ;  Iwoy  ,  3,458 —  3,458,  La- 
gorgue,    3,ii5*— «;  Landreciet,  3.fi6 

—  0,736;  Leers,  1,811  —  1,811  ;  LMe^ 
69,073  —  69,073  ;  LtmiMie  ,  3,€47  — 
3,067;  Marc-en-Baraul ,  3,i3i  —  «  ; 
Marchimnes,  3,5o5 —  3,355  ;  IVfarcohif;, 
i,5oH  —  i,5o8  ;  Marela,  L|983  —  i%983; 
NJarqurtIe  ,  1,616  —  i,Gi6;  Mavbeuae, 
6,340  —  6,i{o  ;  iVkrviUe ,  5,864  —  5,«43; 
Moi'berque ,  3,979  —  «  ;  Ncuvillv  ,  i«834 

—  i,8i4'*  Nieppes,  3,33i  —  «  ;  QjinaMg, 
3,;ji3—  3,713  ;  Oichies 3,415  —  ^t%S  ; 
Saint-Pithon ,  1,617 —  1,617  ;Quaronf»e, 
1,9.10  — 1^904;  Le  Quesnny,  3,191  — 
3,191  ;  Que5noy-5ur- Deule  «  4f^<^  "* 
*»795»  Qwîérry  ,  i,5i6 —  1)4^  î  Raim- 
bcaucourt,  i,q35 — 1,589;  Raismes  , 
1,375  — 1,167;  nbieux,  *»?*<* — «>7*^» 
Bouhaii;  ,  18,187*11,443;  Kumiffy, 
'>579~  1,579  ;Sainghin-en-VS'^ep,  ^^^^ 

—  1,557  ;Saméon,  1,701  —  i,5oo;SauI- 
«oîr  ,  1^  159  —  1,  i33  ;  Séclîn  ,  1,8^9  — 
a,i38  ;  Solesmes,  4,995  ^  f,4^  •  Scnre- 
le- Château  ,  1,477 — ^io3  >  Soniain, 
1,451—1,195;  5teenweicl,  4»747  "*• 
«  ;  Slfcnvoorde  ,  4,oi«—  1,789  ;  Tour- 
coing ,  17,973  —  8,094  ;  VatcDcfieiims  f 
18,  953  —  18  ,953  ;    VaHncourl  j    ^J^ 

•  i,tta8  ;  Veriinghem ,   i,738  —  ii7«8( 
Vî«sly  ,  1,373  —  a,3o8  ;  Vicuï-Bcrquin, 


3,5i  7  —  «  ;  Vicui-Con  dé,  3,976  —  3^976; 
Villers.Gui8lain^i,r|84—  1,984:  ViUera. 
Oulreau  ,  i,438  — i,438;  WalWrs  , 
1,877—1,877;  Watlrelo5,  6,791  — 
1,071  ;  Watemmea  ,  8,611  —  8,691  ; 
WiHems,  i,735— 1,735  ;  Wormboiidl, 
4,010  —  «, 

Vtxe,  Beau  tait,  11,867  —  11,167  ; 
Béthify-Santt  Pierre  ,  i,56i  —  i,56i  ; 
Bresles  ,  1,716  —  1,716  ;  Breteuil,  a,484 
— 1,144  »  GhaniJHy  ,  i,5a4  —  *A^i  î 
Clermont ,  1,7 15  —  1,594  ;  Conipiègiiet 
8»879  —  8,879  i  Crépy  »  1,619  —  *,«a; 
Crèvtcœur,  i,345  — 1,009;  Grandip»- 
liers,  i,8ti— 1,811  ;  Méru  ,  1,940  — 
1,901;  Mouv,  1,371—  1,817  ;  Noyoïi, 
5,946  —5,555  ;  Pont-Sainte- Mavnice  « 
a^75— 1,453;  Semlia,  5»o86—  Sy«6l. 
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KWis-nHuiFs  1*^  —  Il  MU  Mm:  3^ 

ijî,t.iS— .3,(48  ;  Veyre,  3,ï6ï  — ,,96;^  VicJa-Cwate , 
■'  »;  AlbM.i,3oo  3,iS3  — i,iSoi  VoUore-ïOle,  3,Wi  — 
3,i6(;C£ton,      ■  ;  VoUic ,  3,<i3i -. 


.,873- 


;  t'ien, 

5,411-4,711; 
Morta|{n<,5,i58 
-3,6; S;   Tia- 


1,554  >  Bfooae,  14, 
Riieanedc  Baigorrj, 
3,017  — «iHaspam 


Uf  nj ,  1,840 

-(.7411;  S#. 

^'"J''  3.4>  .     t.  Miri.,  3,3,;-' 

A«-«KliioM.  Aire,  8,7>5— &,oiOj      — -iNsy,  J,,3o- 
irifïi,  ï,oi6— a,oifci  ArquM,  1,190     —  S,8So;  Ortfiei 

—  1,190;  Arrai, «3,419  — i3,4i9  i  Att-  •■  •.«■:_-."  «—  . 
Jmltk,  1,187  — j,i87  ;  Aj»y-le-C,hi- 
lug ,  1,715  — 1,735  i  BipniMic,  3,1^5  3)067 
-V;!  i  Bcaumeli,  i.SiJ—  i.Sslf; 
Btrtk,  i,C49  —  I  ,&4g  1  Bahuoe ,  6,889 
-&,ttj;it<)u]ogn«,  ao,&5G— 3D,HS6i 
B<Mrln,i,Sa3_  i,So3  ;  Bucnuoy,  i,56i 

-  i,SSi;  CiUi» ,  io,43;  -  10,437;  Car- 
*">•  (>99^  -  ii'^i  i  Cowrritrci,  1,760 
->,;6o;De«»re,i,6:  "       " 


,-„  .     roDlacq,     3,ti>a- 
i,o5i  )  Saliej,  8,410—4,73»;  Ucrugoe 


Hnutts-Prrinies.  Bagntrei,  7,586— 
5,633;  Biïe-Ni.l,>,,3,i9?-,i  âordèn», 
'.773  — i,tii8;  Campan,  4,I7L— 3.oi5; 
Lourde.,  3,818  — 3,161;  l,ui,  1,357— 
>>934i  MaaEjourniel ,  i,7i5— i,So6: 
Oiiun,  3,1-      ^ '.'_.'        T 


1«1«.,  1.83;-., 837  iEiapI«,  .|764      ^'!f"''  ^'^'9-'.S99' 
-l>7''if*"ro»enl,  1,671  — a,6;i  ;  Fra- 


,878 


- 1,7"*  f  ïrérenl ,  1,67 1  —  a,6; 
^t  3,o3S— 3(038;  Gonndiem,  1,07 
~>.t7lllGuia»,  3,85g  — 3,979 iNbi 
>»,  i,itl6— 3,i5oi  litein-LicIaré  , 
',wS  — 3,006  iliemiiaa,  1,301—1,101; 
Ilwlia,  3,4i5  — 3,4^5;  Leni,  i,55i  — 
>>^i;  Ule»,  4.<>>i— .a,3ti:  Mar- 
q«>K,i,D37  — ),7o8;Met>-en-Cuutui 


Pjrréitéet-OrUnlalet.  Arlu,  a  I66— 
79>  ;  BsiiM,  i,84o— 1,840  ;  Banrab- 
ir-Mer,  1,608  — i,So8;  Cirel,  3,»Si 
-iBji;  Collioure,  3,37a  — 3,t66:  Bl- 
B,  1,093  —  1,911;  Eilagei,  a,«a3  — 
,oo3j  llle,  3,101— a,gi4;  Saiat-Ln- 
lal,  3,3o;  — 3,iigi  MilUj,  1,970  — 
"°      Sainl-Paul,  1,7(3— i,66SiPef- 


'-^1-1,591;  MoDlreuil,  4,o8î— 4,o83  \     pie^a  .  i7,ii4~  ie.iVi  ;  Pradei 
-       "         "  ,708!  P,"l«„de   Mollo,   3,484 


^«f.    i,i48  — i,iili;    Saint-Omer  ,  —  1 

'9.1»- 19,344;    Oulreau,    3,6oo  —  Biv< 

'MOj(^  i,3io-i,5iOi  Siint- Pierre,  —  1 
6.»«i-i,3i5iSainl-Pol,3,5i        - 


,336 


Bof-AAin. Barr,  4,5i4  — 3,7' 
heitn  ,  1,545-  1,545  ;  Beafeld, 
1,17b;  Biscbeim,  i,3{7  — 1,3(7) 


iAmbcrt,  7,&5o  —  3,470î  Sainl- 
— "ime  ,  3,186  -  -  ;  Ariane  ,  3,567— 
•1  Aubltre  ,  3,Si3  —  .'ï,.o3  ;  Augernllcj, 


a  17b  ;  BiKbeim  ,  ,,3{7  -  i,3f7i  Bii- 
eboftiheim,  1,678 —  1,671  ;  Biichwrtler, 
5,917  —  5,937;  BoiKwllIer,  3,iS6 — 
3,714;  B,j._ma.h,_4,o6i-3,97,;-- 


lenof  ,  3,867—3,518;  Dambach,  3,507 

"'ir"^"'*""'     """""oni  I     i.ojo —      — 3,iSJ  ;  Dettwiller,   i.ioj  —  1,001  ; 

J'J;|[B''lon.^4,746_-4.>S7;Brom<>ni,      Dorli.heim  ,    1,811  —  1,641;     Ewleb  , 

j^g^j — 3, {73,-   Geispolsheini ,  1,116 — 

-■54;   Greadelbruch  ,    1,544— i,5oi  ; 


î,«9l  -  -  :    Cébaial ,    a,51 

Wl«i,i,44i  — -;Cermor. ,_.,  _.__,,    ,    . 

j'i^;7;C™mon,  1,664—1,664;  Cun-  Haguenau, 0,697— 8,38o;Hâil<u,i,o»8 

^f'   M;»--;  Uoraaiïe,    1,637   -  >,,ooo;Hïrbiufieim,  ..810-1,800;  Ôm- 


^ioMiennala-Lembroa,  1,981— i,'a83; 
G"«,3,4g8  — 1,410;  Luoire, 5,9^ - 
5«»i  Job,%,53— .  ;  JumMU  1,^16 
~'i!iG;  Lempdes  1,883— i,S83;  Le- 
'"',■.  3,(47  —  >.63o  ;  Miringut»,  4,181 
-3,071;  Mar»e,  3po6 


riiibel 
i,b3i- 


Hochfeldeii 


Hili 


Jt-V. 


o;PaDtdu  Cbâli;iiu,3,ii9— 3,4ag; 
iit-Renii,  3,(|iS— •;  Riom,  ii,3; 


,3  — 

Icr  ,  3,0;  I  —  1,07 1  ;  Laulcrbourg,  1,649 
— 1,649  î  Lismbïch  ,  1,976  —  1,754  ; 
Marckholihenn ,  3,344  ~  S|a65  ;  Marîen- 
haim,  1,961 —  >i9>i  ;  Uannnutier,  3,735 
— 'i,4îo  i  Meislraliheim,  i,6oi  —  t,5Jii 
MoLifarim,    3,aiS  — 3,13$;     M'itien- 


—""t-,ft—,  iiiinii,  11,^71^—       inoHorim  ,     j,aij  — 3,i3>;      miilier*- 

liS''5"-ÏX'î'''^^-''^'"*''"'>'e"'     •"•"».  '.sH-'-^îi  MuU>B,  3,55i  — 


m  lovit-fffliLtm  !• 

-{ikderlaujkrBadi ,  1,701  —  i6^5$  Ober- 
broooy  1,635— 1,5!»7  ;  Oberndi,  4,7^S^^ 
4,634;  Oberseebtch,  1,814-"- 1 1777  ; 
neicbsboff«D  ,  a^i6i  —  2,536  ;  RotliiNfDy 
3,77a  —  3,683;  Saar-Union ,  3^53 1 — 
3,5i4;  ^almbach  ,  i^i^*»- 1.614  ;  Sa- 
Teroe  ,  5, 106  —  5,io6  ;  Scherwiller , 
a,63i  — 2,63i  ;  Schlltigb«im ,  3,637  «* 
2,627  ;  Schleilbal ,  9,263  —  a, 263  ; 
Schclestadt ,  9,6^6—9,384 ;  SeHx,  2,263 

—  2,i83  ;  Soufreloheim ,  2,982 — 3,982  ; 
So|ili8-sous-ForèU,  1,968^  1,967  ;Sour- 
boarg^  2,3  ij— 2,  loSî  Stnsboliffg,  49t7»a 

—  4^,642  ;  La  vVaiiUeoau  ,  3,400  — 
2, 288;  W^assKIoiiDe ,  4,191  —  3,6494 
Weilhoften,  2,363—2,363;  Weyers- 
heim,  a,i25  —  2,i25|  Wisseraboarg  , 
^r<>97  —  M97- 

Maui-Rhin,  Allkircb  ,  2,819'*-  3,724; 
Samt-Amarin  .  1,995 —  1,662  ;  Aintnen- 
chwihr ,  3,137—3^37  ;  Kerg^eim,  3,5 18 

—  3,480 1  BelJorl,  5,753— ^,537;  iiiet- 
heîm  ,  1,767  —  1,710  ;  Blotxheim,  2,287 

—  2,101  ;  Cern^y  ,  3,4i6 —  3,407  ;  Col- 
inar,  i5,44^^^ — i5,i3i;  Sainte-Cron-aui- 
Mînes  ,  3,262— «;  Satnto-Croix-en- 
Plaine,  1,739—1,703;  Domacb,  i,634 

—  1,634;  Eguiêheim,  2,i83 — 3,16»; 
Ensisheim,  2,568  —  2,335  ;  Giromagny, 
2,i66f —  i,6o3  ;  Guebcrschwifar  ,  i,635 

—  1,608;  GuebwiUer,  3,63j  — 3.4S1  ; 
Habsbeim,  1,546-  i,546;  Hegeoheiro, 
1^02 — 1,886;  SaJnt'HippoIyte  ,  2,{t4 

—  2,3o4;  Ingersheîm ,  1,935—1,995  ; 
Kaysersberg,  3,^53-2,996;  Liepvre , 
1 ,893 —  i,6o3  ;  Sainte-Marie-4tix-Mi'Qes- 
9,961  —  5,018;  Massevauz,  3,o53  — 
3,53i  ;  Mulhausen  ,  i3^3oo — 13,187; 
Muoster ,  4,340  —  4,003  ;  N«uf-Brisacb, 
2,oo5  —  1,975;  Obcrhergheim.,  4,^59— 
Orbev ,    4^26  —  n;  Pfaiïienheim  ,  1 ,842 

—  1,842;  Réguishelm,  1,87^-^1,873; 
Ribeauvitle  ,6,558  —  6,021  ;  Ri<fuewibr, 
i'^^i"l'»7»fi  î  Rixheim  ,  3,941—3,941  ; 
Roultiach  ,  3,^79  —  3,900  ;  Soultz ,  4,oi6 
"—3,59^;  (Soullzmalt,  3,139  — 2,83o; 
Tbano,  3.937  —  3,8o3  ;Turc]ceini,.3,736 
a,738;'-tfTboIli ,  i,833—  i,823;  Wat- 
Iwiller,  1,788-1,771;  WillCT,  2,o85  — 
2,010  ;  \ViDtzeoheim  ,    3,245  —  3,oo3. 

Rhône.  Amplepuis,  4,873  •-««;  Beau- 
jeu,  1,596  —  1,530;  Caluire-et-Cuire  , 
4,000 —  f,83o;  Gondneu,  3,867^3,090; 
Court ,  0,3 1 1  —  «  ;  La  Croix-Rousse  , 
9,21 3  — 9,080;  Saint-Cyrau  iVfont-d'Or, 
1,863—  1,833  ;  Gkors,  4,884-  4,345, 
La  Guillotière  ,  18,394—  12,000;  Lyon, 
i33,7i5— i33,7i5;    Milleiy^   i,525 — 


4,237-3,586;  ViUtfrmrlie,    6,«Sd  w 

6,460. 

Haute-Saône.  ChampagMy ,  3«ia9— 
1,700;  Cbaiiipliite  et  le    Prâot,  3,835 

—  3,535  ;  FougeroUes,  5,790  -*-«  ;  Graj, 
5,937—5,937;  Gy,2,848— tt,848;Hê- 
^JCou^^,  3,907  —  2,644;  Juss^y   2,705 

—  2,705 ;  Saint-Loup,  2,663  —  2,601; 
Lure  ,  2,847—2,847  ;  LuxeuU,  3,570— 
3^570;  Pesmet,  t,582— i,SSs;  Fàrt- 
sur-Saône ,  2,067  —  1^965  ;  Scrvaoce , 
4,922  —  «  ;  Vetottl ,  5,583  —  5,482. 

Saône-et' Loire,  AdosC,  B^qo^-^*; 
Aulun  ,9,921  —8,610;  Buxy,  1,954 — 
1,954;  Chagny,  3,989-2,989;  Cbâ- 
lons-sur -Saône  ,  12,220  —  12,220; 
Charolles,  «,984-2,781;  CbauQaîAes , 
3,292  — «;CWy,  4,15^—3,368; Creu- 
zot,3,ii7  —  3*078;  Cuiseaux,  i,753— 
1,753;  Cuiseiy,  1,732'-*  1,73a;  Devii- 
8"y  >  »  ,659  —  1 ,659  ;  DJgoio  ,  2,90e  — 
1,877;  Fontaines,  i ,5o3  —  1 ,5od ;  Ger- 
gy,  1,781  ^1,781;  Qivry,  2,882  — 
2,882;  S.-Leger-sur-Dbeune5,  1,597  — 
1,597;  touhans,  3,4ii— 3,4  n  ;  Ma- 
çon ,  10,998—  10,9^;  Marcigtty,  3,620 

—  3,ioa;SaintrMartJn-ert-Brease,  i,56« 
-1,568;  Ouroiix,  a,i43— a,i43;  Pa- 
ray-le-Monia! ,  3,4oo  —  2,72a  ;  Berre  , 
1.838-  1,838  ;  fiully  ,  1,600  -  1,600  ' 
Senaecey-ie-Grafid,  2,406—2,406;  Toor- 
nus  ,  5,3ii  —  4,3i6;  Saint-Valfier,  1,767 

—  1,767:  Varennes-Ie-GranA ,  i,5i9  — 
1,519;  Verdun,  i «796—1,7^. 

Sarihe.  Ballon,  4,078  —  «  ;  fîeaumont- 
sur-Sarthe,  2,381—1,918;  Bonnétable, 
5,803  —  3,872;  Sàînt-Calaîs,  3,638- 
2,864;  Châleau-do-Loir,  3,o56— 2,751; 
Ecommoy,  3,499  —  *;  La  Ferlé-Ber- 
nard ,  2,535  —  2,535  ;  La  Flèche ,  6,421 

—  5,970  ;  Fresnay ,  2,840  ~  2,775  ;  Le 
Lude,  3,250  —  2,182;  Mamers,  5,822 
—5,720  ;  Le  Mans ,  19,792  —  19,672  ; 
Mayet,  3,5iq«;  Nogent-le-Benurd , 
3,030  — «;    Parigné-rEvéque,   3,189 

—  «  ;  Sablë ,  3,999  —  3,3o4  ;  SUIé-le- 
Guillaume,  3696—1,917  ;Vibray,  3,03; 

—  «; 

Seine.  Arcueil ,  1,816 — 1,679  î  Au- 
bervilliers  ,  3,280  —  2,187;  AulcuU, 
2,764—2,300  ;Batîgnolles,  6,85o — 6,64-; 

—  30W);  Boulogne,  5,391  —  5,2io;  La 
Chapelle,  2,472-2,440;  Cbarentoo-le- 
Ponl,  1,991—1,035;  Cboisy-le-Roi , 
3,075—  3,017  ;  Ctichy-la-Garenne ,  3,019 

—  3,o35  ,  Colombes ,  ;  ,6^9  —  1 ,563  ; 
Courbevove,  1,934—1,904;  Sainl-Dc» 

nw,  5M-9>5Wi  GcDiiîly,  8,616^ 
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1,59$ ;  Grenelle  ,  1 ,64?  —  »,568  ;  Mont- 
martre, 4«^^ —  4f»75;  Montreuil-sous- 
Bois ,  3,338  —  3,a39  ;  Mont-rouge  3,84; 

—  i,6aa;  Nanterre  »  a,5ii — 3,397; 
NeoHly,    5,6oa  — 3,i68  ;   Pantin,  1,887 

—  i,83o,  Paris,  774,338-774,338, 
Passy  ,  4i545—  3,657  î  Puteaux  ,  a,oa6  ; 
— 1,888;  Vanvres,  2,416  —  2,347  ;  Vau- 
girard ,    6,695  —  6,695  ;     La    Villettc  , 

4»999— 4*77»  i     Vincenncs,    2,884  — 

2,55i;  Vitry,  2,197^2,161. 

Stine- Inférieure,  Aumale,  1,980  — 
1,798 ;  BacqucvîIIc ,  2.685—  i,55o;  Bol- 
ï>ec,  9,930  — 7,o63;  Caudebec,  2,832— 
2,78a;  Caudebec-lès-Ëlbeuf,  3,93o  — 
«  ;  Daroetal ,  5,572  —  5,572  ;  Dcvi||c-lef- 
Rouen,  3,i85— 2,884;  Dieppe,  i6,oi6 

—  16,016;  Doudeville,  3,172  —  •  ;  El- 
beiif,  io,258  — 9,95i;  Eu,  3,543  — 
3,356;  Fécamp,  9,123  — 8,869;  Guur- 
nsM'-en-Bray  3,  ,030—2,591  ;  Ingouville, 
5,066^^2,507;  Maroniine  ,  2,411  — 
2,i85;  Montivilliers,  3,828  —  1,988; 
Neafch^tel ,  3,43o  —  2,998  ;  S.-NicoIa$- 
d'Aliermont ,  1 ,8o5  —  i',8oS  ;  Oissel  , 
3,3 13.  —  2,653  ;  Rouen  ,  88,086  — 
88,08b  ;  Saint -^aen5  ,  a,33o —  1,624  ; 
Sollcville -sur-Mer  ,  i,55i—  i,5o8;  Sot- 
teriile-lës-Rouen  ,  3,qi2  —  3,740  ;  Trë- 
port ,  a,267  —  a,o6i  ;  Saint- Valéry  ,5,328 

—  5,io4;  Veules,  i,53o— i,53o  ;  Yve- 
tot,  9,021  —  7,737. 

Seine-ei-Ma^ne.  Bray ,  1  99a  -  1,99a; 
Dric-C4>m te- Robert,  2,762  —  a,658  ; 
Coulommiers ,  3,335  —  2,645  ;  Dammar- 
tin,  1,712—  1,68 {;  La  Ferté-Gaucber, 
1,930  — 1,553;  I^  Ferté-sous-Joiiarre  , 
^>9*7"-^»777  î  Fontainebleau,  i>,i22  — 
8,io4;  Lagny,  1,869—1,865;  Meaux  , 
8,537  —  «.48«  ;  Mclun  ,  6,622  —  6,604  ; 
Mootereau- faut- Yonne,  4»*53  —  4,o48  ; 
Mora,  1,673— 1,673;  Nangis,  1,963— 
1,963;  Nemours.  3,83q— 3,839;  P«^- 
vîns,  5,665  —  5,665;  Quincy,  '2,092-^ 
1,700  ;Tournan,  1,827—  1,607. 

Seme-el'Oise.  Argtnteuil ,  4,542— 
4,542;  Arpaion,  2,i65  — 2,i65;  Beau- 
mont'sur  Oise  ,  1,892—1,892;  Clie- 
^rcu»c,  i,5o7  —  1,507;  Sainl-Cloud, 
1,935  -^  i,93!i  ;  Conflans- Sainte- Hono- 
rine, 1,634—1,634;  Corbeil,  3,708- 
3,708;  Dourdan,  2,555—2,393;  Ëngbien, 
b7^~  1,789;  Essonne ,  2,7 1 7  —  2,^17; 
Elampes  ,  8, 109  —  8, 1 09  ;  Saint-Ger- 
main-en-Laye  ,  10671  —  10,671  ;  Gones- 
«'»^>«47  —  ^»»47;  Houdan,  i,83q  — 
1,839  î  I^ngjumcau  2,3o8—  2,0*8  ; 
Mantes  ,  4.  > 48  —  4, 148  ;  Meudon ,  3,026 
-  1 ,77a  ;  Meulan  ,  1 ,85o  - 1 ,85o  ;  MU  - 

3au  —  K^<  Parti tj 
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ly,  1,941  —  1,881  ;  MoolIbri^rAniaury, 
1,817  —  »»8»7  ;  Montihéry ,  i,566  — 
1 ,547  »  Poissy ,  2,85o  —  2,85o  ;  Pontoise, 
5,458  —  4,979;  Prcsies,  1,541— i,5a5; 
Rambouillet,  3.147-7^1522;  Reujl  , 
3,417  — 3,4i^  ;  Sannois,  1,622  -.«1,5^8  ; 
Sarcelles,  i,bi5  —  i,594;  Sartrouvjlle  , 
î?*74-- 1,874  ;  Sèvres,  3,973  —  3,973; 
Versailles  ,  28,477  —  *M77  ♦ 

Deux-Sèure^.Airv^uU, ,  1,925— 1,81 5; 
Saint- Maixent,  4>3^9  — 4,^29;  Maiizé, 

•>797  —  "»75^j  J^e'fc,  a,5 12  — 2,252; 
La  Mothc>Sainte-Héraye  ,  2,673  — 
2,i5o  ;  Niort,  16,175  —  i5,832  ;  Partbe- 
iiay  ,  4»oa4  —  '\wf^  ;  Thouars ,  2,3 14— 
2,014. 

Somme,  Abbeville ,  19,16a  —  19,162; 
Airaines,  1,930  —  1,930;  Albert,  2,668 

—  2,668  ;  Amiens  ,  4^,001 —  31,457  ; 
Beauquesne  ,  2,705  —  2,702  ;  Beauval  , 
2,3o2—  2,281  ;  Boves,  i,568—  i,568  ; 
Candas  ,  1,628— 1, 566;  Caycux,  2*549— 
2,549;  Combles,  1 ,64 1  1 ,64 1  ;  Doullens, 
3,703— 2,5n  ;  Epéhy  ,  1,834—  ^^Hi 
Flesselles  ,  1,718-1,715;  Flixecourt  , 
1 ,640  —  1 ,637  ;  Hallencourt ,  1 ,624 — 
1,624  ;  Ham  ,  1,663  —  i,663  ;  Harbon- 
nières,  2,117 —  2,117  ;  Longfy^é  ,  »,6o5 

—  i,6o5  ;  Marcelcave  ,  i,5i2  —  i,5i2  ; 
Moislains,  1,728 — 1,728;  Montdidier, 
3*769  —3,760  ;  Moreuil  1,941  —  1,930; 
Naours  ,  1896  —  i,89<i;  Nesie  ,  1,643— 
1,565  ;  Péronne  ,  3, 802  —  3,802;  Ro- 
xières,  2,349—  ^M^  î  Boje  ,  3,636  — 
3,636;  Saint-SauAieu ,  i,5o2—  i,5o2  ; 
T.ilmas,  1,928  —  1,880  ;  Toulencourt , 
1,574 —  «,^74;  Saint- Valéry  ,  3,265  — 
3,265};  Varloy-Baillon  ,  2,074 —  *i074; 
Vigoacourt  ,  3,790  —  3,790;  Viller»-* 
Brctonneux  ,  2, §63 —  2,1 63. 

Tarn,  Albi,  11,665  —  9,049;  Castres, 
16,4 18—  i2,o32;  Cordes,  2,602  —  3,239 
Gaillac,  7,725  —  5,522  ;  GrauLhet ,  5,097 

—  2,458  ;  Lacaune,  3,68 1  —  i,65o  ;  La- 
vaur,  7,1^9-  4,4^^;  Lisie  ,  5^o65  — 
1 ,726  ;  Mazamet ,  7,098  —  3,^890  ;  Pui- 
lau  rens,  6, 1 60  —  1 ,  799  ;  Rabastens ,  6,966 

—  3,417  »  R«?almont,  2,660  —  2,ioo;So- 
rcze,  2,817 —  •»574* 

Turn^et  Garonne,  Saint-Anionin  , 
5,48a  —  2,861;  AuviUiarSj  2,3o2 —  i,963; 
Bcauniont,4,i3o — 3, 12b;  Castcl-Sarra- 
si»,  7,092  —  3,346;  Caussade,  4,479 "" 
2^44 1  i  t^ylus,  5;3i^  —  i,5i8;  Finhan, 
i,73o — i,6qo;  La  l^rançaisev  3,686  — 
«;  Grisolles ,  2,091-^-1^72^)  Lamagis- 
tère,  1,935 — i,65o;  Lauzerte,  3,685— 
1,753;  Moissac,  io,i6S«^5>95o;  Mon- 

44 


34^  LOUIS-PHILIFPE   I**". 

taub»n  ,    a5,4^"i^,i55;     Montaîeu  , 
4,17a—  a, 000  î  liéalville ,  3,o3o  —  «  ;  Va- 
lence, a,»75—  I  994  ;  Verdira  ,  4iî»34— 
1,809. 

Var,  Antibes,  5,565 — 5,565;  Aups, 
3,083—3,709;  Rargemont,  1,891  —  ijSi; 
Barîols,  3,5ia»3,5ia;  Le  Bausset  , 
3,3a6 —  a,649  »  Be»sc,  i,75o —  i,75o  ; 
Brignoles  ,  5,94o — 5,4^1  ;  Gagnes,  a,349 

—  a^i 58  ;  Callas ,  a,a68  — s,  i49  i  Cannes, 
3,994 — 3,710;  CarcèJ,  3,217 --2,170  ; 
CôlTobrière«,  i  ,680  -^  1 ,68u  ;  Cotignac  , 
3,60a— 3,6oa;  Cuers,  5, 106 — 4*^^' > 
Dragaignao,  9,804 — 9,070;  Fayence  , 
a,554  —  1 ,673  ;  Fiayosc ,  a,6o6  —  1 ,6o3  ; 
Frëjus  ,  a,665  —  a, 487  ;  Gonfaron ,  1,596 

—  i,55o;  Grasse,  12,716  —  7,55a;  Hières, 
io,t42~8,a2o;  Lorgues,5,444-'4><'^7> 
Le  Luc,  3,Soo — a,856;  Saint-Maximin, 
3,637  — 3,ii8i  ;  Le  Muy,  a,o45 —  i,736 
Saint-Naxaire ,  2,695  —  1,660;  Olliouies, 
3,i32  — 1,9^4  i  Pignans,  a,38o  —  2,391; 
Pourrièrcs,  1,893  —  1,644*1^1^"'  »  *i973 

—  2,639;  Saternes,  a,5io — 2,415  ;  La 
Seyne  ,  6,^32 —4>756;  Signes,  2,162 — 
2,0 1 9  ;  Solbès-Ponl ,  3,493  —  2,898  ;  Tou- 
lon;   28,4*9  —  ^4»*^' ♦  ToufTcs,  2,728 

—  2.418;  Sainl-Tropei ,  3,736—3,706  ; 
Le  Val  •  i|75a  — 1,624;  La  ValcUe,  2,45o 
Vallaurîs,  2,060  —  2,029;  Vencc,  3,6i2 

—  3,6 12  ;  Saint-Zacharii; ,  1,729 — 1,729. 
Vaucluse^  Api,  5,707  —  4>3 1 5 ;    A vi- 

gnon,  29,889 —  25,956;  Bédarrides,  2,2i5 

—  1,895;  Bollene,  4>^7^  —  ^»779  î  Ca- 
denet,  2,505 — 2,280;  Caderou&se,  2,169 

—  1,911;  Caromb,  2,552  —  2,288;  Car- 
pentras,  9,817  —  6,2^^4*  Cauraont,  i,83o 

—  1 ,655  ;  Cavaillon ,  0,91 1  — 3,845  ;  Cour- 
thëson  ,  3,o53  —  2,23d;  L^lsle,  6,o5:<  — 
4,717;  Le  Palud ,  a,3i5  — 1,586;  La 
Tour  d* Aiguës,  2,470 — 1,645;  Malau- 
cène,  3,069 — *i^"9»  Maran  ,  3,85i  — 
2,670;  IVIonlcux,  4»7^ — 2,io6;  Mor- 
moiron,  2,097 — 1,006;  Orange,  9,i23 

—  6,sii  ;  Pernes,  4»^3 — 3,264;  Per- 
tuis,  4»5ao^  3,764»  Sorgues,  2,5 18  — 
1,884  ;  Valréas,  4,348  —  2,883. 

Vendée.  Aizcnay  ,  3,3o3  —  «;  Bour~ 
bon- Vendée  ,  3,904  —  3,4^4  t  Cballaos, 
3,288  —  «;  Fontenay,  7,5o4  —  6,388; 
Saint- Jean-de-Mont ,  3,809—  **  •  Luçon, 
3,786  —  3,601  ;  Noirmouiicrt ,  7,011  — 
2,573;  Poîré-sous-Bourbon ,  3,724 — 
«;  Les  Sables,  4«9i^***  49^9* 

Vurmt.  CbâiellerauU ,  9,4^7 — 9.437» 
Orray,  2,203-^1,900;  Loudun,  5,078 
— 4>^^>  Mirebeau,  2,4o5  —  1,781;  Mont- 
morilloo  ,  3,6o8  —  3,096  ;  Poitiers  , 
a3«u8^a3y|98. 
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Haute-  Vienne.  Bellac ,  3,607  —  3,oa5 
Chateau-Ponsat ,  3,74» —  «  »  Le  Dorât, 
2,237 — «»i>o5;  Eymouiicrs,  3,4-^6 — 
«  ;  Saint -Junien,  6,895  —  3,495  ;  Saint- 
Léonard,  5,705 — 3,229  ;  Limoges,  97,070 

—  23.8()4  ;  Magnac- Laval ,  3,455  — 
«;  Oradour-sur-Vayrcs  ,  3,o58  —  «  ; 
Rochechouarl ,  3,996  —  1,571  ;  Saint- 
Yrieix  ,  6,542  — 2,832. 

Vosges,  Bruyère» ,  2,328  —  2,0707; 
Charmes,  2,962 — 2,8oo;Saint-Dic,  7,707 
5,560; — Épinal  ,9,070 — 8,670;  Gérard- 
mer,  5,701— i,58o;  La  Marche,  i,6i5— 
1 ,625  ;  Liffol-ie-Grand ,  1 ,656—  i,656  ; 
ÎMirecourt ,  5,574  —  5,2o5  ;  Neiifchiteau, 

3,524  —  3,524  ;  Rambervillers  ,  4»99^  "" 
4,475;  Raon-rËtape,  3,244 —  3,i6o; 
Hemiremont ,  496^0  —  4*^4^  *  Senooes, 
2,366  —  1,932;  Val  J[*Ajol,  5,958*- «. 

Yonne,    Auxerre,     11,439—10,980; 
Avallon  ,  5,569 — 5,089;  Briénon,  2,566 

—  2,464;  Saiut-Bris,  1,948 —  i»7io  ; 
Chablis  ,  2,555  —  2,532;  Saint- Fargeaa, 
2,i32  —  1,5 19  ;  Saint-Florentin  ,  2,442— 
a,i36  ;  Joigny  ,  5,537  — 4»7*^»  Seof , 
9iî»79  —  9»*^7»  Tonnerre ,  4,242—3,773; 
Vennanton ,  2,83o—  2,386  ;  Villeneuve- 
rArchevéquc  ,  1,991  —  i,55o;  Viileneu- 
ve-la-Giiiard  ,  1,794 — *i794  >  Villeneu- 
ve-Ie-Roi ,  4»9^^  "~  3,784. 


10  MAI. ^  12  JUIN  i832. —  Ordonrutnce 
du  Roi  concernant  l*abatiaffe desbes- 
/taux  et  t exercice  de  ta  profession 
de  boucher  et  de  charcutier  dans  /tf 
ville  d' Argentan  {Indre),  (IX  ,  BulL 
O.,  2»  section,  XVI,  n®  583.) 

Loub-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Elat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ;  va  les  dr- 
libérations  prises ,  les  11  ,  26  mars  et  3 
octobre  i83i,  par  le  conseil  municipal 
d'Argenton,  &  VelTet  d'obtenir  rétablis- 
sement d^un  abattoir  public  et  comtnuo  ; 
le  décret  du  i5  octobre  1810  et  l'ordon- 
nance royale  du  i4  janvier  181 5;  Tar- 
rèté  d'autorisation  pris  par  le  préfet  de 
rindre,  le  28  février  i832 ,  notre  con- 
seil d*£lat  cnlendu ,  elc. 

Art.  l«^  La  ville  d'Argenton  (Indre) 
est  autorisée  à  établir  un  abattoir  public 
et  commun. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit 
établissement  auront  été  mis  en  état  de 
servir,  et  dans  le  délai  d'un  mois^au  plus 
tard,  après  que  le  public  en  aura  été 
averti  par  affiches ,  Tabattage  des  bceuit| 


vaches,  veanx,  moutons  et  porcs  desti- 
nés à  la  consommation  des  habitans,  aura 
lieu ,  à  rintérieur  de  la  ville ,  exclusive- 
ment dans  Pabattoir  public,  et  toutes 
les  tueries  particulières  seront  interdites 
et  fermées. 

ToutefoU,  les  propriétaires  et  habitans 
(]ui  élèvent  des  porcs  pour  la  consom^ 
nation  de  leur  maison ,  conserveront  la 
(ÎKiilté  de  les  ab.ittre  ches  eux ,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé 
de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  usage  de  Pa- 
battoir public,  mais  sans  y  être  obligés, 
soit  qu^ils  concourent  h  Papprovisionnc- 
meat  de  la  commune ,  soit  outils  appro- 
THioanent  seulement  la  banlieue. 

Hors  de  ta  ville,  c*est-à-dire  dans  les 
communes  environnantes  ,  ils  seront  li- 
bres, ainsi  que  les  bouchers  et  charcu- 
tiers d'Argenton ,  de  tenir  des  échau- 
doirs,  sous  Tapprobation  de  Tautorité 
locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  mo- 
tif  que  ce  soit ,  le  nombre  des  bouchers 
et  cliarcutîers  ne  pourra  être  limité  : 
tous  ceux  qui  voudront  «^établir  dans  la 
ville  d^Argenton  seront  seulement  tenus 
de  se  £iir«  inscrire  à  la  mairie,  où  ils 
leroot  connaître  le  lieu  de  leur  domi- 
cile ,  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la 
vitle  auront  lu  faculté  d'exposer  en  vente 
et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domi- 
cile, dans  des  ëlaux  convenablement  ap- 
propriés à  cet  usage ,  et  suivant  les  règles 
de  h  police. 

6.  {..es  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de 
la  viande  dans  ia  ville ,  mais  seulement 
sur  les  lieux  et  aux  jours  désignés  par  le 
maire,  et  ce,  en  concurrence  avec  les 
bouchers  et  charcutiers  d'Argent  on  qui 
voudront  proGter  de  la  m6me  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
el  charcutiers  pour  l'occupation  des  pla- 
ces dans  Pabattoir  public,  seront  rc'glés 
par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  or- 
dinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  d'Argenton 
pourra  faire  les  réglcmens  locaux  néces- 
saires pour  le  service  de  Pabattoir  pu^ 
Uic ,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  de  la  charcuterie  ',  mais  ces 
actes  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  de  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  sur 
Paris  du  préfet. 
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9.  Notre  ministre  du  collinierce  et  des 
travaux  publics  (M.  MoDlalivet,  par  in- 
tcrim)  est  charge  ,  etc. 


a  =:=  i3  JUIN  i83a.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  répartition  des  crédits 
ouverts  au  ministre  des  finances  pour 
les  dépenses  et  servi/: es  de  l* exercice 
i83a.  (IX,  BulI.O.,  i«^«  sect.,  CLXIV, 
n»  /iy'xiS,) 

I^uis- Philippe,  etc.  vu  la  loi  de  fi- 
nances du  21  avril  dernier  (^tatA),qui 
a  ouvert  un  crédit  de  cinq  cent  quarante- 
trois  millions  neuf  cent  quatre-vingt-huit 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit 
francs  pour  les  dépenses  des  divers  ser- 
vices du  ministère  des  finances  pendant 
Pexercice  i83a;  vu  notre  ordonnance  du 
10  mai  suivant  qui,  en  vertu  de  Tarticle 
ao  de  la  même  loi ,  ajoute  à  ce  crédit 
une  somme  de  huit  cent  cinq  mille  deux 
cent  cinquante  francs  et  en  fixe  le  total 
à  cinq  cent  quarante-quatre  millions  sept 
cent  quatre  vingt-treize  mille  &ept  cent 
quarante- huit  francs  ;  vu  Particle  i5i  de 
la  loi  du  q5  mars  1817  ,  l'article  a  de 
l'ordonnance  du  i4  septembre  182a, l'ar- 
ticle 5  de  celle  du  ic  septembre  1837  , 
et  enfin  les  articles'ii  et  12  de  la  loi  du 
19  janvier  i83i,  etc. 

Art.  i«f.Le  crédit  de  cinq  cent  qua- 
rante-quatre millions  se'pt  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  .sept  cent  quarante- 
huit  francs (544>79^>74^).f3<^cordé  parla 
loi  du  11  avril  1833  pour  les  dépenses 
du  ministère  des  finances  pendant  Pexer- 
cice i833,  demeure  réparti  conformément 
à  l'état  ci-annexë. 

(.Suit  l'état,) 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Louis) 
est  chargé,  etc. 


a5  'mai=  i3  juin  i83a. —  Ordomutnce 
du  Roi  sur  les  retenues  à  exercer  au 
profit  de  la  caisse  de  retraite  des  ent- 
ptojrés  des  cuUts.  (IX,  feull.  O. ,  ir« 
sect.,  CLXIV,  n<*4>3^^*0 

Louis^Philippe,  etc.  vu  la  situation  de 
la  caisse  spéciale  de  retraite  des  em- 
ployés des  cnltes  ,  auxquels  le  règlement 
du  4  juillet  1806  concernant  les  employés 
du  ministère -de  Pinlérieur  a  été  appli- 
qué par  ordonnance  du  i5  décembre 
i8a4  ;  attendu  que  les  ressources  ac- 
tuelles  de  cette  caisse  deviennent  insuffi- 
sautes  pour   acquitter    w^9  charges  ;  vu 


3iS  LOUIf-iOIUPPB  i«r.  ^ 

rarlîde  a  de  l'ordoonance  du  ti  janvier 
i8a5  (i),  portant  reslement  gëoéral  sur 
les  pensions  des  employés  des  finances , 
etc. 

Art.  i*»".  Les  receltes  de  la  caisse  spé- 
ciale de  retraite  dés  employés  des  cultes 
se  composeront,  à  compter  du  i^^  juin 
i83i: 

!•  D'une  retenue  de  cinq  centimes  par 
franc  sur  les  traitemens  et  indemnités  ài 
tilre  de  gratification; 

a«  De  la  retenue  du  premier  mois 
d^appointeroens  de  tout  employé  nouvel- 
lement nommé  ; 

3«  De  la  retenue,  pendant  le  premier 
mois  ,  de  la  portion  de  traitement  qui 
sera  accordée  à  titre  d'augmentation; 

4**  l^cs  retenues  qui  seront  détermi- 
nées sur  les  appointemens  des  employés 
en  congé  ; 

5»  Des  rentes  en  capital  et  arrérages 
appartenant  à  ladite  caisse; 

fio  Des  fonds  subventionnels  accordés 
par  les  lois. 

a.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.Girodde  l'Ain) 
est  chargé,  etc. 

27  VAi  5=i3  JUIN  i832,  —  Ordonnance 
du  Hoi  sur  Us  retenues  à  exercer  au 
profit  de  la  caisse  de  retraite  des 
employés  des  haras  et  des  écoles  vé- 
térinaires, (\Xy  BuU.  O.,  !'•  section. 
CLXrV,  no  4,227.)  ' 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  la  situation  de  la  caisse  spé- 
ciale de  retraites  autorisée  pour  les  em- 
ployés des  haras  et  des  écoles  vétérinai- 
res par  l'ordonnance  du  20  juin  1827; 

Considérant  que  celte  caisse  ne  peut 
suffire,  avec  te*  ressources  actuelles,  pour 
le  paiement  des  pensions  acquises  aux 
termes  de  l'ordonnance  ci-dessus  ;  vu  no- 
tre ordonnance  du  3o  avril  dernier,  etc. 

Art.  i«r.  Le  fonds  de  retenue  se  com- 
posera, à  compter  du  i«r  juin  i832,  des 
valeurs  et  recettes  diverses  spécifiées  à 
Tartitle  i^  de  l'ordonnance  du  20  juin 
1827  précitée,  et,  en  outre: 

10  De  la  retenue  du  premier  mois 
d'appointemens  de  tout  employé  des  ha- 
ras et  des  écoles  vétérinaires  nouvelle- 
ment nommé ,   les  gagistes  exceptés  ; 
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20  De  la  retenue,  pendant  le  premier 
mois,  de  la  portion  de  traitement  ou  ga- 
ges qui  sera  accordée  à  litre  d'augmen- 
tation. 

2.  La  retenue,  fixée  à  quatre  pour  cent 
sur  les  traitemens  et  gages  en  verta  de 
l'article  i*'  de  l'ordonnance  du  20  juin 
1827,  sera  portée  à  cinq  pour  cent,  à  par- 
tir aussi  du  icjuin  io32. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  M.  Montalivet ,  par  in- 
térim) est  chargé,  etc. 


27  HAI=  i3  JUIN  i832.--  Ordonnance 
du  Roi  portant  alloctUivn  d'un  cri- 
dit  extraordinaire  pour  l'acquisition 
d'un  édifice  situé  à  Versailles  ei  pro- 
pre au  service  de  l' Institution royak 
des  jeunes  aveugles.  (IX,  Buli.O.,i« 
scct.,  CLXIV,  no  4,ia8.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  i«r.  Un  crédit  extraordinaire  de 
soixante  mille  francs  est  ouvert  au  minis' 
tre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  el 
des  travaux  publics  pour  être  employé, 
jusqu'à  concurrence  de  l'adjudicatioii  et 
des  frais,  à  l'acquisition  de  I'édi6ce ap- 
pelé le  Gjmmase ,  situé  à  Vcriaillei,  et 
nui  est  reconnu  propre  au  service  de 
I  Institution  ro3rale  des    jeunes  aveugles. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  pré- 
sentée aux  Chambres  dans  la  procbainc 
session,  afin  qu'elle  soit  convertie  ea 
loi. 

3.  Nos  ministres  du  coronierce  et  dei 
travaux  publics  et  des  finances(MM.  Moo* 
tafivet,  par  intérim,  et  Louis)  sontcbr- 
gés,  etc.  

3=  i3  Jum  i832.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  la  formation  de  deux 
bataillons  d'infanterie  légère,  sous  A» 
dénomination  de  premier  et  second 
bataillons  d'Afrique.  (IX,  Bull.  0.,i« 
sect.,  CLXIV,  n»  49^39*) 

Louis-Philippe,  elc. 

Art.  icr.  Il  sera  formé  successivement 
et  en  raison  des  besoins,  tous  la  déno- 
mination de  premier  et  second  hattôl- 
Ions  d'Afrique ,  deux  bataillons  dHo£io- 
terie  légère. 

2.  Chaque  bataillon  d'infanterie  légère 
d'Afrique  sera  formé  d'un  état-major  et 


(I)  ro^êM  KMBe  a5,  p,  I. 
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de  huit  compagnies  de  fusiliers,  confor- 
mément au  laoleau  suivant  : 

EteU-major, 

Chef  Je  bataillon  commandant,  i  ;  ad- 
judant-major,  i;  trésorier,  i;  chirurgien 
aide-major,  i  ;  adjudant-sous-officier  »  i  ; 
caporal-tambour,  i;  maîtres  :  armurier,  i  ; 
tailleur,  i  ;  cordonnier,  i . 

Compagnie. 

Capitaine,  i  ;  lieutenant,  i;  sous-lieute- 
oaot ,  I  ;  sergenfi-maior,  i  ;  sergens ,  4  î 
iourrier,  i  ;  caporaux  ,  8;  tambours  ou 
clairons ,   a  ;  fusiliers  ,    109  ;   entant  de 

troupe,!. 

Aiui  b  force  de  chaque  bataillon  sera 
de  riogt-huil  offiders  et  mille  cinq  sous- 
officien  et  toldatf. 

3.  Ces  bataillons  seront  compose's: 

I*  Des  militaires  qui,  à  leur  sortie  des 
compagnies  de  discipline,  auraient  à 
cooliDaer  leur  service  dans  Tarmée  ; 

30  De  ceux  qui ,  condamnés  correc- 
tioiuiellement ,  auraient,  après  Texpira* 
tion  ou  le  pardon  de  leur  peine,  à  ache- 
ter le  temps  de  service  imposé  par  la 
loi; 

3*  Des  hommes  qui  demanderont  à 
contracter  des  engagemens  volontaires 
p<Hir  ces  corps. 

4\?ovr  la  première  formation  de  ces 
iMlailloia,  les  officiers  seront  tires  àts 
corps  dln&ntcrie  ou  de  la  inon  activité , 
^^  avec  leur  grade ,  soit  par  avance- 
ment 

Ces  offiders  ,  après  avoir  servi  trois 
ans  dans  les  bataillons  d* Afrique,  pour' 
'Mt,  sar  leur  demande,  rentrer  par  per- 
notation  dans  les  re'gimens. 

S.  Toos  les  sous-ofGciers  et  la  moitié 
M  Boins  des  caporaux  seront  également, 
pour  la  première  formation  de  ces  ba- 
taQIoiis ,  tirés  des  régimens  ;  l'autre 
iDoitié  des  caporaux  sera  ,  autant  que 
P<>SRble,  choisie  parmi  les  soldats  du 
corps. 

^.  Une  fois  Inorganisation  terminée , 
f^vsnceroent  jusqu'au  grade  de  capitaine 
■duiivement  aura  lieu  entre  tous  les  of- 
■oer»  de  ces  bataillons ,  comme  s*ils 
*laieiit  réunis  et  de  la  même  manière 
<n>e  peur  les  antres  corps  d*infanterie. 

l'es  capitaines  concourront  pour  l'a- 
vancement sur  toute  Tarine  de  Pinfan- 
*«rie,atec  les  autres  officiers  de  ce  grade 
en  actiyité, 
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Les  deux  tiers  des  emplois  de^  sous- 
lieutenant  pourront  être  donnés  par 
avancement  à  des  sous-officiers  d'autres 
corps  ou  à  des  sous  -  lieutenans  qui  de« 
manderaient  à  servir  dans  ces  batail- 
lons. 

La  moitié  des  sous-officiers  continuera 
à  être  tirée  des  régimens  d^iufanterie  de 
Tarroée. 

Une  partie  des  caporaux  pourra  aussi 
être  tirée  des  régimens,  s*il  est  constaté 

3u*il   n'existe    pas  parmi  les  soldats  des 
eux   bataillons  un  nombre  suffisant  de 
sujets  propres  à  Tavancement. 

Les  emplois  de  sous -lieutenans,  de 
sous-offiders  et  de  caporaux,  non  dévolus 
à  l'avancement  dans  les  bataillons,  seront 
accordés  de  préférence  à  des  sous-offi" 
ciers,  caporaux  et  soldats  des  corps  ser- 
vant à  l'armée  d'Afrique. 

7.  Les  deux  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère d'Afrique  seront  assimilés  aux  au- 
tres bataillons  de  même  arme,  pour  l'ar- 
mement, l'uniforme  et  les  prestations  en 
nature.  Il  en  sera  de  même  pour  la 
solde  ,  en  ce  qui  ne  sera  pas  contraire 
aux  dispositions  des  articles  .«uivans. 

8.  Les  officiers  recevront  une  aug- 
mentation de  solde  après  chaque  année 
qu'ils  auront  passée  en  Afrique  dans  le 
même  grade  :  cette  augmentation  sera , 
pour  les  chefs  de  bataillon  et  les  capitai- 
nes, de  soixante  et  quinte  francs  par  an, 
et  pour  les  lieutenans  et  sous-lieu tenans, 
de  cinquante  francs  ;  elle  s'accroîtra  pro- 
gressivement pendant  huit  ans,  jusqu'à 
ce  que  la  solde  des  chefs  de  bataillon  et 
des  capitaines  se  trouve  augmentée  de 
six  cents  francs,  et  celle  des  lieute- 
nans et  sous-lieutenans  ,  de  quatre  cents 
francs. 

Il  sera  en  outre  accordé  à  diaque  chef 
de  bataillon  une  somme  annuelle  de  six 
cents  francs ,  à  titre  d'indemnité  de  re- 
présentation et  de  frais  de  bureau. 

9.  Les  sous  -  officiers  et  caporaux  qui 
passeront  sans  avancement  des  régimens 
d'infanterie  dans  ces  bataillons,  jouiront 
immédiatement  de  la  solde  qui  est  affec- 
tée à  leur  grade  dans  les  compagnies 
d'élite  ;  l'adjudant  sous  -  offider  qui  de 
même  y  passera  sans  avancement,  rece- 
vra un  supplément  de  solde  de  trente 
centimes  par  jour. 

Ces  diverses  augmentations  de  solde 
seront  applicables,  mais  seulement  après 
un  an  de  grade,  aux  sous-offiders  et  aux 
caporaux   tirés   de  la  ligne  avec  »▼««' 
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cernent ,  ou    provenant   des  soldats  du 
corps. 

10.  Les  deui  plus  anciens  capitaines  de 
chacun  de  ces  bataillons ,  et  les  quatre 
plut  anciens  lieutenans  de  compagnie , 
•eront  de  première  classe. 

11.  Après  un  an  de  formation,  et  lors- 
qu*en  outre  ces  bataillons  se  seront  fait 
remarquer  par  leur  bonne  discipline  et 
devant  Vennemi ,  il  pourra  être  nomme 
dans  chaque  compagnie  des  fusiliers  de 
première  classe, qui  |ouiront  delà  haute- 
paie  aCTcctée  dans  les  autres  bataillons 
di*infanterie  aux  soldais  dus  compagnies 
dVlite.  lU  seront  choisis  parmi  les  hom- 
mes qui  auront  la  meilleure  conduite  et 
auront  montré  le  plus  de  bravoure.  Leur 
nombre  ne  pourra  Jamais  excéder  le 
cinquième  de  Tf  ffrctif  des  fusilliers. 


—  16  JUIN   i833. 

I  a.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  duc 
de  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


16  r=  i5  JUIN  i83a. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  apporte  des  modîficaiiom 
au  tarif  des  douanes,  (IX,  Boll.  O. , 
re  sect.,  CLXV,  n«»  4i*^70 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  projet  de 
loi  relatif  au  tarif  des  douanes  présenté 
aux  Chambres  dans  la  dernière  session, 
sur  lequel  il  n^a  pu  être  délibéré  avant 
la  clôture  ;  vu  l'article  3{  de  b  loi  du  1  7 
décembre  181 4)  etc. 

Art.  i<-'r.  Les  droits  d*entrée  des  mar- 
chandises désignées  ci- après  seront  ré- 
duits, deux  mois  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnance ,  savoir  : 


importés  en  droiture  des 
Buis  de  cèdre  cl  d'arajou  {       pays  hors  d'Europe  par 

navires  français 


à  la  moitié  des  drtiils  fixés 
par  les  lots  des  a8  avril 
1816  et  7  juin   1830. 

cent 


Bo»  d'Ebèn. idem \  l"»!-^»    <"""    l*»""^ 

)       Kilogrammes. 

Bois  de  sapan  et  de  ni- 


caracua 

Peaux  brutes  sèches.  . 

Pelleteries 

Quinquina     

Vanille 

Cacao. 

Rhubarbe 


importés  en  droiture  par 
navires  français  des  pays 
situés  à  Touest  du  cap 
Horn 


à  la  moilic  des  droite  ac- 
tuellement fixés. 


Cotons  longues  soies. 


Vins 


aux  taux  des  droits  établis 
pour  le>  cotons  courtes 
soies. 

a.  Les  droits  de  sortie  des  marchandises  ci-après  désignées  seront  réduits,  savoir: 

en  futailles,  h  un  centime 
bouteilles,  à  cinq  cen- 
times  


ien  f 
en  ï 
ti. 


par  hectolitre. 


IVIachmes  et  mécaniques  propres  aux  arts  et  métiers,  1    ,  .  .  j^ 

,f  ..^      y,,  V'        j     â  I»  •  .•  (    a  un  quart  pour  cent  de 

montées  ou  en  pièces  détachées ,  dont  I  exportation  /        u       1 

est  pei*mise  par  la  loi  du  27  mars  1817 ) 


3.  Les  droits  d'entrée  des  tapis  et  des 
nitrates  de  soude  et  de  potasse ,  et  la 
prime  de  sortie  des  draps  ,  casimirs  et 
autres  tissus  foulés,  continueront  à  être 
perçus  ou  payés  conformément  à  nos  or- 
donnances du  i3  mai  i83i. 

4.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  6nances  (MM .  d*  Ar- 
goût  et  Louis)  .«(ont  chargés,  etc. 


16^  a5  JUIK  i83a.  — >  Ordonnance  du 
Roi  qui  réduit  h  droit  de  tonnage  à 
percevoir  sur  les  navires  français  et 


anglais  venant  des  ports  de  /s 
Grande-Bretagne  et  dr  ses  posses- 
sions en  Europe,  (IX,  BuU.  O.,  i'* 
sect.,  CLXV,  no  4,a38.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  ce  qui  nous 
a  été  représenté  que  le  droit  de  ton- 
nage, que  l'ordonnance  du  8  février  189S 
a  mis  exceptionnellement ,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné  ,  sur  les 
navires  français  revenant  des  norts  ém. 
royaume-uni  d'Angleterre  et  d'iriaiide, 
et  de  ses  possessions  en  Europe,  excède 
de  beaucoup  les  droits  perçus   dans  les 


Louis-PHaippE  l«^  — >  a3  vindémiaire  an 

ports  nnglais  sur  les  nationaux ,  quoi- 
qu'il fâl  dans  l'intention  de  ladite  or' 
donnance  de  mettre ,  autant  que  possi- 
ble,  les  tarifs  respectifs  sur  le  même  pied; 
▼u  Tarticle  i^^  du  traité  de  navigation 
passif  entre  la  France  et  la  Grande  Bre- 
tagne le  16  janvier  1896. 

Art.  i"^.  A  dater  de  la  publication  de 
b  présente  ordonnance,  les  navires frnn - 

n  revenant  des  ports  du  royaume -uni 
ogieterre  et  d'Irlande  ou  de  sts  pos- 
sessions en  Europe  ne  paieront  pour 
droit  et  demi -droit  de  totmagc  qii*un 
franc  cinquante  centimes  par  tonneau. 

I.e  même  droit  s'appliquera  aux  navi- 
res britanniques  venant  avec  ou  sans  char- 
gement des  portssus-indiqués. 

1.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  (MM. d' A r- 
goût  et  Louis)  sont  chargeas,  etc. 


iS  MAI  =:a5  JUIN  i83i.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  contient  des  dispositions 
rtlatices  aux  successions  des  mili- 
taires décèdes  à  V Hôtel  des  invalides, 
et  porte  que  leurs  veuves  pourront 
recevoir  des  secours  sur  les  fonds 
destinés  au  service  de  cet  établisse^ 
ment.  flX,  Bull.  O. ,  i^»  sect.,  CLXV, 

n*  4."9-) 

Louis-Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport 
lie  notre  ministre  secre'taire  d*£tat  de 
la  guerre;  vu  rarrèté  du  Gouvernement 
du  i5  floréal  an  Q  sur  les  successions  des 
militaires  décédés  à  l'hôtel  des  invali- 
des; va  le  décret  du  a3  vendémiaire 
an  i3  (1)  qui  prescrit  d'employer  en  ac- 
Quisition  de  rentes,  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides,  le  produit  des  successions 
non  réclamées,  et  de  distribuer  en  se- 
cours aux  veuves  des  invalides  les  arréra- 
ges desdites  rentes;  vu  l'ordonnance  du 
3  juillet  18 if»  relative  aux  attributions  de 
b  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  vu 
Tordonoance  du  i4  septembre  i8aa  qui 
interdit  aux  ministres  d'accroître  leur 
budget  par  aucune  recette  particulière  ; 
vu  t  ordionnance  du  i«c  mai  courant  qui 
supprime  la  dotation  des  invalides  et  dé- 
clare acquis  au  trésor  public  les  capitaux 
et  rentes  appartenant  à  cet  établisse- 
ment; 

Considérant   que   les   dispositions  de 
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Parrété  du  i3  floréal  an  9  et  du  décret 
du  23  vendémiaire  an  1 3  ne  sont  en  har- 
monie ,  ni  avec  la  légisbtion  en  vigueur 
sur  les  successions  vacantes,  ni  avec  les 
réglumens  généraux  sur  la  comptabilité 
des  dépenses  publiques,  et  que  leur  ab- 
rogation est  la  conséquence  nécessaire 
de  la  suppression  de  la  cause  particu- 
lière des  invalides  ;  voulant  néanmoins 
continuer  aux  veuves  d'invalides  les  se- 
cours qu'elles  recevaient  sur  les  arréra- 
5 es  des  rentes  acquises  avec  le  produit 
es  successions  non  réclamées. 

Art.  \*^,  L'arrêté  du  i3  floréal  an  9 
et  le  décret  du  a3  vendémiaire  an  i3  re- 
latifs aux  successions  des  militaires  dé* 
ccdes  à  l'hôtel  des  invalides  sont  rap- 
portés. 

a.  Les  dispositions  de  Pordounance 
royale  du  3  juillet  1816  seront,  à  l'ave- 
nir, appliquées  aux  successions  ouvertes 
par  suite  de  décès  à  l'hôtel  royal  des  In- 
valides, suivant  les  formes  prescrites  par 
les  réglemens  en  vigueur  dans  les  hôpi- 
taux militaires. 

3.  L'actif,  tant  en  rentes  qu'en  numé- 
raire, formé  avec  le  produit  des  succès^ 
sions  non  réclamées  ,  est  compris  dans 
les  valeurs  acquises  au  trésor  public  en 
vertu  de  l'article  a  de  l'ordonnance  du 
i*!*  mai  courant,  sans  préjudice  toutefois 
des  droits  des  héritiers  contre  lesquels 
la  prescription  ne  serait  pas  encore  ac- 
quise à  l'Etat. 

A  l'avenir,  les  veuves  des  militaires 
décédés  à  l'hôtel  royal  des  Invalides 
pourront ,  lorsqu'elles  en  seront  recon- 
nues susceptibles  ,  recevoir  des  secours 
sur  les  fonds  destinés  au  service  de  cet 
établissement. 

4*  Nos  minbtres  de  la  guerre  et  des 
finances  (  duc  de  Dalmatie  et  biron 
Louis)   sont  chargés  ,    etc. 


a3  VENDÉMIAIRE  AN  l3  (l5  OCTOBRB 
1804)=  a5  JUIN  i83a. —  Décret  (*) 
relatif  aux  fonds  provenant  des 
successions  des  invalides  décèdes  dans 
l'hôtel  et  dans  ses  succursales,  (IX, 
Bull.  O.,  i^«  section,  CLXV,  no  if^^o.) 

Napoléon ,  etc.  décrète  : 

Art.  i**".  Les  fonds  provenant  des  suc- 
cessions des  invalides  aécédés  dans  l'hôtel 


(1)  f^oy.  ci-aprèi. 

(')  O  décret^  cilé  dans  l'ordonnance  qui  précède,  n'avait  point  été  iaiéré  aa  Ballelm   das 
Lots. 
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fimpërial  et  dans  ses  succursales  seront, 
à  I  avenir,  versés  dans  la  caisse  d'amor- 
tissement, sauf  une  somme  de  deux  mille 
francs  environ  qui  restera  constamment 
entre  les  mains  du  quartier-maître  tré- 
sorier de  l'hôtel ,  et  qui  sera  destinée  à 
faire  droit  aux  réclamations  des  héritiers 
de  ces  invalides. 

a.  En  conséquence ,  le  conseil  d*adnii- 
nistration  de  1  Ji6tel  fera  verser  de  suite 
dans  la  caisse  d'amortissement  la  somme 
de  viost-cinn  mille  francs  sur  celle  de 
vingt -Six  mille  neuf  cent  soixante  et  dix- 
sept  francs  vingt  et  un  centimes,  qui  est 
en  ce  moment  dans  la  caisse  et  qui  pro- 
vient des  successions  non  réclamées. 

3.  Il  sera  ouvert  à  la  caisse  d'amortis- 
sement ,  qui  emploiera  les  fonds  qui  lui 
seront  versés  en  acquisition  de  rentes  sur 
TEtat  au  proût  de  la  caisse  des  invalides, 
un  compte  distinct  de  cette  nature  de 
recette. 

4*  L'accroissement  du  capital  qui  pro- 
viendra du  montant  des  successions  versé 
par  la  suite,  sera  également  employé  en 
acquisition  de  rentes  sur  l'Etat  lorsque 
le  fonds  en  sera  sufûsant  :  cet  accrois- 
sement sera  constaté  deux  fois  par  an. 

5.  Les  dispositions  de  Tarrèté  du  i3 
floréal  an  9 ,  tant  relativement  à  l'emploi 
des  intérêts  des  fonds  dont  il  s*agit, 
qu'aux  comptes  à  rendre  par  le  quartier- 
maitrc  trésorier,  seront,  au  surplus,  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur. 

6.  Le  ministre  directeur  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre  et  le  ministre  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Signé  Napoléon. 


a8  MAI  =  a5  JUIN  i83a.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  la  cons' 
trtiction  d'un  pont  sur  ta  rivière  de 
l'Isle  à  Savignac  (Dordogne) ,  et  fa 
perception  d'un  péage,  (IX,  Bull.  O., 
i»"»  section,  CLXv,  n«  iy^ii.) 

Louis- Philippe,  cic. 

Art.  1*''.  Le  projet  de  construire  un 
pont  en  charpente  avec  piles  et  culées  en 
pierre  sur  la  rivière  de  l'Isle  à  Savignac, 
département  de  la  Dordogne,  est  ap- 
prouvé. 

a.  11  sera  pourvu  aux  frais  de  cons- 
truction et  d'entretien  de  ce  pont  an 
moyen  de  la  perception  d'un   droit   de 
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péage  qui  sera  concédé  par  adjudicatioa 
publique ,  au  rabais  et  à  temps,  au  sou- 
missionnaire qui  offrira  les  coaditîoos  les 
plus  avantageuses. 

3.  Le  procès-vei'bal  de  radfudicalioD 
sera  soumis  à  rapprobation  de  notre  si- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

4.  A  compter  du  jour  où  le  pasnge 
du  pont  sera  livré  au  public ,  il  y  sera 
perçu  un  droit  de  péage  diaprés  le  ta- 
rif suivant. 

{SuUie  tari/.) 

5.  Seront  exempts  du  droit  de  péage, 
le  préfet  et  le  sous-préfet  en  fonctions  ; 
les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  ;  les  militaires  ▼ojageait  en 
corps  ou  séparément ,  à  b  charge  par 
eux,  dans  ce  dernier  cas ,  d'eahiber  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  ; 
les  courriers  du  Gouvernement,  les  mal- 
les-postes et  les  (acteurt  ruraux  btsaoi 
le  service  des  postes  de  l'Etat. 

B.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (  M.  d^Argéut)  est 
chargé,  etc. 

9  MAïKaS  JUIN  i83a. —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  parisienne  du  dment  hy- 
draulique de  Pouilljr^  et  approbation 
de  ses  statuts,  (IX,  Bull.  O.,  1*  sect., 
XV 111,  no  769.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  articles  29  à  37,40 
et  45  du  Code  de  commerce  ;  le  Ooà- 
scild'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«^  La  société  anonyme,  formée 
k  Paris  sous  la  dénomination  de  Société 
parisienne  du  ciment  hydraulitfue  de 
Pouillj',  par  actes  passés  les  as,  a8  et3o 
mars  et  6  avril  derniers,  par-devant  Da- 
maison  et  son  collègue ,  notaires  dam 
ladite  ville  ,  est  autorisée  ;  sont  approu- 
vés les  statuts  contenus  auxdits  actes,  qn 
resteront  annexés  i  la  présente  ordoR' 
nance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  ,  en  cas  de  viobtion  oa 
de  non -exécution  des  statuts  approuvési 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  préfet  de  b  Seine,  an 
greffe  du  tribunal  de  commerce  cl  à  b 
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chambre  de  commerce  de  Paris;  pa^ 
reil  Mirait  sera  remis  au  ministère  du 
commerce  ^t  des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (  M.  Montalivet ,  par 
intérim  )  est  chargé ,  etc. 


t5  MAI  SB  i5  JUiM  i83a.  —  Ordonnance 
du  Roi  gui  ûppreuve  une  déiUfénti^ 
iion  prise  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  compagnie  des 
houHlires  et  fonderies  de  rAoerron, 
(IX,  BuU.  6.,  a«  section,  XVIU , 
n»  770.) 

Loob-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  vu  Por- 
doooance  royale  du  2b  juin  1826,  qui 
autorise  la  sociclé  anonyme  des  houillères 
et  fonderies  de  TAveyron;  vu  celle  du 
10  mai  1829,  portant  approbation  des 
modifications  introduites  dans  les  statuts 
de  ladite  société;  notre  Conseil-d^Ëtat 
entendu,  etc« 

Art.  1^.  £st  approuvée  y  telle  qu'elle 
est  contenue  en  1  acte  passé  les  2 ,  S , 
4y  5  et  8  mai  i832,  par^devant  Decan 
et  Bertin ,  notaires  à  Paris,  la  délibéra* 
tien  prise  par  rassemblée  générale  des 
actionnairesde  la  compagnie  desbouillères 
et  fonderies  de  TAvcyron ,  et  élevant  le 
capital  de  la  société  à  sept  millions  deux 
cent  mille  franco,  au  moyen  de  l'émission 
de  six  cents  actions  nouvelles  de  trois 
mille  francs  chacune,  et  de  la  cession  faite 
par  le  doc  Decazes ,  de  la  propriété  des 
immeubles  dont  il  n'avait  précédemment 
concédé  que  la  jouissance  temporaire. 

I^it  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Montalivet,  par  in* 
térim  )  est  chargé ,  etc. 


28  MAi=a5  JUIN  18^2. —  Ordonnance 

du  Roi  portant  autorisation  de  la 

caisse  d  éparatts   et  de  prévoyance 

formée  à  OHifans  (Loiret).  (  IX,  BuU. 

O.,  2«  section,  XVÎll,  n«  771.) 

]x>uis- Philippe ,  etc. 

Art.  \^,  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  formée  à  Orléans  (Loiret), 
par  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  cette  ville,  en  date  du  29  Dovembre 

3a.  —  i'*  Partie^ 


i5,  36,  28  MAI  i83a.  359 

i83i,  contenue  dans  facle  passé,  le  4 
mai  1 832 ,  par-devant  Bordas  et  son  col- 
lègue ,  notaires  à  Orléans ,  esl  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus  an- 
dit  acte  ,  qui  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non -exécution  à^s  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers, 

3.  f «a  société  sera  tenue  de  remettre  ^ 
tous  les  SIX  mois  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  préfet  du  département  du 
l^tret,  à  la  chambre  de  commerce*  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
d'Onéans;  pareil  extrait  sera  adressé  au 
ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  piibKc^  (M.  Montalivet,  par  in- 
térim )  est  chargé",  etc. 


28  MAIS  25  JUIN  i832.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  et  reconnait 
comme  établissement  d* utiUté  publia 
que  l'institution  formée  à  Ntmes , 
stnts  le  titre  de  Maison  des  orphelines 
protestantes  du  département  du  Gard, 
(IX,  Bulletin  O.,  2«  s^c^otiy  XVIII. 
no  772.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerciu  et  des  tnyaux 
publics  ;  vu  l'avis  du  Conseil -d'Etal  du  3 
nivôse  an  1 4  >  approuvé  le  1 7  janvier  1806  ; 
notre  Conseil-d^Etat  entendu ,  etc. 

Art.  |C^  L'institution  formée  à  Nîmes, 
sous  le  titre  de  Maison  des  orphelines 
protestantes  du  département  du  Gard , 
est  autorisée  et  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique. 

Les  statuts  de  cette  institution ,  annexés 
à  la  présente  ordonnance ,  sont  et  de- 
meurent approuvés.  Il  n'y  pourra  être  £iit 
aucun  changement  sans  notre  autorisa- 
tion. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  M.  Montalivet,  par  in- 
térim )  est  chargé ,  etc. 


26  MAI  =:  lef  JUILLET   ib32,  —  Ordon- 
nance  du   Roi  sur   les  retenues   à 
exercer 
traite  de 
ministère  de  la  guerre  et  des  admi-- 

45 


{MU  profit  des  caisses  de  /«- 
l'administration  centrale  du 
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constatées ,  et  qui ,  à  TépoQue  de  leur  li- 
cenciement ,  justifieront  Je  quinze  ans 
eOeclifs  de  services  publics ,  dont  dii  ans 
au  moins  dans  i^administratîon  des  sub^ 
sistances  militaires ,  et  qui  d'ailleurs  au- 
raient subi  durant  six  ans  au  moins  la 
hetenue  mentionnée  aux  articles  1^  et  ^, 
auront  droit  à  une  pension  de  retraite 
dont  la  quotité  sera  égale  à  la  moitié  du 
minimum  déterminé  par  l'article  10  et 
devra  s'augmenter  d'un  trentième  pour 
chaque  campagne  de  guerre  ou  chaque 
année  de  servKe  en  sus  de  quinte  ans , 
sans,  toutefois,  qu'elle  puisse  excéder  les 
proportions  déterminées  par  l'article  la. 
1 4.  f jes  employés  qui  se  retireront  par 
démission  ou  par  licenciement  sur  plain- 
tes, ne  pourront  prétendre  au  be'néfice 
de  rarticle  ci-dessus. 

Sbction  III.  Des  pensions  et  secours 
gui  pem^ent  être  accordés  aux  veui^es 
et  aux  enfans  des  employés, 

i5.  Les  veuves  d'employés  pourront 
prétendre  à  une  pension  sur  les  fonds  de 
retenue ,  dans  les  deux  cas  ci-après  : 

10  Lorsque  leurs  maris ,  à  l'époque  où 
ib  seront  morts,  auront  été  en  posses- 
sion d'emplois  dans  la  direction  générale 
des  subsistances  militaires  et  auront  rem- 
pli les  conditions  de  services  et  de  re- 
tenues exigées  par  Tarticle  i3; 

a»  Lorsque  leurs  maris,  à  la  même 
époque,  auront  été  en  jouissance  d'une 
pension  de  retraite  sur  lesdits  fonds  de 
retenue.' 

16.  Les  veuves  4'employés  qui  auraient 
à  rÀ:lamer  une  pension  dans  les  cas  dé- 
terminés à  l'article  précédent  ne  pour- 
ront ,  toutefois ,  l'obtenir  qu'après  avoir 
justifié  qu'elles  étaient  mariées  cinq  ans 
au  moins  avant  le  décès  ou  la  retraite  de 
leurs  maris  et  qu'elles  n'avaient  point  di- 
vorcé. 

17.  Les  veuves  d'employés  pour  la  li- 
quiaation  de  leurs  pensions  seront  dis- 
tingiuées  en  deux  classes. 

La  première  comprendra  celles  qui 
seront  âgées  de  cinquante  ans  au  moins , 
et  celles  dont  les  maris  auront  laissé  à 
leur  charge  des  enfans  au-dessous  de  dix- 
huit  ans  d'âge;  la  deuxième  classe  com- 
prendra les  autres  veuves. 

La  pension  des  veuves  de  première 
classe  sera  de  la  moitié,  et  celle  des 
veuves  de  la  deuxième  classe,  du  quart 
de  la  pension  dont  leurs  maris  auront 
«oui ,  ou  qu'ib  auraient  eu  droit  de  ré- 
damer en  cas  de  licenciement. 


18.  Les  enfans  orphelins  de  ceux  des 
employés  qui ,  à  l'époque  de  leur  mort, 
auront  été  dans  l'un  des  deux  cas  spéc^és 
à  l'article  i5,  seront  susceptibles  d'ob- 
tenir des  secours  annuels  sur  les  fonds  de 
retenue ,  tant  qu'ils  n'auront  pas  atteint 
l'âge  de  dix-huit  ans.  Ces  recours  seront 
fixés ,  pour  tous  les  enfans  du  même  em- 
ployé qui  n'auront  pas  dix-huit  ans  «fâge, 
aux  deux  tiers  de  la  pension  dont  la  veuve 
aurait  joui  ou  dû  fouir  d'après  Tarlicle 
précédent. 

Ils  cesseront  d'être  payés  aiiastt^  ^ut, 
le  plus  jeune  des  orfdieljns  aura  «tteiit 
l'âge  de  dix-huit  ans. 

19.  Les  enfiins  dont  la  mère  aurais  di- 
vorcé seront  considérés  et  traités  codime 

orphelins. 

« 

Sbctiom  IV.  Du  règlement  et  du  paie» 
ment  des  pensions  et  secours  on- 
nuels. 

'ao.  Les  pensions  et  secours  annuels  qui 
peuvent  être  accordés  en  vertu  â^  dis- 
positions ci-dessus,  seront  réglés ,  sur  la 
proposition  du  directeur  général  des  sub- 
sistances militaires,  par  le  ministre  de  b 
Suerre,  qui  nous  en  soumettra  la  liqvi- 
ation  pour  être  approuvée  par  nous. 

ai.  Notre  ministre  de  la  guerre  expé- 
diera le  titre  ou  brevet  de  chaque  pensn» 
ou  secours  annuel  dont  noas  aurons 
approuvé  la  liquidation. 

aa.  Le  directeur  général  des  subsis- 
tances militaires  délivrera,  chaque  se- 
mestre, aux  personnes  qui  auront  obtenu 
des  pensions  ou  secours  annuels,  un 
manoat  au  moyen  duquel  elles  en  seront 
payées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations sur  les  produits  de  la  retenue. 

i3.  Notre  minbtre  de  la  guerre,  avant 
de  soumettre  à  notre  approbation  des 
liquidations  de  pensions  faites  en  vertu 
de  la  présente  ordonnance ,  devra  acqoé- 
rir  la  certitude  que  les  fonds  restant 
disponibles  sur  les  produits  de  la  retenue 
sufifîronl  pour  en  assurer  le  paiement 
Dans  le  cas  contraire  ,  tout  règlement  de 
pension  sera  provisoirement  suspendu. 

SBCrroti  V.   Dhpositions  s/téciaies  et 
particulières, 

a 4»  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont 
applicables  qu'aux  employés  qui ,  à  l'épo- 
que du  ler  janvier  183 a,  composeront  le 
personnel  de  la  direction  générale  des 
subsbtances  militaires,  et  â  ceux  qui  y 
seront  admis  à  l'avenir. 
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a5.  Ceux  des  employés  .de  la  direction 
qui  ne  seraient  pas  compris  dans  Porga- 
nintion  qui  sera  &ite  en  vertu  de  notre 
ordonnance  du  3o  janvier  1831,  et  ceux 
qui,  venant  à  être  licenciés  par  la  suite, 
ne  rempliront  pas,  h  Tépoque  de  leur 
fieendement ,  les  conditions  exigées  pour 
prétendre  à  une  pension  par  Fun  des 
articles  7,  8  et  i3,  recevront  du  direc- 
teur général,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  le  montant  de  la  retenue 
qv^ils  auraient  éprouvée  sur  leur  traite- 
ment jusqu'au  jour  de  leur  retraite ,  sans 
lootefois  au*ils  paissent  en  réclamer  les 
mféréts,  lesquels  resteront  acquis  au 
fonds  des  pensions. 

16.  Dans  le  cas  ou .  par  la  suite ,  nous 
io|cnons  cooTcnable  de  metfte  en  entre- 
prue  générale  le  service  des  mres  de 
Ofoerre,  Tentrepreiieur  serait  tenu  de 
prendre  à  son  compte ,  jtMqu*à  concur- 
rence des  besoins,  les  divers  employés 
de  b  direction  générale ,  au  UK^en  de 

Soi  les  dispositions  des  sections  !'«,  H*, 
'et  IVe  ci-dessus  continueraient  de 
f  exécoter,  ^uf  au  ministre  de  la  guerre 
à  remplir ijîl-mème  ou  faire  remplir  par 
qui  de  droit  Us  obligations  qu'elles  im- 
potent an  directeur  général  des  subsis- 
I^Dces  militaires. 

37.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  etc. 


<^<Dnis=ier  junxBT  Ml, -^Ordonnance 
^  Bm  relative  à  l* organisation  de 
"odministration  des  ponts-etcJuxus- 
sées  et  des  mines.  (  IX ,  Bull.  O. , 
«'«section,  CLXVI,  no  4,^44.) 

Art.  i«r.  A  l'avenir,  les  projets  de  tra- 
^ox  neufs  et  de  grosses  re'parations , 
"liomologation  des  adjudications  et  des 
'^omissions  auxquelles  ces  projets  auront 
<>pBoé  lieu,  la  répartition  des  crédits  lé- 
P*wifs,  les  mesures  relatives  au  personnel 
des  ingénieurs,  seront  arrêtés  par  le  mi- 
nistre du  conmierce  et  des  travaux  pu- 
nies, sur  le  rapport  du  directeur  général 
de  1  administration.  ^ 
,  Us  nominatîous  aux  différens  grades, 
J  partir  de  celui  d'ingénieur  ordinaire 
de  seconde  classe,  continueront  â  être 
"rtes  par  nous,  sur  l'indication  et  le 
rapport  du  directeur  général  de  Tadmi- 
Otttration  et  le  rapport  du  ministre  du 
cwnmerce  et  des  travaux  publics. 

»;  Le  directeur  général  de  Tadminis- 
tration  des  ponls-et-chaussées  et  des  mi- 
nes conservera  la  correspondance  directe 
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avec  les  préfets ,  les  ingénieurs,  et  toutes 
autres  personnes  ayant  des  rapports  avec 
ladite  administration. 

3.  Le  nombre  des  arrondissemens 
d'inspection,  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice des  ponts-ct-chaussées,  sera  réduit 
de  seize  à  douse.  Notre  ministre  du  com- 
merce et  âes  travaux  publics  arrêtera , 
en  conséquence  ,  pour  ces  arrondisse- 
mens, une  nouvelle  circonscription  ter- 
ritoriale. 

L'inspecteur  attaché  à  chaque  arron-    1 
dissement  sera  tenu,  indépendamment  des 
tournées  partielles  que  pourra  exiger  le 
bien  du  service ,  de  faire ,  tous  les  dix-  / 
huit  mob,  une  tournée  générale  qui  ne 
pourra  pas  durer  moins  de  six  mois. 

Les  époques  de  départ  pour  les  tour- 
nées d'inspection  seront .  fixées  par  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

4.  Les  inspecteurs  divisionnaires  joui- 
ront d'un  traitement  annuel  de  aeuf 
mille  francs. 

Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  arrêtera  un  nouveau  tarif 
pour  les  frais  fixes  et  de  tournée  des 
inspecteurs  généraux  et  divisionnaires  , 
ainsi^  que  pour  les  frais  de  déplacement 
des  ingénieurs  de  tout  grade. 

5.  Le  conseil  général  des  ponts-et- 
chaussées  sera  présidé  par  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics;  en 
Tabsence  du  ministre,  par  le  directeur 

Sénéral  de  l'adminbtration  ;  en  l'absence 
e  ce  dernier,  par  un  inspecteur  général 
désigné  par  le  ministre  sur  la  proposition 
du  directeur. 

11  se  composera  des  inspecteurs  géné- 
raux, de  six  inspecteurs  divisionnaires 
désignés  pour  neuf  mois  par  le  ministre , 
sur  la  proposition  du  directeur  général , 
de  telle  sorte  que,  dans  le  laps  de  dix- 
huit  mois,  tous  les  inspecteurs  division- 
naires viennent  successivement ,  et  à  tour 
de  rôle,  prendre  séance  au  conseil;  et 
d'un  secrétaire  ingénieur  en  chef,  qui 
aura  voix  délibérative. 

L^inspecteur  divisionnaire  attaché  au 
département  de  la  marine  sera  membre 
du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées. 

La  disposition  de  l'article  i5  du  décret 
du  a5  août  1804,  qui  attribue  séance  et 
voix  délibérative  au  conseil  aux  direc- 
teurs des  travaux  des  ports  militaires, 
est  annulée. 

6.  Le  conseil  général  des  ponls-el- 
chaussées  donnera  son  avis  sur  toutes  les 
affaires  qui  seront  renvoyées  k  son  exa- 
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9  juiHss  !•'  JunxBT  i83a.  —  Ordon" 
nance  du  Roi  qui  augmente  le  nom- 
bre des  o/jficfers  de  l'élat-major  de 
l'artillerie,  (IX,  Bull.  O.»  i'«  section, 
CLXVII ,  no  4,a53.) 

Louit-Pbilippe ,  etc. ,  tu  Tordonnanee 
du  5  août  iSag  sur  Torganisation  de  Tar- 
tillerie  et  celfe  du  as  août  i83i',  qui 
crée  une  direction  d*artillene  à  Alger  ; 

G>nsidérant  que  le  nombre  des  offi- 
ciers de  Pétat-major  de  cette  arme  fixé 
par  la  première  de  ces  ordonnances  est 
au-dessous  des  besoins  du  service ,  etc. 

Art.  i«r.  Le  nombre  des  officiers  dV- 
tat-major  de  rartillerie  est  fixé  ainsi  qu*it 
suit  : 

Trente-sept  colonels ,  37  ;  trente  -  six 
lieutenans  -  coloneb ,  36  ;  quatre  -  vingts 
chefs  d'escadron ,  80  ;  cent  cinq  capi- 
taines en  premier,  io5  ;  quinse  capi- 
taines en  second,  i5;  soixante  capitaines 
en  résidence  fixe,  60  :  total  des  oiFficiers, 
333. 

a.  Noire  ministre  de  la  guerre  (duc 
de  Dalroatie)  est  chargé,  etc. 


aa  AOUT  l83l  s=  ler  JUILLET  l833. —  Or- 
donmmce  élu  Roi  (1)  qui  crée  une 
direction  d'artillerie  à  Alger.  (  IX  , 
Bulletin  O.,  i^e  section,  CLXVll , 
no  4,a54.) 

Art.  l«^  Il  sera  créé  à  Alger  une  di- 
rection d*artlllene  dont  le  ressort  s'é- 
tendra sur  toutes  ies  places  dépendantes 
de  l'ancienne  régence  qui  sont  actuelle- 
ment occupées  par  les  troupes  françaises, 
ou  qui  le  seront  par  la  suite. 

a.  Les  quatre  compagnies  de  canonniers 

Sarde-côtes  créées  par  notre  ordonnance 
u  !«*'  du  courant  (3}  et  destinées  à  la 
défense  du  littoral  de  l'état  d'Alger  se- 
ront sous  les  ordres  immédiats  du  direc- 
teur d*artillerie ,  qui  exercera  à  l'égard 
de  ces  compagnies  et  des  gardiens  de  bat- 
terie les  mêmes  attributions  qui  avaient 
été  conférées  par  ladite  ordonnance  au 
commandant  de  Tartitterie  de  la  division 
d'occupation. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc 
de  Dalmatie)  e&t  chargé,  etc. 
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|er  40UT  l83l  =  l*' JUILLMT  l83a.— Or- 

donnance  du  Rai  (3)  rtlathe  aux 
troupes  chargées  spécialententdu  ser- 
oiee  de  l'artillerie  sur  les  côtes  du  ter- 
ritoire d'Alger,  (IX,  Bull.  O.,  i'«  sec^ 
tion,  CLXVll ,  no  4,a55.) 

TiTRB  W,  —  Organisation  des  troupes 
chargées  spécialement  du  seFvice  de 
l'artillerie  sur  les  côtes  du  territoin 
d'Alger. 

Art.  i«r.  La  garde  et  le  service  àt$ 
batteries  existantes,  ou  qui  seront  âa- 
blies  pour  la  défense  des  cAtes  du  terri- 
toire a  Alger  seront  confiés  à  quatre  com- 
pagnies de  canonniers  garde-côtes. 

a.  Les  dépôts  de  ces  compagnies  se- 
ront établis  dans  les  lieux  suivans;  sa- 
voir : 

i^c  Compagnie  à  Alger;  a«  compagnie 
à  Alger  ;  3e  compagnie  à  Oran  ;  4*  com- 
pagnie à  Bonne. 

3.  L^organisation  de  ces  compagnies 
sera  faite  par  le  général  en  chef  du  corps 
d'occupation  d'Alger,  et  le  détail  en  sera 
confié  au  commandant  de  rartillerie  do- 
dit  corps. 

4.  Cbaque  compagnie  sera  composée 
ainsi  qu*il  suit  : 

Capitaine  en  premier,  commandant, 
1  ;  capitaine  en  second,  1  ;  lieutenant  en 
premier,  i  ;  lieutenant  eo  second,  i: 
total,  4  officiers. 

Sergent-major,  i  ;  Sergens,  8;  ^mr- 
rier,  1  ;  caporaux  ,  16  ;  canonniers  fftt» 
tambours  (dont  un  tailleur  et  un  cor- 
donnier), a  :  total,  i5o  sous-officiers  et 
canoimiers. 

5.  Ce^  compagnies  seront  formées, 
autant  que  possible ,  de  militaires  servant 
actuellement  dans  le  corps  de  l'année, 
et ,  de  préférence ,  dans  l'artillerie  de 
terre  ou  de  mer,  ouïe  train  des  parcs, 
qui  auront  demandé  à  aller  en  Amque, 
ou  qui  font  partie  des  corps  qui  s'y  trou- 
vent actuellement  employés. 

Pourront  en  outre  y  être  admis  : 
lo  Les  anciens  militaires  de  toutes  ar- 
mes, âgés  de  moins  de   cinquante  am, 
qui  auront  demandé  à  reprendre  du  ser- 
vice; 


(1)  Cette  ordonnance,  cilëe  dans  cette  qui  précède ,  n'avait  point   iii  insérée  au  Bnllcli»  d«f 
Lois, 
(a)  yoir  l*ordoniMuice  toivante. 

(S)  Cette  ordonnance  y  citée  dans  U  précédente,  n*avail  point  été  insérée  an  Bulletin  dei  Lois. 


1°  Va  in^irldu*  néi  ou  ulimlii^ 
FnoçiH,  n'ajjnl  point  encore  lerri  , 
i]ui  Toudront  l'engager  pour  c«i  compa- 

r'aqu'iliaicDl  satiiEait  ou  non  à  la  loi 
rrcnilcmenl ,  et  qui  auront  moîoi  de 

3°  L«i  habitaoi  du  payi  d'Alger , 
qiwDe  <]ue  loil  leur  origine,  qui  paral- 
tranl  pr^ienter  lei  garanljo  siirTuanles  : 
toolïtois,  la  propaWion  de  ce»  demien 
it  pourra  «céder  le  tien  de  l'erTeclif. 

N(  Mront  admii  dam  cei  compagnisi 
que  dn  indif  idus  ayant  au  moini  la  taille 
d'un  mitre  lii  cent  cinquan te- trait  niil- 
limtlru  (cinq  piedi  un  pouce)  ,  luflÏMTO- 
nunl  robuiles  pour  pouvoir  eiécu  1er  les 
Iniai  autquels  ili  iopI  deitinéi,  et 
a'ipd aucune  infirmilé  qui  puiue  nuire 
ilniriervicc. 

Lu  DiilitairM  en  adiiilé  de  senice 
qui  eolreront  dans  les  compagnie!  de  ca- 
noiinien  garde- cAiei  d'Alger,  devront 
ontncltr  nn  rengagement  8e  dcui  a» 
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On  luivRk  pour  ccl 
némei  loïi  qi 


l'ticédt  pat  quatre  am.  Ce  rengagemcnl 
Jnnitrï  de  quatre  an*,  ifti  n'ont  pai 
Hn  d'an  an  à  servir.  Le>  enrôlé*  «olon- 
l"rel  deoront  contracter  un  engagement 

^E  la  durée  CiL^c;  pir  b  loi  du  r 

Il  len  accord*  pour  ces  renguemeiu 
lei  nCiDef  avanlages  qife  pour  les  au- 
irtHIfnde  l'armle,  et  ilipourroal  itrt 
"«Omik  pour  le  même  temps  et  de 
H  lahnk  mipitre. 

&■  Ie>  loui-oiriden  cLcaporaiii  se* 
mit  prît,  pour  la  première  formation, 
PTmi  Ici  iDcicnt  lous-ofliclvrs  et  capo- 
7*1  de  loutd  armu ,  igês  de  moin*  de 
cnqaaiile  ans  et  en  état  de  servir ,  qui 
'orrait  dcoiaodé  à  reprendre  du  seivice, 
"OU  ie  préârence  parmi  ceux  sortant 
^^attillene  de  terre  ou  de  mer  ,  ou  du 
™a  d'artillerie,  ou  des  anciennes  corn- 
t>faia  de*  cutonnien  garde-cAtes,   ou 

^  diieri  ( 


:   l'arlillerie  ou  du  train 

L'arsDnmtnt  ultérieur  aura  lieu  par 
ÇBBpagnle  pour  le  grade  de  caporal,  oti 
•  roulera  «ir  toutes  les  compagnie*  de 
anonnieri  garde-c6le*  du  pa^*  d'Alger 
po»r  les  sout-officier*.  Touleroii,  le  quart 
de  ncancc]  de*  emplois  de  MMis-oHiclers 
pourra  tire  accordé  à  des  jous-oHiciers 
de  Tarlilterie  o»  du  tnin  en  activité  de 
Knice  ou  retiré*. 

îï.  -  irt  Partie. 


pagnics,  le 
commande  t 
d'anclennelJ. 

Les  emplois  d'oHicieri  quî  viendront  à 
vaquer  par  la  luite  (erunt  donné*,  ttun- 
lié  k  l'avancement  sur  le*  quatre  compa- 
gnie*, moitié  au(  ancien*  ofîiciers  d'ar- 
tillerie ou  du  train,  en  retraite  ou  en  ré- 
forme ,  ou  ï  ceui  en  activité  de  service. 

On  suivra,  pour  Us  emploi*  réservés 
à  l'avancement ,  le*  règles  prescrite*  par 
la  loi  du  recrutement. 

8.  Le  service  dan*  les  comjngnie*  de 
canonniers  garde -râles  du  territoire  d'Al- 
ger lera  compté  comme  celui  fait  dima 
les  BUlreii  corps  de  l'armée.  Il  en  sera 
tenu  compte  aux  officiers,  ioa*-ofliciefa 
et  canonniers,  dans  les  mime*  circoni- 
lancci  qu'aui  autres  militaires  de  l'armée. 

Ce*  compagnies  jouiront ,  en  outre,  de 
tous  le*  avantage*  accordés  aux  autre* 
corps  faisant  partie  de  l'occupation  d'Ah 

9.  Le  mode  d'adminislralinn  et  celui 
de  la  comptabilité  ,  la  solde ,  les  masseï 
et  l'uniforme  pour  tous  le*  grade*,  *e- 

at  le*  marnes  ]>our  le*  compagnies  garde- 


lo.  L'armement  dei   oriï(ici 


caporaux  el  canonnii 
fuiil  de  voltigeur  ^i 


MUle-pair 
:  accorda 
du  cor|ii 


manière  à  ce  que  Tes  dc'ladienicna  iju'ils 
y  loorn iront  pu iiseut  être  làcilemeni  re- 
levés ou  reoloreés. 

i3.  Un  adjudant  de  cale,  du  grade  de 
chef  d'eicadron  ,  prîi  parmi  Ici  an- 
ciens oliTicierj  d'artillerie  de  ce  grade  en 
retraite ,  r^brme,  démisiion,  ou  parmi 
c«ut  en  acliviié  de  service,  ou  parmi 
les  capitaines  en  premier  des  compagnies 
de  canonniengnrile-cAles.sera  spccia- 
lemenl  charge  ,  sous  les  ordres  du  corn- 
mandant  de  r>rtillci'ie  du  corps  d'occu- 
pation ,  de  la  surveillance  du  service  et 
du  maintien  de  la  discipline  dans  ces  com- 
pagnies. Il  sera  tenu  de  faire  frëquem- 
menl  des  lournces  pour  inspecter  Itt  di- 
vers d^tacfaemens  et  les  hatteriei. 

Il  jouira  des  appoïntemeiis  du  grade 
de  chef  d'eicadron  d'ariillerie  de  Nial- 
major ,  de  deux  rations  de  fourrage,  el 
de  l'indemnité  de  1o);emenl ,  s'il  n'est 
p*i  logé  aux  frai)  du  Gouvernement ,  el- 
ll  aura  droit  i  tous  les  autres  avanlagei 
accordas  aux  officiera  de  son  grade  fai- 
unt  partie  du  corp  d'occupation. 

■  i(.  Il  i«ra  aITtcté  à  chaque  arrondis- 
sement de  ballerie  de  cdles  du  territoire 
d'Alger  déterminé  par  noire  ministre  se - 

fort  principal  de  cet  ïl 

recevra  des  ordres   immédiats  du  c 
mandant  de  l'artillerie  du  corps  d'o< 
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palion ,  OH  de  rofficîer  commandant  l'ar- 
lillerie  dam  l'arronilissemenl. 

i5.  Chaque  gardien  de  batlerie  »era 
nommé  pjir  noti-e  minisire  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre.  It  sera  rhd»  parmi 
les  anoien<  garditni  de  batlerie,  ou  les 
lous-nfGciers  d'artillerie  en  activité  de 
service,  libérét  ou  retirés.  Ils  devront 
ttre  luliisainnient  instruits  dans  les  nna- 
nœiivres  cl  la  connaiisance  du  maléricl 
de  l'artillerie,  ■avoif  lire  et  écrira,  les 
quatre  premières  règles  de  l'aritluné- 
liqiie ,  et  être  en  état  de  tenir  une  conip  - 
tabïlité.  Ils  auront  rang  de  sergent- major. 
Le  Irailemenl  de  ces  gardiens  sera  de 
six  cenis  francs  par  an ,  y  compris  la 
solde  de  retraite  pour  ceux  qui  itront 
dans  cette  poiilion.  Ik  n'auronl  droit  i 
aucune  autre  fourniture  qu'à  celles  ac- 
cordées aux  gardes  d'arlillerie  'employés 
au  corps  d'occupation. 

I.e  temps  de  service  pour  ceux  de  ces 
gardiens  qui  ne  )ouiront  pas  d'une  pen- 
sion de  reiraile  leur  sera  compté  comme 
aux  autres  'Militaires  faisant  partie  du 
rorps   d'occupation. 

Titre  U.  —  Ordre  de  nparlilian  dii 
service  des  contpagnie*  de  canaanitrs 
garde-cAUs  d'Alger. 

iG.  I.et  compagnies  de  c-inonnien  gar- 
de-côtes du  territoire  d'A|gi;r  serool 
lous  les  ordres  imme'dials  du  conimaa- 
danl  de  l'arlitlerie  du  corps  d'occupatioa 
et  des  officiers  commandant  l'arlilleric 
dans  les  places  el  dans  les  forts,  qu«l 
que  soit  leur  gr^de ,  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'instruction  et  le  service  d« 
celte  arme  dans  les  ballciies. 

Les  compagnies  et  délacbemcns  de  ca- 
nonniers  garde-cAtea  leronl  également, 
dans  toutes  les  autres  circonstances  du 
service,  aux  ordres  des  oHlciers  Comman- 
dant l'artillerie  sur  les  points  où  pes 
compagnies  ou  détachemens  seront  «m- 
ployés. 

17.  Le  commandant  d'artillerie  du 
corps  d'occupation  répartira  le  service 
des  halteries  des  côles  élahlies  sur  loul 
le  littoral  du  territoire  d'Alger  entre  les 

3u>tre  compagnies  ;  il  réglera  U  service 
e  ces  compagnie) ,  et  la  force  des  dé- 
lachemensqui  devront  être  constamment 

Ces  délachemens  ne  pourront  être 
moindres  du  nombre  d'hommes  néces- 
saire pour  le  service  de  la  moitié  des 
bouches  k  feu  en  batterie.  Il*  devront  être 
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relevés  lous  les  moU,  lorsque  la  dîrQ- 
culte  des  conimunicatiofis  y  ou  des  cir* 
constances  extraordinaires  ,  ne  s  y  oppo- 
seront  pas. 

Le  commandant  de  Tartillerie  du  corps 
d*occupation  soumettra  son  travail,  à 
cet  égard ,  à  l'approbation  du  général  en 
chef. 

i8.  Les  détails  d'instruction,  de  police 
et  de  discipline  intérieure  dans  chaque 
compagnie ,  soit  dans  la  place  où  sera 
établi  le  dépôt,  soit  dans  les  batteries,  se- 
ront immédiaiement  sunreillés  par  les  of- 
ficiera et  sous-officiers  de  la  compagnie. 
Le  capitaine  commandant  est  responsable 
de  la  bonne  tenue  et  de  la  régularité  du 
service  de  sa  compagnie;  il  adressera 
tous  les  dix  jours  uo  rapport  au  comman- 
dant de  Tartillerie  du  corps  d'occupation, 
ou  ao  commandant  de  Tartillerie  de  la 
place  où  se  trouvera  le  de'pôt  de  sa  com- 
pagnie. 

19.  Les  canonnvers  garde-cAles  com- 
mandés pour  le  service  des  batteries  sV 
rendront  armés  et  conduits  par  leurs  01- 
ficîers  ou  sous-officiers. 

10.  £n  cas  d'attaque  ou  de  surprise 
de  la  cdte,  la  portion  de  chaque  com- 
pagnie qui  se  trouvera  disponible ,  se 
portera  rapidement  et  en  armes  aux  forts, 
batteries  du  postes  dont  le  service  leur 
aura  été  affectt^ ,  et  qui  leur  seront  tou- 
jours indiqués  à  l'avance. 

aa.  Indépendamment  des  exercices 
d'tostruclion  qui  devront  avoir  lieu  dans 
les  places  où  seront  établis  les  dépôts 
comme  dans  les  autres  troupes  de  1  ar- 
tillerie, les  compagnies  de  canonniers 
garde-côtes  seront  exercées  au  moins 
deux  fois  par  an  au  tira  boulet ,  bombe 
et  obus.  Le  commandant  de  l'artillerie 
du  corps  d'occupation  indiquera  le  lieu, 
l'époque  et  la  duroe  de  ces  exercices.  Il 
sera  donné  des  prix  aux  canonniers  qui 
se  seront  distingués,  conformément^  ce 
qui  est  pratiqué  dans  les  écoles  de  Parme 
de  Fartillerie. 

IjC  commandant  de  l'artillerie  du  corps 
d'occupation,  ou  un  ofGcier  désigné  par 
lui  y  devra  assister  à  ces  exercices. 

aa.  Lorsque  des  canonniers  garde-cô- 
tes, en  état  de  travailler  comme  ouvriers, 
seront  momentanémefit  employés  dans 
les  batteries  à  di*s  travaux  relatifs  à  leur 
profession  et  néce5saires  au  service ,  ils 
jouiront ,  en  sus  de  leur  solde  et  pen- 
dant le  temps  de  leur  travail ,  de  la 
moitié  du  prix  de  la  journée  affecté  dans 
le  pajf  aux  ouvriers  de  la  même  profes- 
sion. 
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Si  dans  une  place  ils  sont  employés 
comme  canonniers ,  ils  jouiront  de  l'in- 
demnilc  accordée  dans  le  même  cas  aux 
canonniers  sédentaires. 

23.  En  l'absence  des  officiers,  les  ca- 
nonniers garde-côtes  et  leurs  sous-offi- 
ciers  seront  subordonnés  au  gardien  de 
batterie  ,  et  ils  exécuteront  ce  qu'il  leur 
ordonnera  concernant  le  service  de  l'ar- 
tillerie. 

a4*  I^n  cas  de  maladie  ou  d'absence 
autorisée,  le  gardien  de  batterie  sera 
provisoirement  remplacé  par  un  des  sous- 
officiers  de  la  compagnie  de  canonniers 
garde-côtes  attachée  au  service  des  bat- 
teries ,  désigné  par  le  commandant  de 
l'artillerie  du  corps  d'occupation  ,  qui  en 
rendra  compte  au  général  en  chef. 

35.  Il  y  aura  dans  chaque  batterie ,  à 
b  charge  du  gardien ,  une  consigne  gé- 
nérale relative  à  la  position ,  à  l'étendue, 
à  Timportance  et  à  la  composition  de 
l'armement  de  la  batterie:  cette  consi- 
gne, faite  par  le  commandant  du  corps 
d'occupation ,  sera  soumise  par  lui  au 
général  en  chef. 

26.  Les  ganliens  seront  responsables 
de  la  conservation  des  effets  et  munitions 
qui  entrent  dans  la  composition  de  l'ar- 
mement des  batteries,  et  ils  rendront 
compte  de  leur  service  au  commandant 
en  chef  de  l'artillerie  du  corps  d'occu- 
pation ,  ou  au  commandant  d'artillerie 
de  la  place  la  plus  voisine ,  tous  les  dix 
jours  ,  et  plus  souvent  si  cela  leur  est  or- 
donné. 

37.  Les  canonniers  garde-côtes  seront 
tenus  à  Tentretien  de  la  batterie  à  la- 
quelle ils  seront  attachés;  ils  feront  en 
conséquence  ,  sous  la  surveillance  du  gar- 
dien de  batterie  les  travaux  de  terrasse- 
ment et  de  fascinage  nécessaires. 

a 8.  Le  commandant  de  l'artillerie  du 
corps  d'occupation  fera  au  moins  une 
fois  par  an,  et  fera  faire  tous  les  trois 
mois ,  et  plus  souvent  s'il  le  juge  utile , 
par  l'adjudant  décote  aux  antres  officiers 
sous  ses  ordres,  h  visite  des  batteries 
de  côte  de  tout  le  littoral  d'Alger. 

L'objet  de  ces  visites  sera  de  s'assurer 
du  bon  état  des  batteries,  de  constater 
les  réparations  nécessaires ,  défaire  exé- 
cuter celles  qui  peuvent  l'être  sur  les 
lieux,  de  demander  le  prompt  rempla- 
cement des  objets  hors  de  service  ,  de 
vérifier  et  viser  les  registres  des  remises 
et  consommations  des  gardiens  de  batte- 
ries, et  de  s'assurer  de  l'exactitude  et  du 
xèle  de  chacun  à  faire  le  service  qui  lui 
est  confié. 
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Le  commandant  de  Tartillerie  du  corps 
d'occupation  adressera  tous  les  mois  au 
général  en  cheC,  et  tous  les  trois  mots  â 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 
^e.rre ,  un  rapport  sur  Tensemble  du 
service  des  batteries  des  càUss  du  littoral 
du  territoire  d*Alger. 

39.  Il  ne  sera  tiré  des  liattertes  aucun 
coup  de  canon  ,  d*obusier  ni  de  noor- 
tier ,  soit  pour  des  épreuves  ou  pour  des 
saluts  ,  sans  nn  ordre  par  écrit  qd  gêné' 
rai  en  cheC  ou  du  commandant  supérieur 
de  Tartillerie  :  cet  ordre  sera  représenté 
avec  Tétat  des  consommations. 

3o.  Une  instruction  spéciale  du  minis- 
tre de  la  guerre  prescrira  les  dispositions 
concernant  les  détails  du  service  des 
batteries  et  de  l'instructioii  des  compa- 
gniesde  garde-cdfes  du  territoire  d'Alger. 

3i.  Nos  miniaires  de  la  guerre  et  des 
fioancet  (duc  de  Dalmatieet  baron  Louis) 
sont  chargés ,  etc. 


16  JUIK  =  i*^  JUILLET  i832.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  Règlement  sur 
les  chambres  de  commerce  et  les  cham- 
bres consultatwes  des  arts  et  manu- 
factures, (tX,  Bull.  O. ,  I"  section, 
CLXVII ,   no  4,a56.) 

Art.  i^,  A  l'avenir,  le  renouvellement 
des  membres  des  chambres  de  commerce 
et  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  sera  fait  dans  une  assem- 
blée composée  : 

10  Des  membres  du  tribunal  de  com- 
merce; 

29  De  ceux  de  la  chambre  de  com- 
merce ou  dt  la  chambre  consultative,  y 
compris  les  membres  sortaos; 

30  Des  membres  du  conseil  des  pru- 
d^bommes  là  où  il  $p  trouve  un  tel  con- 
seil; 

40  De  notables  en  nombre  égal  au 
nombre  des  membres  dont  sont  compo- 
sés le  tribunal  et  la  chambre  de  commerce 
ou  la  chambre  consultative ,  et  néanmoins 
an  nombre  de  vingt  au  moins. 

Les  notables  seront  choisis  par  moitié 
par  le  tribunal  de  commerce  et  par  la 
chambre  de  commerce  ou  consultative. 

S'il  n*y  a  pas  de  tribunal  de  commerce 
dans  la  ville  où  réside  la  chambre  de  com- 
merce ou  consultative,  les  notabks  seront 
nommés  moitié  pur  lesdites  chambres  et 
moitié  par  le  conseil  des  prud'hommes, 
ou  par  le  conseil  municipal  de  la  ville 

1*11  o*y  rvijde  p«i  4«  coniçîl  di  pru^ 


d'hommes.  Les  notables  devront  être  né- 
cessairement patenté»  et  en  exercise  ac- 
tuel de  leur  industrie. 

a.  Le  tribunal  de  commerce ,  et  à  son 
défaut ,  soit  le  conseil  des  prudiioonmes, 
soit  le  conseil  municipal,  comme  il  est 
dit  ci -dessus ,  fera  connaître  à  la  cham- 
bre de  commerce  ou  consultative  ,  avant 
le  jour  de  l'élection ,  la  liste  des  notables 
qu  il  aura  choisis ,  et  ladite  chambre  ne 
fera  ses  choix  au'après  cette  ndiâcatioo. 

3.  L'assemblée  électorale  sera  convo- 
quée et  présidée  par  le  préfet  au  chef- 
lieu  du  département ,  par  le  sou»-préfet 
dana  les  autres  arroodissemeas  :  le  mure 
de  la  ville  remplacera  au  besoin  le  préict 
ou  le  sous-préfet. 

4»  Les  élections  auront  lieu  aa  scntàn 
secret  .de  lifte  4  la  majorité  absolue  des 
membres  présens  à  l'assemblée. 

5.  Pour  la  première  formi^ion  d'eue 
nouvelle  chambre  de  commerce  ou  con- 
sultative ,  il  sera  procédé  de  même ,  sanf 
que  rassemblée  électorale  sera  composée  : 

1»  De»  membres  du  tribunal  de  com- 
merce; 

a»  Do  conseil  des  prud*hommes,  s'il 
en  existe  dans  la  ville  ; 

30  De  dix  commissaires  délégués  par 
le  conseil  municipal  de  la  ville  et  pris 
dans  son  sein  ; 

4<'  De  notables  en  nombre  égal  a  ce- 
lui des  membres  du  tribunal  de  com- 
merce et  des  commissaires  munîdpaux, 
et  pas  au-dessous  du  nombre  de  vingt- 
quatre.  Ces  notables  seront  nommés,  sa- 
voir :  dix  par  le  conseil  municipal,  et  le 
surplus  parle  tribunal  de  commerce. 

S'il  n'existe  point  de  tribunal  de  com- 
merce ,  te  conseil  municipal  choisira  les 
deux  tiers  de  notables ,  et  le  conseil  de 
prud'hommes  le  tiers  restant. 

S'il  n'y  a  pas  de  conseil  de  prud'hom- 
mes ,  les  notables  sei'ont  tous  cfaobis  par 
le  conseil  municipal. 

Si  l'érection  de  la  chambre  de  com- 
merce est  faite  pour  remplacer  une  cham- 
bre consultative  existante ,  les  membres  de 
celle-ci  feront  partie  de  l'assemblée  et 
désigneront  la  moitié  des  notables ,  sll 
y  a  un  tribunal  de  commerce,  lequel 
nommera  à  l'autre  moitié. 

S'il  n'y  a  point  de  tribunal ,  la  cham- 
bre consultative  noMmera  les  deux  tiers; 
le  tiers  restant  sera  choisi  par  le  conseil 
des  prud'hommes,  et,  à  défaut,  parle 
conseil  municipal. 

6.  Conformément  aux  arrètéf  des  3  oi- 

ypfo  et  io  thermidor  ao  Xlf  W  cbaoh 
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bres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures seront  composées  de  six  membres. 

Les  chambres  de  commerce  seront 
composées  de  neuf  ou  de  quinze  mem- 
bres, suivant  que  le  titre  de  leur  érec- 
tion le  portera  ou  que  nos  ordonnances 
postérieures  le  régleront. 

En  outre,  sur  la  demande  des  com- 
merçans  et  sur  la  proposition  des  pré- 
fiels, il  pourra  être  nommé,  pour  sié- 
ger à  la  chambre  de  commerce,  un 
membre  de  plus,  élu  dans  chacun  des 
arrondifisemens  de  la  circonscription  de 
b  chambre  autre  que  celui  où  elle  ré- 
side. L'élection  et  le  renoutrellement 
se  feront ,  en  la  forme  prévue  par  Tar- 
ticle  5,  au  chef-lieu  de  rarrondissement 
ou  des  arrondissemens  qui  auront  de- 
mandé à  se  prévaloir  de  cette  faculté. 

Si  on  membre  était  nommé  par  plu- 
sieurs arrondissemens,  il  serait  tenu  d'op- 
ter dans  le  délai  d*un  mob,  et  il  serait 
procédé  dans  le  mois  suivant  au  rempla- 
c^bieot  là  où  il  aurait  laissé  la  place  va- 
canle. 

Il  n*y  aura  d'élection  qu*à  Paris  pour 
pour  tout  le  département  de   ta  Seine. 

7.  Les  membres  des  chambres  de  com- 
merce pourront  être  pris  indistinctement 
dans  toute  la  circonscription  qui  leur  est 
attribuée  par  l'article  i3  de  la  loi  du  a3 
juillet  i83o  (1);  et  ceux  des  chambres 
consultatives ,  dans  tout  le  département 
où  elles  sont  établies  :  mais  les  membres 
nommés  qui  s^absti  end  raient  de  se  rendre 
aux  convocations  pendant{un  an  seraient 
considérés  comme  démissionnaires,  et 
remplacés  à   la  plus  prochaine  élection. 

8'  Nul  ne  sera  nommé  s'il  n'a  exercé 
le  commerce  ou  une  industrie  manufac- 
turière eo  personne  au  moins  pendant 
cinq  ans. 

Les  anciens  commerçans  ou  manufac- 
turiers peuvent  être  nommés ,  mais  leur 
nombre  ne  pourra  jamais  excé<lerle  tiers 
des  iSembres. 

9.  Les  fonctions  des  membres  durent 
trois  ans  ;  le  renouvellement  se  tait  par 
tiers  pendant  les  deux  premières  anriée5, 
après  li  nomination  générale:  le  sort 
dedde  de  l'ordre  des  sorties. 

Néanmoins,  les  membres  fournis  par 
Icf  arrondissemens  extérieurs  ne  compte- 
ront pas  dans  le  premier  roulement  :  ils 
sortent  après  trois  ans  d'exercice.  Nul  ne 
peut  être  réélu  plus  d'une  fois  sans  in- 
tcrruptiofi  d'exercice. 


Les  vacances  accidentelles  sont  rem-* 
plies  à  la  plus  prochaine  élection  ;  Ms 
élus  ne  le  sont  que  pour  le  temps  qui 
restait  à  courir  sur  Pexercice  du  rem- 
placé. 

10.  Les  chambres  de  commerce  nom- 
ment tous  les  ans  leur  président.  Le  pré- 
fet dans  le  lieu  de  sa  résidence,  ou*U 
maire  dans  les  autres  villes,  est  membre- 
né  et  président  d'honneur  de  la  chambre 
de  commerce  :  il  préside  effectivement  les 
séances  où  il  assiste  en  personne. 

I  f.  Les  chambres  de  commerce  ont 
pour  attributions  : 

De  donner  au  Gouvernement  les  avis 
et  les  renseignemens  qui  leur  sont  de- 
mandés de  sa  part  sur  les  faits  et  les  in- 
térêts industriels  et  commerciaux  ; 

De  présenter  leurs  vues  sur  l'état  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  et  sur  les  moyens 
d'en  accroître  la  prospérité  ; 

Sur  les  améliorations  à  introduire  dans 
toutes  les  branches  de  la  législation  com- 
merciale ,  y  compris  les  tarifs  des  doua- 
nes. 

Les  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  de  la  circonscription  peu- 
vent correspondre  avec  elles  sur  les  mê- 
mes objets. 

La  correspondance  des  chambres  de 
commerce  avec  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  directe 
et  sans  intermédiaire.  ' 

II  en  e5t  de  même  de  la  correspon- 
dance des  chambres  consultatives. 

11.  L'avis  des  chambres  de  commerce 
est  demandé  spécialement  : 

Sur  les  changcmens  projetés  dans  la 
législation  commerciale; 

Sur  les  érections  et  réglemens  des 
chambres  de  commerce  ; 

Sur  les  créations  de  bourses  ,  5ur  les 
établissemens  d'agens  de  change  ou  de 
courtiers  ; 

Sur  les  tarifs  et  réglemens  des  cour- 
tages et  des  autres  services  établis  à  l'u- 
sage du  commerce  et  sujets  à  des  tarifs; 

Sur  les  créations  des  tribunaux  de 
commerce  dans  leur  circonscription; 

Sur  les  établissemens  de  banques  loJ> 
cales  ; 

Sur  les  projets  des  travaux  publics  lo- 
caux relatifs  au  commerce ,  et  elles  seront 
entendues  sur  l'exécution  de  ces  projets. 

i3.  Quand  il  existera  dans  une  même 
ville  une  chambre  de  commerce  et  une 
bourse,  l'administration  de  la  bourse  ap- 


(I)  D  7  •  errtur  dsni  cttif  d#(#  t  lis$9  i8aa. 


36S 


LOtJlS-PBILiPPB   l*r.  —  l5  JUIN  l83a. 


pobKqoeâ  dans  les  formes  prescrites  par 
le  cahier  des  charges  ci -annexé. 

Le  droit  à  percevoir  pour  le  seryice  à 
faire ,  soit  par  les  fabriques  et  consis- 
toires ,  soit  par  Tadjudicataire  ,  sera  r^ 
glé  cooformémenl  au  tarif  également  cî- 
annexé. 

En  conséquence,  le  tarif  du  i8  août 
iSti  sera  considéré  comme  nul  et  non 

aTCDIf. 

a.  Le  prélèvement  pour  la  bourse 
commune  établie  par  Tarticle  8  du  dé- 
cret du  iS  août  i8ii,sera  élevé  de  vingt- 
cinq  à  trente- trois  un  tiers  pour  cent  , 
des  sommes  versées  par  Tadjudicalaire 
dans  la  caisse  de  chacune  des  fabriques 
des  églises  catholiques  de  Paris. 

3.  Notre  ministre  du  commei'ce  et  des 
travaux  publics  (comte  d*Argout)  est 
chargé,  etc. 

Cahier  des  charges  de  l'entreprise  gé- 
nérale du  service  des  inhumations  et 
pompes  funèbres  à  adjuger  au  nom 
de  V administration  municipale ,  des 
f fabriques  et  consistoires  de  la  ville 
de  Paris, 

Chapitre  W.  Objet  de  Ventreprise, 

Art.>'l•^  L'entreprise  du  service  gé- 
néral à  faire  dans  la  ville  de  Paris  pour 
les  inhumations  comprend  : 

i«>  Le  service  ordinaire ,  réglé  par  Pad- 
roinisi  ration  *, 

a»  Le  service  extraordinaire,  tel  qu'il 
sera  commandé  par  les  £annilles. 

5  i*»".  Du  senHce  ordinaire, 

a.  Ce  service  consiste  à  faire  transpor- 
ter dans  les  églises  ou  temples ,  et  en- 
suite dans  les  cimetières  des  arrondisse- 
mens  municipaux  ,  les  corps  des  décédés , 
et  à  les  faire  inhumer ,  le  tSHit  d'après 
les  ordres  de  MM.  les  maires  et  le  mode 
rappelé  dans  les  articles  suivans. 

En  cas  d*inhumation  hors  des  cime- 
tières de  la  ville  de  Paris,  les  corps  se- 
ront transportés  par  les  voitures  de  l'en- 
treprise Jusqu^à  la  barrière,  k  moins  que 
les  familles  n'aient  été  autorisées  à  em- 
ployer d'autres  mojens  de  transport.  11 
en  sera  de  mètiie,  lorsqu'il  .«'agira  du 
transport  d*un  drottière  dans  un  autre. 

3.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de 
l'article  précédent  les  corps  des  décédé« 
dans  les  hôpilaux  ou  hospices  de  Paris , 
sauf  les  cas  où  les  familles  demanderaient 


nue  l'inhumation  eût  lieu  par  tes  soum  de 
I  entreprise. 

4.  Les  ordres  d'inhumation  seront  por- 
tés par  des  commissaires  qui  seront  dé- 
signés et  payés  par  reotrepreoeur. 

5.  Les  corps  des  décédés  seront  ense- 
velis dans  un  linceul  et  renfermés  dans 
une  bière  hermétiquement  fermée  et  con- 
forme au  modèle  déposé  au  secrétariat  de 
la  préfecture. 

Ils  seront  transportés  individuellemenf, 
savoir  : 

Ceux  des  personnes  décédées  au-dessus 
de  l'âge  de  sept  ans,  dans  uo  char  fu- 
nèbre de  la  forme  4^  ceux  <iui  sont  ac- 
tuellement en  usage,  attelé  ae  deux  che- 
vaux noirs  h  i^us  erins,  cpnduils  par  un 
cocher,  accompagné  de  quatre  porleors 
e^  précédé  d'un  ordonnateur  des  convois 
à  pied  ; 

Et  ceux  de<  e'nfans  décédés  au-dessous 
de  l'âge  de  sept  ans,  sur  uo  brancard 
porté  |>ar  deux  porteurs ,  et  précédé  d*un 
ordonnateur  des  convoi^      -    ^ 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  cçccaeîl 
doit  êlre  recouvert  d'une  drape ri£? 

6.  Les  transports  se  font,  soît  aux 
églises  ou  temples ,  et  delà  aux  cimetières 
ou  aux  barrières ,  soit^  aux  cimetières  ou 
aux  barrières  directef^ent .  t^  fout  sur 
l'ordre  des  maires  d'après'  fa  volonté  des 
familles,  exprimée  par  écrit .(I>écf^t  du 
18  août  181-1). 

7.  T^ute   inhumation  doit   être  (aile 
dans  une  fosse  Ouverte,  suivant  les  di-, 
mensions  prescrites  par  les  réglemcns. 

%  1,  Du  service  extraordincdre. 

8.  Ce  service  consiste: 

1*  Dans  le  soin  de  procurer  aur  fa- 
milles, sur  leurs  demandes,  les  corbil- 
lards,  voilures  de  deuil,  draperies  et 
autres  objets  indiqués  dans  celles  des 
classes  réglées  par  fordonnance  royale 
du  ,  et  dans  le  tarif  y  an- 

nexé ,  et  que  lesdites  fafnilles  voudraient 
employer  pour  donner  plus  de  pompe  aux 
obsèques  ; 

ao  Dans  la  fourniture  aux  fabriques  et 
consistoires ,  qui  n'auraient  pas  de  mo- 
bilier, mais  seulement  sur  leur  demande 
et  autorisation  écrites,  des  objets  né- 
cessaires pour  célébrer  \ft%  artniversaîrcs 
dits  bouts  de  l'an,  et  autres  cérémonies 
du  même  genre  ,  et  qui  sont  désignés 
dans  le  tarit  des  classes  à  l'article  a,  in- 
titulé à  l'église  ou  au  temple,  le  tout, 


oim'conant  une  rtmîse  qui  sera  faite  par 
b  abriqueel  <]ui  est  6iée  à  quioxe  pour 
cent  du  prii  porté  pour  ces  objets  audit 
tariC 

Seront  e'galeiocnt  compris  dans  le  no  a 
les  objets  nécessaires  à  Penlerremenl  des 
curés  et  desservons  des  paroisses  et  suc- 
cursales de  Paris ,  ainsi  que  des  minis- 
tres des  autres  cultes  ;  mais  uniquement 
pour  la  décoration  de  la  porte  et  de  Pin- 
tcrieur  de  Téglise  ou  du  temple. 

9.  Sont  exceptées  du  service  géné- 
ral les  cérémonies  funèbres  concernant 
les  nembres  de  b  lamille  royale. 

J  3.  Des  préposés  au  service. 

10.  Les  préposés  aux  divers  services 

soot: 

1^  Pbur  le  service  général  de  Tentre- 

prise, 

L'inspecteur  des  pompes  funèbres,  -"t 
nos  ses  ordres , 

Les  ordonnateurs  des  convois  ,  les  por- 
leirs,  les  conducteurs  de  chars. 

Les  agens  de  service  ordinaire,  les 
maîtres  de  cérémonies ,  les  hommes  de 
deuil,  les  conducteurs  des  corbillards  et 
àti  Toitures  de  deuil  ; 

3«  Pour  le  service  des  inhumations  : 

L*iospecteur   des    cimetières,   et  soùs 
«es  ordres, 
Us  concierges  des  cimetières. 

,  11.  Le  nombre  ,  le  mode  de  nomina- 
^  et  le  costume  de  ces  préposés  sont 
réfjiét  conformément  aux  dispositions  éta 
Uies  ou  rappelées  par  les  articles  suivans. 

!>.  L'inspecteur  des  pompes  funèbres 
est  chargé  de  la  surveillance  de  toutes 
les  parties  du  service  ;  il  y  a  un  or  don- 
oateordes  convob  auprès  ae  chacune  des 
naines. 

Le  nombre  des  ordonnateurs  suppU'ans 
^  filé  à  quinxe.  Ils  seront  attachés  à 
I  entreprise  générale  ;  toutefois ,  ils  pour- 
>^t  être  transférés  aux  mairies,  suivant 
1m  besoins  du  service. 

A  cet  effet,  l'entrepreneur  procurera 
des  locaux  pour  le  bureau  de  Tiospec- 
t^r  des  pompes  funèbres,  et  pour  la 
(^nion  journalière  des  ordonnateurs. 

i3-  L'inspecteur  des  pompes  funèbres, 
les  ordonnateurs  titulaires  ou  suppléans, 
inspecteur  dts  cimetières,  les  conser- 
^ears  ou  concierges  des  cimetières  , 
loot  nommés  par  le  préfet  du  dépar- 
lement 

3«.  -   ire  pitirUt. 
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14.  Les  ordonnateurs  portent  l'habit , 


le  gilet  et  le  pantalon  de  drap  noir , 
avec  bottines ,  la  ceinture  de  soie  noire 
bordée  de  franges  en  soie  blanche ,  cha- 
peau à  trois  cornes  entouré  d'un  crêpe 
retombant  de  l'un  des  côK^s ,  et  le  bâton 
d'ébène  surmonté  d'une  urne  d'ivoire. 

Le  costume  des  ordonnateurs  est  à 
leurs  frais,  à  l'exception  de  l'écfaarpe  ,  du 
crêpe  et  du  bâton  d'ébène ,  qui  leur  se- 
ront fournis  par  l'entrepreneur ,  et  qu'ils 
doivent  hii  rendre  en  cas  de  cessation 
de   leurs  fonctions. 

i5.  Il  Y  aura  quatre  porteurs  pour 
chacun  des  douze  arroudissemens  de 
mairie  ,  et  de  plus  vingt  porteurs  supplé- 
mentaires près  du  bureau  de  Pentreprise. 
Dans  le  cis  où  les  porteurs,  tant  ordi- 
naires que  supplémentaires ,  seraient  in- 
suffisans,  l'entrepreneur  sera  tenu  d*y 
suppléer  à  ses  frais. 

Ces  préposés  portent  Thabit  à  la  fran- 
çaise d'un  drap  gris  foncé ,  avec  pare- 
mens  et  boutons  noirs ,  gilet  noir ,  pan- 
talon et  guêtres  de  même  couleur  qne 
rhabil ,  chapeau  rond  entouré  d*uu crêpe , 
le  tout'  conforme  aux  échantillons  d*é- 
tofifes  et  aux  modèles  qui  seront  déposés 
à  b  préfecture  cinq  jours  avant  la  prise 
de  possession  par  Tadjudicataire.  ' 

16.  Le  costume  des  porteurs  est  fourni 
et  entretenu  aux  frais  de  Peut  repreneur; 
il  sera  livré  deux  costumes  la  première 
année  ,  au  mois  d'avril  et  d*octobre  ; 
pour  chacune  des  autres  années,  le  cos- 
tume sera  renouvelé  au  mois  d^octobre, 
et  dans  tous  les  cas ,  les  effets  ne  pour- 
ront être  délivra  {u'après  que  la  bonne 
confection  en  mu.*-a  été  constatée  par 
procès-verbal  dressé  par  l'inspecteur  dea 
pompes  funèbres,  et  dépose  à  la  pré- 
fecture. 

17.  Les  porteurs  attachés  ^  chaque  ar- 
rondis«ement  sont  nommés  par  le  maire. 

Les  vingt  porteurs  suppléans  attachés 
au  bureau  de  l'entreprise  sont  nommés 
par  l'entr«îprencur,  mais  ils  pourront  être 
révoqués  p;»r  dt^clsion  du  préfet. 

18.  L'entrepreneur  ne  peut,  sous  au- 
cun prétexte,  exiger  des  porteurs  attachés 
aux  mairies  d'autre  service  que  celui 
qui  leur  est  assigne. 

19.  Les  maîtres  des  cérémonies,  les 
hommes  de  deuil  et  les  conducteurs  de 
chars,  corbillards  et  voitures  de  deuil, 
doivent  être  eti  nombre  proportionné 
pour  les  besoins  du  «ervirc ,  et  sont 
nommés  par  l'entrepreneur. 

4: 


IjCs  maUres  des  cér^onîes  portent 
rbabît  noir  à  la  françaùe,  veste  et  cu- 
lotte noires ,  chapeau  à  trois  cornes , 
manteau  noir  et  ^pée  à  poignée  d*acier 
bruni. 

Les  hommes  de  deuil  portent  Phabit  , 
le  pantalon  et  le  gilet  noirs ,  et  le  cha- 
peau à  trois  cornes ,  entouré  d*un  crêpe 
retombant  sur  le  c6të. 

Les  conducteurs  de  chars,  corbillards 
et  voitures  de  deuil  portent  Thabît ,  le 
gilet,  le  pantalon  et  le  manteau  noirs, 
bottes  à  rëcuyère ,  manchettes  aux  bottes 
pour  le  service  extraordinaire,  et  cha- 
peau à  trois  cornes ,  entouré  d^un  crêpe 
retombant  sur  Tun  des  c6lés. 

Ces  costuines  sont  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur et  feront  l*ob)et  d\me  vérifica- 
tion trimestrielle  de  Pinspecteur  des  pom- 
{>es  funèbres,  qui  requerra  le  renouvel- 
entent  de  ceux  qui  ne  seraient  plus  dans 
un  élat  convenable. 

Chapitre  II.  Où//gaiions  et  charges 
de  F  entrepreneur  envers  C  adminis- 
tration. 

5  !«'.  Charges  générales, 

ao.  L'entrepreneur  se  conformera  dans 
son  service  aux  dispositions  indiquées  au 
chapitre'  précédent. 

Il  entretiendra  ,  en  conséquence  ,  à  tts 
frais,  pour  le  service  ordinaire,  trente- 
quatre  chars  et  le  nombre  de  chevaux  et 
de  conducteurs  nécessaire  pour  assurer 
ce  service. 

Et  pour  le  service  extraordinaire , 
doute  corbillards  drapés  et  doute  cor- 
billards vernis,^  quarante  voitures  de 
«leuil ,  avec  le  nombre jde  chevaux  et  de 
conducteurs  nécessaire  pour  le  service. 

£n  outre,  si  la  nécessité  en  était  re- 
connue par  l'administration,  le  nombre 
de  voitures  devrait  s'élever  îusqu'à  cin- 
quante. 

a  a.  L'entrepreneur  pourvoira  égale- 
ment à  ses  frais ,  au  paiement  des  ap- 
poiiitemens  des  aseos  du  service  qui  sont 
à  la  nomination  du  préfet  et  des  maires, 
et  versera ,  4  cet  effet  par  avance ,  le 
vingt- cinq  de  chaque  mois  à  fa  caisxe 
municipale,  le  douzième  de  la  somme  de 
cent  vingt-sept  mille  sept  cents  francs  , 
montant  des  trailemens  annuels  de  ces 
agens  ;  lesquels  tr.iitemens  sont  ûxéa  ainsi 
qu'il  suit,  savoir: 

|0  L'inspecteur  des  pompes  funèbres , 
4,5oo'fr.  ;  90  dooxe  ordonnateurs  parti - 
cuKeri,  à  deux  miHe  quttre  cents  Iranos 
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'chacun ,  aS,8oo  ;  3»  quînse  ordonnateurs 
mppléans ,  ^  mille  cmq  cents  francs  cha- 
cun, 3i,5oo;  4^  quarante*huit  porteurs 
d'arrondissement ,  à  mille  francs ,  4^»^^^'^ 
fr.  ;  50  vingt  porteurs  suppléans  ,  àtmX 
dix  à  huit  cents  francs  et  dix  à  six  cents 
francs ,  §4,000  fr.  ;  6»  l'inspecteur  des  ci- 
metières. 4)5oo  fr.;  70  le  conserva  leur 
du  cimetière  de  l'est,  1,800  fr.  ;  9^  trois 
concierges  à  douse  cents  francs  ckacMO  , 
3,600  fr.;  total,  117,700  fr. 

3  3.  Il  pourvoira  .  en  outre ,  anix  ap- 
pointemens  des  maîtres  des  cérëmoiries, 
aux  salaires  des  hommes  de  deuil  et  des 
porteurs  supplémentaires  au  -delà  des 
vingt  établis  par  l'article  i5;  aux  gages 
des  conducteurs  des  chars ,  corbillards 
et  voitures  de  deuil  ;  aux  dépenses  occa- 
sionées  par  le  creusement  des  fosses  pour 
sépultures ,  et  enfm  aux  frais  de  costu- 
mes ou  parties  de  costumes  mb  à  sa 
charge.  ; 

Les  traîtemens  des  maitres  des  céré- 
monies ,  les  salaires  des  hommes  de  deuil 
et  des  porteurs  supplémentaires  au-deb 
des   vingt   ci-dessus   mentionnés  ,  et  /es 

f[ages  des  conducteurs  de  chars ,  corbil- 
ards  et  voitures  de  deuil,  seront  r^lés 
de  gré  à  gré  entre  eux  et  l'entrepreoenr. 

Le  prix  de  la  main-d'œuvre  pour  le 
creusement  de  chaque  fo^se ,  compris  la 
descente  du  corps  et  le  remblaiement  6ts 
terres,  est  ùté  à  cinquante  centimes  que 
l'entrepreneur  sera  tenu  de  payer  aux 
agens  chargés  de  ce  travail. 

^  a.  Charges  spécialenunt  retaiwes  au 
service  ordinaire, 

24*  L'entrepreneur  ne  pourra  ,  ni  per- 
sonnellement ,  ni  par  ses  agens ,  eii|er 
des  familles  aucune  espèce  de  rétribution 
pour  l'exécution  de  queloue  partie  que 
ce  soit  du  service  ordinaire,  réglé  par 
le  paragraphe  i**"  du  chapitre  ic  du  pré- 
sent cahier  des  charges. 

En  consémience  ,  il  devra  obtempérer 
aux  réquisitions  qui  lui  seraient  ftites 
par  l'inspecteur  des  pompes  funèbres 
pour  faire  punir  et  même  réroquer,  si 
l'administration  le  reconnaît  nécessaire , 
d'après  la  gravité  des  cas ,  ceux  des  pré- 
posés à  sa  nomination  qui  contrevien- 
draient il  cette  disposition. 

aS.  Il  devra  ce  service  sans  autre  ré* 
tribulîon  que  celle  qui  lui  est  allouée  psr 
l^article  4^  à  toutes  les  familles,  de  qôel- 
que  condition  qu'elles  soient ,  qui  joge- 
géraient  i  propos  de  s'y  restreindre  ;  cl 
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A  ne  pourra  prendre  sur  lui  d'y  rien 
ajoater  sans  une  demande  expresse  et 
par  ëcrît ,  sous  les  peines  portées  en  Tar- 
tide  3  du  de'cret  du  i8  août  i8ii. 

aB.  Enfin ,  indépendamment  des  obli- 
galioiM  qui  lui  sont  imposées  par  le  ser- 
vice ordinaire ,  l'entrepreneur  sera  tenu, 
sar  la  réquisition  expHesse  de  MM.  les 
maires  ,  de  fournir  gratuitement  ime 
Mère  et  un  linceul  pour  Tinhumation  des 
personnes  décidées  dans  l'indigence. 

27.  Pour  assurer  et  faciliter  le  service, 
l'entrepreneur  devra  constamment  ap- 
provisionner les  magasins  loues  par  lui , 
et  sîtnés  dans  chaque  arrondissement , 
d'an  nombre  suffisant  de  bières  des  dif- 
fîérentes  espèces  désignées  dans  le  tarif, 
et  conformes  aux  modèles  déposes  à  la 
prëfeclure. 

La  réception  de  ces  bières  sera  faite 
par  l^nspectcur  des  pompes  funèbres  qui 
refusera  toutes  celles  qui  ne  seraient  pas 
dament  confectionnées. 

A  mesvre  des  réceptions ,  Hiaque  bi^re 
sera  marquée  d'une  estampille  aux  frais 
de  l'entrepreneur. 

Il  devra  aussi  avoir  en  dépAt  dans 
chaque  mairie,  et  constamment  en  bon 
état ,  le  nombre  de  draps  mortuaires  et 
de  brancards  nécessaires  pour  le  tran»^ 
port  des  décédés.  Parmi  les  draps  mor- 
iUMTes,  il  y  en  aura  au  moins  un  en 
laine  Uancbe  ,  pour  recouvrir  le  cercueil 
éeê  indigens,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

$  3.  Charges  spécialement  refathes  au 
service  extraordinaire, 

38.  L'entrepreneur  aura  en  magasin , 
et  constamment  en  bon  état  de  service  , 
un  «approvisionnement  suRJ5ant ,  en  blanc 
et  en  noir,  des  divers  objets  détaillés 
dans  le  tarif  des  prix  de  fourniture  ré~ 
^lës  pnr  l'ordonnance  royale  du  2$ 
juin  i833. 

Pour  assurer  l'eaacte  observation  de 
cette  clause  ,  et  le  mobilier  devant  être 
temi  constamment  daus  un  état  de 
décence  convenable  à  sa  destination  , 
Inities  les  parties  seront  soumises  à  un 
premier  examen ,  puis  à  des  vérifications 
périodiques  de  l'inspecteur  des  pompes 
lonèbres,  qui  constatera  l'insuffiitance  ou 
la  mauvaise  qualité  desdits  objets,  ainsi 
que  leur  détérioration,  et  les  aujgmeota- 
tions  que  le  service  exigerait ,  auxquels 
cas  Tenlrcpreneur  devra,  sur  les  réqui- 
sitions qui  lui  en  seront  faites  par  M.  le 
préfet,  les  compléter,  remplacer  ou  rë- 
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parer,  soit  au  moment  de  son  entrée  en 
possession  ,  soit  pendant  la  durée  de  son 
entreprise. 

En  conséquence,  il  remettra  à  Tins- 
pecteur  des  pompes  funèbres  ,  dans  le 
mois  qui  suivra  son  entrée  en  possession  , 
une  copie  &ite  par  ordre  des  classes  ,  de 
l'inventaire  du  mobilier  de  l'entreprise, 
et  lui  adressera  ensuite  toiis  les  trois  mois 
un  état  de  situation  de  ce  mobilier ,  dans 
lequcJ  seront  indiqués  les  augmentations 
ou  les  remplacemcns  qui  auront  eu  lieu 
pendant  le  trimestre.  L'inspecteur  des 
pompes  funèbres  fera  une  exacte  véri- 
fication des  objets  compris  dans  cet  état 
de  situation ,  et  adressera  fedit  état  au 
préfet,  après  avoir  constaté,  soit  Tiosuf- 
fisance,  soit  la  détérioration  de  ces  objets. 

39.  Afin  de  prévenir  les  dégradations 

Î|u'occasione  dans  les  églises  et  temples 
e  placement  des  tentures  et  draperies 
pour  lés  cérémonies  funèbres,  feutre- 
preneur  sera  tenu  de  faire'  poier  et  en- 
tretenir à  ses  frais,  sous  la  direction  de 
Parchitecte  de  ces  édifices,  et  de  la  ma- 
nière qui  sera  indiquée  par  lui ,  des 
clous  à  crochet  à  demeure  pour  ce  pla- 
cement. 

Il  veillera  en  outre,  avec  soin  et  sous 
sa  responsabîKtë ,  à  ce  q4ie  ses  ouvriers 
ne  dégradent  point  les  objets  d^Brt  et  or- 
nemeos  d'architecture  de  cts  édifices. 

Les  dégradations  de  ce  genre  faites 
par  ses  agens,  el  constatées*  par  l'arphi- 
tecte  de  l'administration ,  seront  réparées 
à  ses  frais. 

3o.  H  sera  tenu  de  fi)urnir,aux  fa- 
milles, mais  seulement  sur  Jour  demande, 
les  corbillards ,  voilures  de  suite  ,  dra- 
peries et  autres  objets  détaillés  dans  celles 
des  classes  des  convois,  et  dans  le  tarif 
des  objets  non  déterminés  dans  ces  classes, 
qiie  le<diles  familles  jugeront  convenable 
remployer  pour  donner  plus  de  pompe 
aux  obsèques. 

3i.  Il  ne  pourra  outrepasser  à  ce^ 
égard  ,  soit  les  intentions  des  jliamilles , 
soit  le  maximum  fiié  pour  chaque  classe  ; 
pour  éviter  toutes  réclamations  sur  ce 
point,  il  devra  préalablement  leur  faire 
exprimer  leur  volonté  par  écrit,  sur  des 
feuilles  d'ordre  imprimées  et  couforuies 
à  ce  qui  est  exigé  par  l'article  1  du  dé- 
cret du   t8  août   1811. 

3a.  Il  se  conformera,  pour  le  régle- 
mt>nt  du  prix  des  fournitures  qui  Itii  au- 
roilt  été  demandées  par  les  (amillcs  \  au 
tarif  annexé  à  l'ordonnance  royale  du 
aS  juin  i83a. 
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-13.  \  Vedtt  de  garantir  à  l'adniinii- 
tralton  el  >u  public  l'ciacte  obicrvalion 
dudil  tarif,  aiiui  que  pour  donner  aux 
fal)riquci  àtt  rgliici  el  lui  roniiilolrei 
le  mojta  de  conilaler  la  quolité  des  rc- 
ntMej  i  leur  Taire ,  el  don)  il  tera  parM 
dam  l'article  iui>snl,  ledit  calrepreneur 
inra  tenu  de  dépoier  au  tccnftSTial  de 
U  mairie  de  la  penonne  d^'dée ,  el  ce, 
vtngl-qu3lre  hcurei  au  (ilui  lard  aprèi 
finhuiiialioD ,  une  copie  cerlifiée  de  b 
feuille  d'ordie  de>  rournilurea  eilraor- 
dmiirei  par  lui  failei  pour  ladite  inhu- 

II  dépMera  pareillemeal  et  daiu  le 
■iiime  d^bi ,  au  bureau  des  fabrique!  ou 
coniiiloireji  ajrant  droit  i  h  remise  r.i- 
dtssu)  menlionnée,  uo  duplicata  de  la- 
dite feuille  d'ordre  ,  signé  par  b  personue 
qui  aura  commaod*  le  convoi. 

3j.  S<ir  le  montant  brut  de  chaque 
métnaire,  l'en  Ire  preneur  sera  tenu  de 
faire  ai»  fabriques  el  coRiiiloïrei ,  pour 
loui  les  objeli  détaillés  dam  le  tarif,  h 
remise  dont  la  ouolilé  sera  déterminée 
par  le  procts-verbal  de  l'adjudication  de 


les 


I   fer 


Sont  oétamoint  eiceptéi ,  el  considé- 
rés comme  non   passibles  de  remise  : 

■  ••  Lesobfeit,  autres  que  les  Toitures, 
désignés  dans  le  tarif  sous  le  titre  d'ob- 
jets non  déterminés,  et  tous  autre*  ob- 
jets qu'il  fouminil ,  dont  le  prix  ne  le 
trouve  pat  indiqué  dans  ce  tarif; 

1»  Les  frais  fine»  par  le  tarif  pour  le 
Iraniport  des  corpt  hors  des  limiles  de  la 
ville  de  Paris. 

33.  Les  remises  seront  dues  à  chaque 
fabrique  ou  consistoire ,  à  raison  des  in- 
liiimations  de  son  arrondissement,  et  il 
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37.  L'entrepreneur  remettra  aui  fa- 
briques el  coosistoires  toute  la  cire  fur 
lui  tournic  ,  qui  n'aura  pas  été  cnniumce, 
et  dont  la  qualité  ne  pourra  jamais  ttit 
inférieure  i  celle  qui  est  désignée  au  la- 
■îf ,  el  sera  d'ailleurs  conforme  à  l'édban- 
lillnn  déposé  au  lecrélarial  de  la  pré- 
fecture. 

38.  Au  far  et  à  mesure  de*  dépAI*  des 
copiri  de  mémoires  dans  les  mairies, 3 
sera  proccdé  par  te  miire  à  la  Térîfica- 
linn  desditi  mémoires,  soit  quant  à  Teiac- 
titude  des  déclarations ,  soit  quant  h  la 
conibrmilé  des  prix  avec  ceui  réglés 
pour  le  tarif. 

39.  Pour  faciliter  lei  rérifications  d<»t 
les  maires  sont  chargés  par  l'article  pré- 
cédent ,  l'entrepreneur  sera  obligé  de 
leur  présenter  ou  1  leun^délégaés,  ï 
toutes  réquisi lions ,  les  livres  etregiilr 


s  dans  les  Einiits 
le  commerce.  La 
si  imposée  envers 

les  Irésoritn  des  fabrique*  et  contisloirci. 
jo.  Le  montant  de  tout  mémoire  qoi, 

soit  par  l'inspccliondesdiU  re|[utres,SDil 


'  riî''     'O'r.I^  '^'*  '*f°**  ' 


>  des 


duplicata  à  la 
,1.  l'-Ji^ti 


consialoire*,  aux  termes  de  l'arlide  H 
du  présent  cahier  des  charges,  ou  n'a- 
voir pas  été  déclaré  pour  soa  moatanl 
réel ,  appartiendra  m  totalité  à  b  U>n- 

3ue  ou  connsloire  ,  sauf,  en  os  de  réci- 
ive  de  sembbbtes  omissions ,  la  hcnké, 
de  la  part  de  l'adimnisl ration ,  de  bire , 
en  outre ,  prononcer  b  résilialioD  da  bail 
il.  Le*  mémoires  étant  vériSés,  dam 
te*  formes  ri  -  dessus  preirriles  ,  sereM 
aussitdl  inscrits  par  indication  sommaire, 
el  séparément  pour  le  compte  particu- 
lier de  chaque  fabritjue  et  consistoire, 
nir  un  registre  spécial  fourni  par  l'en- 
trepreneur, tenu  à  rel  effet  au  secréta- 
riat de  la  mairie,  et  divisé  en  autant  de 
[urties  qu'il  y  aura  de  fabrique*  on  con- 
sistoires fiyani  droit  an  produit  de*  inha- 
mationi  de  l'arroadissemenL 

Le  montant  de  la  remi*e  revenant  à 
chaque  fabrique  ou  cotisùtoire  sera  tiré 
hors  ligne  dans  une  des  cnlonnei  dodit 


'  ou  m^e  du  défaut 
Je*  lommei  qui  lui  se- 
idrc  le  paiement  de  la 
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de  quelqu'âffe  qu'elfe  soit ,  et  de  cha- 
cune de  celles  dëcédées  dans  les  hôpi^ 
faux  ou  hospices,  dont  Tinhumation  au- 
rait lieu  par  ses  soins ,  sur  la  demande 
dt$  fîimilles,  et  conformément  aux  ordres 
des  maires ,  ainsi  que  Tindique  Parlide  a. 

43.  Les  sommes  dues  à  la  fin  de  chaque 
mois  à  Fentrepreneur ,  en  exécution  de 
Partide  précédent,  pour  son  service  de 
ce  mois,  lui  seront  payées  à  la  caisse 
municipale  sur  les  mandais  du  préfet , 
dans  le  cours  du  mois  suivant.  Ces  man* 
datsne  pourront  être  délivrés  à  Tcntre- 
preneur  qu*après  qu'il  aura  justifié  par 
un  certificat  de  chacun  de  MM.  les  maires 
au  paiement  fait  par  lui  des  remises  aux 
Eabrîques  ou  consistoires  y  ayant  droit. 

44.  L'administration  garantit  à  Tentre- 
preseor  le  droit  qui  lui  est  donné  par 
les  articles  2  et  5  du  décret  du  18  août 
1811,  cle  faire  daa^  la  ville  de  Paris  et 
dans  les  cimetières  en  dépendant ,  à  Tex- 
dnsioD  de  tous  autres,  les  fournitures  du 
service  extraordinaire  des  inhumations  , 
indiquées  dans  les  tableaux  de  lo«tes  les 
classes,  et  dans  le  tarif  supplémentaire 
annexé  à  Tordonnance. 

45.  L'administration  s'engage  en  con- 
séquence à  intervenir,  le  cas  échéant, 
dans  les  poursuites  à  exercer  par  ledit 
eoirepreneur,  contre  ceux  qui,  à  son 
préjudice,  s'ingéreraient  d'exploiter  ou 
de  ^re  exploiter  quelque  partie  que  ce 
soU  de  son  entreprise,  pourvu  toutefois 
t^ut  les  contraventions  de  ce  genre  aient 
été  dûment  constatées  par  des  procès- 
verbaux  en  bonne  forme. 

46.  Néanmoins  ,  si  par  Teffet  des  p- 
gemeiis  rendus  sur  les  constestations  de 
cette  nature  qui  pourraient  avoir  lien  , 
ledit  entrepreneur  n'était  pas  maintenu 
dans  le  droit  exclu5ifde  fournir  quelques- 
uns  des  objets  désignés  au  tarif,  il  ne 
pourra  exciper  de  ces  jugemens  pour 
demander,  soit  l'exemption,  soit  ta  mo- 
dération des  remises  à  faire  sur  ces  mêmes 
objets  y  lorsqu'ils  auront  été  fournis  par 
lui. 

Chapitbe  IV.  Durée  de  Ventreprine  et 
garantie  fie  Vexécuiion, 

4;.  L'entreprise  à  adjuger  du  service 
général  à  faire  dans  la  ville  de  Paris , 
pour  les  inhumations,  durera  six  ans  à 
partir  du  jour  auquel  l'adjudicataire  ayant 
satis&it  aux  conditions  prescrites  par  les 
articles  Si  et  56  du  présent  cahier  des 
charges ,  sera  mis  en  possession  par  un 


acte  spécial  de  l'administration  ;  et  à  dé- 
faut par  lui  d'avoir  rempli  ces  conditions, 
il  sera  sursis  à  sa  mise  en  possession  pen- 
dant un  mois ,  lequel  délai  passé ,  il  sera 
déchu  de  droit  et  il  sera  procédé  à  une 
nouvelle  adjudication  par  folle -enchère, 
à  ses  risques  et  périls. 

Le  service ,  pendant  ce  délai ,  sera  con- 
tinué par  l'entrepreneur  actuel ,  suivant 
les  conditions  de  son  bail ,  et  le  nouvel 
adjudicataire  sera  tenu  de  compléter  le 
montant  de  la  remise  qu'il  aura  consentie 
au  profit  des  fabriques  et  consbtoires. 

Les  dispositions  du  présent  article  se- 
ront obligatoires  pour  l'adjudicataire ,  à 
l'expiration  de  son  marché. 

48.  Dans  le  cas  où  des  considérations 
administratives ,  de  quelque  genre  que  ce 
soit ,  porteraient  à  faire  cesser  ladite  en- 
treprise ,  le  bail  en  pourra  âtre  résilié 
par  acte  administratif,  approuvé  par  or- 
donnance royale. 

49.  Si  la  résiliation  est  fondée  sur  des 
causes  non  imputables  à  l'entrepreneur  , 
il  aura  droit  à  une  indemnité ,  et  pourra, 
en  conséquence,  se  pourvoir  au  conseil 
de  préfecture  pour  l'obtenir  et  en  faire 
régler  le  montant  par  voie  d'expertise 
contradictoire. 

50.  Si  au  contraire ,  la  résiliation  a 
pour  motif  des  manquemens  de  service  , 
<les  inexactitudes  constatées  dans  les  dé- 
clarations prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges,  ou  enfin  tout  autre  inexé- 
cution ,  de  la  part  de  l'entrepreneur,  des 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  ce 
même  cahier,  non-seulement  il  n'aura 
droit  à  aucune  indenmité,  mais  il  pourra 
même  être  poursuivi  contradictoirement 
devant  le  conseil  de  préfecture ,  pour 
être  ensuite  stalué  ce  qu'il  appartiendra. 

5i.  Dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  pré- 
texte que  ce  soit,  l'adjudicataire  ne 
pourra  céder  la  totalité ,  ni  même  une 
partie  de  son  marché,  sans  une  autori- 
sation expresse  et  spéciale  de  l'a<lminis- 
t ration.  11  sera  tenu  en  conséquence 
d'exploiter  l'entreprise  sous  son  propre 
et  privé  nom. 

53.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  pren- 
dre, lo  au  prix  de  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  des  experts  nommés  amia- 
blement  entre  lui  et  l'entrepreneur  sor- 
tant, ou  à  défaut,  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, tout  le  mobilier  de  l'entreprise 
actuelle  ;  20  au  prix  de  confection  réglé 
et  payé  par  la  préfecture  de  la  Seine  , 
vingt  chars  et  le  nombre  de  bières  res- 
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tant  dans  les  magasins  de  la  r\\\e ,  juji- 
qu^i  concurrence  de  six  mille  environ. 

53.  Lors  de  sa  sortie,  ledit  adjudica- 
taire sera  tenu  pareillement  de  laisser, 
soit  ^  son  successeur,  soit  k  Tadministra- 
tioo,  qui  seront  obliges  de  le  reprendre 
aux  mêmes  conditions ,  tout  le  mobilier 
de  ladite  entreprise  tel  qu*il  se  trouvera. 

54.  Au  moveri  de  Tobligation  imposée 
â  Tadjudicataire  par  Particle  précèdent , 
de  laisser  à  sa  sortie  tout  le  mobilier  de 
Fentreprisc  ,  et  attendu  d\iilleurs  que  ce 
mobilier  est  destiné  h  un  service  public , 
qui  ne  peut  éfre  interrompu  ,  aucune 
partie  dudit  mobilier  ne  pourra  être  dis- 
traite de  Texploitation  pendant  le  cours 
du  bail  ni  lors  de  son  expiration ,  sans 
préjodiciernëannioins  au  renouvellement 
et  remplacement  des  objets  qui  en  se- 
ront susceptibles. 

55.  Le  mobilier  dVxploitation  demeu- 
rera aflcctë  comme  gage  spécial ,  et  pen- 
dant toute  la  dur<fe  du  traité ,  à  la  ga- 
rantie et  à  Texi-^cution  des  charges  im- 
posées à  Tadjudicalaire. 

En  consëquence  ,  ledit  adjudicataire 
sera  tenu  de  remettre  au  secrétariat  de  la 
préfecture:  i«>  avant  d*entrcr  en  posses- 
sion, une  copie  certiâée  de  l'inventaire 
dudit  mobilier,  qui  aura  dà  être  dressé 
contradictoirement  entre  lui  et  l'entre- 
preneur sortant,  en  présence  de  Tins- 
pccteur  des  pompes  funèbres;  u»  dans  le 
cours  de  son  bail  et  successivement, des 
copies  certifiées  de  tous  les  inventaires 
qui  auront  dû  être  dresjie's  conformément 
aux  articles  ai  et  a8  du  présent  cahier 
des  charges. 

56.  Indépendamment  du  g;)ge  réservé 
par  l'article  précédent ,  Tadjudic-'ilaire 
sera  tenu  de  verser  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  un  cautionnement  de 
cent  cinquante  mille  francs  en  numéraire 
ou  en  rentes  sur  PËtat. 

57.  En  cas  de  contestation,  sur  Tin- 
terprétation ou  Texécution  du  bail,  Fad- 
ministration  sera  autorisée  à  prendre , 
aux  frais  de  qui  il  appartiendra,  lésine- 
•ures  nécessaires  pour  que  ie  service  n'é- 
prouve aucune  interruption. 

Chapitre  V.  Des /ormes  de  I* adjudi- 
cation, 

58.  L'annonce  de  l'adjudication  sera 
rendue  publique  par  aflîdies  qui  seront 
apposées  dans  la  ville  de  Paris. 

59.  Les  personnes  qui  désireront  con- 
courir à  l'adjudication,  après  avoir  pris 
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connaissance  du  présent  cahier  des  char- 
ges ,  devront ,  avant  le  16  juillet  pro- 
chain ,  ^  quatre  heures  du  soir,  en 
adre-'^er  la  déclamtîon  écrite  à  M.  le  ,"»ré- 
fet.  Cette  déclaration  contiendra  leurs 
noms ,  prénoms ,  professions  et  demeures  ; 
elles  joindront  k  Tappui  les  pièces  et  cer- 
tificats qu'elles  jugeront  convenable  de 
produire ,  pour  faire  connaître  leurs  po- 
sitions personnelles  et  leur  solvabilité ,  et 
notamment  les  extraits  certifiés  de  leon 
contributions  directes,  ainsi  que  renga- 
gement de  venter  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  ,  avant  la  remise  de  leur 
soumission,  une  somme  de  cent  nulle 
francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur 
TEtat. 

Ces  pièces ,  paraphées  par  its  déposi* 
taires,  seront  désignées  dans  un  borde- 
reau double ,  <lont  une  expédition  sera 
remise  à  la  partie  intéressée  par  le  se- 
crétaire général  de  la  préfecture,  quiUii 
délivrera  en  même  temps  un  récépissé 
desdites  pièces  ,  lesquelles  lui  seront  ren- 
dues après  l'adjudication,  sur  la  présen- 
tation de  ce  récépissé. 

60.  Le  préfet  examinera  toutes  les 
pièces  produites ,  et  d'après  les  reosei- 
griemens  qu'il  aura  recueillis  sur  les  ga^ 
rantics  oftertes  par  les  coiicuirens  ,  \\ 
prononcera  leur  admission  ou  leur  rejet; 
sa  décision  n'énoncera  aucun  molif  et 
sera  sans  recours. 

61.  I^s  personnes  qui  «enmt  admises 
à  soumissionner,  en  recevront  l'avis  à  do- 
micile, trois  jours  au  moins  avant  l'adju- 
dication, dont  l'époque  sera  énoncée  par 
la  voie  du  Moniteur. 

^1.  L'adjudication  sera  faîte  par  le 
préfet  en  conseil  de  préCecture  :  de«i 
commissaires  des  fabriques ,  désignés  par 
M.  Tarchevèque  de  Paris ,  et  en  outre 
un  commissaire  des  consistoires  pour- 
ront j  assister. 

Le  minimum  de  la  remise  â  faire  par 
l'entrepreneur  aux  fabriques  et  conxii- 
toires,  sera  fixé  par  le  pr«fet  et  énoncé 
dans  un  paquet  cacheté .  qui  sera  déposé 
sur  le  bureau  avant  l  ouverture  de  l> 
séance  d'adjudication. 

Les  soumissions  seront  reçues  cache- 
tées des  mains  des  soumissionnaires  ; 
elles  seront  numérotées  et  rangées  surir 
bureau  pour  être  publiquement  ouvertes 
et  sans  déplacement ,  le  tout  séance  te- 
nante. 

Les  soumissions  une  fois  déposées  ne 
pourront  être  retirées. 

63.  1^  réception  des  soumissions  étant 
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iemùntfe,  )e  pri^ferprocedera  à  leur  ou- 
verture et  leclure  par  ordre  des  numéros. 

64.  L*adjudication  appartiendra  au  sou- 
missionnaire  qui  aura  proposé  la  remise 
Isplus  élevée  au-dessus  de  celle  qui  aura 
été  filée  conformément  à  Tarlicle  pré- 
cédent; à  défaut  de  valîdiié,  la  soumis- 
sion suivante  dans  Tordre  des  prix  ,  sera 
acceptée. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
prononcera  sur  la  validité  des  soumissions. 

Néanmoins, si  Toffre  la  plus  forte  était 
bile  par  plusieurs  soumbsionnaires,  Tad- 
judication  définitive  sera  à  l*instant  mise 
à  uDe  nouvelle  enchère  à  l'extinction  des 
feui ,  mais  entre  eux  seulement ,  et  le 
préfet ,  dans  la  même  forme ,  pronon- 
cera séance  tenante. 

65.  Toute  souoiissioo ,  pour  être  va- 
lable, devra  être  entièrement  conforme 
au  modèle  (A),  joint  au  présent  cahier 
an  charges ,  et  avoir  été  précédée  du 
dépôt  de  garantie  ,  exi{(é  par  Particle  59, 
el  dont  le  soumissionnaire  justinera  par 
la  production  d'un  récépissé  de  la  caisse 
des  dépâls  et  consignations ,  conforme  au 
modèle  (B) ,  également  ci-joint  et  qui  de- 
Tra  être  annexé   à  la  soumission. 

Les  soumissions  qui  ne  seraient  pas 
conformes  purement  et  simplement  au 
niodèle  ci-aessus  indiqué ,  ou  qui  con- 
uendraient  des  propositions  tendant  à 
modiGcr  les  clauses  du  cahier  des  char- 
ges, seront  rejetées.  Dans  le  cas  où  au- 
cune wuroissioit  valable  n'aurait  atteint 
le  minimum  fixé  par  le  préfet,  qui  le 
ferait,  en  ce  ca»,  connaître,  l'adjudica- 
tK)o  sera  remise  à  un  autre  jour. 

66.  Les  dépôts,  pour  garantie  des  sou- 
•dissions  non  acceptées ,  seront  rendus 
a  leurs  propriétaires  le  lendemain  du 
jour  de  l'adjudication ,  sur  la  pré&enta- 
*wn  d'un  certificat  délivré  par  le  secré- 
taire général  de  la  préfecture. 

Mais  celui  de  Tadjudicat.nire  ne  pourra 
^•■e  retiré  qu'après  réalisation  du  cau- 
^•oiincfnent  qu'il  doit  fournir,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  56 
w»  présent  cahier  de»  charges ,  et  après 
••OMT  rempli  les  formalités  exprimées 
audit  article. 

67.  En  cas  de  décès  ou  d'autre  em- 
pêchement de  la  part  de  Padjudicatairc, 
^«  héritiers  ou  ayant-droit  seront  tenus 
«  présenter  immédiatement  un  gérant 
féuoissant  toutes  les  qualités  prévues  et 
[J"P^^  par  Tarticle  59,  garanties  que 
i  administration  se   réicrve   d'apprécier 
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Sour  Pagréer  ou  le  refuser»  suivant  les 
îspoiitîons  de  Tartiole  62  ;  elle  aura 
même  la  facuitë  de  provoquer  devant 
qui  de  droit  la  nomination  d'un  gérant 
provisoire. 

68.  Dans  la  supposition  où  ,  malgré 
les  mesures  de  prévoyance  indiquées  au 
présent  cahier  des  charges ,  l'adjudica- 
taire ne  remplirait  pas,  dès  l'origine  ou 
par  la  suite,  les  engagemens  qui  lui 
sont  imposés  ,  il  sera  procédé  à  une 
nouvelle  adjudication  à  sa  folle-enchère, 
et  son  cautionnement,  ainsi  que  le  mo- 
bilier servant  à  l'exploitation  de  Pentre- 
prise,  déjà  affecté  par  les  articles  55  et 
56  à  la  garantie  de  la  bonne  exécution 
des  conditions  auxquelles    cette   entre- 

{>rise  lui  aura  été  adjugée,  seront  éga- 
ement  affectés  et  spécialement  destinés 
à  répondre  de  la  moins-value  du  noo- 
veaii  bail,  pendant  le  temps  qui  lui  ret^ 
ferait  à  courir. 

69.  Les  frais  d'impression  ,  d'affiche , 
de  timbre  et  d'enregistrement,  ainsi  que 
tous  autres  droits  et  frais  auxqueb  l'ad- 
judication pourra  donner  lieu,  seront  à 
la  charge  de  l'adjudicataire. 

Le  présent  cahier  des  charges  a  été 
vu  et  approuvé  en  conseil  d'£lat,  dans 
la  séance  du  22  juin  i832  ,  pour  être  an- 
nexé à  l'ordonnance  du  lioi. 

(Suil  le  farif). 


Il  JuiN=  1 4  JUILLET  183». —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  reconnatt  comme 
éiablissemens  d'utilité  publique  la 
Société  d'agriculture ,  sciences  et 
arts ,  formée  à  JEvreux  (  Eure  ) ,  et 
approuve  les  régfemetis  de  cette  so- 
ciété. (IX,  Bull.  O.,  2«  section,  XXI, 
n®  1,001.) 

Louis-Philippe  ,etc. 

Art.  icf.  Les  réglcmens  de  la  Société 
d'agriculture,  sciences  et  arL<:,  formée  à 
Evreux,  département  de  l'Eure,  joints  à 
la  présente  ordonnance  ,  sont  approuves. 
Ladite  société  est  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique,  et,  à  ce 
titre,  apte  à  posséder,  recevoir  des  do- 
nations et  legs,  et  à  agir  dans  son  inté- 
rêt conformément  aux  dispositions  de 
l'article  910  du  Code  civiL 

2.  Notre  mini:»tro  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé ,  etc. 
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a  =  1^  JUILLET  i83a.  — *  Ordonnance  du 
Roi  qui  supprime  les  comp€ignies  de 
fusiliers  vétérans  de  dix  départe- 
mens  de  l* Ouest,  et  contient  Us  diS' 
positions  relatives  aux  dix  compa- 
gnies départ ementahs  créées  par  or- 
donnance  du  ifi  octobre  i83i.  (IX, 
Bull.O.,  i^«  secl.,  CLXX,  n®  4,^75.) 

Louis-Philippe ,  elc. 

Art.  |C^  Les  compagnies  de  fuMiiers 
vétérans  des  départcniens  des  Côles-du- 
Nord  f  du  Finistère ,  d'IlIe-et-Vilaine  , 
de  la  l^ire  -  Inférieure  ,  de  Maine-et- 
Loire,  de  la  Mayenne  y  du  Morbihan,  de 
laSarthe,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Ven- 
dée, sont  supprimées. 

Les  officiers ,  sous-ofljciers  et  soldats, 
qui  font  actuellement  partie  desdites 
compagnies,  formeront  le  noyau  des  dix 
compagnies  départementales  créées  par 
rordonnance  du  16  octobre  i83i. 

a.  Les  dispositions  de  Tarticlc  5  de 
l'ordonnance  précitée,  sont  rapportées  en 
ce  qui  concerne  les  officiers  en  retraite, 
et  celles  de  Tarticle  9  de  la  même  or- 
donnance ,  en  ce  qui  concerne  Tavance- 
ment  des  officiers. 

3.  L'ordonnance  du  16  octobre  i83i, 
relative  aux  dix  compagnies  de  vétérans 
dénommées  ci-dessus  est  abrogée. 

4*  Notre  ministre  de  la  guerre  (ducde 
Dalmatie)  est  charge' ,  etc. 


3=  17  JUfLiET  i83a.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  crédits  extraor- 
dinaires alloués  par  les  lois  des  a8 
septembre  et  6  novembre  i83i  pour 
mesures  sanitaires  et  pour  travaux 
d'utilité  publique.  (  IX,  Bull.  O. ,  1  «^e 
sectjCLXX,  no  4,176.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  18 
septembre  1801 ,  qui  a  accordé  à  notre 
mmistre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  un  crédit  extraor- 
dinaire d'un  million  pour  mesures  sani- 
taires; vu  aussi  la  loi  du  6  novembre 
suivant,  qui  ouvre  au  même  ministre  un 
crédit  extraordinaire  de  treise  millions 
pour  travaux  d'utilité  publique  ;  vu  no- 
tre ordonnance  du  5  décembre  suivant , 
{>ortant  autorisntion  d'ordonnancer  sur 
'exercice  i83tles  dépenses  spécifiées  aux 
lois  ci'dessns ,  qui  n'auront  pu  ôlrc  ef- 
fectuées que  postérieurement  au  3i  du- 
dit  mois  de  décembre;  vu  enfin  l'article 
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91  de  la  loi  de  finances  du  31  avril  iS3a, 
etc. 

Art.  i*f.  I..CS  portions  affectées  à  l'eier- 
cice  i83i  sur  les  crédits  extraordinairet 
d'un  million  et  de  treize  millions  ac- 
cordés pour  mesures  sanitaires  et  pour 
travaux  d'utilité  publique  par  les  lois  des 
a8  septembre  et  6  novembre  i83i ,  sont 
définitivement  fixées  à  la  somme  totale 
de  sept  cent  mille  francs ,  répartie  ainsi 
qu  il  suit. 

Loi  du  a8  septembre- 

Chap.  47*  Mesures  sanitaires,  3i5,ooo 
francs. 

Loi  du  6  novembre  i83i. 

Chap.  48.  Supplément  aux  crédits  pour 
travaux  des  routes  royales,  167,000  fir. 
^Chap.  49*  Supplément  pour  concourir 
avec  les  fonds  départementaux  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales,  55,ooo 
fr.  Chap.  5o.  Subventions  aux  entrepri- 
ses de  travaux  d'intérêt  public  à  exécu- 
ter par  voie  de  concessions  de  péages,  ». 
Ch.ip.  5 1 .  Supplément  â  distribuer  aos  vil- 
les pour  contribuer  à  des  travaux  d'utilité 
communale,  i63,ooo  fr. Chap. 5 a. Secours 
au  commerce  et  à  l'industrie  ,  «.Total, 
700,000  fr. 

2    La  somme  de  treize  millions  (rois 
cent  mille  francs  ,  non   employée  au  3i 
décembre  i83i,  sera  transportée  à fexer- 
cice  i83a  avec  les  affectations  légales  ci- 
après. 

Loi  du   a8   septembre  i83i. 

Chap.  35.  Mesures  sa  ni  ta  ires,  685 ,000 
francs. 

Loi  du  6  novembre  i83i. 

Chap.  36.  Supplément  aux  crédits  pour 
travaux  des  routes  royales,  i,833,ooo  fr. 
Chap.  37.  Supplément  pour  concourir 
avec  les  fonds  départementaux  aux  travaux 
des  routes  départementales,  3,  {4^,ooo(r. 
Chap.  38.  Subventions  aux  entreprises 
de  travaux  d'intérêt  public  à  exécuter  par 
voie  de  concessions  de  péages ,  Soo,ooo 
fr.  Chap.  39.  Supplément  à  distribuer  aux 
villes  pour  contribuer  à  des  trav^iux  d'u- 
tilité communale,  4*837,000  fr.  Chap.  40* 
Secours  au  commerce  t:t  à  l'industrie, 
3,000,000  fr.Total,  i3,3oo,ooo  fr. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  (conKe 
d'Argotit  et  baron  Lonis)  sont  chargés , 
etc. 


LOnu-raium  i".  -^  ai,  i&  nu;  6,  i  miuti  itSi.  i'j 

5^17  miLtCT  i83a,  "*■  Ordonnance      minai  itt  mtle*  ({ai  •Avnl  n^foci^i  tn 
A(  Jl0i  rrlalÎM  à  la  coiwocalion  'du      verlu  de  Parlidc  i"  ci-dosui. 
«««.,■/  eénéraljt  d«  ""««'  <*'<"--         3.  -Notr»  mix.i,tre  d»  finanCM .(  baron 
™<iu«m,«i  d^  i^^^«  (IX,  Bull.      Lou»)  e,t  chargé,  .te 


ConiUérant  que  l'épidâmia  qui  rtgne 
daa*  le  diparlcDiKnl  de  ta  NJÈTrc.  acni> 
p4cl>c  le  CDDseil  g^oéral  et  In  coqreila 
d'arroadiiaeinmit  de  >e  réunir  ana  épo- 
qnai  d^tinninéei  par  notre  ordonnance 
du  îo  avril  dernier  ,  elc 

Art,  iv.  Le  préfet  du  Aé^3t\etRea\  de 
b  Niiore  eit  auloritë  a  convoquer  1^ 
coMeil  général  et  lei  conieili  d'arrQii- 
dinemen»  aux  époques  et  dani  lei  ville* 
où  il  le  ju«ra  conieotLlï,  al  à  réduire  à 
buir  jours  la  durée  de  la  seiiioi^ducon- 
Kit  général. 

1.  Noirf  ininlitrede  l'intérieur^  no- 
trr  Biiniflr?  du  conimcrce  et  de»  Iravaiit 
publia  fMM.'Monlalivel  el  d'Apgout) 
■ont  chargé!,  etc. 

7=17  jDiuBT  i83o.  —  Ordomumce 
du  aot,  gui  milorist  la  venir  'dii  fa 
tomme  de  lenles  nécessaire  ptiiir 
produis  un  capital  de  cent  i^n- 
ifuante  mltliont.  ,(  IX ,  Bull.  O.,  i" 
KctioD,  CI'XX,  no  4.»790 

Loait'PRilippe  ,  etc.  vu  l'étal  de  ai- 
loatiini  de*  crédili  ouverli  par  le*  loi* 
du  S  janvier,  i5  mar*,  A  a'ril  i83i  et 
11  avril  i83a ,  qui  ont  ):réc'  les  «oie*  et 
moyen*  exlraordînairei  applicables  au 
lervice  àA  dépeoie*  puUîques,  etc. 

Arl.  !•'.  Noire  minière'  iccr«lair« 
aElatfle*  finance*  ejt  autori*é  h  procé-  ■ 
der  i  la  *4f  le  ,  avec  conourreDce  cl  pu- 
biicâté  et  sur  louminioDS  cachetées  ,  de 
li  tamtnt  de  rentei  nécessaire  pour  pro- 
duire UB  capital  de  cent  cinquante  mil' 
lion:  cette  vente  aura  lieu  en  renies 
cjoq  pour  cent ,  partant  jouissance  du 
SI  mars  i83i  )  «Ue  ten  faite  i  la  com- 
pagnie  qui  offrira  le  prii  le  plus  élevï 
dei  Mnte*  b  inscrire  ,  «auf  la  réwrve  du 

3.Conromiénwnt  ii  l'arlicli^  7  de  b  kl 
du  iSoiiv*  iD3i  cl  à  l'article  ii  de  la 
loi  du  iSavrlIiuivanl,  la  dotation  de  la 
caiuc  d'amortiisemeal  sera  accrue ,  à 
prlir  du  ■£  novembre  prochain ,  d'une 
•ommc  égale  au  centième  du  capital  no- 
3a.  —  !'•  Partie. 


5.  Notre  iniai*lrc  du  comipprce  el  de* 
travaux    pubUc*   {v<nte  d'Argoiil)   ett 


ï6  JVItl=  17  JDILLBT  l33a, —  OrdOii' 
nance  du  Roi  rrlalioe  à  la  suspens 
sion  drt  éleclions  mumcipaie.i  dons 
plusieurs  commune.  (IX,  Bull.  O.,  \" 
sccliou,  CI,XX ,  n>  4,a8i.) 

Lo u il- Pli i lippe.  #tc.  9ur  le  rapport  de 
noire  ininislre  seerél.iire  d'Ëlat  de  fin- 
lérieur;  vu  l'article  5^  et  les  articles  3a- 
41  de  la  loi  du  ai  mari  iH3i  ,  «i  b  lai 


3So  LOUIS-IlHIIIPFE   |«r. 

iementp'ar  fes  matres,  (IX,  fiull.0. , 
10  section,  CLXXI>  qo  4>^930 

Louis-Philippe,  etc.  vu  le  décret  du 
ai  août  1806,  portant  que  les  certificats 
dévie  des  titulaires  de  renies  viagères  et 
pensions  sur  l'Etat  seront  délivrés  par 
des  notaires  certificateors  h  la  nomina- 
tion du  Gouvernement  ;  vu  le  décret  du 
a3  septembre  de  la  même  année  qui  pré- 
voit le  cas  où  un  titulaire  ne  pourrait  se 
transporter  au  domicile  desdits  iiptaires, 
et  détermine  la  Cormairté  à  remplir  pour 
suppléer  a  sa  présertce;  vu  Tarticle  % 
de  m  loi  du  i3  décembre  i83o  (i),reb- 
>tir  aux  enfans  orphelins  des  citoyens  qui 
ont  péri'  victimes  de  leur  dévouement 
pendant  Jes  journées  de  juillet  i83o;  vu 
noire  ordonnance  du  sS  août  i93i  (a), 

3ui  alloue  (arC  3)  auxdits  orphelins  ftfiés 
e  plus  de  sept  ans ,  et  jusqu'à  ce  qu  ils 
aient  atteint  leur  dix-neuvième  année, 
une  pension  temporaire  de  sept  cents 
francs ,  destinée  i  pourvoir  aux  frais  de 
lnur  nourfilnre  ,  entretien  et  éducation, 
e|  obarge  (art.  f)  les  maires  des  commu- 
nes oit  sont  domictliés  ces  orphelins ,  de 
U  perception  et  de  l'emploi  des  arréra- 
ges de  ladite  pension  ;  vu  Tarlicle  3  de 
notre  ordonnance  du  ao  octobre  de  la 
même  année  ,  qui  oblige  chaque  titu- 
laire d^une  pension  de  juillet,  obtenue 
à  litre  de  récompense  nationale,  à  fournir 
tous  les  trois  mois,  pour  en  êlre  payé, 
un  certificat  de  vie  délivré  par  un  no- 
taire certificaleur  du  royaume; 

Considérant  que  si  cette  formalité  né- 
cessaire à  la  validité  du  paiement  ne  sau- 
rait, à  l'égard  des  pensionnaires  de  juil- 
let ,  être  suppléée  par  aucune  autre  qui 
oCrrll  la  même  garantie .  mais  qu'eHe  est 
superflue  pour  les  orphelins  de  juillet 
âgés  de  plus  de  sept  ans,  qui,  étant  pla- 
cés sous  la  surveillance  immédiate  et  di- 
recte des  maires  et  leurs  domiciles , 
sont  suffisamment  connus  de  ces  magis- 
trats ;  qu'elle  entrave  même  sous  plu- 
si'enrs  rapports  la  perception  des  arré- 
rages auxquels  ils  ont  droit; 

Voulant  remédier  à  ces  inconvéniens 
et  donner  ainsi  aux  agens  chargés  de 
celte  perception  toutes  les  facilités  com- 
patibles avec  l'ordre  de  la  comptabilité 
du  trésor,  etc. 

Art.  i^*  Le  décret  da  »i  août  1806 
qui  oblige  cliaque  rentier  viager  on  pen- 


—  a6  fVW  i83i. 

«onniire  de  l'Etat  à  produire,  pNCMn-  être 
payé  à  chaque  échéance,  un  certificat  de 
vie  délivré  par  un 'notaire  ce  ri  ificateur, 
ne  sera  point  applicable  aux  orphelins  et 
orphelines  de  juillet  êgés  de  plus  de  sept 
ans  et  qui  sont  inscrits  au  trésor  pour  des 
pensions  annuelles  et  temporaires  de 
sept, cents  francs. 

L^existence  de  ces  orphelins  pourra 
être  attestée  gratuitement,  lous  1^  trois 
mois,  par  les  maires  des  communes  sons 
la  surveillance  desquels  ils  se  trouvent 
placée  2  au  iftoyen  de  certificats  confor- 
mes du  ■modèle  ct-joint. 

'  a.  I/es  arrérages  dus  k  ces  ornbelnis 
ne  seront  acquittés,  sur  la  prouuctton 
desdits  certificats  délivrés  paries  maires, 
4U*entre  les  mains  et  sur  les  <|uittaaces 
des  penonnes  que  ces  fonctionoaires  aa- 
ront  spécialement  déléguées.  } 

A  cet  effiil ,  notre  ministre  seorétairc 
d*£tat  de  Piolcrieur  fera  côonattre  à  no- 
tre ministre  des  finances  les  qotns  et 
demeures  de  ces  agens  préposés  à  la  per- 
ception desdits  arrérages,  et  ces  rensei- 
gnemens  seront  consignés  à  l'état  de 
paiement. 

^.  Les  dispositions  qui  prëoèdent  ne 
concernent  pas  les  orphelins  et  les  or- 
phelines de  juillet  âgés  de  moins  de  sept 
ans  et  qui  sont  encore  confiés  aux  soins 
de  leurs  père  et  mère  ou  tuteurs:  leur 
existence  continuera  d'être  certifiée  par 
des  notaires  certificateurs ,  selon  U  te- 
neur et  avec  toutes  les  formalités  exigées 
par  les  articles  3  ti  ^  de  notre  ordon- 
nance du  ao  octobre  i83i. 

4*  Notre  ministre  des  finances  (bnroB 
Louis)  est  chargé,  etc. 


(i>  />f  ;  tomt  5o ,  pagi  459. 
(1)  i^ç^,  lame  Hi  t  psft  495. 


a6  JUIN  =  a5  JUILLET  i83a.  -*  Ordom- 
nonce  du  Hoi  tfui  fati  rrtnise  ée 
toutes  Us  peines  de  discipline  pn~ 
>noncées  contre  des  gardes  rtatîonmttx 
de  Paris  et  de  la  banlieue  ,  ei  porte 
gu^tl  ne  sera  exercé  aucune  pottr- 
suite  disciplinaire  à  raison  de  faits 
antérieurs  à  sa  promulmation,  (IX, 
Bull.  O.,  i'«  sect.,  CLXXl,  no  4,394.) 

Louis'Philippe,  etc. 

Art.  i«r.  U  est  fait  remise  de  toutes 
les  peines  prononcées  par  les  conseils  de 
discipline   contre  des  gardes  natiooaux 
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de  Piris  et  de  la  banlieue ,  antérieure- 
fnent.à  la  promulgalioti  de  la  présente 
ordonnance ,  et  qui  n*auraient  pas  en* 
cofftVeçn  leur  exécution. 

1.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
disciplinaire  à  raison  de  faits  commis 
par  des  gardes  nattonaux  de  Paris  et 
de  la  banlieue,  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présentée  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (conile 
MontaKvet)  est  cbargé,  etc. 


lo  JUULBT  =  i**  AOUT  i83a.  —  Or- 
donnance du  hoi  portant  procfarna- 
lion  des  brevets  d'invention  pns  pen- 
dant le  deuxième  trimestre  de  i833. 
(IX  ,  BuH.  O. ,  I"»  section,  CLXXII , 

Umiîs  -  Philippe  ,  etc.  vu  l'article  6 
du  titre  1er  et  les'articlcs  6,  7  et  i5  du 
titre^  Il  de  la  loi  du  aS  mai  1791  ;  vu 
Tariicle  i*'  de  Tarrêlé  du  5  vendémiaire 
an  9  (17  septembre  1800),  portant  que 
les  brevets  d'invention ,  de  perfection- 
Dément  et  d'importation,  seront  pro- 
damés  tous  les  trois  mois  par  la  voie 
du  Bulletin  des  Lois,  etc. 

Art.  i«r.  Les  personnes  ci -après  dé- 
nAnmées  sont  brevetées  définitivement  : 

^  i'  M.  Verguel,  brasseur,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  i3  avril  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  bre- 
vet d'invention  de  dix  ans  qu^il  a  pris, 
le  17  novembre  i83o,  pour  un  moulin  à 
cylindres  cannelés  à  l'usage  des  brasse- 
ries; 

30  M.  Bougevin,  architecte,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  i3  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'iRTention  de  cinq  ans  pour  des  appa- 
reils propres  à  faciliter  l'écoulement  et 
la  dispersion  des  urines  sur  la  voie  pu- 
le; 


y*  MM.  Lippemann  et  Kouwalski, 
bijoutiers,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
i3  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans  pour  un 
appareil  formant  un  briquet  à  l'air  în- 
ilammable; 

4*  ^L  Odelant  fils ,  négociant ,  auquel 
A  a  été  délivré,  le  i3  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
dlnTention  d^  cina  ans  pour  des  procé* 
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dés  de  fabrication  des  fils  du  nord ,  cœur 
de  lin  apprêté,  genre  desoie  perfectionné  ; 

50  M.  Jacqiiand  père ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  i4  avril  dernier,^  le  certificat 
de  sa  demandf  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  pour  un' procédé  de  cirage 
qu'il  nomme  r.irtige  conservateur  de  la 
chaussure  et  des  harnais  ; 

60  M.  Merckel,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  14  ï*^"l  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  second  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris  , 
le  1 1  février  précédent,  pour  un  briquet 
qu'il  nomme  pMogosûîde; 

7»  M.  Grus,  accordeur  de  pianos,  aU' 
quel  il  a  été  délivré ,  le  1 4  avril  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans  pour  des  pcrfcctionnemens  ap- 
portés  à  la  construction  des  pianos; 

go  Guibal  et  Rattier,  auxquels  il  a  été 
délivré  ,  le  i4  avril  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d^n- 
vention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le 
3i  mars  i83o,  pour  l'art  de  réduire  en 
fil  le  caoutchouc  ou  gomme  élastique, 
et  d'en  former  des  tissus  élastiques  à 
l'aide  de  toute  autre  matière  filameo- 
leuse  ; 

90  MM.  Peirin  ctVemois,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  ai  avril  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris, 
le  a8  mars  précédent,  pour  un  moyen 
mécanique  prompt,  simple  et  facile, 
qu'ils  nomment  autopièse,  propre  à 
réunir  et  séparer  à  l'instant  plusieurs 
objets  distincts  et  séparés  de  petite  di- 
mension ,  et  à  changer  et  fixer  à  volonté 
la  position  et  la  direction  de  ces  mêmes 
objets; 

10».  MM.  Manesse,  Malet  et  compi- 
gnie,  fabricant,  auxquels  il  a  été  déli- 
vré, le  ai  avril  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  de  perfection- 
nement et.  d'addition  au  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans  qu'ils  ont  pris,  le  3i  dé- 
cembre précédent,  pour  un  procédé  de 
fabrication,  à  froid,  de  béquets  et  de 
clous  avec  du  fer  laminé,  plat  ou  rond  , 
sans  perle  de  matière  ; 

1 10  M.  Hamond,  ingénieur  civil,  au- 
quel il  a  été  délivré ,  le  a6  avril  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d^invention  de  cinq  ans  pour  tine  Yoittir^ 


mainte  aiu  pour  ilei  taoyent  ic  rempla- 
cer avec  aviDUge  et  écoaomïe  le  plaire 
daoi  Ui  consIruclioDi  ; 


.  Lar^e  (Bcnoil),  iDécaiiicien  , 
auquel  it  a  ële  délivré ,  le  i"  juin  der- 
nier, le  cerliGcal  de  n  demande  .d'un 
IrMitme  brevet  de  perfeciionnemeal  et 
d'addition  au  brevet  d'învenlion  el  de 
perfectionnemenl  de  quinte  »ot  ijii'il  ■ 
'  iSi6,  pour  deux  syi- 

ei  propre!  aux  macnî- 


têmei  de  chaudifci 


4S»  M.  Perrot  (Loiiii-Jrràme),  ingë- 
nieor  civil ,  auquel  ^t  a  été  délivra  ,  le 
i"  juin  dernier,  le  cerlifital  de  >a  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectkiiu)ement 
el    d'addilion   iiu  hrerel  d'icvention    de 


r  des  appareiii  propres  à  imprimer 
Ici  tJsiui  ptuiieuv  coDleura  i-la-fois  nu 

46"  M.  Malebouche  (  Jcan-Thoiuas- 
Eugïne),  aU(|uel  il  n  éli  délivré,  le  9 
jnlc  dernier,  ie  certificat  de  la  demande 

Kur  un  nouveau  iyiMmc  d'écUirage  à 
uile;  -, 

^l*  M.  Pecqueur  (Onéiipbore),  mé- 
canicien, auquel,))  a.été  délirré,  le  9 
jnin  dernier,  le  certificat  de  »  demande 
d'un  brevet  d'iuvention  de  dii  'ani  pour 
ml  nouveau  ijrittme  de  moulios  en  fer 
propres  à,)iiou<lre  lei  grainei  oléagi- 
neniN  et  firineutei; 


reolin),  nf^daat ,  auquel  il  a  été  Mi- 
vrë ,  le  II  )iiin  dernier,  le  certificat  de 
la  demande  d'un  brevet  de  perfection- 
nement et  d'addition  au  brevet  d!inveo- 
lion  el  de  perfectionnement  de  qainie 
au  qu'il  a  prii,  te  6  août  i93i,  pour  une 
mâcliine  tfriipre  à  déccrliquerle*  grains, 
graints  ellégumet  ttc/i el bbriqucr  l'orge 
mondé  el  perlé; 

Si."  M.  Cordier-  Lalandc  (Jaajuca- 
Philippe},  fabricant  de  bmnici  estam- 
péï ,  auquel  il  a  élé  délivré  le  18  ua 
demiur,  le  certilical  de  u  demande  d'an 
bi'e>  et  de  perfeclionnemeot  el  d'addiliini 
au  brevet  d'invenlioD  et  de  p 

septembre  i)J3a,  sous  la  rai» 
ciale  de  Cordier-LolartiU  et  compagme 
pour  une  ha\g,r  qu'ils  nomment  lemp( 
iféostaiii/iie  ; 


peu.- 


eI  il  a  clë  ddlivr 

le  ceiliCcal  de  sa  demandi jl'ia 
;l  de  perfectionnemeat  el  d'addiliDa 
revêt  d'invention  cl  de  periêcCon- 
■nt  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  Irg 
iSag,  pour  un  instnime^  qu'il  ap- 


340  M.  Lepellier(Jcan-j3cquesJ,nie' 

iii«r,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  iSjain 

inier,  le  certificat  de  sa  denitndr  d'an 

bicvcl  d'invention-  decinq  aiis  poo^nn 

procédé  prop/e  k  l'ouverture  el  à  la  fK- 

melure  des  devantures  de  boulîqècsfi^ 

iS"  M.  d'envers  (Lmîj),  docteur  en 

médecine  ,  auqilel  il  ji'  été  d^livréf  le  16 

juin  dernier,  k  cerlifickt  de  sa  ■demanle 

d'un    brevtfl  d'itnporlion    el    de'  ^ieifeC- 

tionnainenl  de  cfn({  ans  {kour  un  apure! 

qu'il  nomme  sudalonum ,  destine  a  pni- 

voquer  U  sueur  el  à  ranimer  la  C^eor 

se»  M.Labonrian^^Jibert-Eo^), 
éludtaht  en  m&dvciné,  auquel  S  a  «lé 
délivré,  le  18  juin  Jeroier,  le  c^JrtiScal 
de  sa  detoande  d'un  brevet  d'in*e*li<A 
Ji;  din  ans  pour  des  perfectionaeiMBS 
■  dans  la  confection  él  l'enlretito 


apportés  d 


5o<>M.  Lowe  (George),  auquel  il  a  élé 
délivré,  le'ii  juin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invenlimi 
et  de  peiTctilionnement  de  dix  ans  pour 

b  manière  de  fabriquer  el  da  préparer      laines  lorlea  d'imprimeries: 
le  gat  propre  à  l'éclairage  ;  sa»  M.Selligue  (Alei 

Si>  M.  Pépin  (Pierrc-rtiéodore-Flo-      ingénieur, 


iy'  M.  lirailhwaile  (isaac),  an^Ml 
il  a  été  délivré,  le  iS  juin  dernier,  le 
certifîeal  de  sa  demande  d'un  br«fCl 
d'importation  et  de  peifectionnentedt  4e 
fltiinse   Ini  ptiur  un  appareil  propre  i 

ancrage  dm  caractère*,  applicable  â  cvr- 


r-Fran^), 


lOVIS-FHtUP^t  !**•  —  to  nriILfT  lB32. 


W 


quel  il  a  ét^  d^vré ,  le  aa  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevel 
d^mreiition  de  dix  ans  pour  une  presse 
typographique  dite  tie  Selligue,  a  pla- 
tine y  à  mouteroent  continu  et  à  toucbeur 
mécanique ,  pouvant  être  servie  par  un 
ou  deux  ouvriers; 

5go  MM.  Delëgue  (  Claude- Joseph), 
et  Aailly  (Claude-Joseph),  mécaniaens, 
auxquels  il  a  été  déUvre ,  le  29  juin  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d*un 
brevet  d*inventioo  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans  pour  un  dévidoir  dit  à  roue 
volante ,  propre  an  dévidage  des  soies 
et  autres  nalières; 

60»  M.  Werhr  (Jean) ,  mécaniden , 
auquel  il  a  «Sté  délivré,  le  as  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d*4DventioB  de  cinq  ai^  pour  des 
étoQ(Ba  à  rondes  basses ,  destinés  princi- 
palemcKi  à  la  confection  des  corsets  sans 
couture; 

610  M.  Souchon  (  Jean-M^e  ) ,  chi- 
miste manafiicturier^  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  Je  aa  juin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d  un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d*addition  au  brevet  d*în- 
vention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans  qa^l  a  pris,  le  1%  mars  pre'cedent , 
pour  dae  procédés  de  teinture  en  prus- 
sîate  de  fer  et  autres  substances; 

6a»  |(I.  Galy-Cazala  (Antoipe)  ,  pro- 
Cwcar  de  physique ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  aa  juin  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  second  brevet  de  per- 
fccllonnement  et  d^addition  au  brevet  ain- 
vealîon  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  19 
aoât  i83o,  pour  de  nouvelles  machines 
à  vapeur  plus  particulièrement  applica- 
bles âi  de  nouveaux  bateaux  dits  galioies 
à  vapeur; 

63o  M.  Brunton  (VVIlliams),  auquel 
il  a  été  délivré ,  le  a;  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans  pour  des  perfectionnemens  dans 
certains  mécanismes  applicables  à  Télc- 
valîon  des  eaux  et  à  d'autres  usages; 

^ S4«  M.  Deleuil  (Joseph-Louis),  méca-* 
nîcîea ,  auquel  il  a  é\é  délivré ,  le  a? 
juin  dernier,  le  certificat.de  sa  demande 
d'un  brevet  d*invention  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans  pour  une' seringue- 
pompe  portative  à  jet  condnu  au  moyen 
d'un  ràervoir  d*air  ; 

65o  M.  Trompeté  (Aodré^Ëlieane), 
auquel  £1  a  été  délivré ,  le  37  juin  der- 
pier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 


troisième  brevet  de  perfectioniiement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  dit 
ans  qu'il  a  pris,  le  7  mai  i83i ,  pour 
lin  nouveau  système  de  suspension  de 
caisse  de  cabriolet; 

66»  M*  Haspard  (  Mathieu  ) ,  ferblan- 
tier-lampiste ,  auouel  il  a  été  délivré,  le 
3o  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  der 
mande  d'un  brevet  d'invention ~  de  cinq 
ans  pour  un  système  de  sièges  inodore^ 

a.  Les  cessiont  des  brevets  ci-desaous 
rappelés,  ayant  été  revêtues  dis  toutes 
les  formalités  prescrites, par  l'article, i§ 
du  titre  II  de  la  Joi  du  aS  mai  1791 , 
sont  déclarées  régidfères  et  devront  sortir 
leur  plein  et  entier  effet ,  savoir  : 

10  La  cession  £ûte  ,  le  a4  février  der- 
nier, à  M.  Mareschal ,  par  M.  Coisplet, 
de  tous  ses  droits  au  -brevet  d'imveaîlioii 
et  de  perfectionnement  de  quinze  i^ns 
qu'il  a  pris,  le  ifiî^mars  1829,  pour  un 
mécanisme  propre  à  fabriquer  des  usten- 
siles de  ménage; 

au  La  cession  faite,  le  10  mars  der- 
nier, à  M.  Serrières,  horloger,  par  M.  Re- 
villon ,  de  ses  dcpits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a6  août 
i8a4,  pour  un  nouveau  pressoir  à  vin, 
i  recouvrement' et  ii  double  fond,  fonc- 
tionnant au  moyen  de  l'application  du 
balancier  à  quelques  opérations  d'arts  mé<» 
caniques ,  k  la  charge  par  M.  Serrières 
de  i^  exercer  ces  droits  que  dans  le  dé- 
partement de  la  Meurthe  et  nonaillnuts; 

30  La  cession  faite,  le  a  a  mari  der- 
nier, à  M.  Pépin ,  marchand  épicier, 
§ar  MM.  Boinest  et  Pinet,  de  tous  leurs 
roits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
qu'ils  ont  pris,  le  3o  septembre   io3o,' 


49  La  cession  fiiite ,  le  5  avril  dernier, 
à  MM.  Eugène  Philippe  et  Alexis  Bou- 
dard ,  sous  la  raison  commerciale  d'Eu- 
gène Philippe  et  compagnie,  par  M.  Chat^ 
les  Philippe,  de  tons  ses  droits  a»  hve- 
vet  d'importation  et  de  perfcctloniieniiapt 
de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  ao  fénfier 
précédent ,  pour  une  machine  propre  à 
fabriquer  des  dpus  dVpingle  ; 

50  I>a  cession  faite,   le  ao  avril  der- 
nier, à  MM.  Pbney  frères ,  par  M.  Ter- 
rasson   de  Fougères,  de  partie  de  tes 
droits  au  brevet  d'invention   et  de   per<*^ 
fectionnement  ^e  ciua   ans'  qu'il  a  pris  ^l 

le  3i  d^çen[)l>re,px«c«d.ept,,  pour  la  fi^^ 


5M 


LOUIâ-PHILfPPC  t^«  — 


Voy.  suprà,  pa§e  196  ^  la  M  du 
17  (wrU  i83a. 

liÇVit-Pkilîppe ,  etc. 

^rt.  !«<'.  La  loi  du  17  avril  i83a,  «i/r 
la  €ontramt€  par  corps ,  est  rendue 
exécutoire  aux  colouîe*  fraoçaUei  so^s 
b  iDodificatîoo  suivante. 

3.  La  somoie  destinée  aux  alimeai  du 
détenu  sera,  pour  le  délai  de  trente' 
jours  y  ^  la  Martinique  I  à  la  Guadeloupe 
et*  ^  Bourbon,  de  soixante  francs;  k 
Cayenne ,  de  quarante^cinq  francs  ;  au 
Sénégal ,  aux  ëtablissemens  français  de 
l'Inde ,  et  à  Saint-Pierre  et  Miquelon , 
4e  trente  francs, 

3.  NMre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny)  eat  chargé,  etc* 


19  JUlLUtT  SB  14  AOUT  \i!^2,^^  Ordon- 
nance dti  Roi  gui  chcmge  les  déno- 
mutation^  de  trois  sociétés  anonjr- 
mes,  (IX,  Bull.O.,  i'«sect.,CLXXlV, 
u^  ^^%o%,) 

Louis -Philippe  y  etc.  sur  le  rapport 
de  notfe  mimstre  secrétaire  d*Etat  du 
commerce  et  àtM  travaux  publics;  tu 
notre  décision  du  11  octobre  i83o,  qui 
a  rendu  au  canal  Monsieur  et  an  canal 
du  Duc  d*Angouléme  leur  ancienne  dé- 
nomination de  Canal  duRhône  au  Rhin 
el  de  Canal  de  la  Somme  ;  et  vu  Tar- 
tide  3o  du  Code  de  Commerce ,  por- 
tant que  la  société  anonyme  est  qualifiée 
par  la  désignation  de  1  objet  de  son  en- 
treprise ,  nous  avons ,  etc. 

'Art.  i«r.  La  société  anonyme  du  Canal 

de  Monsieur, 

Celle  dn  Canal  du  Duc  d'Ancoiilétne; 

Et  celle  des  Bains  Caroline  à  Dieppe, 

seront  tenues  de  prendre  à  Tavenir  les 

dénominations  suivantes  : 

La  compagnie  du  Canal  de  Monsieur, 
celle  de  Compagnie  du  Canal  du  Rhône 
au  Rhin  ; 

La  société  dn  Canal  du  Duc  d'Angou- 
lÂme  ,  celle  de  Société  anonyme  du 
Canal  de  la  Somme  ; 

Et  la  société  des  Bains  Caroline,  celle 
de  Société  anonyme  des  Bains  de  mer 
à  Dieppe^ 

9.  Noire  ministre  dn  commerce  el  àf 
travaux  publics  (comte  d'Argoul)  est 
chargé  ,  etc. 


19 ,  9{  IVIttBT  l83i. 
%i  JUILLET  «SI  4  AOTTf  l83l.—  OtâùÊ^ 

nonce  du  Roi  qui  auioriee  la  eant" 
trucUon  .  d^un  pont  sur  l'Yonne  , 
entre  les  conununes  de  Saintr^uHen- 
du'SauH  et  de  FittepoOier,  et  la 
perception  d^unpéoÉ».  (IX ,  BuO.  O., 
i'«  section  ,  CLXXIV,  no  4»3o9.) 

Louis-FUlippe ,  etc. 

Art*  i«.  Le  profel  de  coiMtniotîon 
d*un  pont  suspendu  en  fil  de  1er  sar 
l'Yonne,  entre  les  communes' de  Saiol- 
Julien-du-^Sanll  et  de  ViUevnlIier,  est 
approuvé. 

3.  n  ser9  pourvu  aux  frais  de  edle 
Construction  an  moyen  de  ta  perceptioo 
d*un  péage  qni  sera  concédé  an  rwats, 
par  une  adju^oation  pubKque,  i  fen- 
trepreneur  qui  offirira  les  cendtlinns  kt 
plus  aYantageuset. 

3.  Le  procès-verbal  de  cette  adjudi- 
cation sera  soumis  àr  Papprobnlîon  de 
notre  ministre  secrétaire  ^fElaf  àa 
merce  et  des  travaux  publics. 

4.  A  compter  du  jour  où  le   ^ 
sera  livré  au  public ,,  il  sera   perçu  on 
droit  de  péa'ge  diaprés  le  tarif  d-apvb: 

{SuU  le  tarif,) 

4.  Seront  exempts  des  droits  de  péage 
le  .nréfet  du  département  et  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  dans  Pexer- 
cice  de  leurs  fonctions;  les  ingiinettrs 
et  conducteurs  des  ponts- et- chaussées; 
les  militaires  voyageant  en  corps  ou  sé- 
parément, à  la  charge  par  eux,  dans 
ce  dernier  cas,  de  prés|nter  une  femUe 
dé  route  on  nn  ordre  de  aerrice;  b 

Sendarmerie  en  £9nctîons;  lesjoonrrien 
Il  Gouvernement,  les  mallea''>potfes>et 
les  £ictenrs  roranx  faisant  le  servie»  des 
postes  de  Tfitat. 

6.  Notre  ministre  du  commerce  et  àes 
travaux  publics  (  comte  d'Argout  )  est 
chargé,  etc. 

a4  JUUtBT  8sa  1 4  AOUT^  i83a.«-  Onritit- 
nonce  du  Roi  rtUuiee  à  la  recom^ 
trueiion  des  ponts  de  Foncq  {Âr- 
dennee,)  (IX,  Bull.  O.,  f  seclknif 
CLXXIV,  no  4f3to.  ) 


Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1«^  L'adjudication  passée  le  10 
mars  i833 ,  en  faveur  des  sieurs  Chao- 
velon  et  autres,  pour  la  reconstmction 
des  porits  de  "Voncq  ,  département  êti 
Ardennes,  est  approuvée,  fin  coasé^ 


Jao 


qocnce  »  la  perception  èa  p^age ,  auto- 
risée par  l'ordoiiiiaiice  royale  du  a  juin 
i83<^  pour  subvenir  à  ces  travaux  et 
pour  une  éar€e  de  douxe  années ,  est 
prorogée    à  une  durée  de  vingt  années^ 

a.  Ifotre  ministre  du  commerce  et  des 
travuuK  publies  (comte  d*Argont)  est 
chargé,  ete. 

3ssi4  AOtJT  iSSa. —  Ordonnance  du 
Roi  reiaiiot  au  suppiément  de  irai^ 
temerU  des  présidens  d'assises,  f  IX , 
BuBetÎQ  O.,  i**  section,  CLXXIV, 
vfi  4,3ii.) 

Lonia-Phîlîppe ,  etc. 

Art«  i**".  Les  conseillers  de  cour  royale 
n  dnt  siëgé  comme  présidens  d'assises 
laot  les  villes  qui  ne  sont  point  chefs- 
liraz  de  cour  royale,  avant  le  i«  mai 
iSSï ,  recevront  le  supplément  de  trai- 
tement détecmîné  par  le  décret  du  3o 
janvier  iSii. 

%,  Le  sqpplément  de  traitement  fiié 
par  notre  ordonnance  du  17  mai  der^ 
nier  (1)  à  la  somme  de  sept  cents  francs 

Saur  la  présidence  des  assises  delà  ville 
e  Saintes  (  Cliarente-lnferîeure  ) ,  et  â 
cette  de  quatre  cents  francs  pour  la 
présidence  àts  assises  de  Niort  (  Deux- 
oèvres) ,  sera  ,  à  partir  du  quatrième 
trimeslrç  dé  l'année  i83a,  àt  six  cents 
frmus  pour  la  présidence  dès  assises  de 
la  Charente-Inférieure,  et  de  cina  cents 
francs  pour  la  présidence  des  assises  des 
Deux-Sèvres. 

3.  Notre  ordonnance  en  date  du  17 
ma!  i839  continuera  à  être  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur,  en  tout  ce  qui 
n*est  pas  contraire  aux  présentes. 

4-  Notre  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  finances  (MM.  Barthe  et 
Louis)  sont  chargés  ,  etc. 


7  jnm  =3  14  AOUT  i83a.  —  Ordon^ 
nonce  du  Roi  qui  approuve  tadju" 
dicalion  de  la  construction  d'un 
pont  à  Cosne  { Nièvre  ),  et  autorise 
la  perception  d'un  péage,  (IX ,  Bull. 
O.,  ir«  section,  CLaXIV,  n^  ^,^1:1,) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  et  des  travaux  publics; 


7  tOTtt ,  ?  Amrt  iS3a.  3S9 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  tons* 
truction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Loire 
à  Cosne ,  moyennant ,  i^  la  concession 
d'un  péage  pendant  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans;  90  une  subvention  de  cin^ 
quante  mille  francs  à  fournir  par  le  dé* 
partement  de  k  Nièvre  ;  3o  une  subven- 
tion de  soixante  mille  francs  à  fournir 
par  TEtat  ;  4*^  la  concession  pendant 
quatre-vingt-mx-neuf  ans ,  sous  la  ré- 
serve des  droits  des  tiers,  dt$  attérisse- 
mens  qui  pourront  se  former  sur  les  rives 
du  fleuve  par  suite  des  travaux  du  pont; 
vu  le  tarit  des  droits  de  péage  à  perce- 
voir; vu  le  procès  -  veHal  du  concours 
ouvert  le  a5  février  derniar,  à  la  pré- 
fecture du  département  de  la  Nièvre , 
pour  parvenir  avec  publicité  et  concur- 
rence à  radiudication  de  cette  entre- 
prise; notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !<'.  L'adjudication  de  la  cona« 
traction  d'un  pont  suspendu, sur  la  Loire 
à  Cosne ,  iake  et  paùée  le  iS  fiévrier 
dernier,  par  le  préfet  de  la  Nièvre,  aux 
sieurs  Guilleraut ,  Frossart ,  Prévost, 
Auboué,  Marliat,  Gariel.  Sochet,  Rou« 
ffeot  aiué,  Boulet,  Planchard,  Ducnié» 
Sîarlot,  Maillet,  rrottier  aine  et  Bni- 
nier,  moyennant,  i<*  la  concession  d'un 
péage  pendant  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  ;  2°  une  subvention  de  cinquante 
miUe  francs  à  fournir  par  le  départe- 
ment de  la  Nièvre  ;  3«  une  subvention 
de  soixante  mille  francs  à  fournir  par 
PEtat  sur  le  crédit  de  cinq  cent  mille 
francs  ouvert  pour  les  entreprises  de 
cette  nature  par  la  loi  du- 6  novembre' 
i83i  ;  4°  la  jouissance  pendant  quatre- 
TÎn^t-dix-neuf  ans  ,  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers ,  des  attérissemens  qui 
pourront  se  former  par  suite  des  travaux 
du  pont,  est  et  demeure  approuvée. 

En  conséquence,  les  clauses  et  con- 
ditions de  cette  adjudication  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

a.  L'administration  est  autorisée  à  ac- 
quérir, en  se  conformant  au  ^ode  pres- 
crit par  la  loi  du  8  mars  1810,  les  pro- 
priétés nécessaires  pour  établir  les  abords 
du  pont:  les  frais  de  ces  ac<]nisîtions 
seront  supportés  par  les  adjudicataires, 
aux  termes  du  cahier  des  charges. 

3.  Le  cahier  des  charges  de  rentre- 
prise  ,  une  expédition  du  pbn  indiqué 
dans  l'article  additionnel  ^  ce  cahier  des 


(1)  P^cy.  mpHtp  page  ^. 


il  ta  pr4uDM  ordoaiMiBce. 


Iiwaur   psUk*   (comte    ffAtgoul)  at 
dnnë ,  lia. 


7  Tunf  =s  i{  AODT  iSJi.  —  Ordon- 
nance du  Ilot  portant  gut  la  loi  du 
lâ  aarii  l83a  ,  rtUUiee  au:f  ntariagf^ 
trUrt  btaiU( -frémi  Ci  btUa'-'al^rA, 
ttt  rttuUie  exécutoire  aux  colonies 
mut  la  modification  jr  exprimée.  (\K, 
Bulletin  O.,  i»  iKtiDii,  GLXXIV; 
nd  4,3i5.y  '  ■■'    ' 

Laao-Pfailip]te ,  elc  *u  ii  k»  du  ifi 

anil  i843.  >>n))  MBfUe-  ■  •  •<■)> 
Sur  le  npport  de  notre  miniitce  ic-^ 

BTélaire  d'Eltl  de  b  mitiiie  e|  dei  «o- 

Arl.  I».  La  loi  du  ifi  >*ril  i83i  re- 
lative aui  mariagM  entre  beaui-frifei 
el  l>eIlei-MEÙn  eil  rendue  eiëcutoird 
aux   àÀotùtê  «OUI  la  modiGcatioD  ani^ 

1.  Jia  faculté  de  lever,  pour  dei  cau- 
•ei  gravei,  lé*  nrohibilioD*  portée*  aui 
mariagçi  entre  beaui- frite*  et  bejl»- 
lotun,  *era  exercée  dan>  les  colonîei 
par  |e*  gouveroeur*  en  ciMseî!. 

3.  Noù«  miDislre  de  la  narine  et  de* 
colonie*  (c'*  de  Itigo;)  est  ct>arB^t  ^'^ 


19  rats  =  i{    AOBT  i83».  —  Ordon- 
nance   du  Roi  qui   place    dans    les 
attributions  du    département    de  ta 
marine   les  compagnies  de  gendar- 
merie a/j^cléet  au  service  des  ports 
et  arsenaux,  et  coatient  des  dispo- 
sitions relaiioes   à  ces   compagnies, 
(iX,  B11II.O.,  i"'*eclior,  CLXXIV, 
«!•  4,3(4-)' 
louÛ-pl)ilip|>e ,  elc. 
Art.  vfT.  A  partir  At  i*'  jaaTÏtr  liH, 
le*  «nq  cwipjjgnwi  dç  S^dannerie  b(- 
factéw  4u  tervfoe  oei  pool*  et  arsenaux 
VMeront  d'apitattenic  au   département 


—  7, 19JWR  ^H^ 

de  h  guerre  :  cUn*  |>aMpF^  4apH  iet 

a|t<;iltut)fni  du  rnjoitjre  dn  U  «Sjripa  i 
(ooiftitr  de  la  nti^e  ^poqaa,  et  ifrànl 
pj^céei  sou*  l'aiftorilë  iaimédiate  de* 
pr«^t*  niarilinK*. 

a-  Le*  ctmfimf  4a  (endainvie 
mriiimc  Rocterfwt  le  whMtq  4«  L'k- 
rondisieaient  auquel  elle*  lerpiit  afl^ 
cbée*  ,  el  leur  -cijmporitioo  sera  r  JgUe 
de  la  raanitre  au>*an[e ,  layoir: 

f*  à  Cherbourg  (g  brigades),  (1  op- 
taîbe),  (i  trfKirier),  (a  UetittnoD*), 
(3  raatcrJiaux-dei-lQgn),  (S  brigaâiwt), 
(36  gendarme*] ,  (total,  49].      " 

=.  i  Bre,l  (m),  (■),{.),  ^0.  W, 
C8),(«).  (58).      *     '  *    ■     "^ 

3.  iLorienl  (.3),  CO,  (■);(">,«). 
(a),  {30,(08)' 

4- kRocfcefort  (7).  (0,  {.),(,).(»), 
(S),  (aS),  (3aj. 

5.  i  TodoD  (il),  (.),  (J),  (i),  (J), 
(8),H4),(58). 

Told  (5i  bHg.),  (5  capit.),  (ï  tras.), 
{6  KeuL)^  (i5  n.ar.-de^te8.)i  (i6*»X 
(w*««nA),  (,7.).  f 

3,  te*  compagnie*  de  gendunei)e 
marïlime  seropt  çomplélêes  el  récmtée^ 
ordinairement  ^ar  des  «oua-ii^Ecîer*  el 
■aidais  de*  troupe*  de  la  ■aiÎDC  4ui 
sernni  désignas  par  |es  pr^f^  ■M^n'^" 
réutiiisant  lea'oi^diltow  tt 


la   ^jb^- 

d'inboterie  de  la  iparine 

ivisîon)  de*'  emiipages  df 

>p|  3TCC  ceux  dés  cnnipa- 

potir   les   dUccs 

racàntes    d'Ida! 


U,  offi> 
allachés'a 
a-gre  concoure» 
gnie*   de   gendai 


/«'janvier  prochaiVi. 

4.  I.«s  disposilion*  des  lois  et  ordon- 
nances reblivei  au  service,  à  la  poÔce, 
k  la  discipline,  h  farancement,  aux  al- 


S.  Ifoi  qiinistres  de  U  ngir*  «t  de 
la  marine  (*lvc  de  D^lmatt*  et  çonlc 
àt  R\ia][)  4oqi  divcv ,  çiç. 


nonce  du  Mà$  sur  Us  formalités  à 
m6^ftp&tir  teë  t^àneessions  à'ajfmnr 
^MisetnéfU  dans  fès  eotàrdS  (i). 
(IX,  ByKO.,  î«$ecli6D,  CLXXV, 

Loiii»-Phiiîfip« ,  etc.  attend»'  que  )^ 
pn^X  ^fe  ioi  suir  le  régpnië  législatif  dct 
coioDie«  n^ayant  pas  ëlé  ,dl»çuié  4aii9  la 
de^ifere  ae35ioii  des  Cnamhres ,  l*a  jop- 
Uon  d*urte  toi  sur.ce^e  matière  peut  ea- 
traîoer  de  longs  délais; 

Cofe^M^rant  Que  ce  qui  conceitie  Us 
affrâbciiîs^éWeM  dans  les  colonies  n4 
{barra  îllrè  définitivement  réjgtë  que 
^ob  les  fbnnes  qui  àurodt  été  déter- 
ddieck  par  la  loi  à  imer^enir; 

Voulant  cependaiïf  dotUBCft',  kn  ce  qui 
est  do  ressort  de  radnûnistration  publi- 
que, de  nouvelles  facilités  aux  conces- 
sMt  yaffrancliisiemeDs  ; 

Dénrani  liotsiqcinienl  é)[>pe1er  an  plus 
tM  i  b  Hbèrte  l^ale  iès  individu»  qlii , 
dam  ciae&qaes  colooies.  fouissent ,  à  di«- 
vérs  tttrct^  de  la  liberté  de  fait  ; 

5tor  Je  ratfiport  de  notre  mtoistrt  de 
la  marine  et  ded  colohiesy  etc.^ 

Art  1*^.  Toute  persoiiite  qui  vcMtdra 
aRirancliîr  son  esclave  en  fera  la  décla-*. 
ratioiwan  fonctiomdii^  cbar^^  de  Tétat 
eMI  dada  le  Keu  de  sa  résidence. 

ÔeUe  décfaration  sera  inscrite  sur  an 
rentré  apéctal,  et  transmise,  dalis  les 
hm  )oart  de  sa  date ,  au  procureur  du 
Roi  près  fe  tribunal  de  première  ins-^ 
taBoSy  ^nr  être  afficbée  par  se%  soînà^ 
dans  semblable  délai i  à  la  porte  de  la 
pairie  de  1^  cominHine  où  le  déclarant 
bai  iak  demeure  babituelle,  ainsi  qu^à 
edie  de  Taudiloirc  du  tribunal  ;  ladite 
déclaration  devrd,  ep  outre ,  être  insé- 
rée trois  ibis  consécutivement  dans  un 
dft|  journaux  <^el?  colonie.        . 

1.  lia  opjpositions  àukquétles  il  pour- 
rait y  avoir  lieik  seront  formées  dans 
les  SIX  mois  qui  suivront  Taccomplisse- 
ment  ^  ces  formalités.  Les  oppositions 
deviraU  être  nnolivéeà  et  contenir  assî- 
mJ^ôfk  en  validité  devàht  U  Iribunal 
de  première  instance  ;  elles  seront  holi- 
fiées  ati  procureur  du  Koi  ei  au  dé'da- 
rant.  v    . 

3.  Le  ttînwfferc  public  pourra  hûmême 
former  opposition  à  raifrancbissememt , 


-  là  JVfuftV  ifW.  a^ 

dM»  le  çaa  0&  TiffriAiâri  stfriH  véfjdnntt 
Ikbrs^  d*état  de  t>ourvoir  â  sa  subsîMance 
à  raison  de  son  â|e  ou  de  sCs  infirmités. 
Xktte  opposition  motitée ,  et  contenant 
également  «ssignat^  en  talidifé ,  sera 
notifiée  au  déclarant  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  par  rairtlcle  précédent. 

4.  Le  tribunal  de  première  instance 
prononcera  sommairement  S'il  y  à  ajp- 

§d.  il  sera  interjeté  dans,  la   quidcaine 
e  la  signification  du  jugement  et  jugé 
comme  afîaire  urgehtèè 

5.  S'il  n'y  a  p^s  de  réclaOMtiii^, ,  on 
si  les  réclainatioDs  sont  reconnues  non 
fondées,  le  procureur  général  proposera 
au  gouverneur  uo  arrêté  pour  faire  in»- 
crire  déunitivenient  comme  libre,  sur 
les  registres  de  Pétat  civil,  l'esclave  qui 
a  ^té  Tobjet  de  la  déclaration  d*afîran- 
ctifs^ément. 

.  Lé  ^gouverneur  statuera  immédiate- 
ment. 

6.  Les  divers  actes  relatifs  à  Taffran- 
chlssçiûetit  ne  séronl  sodmis  qu*àu  droii 
fixe  d'un  franc 

DisposiUon  trOPisftùtrè. 

7.  Tout  individn  api  jouit .  actuelle- 
ment de  la  liberté  ue,  fait  ,  le  câa  de 
marrc^nage  exoepté,  aéra  adnns  à  Car- 
mer)  par  rinterôftédiaire ,  soit  de  ion 
patron  y  soit  du  procureur  du  Roi,  une 
demande  pour  être  définitivement  re- 
connu libre* 

Pareille  deiiiadde  pourra  êtr«  formée 
par  rinlermédiadre  du  procureur  du  Roî^ 
par .  toute  personne  non  encore  légale- 
nient  affirancbie  ^  qui ,  k  1  époque  de  b 
promulgation  de  la  présente  ordonnanccv 
Mira  accompli  huit  années  de  service 
dans  la  milice.  . 

Il  sera  ^irocédé,  à  Têtard  des  deman- 
dée comprises  dans  les  deux  piragraçlMa 
ci-idessiu,coikfbi*mément  aux  disposmona 
des  articles  préoédens. 

Le  recours  en  cassation  aéra  ouvert 
aux  jibrèSL  de  fait  contre  les  arrêts  d'ap* 
pel  mentioBttéa  à  Tarlide  4* 

S.l^outes  dispositions  contraires  à  celles 
de  U  prescrite  6rdonnance  «ont  et  de- 
meurent abrogées. 

^.  I^ëtre  feniniMrtt  dé  lâ  ma^infe  et  deë 
cobofié^  ^cbnite  de  R(g«iy]  est  diargé,  letë; 


04  rot.  ocdooiuBce  da.  1''  mars  ii3i  él  rapport  au  Roi  de  lâ  même  date^  Iota»  9i,  pig.  9eS 
cl  63I  AW.  a««ii,  iom«  3i,  pag  176  et  177,  le*  lëllTti-fatèilééè  .dt  détsiÉbM  i^xl  f|  la 
i&ttiÀ  a.  M  'd«  %  Ui\ùi7ii. 


3^  LOUIS-PHUJWB  %•**  •«  1»,  1 

a4  J1HU.KT  «  i4  AOUT  iS3a.—  OriZo/i^ 
nanc€  du  Roi  portant  établissement 
d'un  mont-de-piété  dans  la  ville  dt 
Calais,  (JX.  Bull.'O. ,  !'«  sectioD, 
CLXXV,  no  4,3ai.) 

Louis-Phîlîppe  y  etc. 

Art.  l*^  II  sera  fiorm^  dans  la  ville 
de  Calais  (Pas-de-Calab)  un  roont-de- 

{néié ,  qui  sera  rëgi ,  sous  la  surveil- 
ance  du  préfet  et  Pautoritë  de  noire 
ministre  secrétaire  d*£tat  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  par  la  commis- 
sion  administrative  des  hospices  de  cette 
ville  9  et  conformément  aux  dbpositions 
'  du  règlement  délibéré  par  le  conseil 
municipal  de  Calais,  le  34  ^vrit  iSSa  , 
qui  restera  annexé  à  la  présente  ordon* 
minccV 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d*Argout  )  est 
chargé,  etc. 

la  SB  i4  AOUT  i83a. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  fixe  les  conditions  d'éli^ibi' 
lité  aux  chambres  des  avoués,  (ÎX , 
Bull.  O.,  ire  sect.,  CLXXV,  op  4,3aa  ) 

Loub  -  Philippe  ,  etc.,  vu  Tarrèté  dm 
i3  frimaire  an  9,  qui  établit  àt.%  cham- 
bres d*a voués  ;  vu   l'ordonnance  du  ai 
août  1816,  portant  que  nul  ne  pourra 
être  élu  membre   de  la   chambre  des 
avoués  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  s*il  n*exerce  depub  plus  de 
dix  ans  les  fonctions  d*avoue  ;  vu  l'or- 
donnance du  a3  avril  1818,  qui  établit 
la  même  condition  d'éligibilité  pour  la 
chambre  des  avoués  près  la  eour  royale 
de  Pans;  vu  l'ordonnance  du   17  )uin 
idaOf  portant  que  nul  ne   pourra  être 
élu  membre  de  la  chambre  des  avoués 
près  la  cour  royale  de  Toulouse ,  s'il 
n'exerce  depub   plus   de   huit  ans  les 
fonctions  d'avoué;  vu   Pordonnance  du 
ao  juin  1831,  portant  ^ue  nui  ne  pourra 
être   élu  membre  de   la  chambre  des 
avoués   près  la  cour  rojrale  d'Aix ,  s'il 
n'exerce  depuis  plus  de  six  ans  les  fonc^ 
tions  d*avoué  ;    * 

Considérant  qu'il  est  utile  de  întt 
d'après  un  mode  uniforme  les  conditions 
d'éligibilité  amr  chambres  des  avoués, 
et  de  les  soumettre  â  une  rèfle  qui  laisse 
une  même  latitude  aux  choix,  quel  que 
soit  le  plus  ou  moins  de  fréquence  QKk 
mutations  d'ofifioe  ; 

.  Sur  le  rapport  de  notre  garde-desr 
fceaoïi  mioutre  Kcrétaire  d*£tat  au 


9  9  a4  JUILUITI  \%  AOUT  l83l. 

d^artement  de  la  justice;  aotre  Cob- 
seil-d'Elat  entendu,  etc. 
Art.  i«r.  Lorsque  le  nombre  des  avoués 

Srès  les  cours  royales  et  les  trîbiuiaax 
e  première  instance  sera  de  vingt  et 
au-dessus,  les  membres  des  chavires 
de  discipline  ne  pourront  être  élos  que 
parmi  les  avoués  les  plus  anciens  ea  exer- 
cice formant  la  moitié  du  nombre  total 

Lorsque  le  nombre  sera  au-dessous 
de  vingt ,  tout  avoué  sera  ëligible  è  la 
chambre  de  discipline. 

a.  Les  ordonnances  rojales  des  a  1  aoât 
1816^  a3  avril  1818,  17  juin  i8ao  et 
ao  jum  1 8a  1,  relatives  ^  la  composîtioQ 
des  chambres  d'avoués,  sont  rapportées* 

3.  Notre  miilbtre  de  la  justice  (M.  Bar* 
the)  est  chargé,  etc. 


la  JUILLET  =  18  AOUT  i83a.  —  Orém- 
nonce  du  Roi  qui  fait  rtndse  de 
toutes  les  peines  de  disâpUne  pf^ 
noncées  contre  des  gardes  nationaux 
de  FersaiUes  ei  des  cormnunes  de 
r arrondissement,  antérieurement  au 
la  juin  i83a.  (IX ,  Bull.  0.|  t»  sec- 
tion, CLXXVI ,  no  4)^a3.) 

Louis-Philippe ,  etc. 

Art.  l«^  Il  est  lait  remise  de  foutes 
les  peines  prononcées  par  les  conseils  de 
disapline  contre  des  gardes  naUonaox 
de  Versailles  et  des  communes  de  l'ar- 
rondissement, antérieurement  au  ta  juin 
i83a,  et  qui  n'auraient  poinU  encore 
reçu  leur  exécution. 

a.  Il  ne  sera  exercé  aucune  pounoite 
disciplinaire  à  raison  de  faits  commis  par 
des  gardes  nationaux  de  Versailles  et  des 
communes  de  l*arrondissemeiit ,  aolé- 
rieurement  a  l'époque  précitée. 

3.  Notre  minbtre  de  l'intérieur  (ooole 
Montalivel)  est  chargé ,  etc. 


17  JUILLETS»  18  AOUT  i83a.  — Ord^ 
nonce  du  Roi  gui  /ait  remise  ée 
toutes  les  peines  de  discipline  prO' 

,  noncées  contre  des  gardes  nationaux 
de  Mulhausen,  fIX,  Bull.  O.,  i'* 
section,  CLXXVI ,  n»  4>3a4.) 

Loub -Philippe,  etc.  vu  notre  or- 
donnance du  6  )uillet  t83a ,  portant  dii^ 
solution  et  réorganbation  immédbte  de 
la  garde  nationale  de  Mulhausea,  etc 

Art,  i^^'yll  çft  f;M(  rembc  dç  to«tei 


LOUIS-PHItlPPX  H».  •• 

les  peinei  prononcées  par  les  conseils  de 
discipline  contre  les  gardes  natlonaax  de 
la  ville  de  Mulhausen  ,  antériedreroent 
âi  la  promulgation  de  notre  ordonnance 
du  6  juillet  i83ay  et  qui  n*aiiraient  pas 
encore  reçu  leur  exécution. 

3.  11  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
disciolinaire   à   raison  de  faits  commis 

Sar  des  gardes  nationaux  de  la  ville  de 
lulhausen ,  antérieurement  à  notre  or- 
donnance précitée. 

X  Notre  ministre  de  Tintérieur  (comte 
Montalivet)  est  chargé  ,  etc. 


SI  JUILLBT=  i8  AOUT  i83a. —  Ordon- 
nance du  Roi  qm  fait  remise  de 
toules  les  peines  de  discipline  pro- 
noncées contre  des  gardes  nationaux 
de  Bordeaux,  de  Liboume,  du  Mans 
et  de  Sûint-PoUlXf  Bull.  O.,  i'« 
section ,  CLXXVI ,  n»  4t^^^') 

Lonîs-Philippe  ^  etc. 

.  Art.  1^,  Il  est  fait  remise  de  toutes 
les  peines  prononcées  par  les  conseils 
de  discipline  contre  des  gardes  natio-* 
naux  des  villes  de  Bordeaux  (Gironde)  f 
Libonme  (  idem  )  ,  le  Mans  (  Sarthe  )  > 
Saînt-Pol  (  Pas-de-Calais) ,  antérieure- 
ment au  17  juillet  i83i^  et  qui  n'au-^ 
raient  point  encore  reçu  leur  exécution. 

3.  11  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
disciplinaire  à  raison  de  £aits  commis  par 
des  gardes  nationaux  des  villes  de  tfor- 
deaax  (  Gironde  )  ,  Libourne  {idem) ,  le 
Mans  (Sarthe),  Saint-Pol  (Pas-de-Calab), 
aniérieu rement  au  37  juillet  iSSa. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte 
Montalivet)    est  chargé ,    etc. 


34  JunxKT  =  i8  AOUT  i833. —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  au  droit  de 
chasse  dans  les  foréUt  de  l'Etat. 
(IX,  BuILC,  i'«  section,  CLXXVI, 
n»  4;326.) 

Louis  -  Philippe  ,  etc.  vu  Tarticle  S 
de  la  toi  de  finances  du  31  avril  i833, 
ainsi  conçu  :  «  à  partir  du  i^  septembre 
«r  18^3,  le  droit  de  chasse  dans  les  fo- 
«  réis  de  TEtat  sera  affermé  et  mis  en 
«   adjudication.  »  (1)  ; 

Vu   l'ordonnance   royale  du  i5  août 
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1814  (a)  9  et  le  règlement  do  30  du 
même  mois  (3) ,  relatif  aux  chasses  dans 
les  forêts  de  l'Etat  ;  vu  le  règlement  du 
même  jour,  30  août  1814  (4),  relatif  à 
Torganisation  de  la  louveterie  ;  vu  notre 
ordonnance  du  1 4  septembre  i83o(5), 
qui  confie  provisoirement  à  Tadminis- 
tration  des  forêts  la  surveillance  et  la 
police  de  la  chasse  dans  lesdiles  forêts  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  i*r.  Le  droit  de  chasse  dans  les 
forêts  de  l'Etat  sera  loué  au  profit  de 
l'Etat  par  adjudication  publique  aux  en- 
chères. 

3.  A  défaut  d'offres  suffisantes ,  fad- 
mioistration  pourra  délivrer  des  permis- 
sions à  prix  d'argent,  sur  soumissions 
cachetées,  avec  publicité  et  concurrence, 
d'après  le  mode  qui  sera  ultérieurement 
fixé  par  notre  ministre  des  finances. 

^  3.  La  durée  des  baux  et  des  permis- 
sions est  limitée  à  une  saison  qui  com- 
mencera le  i5  septembre  i833  ,  pour 
finir  au  i5  mars  i833. 

4.  Un  cahier  des  charges,  approuvé 
par  notre  ministre  des  finances,  réglera 
toutes  les  -conditions  auxquelles  les  fer- 
miers et  les  porteurs  de  permissions  de- 
vront être  assujctis. 

^  Il  devra  contenir  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  à  l'effet  d'assurer  la 
destruction  des  animaux  nuisibles ,  ta'nt 
dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  fo- 
rêts ,  que  pour  préserver  de  tous  dom- 
mages les  propriétés  particulières. 

5.  Les  fermiers  de  la  chasse ,  ainsi  que 
leurs  associés  et  les  porteurs  de  permis- 
sions ,  seront  tenus  de  concourir  aux 
chasses  et  battues  qui  seront  ordonnées 
par  les  préfets  pour  la  destruction  de 
ces  animaux. 

6.  Notre  ordonnance  du  14  septem- 
bre i83o  sur  la  surveillance  et  la  police 
des  chapes  dans  les  forêts  de  l'Etat  con- 
tinuera à  recevoir  son  exécution. 

Néanmoins,  le  droit.de  chasse  à  courre, 
attribué  dans  ces  forêts  aux  Ueutenans 
de  louveterie ,  sera  restreint  à  la  chasse 
du  sanglier.  Ces  officiers  conserveront , 
du  reste ,  tous  les  autres  droits  et  attri- 
butions attachés  à. leur  commission. 

7.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé,  etc. 


<i)  roy,  taprà^  pagt  sîa. 

(3  cl  3^  -Al>f .  tome  3o ,  psgc  sC/. 

3a.  ^  V  Partit. 


(4)  ray.  ci-aprèf. 

(5)  roy.  font  3d,  page  a44. 
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%{  J1IIU.KT  x3  i4  AOUT  iS3a.-^  OriZo/i- 
nance  du  Roi  portant  éiablissenunt 
d'un  mont-de-mété  dans  la  ville  de 
Calais,  (iX,  BuU.'O. ,  !'«  sectioD, 
CLXXV,  no  4,3a  I.) 

Louît-Philîppe  I  etc« 

Art.  l*^  Il  sera  (brm^  dans  la  ville 
de  Calais  (Pas-de-Calab)  un  mont-de- 

{>îëté,  qui  sera  rëgi ,  sous  la  surveil- 
ance  du  préfet  et  Pautorité  de  noire 
ministre  secrétaire  d*£tat  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  par  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  de  cette 
ville  I  et  conformément  aux  dépositions 
du  râ^lerocnt  délibéré  par  le  conseil 
municipal  de  Calais,  le  a4  ^vril  i83a  , 
qui  restera  annexé  âi  la  présente  ordon* 
miDceV 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d*Argout  )  est 
chargé,  etc. 

13  SB  1 4  AOUT  i83a. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  fixe  les  conditions  d'éligibi» 
liié  aux  chambres  des  aifoués,  (  IX  , 
Bull.  O.,  ire  sect.,  CLXXV,  hp  4,3aa  ) 

Louis  -  Philippe ,  etc.,  vu  l'arrêté  dm 
i3  ^maire  an  9,  qui  établit  des  cham- 
bres d*avoués  ;  vu  l'ordonnance  du  ai 
août  1816,  portant  que  nul  ne  pourra 
être  élu  membre  de  la  chambre  des 
avoués  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  s'il  n'exerce  depuis  plus  de 
dix  ans  les  fonctions  d'avoué  ;  vu  l'or- 
donnance du  a3  avril  1818,  qui  établit 
la  même  condition  d'éligibilité  pour  la 
chambre  des  avoués  près  la  eour  royale 
de  Paris;  vu  l'ordonnance  du  17  )utn 
idaOf  portant  que  nul  ne  pourra  être 
élu  membre  de  la  chambre  des  avoués 
près  la  cour  royale  de  Touloase  ,  s'il 
n'exerce  depuis  plus  de  huit  ans  les 
fonctions  d'avoué;  vu  l'ordonnance  du 
ao  îuin  i8ai,  portant  que  nul  ne  pourra 
être  élu  membre  de  la  chambre  des 
avoués  près  la  cour  royale  d'Aix ,  s'il 
n'exerce  depuis  plus  de  six  ans  les  fonc- 
tions d'avoué;    ■ 

Considérant  qu'il  est  utile  de  ,^xer 
d'après  un  mode  uniforme  les  conditions 
d'éligibilité  amr  chambres  des  avoués, 
et  de  les  soumettre  â  une  rè|le  qui  laisse 
une  même  latitude  aux  choix ,  quel  que 
soit  le  plus  ou  moins  de  fréquence  aes 
mutations  d'office  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-desr 
iceaai|  ministre  Kcrétaire  d*£tat  au 


,  a4  Vivumi  >^  AOUT  i83a. 

département  de  b  justice;  aotre  Con- 
sen-d'Elat  entendu,  etc. 
Art.  1*^.  Lorsque  le  nombre  des  aroao 

Srès  les  cours  royales  et  les  tribunaux 
e  première  instance  sera  de  vingt  et 
au  -  dessus  ,  les  membres  des  cfaand»res 
de  discipline  ne  pourront  être  élos  que 
parmi  les  aroués  les  plus  anciens  en  exer^ 
dce  formant  la  moitié  du  nombre  total 

Lorsque  le  nombre  sera  au-dessous 
de  vingt ,  tout  avoué  sera  ëligiUe  è  h 
diambre  de  discipline. 

a.  Les  ordonnances  royales  àes  ai  août 
1816,  a3  avril  1818,  17  )uin  i8ao  et 
ao  juin  1 8a  1 ,  relatives  ^.la  coraposilioii 
des  chambres  d'avoués,  sont  rapportées. 

3.  Notre  miilistre  de  la  justice  (M.  Bar- 
the)  est  chargé,  etc. 


la  juillets:  18  AOUT  i83a.  —  Orioa-' 
nonce  du  Roi  qui  fait  remise  de 
toutes  les  peines  de  discipline  pro^ 
noncées  contre  des  gardes  naiionaus 
de  Fersailles  et  des  communes  de 
r arrondissement,  aniérieuremerU  en 
la  juin  i83ai  (IX ,  Bull.  O..  t**  sec- 
tion, CLXXVI,no  4,3a3.) 

Louis-Phillppc ,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  fait  remise  de  foutes 
les  peines  prononcées  par  les  conseils  de 
discipline  contre  des  gardes  nationanx 
de  Versailles  et  des  communes  de  Tar- 
rondissement,  antérieurement  au  11  juin 
i83a,  et  qui  n'auraient  poîn^  encore 
reçu  leur  exécution. 

a.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
disciplinaire  è  raison  de  laits  commis  ok 
àts  gardes  nationaux  de  Versailles  et  des 
communes  de  l'arrondissement,  anté- 
rieurement â  l'époque  précitée. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (oomle 
Montalivet)  est  chargé ,  etc. 


17  JUILLET  «s  18  AOUT  i83a.  — Onlofi- 
nance  du  Roi  qui  fait  remise  de 
toutes  les  peines  de  discipline  pro- 

.  noncées  contre  des  gardes  ruitionaux 
de  Mulhausen,  fIX,  Bull.  O. ,  i'* 
section ,  CLXXVl ,  n»  4>3a4.} 


Louis  -  Philippe  .  etc.  vu  notre 
donnance  du  6  juillet  i83a ,  portant  dis- 
solution et  réorganisation  imroédbte  de 
la  garde  nationale  de  Mulhausen,  etc. 

Art,  i^^f^X  çfk  fai(  remise  d«  tootet 


lOUIS-PHItlFPX  ï^,  •• 

les  peines  prononcées  par  les  conseUs  de 
discipline  contre  les  gardes  nationaux  de 
la  ville  de  Muihausen  «  aatérîeilrenient 
k  la  promulgation  de  notre  ordonnance 
du  6  juillet  iSSa^  et  qui  n*aiiraient  pas 
encore  reçu  leur  exécution. 

a.  11  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
disciplinaire   à   raison  de  faits   commis 

Sar  des  gardes  nationaux  de  la  ville  de 
lulhausen  ,  antérieurement  à  notre  or- 
donnance précitée. 

7.  Notre  ministre  de  intérieur  (comte 
Montalivet)  est  chargé  ,  etc. 


SI  JUfLLBT=  i8  AOUT  i83s. —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  fait  remise  de 
toutes  les  peines  de  discipline  pro- 
noncées  contre  des  sardes  nationaux 
de  Bordeaux,  de  Ziboume,  du  Mans 
et  de  Sùint-Pol,  {W ,  Bull.  O.,  i'« 
section,  CLXXVl,  n«  4,3a5.) 

Lonts-Philippe  )  etc. 

Art.  lec.  Il  est  fait  remise  de  toutes 
]es  peines  prononcées  par  les  conseils 
de  discipline  contre  des  gardes  natio- 
naux àzs  villes  de  Bordeaux  (Gironde)  % 
Libonme  (  idem  )  ,  le  Mans  (  Sarlhe  )  y 
Saint- Pol  (Pas-de-Calais),  antérieure- 
ment au  17  juillet  i83a,  et  qui  n*au-^ 
raient  point  encore  reçu  leur  eiécution. 

a«  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
disciplinaire  à  raison  de  faits  commis  par 
des  gardes  nationaux  des  villes  de  tfor- 
deaax  (Gironde  )  ,  Libourne  {idem),  le 
Mans  (Sarthe),  Sa int-Pol  (Pas-de-Calais), 
antéricn rement  au  27  juillet  i83a. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (comte 
Montalivet)    est  chargé ,    etc. 


a4  JUILLET  =  18  AOUT  i83a.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  au  droit  de 
chasse  dans  les  forêts  de  l'£iat, 
(IX,  Bull.O.,  i'«  section,  CLXXVl, 
n«>  4,3 a6.) 

Louis  -  Philippe  ,  etc.  vu  Tarticle  S 
de  la  loi  de  finances  du  ai  avril  i83a, 
ainsi  conçu  :  «  à  partir  du  i«c  septembre 
«r  i8)a,  le  droit  de  chasse  dans  les  fo- 
«  rets  de  TËtat  sera  affermé  et  mis  en 
«  adjudication.  »  (1)  ; 
Vu   Tordonnance   royale  du  i5  août 
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181 4  (a)  ,  et  le  règlement  da  ao  du 
même  mois  (3) ,  relatif  aux  chasses  dans 
les  forêts  de  l'Etat;  vu  le  règlement  du 
même  jour,  ao  août  1814  (4)»  relatif  à 
Inorganisation  de  la  lou  vête  rie  ;  vu  notre 
ordonnance  du  14  septembre  i83o(5), 
qui  confie  provisoirement  à  l'adminis- 
tration des  forêts  la  surveillance  et  la 
police  de  la  chasse  dans  lesdiles  forêts  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d*£tat  des  finances ,  etc. 

Art.  l*^  Le  droit  de  chasse  dans  les 
forêts  de  TEtat  sera  loué  au  profit  de 
TËIat  par  adjudication  publique  aoz  en- 
chères. 

a.  A  défaut  d'offres  suffisantes,  fad* 
ministration  pourra  délivrer  des  permis- 
sions à 'prix  d'argent,  sur  soumissions 
cachetées,  avec  publicité  et  concurrence, 
d*après  Le  mode  qui  sera  ultérieurement 
fixé  par  notre  ministre  des  finances. 

^  3.  La  durée  des  baux  et  des  permis- 
sions est  limitée  à  une  saison  qui  com- 
mencera le  i5  septembre  i83a  ,  pour 
finir  au  i5  mars  i833. 

4.  Un  cahier  des  charges ,  approuvé 
par  notre  minbtre  des  finances,  réglera 
toutes  les  conditions  auxquelles  les  fer- 
miers et  les  porteurs  de  permissions  de- 
vront être  assujétis. 

Il  devra  contenir  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  à  l'effet  d'assurer  la 
destruction  des  animaux  nuisibles ,  ta'nt 
dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  fo- 
rêts ,  que  pour  préserver  de  tous  dom- 
mages les  propriétés  particulières. 

5.  Les  fermiers  de  la  chasse ,  ainsi  que 
leurs  associés  et  les  porteurs  de  permis- 
sions ,  seront  tenus  de  concourir  anx 
chasses  et  battues  qui  seront  ordonnées 
par  les  préfets  pour  la  destruction  de 
ces  animaux. 

6.  Notre  ordonnance  du  14  septem- 
bre i83o  sur  la  sun'eillance  et  la  police 
des  chaises  dans  les  forêts  de  l'Etat  con- 
tinuera à  recevoir  son  exécution. 

Néanmoins,  le  droit^de  chasse  à  courre, 
attribué  dans  ces  (orèis  aux  lieutenans 
de  louvcterie ,  sera  restreint  à  la  chasse 
du  sanglier.  Ces  officiers  conserveront , 
du  reste ,  tous  les  autres  droits  et  attri- 
butions attachés  à. leur  commission. 

7.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé,  etc. 


<i)  rof,  suprà^  pag«  aï  a. 

(a  cl  l)  f^^  tome  la ,  pagt  aC;. 

3a,  —  !'•  Partit. 


(4)  F'ay.  ci-âprèt. 

(5)  foy.  toné  îo,  pags  a44. 
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Art  i9  «t  i4*  «  L*inlérèl  sera  dû  h 
c  compter  du  premier  jour  du  mois  qui 
c  iuivra  le  versement  du  dépAt ,  âi  la 
«  charge  de  (aire  ce  versement  quinxe 
«i  jours  avant  la  fin  du  mois  ,  faute  de 
«  quoi  Fiotërét  ne  courra  qu*à  dater  du 
«  premier  jour  du  second  mois  qui  sui- 
te vra  celui  du  dëp^t«  » 

Art.  i5.  «  Chaque  déposant  ne  pourra 
«  verser  à  la  fois  plus  de  cinquante  francs 
«  par  semaine,  m  avoir  à  son  crédit  plus 
«  de  deux  mille  francs  en  capital.  » 

Art.  16.  «c  Les  dépôts  seront  restitués 
«  à  quelque  époque  que  ce  soit,  en  pré- 
«  venant  quinxe  jours  d*avance,  la  caisse 
«  se  réservant  toutefois  ,  si  elle  le  )itge 
«  convenable,  de  rembourser  avant  Fex- 
«  piration  des  quinze  jours.  » 

Art.  17.  4c  Les  intérêts  seront  réglés 
«  et  capitalisés  tous  les  ans,  le  3i  dé- 
«  cenibre.  Les  sommes  retirées  ne  por» 
«  teront  point  d*intérét  pour  les  jours 
M  écoulés  du  mois  pendant  lequel  la  de- 
«  mande  de  retirement  sera  tîaite  ,  la 
«  caisse  n^allouant  aucun  intérêt  pour 
«c  les  fractions  de  mois  et  pour  les  som- 
«  mes  excédant  cinquante  francs  ;  si  le 
.  «c  retirement  a  lieu  pendant  le  premier 
«  trimestre  du  versement,  aucun  intérêt 
«  n*est  alloué.  » 

Les  articles  a,  11,  i3,  14,  i5 ,  16 
et  17  des  anciens  statuts  ,  sont  et  de- 
meurent remplacés  par  ceux  qui  sont 
transcrits  ci-dessus. 

Les  articles  11  et  19  des  mêmes  sta- 
tuts sont  annulés. 

Tous  les  autres  articles  de  ces  statuts 

I)nmitifs  qui  n^ont  point  de  rapport  avec 
es  modifications  actuelles ,  sont  main- 
tenus, 

6  JTJIIXBT  =  3t  AOUT  i83a.  —  Ordon- 
nance du  Hoi  portant  autoriscUion 
de  la  société  anonyme  formée  pour 
la  construction  de  deux  ponts  sus' 
pendus  sur  la  Païenne,  à  l'Isle-Bou- 
èhard  (Indre-et-Loire).  (  IX  ,  Bull. 
O. ,  a«  section  ,  XXIX ,  no  i,a53.) 

Louis-Philippe ,.  etc. 

Art.  i^,  La  société  anonyme  Ibrmée 
pour  la  construction  de  deux  ponts  sus- 
pendus sur  la  Vienne,  à  rile-fiouchard, 
département  d*lndre-et-Loire ,  par  acte 

ëassé  le  ao  juin  i83i,  par-devant  Jahan 
Is  et  aon  collègue ,  notaires  en  laditt 
ville  I  est  autorisée. 


6  9  17  JUUXET  i83a. 

Sont  approuvés  et  resteront  anaexés 
k  la  présente  ordonnance  les  statuts  con- 
tenus audit  acte,  sous  la  condition  tou- 
tefois des  modifications  et  additions  auî- 
vantes  k  faire  aux  articles  9,  11 ,  ai  et 
3^ ,  savoir  : 

9.  Les  premiers  souscripteurs  des  ac- 
tions demeureront  garans  de  leurs  ces- 
•ionnaircs  jusqu'à  Tentier  acquittement 
de  ces  actions. 

11.  Lorsque  toutes  les  formalités  indi- 
quées par  cet  article  pour  assurer  le 
versement  du  montant  des  mises  modales, 
auront  été  inutilement  remplies ,  les  ac- 
tions du  sociétaire  en  retard  seront  ven- 
dues publiquement  et  aux  enchères , 
aux  risques  et  périls  du  titulaire  de  ces 
actions,  sauf  à  compter  avec  lui  du 
produit  de  la  vente  >  et  sans  préjudice 
de  toutes  autres  poursuites  en  cas  de 
déficit.  La  disposition  dudit  article  qui 
attribuait  dans  ce  cas ,  à  la  société ,  à 
titie  de  dommages  <-  intérêts  ,  toutes  les 
sommes  versées  par  Tactionnaire  retar- 
dataire f  sera  supprimée. 

ai.  Une  délibération  prise  par  la  pre- 
mière assemblée  générale  des  action- 
naires réunissant  au  moins  la  moitié  pku 
une  àts  actions  de  la  société ,  déter- 
minera quel  nombre  d'actionnaires  ou 
queMe  quotité  d'actions  représentées  se- 
ront nécessaires  à  Ta  venir  pour  valider 
les  délibérations  des  assemblées  géné- 
rales. 

3i.  Le  second  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle ,  qui  attribue  exclusivement  an  con- 
seil aadministration  Tinitiative  pour  les 
propositions  de  modifications  à  introduire 
dans  les  statuts  ,  n*est  pas  approuvé. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  àts  tiers. 

3.  L^  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  le/  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  siiuation  au  préfet  d'Indre-et-Loire, 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  l'arrondissement  de  Chinon  ;  pardi 
extrait  sera  adressé  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (comte  d*Argout) 
est  chargé,  etc. 


17  JuaLET  =  34  AoOT  i83a.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  disfise  la  France 
en  quarante  consenHUioni  /oresiiè- 


LOUIS*PblLt«PB   t». 

rem,  et  fixB  le  traitement  des  conset' 
§H»ieurs.  (  }X  y  Bull.  O.  i  1'*  section  , 
CLXXVIl ,  n»  4,333.) 

LouU-Philippe ,  etc« 

Art.  lc^  La  France  est  divisée  en 
garante  conservations  forestières. 

PREMIÈRE  CLASSE. 

I'*  conservation,  Départemens  de  la 
Seine  y  Seine-et-Marne,  Seine-et*Oise| 
Oisa  ;  résidence  du  conservateur,  Paris. 

a*  conservation,  Ddpartem^ns  de  la 
Seine  -  Inférieu  re  ,  £ure^  résidence  du 
conservateur,  Rouen.  ^ 

3*  conservation.  Déparlement  de  la 
Côte-d*Or;  résidence  du  conservateur, 
Diioo. 

4*  conservation.  Département  de  la 
Meurthe  ;  résidence  du  conservateur, 
Nancy. 

5"  conservation.  Département  tiu  Bas- 
Rhin; 'résidence  du  conservateur,  Stras- 
bourg. 

6*  conservation,  Départem<  du  Haut- 
Riiio;  résidence  duconscrvateur,Colmar. 

PEUXIÈHE   CLASSE. 

7*  conservation,  Départem*  du  Nord, 
Pas-de-Calais  ;  résidence  du  conserva- 
teur. Douai. 

S«  conservation.  Départemens  du  Cal- 
vados,  Manche,  Mayenne,  Orne ,  Sar- 
the;  résdence  du  conservateur!  Alençon. 

9*  conservation,  Départemens  d*£iire- 
et-Loîre,  Loiret,  Loir-et-Cher j  rési- 
dence du  conservateur,  Orléans. 

io«  conservation.  Héparl*  de  l*Aube  ; 
résidence  du  conservateur,  Troyes. 

ii«  conservation.  Département  des 
Vosges;  résidence  du  conservai,  £pînal. 

ia«  conservation,  Dc'partem»  de  l'Ain^ 
Rhône  ,  Saôpe  -  et  -  Loire  ;  résidence  du 
conservateur  y  Mâcon. 

i3«  conservation.  Départero*  de  P Al- 
lier, Nièvre  ;  résidence  du  conservateur, 
Moulins. 

i4*  conservation.  Déparlem*  de  l'A- 
rîége  y  Haute  -  Garonne  ;  résidence  du 
conservateur,  Toulouse. 

T&OISlilIE  CLASSE. 

i5*  conservation.  Département  de  la 
Moselle  ;  résidence  du  conservât^,  Metz. 

i6*  conservation,  DépartemeiTt  de  la 
Meuse  ;  résidence  du  cooserTaleur,  Bar- 
It-Dtic. 
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I7«  conservation.  Département  des 
Ardennes  ;  résidence  du  conservateur, 
Mézières. 

i8«  conservation,  Départemens  de 
FAisne  ,  Somme  ;  résidence  du  conser- 
vateur, Laon. 

i9«  Conservation,  Département  de  la 
Marne (  résidence  du  conservateur,  Cbà- 
lons. 

30*  conservation.  Département  de 
TYonne  ;  résidence  du  conservateur , 
Auserre. 

ai«  conservation.  Département  de  la 
Haute -Marne;  résjdence  du  conserva— 
teur^  Cbaumont. 

aa«  conservation.  Déparlement  de  la 
Haute -SaÀne;  résidence  du  conserva- 
teur, Vesoul. 

a3e  conservation,  DépartéVnent  du 
Doubs  i  résidence  du  conservateur,  Be- 
sançon. 

a4*  conservation.  Département  du 
Jyra;  résidence  du  conservateur,  Lons- 
le  Saulnier. 

25«  conservation,  Départemens  des 
Côïes-du-Nord  ,  llle-et-Vilaine  ,  Finis- 
tère ,  Morbihan  ;  résidence  du  conser- 
vateur. Rennes. 

aG*  conservation,  Départemens  de  la 
Loire  -  Inférieure  ,  Maine  -  et  -  Loire  , 
Vendée  ;  résidence  du  conservateur , 
Nantes. 

376  conservation,  Départemens  de  la 
Charente  ,•  Charente  -  Inférieure  ,  Dor- 
dogne  ,  ilaute  -  Vienne  ;  résidence  du 
conservateur,  Angoulème. 

38*  conservation,  Départemens  des 
Deux-Sèvres  ,  Indre-et-Loire  ,  Vienne  ; 
résidence  du  conservateur,  Poitiers. 

39*  conservation,  Départemens  du 
Cher, Indre;  résidence  du  conservateur, 
Bourges. 

3o*  conservation.  Départemens  de  la 
Creuse ,  Loire  ,  Puy  -  de  -  Dôme  ;  rési- 
dence du  conservateur,  Germonl, 

3i«  conservation,  Départemens  du 
Cantal  ,  Corrèze  ,  Lot  ;  résidence  du 
conservateur,  Aurillac 

330  conservation.  Départemens  de 
TAvcyron  ,  Tarn  ,  Tarn  -  et  -  Garonne , 
résidence  du  conservateur,  Alby. 

33*  conservation.  Départemens  de  la 
Gironde  ,  Landes  ,  Lot  -  et  -  Garonne  ; 
résidence  du  conservateur,  Bordeaui. 

34*    eonservatioru    Départemens   de 


4oO  LOUIS^PBILIPPm  {«r.  •^ 

ler  AOUT  ra  ler  SEPTEMBRE  l83l.  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  supprime 
la  clwire  d'anatomie  humaine  insti- 
tuée au  collège  de  France,  (IX  ,  Bull. 
C,  ir«  lecl.,  CLXXVIlï,  !!•  4,337.) 

Lduis-Phîlippe ,  etc. 

Art.  l«^  I^  chaire  d'anatomle  hu- 
maine instituée  au  coUëge  de  France 
e«t   supprimée. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (comte  d'Argout) 
est  chargé ,  etc. 


l3  AOUT-  =  I*'  SEPTEMBRE  l833.  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  approuvé 
V adjudication  de  la  construction 
d*un  pont  suspendu  sur  l'Oise  y  à 
Pontoise  ,  près  Noyon ,  et  autorisé 
la  perception  d'un  péage.  (IX,  Bull. 
O.,  ir«  section,  CLXXVIil,  no  4,338.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*£tRt  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  pour 
la  construction  d*un  pont  suspendu  sur 
rOise  ,  à  Pontoise ,  près  Noyon ,  dé- 
partement de  l'Oise,  moyennant  la  con- 
cession d'un  péage;  vu  le  tarif  du  péage; 
vu  le  procès- verhal  du  i4  avril  i83i  , 
constatant  les  opérations  faites  à  la  pré- 
fecture du  département  de  l'Oise  pour 
parvenir,  avec  publicité  et  concurrence, 
à  l'adjudication  de  cette  entreprise  ;  yu 
les  plan  et  profil  annexés,  notre  Conseil- 
d*Elat  entendu ,  etc. 

Art.  fcc.  L'adjudication  de  la  cons- 
truction d'un  pont  suspendu  sur  l'Oise, 
à  Pontoise  ,  près  Noyon ,  faite  et  passée 
le  i4  avril  i832 ,  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  l'Oise  ,  au  sieur  Bayard 
de  La  Vingtrie  ,  moyennant  la  conces- 
sion des  droits  à  percevoir  sur  ce  pont 
pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  est 
approuvée.  En  conséquence  ,  toutes  les 
charges  ,  clauses  et  conditions  de  cette 
adjudication  recevront  leur  pleine  et  en- 
tière exécution. 

3.  Le  cahier  des  charges ,  le  tarif  du 
péage  et  le  procès-verbal  de  l'adjudica- 
tion demeureront  annexés  à  la  présente 
ordonnance. 

3.  Noire  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé ,  etc. 

(Suit  lé  tcu^if») 


i^f  i3 ,  iS  AOUT  t83a. 

16  AOUT  sa  i«r  8EPTBHBRX  l8>x  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  OMMore  aa 
ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  sur  les  fonds  de  i83i ,  ni 
crédit  complémentaire  pour,irapaux 
exécutés  en  18)9  à  l'Ecole  polytech- 
nique, (IX,  Bull.  O. ,  i«  section, 
CLXXVÏH,  no  4,339.) 

Louis -Philippe ,  etc.  va  Fartide  i5s 
de  la  loi  du  35  mars  1817  ;  tu  les  or- 
donnances royales  des  l^  septembre  182a 
et  !«»■  septembre  1837  ;  vu  Partkie  11 
de  la  loi  du  39  janvier  i83i  ; 

Considérant  que  les  travaux  bits  à 
TEcole  polytechnique  en  1829  ont  ex- 
cédé  d'une  somme  de  trente  —  qaatre 
mille  deux  cent  vingt-deux  francs  soixante- 
seize  centimes  le  crédit  affecté  à  ces  tra- 
vaux pendant  ledit  exercice  ; 

Après  nous  être  fait  rendre  compte 
des  ressources  qu*on  pourrait  légale- 
ment appliquer  à  racquntement  de  celle 
dette: 

Ayant  reconnu  que  le  crëdît  de  cinq 
cent  mille  francs  affecté  par  le  budget 
de  i83[  aux  travaux  de  rarc-de-tnoin|3ie 
de  l'Etoile,  chapitre'149  offrait  un  ooo* 
emploi  définitif  de  près  de  trente -cinq 
mille  francs  ;  sur  le  rapport ,  etc. 

Art.  lep.  La  somme  dç  Irenfe-quafre 
mille  deux  cent  vingt  -  deax  francs  soi- 
xante-seize centimes,  restant  due  {MMr 
travaux  exécutés  en  1839  à  TEcole  po- 
lytechnique ,  sera  ordonnancée  sur  les 
fonds  de  i83i  du  budget  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  dans  les  délais 
prescrits  par  l'ordonnance  du  i4  «p- 
temhre  1833  pour  la  liquidation  et  l'or- 
donnancement des  dépenses  de  chaqae 
exercice.  • 

%.  Il  est  Ouvert ,  à  cet  effet ,  à  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  un  crédit  complémentaire  àt 
trente-quatre  mille  deux  cent  viofit-trots 
francs  pour  les  dépenses  du  service  or- 
dinaire de  i83i. 

3.  Ce  crédit  sera ,  sauf  régularisation 
législative ,  lors  du  règlement  définitif 
de  i83i,  ajouté  au  chapitre  i5  du  bo^ 
get  de  cet  exercice  crédite  de  cinq  cent 
cinquante-cinq  mille  francs^  sous  le  titre 
de  travaux  d'achèvement  et  d'offvn- 
dissement  des  monumens  de  fa  capi- 
tale, 

4.  Nos  ministres  du  commerce  et  3o 
travaux  publics  et  des  finances  (cottlt 
d'Argout  et  baron  Louis)  sont ,  etc. 


Loms-pnmppB  !•%  -—  19 

16    AOUT  =    l»    SEPTEMBRE    l83a.   — 

Ordonnance  du  Roi  qui  rend  exé~ 
cutoire  aux  colonies  ta  loi  du  14 
Juin  1839,  relative  au  cours  des  an-* 
ciennes  monnaies.  (IX,  Bull.  O. , 
ire  section ,  CLXXVIII ,  no  4,340.) 

Louîs-PhHippe ,    etc.  vu  la  loi  du  i4 
juin   18^9,  ainsi  conçue  : 

Article  unique.    «   Les   écus  de   six 

«  livres  y  trois  livres,  les  pièces  de  vingt- 

«  quatre  sous,  douze  sous   et  six  sous 

«  tournois ,  ainsi  que  les  pièces  d*or  de 

«  <raarante-huit  livres,  de  vingt- quatre 

m.  livres  et   de    douze   livres,  cesseront 

«  d*avoir  cours  forcé  pour  leur  valeur 

«  nominale   actuelle   au  i«>'  avril  i834. 

■  Néanmoins,  les  percepteurs,  receveurs 

«  particuliers  et  généraux,  les  recevront 

a  aa  compte  du  Gouvernement  pour  leur 

«  valeur  nominale  actuelle  jusqu^au  i«<^ 

«  juillet   suivant.   A  compter    de  cette 

«  époque,  ils  ne  seront  plus  reçus  aux 

«  hôtels  des  monnaies  que  pour  le  poids 

«  f{u'^i\s    auront    conservé ,  savoir  :   les 

«  espèces  d'argent   comme  lingots  ,   et 

«  pajéts  comme  lingots  au  titre  de  neuf 

«  cent  sept  millièmes  ^  sur  le  pied   de 

c  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  dn- 

«  quante-trob  centimes  le  kilogramme; 

«  et  les  espèces  d*or  au  titre   de  neuf 

«  cent  millièmes,  sur  le  pied  de  trois 

c  mille  quatre-vingt-onze  franco  le  ki- 

«  logramme ,  conformément  au  tarif  du 

«  17  prairial  an  11.  » 

Arti  i^',  La  loi  du  i^  juin  1839,  re- 
lative au  cours  des  anciennes  monnaies 
est  rendue  exécutoire  aux  colonies. 

a.  Noire  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (ct«  de  Rigny)  est  chargé ,  etc. 


19  JUILLET   =  6    SEPTEMBRE   l833.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  approuve^ 
une  ntodificalion  aux  statuts  de  la 
Société  d  Assurance  mutuelle  contre 
l'Incendie,  formée  à  Tours,  pour  le 
département  d'Indre-et-Loire.  (IX, 
Bull.  O. ,  2«  section,  BulL  XXX , 
no  1,289.) 

Loois- Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  ^  mai 
1826,  portant  approbation  des  statuts 
de  la  Société  d'Assurance  mutuelle  con- 
tre rincendie ,  établie  à  Tours ,  pour 
le  dépax-tement  •d*Indre-et-Lioire  j  va 

3a,  —  i'«  Partie^ 
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l'article  la  des  statuts  et  la  modification 
proposée  par  le  conseil  général  de  la 
société  ,  notre  Conseil- d'Etat  entendu  ^ 
nous  avons,  etc. 

Art.  i«r.  La  délibération  prise  par  le 
conseil  général  de  la  Société  d'Assurance 
mutuelle  contre  l'in^ndîe ,  ^  Tours ,  et 
ayant  pour  objet  de  réduire  du  dixième 
au  vingtième  du  maximum  de  Ja  portion 
contributive ,  la  somme  oue  chaque  so- 
ciétaire doit  verser  pour  tormer  le  fonds 
de  prévoyance,  est  approuvée  telle  qu'elle 
est  contenue  dans  l'acte  passé  le  1 1  août 
i83i,  par-devant  Lauly  et  son  collègue^ 
notaires  en  cette  ville. 

Ledit  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d'Argout  )  est 
chargé ,  etc.     

Modification  aux  Statuts  de  la  Société 
d'Assurance  mutuelle  contre  l'In^ 
cendie  ,  formée  à  Tours. 

Le  fonds  de  prévoyance  ,  ùxé  par  le 
troisième  paragraphe  de  l'article  la  des 
statuts  au  dixième  du  maximum  de  la 
portion  contributive  aux  incendies,  sera 
diminué  de  moitié  et  ûxé  au  vingtième 
du  maximum  de  ladite  portion  contri- 
butive ou  à  cinquante  centimes  par  mille 
francs  ;  néanmoins ,  le  fonds  de  garantie 
restera  toujours  fixé  à  un  pour  cent  de 
la  valeur  estimative  de  propriétés  classées 
et  catégorisées  d'après  leurs  risques  d'in- 
cendie. ' 

En  raison  de  cette  modification ,  l'ar- 
ticle ci-après  sera  substitué  audit  art.  1  a, 
dont  il  prendra  le  numéro  : 

«i  En  sa  qualité  d'assureur,  tout  so- 
ciétaire est  assujéti  au  paiement  des 
portions  contributives ,  dont  chaque  ap- 

{lel  ne  pourra  excéder  un  pour  cent  de 
a  valeur  estimative  de  iti  propriétés 
classées  et  catégorisées  d'après  leurs  ris- 
ques d*lhcendie.  ^ 

«  Les  propriétés  engagées  à  Passarance 
mutuelle  seront  la  garantie  de  cette  con- 
tribution comme  de  toutes  les  autres 
charges  sociales. 

«(  Tout  sociétaire  ,  à  son  admissîoii 
dans  la  société ,  doit  verser,  outre  les 
frais  de  direction ,  le  vingtième  du  maxi- 
mum de  sa  portion  contributive  aux  in- 
cendies,  afin   de  former  un  fonds  de 


prévoyance  destiné  ^  acquitter  les  in- 
demnités aMSsîtôt  après  Vestimation  des 


U 


domiuageii  :  TachninUtration  veillera  au 
placement  immédiat  des  fonds  provenant 
de  ce  versement,  poirr  qu*ils  produisent 
intérêt  au  profit  ae  la  société. 

«  Dans  tous  les  oais,  le  montant  d'une 
piortioB  contrikutire  en  raison  des  évé- 
nemtiis  d*ttn  ou  p||isiettrs  incendies  ma- 
■ffeatës  le  même  jour,  en  un  ou  plusieurs 
endroits ,  sur  des  bèfknens  appartenant 
»  un  ou  plusieum  propnëtaires,  et  queb 
que  soient  le  temps  et  k  durée  de  l'in- 
cendie y  ne  nourra  jamais  excéder  le 
tnavimum  de  ta  portion  contrifevtire  aux 
incendies ,  ût^  par  1a  premier  paragra- 
phe dudit  article  à  un  pour  cent  de  la 
Kakur  estimatiTe  des  propriétés  classées 
et  catégorisées. 

«  Le  renouvellement  d^iACcndit^  faute 
d'extinction  sufiGsante  ,  ne  sera  pas  con- 
sidéré comme  un  nouvel  incendie,  mais^ 
au  contraire ,  comme  une  continuation 
du  premier. 

«  L'admitiistration  fera  connaître,  à 
chaque  événement  d*incendîe,  la  somme 
totale  des  valeurs  associées  à  l'assurance, 
afin  que  les  assurés  n'igporeot  pas  la 
fimite  de  leur  recours  sur  la  société.  » 

Le  présent  suppLémeataux  statuts  sera 
soumis  au  ministre  cortipélent,«t  ne  re- 
cevra d'cxéculioii  que  loraqu'ii  a«ra  reçu 
JOB  approbation. 

Z  AotJT  =5: 6  SEPTEMBRE  i83a.  —  Or- 
donnance du  Roi  concernant  l'abat- 
tage des  bestiaux  et  l'exercice  de  la 
profession  de  boucher  et  de  charcu- 
tier à  Aubenas  {Ardèche),  (IX ,  Bull. 
O.,  5«  section,  Bull.  XXX ,  n*»  1,295.) 

Louis -Pfaëipp»,  etc.  sar  le  rapport 
^  notre  «snistre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  et  des  tra*- 
«aux  puUîcs.;  vu  la  demande  iovmé»  par  • 
h  conseil  niunkipal  i' Aubenas ,  dépar- 
tement de  l'Ar^cbe;  vu  le  décret  du 
i5\o«tobre  1810  et  l'ordonnance  royale 
du  14  janvier  i8i5;  notre  Consell-d'ËUt 
«ntandu,  etc. 

Art  i«r.  L'étabKisement  d'an  abaftorr 
public  et  OMMiiun  «n  dehors  de  b  ville 
d'Aubenas,  département  deCArdèche, 
«si  autorisé. 

3.  Aussitôt  que  les  écbaodoirs  dndit 
établissement  auront  été  tois  en  état  de 
servir,  et  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus 
tard  après  que  le  public  en  aura  été 
arerti  par  attaches,  Fabatlage  des  boenfo, 
yticbes,  veaio,  montons  c*  parcs  destinés 
à  la  consommation  àet  habitans  aura  lieu 


—  5  AOUT  i83i; 

exclusivement  dans  Tabattoir  puUk,  et 
toutes  les  tueries  particulières  exbtaot 
dans  l'intérieur  de  la  ville  seront  inter- 
dites et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  èaisUDs 
qui  élèvent  des  porcs  pour  b  cooMm- 
mation  de  leur  maison ,  conserveront  la 
bcullé  de  les  abattre  diez  eux,  poorru 
nue  ce  aoit  dans  un  Heu  dos  et  séparé 
ne  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forait» 
pourront  également  faire  us;>ge  de  Taltal- 


nent  seulement  la  banlieue. 

Hors  de  la  ville,  c'est-à-dire  dans  les 
communes  à^  environs,  ils  seront  libres, 
ainsi  que  les  bouchers  et  diarcutiers 
d'Aubenas,  de  tenir  des  échaudoirs  sous 
l'approbation  de  l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit ,  le  nombre  des  boucbers  et 
charcutiers  ne  pourra  être  limité.  Tous 
ceux  qui  voudront  s'établir  dans  b  rtile 
d'Aubenas  seront  seulement  tenoi  de  le 
faire  inscrire  à  la  mairie  ,  où  ils  feront 
connaître  le  lieu  de  leur  domicile ,  et 
justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charoitiers  Je  b 
vflle  auront  la  faculté  d'exposer  en  vente 
et  de  débiter  de  la  viande  s  leur  domi- 
cile dans  des  étaux  convenaUemem  ap- 
propriés à  cet  usage  et  suivant  les  i^les 
de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  « 
la  viande  dans  b  viHe,  mais  seulemest 
sur  les  lieux  et  aux  jours  dédgaés  pr 
le  maire,  et  ce  concurremment  avec  les 
bouchers  et  charcutiers  d'Aubenas  qo 
voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  aroib  à  payer  par  les  bouchers 
et  charcutiers  pour  roccupalion  desp* 
ces  dans  Tabattoir  public,  seront  r^o 
par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  or- 
dinaire. 

8.  Le  maire  de  b  ville  a'Aub»« 
pourra  faire  les  réglemens  locaux  Déco- 
«aires  pour  le  service  de  l'abattoir  puw, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  ^f^ 
chérie  et  charcuterie;  mais  ces  KttfS^ 
seront  exécutoires  qu'après  avoir  itÇ" 
l'approbation  de  notre  nnnistre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  sur  1^ 
slu  préfiet. 

9.  Notre  ministre  du  commerce  A  *» 
travaux  publics  (  courte  d'Argot!)  ^ 
chargé  y  etc. 


i3  AOUT  =3  i4  «PTEMB^E  i83a.  —  Or- 
donnance du  Roi  gui  approuf^t  Vadr 
jud^ation  de  la  construction  d'un 
pom  suspendu  sur  l'Isère  à  la  Sâne, 
et  autorise  la  perception  d'un  péages 
(IX,  Bull,0«,  i»seetkn,  CLXXIX, 

Louîi- Philippe,  etc.   si»  le  pappori 
3e  notre  mÎDistre  secr^îre  d*£tat  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ;  vu  le 
caÛer  des  chargçsdeta  construction  d^un 
pont   suspendu  sur  Plsère  à   la    Sône, 
roote  départementale  n«  ii,  de  Ponl-cn- 
Royani  a  la  CÔte-Saînt-Andrë,  moyen- 
nant la  concession  temporaire  d*un  péaee 
et  une    subvention    de    quarante   mille 
francs  qui  sera  fournie  en  dix  ans  par  le 
déparlement;  vu  le  tariC  de  ce  péage; 
va  le  procès-verbal  du  concours  ouvert 
le  9  novembre  i83i  à  la  prë&cture   du 
département   de  l'Isère,   pour  parvenir 
avec  publicité  et  concurrence  à  Tadjudi- 
«a^on  de  cette   entreprise;  vu  l'avis  de 
Ih  eominksiOD  mixte  des  travaux  publics, 
do  9  avril  iSSa;  notre  ConseiI-d*£tat 
•ateodtii  etc. 

Art.  i*'.  L*ad}adfcatîon  de  la  construc- 
tioo  <JPon  pont  suspendu  sur  Tlsère  à  la 
3^e,  finte  et  passée  le  9  novembre  i83i, 
par  le  préfet  de  Tlsère ,  aux  sieurs  Vic- 
tor Mallein  et  Franco»  LaHer,  moyen- 
■anl  la  concession  nun  péage  pendant 
onalre* vingt- quinxe  ans  et  une  subvenu 
tien  àt  quarmte  mille  francs  qui  sera 
payée  en  dix  ans  par  le  département ,  est 
et  demeiwe  approuvée. 

En  conséquence ,  les  clauses  et  condi- 
tions de  cette  adjudication  recevront  leur 
pldne  et  entière  exécntion. 

a.  L*adroinistra(ion  est  autorisée  à  ac- 
quérir, en  se  conformant  au  mode  press- 
ent par  la  loi  du  8  mars  1810,  les 
terrains  et  b&timens  nécessaires  pour 
exécuter  les  abords  du  j^nt  et  les  rac- 
corder avec  les  communications  existan** 
tes  ;  mais  les  frab  de  ces  acc|uisitions 
resteront  à  la  cbarge  des  adjudicataires. 

3*  Le  cahier  des  charges ,  le  tarif  dn 
p^age  et  le  procès-verbal  d'adjudication ^ 
resteront  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

4«  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 

{Suit  le  tarifa 


^0fmt^ 


.3,  16,  19  A0t7T  tS3a.  4o3 

16    AOUT   =3    14    SBrCEMBAB    l^s.   — 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
la  consirueUon  d'un  pont  sur  le 
Tarn,  en  rempkseement  du  bac  d*Ar- 
thez ,  et  la  perûepiion  dhân  péage. 
{IX,  BuH.  0.,  ii^sectîoo,  CLXXIX, 
no  4,34^0 

Lonis^PhtUppa ,  etc. 

Art»  I*.  Le  projet  de  conrtroire  on 
poni  en  maçonnerie  sur  le  Tarn ,  en 
remplacement  du  bac  d'Arthcz,  est  ap- 
prouvé. 

3.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  cette 
construction  au  moyen  de  ïa  perception 
d'un  péage ,  qui  sera  concédé  au  rabais 
par  une  adjuoication  publique  à  l'entre- 
preneur qui  offrira  les  conditions  les  plus 
avantageuses. 

3.  Le  procès -verbal  de  cette  adju- 
dication sera  soumis  à  Tapprobation  de 
notre  ministre  dn  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

4.  A  compter  dn  jomr  oà  In  passage 
sera  livré  au  pnblic,  il  sera  perÇQ  un 
droit  de  péa^e  d'après  le  tarir  suivant* 

(Suit  le  tarif.) 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage, 
le  préfet  du  départejnent  et  le  sous- 
préfet  de  Tarrondissement  dans  l'exer-* 
cice  de  leurs  fonctions,  les  ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts-et-chaussées  ; 
les  militaires  voyageant  en  corps  ou  sé- 
parément, â  la  charge  par  eux,  dans 
ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille 
de  route  ou  un   ordre  de  service  ;  la 

Sendatmerie  en  fonctions,  les  courriers 
u  Gouvernement ,  les  malles  -  postes , 
les  fadeurs  ruraux  faisant  le  service  des 
postes  de  l'Etat. 

6.  Notre  mînisl^  dn  commerce  et  dtos 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc.     

19    AOtJT   =z    14    8EVTBHBHB    iSS^.    — 

Ordonnance  du  Roi  gui  autorise  la 
construction  d'un  pont  suspendu  sur 
le  bras  droit  de  la  Moselle,  en  aoal 
de  la  ville  de  Mets,  et  la  perception 

d'un  péoi^,  0^»  ^u'^-  ^-t  ^'^^  *^^' 
tion,  CLXXIX,  no4>343.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  l'avîs  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics  du 
16  avril  i83xi  le  Conseil  -  d^Eut  en- 
tendu I  elc* 


4o4  tOUIS-PHILlPPB   !«'. 

Art.  i«r.  Le  profet  de  construire  un 
pont  suspendu  en  fil  de  fer  sur  le  brai 
droit  de  la  Moselle,  en  airal  de  la  ville 
de  Metx,  et  dans  remplacement  d'un 
pont  en  charpente  connu  sous  le  nom 
de  Po/i/'^oi^,  détruit  en  1789,  est 
approuvé  conformément  au  plan  présenté 
par  ringénieur  en  chef  de  la  Moselle , 
adopté  par  la  commission  des  routes. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  cons- 
truction et  d'entretien  de  ce  pont  au 
moyen  de  la  perception  d'un  péaee  qui 
sera  concédé  par  adjudication  publique 
au^  soumissionnaire  qui  offrira  les  con- 
ditions les  plus  avantageuses. 

Le  procès -verbal  d'adjudication  sera 
soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre 
du  conmierce  et  des  travaux  publics. 

3.  A  compter  du  jour  où  le  passage 
du  pont  sera  livré  au  public,  il  y  sera 
perçu  un  droit  de  péage  d'après  le  tarif 
ci-après. 

ÇSuii  te   tarif,) 

4.  Seront  exempts  du  droit  de  péage , 
le  préfet  du  département  et  le  sous-pré- 
fet  de  l'arrondissement  dans  l'esurcice 
de  leurs  fonctions,  les  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  ponts -et -chaussées;  les 
militaires  voyageant  en  corps  ou  sépa- 
rém^pXy  à  la  charge  par  eux,  dans  ce 
dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de 
route  ou  un  ordre  de  service  ;  la  gen- 
darmerie en  fonctions,  les  courriers  du 
Gouvernement,  les  malles -postes  et  les 
facteurs  ruraux  faisant  le  service  des 
postes  de  l'Etat. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  pubhcs  (comte  d'Argout)  est 
chargé ,  etc. 


18  AOUT  =  14  SSPTBMBEB  l83a.  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  i83i,  un  crédit 
de  six  cent  mille  francs,  applicable 
aux  dépenses  de  la  solde.  (IX,  Bull. 
O.,  i^e  section,  CLXXFX,  n»  4^345.) 

Louis-Philippe,  etc.  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses  propres  à  i83i  ,  vu 
la  loi  de  finances  du  16  octobre  dernier, 
qui  a  réglé  pour  i83i  les  crédits  de  la 
solde  du  département  de  la  marine 
(chapitre  2 ,  service^  ordinaire  et  service 
extraordinaire)  à  vingt-un  millions  sept 
cent  quatre-vingt-quatorze  mille  doq 
centf  francs; 


—  a8  AOUT   i83a. 

Vu  notre  ordonnance  du  4  mai  der- 
nier, qui  a  ajouté  au  même  crédit  six 
cent  mille  francs  destinés  à  couvrir, 
jusqu'à  due  concurrence ,  les  dépense^ 
des  armemens  extraordinaires,  étendues 
par  des  motifs  légitimes  au  -  delà  des 
prévisions  du  budget  ; 

Vu  l'exposé  dans  lequel  notre  ministre 
secrétaire  d'Eut  de  la  marine  et  des 
colonies  ,  après  avoir  établi  ,  sur  ks 
indications  du  compte  provisoire  ,  qœ 
les  besoins  non  prévus  s'élèveront  en 
totalité  à  un  million  cent  soixante-trois 
mille  sept  cents  francs,  et  que,  si  la 
solde  a  un  excédent  de  dépense ,  d'au- 
tres services  ont  des  excédans  de  crédit 
plus  considérables,  demande  encore, 
outre  les  six  cent  mille  francs  qu'il  a 
déjà  obtenus,  cinq  cent  mille  francs  des- 
tinés à  couvrir  les  dépenses  de  solde  qui 
deviendront  exigibles  jusqu'à  la  clôture 
prochaine  de  l'exercice  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  ^% 
exercices  clos  imputables  sur  les  iaait 
de  1 83 I , 

Vu  notre  ordonnance  du  3i  mars  der- 
nier qui  a  alloué  au  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  m 
crédit  de  trois  cent  mille  francs  pour 
servir  au  paiement  des  créances  de  la 
solde  afférente  aux  exercices  dos  ; 

Vu  l'exposé  ci  -  dessus  mentionné  du 
même  ministre ,  portant  qu'une  somme 
de  cent  mille  francs  est  encore  néces- 
saire au  paiement  de  ces  créances  jus- 
qu'à la  clôture  de  l'exercice  i83i; 

Vu  la  loi  de  finances  du  ^5  mars  1817 
(article  iSi  et  i5a)  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  39  janvier 
i83i  (article  11),  qui  attache  la  spécia- 
lité des  crédits  aux  chapitres  légi£tî&, 
etc. 

^l.  lef.  Il  est  accordé  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonfes ,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
i83i,  un  nouveau  crédit  de  six  cent 
mille  francs  applicable  au  paiement  des 
dépenses  de  la  solde  ,  tant  de  l'exercice 
i83i ,  que  des  exercices  dos. 

^  a.  La  présente  ordonnance  sera  ulté- 
rieurement portée  aux  Chambres  pour 
y  recevoir  la  sanction  de  la  loi. 

3.  Nos  ministres  àt%  finances  et  de  la 
marine  (baron  Louis  et  comte  de  Rîgny) 
sont  chargés,  etc. 


lOUia-PHILIPPK  ler. 
aS     AOUT    s:    l4    SEPTEMBRE    l83a.    — 

Ordonnance  du  Roi  portant  reclifi'' 
C4Mtion  des  iabltaux  de  population 
€uinexés  à  l'ordonnance  rojrale  du 
1 1  mai  i83a.  (IX  ,  Bull.  O. ,  ir«  sec- 
tîoD  ,  CLXXIX ,  no  4,346.) 

Voy.  ordonnance  du  11  mai  i833, 
suprà,  page  3i6. 

Xouit-Philippe , .  etc. 

Art.  fcr.  I^s  tableaux  de  population 
aimexés  à  noire  ordonnance  du  11  mai 
derDÎer  y  sont  rectifies  ainsi  qu^il  suit , 
savoir  : 

Tableau  A. 

Département  du  Gard,  357, aS3  hab.; 
département  du  Lot,  384,5o5  b.;  dëpar- 
tcmcnt  de  Saône*et-Loire  ,  5ti4,i8o  b.; 
département  de  Tarn  -  et  -  Garonne  , 
a4Â,a5o  b.  Total  de  la  population  du 
royaume  y  3 1, 56 1, 463  b. 

Tableau  6. 

Gard,  Canton  de  Gcnolbac,  arron- 
dissement d*Alais ,  10,879  ^'  Total  de 
]*arroodisseroent  ,  79,8a3  b.  Total  du 
département,  357,383  b. 

Lof*  Canton  de  La  Capelle  ,  arrondis- 
sement de  Figeac,  12,982  b.  Total  de 
rarrondissement  ,  88,4o5  b.  Total  du 
département ,  a84,5o5  b. 

Sa6ne-ei'Loire,  Canton  de  Bourbon- 
Lancy ,  arrondissement  de  Cbarolles  , 
9,459  b.  Canton  de  Cbauffaille ,  même 
arrondissement,  9,801  b.  Total  de  l'ar- 
rondissement,  120,761  b.  Total  du  dé- 
partement, 524,180  b. 

Tarn  -  et  -  Garonne.  Canton  Est  de 
Montauban,  arrondisfement  de  Monlau- 
ban  ^  12,942  b.  Cantons-Ouest  de  Mon- 
tauban, même  suTondissement,  i3,7i2  b. 
Canton  de  Caussade,  même  arrondisse- 
ment, i4»>58  b.  Canton  de  Monclar, 
même  arrondissement ,  6,262  b.  Total 
de  Tarrondissement ,  107,594  b.  Total 
du  département ,  242,250  b. 

Corse.  Ajaccio  (i)  (8,920),  (8,920). 

Gironde,  Bordeaux  (99,662)  (96,38a). 

Tamret'Garonne,  Montaub.  (24,660), 
(17,736). 

Seront  inscrites  audit  tableau  les  com- 
munes dont  les  noms  suivent ,  savoir  : 


•**  28  AOUT  l832.  4oS 

Aisne,  Saint-Micbel  (3,162),  («).  — 
Le  Nouvion  (3, 106),  («). 

Câte-d'Or,  Nuits  (3, 120),  («). 

Gers,  Fleurance  (3,4 10) ,  («). 

G/Vo/i<i^.  Coutra8(3,i44)*  (<<)»  Saint- 
Emilion  (3,o68) ,  («);  Mérignac  (3,097), 
(«);  Salles  (3,6 18),  («). 

Ilie-et-  Vilaine,  Saint-Méloir  (3,o56), 
(«).    • 

Landes,  Aire  (3,937),  («)  5  Pouillon 
(3,. 36),  («). 

Loire,  Saint- Héand  (3, 471)»  (*')• 

Loiret.  Olivet  (3,252) ,  («). 

Lot.  Duravel  (3,127),  («). 

iïTflmtf.  Damery  (i,75i),  (i,744)s 
Sainte-Ménehould  (3,906  )  ,  (2,964  ^  » 
Montmirail  (a,343),  (2,069);  Sézanne 
(  4,106),  (4,o38);  Vertus  (2,277), 

(  ^»»74)- 

Marne  {Haute).  Bourbonne  (3,272), 
(>•). 

Marefine,  Saint  -  Denû  de  Gastines 
(3,5i6),(«). 

Morbihan.  Riantec  (3,675) ,  («). 

Nord.  Castillon  (3,i5i)  ,  («<);  Halluin 
( 3,760),  («);  Linselles  (3,547),' («)  ; 
"VVambrecbies  (3,322) ,  («). 

Orne,  Cbampsccret  (  4}34o  )  >  (*)  » 
Lonlay  -  TAbbaye  (  3,57 1  ) ,  («)  ;  Saint- 
IMartin-deS'Vieux-BelIème  (3,009),  (*)» 
Vimoutiers  (3,990) ,  («). 

Pas  -de-  Calais.  Fleurbaix  (  3,i 72 ) , 
(  «  )  ;  Lavantie  (  4,373  ) ,  (  «  )  ;  Leslrem 
(3,470,  («);  Marck  (3,o44) ,  («). 

Pujr'de-Dôme.  Courpierre  (3,4o8), 
(«). 

Seine^Inférieure.  Le  Havre  (23,816), 
(23,816). 

Saône -et' Loire.  Romenay  (3,oi5), 
(«). 

Tarn.  Ambialet  (3,623),  («)  ;  Bois- 
sezon  (3,369),  («);  Castelnau  de  Bras- 
sac  (4,552),  («);  Castelnau  de  Mont- 
mirai  (3,io4),  («)  ;  Labruguière  (3,735), 
(«)  ;  Lautrec  (  3,6o2  ) ,  (  «  ) ,  Montredon 
(4,852),  («);  Paulin  (3,069),  («). 

Tarn  -  et  ^  Garonne.    N^repelisse 
(3,126)  ,  («). 

Vosges.  Plainfaing  (3,074),  («);  Rupt 
(4,872),  («). 


(1)  La  première  parenlhèie  indiqae  1«  popoUtion  totale,  et  la  seconde ,  U  popolalion  agglo- 


^ 
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3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  du 
péage  et  le  procès-verbal  d'adjudication, 
resteront  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d'Argont  )  est 
chargé,  etc. 

(  Suit  h  tarif.  ) 


3o    AOUT    ■=     19    SEPTEMBRE    l83a.    — 

Ordonnance  du  Roi  qui  met  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  supplémentaire  pour  Vin- 
corporation  partielle  de  la  classe  de 
i83i.  (IX,  Bull.  O.,  ire  section, 
CLXXX ,  no^.353.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.  vu  les  articles 
i5i  et  iSa  de  la  loi  du  a5  mars  1817  • 
vu  le  budget  du  département  de  iâ 
guerre  pour  l'exercice  i83a  ,  tel  qu'il 
a  été  fixé  par  la  loi  du  ai  avril  der- 
nier ; 

Considérant  que  ce  budget  ne  contient 
aucun  crédit  pour  Tincorporation,  même 
partielle,  de  la  classe  de  i83i,  et  que 
cependant  Kappel  sous  les  drapeaux  de 
dix -sept  raille  six  cent  vingt-sept  hom- 
mes de  cette  classe  est  devenu  nécessaire 
et  urgent  pour  satisfaire  aux  besoins  des 
armes  spéciales  et  remplacer  à  temps  les 
militaires  appartenant  aux  corps  station- 
nés en  Afrique  et  en  Morée,  qui  doi- 
vent être  libérés  le  3i  décembre  pro- 
chain,  etc. 

jti^'^'  *";  ^^'""^  ministre  secrétaire 
dlLtat  au  département  de  la  guerre  est 
autonsé  à  disposer,  par  siis  ordonnances 
sur  le  trésor  public,  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  quatre  millions  sept  cent 
dix  mille  francs,  pour  racquiltement  des 
dépenses  relatives  à  l'apnel  et  à  l'incor- 
poration de  dix-sept  mille  six  cent  vingt- 
sept  jeunes  soldais  de  la  classe  de  i83i 
destinés  à  l'armée  de  terre. 

a.  U  somme  de, quatre  millions  sept 
cent  dix  mille  francs  augmentera,  dans 
la  proportion  ci-après  indiquée,  les  cré- 
dits particuliers  déjà  assignés  par  la  ré- 
partition royale  du  5  mai  dernier  (i) 
aux  chapitre  ,  sections  et  articles  dû 
budçet  de  i83a  ,  dont  le  détail  suit , 
savoir  :  ' 
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Chapitre  VI.  Solde  et  entretien  des 

troupes, 

Sicnov  I^*.  SoUe  d'^activiié  et 

payables  comme  la  solde, 

1 

Art.  ler.  Solde  de 
rinfanterie  ....  566,ooo  \ 

Art  a.  Solde  de  la  \ 

cavalerie 976,000 

Art.  3.  Solde  de 
Tartillerie 73,000 

Art.4.Soldedugém*e      8,000    >Ty9o6,ooo 

Art.  5. Solde  du  train 
des  équipages  mi- 
"^aires iga,ooo 

Art.  6.  Solde  des  vé- 
térans de  Tarmée.     91,000 

Sbctiow  n.  Subsistances  mUtiairts 
et  chauffage. 

Art  a..  Vivres 3,6,000 

SscTioir  ni.  Habillement ,  campe- 
^nent  et  harnachement. 

Art.  !«••.  Habillement  et  cam- 

P®"™®»» 2,lZ^^000 

Sbctiow  IV. 

Lits  militaires no,ooo 

SiCTioR  y.  ffâpitaus. 

Art.  a.  Traitement  des  ma- 
lades dans  les  établissem*.       101,000 

StcTioK  VI.  Service  de  marche 
et  transports. 

Art.  ler.  Convois  mi- 
litaires  4a,ooo  J 

Art.  5.  Indemnité  de  }     i3o,oôs 

route .-.   88,000  I 

Total.  .  .  ,    {,710,000 

3.  La  présente  ordonnance  sera  sou- 
mise à  la  sanction  de  la  loi  à  la  plus 
prochaine  session  des  Chanii>res. 

4-  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (duc  de  Dalmatie  et  haros 
Loi|is)  sont  chargés ,  etc. 


(1)  Ab/.  supt^^  pige  394. 


Koms-PBniPVB  t«»«  -*  3i  août  t83a. 


3l  AOUT  s=  19  SSPTBMBaX  l83l.  —  Ol^ 
donnanee  du  Roi  portant  création 
d'une  caisse  spéciale  de  retraite  pour 
le  conserçatoire  rojal  de  musique, 
(IX,  Bull.  O.,  l'o  sectioD,  CLXXX, 
II*  4,354). 

Louis  -  Philippe ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  au 
département  du  commerce  et  des  travaux 
pubics  ;  vu  la  loi  du  16  thermidor  an 
3,  portant  établissement  d*un  conserva- 
toire de  musique  à  Paris  ;  considérant 
qoe.  dès  l'organisation  du  conservatoire , 
le  Gouvernement  avait  reconnu  la  né- 
cessité d'assurer  une  retraite  aux  artistes 
^oi  j  sont  attachés,  mais  que  les  dispo- 
atioos  de  la  loi  susdatée  qui  avaient  pour 
objet  de  régler  les  pensions  auxquelles 
ils  pourraient  avoir  droit,  n*ont  plus 
d'application  depuis  le  décret  du  i3  sep- 
tembre 1806; 

Notre  Conseil-d^tat  entendu,  etc. 

TiTExlcr.  Créadon  de  la  caisse  spéciale. 

An  icr.  Il  est  créé  poqr  le  conser* 
^tmre  royal  de  musique  une  caisse  par- 
ticulière, destinée  au  paiement  des  pen- 
sions de  retraite  qui  seront  à  l'avenir 
Kcordéesaux  directeurs,  professeurs  et 
employés  de  cet  établissement. 

2.  Les  revenus  de  la  caisse  se  compo- 

seroot: 

t^  Dv  produit  d^une  retenue  de  cinq 
pour  cent  opérée  sur  tous  les  traitemens  ^ 
gratifications,  indemnités  et  émolumens 
accordés  au  directeur,  aux  professeurs  et 
aui  employés  du  conservatoire  ; 

a*  Du  montant  du  premier  mois  d'ap- 
pobtemens  de  tout  artiste  ou  employé 
oouTellement  nommé; 

^  Du  montant ,  pendant  le  premier 
OKÂt,  de  la  portion  dont  les  traitemens 
pourront  être  augmentés  ; 

4^  Du  montant  des  retenues  de  trai- 
tement pour  congé  ou  autrement,  pourvu 
Îs  d  n'excède  pas  dans  l'année  un  mois 
e  traitement  ; 

.  ^  De  la  recette  de  concerts  ou  exer- 
<^s  publics  qui  seraient  donnés  par  les 
professeurs  et  élèves  du  conservatoire, 
déduction  faite  des  frais. 

^*  Ces  recettes  seront  versées  à  la 
<^»«e  des  dépôts  et  des  consignations , 
chargée  du  paiement  des  pensions.  La 
jiquidatioo  de  ces  pensions  aura  lieu  dans 
les  mêmes  formes  que  pour  les  adminis- 
hâtions  dépendantes  du  ministère  du  com- 
nerce  et  des  travaux  publics. 

3a,  -•  iw  Partie. 
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TiTRB  II.   Conditions  d'admission  et 
fixation  de  la  pension» 

4.  Les  services  du  directeur,  des  pro- 
fesseurs et  des  employés,  ne  seront 
comptés ,  pour  donner  droit  à  une  pen- 
sion de  retraite ,  qu'à  partir  de  l'âge  de 
vingt  ans  accomplis* 

5.  Ne  pourront  être  admis  les  années 
de  surnumérariat  ou  de  service  non  ré- 
tribué ,  ni  le  temps  des  congés  empor- 
tant suspension  de  traitement,  ni  les  ser- 
vices rendus  jusqu'au  moment  d'une  dé- 
mission volontaire  ou  d'une  révocation. 

6.  La  quotité  de  la  pension  du  direc- 
teur, des  professeurs  et  employés,  sera 
déterminée  d'après  la  moyenne  des  ap- 
pointemens   ûxes   dont    ils    auront  joui 

f>endant  les  quatre  dernières  années  de 
eur  activité.  Les  indemnités  et  les  sra- 
tifications  ne  seront  pas  comptées  dans 
cette  évaluation.  . 

7.  Les  directeurs  et  les  professeurs  qui 
seront  dûment  autorisés  à  cesser  leurs 
fonctions,  après  vingt  ans  révolus  dje  ser- 
vices effectifs  an  conservatoire  de  mu- 
sique ,  auront  droit  à  une  pension  sur  la 
caisse  spéciale  de  cet  établissement* 

Cette  pension  sera  du  tiers  du  traite- 
ment fixe  pour  vinf;t  aiu  de  services ,  et 
s'accroîtra  d'nn  soixantième  dudit  trai- 
tement pour  chaque  année  de  service 
au-delà  de  vingt  ans^  sans  pouvoir  excé- 
der la  moitié  du  traitement. 

8.  Néanmoins  le  directeur  et  les  pro- 
fesseurs qui  compteront  quinze  ans  ré- 
volus de  services  effectifs  dans  l'établis-, 
sèment  auront  droit  à  pension,  s'ils  sont 
mis  à  la  réforme,  soit  pour  cause  d'in- 
firmités graves  dûment  constatées,  soit 
par  suite  de  la  suppression  de  leur  em- 
ploi :  dans  ce  cas,  la  pension  ne  sera 
payée  qu'à  partir  de  Tftge  de  quarante 
ans  révolus  ^  et  sera  ,•  pour  chaque  année 
de  services,  d'un  soixantième  du  taux 
moyen  du  traitement  des  quatre  derniè- 
res années  d'activité. 

9.  Les  employés  du  conservatoire  de 
musique  n'auront  droit  à  pension  qu'a- 
près trente  ans  révolus  de  services  effec- 
tifs salariés  par  l'Ëtat  et  soixante  ans 
d'âge  ;  moitié  au  moins  de  ces  services 
devront  avoir  été  rendus  dans  cet  éta- 
blissement. 

La  pension  sera  du  tiers  du  taux  moyen 
des  quatre  dernières  années  de  leur  trai- 
tement fixe. 

N^nmoins,  en  cas  d'infirmités  graves 
dùnent  constatées   ou  de  -  suppression 
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d'emploi,  il  pourm  ètr«  accord*  une 
pension  aux  employât  qui  compteraient 
vingt-cioq  ans  de  services  et  cinquante 
ans  d*à^.  La  pensioti  sera  Kquidëe  dans 
la  proportion  établie  au  paragraphe  pré- 
cédent. 

10.  Aucune  pea«îon  ne  pourra  excé- 
der la  moitié  de  la  moyenne  du  traite- 
ment d'activité  durant  les  quatre  der- 
nières années. 

11.  Les  liquidations  seront  établies  sur 
le  nombre  effectif  des  années ,  mois  et 
)Ours  de  services* 

.  la.  Les  directeur,  professeurs  et  em- 
ployés, réformés  pour  une  des  causes  ex- 
primées aux  articles  d  et  9  de  la  pré- 
sente ordonnance^  après  cinq  ans  révolus 
de  services  cffecli&,  et  sans  avoir  droit 
4  peusion,  recevront,  à  titre  d*indem^ 
nité  une  fois  payée ,  six  mois  de  leur 
traitement  annuel;  mais  ils  ne  pourront 
prétendre  en  aucun  cas  au  rembourse- 
ment des  retenues  quMls  auront  subies. 

Titre  IIL  Secours  aux  veuoes* 

i3.  Lorsqu'un  directeur,  professeur  ou 
employé ,  décédera  en  activité  de  ser- 
vice, ayant  acquis  droit  à  pension,  sa 
veuve  pourra  obtenir,  à  titre  de  secours, 
un  tiers  de  la  pension  qui  aurait  été  ac- 
cordée à  son  mari ,  s'il  eût  été  admis  à 
la  retraite. 

11  n'y  aura  pas  lieu  à  ce  secours': 

\^  Si  la  veuve  est  âgée  de  moins  de 
trente  ans  et  sans  enfans  ; 

3^  Si  elle  est  marine  depuis  moins  de 
cinq  ans  ; 

3<>  Si  elle  est  en  état  de  séparation  de 
corps  ; 

4<*  Enfin  si  elle  ne  prouve  pas  qu'elle 
n'a  pas  de  moyens  d'existence  équivalens 
à  la  pension  de  son  mari. 

i4*  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent seront  '  applicables  aux  veuves  des 
directeur,  professeurs  et  employés  qui 
décéderont ,  jouissant  d'une  pension  de 
retraite  fixée  et  liquidée  en  exécution  du 
présent  règlement. 

i5.  Il  ne  pourra  être  liquidé  de  nou- 
velles pensions  sur  la  caisse  du  conser- 
Tatoire  de  musique  ,  qu'après  qu'il  aura 
été  constaté  que  cette  caisse  présente 
les  moyens   suffisans  pour  les  acquitter. 

16.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (  comte  d' Argout  ) 
est  chargé ,  etc. 


a  t=±  19  SB^SVBU  iS3ix — OrdofUÊonet 

du  Aoi  qui  crée  une  chaire  de  droit 

adfmnistradfdans  la  ¥aCulUde  droit 

de  Poitiers.  (iX,  Bull.  O.,  V*  aec- 

.   Uon ,  CLXXX ,  Bo  4,355.) 

• 
Art.  i^'.  Une  chaire   de   droit  admi- 
nistratif est  créée  dans  la  £Kailté  de  droit 
de  Poitiers. 

a.  Notre  ministre  de  i'instnictîon  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Girod  de  TAis) 
est  autorisé  à  nommer  pour  la  preniére 
lois  à  cette  chaire  (i). 


a8  AOUT  =  a4  SBPTEHBB.B  iS3a.  ^  Or- 
donnance du  Roi  gui  autorise  la 
construction  d* un  pont  suspendu  sur 
la  Creuse  à  la  Roche-Postry  (  ^ienne\ 
et  la  perception  d'un  péage,  (  IX, 
Bulletin  O.,.  i''*  section,  CLXXXl, 
n»  4|363.} 

Art.  i^**.  Le  projet  de  construire  oa 
pont  suspendu  sur  la  Creuse  a  la  Bo- 
cfae-Posay,  département  de  la  Vieooe, 
en  remplacen^ent  d*un  bac,  est  appnxvé. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  cons- 
truction et  d'entretien  de  ce  pont  au 
moyen  de  la  perception  d'un  droit  de 
péage ,  qui  sera  concédé  par  adjudfo- 
tion  publique,  au  rabais,  au sonmissioii- 
naire  qui  ofl'rira  les  conditîoBs  les  phu 
avantageuses. 

3.  Le  procès-verbal  d*adjudîcalîonseTa 
soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre 
du  commerce  et  des' travaux  publics. 

4.  A  compter  du  jour  où  le  passage 
du  pont  sera  livré  au  public ,  il  y  sen 
perçu  un  droit  de  péage  d'après  le  tarif 
établi  par  le  décret  du  17  thermidor 
an  13  (3)  pour  le  passage  du  bac 

5.  Seront  exempts  du  droit  de  péage 
le  préfet  et  le  sous -préfet  en  touroe'e, 
les  ingénieurs  et  conducteurs  des  poats- 
et-cbaussées ,  la  gendarmerie  ;  les  mili- 
taires voyageant  en  corps  ou  isolément, 
â  la  charge  par  eux,  dans  ce  dernier 
cas ,  d'exliiber  une  ieuiUe  de  route  oa 
un  ordre  de  service;  les  courriers  du 
Gouvernement ,  les  malles-postes  et  les 
facteurs  ruraux  faisant  le  service  des 
postes  de  l'Etat. 

6.  Notre  ministre  du  comnaerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d' Argout)  est 
chargé,  etc. 


(i)  L'ordooRAiice  eti  contrciîgn^  Girod  (de  VAin), 
<a)  yçir  «i-iprè«. 


Loon-Htnopt  >*'•  ^  17  vBSiMUWii  ur 
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déenUt) conlenanl  letiarifsda droit 
exigiAlt  mr  itt  hact  cl  baiaaux  tla- 
btis  liant  l'élendiit  du  département 
delà  riennt.i\X,Ba\\.0.,  i" itc- 
Ikia,  CLXXXl,  H"  i^.) 

'  Napoléon  ,  Etc.  ia  lu  ■rticlei  9  «t  10 
de  ta  lot  du  ij  Bqnéal  au  .10;  lur  le 
(apport  du  tninitlre  du  Gnancu,  k 
Cooieil- d'Etat  mlnidu,  dicrfcte,  elc 

An.  1".  Le  droit  tiifcible  sur  ks  bac* 
et  balraui  établis  daiM  l'i'lendue  du  dé- 

KrtenitDt  de  la  Vienne  «era  perçu  ctin- 
rméineol  aux  tarif)  iiui  suiienl  : 

Pattvt"  ^  Sof^f'^-lffolouri,  Chilré, 
&non,  faux,  Dangé,  des  Ormes, 
Ingronde  el  Antrant,  sur  If  Vienne  ; 
Btotisiaii,  Jlaniine,  Bfaumonl,  Sul- 
pice,  CfMuUe,  du  Pritùri,  Motals, 
•Suxière ,  sur  le  Claîn  1  la  Rorhe- 
Poiaj,  hesignj,  Ribes,  Rives,  Ltu- 
gnj  rt  itéré,  mr  la  Creuse;  Angle, 
uu-rAncbiD;  Moitié  el  Fie,  sur  l> 

Pour  le  passage  d'une  personae  nua 
chargée,  ou  chargée  au-'dcisout  d'un 
poidk  âe  diRi  mjriagTammet ,  S  c. 

I^  batelier  ne  pourra  Etre  contraint 
i  passer  qiue  lorsque  les  ^assagen  lui  ai- 
surerant  iine  recel  le  au  moins  égale  i 
ce  qui  est  dû,  d'aprts  le  tarif,  pour  sii 
personnes  à  pied;  el ,  4lans  ce  ras,  il 
eniploira  te  bac  ou  un  balcUt,  à  sa  vo- 
lonté. 

Pour  dcnrëas  ou  marchandises  non 
chargée:!  sur  une  voiture,  sur  un  cbe- 
T^  DU  inulet ,  mais  enihari|iiées  à  bras 
dVirnine,  et  d'un  poids  de  vingl-cJaq 
myriagra  m  mes ,  cinq  centimes ,  5  c 

Pour  chac|Be  myriagi'amme  excédant, 


Ifota,  Le  disrgeur  déclarera  le  poids, 
qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage  d'un  cbevnt  ou  mulet 
(t  ■on  cavalier,  valise  comprise,  doute 
centimes,  is  c. i  d'un  cheval  ou  mulet 
chargé,  douze  centimes,  la  c.  ;  d'un 
cheval  ou  mulet  non  chargé,  dii  ccn' 
limes  ,  10  c.  ;  d'un  àne  chargé  ou  d'une 
inesse  chafgée ,  dix  ccotloiei ,  10  c. , 
d'un  inc  non  chargé  ou  d'une  ïncsie 
DOo   chargée',    huit   centimes ,    S  c. 


Par  cheval,  tmlf t ,  bcBBft  vach*  ou 
liw  employé  au  Ubaur.  ou  allant  lui  pâ- 
turage ,  cinq  ceolimes ,  5  c 

Par  b«u{  ou  vache  apparlenant  à  des 
marchands   et   destiné  à  la   vente  ,   dix 

Par  veLu  ou  p 

Pour  un  mom 
vre ,  cochon  de  I 
d'oiesou  dedind 

'Lorsque  les  ir 
chfevres,  cochon 
ou  de  dinitons, 
quante,  le  droit  1 

Lorsque  les  m 

paiera  que  la  m. 

Les  conducte^i 

Inès,  bceufs,  eli 

S'il  n'cxiile  point  de  passe-cheval ,  le 
batelier  ne  pourra  être  contraint  ï  pas- 
ter  isolémertl ,  dans  le  bac ,  les  cbevaut, 
mulets ,  bœufs  et  autres  animaui  com- 
pris dans  celle  section,  que  lorsijuc  les 
conducteurs  lui  assureront  au  moins  une 
recel  le  de  quarante  centimes. 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspen- 
due à  deui  roues,  celui  du  cheval  bu 
mulet,  ou  pour  une  lilîireà  deux  chevaux 
et  le  conducteur,  aS  c, ;  d'une  *Àiture 
suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou 
mulet  el  du  conducteur ,  Ireïrte  cinq  cen- 
times, 35  Ci  d'une  voiture  suspendue 
à  qnatre  roues ,  attelée  de  dem  chevaux 
ou  mulets  ,  y  compris  le  conducteur , 
cinquante  centimes,  5o  c. 

Les  voyageurs  paieroni  séparément , 
par  ttte ,  le  droit  dû  pomr  ihe  personne 

Pour  le  pa»sage  d'une  cliairelte  char- 
gée, attelée  d'un  seul  cheval,   mulet  ou 
deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur  , 
I,  3o  c 

char- 


ou  quatre  keufs,  y  ,com|iris  le  condut 
leur,  quarante  centimes,  40  G. ;  If'em  de 
trois  chevaux  ou  mulels  ,  et  le  conduc- 
teur, cinquante  centimes,  So  c;  d'une 
charrette  j  vide,  le  cheval  et  le  conduc- 
teur, quinte  Cientinies,    |5  c. 

Pour  une  charrette  chargée  employée 
au  transport  des  «ngrais  oula  rentrée  des 
récolles,  le  cheval  ou  ^eux  Lceufs  et  ie 
conducteur,  quinie  centimes,  i5  c. 


La  méine  à  vide ,  le  cheral  ou  deux 
bœafii  et  le  oondiuilear ,  doute  cent,  tac 

Idetn  chargée  ou  non  chargée ,  atte- 
lée seulement  d*un  âoe  ou  d*une  âoeSte, 
et  le  conducteur,  douxe  centimes,  i^  c 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre 
roues  chargé ,  un  cheval  et  le  conduc- 
teur, treole-cioq  centimes,  35  c.  ;  char- 
gé ,  deui  chevaux  et  le  conducteur , 
cinquante  centimes,  So  c.  ;  chargé,  trois 
chevaux  et  le  conducteur,  soixante-et- 
quinse  centimes,  yS  c  ;  ^  vide,  attelé  d*un 
seul  cheval,  et  le  conducteur,  vingt-cinq 
centimes,  a5  c 

11  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet 
ou  bœuf  excédant  les  nombres  indiqués 
pour  les  attelages  ci^dessus,  comme  pour 
un  cheval  ou  mulet  non  chargé;  et  par 
&ne  ou  ânesse ,  le  droit  fixé  pour  les  ânes 
e^  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à 
passer  une  voiture ,  charrette  ou  cha- 
riot  se  présentant  isolément ,  que  lors- 
que le  conducteur  lui  assurera  au  moins 
une  recette  de  soiiante  centimes. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum 
de  la  charee  ou  du  nombre  des  per^ 
sonnes  que  \t%  bacs  ou  bateaux  pourront 
recevoir. 

a.  La  gendarmerie  en  tournée,  les  mi- 
litaires voyageant  en  corps  de  troupe  ou 
avec  une  feuiUe  de  route ,  sont  exempts 
du  droit. 

3.  11  sera  procédé  dans  le  plus  bref 
délai  à  la  mise  en  ferme  du  droit  résul- 
tant des  tarifs  ci-dessus ,  qui  commen- 
ceront à  être  mis  en  activité  à  dater  du 
jour  de  la  mise  en  jouissance  du  fermier. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


3i  A0UT  =  a4  SEPTEMBRE  i83a.—  Or- 
donnance du  Roi  portant  réduction 
des  allocations  attribuées  à  divers 
fonctionnmres  de  l'fle  de  Bourbon. 
(IX ,  Bull.  O. ,  ire  section ,  CLXXXI, 
no  4,365.) 

A  ri.  i«'.  A  compter  du  i**"  janvier 
i833,  les  allocations  attribuées  à  divers 
fonctionnaires  de  Tile  Bourbon  seront  ré- 
duites et  fixées  ainsi  qu*il  suit: 

Chefs   d'administration  (commissaire 


AôiTTy  4  BïïPVÉMnnM  Mi; 

ordonnateur,  directeur  de  riotérîenr, 
procureur  général),  16,000  fr.;  officier 
d^administration  de  la  marine  chargé  de 
Tinspection ,  9,000  fr.  ;  cooseiileri  à  la 
cour   royale  ,    Q,ooo  fr.  ;  indemnité    au 
conseiller  président»  3,ooo£r.;  c^iisgI- 
1ers  auditeurs,  5,ooo  fr.;  substitut  du 
procureur  général ,6,000  fr.;  juge  royal 
au  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Denis,   Q,ooo  fr;  lieutenant  de  Juge  an 
m^me  tnbunal,  6,000  fr;  procureur  du 
Roi  près  le  même  tribunal ,  9*000  £r.; 
juge  au  tribunal  de  première  instance  à 
St-Pauly  8,000  fr.;  lieutenant  de  juge  au 
même  tribunal ,  5,5oo  fr.  ;  procureur  da 
Roi  près  le  même  tribunal  ,*  8,000  fr.; 
iuge*de-paix  à  Saint-Denis,  ^,Si>o  fin.; 
)uge-de-pait   è  Saint-'Paul ,    i,xyoo  fr.  ; 

i'iiges-de-paîx  à  Saint-Pierre  et  à  Saînt- 
ienoît,  3,5oo  fr.;  juges-de-paiz  à  Sle.- 
Suzanne  et  à  St.>-Leu  ,  3,ooo  fr. 

a.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny)est  charge,  etc. 


4=:a4  SEPTEMBRE  i83a. — Ordortnancc 
du  Roi  qui  supprime  le  service  du  wte- 
surage  public  dans  les  chwUiers  de 
la  vUle  de  Paris,  (IX,  BulleUn  O., 
!'•  section,  CLXXXI,  no  4,366.) 

Tx)uis-Philippe ,  etc.  vu  b  Iw  du  39 
floréal  an  10,  relative  à  PétabUsacinent 
de  bureaux  de  pesage,  mesurageel^eau- 
geage  publics  ; 

I/arrèté  du  6  prairial  an  1 1 ,  et  le  dé- 
cret du  16  juin  1808  (i),  relatifs  à  réta- 
blissement de  bureaux  de  pesage  et  me- 
su  rage  dans  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal en  date  du  16  juillet  i83a,  et  notre 
ordonnance  du  1 7  août  suivant  (a)  por> 
tant  approbation  d*un  tarif  supplémen- 
taire pour  la  perception  de  Pociroi  de 
la  ville  de  Paris; 

Le  comité  de  finlérieurde  notre  Cor- 
seil-d*Etat  entendu ,  etc. 

Art.  ICI*.  Lo  service  du  mesurase  pu- 
blic dans  les  chantiers  de  la  ville  de  Pa- 
ris est  supprimé  :  en  conséquence,  les 
dispositions   de  Tarticle  7  du  décret  du 


16  juin  1808  relatives  à  ce  service 
et  demeurent  abrogées. 

a.  La  perception  du  droit  de  mesn- 
rage    de  quinie  centimes   par   stère  de 


(1)  Foir  ci-après. 

(a)  yoy,  smprà ,  pagt  39t. 


a.  Le  droit  de  meturage ,  ûié  unifor- 
mément âi  deux  centimes  par  boisseair  ou 
décalitre   de   grain  ,  graines ,  grenailles 

^ ^ et  autres  marchandises  qui  se  vendent 

tioD  de  notre  ordonnance  du  17  août  au  litre,  ne  sera  perçu  désormais ,  sa- 
i83i  :  elle  continuera  d*avoir  son  effet ,  voir  ^  qu'à  raison  d  un  demi-centime  par 
1 »z    1 — 1-.    ^_  î *     -„_     boisseau  ou  décalitre ,  pour  avoine ,  son, 

recoupe  et  remoulage,  charbon  de  terre, 
plâtre  et  chaux;  et  à  raison  d*un  cen- 
time par  boisseau  ou  décalitre,  pour 
blé ,  orge  ,  graines  ou  grenailles. 


boîs  à  brûler,  éîMit  par  PaHicle  7  de 
Tarrété  du  6  prairial  ami,  cessera  d'a- 
voir lieu  pour  tous  les  bois  qui  ont  été 
on  seront  introduits  depuis  la  pubiica- 


jusqu'à   leur    complet  épuisement,   sur 
tous  les  bois  à  brûler  entrés  dans  Paris 


avant  cette  publication  et  qui  n'ont  pas 
acquitté  les  droits  comprb  au  tarif  ap- 
prouvé par  l'ordonnance  susdatée.' 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d'Argout  )  est 
chargé,  etc. 

16  juin  1 808  =  34  SEPTEMBRE  l832. — 

Décret  (1)  refatif  au  pesage,  rnesurage 
et  J€ÊuÇeage,  dans  fa  ville  de  Paris 
(IX,  Bull.  O.,  ire  section,  CLXXXI, 
no  4,367.)  (a).   . 

Napoléon  ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre    Conseil- d'Etat  entendu  ,  nous 
avons  décrété  et  décréions  ce  qui  suit  : 

Sectioh  I'«.  Réformation  du  tarif. 

Art.  i**.  Le  droit  de  pesage ,  fixé  unî- 
fionDément  par  le  tarif  du  €  prairial  an 
it  à  vingt  centimes  par  cent  kilogram- 
mes de  toute  espèce  de  marchandises, 
ne  sera  perçu  désormais  qu'à  raison  de 
dix  centimes  par  cent  kilogranmiés ,  en 
ce  qui  concerne  les  marchandises  ci- 
après  désignées  ;  savoii": 

Blé ,  orge ,  avoine  ,  farine  ^e  toute  es-^ 
pèce,  beurre  frais  ou  salé ,  huiles  corn» 
mvoes  à  brûler,  charbons,  cendres, 
bourre,  étoupes,  filasses,  blaoc  d*Ës- 
pe^e,  blanc  de  céruse,  craie,  fruits 
frais,  herbes  potagères,  ocre ,  brai ,  hou- 
blon ,  graisse ,  goudron,  foin ,  paille,  fer 
en    verge,   ferrailles,  fonte  en  gueuse, 

C>tasse  ,  soude  ,  son  ,  recoupe,  remou- 
ge  ,  suif,  poix ,  résine  ,  poix  blanche , 
noire  et  grasse ,  plomb  en  saumon ,  étain, 
sel  ordinaire. 


3.  Le  droit  de  cubage,  dont  la  fixa- 
tion n'a  pas  été  arrêtée  dans  le  tarif  du 
6  prairial  an  ii  sera  perçu  à  raison  de 
cinq  centimes  par  mètre  cube. 

4.  Le  droit  de  jaugeage ,  fixé^  uni- 
formément par  le  tarif  du  6  prairial  an 
Il  à  un  centime  par  décalitre,  sera  perça 
à  l'avenir  dans  les  proportions  suivantes  : 

Les  vins  de  France ,  la  bière ,  le  cidre, 
le  vinaigre  et  les  huiles  communes,  paie- 
ront,  savoir: 

Pour  une  pièce  de  i5o  litres  et  au- 
dessous  ,  ao  c.  ;  idem  de  i5i  à  100,  iS  c; 
idem  de  aoi  à  3oo ,  3o  c.  ;  idem  de  Soi 
à  4<)A>  4o  c.  ;  idem  de  4oi  à  5oo ,  5o  c  ; 
idem  de  Soi  à  600  et  au-dessus,  60  c 

Les  vins  étrangers,  les  esprits,^  eaux- 
de-vie,  liqueurs  et  huiles  fines,  paieront^ 
savoir  : 

Pour  une  pièce  de  100  litres  et  au- 
dessous,  ao  c;  idem  de  101  à  i5o  ,35  c.; 
idem  de  iSi  à  aoo,  3o  c;  idem  de  aot 
à  3oo,  40  c.  ;  idem  de  3oi  à  4oo,  5o  c; 
idem  de  401  à  5oo ,  60  c.  ;  idiem  de  ^% 
à  600  et  au-dessus  ,  70  c 

5.  Les  droits  à  percevoir  pour  les  opé- 
rations'de  pesage  et  mesurage  des  mar- 
chandises ou  denrées  oon-désignées  dans 
les  articles  précédens  continueront  à  être 
payés  conformément  au  tarif  du  6  "pral- 
rial  an  II. 


(1)  Ce  décret,  cité  dans  rordonnance  qui 
prceède ,  n*aTait  point  été  inséré  an  BoUetin 
àeê  Lois. 

(2)  Ge  décret  est,  depuis  l'époqne  de  sa  date , 
exécnlé  à  Paris  ;  on  lui  reproehait  cependant  de 
■'avoir  pas  été  isaéié  an  Bnlletin  des  Lois  ;  dé- 
sormais ce  reproclie  ne  pourra  pins  lui  être  adressé  ; 
maû  on  faisait  aussi  remarquer  qu'il  était  en  op- 
position avec  la  loi  do  99  floréal  an  10;  en  effet, 
cette  loi  (art.  i"*)  dbpose  que  nul  n*est  contraint 
de  se  servir  des  bureaux  de  pesage  publics ,  51  es 
nW  dams  Iê  cas  de  eontrstniion  ;  et  le  décret,  ad 
contraire,  porte  dans  ton  art.  7,  que  le  préposé  ■»- 


lervient  néct$*airtment  et  san$  pomoir  être  smppUé 
pour  toutes  les  ventes  qoi  se  font  an  poids  a»tc 
de  grandes  balances ,  ^  la  mesure  avec  iîiectoUlre, 
le  stère,  le  mèlre,  el  la  jau|e,  dans  les  halles, 
places,  marchés,  clianliers  de  bois  à  br&ler,  ports, 
bateaux  el  autres  lieux  publics  soumis  à  la  sur- 
veillance permanente  de  la  police  miMiicipale. 
Cette  contradiction  ne  peut  être  un  motif  de  fe^ 
fuser  effet  obligatoire  au  décret,  aujourd'hui  qn'tl 
est  de  jurisprudence  constante  que  les  décrets  im- 
périaifx  ont  fbrce  de  lois.  rojr.  à  cet  égard  la  pré- 
taee  de  oeue  CeUectioa. 


4ii 


unHB^wmtLÊÊm  I«», 


SmCTtOU  H.  DfyposiSions  régiementai- 
res  êur  Vemercice  et  la  perception  du 

6.  he  prépose  puUic  ne  pe«it  ^Blerve- 
nir  49ni  le*  vcoles  qui  te  font  dans  les 
maisons ,  b^uUoues  on  nuigasâns  des  par* 
ticuliers ,  s*il  ny  e^  appelé  par  Tune  des 
parties  contraciAntes,  ot  sî  le  pesage  se 
iait  par  un  des  ioleressés  k  la  Tente  ou 
à  Tachât. 

7.  Il  intervient  nécessairement  et  sans 
pouvoir  élre  suppléa,  sauf  Texceplion 
ci-après,  cour  toutes  les  ventes  qui  se 
font  au  poids  avec  de  grandes  balances  ; 
^  la  mesure  avec  l'hectolitre ,  le  stère , 
le  mètre  et  la  )atige,  dans  les  halles, 
places,  marchés ,  ehantiers  die  hois  à  JbrH- 
Ur,  ports ,  bateaux  et  autres  lieux  puUics 
soumis  à  la  «urveilbnce  permanente  de 
la  police  municipale. 

En  consëmience ,  nul  marchand  ne  peut 
avoir  dans  les  lieux  publics  susdesignés 
des  balances  à  fléaux  ou  romaines,  ni 
d«s  k^ctolitres ,  stères  ou  jauges  ,  lenrant 
à  peser  ou  mesurer  pour  les  particuliers. 

6.  Sont  exceptées,  sauf  d'ailleurs  au 
préposé  pubKc  l'obligation  d'y  intervenir 
••r»if«'il  en  est  refais  par  l'une  des  par- 
ties intéressées,  les  ventes  en  détail  qui 
se  font  dans  les  lieux  publics  susdésignés 
avec  des  balances  à  la  main  ,  quant  aux 
marchandises  qui  se  vendent  au  poids  ; 
celles  qui  se  font  an  boisseau  bu  déca- 
litre,  j]uant -aux  graines  et  autres  mar- 
chandises qui  se  vendent  à  la  mesure  de 
cdpacâté;  et  les  ventes  de  liquides,  lors- 
^pie  les  pièces  sont  prises  de  gré  à  gré 
pour  leur  contenance  sans  être  mesu- 
rées ou  jaugées.       ^^ 

9.  L'acheteur  et  le  vendeur  40Dt  pas- 
sibles ,  chacun  pour  moitié ,  des  droits 
établis  par  les  articles  précédons;  mais 
Hs  sont  solidaires  envers. ie. préposé  pu- 
blic, et  les  marchandises  ne  peuvent  être 
enlevées  si  les  droits  n'ont  été  préalable- 
ment acquittés. 

10.  lie  préposé  'publie  fournira  les 
peîds ,  balances ,  mesures  ,  et  géuërâîe- 
n^ent  tous  les  instnimeps  nécessaires  aux 
opérations  du  pesage,  mesurage  et  {au- 
jgeagc. 

11  fournira  de  même  les  gens  de  scr- 
'Hce  pour  le  transport  et  la  desserte  de 
de  ces  instfomens  ;  n^aîs ,  quant  aux  flçns 
île  service  pour  tranwprter  les  marcwi- 
dues  de  la  place  dans  ler  mesures  >ou 
membrures  et  sur  les  plateaux,  ils  seront 


fournis  et  salaria  par  les  parties  pour  le 
compte  desquelles  se  feront  les  opéra- 
tions. 

Le  salaiffe  de  ces  geoa  de  service  sera 
réglé  par  on  arrdté  du  ministre  de  Tin- 
teneur. 

II.  Il  sera  établi  des  préposés  de  pe- 
sage ,  mesuragi!  et  jaugeage ,  dans  les 
halles  et  marchés  et  sur  les  ports  et 
pUces  de  notre  bonne  ville  de  Paris  qui 
seront  désignés  par  notre  ministre  àe 
l'intérieur,  sur  l'avis  des  préfets  dti  dé- 
partement et  de  police. 

,12.  Il  sera  de.  plus. établi,  pour  le  ser- 
vice, du  public  et  pour  satisfaire  aux  de- 
mandes du  commerce,  un  hureaçi  central 
de  pesage,. m esurag^  et  jaugeage,  doot 
le  placement  sera  déterminé  par  le  pré- 
fet du  département. 

i3.  Enfin,  dans  les  lieux  et  places  où 
il  se  tient  des  foirc$  et  marchés  à  diverses 
époques  de  l'année,  SI  sera  établi,  pen- 
dant la  durée  seulement  desdites  foires 
et  marchés,  des  bureaux  aj»sorlis  à  la 
nature  des  objets  exposés  en  vente. 

44*  JUe.fiecvice»  àws  les  divers  our- 
diéf  publics;  sp  composera  des  opératioos 
de  ^s9ge,  pKsvrage  ou  jaugeage,  qui 
doiyent  y  itr^  faj^s,  aux  tenues  ée  Tar- 
ti^Ie  7  di^  pr/éseot  d^écret,  ou  qui  peuvent 
y  être  ^r^quises  ^ronformément  à  fart.  8 
de  ce  décroît.  .   , 

Ce  service  sei^  tkii  par  des  préposés 
nomnés  p4r  le  préfet  de  po(ice  :  ces  pré- 
posés pourront  ,étre  les  niénaes  que  ctw 
actuellement  eippLoyéç  soys  ses  ordfes 
àans  les  halles,  marchés,  <pilace^,  cbae- 
tiers  de  bois  9  brùi^r ,  sur  les  ports  et 
bateaux.  Le  tableau  de  leur  nombre  et 
de  Leurs  traitemens  sera  dressé  par  le 
préfet  de  police,  communiqué  au  préfet 
du  département  ^  el  arrêté  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  provisoirement  jtn- 
qu'à  la  fixation  du  blKlget. 

i5.  Le  préfet  de  police  détermioen 
et  assignera  les  emplacemens  j^ue  lesdit$ 
employés  devront  occuper  dans  les  lieux 
qui  seront  indiqués  en  conséquence  àt 
l'article  i3,  el  les  bureaux  qu'ils  aoroot, 
s'il  est  besoin. 

16.  Le  service  du  bureau  centnJ^ 
composera  principalement  des  opérations 
qui  se  requièrent  volontairement  par  one 
seule  partie,  ou  de  gré  à  gré  par  plu- 

.,  |l  e;n  i^fçra de^pème  Ab  GoUes  ^  doi- 
vent se.  faire,  seit  4>ar  suite . de  cafltei^ 
tntiewy'spk  p^r  suite  de  sàisie^txécnlN" 


ou  de  dëtès  et  inventaW,  s*H  y  a  clés 
absem  ou  3*il  y  a  des  roineurs ,  h  moins 
qae  le  tuteur  ne  soit  autorisé  à  faire 
procéder  au  pesage  et  mesurage  pnr  Tavis 
de  pareus .  conformëment  à  l^rtide  M8 
du  Code  oe  procédure  civile. 

Ce  service  sera  fait  par  des  agens  et 
employés  qui  seront  nommés  par  le  préfet 
du  département,  et  dont  le  nombre  et 
les  traitemens  seront,  sur  sa  proposition, 
filés  par  notre  ministre  de  Tintérieur, 
comme  il  est  dit  à  Tarticle  i4  ci-dessus. 

17.  Le  service  extraordinaire,  dans  les 
foires  et  marchés  qui  n^ont  lieu  qu'à  di- 
verses époques  de  Tannée,  sera  £ait  à 
rinslar  de  celui  des  halles  et  marchés  Or- 
dinaires. 

18.  Au  moyen  de  rétablissement  des 
divers  employés  publics  de  pesage,  me- 
suragè  et  jaugeage  ci-dessus  désignés, 
nul  ne  pourra  faire  dans  Paris  les  fonc- 
tions de  peseur  pour  autrui,  à  peine 
d'être  poursuivi  par  voie  de  poHce  cor- 
rectionnelle ,  par  la  confiscation  tant  des 
poids  et  mesures  que  des  marchandises 
trouvées  dans  son  domicile  ou  bureau , 
conformément  aux  lob  et  réglemens  con- 
cernant foctroî  municipal  et  de  bienfai- 
sance de  la  ville  de  Paris,  lesquels  fois 
et  réglemens  sont  déclarés  communs  à 
ia  perception  des  droits  de  pesage,  me- 
surage  et  jangeage  publics. 

Les  marchands  fréquentant  les  halles 
et  marchés  publics  ne  pourront,  sous  la 
même  peine,  avoir  dans  lesdites  balles  et 
marches  ou  lieux  voisins  d'iceux  d'autres 
poids  et  mesures  que  ceux  dont  Tusage 
leur  est  permis  par  le  présent  décret. 

19.  Dans  toutes  les  contestations  rela- 
tives an  défaut  de  poids  ou  de  mesures, 
ks  bulletins  délivrés  par  les  préposés  dcr 
poids  public ,  et  certifiés  conformes  aux 
registres ,  feront  foi  en  justice. 

ao.  Les  préposés  du  poids  public  pour- 
ront porter  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions une  marque  distinctive. 

SiCTiOH  11  ï.  De  Fa  comptabilité  ei  de 
l'inspection  des  perceptions. 

31.  Le  montant  àti  perceptions  du 
droit  de  pesage  et  mesurage  sera  Versé , 
chaque  semaine ,  entre  les  mains  du  re- 
ceveur municipal  de  notre  bonne  vitte  de 
Paris, 

aa.  A  cet  effet,  il  sera  arrêté  par 
notre  ministre  d«  l*inténeur,  sur  Tavîs 
des  deux  préfets  :  i«  un  mode  de  tenue 
de  registres^  a<>  une  proportion  de  catt^ 


7  SBfTSSBRB  t83».  4t5 

tionnement  de  la  part  des  receveurs ,  s'il 
y  a  lieu  ;  3«  et  une  fbrme  de  contpt^bilité 
pour  les  employés  à  la  perceptioh. 

33.  II  sera  nommé  par  le  pr^f^t  du 
département  un  inspecteur  général  et 
quatre  inspecteurs  particuliers  du  pe- 
sage, mesurage  et  jaugeage,  chargé^ 
d  inspecter  et  de  vérifier  dans  les  divers 
bureaux  les  registres  de  perception ,  b 
i-égularîté  de  leur  tenue  et  Texactitucle 
de  la  comptabilité  et  des  versemens.  Leur 
traitement  sera  fixé  par  notre  ministre 
de  Tintérieur,  àurla  proposition  du  mhnt 
préfet,  comme  il  est  d^  article  14.^ 

L'inspecteur  général  sera  le  thef  du 
bureau  central. 

Section  IV.  De  la  suppression  de  la 
régie  actuelle, 

34.  La  régie  existante  aéra  supprimée  à 
compter  du  i^  juillet  prochain. 

Les  adrannistrateors  et  les  régisseurs 
sont  renvoyés  pour  leurs  demandes  en 
indemnité  devant  le  préfet  de  la  Seine , 
qui  prononcera ,  sur  l^is  du  Conseil mu^ 
nicipal. 

^  a5.  Les  ostensiles ,  instrumens  et  mo* 
bilier  appartenant  aux  régisseurs,  seront 

f>ar  eux  cédés  à  la  ville  de  Paris  :  le  prix 
eur  en  sera  payé  sur  la  représentation 
des  mémoires  00  factures  quittancés  ;  et 
pour  les  objets  qui  ne  pourront  être  jtis*- 
tifiés  de  cette  manière,  conformément  à 
l'estimation  qui  sera  faite  par  experts^ 
dont  l'un  sera  nommé  par  le  préfet  àm 
département,  le  deuxième  par  les  régis^ 
seurs ,  et  le  troisième  par  le  préfet  4u 
département ,  en  cas  de  partage. 

a 6.  Les  dispositions  de  Tarrété  dn  6 
prairial  an  1 1  auxquelles  il  n'a  point  été 
dérogé  par  les  articles  précédensy  sont 
maintenues. 

37.  Notre  ministre  de  ^intérieur  est 
cliargé  de  Texécution  du  présent  décret^ 

Signé  Napoléon. 


7=a4  SEPTEMBRE  \%l^,^ Ordonnance 
du  Roi  sur  la  surveillance  des  four-' 
nitures  de  bois  de  maririe,  (IX,  BulL 
O.,  ire  section,  CLXXXI,  n©  4,368.) 

Louis- Philippe,  etc.  ayant  reconnu 
que  la  division  des  forêts  du  royaume  en 
quatre  directions  pour  l'exploitation  des 
bois  destinés  aux  constructions  navales  ^ 
lelfe  qu'elle  avait  été  établie  par  une  or* 


\ 
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I 
*»  . 


^1$  LOUIS-PHIUPPS  l*'.  « 

donnance  du  a8  août  1816,  e«t  deveniie 
inutile  à  raison  des  modifications  appor- 
tées à  cette  partie  du  senrice  de  La  ma- 
rine; qu^une  conséquence  nécessaire  de 
ces  modifications  e&t  d*eiiger  que  le  per- 
sonnel attaché  à  ce  service  reçoive  une 
organisation  plus  simple  et  de  nombreuses 
réductions;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Ëtat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  le  conseil 
d'amirauté  entendu,  etc« 

Art.  i«i'.  A  dater  du  !«''  janvier  i833  , 
la  surveillance  des  fournitures  de  bois  de 
chêne  de  construction  exploités  en  France 
pour  le  service  des  arsenaux  maritimes 
ne  sera  plus  exercée  que  par  un  directeur 
ayant  sous  ses  ordres  un  secrétaire  de 
érection  et  des  maîtres  charpentiers  en- 
tretenus. 

Le  directeur  et  le  secrétaire  de  direc- 
tion résideront  à  Paris  ;  les  maîtres  char- 
E entiers  entretenus  seront  pbcés  dans 
>s  localités  où  il  sera  reconnu  nécessaire 
d*aider  les  fournisseurs  dans  la  recherche 
des  bois  de  marine  et  de  surveiller  Pex- 
ploitation  de  ces  bois. 

a.  Le  directeur  sera   un  offîcier  du 

Sénie  maritime ,  ayant  au  moins  le  grade 
'ingénieur,  il  recevra  un  traitement  de 
sept  mille  deux  cents  francs  par  an. 

Le  directeur  recevra ,  en  outre ,  une 
indemnité  de  quatre  mille  francs  par  an 
pour  frais  d'écrivains,  loyer,  fournitures 
de  bureau,  ports  de  lettres,  transports 
de  papiers  et  toutes  autres  dépenses  de 
même  nature. 

3.  Le  sécrétai re.de  direction  recevra 
un  traitement  de  quatre  mille  francs  par 
an  sans  aucune  autre  allocation. 

Les  trois  secrétaires  actuels  de  direc- 
tion forestière  qui  ne  pourront  plus  être 
employés  activement,  recevront  un  trai* 
tement  d'inactivité  de  quatorze  cents 
francs  par  an ,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent 
^tre  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à 
une  pension  de  retraite. 

4,  Les  agens  qui  resteront  attachés  à 
la  surveilbnce  des  fournitures  des  bois 
de  construction  seront  répartb  en  quatre 
classes  de  maîtres  entretenus ,  qui  auront 
les  mêmes  appointemens  que  s'ib  étaient 
employés  dans  les  arsenaux  maritimes, 
savoir  : 

ir«  classe ,  quinze  cents  francs  par  an  ; 
ae,  douze  cents  francs;  3«,  mille  francs; 
4^,  neuf  cents  francs. 

Les  maîtres  charpentiers  entretenus 
de  la  première  classe  seront  pris  parmi 
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les  maîtres  entreteniu  actoeBement  atta- 
chés au  service  forestier  de  la  narine  ; 

Ceux  de  la  deuxième  classe,  pamî 
les  coBtre-maitres  forestiers  de  première 
daisef 

Ceux  de  la  troisième  classe ,  parmi 
lés  contre-maîtres  forestiers  de  deuxième 
daite; 

Ceux  de  la  quatrième  classe,  panni 
les  aides  contre-maîtres  forestiers  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classes. 

Ces  grades  seront  conférés  tant  an 
agens  actuellement  employés  dans  les  di- 
rections forestières  qui  resteront  en  ac- 
tivité ,  qu'à  ceux  qui ,  ne  pouvant  plus 
être  employés  au  même  service ,  seront 
mis  en  inactivité  jusqu'à  ce  qu^ils  pais- 
sent être  admis  à  faire  valoir  leurs  aroits 
à  une  pension  de  retraite.  La  solde 
d'inactivité  de  ces  agens  sera  de  b  moitié 
de  celle  du  grade. 

Les  a^ens  non  employés  qui  compte- 
ront moins  de  vingt-huit  ans  de  servis 
seront  dirigés  sur  un  arsenal  maritinie. 

5.  Les  maîtres  charpentiers  entrefer 
nus  ,  en  activité  pour  la  surveillance  des 
fournitures  de  bois  de  marine,  quelle 
que  soit  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiendront, recevront  pour- indemnité  de 
tournées,  entretien  de  cheval,  /rais  de 
bureau,  ports  de  lettres,  etc.  oae  allo- 
cation fixe  de  quinze  cents  fraocs  par  an. 

6.  Le  nombre  des  maîtres  charpentiers 
entretenus  en  activité  restera  6ié  en 
proportion  de  celui  des  départemens  où 
il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  une  sur- 
veillance et  à  raison  de  l'étendue  et  de 
l'importance  des  exploitations. 

Ce  nombre  est  réglé  à  vingt-sept,  ï 
partir  du  i«r  janvier  i833  :  il  sera  pat' 
sible  des  réductions  dont,  la  possibilité' 
viendrait  à  être  reconnue  ;  mais  il  ne 
pourrait  être  augmenté  que  dans  des  cir- 
constances extraordinaires  et  en  verts 
de  décisions  prises  par  nous,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  marine. 

7.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoira 
des  vacances  dans  les  places  de  maltrcf 
charpentiers  entretenus  employés  à  h 
surveillance  des  fournitures  de  bois  ^c 
marine,  elles  seront  remplies,  soit  par 
des  maîtres  en  inactivité  ,  ou  des  coatre- 
maîtres  charpentiers  des  arsenaux  mari- 
times qui  auront  été  précédemment  em- 
ployés dans  les  directions  forestières) 
soit  par  des  maîtres  charpentiers  entre- 
tenus également  employés  dans  les  ane- 
naux  maritimes,  soit  enfin  par  des  contre- 
maitrei  de  première  cUiise  réuiùsiaol 
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placement.  Le  nom  de  la  frontière  à  b- 
quelle  elles  appartiendront  sera  afouté  â 
leur  numéro. 


toutes  les  condHioos  auxquelles  Ils  au- 
raient dû  satisfiaire  pour  être  nommés 
maîtres  entretenus  oans  le  service  des 

porU. 

8.  Le  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies   est  chargé   de 

I  Texécution  de  la  présente  ordonnance, 
i  qui  sera  mise  en  vigueur  à  compter  du 
,  1er  janvier  i833. 

9.  Sont  et  demeurent  abrogées,  Si  dater 
de  b  même  époque  ,  toutes  les  disposi- 
tions des  ordonnances  du  18  août  1816 
et  dii  règlement  du  9  janvier  181 8  qui 
seraient  contraires  à  celles  de  la  pré- 
HDle  (1), 

9=24  SEPTEMBRE  1^1^,-0 fdonnance 
du  Roi  portant  que  les  inspections 
des  douanes  organisées  en  bataillons 
formeront  une  légion  dans  chaque 
direction  des  douanes,  (IX,  Bull.  O., 
Injection,  CLXXXI,  n«  4,370.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  nos  ordon- 
oaoees  en  date  des  3i  mai  i83i  et  11 
oiai  i83a  (a\,  relatives  à  Torsanisation 
■lilitaire  de  origades  armées  des  doua- 
nes, elc 

Art  \^,  Les  inspections  des  douanes 
qui,  en  vertu  des  ordonnances  précitées, 
ont  été  organisées  en  bataillons,  forme- 
ront dans  chaque  direction  des  douanes 
TOe  légion, 

inconséquence,  une  légion  aura  au- 
^m  de  bataillon»  que  la  direction  des 
douanes  avec  laquelle  elle  sera  formée 
comptera  d^inspections. 

Cesbatailloas  prendront  leurs  numéros, 
dans  chaque  direction,  k  partir  de  U 
gaacbe  de  remplacement  des  inspections. 

I«  légions  recevront  la  dénomination 
^légions  des  douanes  françaises ,  et 
«  leur  sera  donné  des  numéros  pour 
«ucune  des  quatre  frontières  du  Nord , 
de  l'Est,  du  Sud  et  de  TOucst,  en  par- 
bnt  également  de  la  gauche  de  leur  em- 


a.  Les  directeurs  des  douanes  seront 
nommés  coloneb  des  légions  formées  avec 
les  inspections  qui  dépendent  de  leur 
direction.  Leur  nom  sera  porté  dès  â 
présent  avec  ce  grade  sur  le  contrôle  de 
guerre  des  douanes* 

Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  i*^  de 
l'ordonnance  du  3i  mai  i83f,  où  les  lé* 
gions  des  douanes  françaises  seraient 
placées  sous  les  ordres  de  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  de  b  guerre,  les  di- 
recteurs des  douanes,  coloneb  de  ces 
légions,  resteront,  par  suite  de  la  dissé- 
mination de  leurs  bataillons  et  compa- 
gnies ,  à  la  disposition  du  lieutenant  gé- 
néral commandant  b  division  militaire 
dont  leur  direction  fait  partie,  mais  en- 
tretiendront des  rapports  suivis  avec  les 
différens  délAchemens  de  leur  légion.  Ils 
seront  employés,  suivant  les  drconstancea, 
au  service  ^ui  sera  le  plus  utile  sous  le 
rapport  militaire  comme  dans  l'intérêt 
du  trésor. 

3.  Les  mêmes  attributions  et  les  mêmes 
allocations  portées  dans  l'article  8  de 
l'ordonnance  du  3i  mai  i83i  seront  ac- 
cordées aux  directeurs  des  douanes  co- 
loneb de  légion. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (duc  de  Dalmatie  et  baron  Louis) 
sont  chargés,  etc. 


5  AOUT  =  a6  sBPTBBmRB  i83a.  —  Or- 
donn€ince  du  Roi  portant  autoritm^ 
tion  de  la  société  anor^rme  formée 
pour  la  publication  du  journal  dii 
le  Courrier  de  Lyon  (3).  (IX,  Bull. 
O.,  a«  section,  XXXIII,  n^  1,420.) 

Louis  -  Philippe  ,  etc.  sur  lé  rapport 
de  notre  minbtre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ;  vu 
les  articles  39  à  3;,  4o  et  45  du  Code 


/ 


(ï)  Celte  ordonnance    eil   contresignée   par 

<*)  'iyr.  sujtrà^  page  3oa. 

(')  C  eit  le  premier  exemple  d'une  sociëtë  ano- 
"7^  formée  peor  la  pablicalton  d*on  Joamai. 
l' loi  do  18  jaillet  1828,  art.4,  autorise  formel- 
|e«eal  l'existence  d*ane  société  scmUabb.  Koy. 

^  *  P*ni  croire  qu'un  journal  fondé  de  celte 
"•■•CTe  n'aurait  aucune  indépendance,  parce  qu'il 

3a.  •*  ira  Parties 


serait  au  pouToir  du  ministre  de  l'anéantir  en  ré- 
voquant l'ordonnance  d'autorisation;  mais  c'est 
une  erreur  de  supposer  que  ^autorisation  une  fob 
donnée  k  une  société  anonyme ,  -peut  élre  révo- 
quée ainsi,  selon  le  bon  plaisir  de  l'autorité  mi- 
nistérielle. Je  pense  que  l'autorisation  concédée, 
forme  un  titre  pour  les  associés,  qui  ne  peut  leur 
être  retrré  s*ns  motiCs,  celte  opinion  se  trouve 
eonSrmée  par  ht  disposition  de  l'art.  ^ ,  oii  il  est 
dit:  •  Nous  nous  réservons  de  révoquer  noire 
autorisation,  en  cts  de  viobtion  on  de  bosi  tstÀtm* 

5J 
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ie  co«iin«rce  ;  notre  Conseil -d*Etat  en- 
tendu ,  nous  aVons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  pour  k 
publication  du  journal  dit  le  Courrier 
iie  Lyon ,  formée  à  Lyon ,  par  acte 
passé  le  4  i^o  >^^^  »  par-devant  Char" 
vëriat  et  son  collègue,  notaires  en  la- 
dite vitte,  est  autorisée. 
«  Les  statuts  contenus  audit  acte  ^  qui 
restent  anneics  à  la  présente  ordon* 
oance,  sont  approuvés  sous  les  clauses 
et  conditions  suivantes  : 

a.  Dans  le  cas  d^émission  d'actions 
nouvelles  prévti  par  l'article  2 ,  aucune 
action  na  pourra  être  placée  au-desaous 
de  la  valeur  nominale  du  titre  ,  et  la 
tociétë  sera  tenue  de  faire  faire  les 
publications  ordonnées  par  Tarticle  4^ 
du  G>de  de  commerce. 

Jasqu*âi  ce  que  les  actioanaires  ftoîent 
arrivés  au  nombre  nécessaire  pour  l'exé- 
cution des  articles  6  et  1  a  des  statuts  ^ 
l'assemblée  générale  remplira  les  fonc- 
tions attribuées  au  comité  d*administra- 
tion  de  la  société. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre» 
tous  les  six  mois  y  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  préfet  du  Rbâne,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la 
cbambre  de  commerce  de  Lyon  ;  pareil 
extrait  sera  transmis  au  n^imstre  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

4*  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  non  exécution  des  statuts  approu- 
vés ,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  Notre  mintitre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 

STATUTS. 

Art.  i^'.  11  est  formé ,  pour  la  durée 
de  dix  années,  qui  commenceront  le 
jour  de  Tobtention  de  l'autorisation  du 
Gouvernement ,  tine  société  anonyme 
pour  la  publication  d'un  journal  à  Lyoui 
sous  le  titre  de  Compagnie  du  Courrier 
de  Lyon.  ^   .  . 

1.  La  sodété  attra  son  siéj^  à  Lyon. 


—  5  AotJT  i83i. 

Le  fonds  social  est  6xé  à  la  éomme  di 
soixante^uinze  mille  francs,  ifivisée 
en  cent  cinquante  actions  de  cinq  ceets 
francs  chacune ,  soumissionnées  par  kl 
comparans  dans  b  proportion  de  quioïc 
par  chacun  d'eux  ;  néanmoins ,  le  kmk 
social  pourra  être  porté  à  cent  nulle 
francs ,  représentés  par  deux  cents  ac^ 
tions  de  cinq  cents  francs,  mais  lescàh 
quante  dernières  actions  ne  seram  pbi 
tard  émises  t  en  tout  ou  en  paMrtîe ,  «m 
d'après  les  délibérations  de  rasseinUés 
générale,  au  fur  et  à  mesure  des  besofk 
que  pourrait  avoir  la  société. 

Les  actions  seront. extraites  d'tta  vt- 
gistre  à  souche  numéroté  depuis  on  yiy 
qu'à  deux  cents  ;  chaque  coupon  d'acdoo 
sera  signé  par  le  président  et  par  ]es^ 
crélaîre  du  comité  d'administration. 

3.  Le  rapntant  intégral  des  actions 
sera  versé  de  suite  dans  la  caisse  de  b 
société;  le  comité  d^adcpinistration,  ei 
attendant  ^autorisation  du  Gouverne- 
ment, délivrera  à  chaque  sociétaire  do 
promesses  d^actionsy  lesquelles  seront  en- 
auite  converties  en  actions  réguUèrtft 

'4.  I-fes  actâoos  seront  aliénables^ Il 
voie  du  transfert  inscrit  sur  le  r^pin 
k  souche  de  la  société  ;  toutefois,  cette 
aliénation  ne  pourra  être  faite  quH  10e 
personne  agréée  par  le  comité  d'admi- 
nistration ;  le  cessionnaire  ne  sert  pro- 
priétaire de  Taction  à  lui  iraniTérée 
ij^u'en  justifiant  du  bontre-ieing  do  pré- 
aident et  du  secrétaire  de  comilé  d  ad- 
ministration apposé  sur  l'action  trans- 
portée. 

5.  Tout  actionnaire  oui ,  nliabitant  pas 
Lyon,  n'y  aura  pas  indiqué  de  domiplc, 
aura  de  plein  droit  son  domicile  élu  et 
l'étude  de  M«  Charvériat,  notaire  ce 
cette  ville ,  rue  de  Clermont ,  n»  1 ,  eà 
toutes  les  délibérations  et  les  actes  de 
la  société  lui  seront  notifiés  par  b  voie 
de  la  correspondance. 

ASSElkTBliE  GiirâAAlS. 

6.  Le  pouvoir  ^clal  réside  dans  ras- 
semblée générale;  des  actionnaires  ;  cHe 
nomme  et  révoque  a  volonté  le  comité 
d'administration  ;  elle  peut  être  convo- 
quée extraordinalrement  sur  la  demande 
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tioB  4es  sUlmIt  approaT^t.  U  Mt  «eu  que  le  mi- 
■iilrt  pooivai^  révoquer  eq  pr«|feodsia  que  I^s 
Malais  toot  Tîolësa  asiaee serait .alocs  Je  ca«  de  ir 
^oanoic  au  CoMsiM'Slat ,  comilë  da  coolenr 
Cieoz,  coolfet'ocdoniiaiict  de  réTocailoo  i  Bl  Par- 


denua,  court  de  droit  oonuaercial»  semUe  d'a- 
vis que  les  antoritations  données  k  des  soctélai 
anonymes  peavent  élre  révoquées  ad  jmlMk  f^< 
lom.  4f  P*  xio. 


uwni-PBiUPn  i"- 
4c  ri»gt  aclionnairei  oa  sur  celle  An 
cniaité  d'admiohtrstion. 

7.  Le»  acllonnaire»  se  réaniront  de 
pltÎD  droit  en  assembla  générale  le 
premier  iD3n)i  de  février  de  chaque 
année,  dan)  Ici  bureaux  da  jonmal,  à 
PcfTel  de,  i"  prendre  coonaiMaiice  dej 
cnmplts  et  de  la  situation  de*  afTiirei 
de  la  socie'té  d'après  le  rapport  qu'ei 
ftra  le  préiîdenl  du  comité  d'adminitT- 
Iratian  ;  t*  nommer  ou  renouvtler  le 
coDiilé  d'adroinitlralioD. 

8.  L'ajjembUe  générale  ne  pourra  ai- 
libérer  qu'avec  le  concours  Jta  tiers  au 
moins  de  tous  I"  actionnaires.  Les  dé- 
ciiioiu  seront  prises  ï  la  maioritê  abso- 
lue des  membre»  présen».  Chaque  so- 
cicldre  ,  quel  que  »oit  le  nombre  de  se» 
uliona,  n'aura  qu'une  von  dans  les  <té- 
libéralioDs. 


q,L'as*anib1éc  géne'rale  nomme  à  cha- 
que téance  son  président  et  son  lecré- 

laTudte»  it'  décisions  de  rassemblée 
icaénfe  et  du  comité  d'admintil  ration 
Mraat  tnD*c<Slci  sur  un  registre  unique  ; 
eUetsenHit  signée»,  ffance  lenaote,  par 
le  préfideol  el  par  le  ^crétairc  aprji« 
itctare  bile.        , 

11.I.U  réglemen»  d'admloiilration  in- 
lirieare  »eront  dressé»  par  le  comité 
flAniaiilralion  dans  le  plus  bref  délai , 
el  faqpiis  è  l'approbation  de  l'anembléc 
fiaihh. 

ApBtIRiaTBATIOR. 

II.  La  société  est  administrée  par  un 
CMnité  de  onie  aciioanaircs  nommé»  par 
Taiumbléc  générale  :  il  «»l  renouvelé 
diaquc   année  ;   le»   membres    peuvent 


minislration  devra  la  notifier  en  iwem- 
blée  générale  danf  la  qntniaiae. 

La  [iquîdabon  »era  faite  dans  tou»  le» 
ca»  par  le  comité  d'administration. 

14.  Le»  présente»  formeront  le»  »latulï 
fondamentaux  de  la  société ,  et  le  <eid 
fait  de  la  possession  des  aclion»  empor- 
tera de  plein  droit  Tadhésion  de»  ac- 
lionnairei.  Les  statuts  ne  pourront  être 
modifii?»  par  l'assemblée  géoiraW  «ue 
sur  la  déminée  de  (a  majorité  absolue 
de  tous  le»  actionnaires  réunis,  toojetW» 
eonfaRnément  à  l'article  8  «-dessus. 

(5.  L'adminisl râleur  gérant  sera  nom- 
mé par  I*  comité  d'adminiitration  ;  il 
remplira  les  condition*  voulue»  par  lei 
loi»  du  i8  juillet  iBalt  et  du  1*  décem- 
bre i83o.  ' 

16.  Les  prCsenies  seront  wui 
l'approbation'flu  Gouvernement. 


tUUOLCTIflV  DB  LA  30CIR1K. 

tî.  La  ^isolulion  de  la  société  au» 
lien  de  plein  droit  dans  le  ca»  de  pertes 
abstibint  les  trois  quarts  des  action» 
émius;  en  ce  cas, le  comité  d'adminis- 
tmion  est  tenu  de  réunir  l'assemblée 
générale,  même   avant  l'époque   de   b 

pcéienter  félat  de  lilnation  de  la  jocîèlé 
et  ptonoDGCr  la  disMlnlMD. 

L*  disalution  pourra  £trc  deinandôe 
anM  l'cipÎFrtu»  de  4»!'  «nné»»,  sur  la 
demande  •oUectiv»  signée  de»  deuï  tier» 
de  tons  les  i^cUoQni'ii'C*;  '*  comité  d  ad- 


3i  AOOt  es  a6  S»PT«1IBBB  i83».  — 
Ordonnance  du  Soi  ponant  auto- 
risation de  la  tociile  d'assurances 
maritimes  4f  Nantes.  (  IX.  BulL  0. , 
«•section,  XXXIU.n»  t,(>S.) 

Loui»-*PhîIJppe  ,  elc 

Art.  I".  1^  société  anonjote  formée 
à  Nantes ,  sous  la  dénomination  de  so- 
ciété d'assurance»  maritLoM.i  de  Nantes, 
bar  acte  patsé  les  4,  5 ,  6,  9  et  i»  iu«l- 
fet  ittSi,  par-devant  JimI  Oerncn  et 
son  coHiéue  ;  notaire»   en   laéile  ville , 

Sont  (prouvés  )e*  statuts  contenus 
audit  acte ,  qui  restera  annexé  à  la  pré- 
sntte  ordonnance. 

a.  Notfs  «OUI  ré*ervon»  de  r^foquer 
la  présente  anlor&alion  en  cas  de  »«•■ 
latun  ou  de  non-eiéculion  de»  slalub 
approuvés  sans  préjadice  de»  droit*  de» 

&.  La  société  sera  te 


le  situation  au  préfet 
rieure  et  au  grelfe  du 

Tierce    de   Nantes  ;  p 

ies  travaux  publics. 

'..    Notre    ministre  d 

de»  travaux   publica   (oooite  dTArgout) 
Bsl  cbngé  ,  etc. 


4ao  LOUIS-PHIUPFS   I•^ 

STATUTS. 
Objet  et  durée  de  ta  société. 

Art.  i«r.  La  todété  aDODyme  de  Nantes 
étant  parvenue  a  son  terme ,  une  nou* 
Yelle  société  anonyme  est  établie  sous 
la  raison  de  Société  d'assurances  ma' 
ritimes  de  Nantes, 

a.  La  durée  de  cette  société  sera  de 
quinze  ans ,  divisée  en  trois  périodes  de 
cmq  ans. 

3.  L*objet  de  b  société  est  d'assurer 
les  risques  de  mer,  de  navigation  inté- 
rieure, de  guerre  maritime,  a  prime  fixe 
ou  éventuelle. 

4.  ïjti  société  adopte  les  polices  d*as- 
surances  en  usage  a  Nantes ,  et  parti- 
culièrement celle  ci-jobte^  dont  l'ori- 
ginal a  été  déposé  au  erefîé  du  tribunal 
de  commerce  le  19  février  181S  ,  en 
se  réservant  néanmoins  la  faculté  d*y 
faire  toutes  les  modifications  jugées  né- 
cessaires ou  convenues  entre  les  par^ 
tiis. 

La  société  pourra  signer  également 
sur  les  polices  des  autres  ^ces  de  France 
qui  seraient  à  sa  conveoance* 

5.  Le  maximum  des  assurances  sur 
un  seul  risque  n^excédera  noint  cinq 
cents  francs  par  action,  quana  ce  risque 
sera   simple  ou   cumulé  avec  ceux  de 

(;uerre  à  prime  éventuelle.  Mais,  quand 
e  risque  ae  mer  sera  ioint  au  risque  de 
.  guerre   à   prime  fixe,  le  maxinwm  né 
pourra  excéder  trois  cents  francs  par 
action. 

Du  capital  de  la  société, 

6.  Son  capital  actuel  est  de  cinq  cent 
mille  francs ,  divisés  en  cmquante  ac- 
tions de  dix  nulle  francs  chacune. 

Ce  capital  pourra  être  porté  à  six 
cent  mille  francs  pour  la  première  pé- 
riode ;  à  cet  effet,  la  société  pourra  re- 
cevoir, jusqu'au  moment  où  elle  aura 
obtenu  rautorisation  royale,  les  sous- 
criptions d'actions  qui  se  présenteront , 
et  en  émettre  et  vendre  après  cette  ob- 
tedsion ,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des 
actions  complémentaires  soit  atteint.  Elle 
ne  pourra  cependant  faire  d'émission  qu 
de  ventes  d^actioos  qu'au  pair  ou  au- 
dessos 

Poui  les  deux  pérbdes  suivantes,  le 
capital  de  la  société  pourra  être  porté 
jusqu'à  un  million  par  une  création  de 
quarante  actions  de  dix  mille  francs ,  qui 
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ne  pourront  être  placées  aa-desso<U  dn 

pair. 

Cette  mesure  ne  pourra  être  prue 
qu'en  assenkbiée  générale,  et  en  suivant 
les  formes  prescrites  par  le  Code  de 
commerce  pour  sa  publication. 

Lts   anciens   actionnaires   auront  h 

5 référence  de  ces  nouvelles  actions ,  qui 
ans  tou»  les  cas,  ne  seront  cédées  que 
diaprés  PagréOient  du  conseil  général 

7.  Chaque  action  de  10,000  fr.  se  coai- 
pose  ainsi,  savoir:  5oo  flr.  argent  ;  a,ooofr. 
en  deux  actions  de  la  banque  de  Nantes, 
chacune  pour  leur  valeur  primitive  de 
mille  francs;  ces  a,5oo  fr.  formeront  le 
fonds  de  réserve  de  chaque  action ,  au- 
quel il  ne  devra  être  touché  qu'aprèi 
avoir  épuisé  le  complément  composé  de 
7,5oo  tr.  en  quinze  obligations  simpb 
de  chacune  cinq  cents  fnancs  à  l'ordre 
de  la  société  et  payables  à  un  mois  de 
vue  à  son  domicile.  Total ,  10,000  ft^ 

Lorsqu'une  obligation  deviendra  exigi- 
ble, le  président  du  conseil  la  viserai 

8.  Les   actionnaires  administratenrs, 


fls  sont  titulaires,  et  ne  pountjqt  être 
passibles  d^aucune  pertç  au-delà,  coabf 
mément  au  Code  de  comrac^ ,  «<•  3» 
et  33. 

9.  Les  actions  sont  établies  par  mie 
inscription  nominale  au  registre  à  souche 
de  la  société,  dont  il  est  délivré  une 
expédition  au  titulaire,  signée  par  demt 
directeurs  et  le  président  du  conseil  gé- 
néral. ^ 

xo.  Aucun  actionnaire  ne  peut  poise- 
der  plus  de  six  actions,  sauf  le  cas  fï^é- 
ritage  d* actions. 

II.  Les  ventes  et  transferts  d*âclîoiu 
seront  soumis  à  l'approbation  du  oooseH 
général. 
'  Dans  le  cas  de  non-paiement  k  IVpo- 

que  fixée, 

bans  les  cas  indiqués,  articles  3o  et  3i 
des  présens  statuts, 

Le  conseil  ge'néral  fera  vendre  pgbB- 
quement  par  Te  ministère  d'un  agent  de 
change  ,  et  sans  autre  formalité  que  Tan- 
nonce  pendant  huitaine  dans  un  joaroal 
de  Nantes,  les  actions  non  payées  ou 
non  garanties. 

Cette  vente  sera  pour  compte  et  aux 
frais  du  titulaire-  délinquant  ou  cédant  00 
de  l'héritier,  sans  préjudice  de  sa  res- 
ponsabilité envers  la  compagnie ,  pour  b 
moins^-value,  s'il  y  en  avait. 


:  ou  adiudlcalaire  ne 
Donrra  être  refuié  l'il  ofEie  en  espèce*, 
le  montant  inlégral  de  l'action,  et  alon 
il  Idi  sera  Icou  compte  de  l'iatérâl  »  qua- 
tre pour  cenl  par  an  »ar  son  TeneoienL 

Administration  de  la  société. 

lï.  Le  conseil  géu^ial  de  la  sociél^  est 
de  »ept  membres  nonnnés  par  les  aclion- 
nairei  à  b  pluralité'  des  suffrages. 

II*  ne  peuvent  d^lib^rer  qu'au  nombre 
de  cim)  au  moins  el  i  h  pluralité  des 

kteur  Ae  celle  du  présideut  qu'ils  élisent 

i3.  La  loàiii  ett  adimoistrée  par  cinq 
£recleurs  nommés  en auenibléB  générale, 
la  durée  do  leurs  foDcHoos  est  d'une  pé- 
riode de  cinq  ans.  Ils  nomment  leur  pré- 
Tout  actionnaire  peut  ilre  nommé 
directeur. 

En  »erlu  du  présent  acte,  sont  nom- 
méi  directeun  pour  la  pTeimère  période 
MH.  Lequen,  A.  Geoffroy,  S.  fiignon, 
Moureau  at  Prosper  Levesque,  qui  ont 
cboiii  polir  directeur  principal  M.  Le- 

Le  directeur  principal  a  son  entrée  9u 
coDMil  général  sans  voix  délibérative. 

Toalei  ces  fonctions  sont  gralailcs. 

Dtui  directeurs  proposés  par  l'assem- 
bUc  des  cinq  serviront  chaque  trimestre 
dtcoaieil  liabiluci  au  directeur  principal. 

les  cinq  directeurs  s.'asseml)lcront 
iitisi  Muvenl  que  te  réclameroiit  L-i  in- 
Itrils  de  la  sociéfc ,  et  il  ne  sera  pris 
de  décision  dans  leurs  assemblées,  que 
Iroi*  directeurs  au  moins  présens;  s'ils 
éiaient  eu  moindre  nombre,  ils  appelle- 
nient  pour  se  compléter  des  membres 
du  .oonieil  général  Jûïignéi  à  l'avance  ii 
ceteffcL 

Gestion. 

I  j.  T>es  actes  quelcDmjuei  souKrils  au 
Dcm  de  la  société  porteront  la  signature 
du  directeur  principal,  ou  ,  en  son  ab- 
senu  celle  d'un  autre  direcLeur  préposa 
OKuiôadlement  en  sa  place  par  l'auem- 
wée  des  ^recteurs,  et  en  outre  cefie 
d'wi  lecrétaire  caissier  pris  parmi  tes  ao- 

i5.  Le  lecrélaire  caissier  est  nommé 
par  les  directeur*  sur  une  lûle  IripJe  de 
caodidali  déiignéi  par  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Ce  leorélaïre  cai*si«r  est  chargé  des 
^iture*,  du  recette*  el  paiemens,  en 
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uD  mot  de  toute  la  complalnlîlé,  uinsi 
que  de  l'expédition  générale  des  al&ires, 
sou*  (a  surveillaoce  des  direcleurs,  et 
spécialement  sous  les  ordres  du  directeur 
principal. 

Ce  secrétaire  caissier,  responsable  de 
sa  gestion  sous  la  garantie  d'une  caution 
solidaire  agréée  par  les  aclionnairea , 
jusqu'à  la  somme  de  vingt-cinq  mille 
francs  ,  ne  pourra  îlre  assureur  particu- 
lier, ni  pmais  faire  souscrire  pour  ion 
compic  des  risijues  à  la  société. 

Il  devra  posséder  au  moins  deux  «o- 
lions  dans  )a  société. 

Il  tiendra  registre  des  décinoM  de 
directeurs,  et  y  assistera, 


sauf  lorsqu'il  j 

propre  gestion. 

■  6.  Les  dire. 


à  deliber 


mt  les  émolu- 

ùer,  et  ils  sont  égnlement  autorijes  ^ 
traiter  à  forfait  avec  lui  moyennant  une 
■omme  fixe  du  perHinoet  et  des  frais  de 
bureau  nécessaires  à  la  plus  prompte  ec- 
pëdltion  des  affaires  de  la  »ocié1é;néaB- 
moins,  le  cboii  des  commis  devra  être 
agréé  par  les  directeur.i. 

17.  La  caisse  el  le  portefeuille,  véri- 
fiés fréquemment  et  au  moins  toutes  les 
deux  ciels,  dont 


l'u 


isdu  c 

ritures    de    la 


■.  I'"' 


erteur  principal. 

18.  Le*  fonds  libres,  d'après  les  be- 
soins prévus,  devront  toujours  ilm, 
jusqu'à  leur  emploi,  déposés  en  compte 
courant  à  h  banque  de  Nantes.  Ils  pour- 
ront ftre  ensuite  utilisés  par  l'assemblée 
des  directeurs  à  escompter  de  bons  effi^ts 
de  commerce  ï  trois  signatures  réputées 
bonnes ,  dont  l'écliéance  ne  dépaisera  pas 
cent  vingt  jours.  Les  signatures  des  di~ 
recteurs  de  la  société  ne  seront  jamais 
comptées  dans  les  trois  signatures  oUt- 
gées. 

téppel  de  fonds. 

■  9.  -Lorsque  le  con 
décidé  qu'un  appel  d 
fait,  on  procédera  com 

Le  fonds  de  ré*er> 
cinq  cents  francs  par 
être  loucfié  qfi'après  ai 
mille  cinq  cents  francs  t 
tuelles  souscrites  par  cl 
le  conseil  général  ne  [ 
de  ces  dernitrcs  que 
égale  par  chaque  action. 


30.  Aucune  oUif  »|]ob  be  ieinnl  Mk 
pajée  lani  k  tm  du  pr^a'ictcnl  Ai  conr 
Hil  général,  comme  il  cil  énonci  dani 
le  corps  dï  l'nbti^lion ,  Ce  dernipr  vi- 
icra  Im  obligations  eiigibl»;  aTÎ>  «n  ipra 
ionni  à  chaque  actioniraire,  poar  qu'il 
sache  le  nombre  d'nbiigatim»  iju'il  aor* 
à  payer  im  mois  aprti. 

11.  Dans  je  cas  où  les  pcHei  ne  pour- 
raient Sire  acquille'es  par  les  primes  ac- 
ijuiie*  et  les  oUigatlona  éventuelles,   et 

fonds  de  réserve  de  ileui  mille  cmq  cents 
francs  par  action,  Its  aclionnaîrej  de  la 
loci^lf  pmirronl  remplacer  chaque  ac- 
tion de  la  bSmJuc  de  Nantes  par  un  rer- 
lenent  efleclif  de  imlle  francs  en  espic^ 
dans  les  huit  jours  de  l'appel  qAi  leur 
anta  Mi  fait  cégulièrement. 

A  diibul,  les  actions  de  la  banque  de 
Nanlea  seront  vendues  par  la  aocie'ti, 
qni  remettra  an  propriétaire  déposiédé 
l'etcédant  do  prit  de  vente  l'il  dépassait 
mille  francs,  ou  rfclanieraità  ce  dernier 
le  dJEcit  si  k  prix  de  b  vente  était 
moindre. 

Riàdilion  des  comptes. 

11.  Des  états  provisoires  de  sîlualion 
seront  distriliue's  aui  aclionnalrei  â  l'ex- 
piralioB  de  chaque  Irimeslre. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  comptes 
annuels  et  périodiques  ci-après  : 

i3.  Des  comptes  distincts  seront  éta- 
Mis  pour  chaque  année,  et  présentés  par 
les  directeurs  dans  la  première  qiiiniaine 
de  l'année  suivante  au  conseil  général 
de  la  société,  qui  dans  les  huit  jour^  de- 
vra les  examiner,  vérïlîer  et  critiquer  au 

34-  A  l'expiration  de  chaque  période, 
im  uimptc  général  de  lo^tc  la  gestion 
4<!ra  é((aleiiieiit  préseaté  et  disctilé  à  l'as-* 
l«nlilee  générale  4's  actionnaires,  puis 
vérilié,  examiné  et  critiqué  au  besoin 
par  le  lïonseil  général. 

K4p«rtiiÙM  det  binéficet. 

uitdl  aprfes  y^rificalion  des 
nuels,  îl  sera  lixé  par  1^  con- 
I,  (|uelle  répartition  peut  être 

ilact  iz  tonds  'de  réserve  de 
cinq  cents  francs  par  action. 


i  u 


de  •})  ne  subsiste  pas  en  entier. 


a  (art 


Ces  capitauv  étant  intacts,  sar  les  bê- 
lerai*' 
Une 

de.l3  réierve  de  deux 

El  ii  les  U'Hcnres  permeltaieul  une 
plus  forte  distribution,  il  n'en  serait  pu 
fait  une  nouvelle  à  moins  qu'elle  ta  yài 
s'élever  à  cinr|  cents  francs  par  actmi. 
Alors  seulement,  le  conseil  génrnl  f! 
les  direcleors  auraient  ï  décider,  d'inAi 
les  circonstances  et  la  position  de  Téla- 
Wissement,  s'il  convient  micui  de  re- 
mettre aux  actionnaires  cette  somme  a 
argent  qu'une  de  leurs  obligathms. 

Garantie  des  li'crs. 


«>cun  associe  ne  pourra  se  retirer,  mu 
il  pourra  vendre  ou  transférer  son  actîm, 
confiN'mémEni  à  l'article  1 1. 

37.  A  la  <n  de  chaque  période,  tevt 
«ctionnbire  ■  le  droit  de  se  retira  Si  1>  I 
société;  mais  l'adionndre  sBrtant  rott 
^"E^E^  jotqn'i  l'eitinclinn  des  ni^«s  | 
auxquels  il  a  participé  et  ne  poons  M- 
(ircT  «on  entier  capital  qu'apris  cttsilÏM 
de  ces  risques.  1 

38.  Trois  mois  avant  l'expirt&n  d'une 
période,  les  aciionnaires    t&nil  lértilit     | 
connaître    individuellement  *'l|s  veulent 
ou  non  bire  partie  de  la  société  pendanl 

ag.  Les  déniiisionnaires  seront  rem- 
pbcés  par  les  scva  du  conseil  f  énéral  et 
avec  une  atlenliou  scrupulcuce,  et  s^ 


mbre  d'adio 


nrtans. 


criptioo  de  la  sodété  pendant  la  nouvelle 
pério^U  serait  réduite    d'autant  dè'liii> 
cinq  cents  francs  qu'il  y  aurait  d'acliow    | 
de  moins  que  dans  hi  précédente.  1 

La  soeiiité  adoptant  pour  rèsli  m-    j 
riahle  de  ne  iamais  signer  plus  de  Ôof     j 
Mnis  francs  sur  un  méiae  Hsqiik  parcbl- 
actioB  de  dix  mille  fmncs. 

al  de  la  socîélé  se  trouisal 
U  nouvelle  pérw* 
_  .._  autdefoisdixoïiUefranuqu'djat»" 
d'actinns  de  moins,  la  publicité  psBScntc 
par  le  Code  de  commerce  se«a  d«>Ke 
a  cette  réduction  de  cspilal. 

3o.  L'insolvabilité  notnîre  d'an  actiin-     | 
naire  feia  cesser  de  suite  son  intérêt  J»« 
la  société,  k  moins  qu'il  ne  «oit  fo*"* 
bonne  et  valable  «ration  sotidairtt  à  «- 


dors    rédu  K    1 


/aut,  la  lociéfé  remplacera  cet  actioB* 
oaire  ibsolvable  par  uo  actionnaire  agrée 
par  le  conseil  général ,  s'il  s'an  présente* 
Aotreiticrrt,  i!  est  autorisé  à  mettre  ea 
▼ente  les  actioni  du  sociétaire  irsbivable, 
comme  it  est  prévu  dans  l'articie  il. 

Aa  resie,  les  cHreelcars  so&t  autorisés 
à  traiMiger  avec  qui  de  droit ,  pour  i'é  ' 
valtMion  et  le  paietnent  des  pertes  à 
réclamer  ou  des  bénéfices  à  compter  h 
Factîoaaaire  insolvable,  sur  t^ot  ce  qui 
cooceroe  l'intérêt  qu^il  avait  dans  b  so- 
ciété. (Ce  paragraphe  est  applicable  k 
rartlclc  3i.) 

3i.  En  cas  de  mort  d*iin  actionnaire, 
tes  héritiers,  dans  le  plus  bref  délai,  de- 
vr«oA  déclarer  s*ils  entendent  conserver 
TiotérÂt  du  décéd^.  Alors  tç  conseil  sta- 
tuera sur  leur  admission.  En  cas  ne  r«fus 
ou  de  non-admission ,  on  procédera  à  la 
vente,  c^mme  il  est  prévu  par  Tart.  ii, 

Liquidaiion ,  dissolution, 

3i.  Aussitôt  une  période  écoulée ,  on 
p^oédera  à  sa  liquidation.  L'assemblée 
générale  des  actionnaires  décidera  s*it 
convient  d'attcodre  l'extinction  des  fis- 
que»,  ou  sMl  est  préférable  de  faire  réas- 
Mirer  ceux  en  suspens.  Dans  ce  dernier 
cas,  comme  dans  celui  d*une  cession  de 
ces  risques,  à  la'  nouvelle  période  de  la 
société,  les  sociétaires  de  la  période  ex- 
pirée demeureront  garans  solidaires  de 
ces  rttqQes  vis-à-vis  des  assurés. 

33.  La  société  serait  dissoute  de  plein 
droit  et  ne  subsisterait  plus  que  pour  sa 
liquidation,  ai  les  demandes  de  fonds 
venaient  à  absorber  les  sept  mille  cinq 
cents  francs  d'obligations  éventuelles  par 
action,  ou  si  par  suite  de  graves  cîb^ 
constances  un  nombre  d^actîonoaires  re- 
présentant au  moins  les  iroi.i  quarts  des 
adioni  denaandait  la  dissolution  de  la 
société. 

34.  Dans  les  cas  prévus  par  Farticle 
précédent ,  le  conseil  général  est  tenu  ' 
de  convoquer  immédiatement  rassemblée 
générale. 

35.  £n  conséquence  de  l'article  33 , 
aussitôt  que  le  dernier  appel  de  fonds 
aurait  épuisé  les  sept  mille  cinq  cents 
francs  dobUgalions  éventuelles  par  ac- 
tion ,  la  réserve  de  deux  mille  cinq  cents 
francs  par  action  et  toutes  les  rentrées 
à  faire  par  la  société,  demeureraient  af- 
fectées à  Textinclion  de  i^&  engngemens  ; 
sauf,  en  cas  d'insuffisance ,  à  n'y  appli- 
quer que  par  une  répartition  a«i  marc 
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Te  franc  pour  chaque  créance ,  ces  fonda 
résiducU. 

36.  A  Pexpiration  èt%  quinse  ans» 
terme  de  la  société,  on  procédera  à  la 
liquidation  générale,  d*une  manière  ana- 
logue à  celle  indiquée  pour  une  période 
dans  Tarticle  3a. 

37.  A  chaque  Fiquidation  (iériodîqùey 
il  sera  réparti,  à  chacun  àts  actionnai res» 
des  dividendes  provisoires  égaux  ^r  les 
bénélices  seulement  et  conservant  tou- 
jours intacte  b  réserve  et  une  sommé 
suffisante  pour  faire  face  aux  risques  non 
réassurés  ou  à  ceux  éteints  dont  la  liquî^ 
dation  ne  serait  pas  terminée. 

Articles  régUmentairts, 

38.  Les  assemblées  générales  des  ac- 
tionnaires sont  de  deux  espèces  : 

Les  unes  ordinaires  et  annuellei,  con- 
voquées par  les  directeurs  pou^  la  récep- 
tion et  1  approbation  des  comptes  ;  leurs 
décisions  sont  prises  à  la  majorité  rela- 
tive. 

Pour  qu'une  assemblée  générale  ordi- 
Tiaire  puisse  délibérer,  efle  doit  être  com- 
posée d'un  nombre  d  actionnaires  repré-^ 
sentant  au  moins  la  moitié  des  actions 
émises. 

I^es  antre»,  extraordinaires,  pourront 
être  convoquées  sur  la  demande  de  la 
najorité  des  actionnaires,  ou  d'après  la 
décision  du  conseil  général  ou  des  direc- 
teurs. On  y  statuera  : 

10  Sur  la  révocation  partielle  ou  in- 
tégrale de  la  d'vection  et  du  conseil  gér 
neral  ; 

ao  Sur  les  modifications  à  apporter 
aux  statuts  de  la  société  ; 

30  Sur  toutes  les  circonstances  extra- 
ordinaires qui  pourront  survenîr  pendant 
la  durée  de  la  société. 

Leurs  décisions  ne  pourront  être  pri« 
ses  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
actions. 

Les  votes  st  comptent  par  action,  ce- 
pendant aucun  actionnaire  n'aura  f  lus  de 
voix  que  n'en  comporte  la  possession  de 
six  actions  (pour  obvier  à  l'article  10). 

^  39.  Toutes  contestations  entre  la  so- 
ciété et  les  assurés  seront  soumises  à 
l'assemblée  des  directeurs;  si  elles  ne 
peuvent  se  terminer  à  l'amiable,  on  pro- 
cédera suivant  le  mode  stipulé  dans  la 
police  en  litige. 

Tous  différends  entre  la  société  et  ses 
actionnaires  ou  ses  a^en»  seront  défini- 
livemtal}  et  fan<  appel  ai  pourtoîi  }o^ét 
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par  des  arbîtrei  n^godans  oa  anciens  né- 
fiocians  nommés  par  les  partie*  ou  par 
le  tribunal  de  commerce.  En  cas  de  dis- 
sidence, ils  s'adjoindront  un  tiers,  ou  |e 
feront  clioîsir  par  le  même  tribunal.  ^ 

4o.  Si  l'eipérieijce  ou  de  nouvelles  cir- 
constances commerciales,  suggéraient 
quelques  modifications  aux  préseos  sta- 
tuts de  la  société,  elles  ne  pourront  être 
adoptées  que  suivant  Tarticle  38  et  ap- 
pliquées qu'après  en  avoir  obtenu  l'aulo- 
TJsation  dfu  Roi.  ^  ^  ^  . 

4i.  Les  actionnaires  domiciliés  hors 
de  Nantes  devront  donner  par  écrit,  à  une 
personne  dç  la  ville,  qui  sera  tenue  d'en 
déposer  expédition  au  secrélariat  de  la 
société ,  pouvoir  de  les  représenter  en 
toutes  circonstances. 


20=a8  SEPTEMBRE  i83a.  —  Ordon- 
nance du  Roi  sur  V organisation  de 
l'école  spéciale  militaire  de  Saint- 
Çyr.  (IX,  Bulletin  O.,  !'«  section, 
CLXXXll,no  4,371.) 

Voy.  ordonnance  du  6  septembre 
i8i5,  du  3i  décembre  1817,  du  10 
juin  1818,  du  a6  septembre  1821,  «^a 
3i  septembre  i83o ,  tom,  3o  ,  p,  44^  » 
du  a8  juillet  i83i,  tom^  3i ,  yt?.  471* 

Louis -Philippe,  etc.  voulant  apporter 
dans  l'organisation  de  l'école  spéciale 
militaire  qui  est  établie  à  Saint-Cyr  ,  les 
améliorations  dont  elle  a  été  reconnue 
susceptible  ;  vu  l'ordonnance  du  1 7  fé- 
vrier i83i  (1)  et  la  loi  du  i4  3vril  de  la 
même  année  (a). 

Titre  l^*".  Institution  de  l'école. 

Art.  i«p.  L'école  spéciale  milîlaire  éta- 
blie à  Saint-Cyr  a  pour  objet  d'instruire 
dans  les  différentes  branches  de  l'art  de 
la  guerre  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
a  la  carrière  des  armes  et  c|ui  sont  ap- 
pelés à  entrer  comme  ofHaers  dans  les 
rangs  de  l'armée ,  lorsqu'ils  ont  terminé 
leurs  études  et  satisfait  aux  examens  de 
sortie. 

Titre  IL  Mode  d'admission  des  élèves 
à  l'école. 

a.  Nul  ne  peut  être  admis  à  l'école  spé- 
ciale militaire  que  par  voie  de  concours. 
3.  Tous  les  ans ,  ce  concours  sera  ou- 
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vert  à  Paris  le  ao  juillet ,  et  «acoessive 
jtnent  dans  les  principales  villes  dn  royau- 
me qui  auront  été  désignées. 

Il  y  aura  quatre  examinateurs  ;  ils  se- 
ront les  mêmes  que  ceux  de  Técole  po- 
lytechnique. 

Les  matières  sur  lesquelles  les  candidats 
devront  être  examii^és ,  seront  indiqnêts 
dans  un  programme  qui  %^t^  piulié, 
chaque  année ^  à  Pépoque  du  !•<'  avril  su 
plus  tard,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

4.  Les  aspirans  devront  se  faire  inscrire, 
avant  le  10  juin ,  à  la  préfecture  du  dé- 
partement où  est  fixé  le  domicile  de  lenn 
parens. 

5.  Il  sera  assigné  un  arrondissemcit 
âi  chaque  ville  où  Texamea  devra  se 
faire. 

Les  aspirans  seront  examinés  damPsT- 
rondissement  du  domicile  de  leurs  b- 
railies,  ou  dansceluioù  ils  auront  acheté' 
leur  première  instruction ,  pourtu  ^'ils 
y  aient  étudié  au  moins  une  année. 

La  voie  du  sort  déterminera  dans  quel 
ordre  ils  seront  examinés. 

6.  Nul  ne  pourra  se  présenter  ai  con- 
cours s'il  ne  justifie  : 

i«  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé; 

a<»  Qu'il  a  été  vacciné  ou  fj^^l  a  eo 
la  petite-vérole  ; 

30  Qu'il  aura  plus  de  dix-huit  ans  et 
moins  de  vingt-et-un  au  i«»"  octobre  de 
l'année  où  il  subira  l'examen. 

Les  sous -officiers  çt  soldats  des  corps 
réguliers  de  l'armée  pourront  être  ad- 
mis au  concours  jusqu^à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans ,  pourvu  qu  ils  nSient  pas  ac- 
compli cet  âge  avant  le  \^  janvier  de 
l'année  courante  ,  et  qu'ils  aient  au  moins 
deux  ans  de  service  actif  sous  le  drapesi 
au  icr  octobre  de  la  même  année. 

Par  exception  aux  dispositions  de  Par 
ticle  5,  ces  candidats  militaires  seront 
admis  au  concours  dans  la  ville  d'examen 
la  plus  voisine  du  lieu  de  leur  gamisoB. 

7.  Tous  les  ans  ,  après  les  tourna 
d'examen ,  il  sera  formé  à  Paris  un  jury 
chargé  de  prononcer  sur  l'admission  à 
l'école  des  aspirans  examinés  dans  toot 
le  royaume. 

Ce  jury  se  composera  de  trois  offi- 
ciers généraux  ou  supérieurs  de  diffé- 
rentes armes  annuellement  désignés  par 


(I)  Foy.  suprà,  page  37. 

^a)  ^<7«  '(^i  PH^  ^*^«  notiuniMnt  les  articles  3  el  4  1  et  les  Potei« 
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noire  mbâsirc  de  la  guerre,  des  quatre 
eiamînatears  d^admissîoD ,  du  coramao- 
daot  de  l'école  spéciale  militaire,  du  di- 
recteur des  études,  et  d*UD  président 
choisi  en  dthors  des  fonctioonaires  de 
Técole  et  des  membres  du  )ury. 

8.  Le  jury  dressera  une  liste,  par  or- 
dre de  mérite  ,  de  tous  les  candidats  ju- 
gés admissibles.  U  la  présentera*  au  mi-, 
nistre  de  la  guerre,  qui  fera  expédier 
les  lettres  d'admission,  suivant  1  ordre 
de  cette  liste ,  «n  raison  du  nombre  des 
pbces  à  remplir. 

9.  Les  élèves  ne  seront  reçus  à  Técole 
que  sur  b  présentation  d*un  acte  d'en- 
gagement volontaire  contracté  pour  l'ar- 
me de  l'infanterie  ou  de  la  cavalerie, 
suivant  les  formes  et  sous  les  conditions 
voulues  par  la  loi  du  21  mars  i833,  et 
fur  le  recrutement  de  l'armée ,  et  l'or- 
donnance royale  du  a8  avril  de  la  même 
année  (1). 

A  leur  arrivée  à  l'école  ,  les  élèves  se- 
ront soumis  à  la  visite  des  officiers  de 
santé  de  cet  établissement. 

10.  Lts  élèves  ayant  contracté  l'acte 
d'engagement  prescrit  par  Tarticle  pré- 
cédent, le  temps  qu'ils  passeront  à  l'é- 
cole leur  sera  compté  comme  service 
militaire. 

1 1.  Les  conditions  d'admission  seront, 
CD  oatre  ,  de  payer  une  pension  annuelle 
de  quinze  cents  francs ,  non  compris 
sept  cent  cinquante  francs  pour  le  trous- 
seau. 

la.  Des  places  gratuites  ,  susceptibles 
d'être  partagées  en  demi-places,  sont 
instituées  en  faveur  des  élèves  privés  de 
fortune,  et  dont  les  pères  auront  servi  ou 
serviraient  encore  dans  l'armée  de  terre 
ou  de  mer.  Elles  seront  accordées  de  pré- 
férence à  des  orphelins. 

Le  nombre  de  ces  places  sera  déter- 
miné d'après  Peffectif  de  l'école  dans  la 
proportion  d'une  place  par  vingt-cinq 
élèves. 

i3.  Les  élèves  du  collège  royal  mili- 
taire de  La  Flèche  conserveront ,  en  cas 
d'admission  à  l'école  de  Saint-Cyr ,  la 
place  gratuite  ou  demi-gratuite  dont  ils 
jouissaient  à  ce  collège. 

Ils  seront  dispensés  de  fournir  un  nou- 
veau trousseau. 


TiTEB  IIL  Enseignement. 


i4«  La  durée  du  cours  complet  d'ins- 
truction à  l'école  spéciale  militaire  sera 
de  deux  ans. 

Cependant  les  élèves  pourront  y  passer 
une  troisième  année,  si  des  circonstances 
graves  leur  avait  occasionné  une  suspcn- 
sion  forcée  de  travail.  Le  conseil  d'ins- 
truction de  l'école  en  sera  juge. 

i5.  Les  élèves  seront  répartis  en  deux 
divisions. 

Xa  deuxième  division  sera  composée 
des  élèves  nouvellement  admis. 

La  première  division  sera  composée 
des  élèves  qui  auront  complété  les  cours 
et  exercices  de  la  deuxième  division. 

Les  élèves  passeront  de  la  deuxième  divi* 
sion  à  la  première  d'après  un  examen  qu'ib 
subiront  à  la  fin  de  l'année  classique. 

Les  élèves  de  la  première  division  qui 
en  auront  achevé  les  cours  subiront  les 
examens  de  sortie. 

16.  L'instruction  qui  sera  donnée  aux 
élèves  comprendra  les  cours  et  exercices 
suivans  : 

10  Un  cours  de  mathématiques  et  de 
géométrie  descriptive  \  a»  un  cours  élé- 
mentaire de  physique ,  de  chimie  et  de 
statique  ;  S®  un  cour*  d'art  et  d'histoire 
militaire;  ^9  un  cours  d'administration 
militaire;  5o  un  cours  élémentaire  de 
fortification ,  d'attaque  et  de  défense  des 
places  ;  60  un  cours  de  dessin  ;  *j^  un 
cours  de  topographie  ;  S»  un  cours  d'his- 
toire et  de  géographie  politique  ,  de  cos- 
mographie et  de  statistique  ;  90  un  cours 
de  belles-Tettres  ;  loo  un  cours  de  langue 
étrangère;  ii*»  un  cours  de  droit  pu- 
blic; lao  b  théorie  et  les  manœuvres 
militaires;  i3<*  un  cours  des  exercices  et 
des  manœuvres  principales  d'artillerie; 
i4<*  Les  exercices  gymnastiques. 

17.  L'instruction  donnée  aux  élèves 
sera  dirigée  vers  un  but  uniquement 
militaire.  Cette  direction  sera  l'objet  d'un 
règlement  où  notre  ministre  secrétaire 
d'Ëtatde  la  guerre  arrêtera  l'emploi  du 
temps ,  la  distribution  des  cours  et  des 
exercices,  et  tout  ce  qui  concerne  Ten- 
semble  de  l'enseignement. 


(I)  roy,  supràf  page  i^^, 
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Titre  IV.  Personnel  de  l'école. 

SicnoM  I***.  SM'WMfor. 

18.  L*état-inaîor  de  Fécole  sera  com- 
posé de:  un  officier  général^uo  colonel,  un 
lieutenant-colonel  ou  un  chef  de  bataiUon 
d*infanterie ,  un  capitaine  d*artiOerie, 
quatre  capitaines  d*infanterie,  quatre  lieu- 
tenans  d*infanterie  ,  un  aumônier. 

19.  L^oRicier  sénéral  portera  le  titre 
de  commandant  de  Tëcole*  Il  n'aura  point 
d*aide-de-camp«  Son  autorité  s'étendra 
sur  toutes  les  parties  de  Tadroinistration 
et  du  service.  Il  rendra  compte  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  ce  qui  con- 
cerne riflstruction  tt  la  police  de  Técole. 

ao.  Le  colonel  sera  commandant  en 
second.  11  aura,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral ^  la  sunreîlbnce,  police,  discipline 
des  élèves  et  la  direction  des  études. 

En  cas  d'abfsence  ou  de  maladie ,  le 
colonel  commandant  en  second  rempla- 
cera le  général  dans  toutea  tit%  fionctiont. 

i\.  Le  lieutenant-colonel  ou  chef  de 
bataillon  sera  chargé  de  la  direction  des 
exercices  et  manœuvres  d'infuiterie. 

aa.  Le  capitaine  d'artillerie  aura  dans 
Èt%  attributions  rinstruclion  théorique  et 
pratique  de  cette  arme.  II  dirigera  les  exer- 
cices et  les  travaux  qui  y  sont  relatifis. 

a3.  Les  capitaines  d'infanterie  et  les 
lieuteaans  veilleront  à  la  police  intérieure 
de  l'école  et  aux  détaUs  des  exercices  mi* 
litaires. 

^  a4-  Les  emplois  militaires  à  l'école  spé- 
ciale de  Saiirt-CyT  pourront ,  à  l'avenir, 
être  accordés  à  des  officiers  en  retraite 
mnme  à  àt%  officiers  en  activité  de  ser- 
vice. 

^exercice  de  ces  emplois  ne  conférera 

Sas  aux  premiers  les  droits  da  l'activité 
ans  les  cadres  constitutifs  de  Tannée, 
et  né  donnera  aocun  titre  à  l'augmenta- 
tion des  pensions  de  retraite ,  dont  le 
paiement  sera  suspendu  pendant  l'exer- 
cice des  fonctions  à  l'école. 

Section  II.  Petit  étai-ma/or. 

iS.  Le  petit  état-:  major  de  l'école  se 
composera  de  :  huit  adjudans  sous-ofû- 
ciers,  un  tambcMir-major,  huit  tambour»* 

SeCtiom  UL  Personnel  adminUtr^iiifi 

a6.  Seront  attachés  à  l'école  :  un  quar- 
tier-maître trésorier  ^  un  économç  ^  uo 
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secrétaire  archiviste,  deux    garde-aa* 
gasins. 

17.  Le  quartier- maitre  trésorier  et 
l'économe  seront  tenus  de  fournir  m 
cautionnement  matériel  réalisable  en  m- 
méraire  ou  en  rentes  sur  PEtaf; 

Le  secrétaire  archiviste  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire  des  conseils  et 
de  bibliothécaire. 

aS.  Le  commandant  de  l'école  nom- 
mera les  employés  et  agenssuhal  ternes, 
dont  le  nombre ,  les  fonctions  et  le  trai- 
tement seront  déterminés  par  un  ré||e- 
ment  discuté  dans  le  conseil  d'admiaii* 
tration  de  l'école  et  soumis  à  l'approbi^ 
tion  de  notre  ministre  secrétaire  d^Elsl 
de  la  guerre. 

Sbctioit  IV.  Personnel  de  l'enseigne- 
ment, 

29.  Le  personnel  attaché  à  l'enseigne* 
ment  sera  composé  ainsi  qu'il  suit: 

Un  sous-directeur   des  études,  àeta 
professeurs  de  mathématiques  et  de  to- 
pographie ,  un  professeur  de  géométne 
descriptive,  un  professeur  de  physiqoe, 
de   chimie  et  de  statique,    un   aéjoJnt 
préparateur  à  ce  cours  ^  un  profcsKur 
d'art  et  d'histoire  militaire ,  un  aiofe»- 
sear   de  fortifications ,  trois  pimssean 
de  dessin,   deux  professeurs  d^Éiôloire 
et  de  séographie ,  deux  professean  ée 
belles^îettres ,  trois  professeurs  de  lan- 
gue étrangère ,    ub  professeur  de  éreit 
public,  trois  répétiteurs  de  mathéma- 
tiques de  première  classe ,  trois  répétir 
teurs  de   mathématiques   de   deaxwne 
classe. 

30.  Le  nombre  des  professeurs  et  ré- 
partiteurs désignés  dans  l'article  précé- 
dent pourra  être  réduit  ou  augmenté 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  de 
la  guerre  d'après  les  besoins  du  service. 

3i.  Le  cours  d'administration  militaire 
sera  professé  par  le  capitaine  chargera 
cours  d'art  et  d'hbtoire  militaire. 

3a.  Des  officiers  en  activité ,  en  ré- 
forme ou  en  retraite ,  pourront  être  ap- 
pelés à  remplir  les  fonctions  de  profes- 
seurs ;  mais  ils  ne  devront  point  être  re- 
vêtus d*un  grade  supérieur  à  celui  et 
capitaine. 

Sbctiom  V.  Instruction, 

33.  Seront  attachés  h  Técole,  comne 
instructeurs  :  quatre  maîtres  d'armes, 
un  maître  de  gymnastique,  un  garde  d'ar- 
tillerie ,  un  carde-  du  génie ,  un  maré- 
chal-dea-logis ,  chef  artificier. 
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SbOTiou  VI.  Service  de  sanié, 

34.  Le  service  de  aanlë  se  compo- 
sera de:  un  médecin,  deux  aîd  es-majors. 

35.  11  sera  Mtachë  à  l'infirraerie  de 
Pécole ,  des  sœurs  «k  la*  charil^ ,  dont 
le' nombre  sera  dëlermîo^  par  notre  mî- 
nislre  secrétaire  d*£tet  de  la  ga«rre 
diaprés  les  besoins  du  service. 

Titre  V.  Régime ,  police  et  discipline, 

36.  L'école  de  Saint^Çyr  est  kcmmisc 
au  régime  militaîre.  Les  élèves  corttiaue* 
ront  d'èlre  caserne  ;  ils  seront  tenus  de 
prêter  serment  à  leur  drapeau. 

37.  Les  élèves  formeront  nn  seul  ba- 
taillon. 

Ce  bataillon  sera  composé  de  quatre, 
six  on  buit  compagnies ,  sekin  le  nombre 
des  élèves. 

La  force  de  chaque  compagnie  sera  de 
soiiante-et-quinxe  élèves  ,  caporaux  et 
sous-officiers  compris. 

Les  lous-officiers  et  caporaux  de  cha- 
que compagnie  seront  pris  parmi  les 
aères. 

Les  sergens-majors   seront   chefs  des  ' 
compagnies  ; 

Lessergens  seront  chefs  de  subdivision. 

Les  caporaux  seront  cheis  d^escomde. 

3$.  Les  sous  officiers  et  caporaux  por- 
teront les  insignes  de  leurs  grades. 

39.  La  dbcipline ,  les  rapports ,  la  po- 
lice, la  tenue  et  les  inspections ,  seront 
codiMmes  à  ce  qui  se  pratique  dans  les 

coq». 

Les  contr61es  seront  tenus  par  les  ser- 
gens-majors ,  tons  les  registres  pour  les 
compagnjes  seront  absolument  comme 
d'uD  bataillon. 

40.  Les  punitions  qui  pourront  être 
infligées  aux  élèves  sont  : 

La  mise  à  Tordre  de  Técole.  le  blâme 
en  présence  du  bataillon  sous  les  armes, 
le  peloton  de  punition  ,  la  privation  de 
«ortie ,  la  perte  des  épaulettes  9  la  sup- 
PîesiioQ  des  grades,  la  salle  de  police, 
la  prison. 

Un  règlement  partixuilier  de  police 
déterminera  les  cas  donnant  lieu  à  ces 
punitions  et  en  fixera  la  limite  pour  cha- 
que fonctionnaire  ay^ant  droit  de  les  in- 
fliger. 

4t.  Si  un  élève  donne  lieu  par  sa  con- 
duite à  son  renvoi  de  Técole ,  il  sera 
procédé  à  son  égard  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'article  45. 


ao  SBPTBMBB2  l83a«  4^ 

^1.  Un  conseil  d'instnictîoD  et  de  dis- 
cipline sera  établi  à  Fécole. 

Ce  conseil  adressera  au  ministre  se- 
crétaire dl£tat  de  la  guerre  les  obser- 
vations qu'il  aura  jugées  utiles  dans  l'in- 
térêt de  rinstruclion  et  de  la  discipline. 
Il  se  réunira  une  fois  par  mois  pour  en- 
tendre le  rapport  qui  lui  sera  fait  par 
le  directeur  des  études  sur  le  mode  et 
les  progrès  de  Pinstructlon.  Le  procès- 
verbal  oc  la  séance  sera  adressé  par  le 
commandant  de  l'école  au  ministre  de 
la  guerre,  qui  statuera  sur  les  proposi- 
tions du  conseil. 

43.  Le  conseil  prononcera  aussi  sur  le 
compte  des  élèves  qui  auraient  commis 
une  faute  asses  grave  pour  encourir  le 
renvoi  de  Fécole. 

44*  L.e  conseil  d'instruction  et  de  dis- 
cipline sera  composé  ainsi  qu'il  suit: 

Le  commandafit  de  Técole ,  président  ; 
le  colonel  commandant  en  second  ;  le 
lieu  tenant -colonel  ou  chef  de  bataillon; 
le  sous-dirccteur  des  études;  deux  pro- 
fesseurs annuellement  désignés  par  le 
ministre  de  la  guerre  ;  un  capitaine  nom- 
mé par  le  commandant  de  l'école.  î^e 
secrétaire  du  conseil  n'aura  pas  voix  dé- 
libéra tive. 

45.  Le  conseil  est  toujours  au  com- 
plet lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  le 
sort  d'un  élève. 

Les  membres  absens   sont   remplacés , 
par  des  fonctionnaires  du  même  otdre , 
désignés  d'avance    en    qualité    de  sap- 
pléans. 

L'élève  inculpé  doit  toujours  dtre  en- 
tendu. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  pro- 
poser le  renvoi  d'nn  élève ,  la  propioai- 
tîon ,  accompagnée  d'un  avis  de  tons  les 
membres  du  conseil,  sera  soumise  à  notre       y 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,    / 
qui  prononcera. 

L'élève  dont  le  renvoi  aura  été  pro- 
non6é  sera  dirigé  sur  des  corps  de  Par- 
me pour  laquelle  il  â  contracté  son  en- 
gagement ,  soit  comme  soldat,  soit  comme 
caporal ,  soit  comme  sous-ofncier ,  selon 
la  gravité  de  la  faute  qui  aura  motivé  son 
renvoi. 

46.  Le  capitaine  et  les  professeurs  qui 
siègent  au  conseil  d'instruction  et  de  dis- 
cipline, sont  changés  tous  les  ans  et  pris 
à  tour  de  rôle ,  en  commençant  par  les 
plus  anciens. 
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4^8 


loms-PHiuppi  t*'.  — 


coo 


"Titrb  VÏ.  Administration  et  compta- 
bilité. 

47.  L'administration    de  Técole  sera 
Duëe  à  un  conseil  spécialement  chargé 

de  diriger  Temploi  des  fonds  aiTectës  aux 
dépenses  de  rétablissement  et  de  veiller  à 
tous  les  détails  de  Tadministration  in- 
térieure. 

Ce  conseil  sera  composé  :  lo  du  com- 
mandant de  récole  ,  président  ;  20  du 
colonel  directeur  des  études  ;  3»  du  lieu- 
tenant-colonel ou  chef  de  bataillon  ;  4**  ^^ 
deux  capitaines.  Le  quartier-maître  tré- 
sorier et  Téconome  assisteront  à  toutes 
les  séances  du  conseil  ;  ils  y  auront  seu- 
lement voix  consultative. 

Le  secrétaire  du  conseil  n^aura  pas 
voix  délibérative. 

Les  membres  amovibles  de  ce  conseil 
seront  changés  tous  les  ans. 

48.  L'intendance  militaire  sera  char- 
gée de  la  police  administrative  de  Té- 
cole;  elle  rexcrcera  d'après  les  règles 
déterminées  par  les  ordonnances  et  ré- 
glemens  relatifs  à  Fadrainistration  des 
corps  de  troupes.  Toutes  les  dispositions 
prescrites  par  ces  ordonnances  et  régie-  ' 
mens  pour  la  tenue  des  séances ,  les  at- 
tributions et  les  délibérations  des  conseils 
d'administration  des  corps  de  troupes, 
sont  applicables  au  conseil  d'administra- 
tion de  l'école. 

49.  Le  conseil  d'administration  établira 
le  budget  de  chaque  exercice,  ainsi  que 
les  demandes  particulières  de  fonds  pour 
les  dépenses  de  chaque  trimestre. 

50.  Toutes  les  dépenses  de  l'école  è 
la  charge  do  budget  de  la  guerre  de- 
vront être  justifiées,  conformément  aux 
principes  déterminés  par  les  lois  et  or- 
donnances qui  régissent  la  comptabilité. 

5i.  Une  comptabilité  spéciale,  tant 
en  deniers  <|uVn  matières,  sera  tenue 
sous  la  surveillance  et  la  responsabilité 
du  conseil  d'administration  pour  l'emploi 
des  fonds  de  trousseaux,  et  soumise, 
comme  celle  des  fonds  du  budget,  à  la 
liquidation  ministérielle. 

53.  Le  conseil  d*administraiion  ne 
pourra  faire  exécuter  aucune  dépense 
extraordinaire,  si  elle  n'a  été  préalable- 
ment autorisée  par  notre  ministre  secré- 
taire d'£tat  de  la  guerre. 

Toutes  les  dépenses  à  ta  charge  du 
budget  seront  acquittées,  satos  aucune 
exception,  sur  les  crédits  législatifs.  Le 
conseil  d'administration  ne  pourra  em- 
ployer à  les  atténuer,   ni  le  boni  qui 
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pourrait  résulter  de  la  comptalntité  des 
trousseaux,  ni  les  produits  accideotek 
provenant  de  loyers,  cessions,  échan- 
ges, etc. ,  ces  produits  devant  être  ver- 
$és  au  trésor  public,  omime  celui  des 
pensions  des  élèves  entretenus  au  compte 
de  leurs  familles. 

53.  Les  traitemens  àts  officiers  et 
sous-officiers  en  activité  de  service ,  q«i 
sont  employés  dans  leur  grade  à  l'école 
spéciale  militaire  ,  seront  fixés  confor- 
mément aux  tari&  et  réglemeBS  qui  ré- 
gissent le  service  de  la  solde. 

Les  employés  civils  ,  autrea  que  ceu 
dont  la  nomination  est  réservée  au  com- 
mandant de  l'école  par  l'article  38,  se- 
ront rétribués  contormément  au  tarif 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

54*  Les  fonctionnaires'  et  professeors 
civils  qui  recevront  sur  les  fonds  de  Pé- 
cole  le  traitement  indiqué  dans  le  tarif 
annexé  k  la  présente  ordonnance ,  seront 
soumis  aux  dispositions  de  Tordonnaiice 
du  26  niai  i832 ,  relative  aux  caisses  de 
retenues  et  aux  produits  qui  doivent  les 
alimenter.  La  pension  de  retraite  à  b* 
quelle  ils  pourront  avoir  droit  sera  ré- 
glée d'après  les  dispositions  de  Fordon- 
nance  du  4  novembre  i8i8« 

55.  Le  conseil  d'administration  oe 
pourra  s'immiscer  en  rien  dans  ce  qui 
concerne  le  persoffnel  des  officiers  et  des 

{irofesseurs ,  ainsi  que  l'instruction,  po- 
ice  et  discipline  des  âèves. 

TiTRB  VIL  Inspection  et  exanten  4e 
passage  et  de  sortie. 

56.  L'école  spéciale  militaire  sera  ios- 

f>ectée ,  pour  les  études ,  au  milieu  de 
'année  scolaire.  Cette  inspection  sen 
faite  par  trob  officiers  généraux  ou  su- 
périeurs désignés  par  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  de  la  guerre.  Us  exami- 
neront ou  feront  examiner  les  élèves  en 
leur  présence.  Ils  rendront  compte  au 
ministre  de  l'état  de  l'enseignement, 
donneront  leur  opinion  sur  le  xèle  et  b 
capacité  des  professeurs,  présenteront 
leurs  vues  sur  la  distribution  des  cours, 
l'emploi  du  temps  et  le  choix  des  mé- 
thodes ^  et  proposeront  toutes  les  amé- 
liorations nui  leur  paraîtront  convena- 
bles dans  l'intérêt  des  études  et  de  lenr 
application  au  service  militaire. 

57.  Chaque  année,  après  la  dAtnre 
des  cours,  tous  les  élèves  subiront  l'exa- 
men prescrit  par  l'article  1 5  de  la  pré- 
sente ordonnance. 
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Le5  examens  de  la  deoxîèrne  division 
serriront  à  décider  si  les  élèves  doivent 
être  admis  à  suivre  les  cours  de  la  pre- 
mière division. 

Ces  examens  seront  faits  par  le  con- 
seil d^instruction. 

Les  examens  de  la  première  division 
régleront  le  passage  des  élèves  dans  l'ar- 
mée. 

Ces  derniers  examens  seront  faits  par 
on  jury  composé  ainsi  qu*il  suit  : 

Un  lieutenant-général  ^  président  ;      i 

Trois  officiers  généraux  ou  supérieurs 
de  différentes  armes , 

Le  commandant  de  IVcole. 

Le  président  et  les  trois  officiers  gé- 
néraux ou  supérieurs  seront  annuelle- 
ment  désignés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre. 

58.  Les  notes  tenues  pendant  le  cours 
àt  faonéè  sur  la  conduite  des  élèves  de 
la  première  division  seront  mises  en  ligne 
de  comfrte,  lorsqu'il  faudra  procéder  à 
leur  classement ,  et ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  leur 
proiootioa  au  grade  de  sous-lieutenant. 
Elles  serviront  à  dresser  la  liste  produite 
parle  commandant  de  l'école,  laquelle 
vaudra  y  h  proportions  égales ,  comme  les 
listes  qu'auront  établies  les  autres  mem- 
bres du  jury. 

Il  en  sera  de  même  lorsque  le  conseil 
dHnstniction  de  l'école  devra  procéder  à 
i'eiamen  des  élèves  de  la  seconde  division 
pour  leur  passage  dans  la  première. 

Sg.  Les  procès-verbaux  de  classement 
par  ordre  de  mérite  seront  transmis  au 
ministre  :  celui  des  élèves  de  la  seconde 
division ,  par  le  commandant  de  l'école  ; 
celui  des  élèves  de  la  permière  division  , 
par  le  président  du  jury. 

Bo.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  b  guerre  arrêtera  la  liste  des  élèves 
qui  passeront  de  la  seconde  division  à  la 
preiiiière,  et  nous  proposera  la  nomina- 
tioo  au  grade  de  sous-lieutenant  des 
élèves  de  la  première  division  dans  les 
cor^  de  l'armée  auxquels  ils  seront  des- 
tinei. 

6i.  Le  numéro  de  mérite  obtenu  par 
les  élèves  dans  le  classement  de  sortie 
leur  donnera  le  droit  de  choisir  l'arme 
dans  laquelle  ils  désireront' servir,  sa- 
voir :  10  le  corps  royal  d'état  -  major, 
a*  la  cavalerie ,  3©  l'infanterie. 

Toutefois,  les  élèves  qui  opteront  pour 
la  cavalerie  ne  pourront  y  être  admis, 
*  il  est  constaté  que  leur  conformation 
ou  la  faiblesse  de   leur  constitution  ne 
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permet  pas  de  les  employer  dans  celte 
arme. 

Les  élèves  qui ,  par  leur  numéro  de 
mérite,  seront  admis  dans  le  corps  royal 
d'élat-major  et  dans  l'arme  de  la  cava- 
lerie ,  devront  aller  compléter  leur  ins- 
truction :  les  premiers ,  à  l'école  d'ap- 
plication du  corps  royal  d'état-major, 
et  les  stconds ,  à  l'école  de  Saumur. 

6a.  Les  élèves  qui  n*auront  pu  satis- 
faire aux  examens  de  sortie,  pourront 
être  placés  dans  les  corps  avec  le  grade 
de  sous-ofQcier  ou  de  caporal. 

Titre  VIU.  Dispositions  générales* 

63.  Le  commandant  de  l'école  spéciale 
militaire  ,  et  le  colonel  commandant  en 
second ,  directeur  des  études ,  seront 
nommés  par  nous. 

Les  autres  fonctionnaires  de  l'école 
seront  nommés  par  notre'  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre. 

64.  L'avancement  des  officiers  de  tou- 
tes armes,  qui  ne  font  point  partie  d'un 
corps  et  sont  employés  à  l'école  spéciale 
militaire ,  sera  soumis  aux  dispositioiv 
générales  et  particulières  qui  régissent 
Pavaacement  dans  les  armes  respectives' 
auxquelles  ces  officiers  appartiendront. 

65.  Les  lieutenans  d'inÊrtJterie  déta- 
chés de  leurs  corps  à  l'école  spéciale 
n^itairc,  et  les  adjudans  sous -officiers 
employés  à  celle  école,  concourront  pour 
l'avancement ,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  à  intervenir  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  i4  avril  iîî3a 
siu"  l'avancement  de  l'armée. 

66.  11  n'est  rien  changé  à  Tuniforme 
des  élèves.  Une  capote  militaire  sera 
ajoutée  aux  effets  dont  se  compose  leur 
trousseau. 

67.  Toutes  les  dispositions  contraires 
à  la  présente  ordonnance  sont  révoquées. 

68.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc 
de  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


Tarif  des  traitemens  payés  sur  les 
fonds  de  V école  spéciale  militaire 
aux  fonctionnaires  et  employés  de 
cet  établissement. 

Directeur  des  études ,  10,000  fr.  ;  sous- 
directeur  dçs  éludes,  5,ooo  f r.  ;  profes- 
seurs de  i"^«  classe,  4»5oo  fr.;  de  »• 
classe,  4>ooo  fr. ;  de  3«  classe,  3,5oo  fr.; 
professeur    adjoint    on    de    4*    dassc , 
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3,000  (t.;  professeur  de  droit  public, 
a,ooo  fr.  ;  rëpétiteurs  de  i»"»  classe , 
a, 400  fr.;  de  a«  clasae,  a, 100;  premier 
maître  d*arraes,  i,5oo  fr.;  maître  d'ar- 
mes, 1,200  fr.;  maître  de  danse,  i,5oo  fr.; 
maître  de  gymnastique,  i,5oo  fr.;  quar- 
tier-maître trésorier,  5,ooo  fr.  ;  économe, 
3,5oo  fr.;  secrétaire-archiviste  et  biblio- 
thécaire, a^ooo  fr.  ;  garde  -  magasin  , 
i,5oo  fr.  ;  aumànîer  a,5oo  fr.  ;  tambour- 
major,  509  fr.  78  cent,  ou  1  fr.  39  cent. 
^  par  jour;  tambours  de  1"  classe  ou 
moniteurs,  414  fr.  6a  cent,  ou  1  fr. 
i3  cent.  /,  par  jour;  de  a»  classe,  a64  fr. 
6a  cent,  ou  7a  cent  /.  par  jour;  exami- 
nateur d^admissîon,  i,5oo  fr.  à  titre 
dmdemnité  et  sans  aucune^  retenue. 

Observations, 

^  Les  officiers  ou  sou»-offJci«rs  en  acti- 
vité de  service  q^i  seraient  appelés  aux 
fonctions  ou  emplois  de'signe's  ci-contre, 
ne  recevront ,  sur  les  fonds  de  l'école , 
que  le  supplément  nécessaire  pour  com- 
pléter les  traitemens  affectés  à  ces  em- 
plois par  le  présent  tarif. 
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Ordonnance  du  Roi  qui  répartit  en- 
tre les  déparlemerts  du  royaume  le 
montant  de  la  contribution  supplé- 
mentcùre  établie  pour  i83a  sur  les  bms 
des  comrminfis  et  des  établissemens 
pubUcs.{\X,  Bulletin  O.,  i«  section, 
CLXXXm,  no  4,373.) 

Louis -Philippe,  etc.  vu  Tarlicle  106 
ou  G)de  forestier ,  portant  que,  pour  in- 
demniser le  Gouvernement  des  frais  d*ad- 
ministration  des  bois  des  communes  et 
établissemens  publics ,  il  sera  ajouté  an- 
nuellement h  la  contribution  foncière  éta- 
blie sur  ces  bois  une  somme  équivalente 
à  ces  frais;  que  le  montant  de  cette 
somme,  réglé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  sera  réparti  au  centime  le 
franc  de  ladite  contribution  et  perçu  de 
la  même  manière  ; 

Va  l'art.  6  de  la  loi  du  ai  avril  i83a 
(budget  èes  recettes) ,  qui  i'ixt  à  un 
million  sokante-et-dix-sept  mille  francs 
(1,0^7,000  fr.)  le  montant  de  la  somme 
à  ajouter  pour  i83a  à  la  contribution 
foncière  établie  sur  les  bois  dont  il  s'a- 
gît ,  et  porte  que  cette  somme  sera  ré- 
partie par  une  ordopna&ce  royale  entre 
lesdîfféretis  déparlemens  du  royaume^  etc. 
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Art.  i«[.  La  4omroe  d'un  million  loi- 
xanfe^et 'dix-sept  mille  francs,  rooctsnt 
de  la  contribution  supplémentaire  éta- 
blie pour  i83a  sur  les  bois  des  coronio- 
n es  et  des  établissemens  publics  ,  est  ti- 
partie  entre  les  différeus  départerecm 
du  royaume  ,  conformément  au  taUeaa 
ci-après ,  savoir  : 

Ain,  i3,866  fr. ;  Aisne,  7^814  Cr.; 
Allier,  633  fr.;  Alpes  (Basses) ,  49^89  fr; 
Alpes  (Hautes),  9»i7^  fr*»  Ardèd», 
a,4o8  fr.  ;  Ardenn^es,  34«i3S  fr.;  Aliène, 
a,a59  fr.;  Aube,  3i,394  fi*.  ;  Aoée, 
i,o5o  fr.;  Aveyron  ,  1,778  ir.;  Boocbc^ 
J«t-Bhône ,  1,89a  fir.;  Caivado*,  5 19  fr.; 
Captai,  3,353  fr. ;  Charealie ,  81  fr.; 
Charente-lnf«. ,  aai  fir.  ;  Cber,  ^J^  fr.; 
Corrèse ,  i  a5  fr.  ;  Côte-d'Or ,  7  7,3oo  fr^ 
Creuse  ,  4o8  ir.  ;  Doubs ,  52«735  fir.; 
Drônie ,  6,44q  fr.  ;  Eure  ,  806  fr.;  Eure- 
et-Loir,  ai7  fr.;  Gard,  i3y46o  fr. ;(^ 
ronne  (Haute),  9,645 fr.  ;  Gers-  i,443fr.; 
Gironde,  4a4  fr. ,  Hérault,  6,16)  fr.; 
Dle-et-Vilaine,  4^  (r,;  Indre,  554  fr.; 
Indre-et-Loire  ,  a3  fr.  ;  Isère  ,  9,^64  fr*; 
Jura,  5a, 9^10  fr.;  Landes,  ^ôij  £r.; 
Loir-et-Cher,  a,oai  fr.  ;  Loire,  GjSfr-.; 
Loire  (Haute),  555  fr.;  Loire -Infenenre, 
a6  fr. ;  Loiret,  66a fr.;  Lot-et-Garonne, 
1,353  fr.  ;  Lozère,  58  fr.  ;  Maine-ct-Loirc, 
4oâ  (cr,  Manche,  55  fr.;  Marne,  18,975 f.; 
Marne  (Haute),  68,55o  fr.;  Idayewie, 
36o  fr.  ;  Meurthc,  5i,aao  (r.;  Meuse, 
iio,5a8 fr.  ;  Moselle,  55,536  fr.; î^iè»re, 
ig,55afr  ;Nord,a,797fr.;  Oise,4,a96f.; 
Orne,  478  (r.  ;  Pas-de-Cnlais,  a,aai  L; 
Puy  -  de  -  Dôme  ,  ïi707  fr.  ;  Pyrénéw 
(Basses),  8,889  ^'•- î  Pyrénées  (llaut«i), 
0,875  fr. ,  Pyn-nées- Orientales,  1,908!.; 
Rhin  (Bas),  56,4o3  ir.;  Rhin  (Hant), 
83,356  fr.  ;  Rhône,  a3  fr.;  Saône  (Haote), 
88,01 5  fr. ;  Saône- et-Loire  ,  ai,aa6fr.; 
Sarthc,  317  fr.;  Seine,  60  fr.  ;  S«i»e- 
Inférieurc,  8a4  fr. ;  Seine-et-Marne, 
3,839  ^^'  »  Seinc-et-Oîse ,  1  ,og5  fr.;  Sè- 
vres (Deux),  i3a  fr.;  Somme,  1,5991. 
Tarn,  i,53ofr.;Tarn-ei-Garonne, 989!; 
Var,  4»3o9  fr.  ;  Vtuclose  ,  a,a59  ^■' 
Vienne,  184  fr.  ;  Vienne  (Haute), 9$  fr.; 
Vosges  ,  58,3x6  £  ;  Yonne  y  37,387  fr- 
Total,  1,077,000  fr. 

a.  Les  dégrèvemens  accordés  sur  cette 
imposition  seront  prélevés  sur  le  pro- 
duit des  rôles. 


3.  Notre  ministre  ées  finances  (btroo 
Louis)  est  chargé,  etc. 
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II  septbMbrb  =  i*'  octobre  l83a. — 
Ordonnance  du  Roi  relalwe  aux 
pensionnaires  de  la  marine  résidant 
en  pars  étranger,  (IX,  Bull.  O., 
ir.  section,  CLXXXVIII,  no  4,374) 

Louîs  -  Philippe  ,  elc.  vu  les  ordon- 
lances  royale*  des  7  décembre  i8i6  et 
il  juillet  1810  relatives  aux  demandes 
i'aulorisatio»  â  former  par  les- militaires 
français  et  les  veuves  de  militaires  fran- 
çais rendant  en  pays  e'tranger ,  et  à  la 
retenue  du  tiers  dont  leurs  pensions 
éhieni  frappées;  vu  Fordonnance  du  27 
août  1817  (art.  4),  qui  imposait  les 
mêmes  obligations  aux  pensionnaires  de 
Il  marine  payés  sur  les  fond»  de  la  caisse 
liefinvalifles;  vu  les  lois  des  11  et  18 
avril  i83i  sur  les  pensions  des  armées 
de  terre  et  de  mer;  vu  notre  ordonnance 
du  a^  février  i83a  (i)  portant  que  les 
ordonnances  des  7  décembre  1816  et  i3 
juillet  i8ao  ont  cessé  d'être  eiécutoires, 
nommément  en  ce  qui  touche  la  retenue 
du  liew,  laquelle  serait  contraire  aux 
nouvelles  lois  sur  les  pensions;  voulant 
régler,  d*après  les  principes  établis  dans 
notre  ordonnance  précitée  du  ^4  février 

i832,lc  nwde  d'exécution  de  Tarlicle  a8 
de  la  loi  du  18  avril  i83i,  sauf  les  mo^ 
dificalioos  propres  au  service  de  la  ma- 


nne; 


Considéras!  que  le  droit  à  la  jouis- 
sance de  la  pension  de  retraite  est  sus- 
pendu; 

i«Sile  mHilaire  pensionné  réside  hors 
du  ropame  sans  notre  autorisation  ; 

a"  S'il  perd  la  qualité  de  Français  en 
faisant  l'un  des  actes  prévus  par  les  ar- 
ticles 17  à  ai  du  Code  civil  ; 

Art.  leT.  Sera  considérée  comme  ré- 
sidence hors  du  royaume  et  emportant 
à  ce  litre  la  suspension  du  droit  à  la 
jouiisance  de  la  pension ,  l'absence  du 
royaume  sans  notre  autorisation,  pour 
tous  titulaires  de  pension»  militaires  (1) 
payées  par  la  caisse,  des  invalides  de  la 
maiine,  lorsque  ladite  absence  sera  pro- 
longée au-delà  d'une  année ,  et  qUM  ne 
sera  pasiastifié  d'un  embarquement  sur 
on  navire  français. 

2.  Tontes  les  autorisations  de  résider 
en  pays  étranger,  accordées  aux  titulaires 
desdites  pensions   militaires  antérieure- 
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ment  à  la  loi  du  18  avril  i83i  sur  les 
pensions  de  Tarmée  de  mer,  sont  révo- 
quées. 

11  est  accorda  un  an  h  ceux  qui  les  ont 
obtenues,  pour  te  pourvoir  en  autorisa- 
tion nouvelle. 

3.  Les  titulaires  desdites  pensons  qui, 
à  Pavenir,  auront  besoin  cfe  s'absenter 
pendant  plus  d*une  année  (sauf  le  cas 
d'embarquement  sur  un  navire  français , 
pour  lequel  il  n*est  rien  innove),  de- 
vront adresser  leur  demande  en  autori- 
sation à  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  par  l'intermédiaire  des  fonc- 
tiomi aires  ci- a  près  : 

Dans  les  quartiers  maritimes ,  par  les 
commissaires  des  classes  ; 

Dans  les  départemens  de  l'intérieur  dil 
royaume ,  par  les  préfets. 

A  cette  demande  sera  jointe  une  dé- 
claration passée  en  présence  de  témoins 
devant  le  maire  du  domicile  du  pension- 
naire ,  et  indiquant  les  causes  qui  exigent 
le  séfour-à  iVtranger:  ladite  déclaration , 
conforme  au  modèle  ci-joint  N<»  i«',  con- 
tiendra soumission  de  ne  rien  entre- 
f»rendre  qui  puisse  faire  perdre  la  qua^ 
itt  de  Français. 

Le  commissaire  à  Pinson ption  mari- 
time, ou,  suivait  le  cas,  le  préfet  du 
département,  cA  transmettant  lesdites 
demandes  et  pièces  à  l'appui ,  les  accom- 
pagnera d'un  avis  motivé. 

4.  Les  titulaires  desdites  pensions  mi- 
litaires qui  résideraient  actuellement  en 
pays  étranger  (  sauf  le  cas  d'embarque- 
ment sur  un  navire  français),  et  qui 
voudraient  prolonger  leur  absence  pen- 
dant plus  d'une  année,  adresseront  leur* 
demande  en  autorisation  à  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  par  l'entre- 
mise de  l'agent  diplomatique  ou  consu- 
laire français  accrédité  dans  leur  rési- 
dence ,  ou  dans  celle  qai  en  est  la  plus 
voiïiine. 

Ils  iustifieront ,  par  une  déclaration 
conforme  au  modèle  N»  a ,  des  causes 
qui  nécessitent  la  continuation  de  leur 
séjour  hors  du  royaume ,  se  soumettant 
d^aillcurs  à  ne  rien  entreprendre  qui 
leur  fasse  perdre  la  qualité  de  Français. 

Cette  déclaration  ,  ensemble  la  de- 
mande en  autorisation,  seront  transmi- 
ses ,  avec  un  avis  motivé ,  par  l'agent 


[^  vT^Z!^n:  Hu^wL  on  enlend,   dan*  U  mariné,  le.  soldes  de  itlraitc  et  1«  pewion.  ^ 
4itei  dtmi-ioldcs.  {Kotc  du  £iM.  oj^,)  S 
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diplomatique  ou  consulaire  qui  les  aura 
reçues. 

5.  Les  autorisations  de  rësidence  hors 
du  royaume  seront  révocables. 

6.  A  Feiceptioo  des  pensionnaire  en 
cours  de  voyages  maritimes,  dont  Texis- 
tence  sera  constatée  d*après  les  règles 
ordinaires,  tout  certificat  de  vie  délivré 
à  Tëlranger  pour  servir  au  paiement 
d'une  pension  militaire  à  la  charge  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine , 
devra  Être  conforme  au  modèle  No  3  ; 
mais  il  ne  sera  admis  qu'autant  que  le 
titubire  aura  obtenu  notre  autorisation 
de  résider  hors  du  royaume  ,  et  que 
cette  autorisation  aura  été  notifiée  dans 
le  lieu  du  paiement  de  la  pension. 

7.  Néanmoins ,  les  parties  pourvues 
avant  la  loi  du  1 S  avril  i83i ,  d'autorisations 
de  résider  en  pays  étranger,  pourront, 
pendant  le  délai  qui  leur  est  accordé 
pour  réclamer  des  autorisations  nouvelles 
(article  a  ci-dessus),  toucher  leurs  pen- 
sions sur  la  production  des  pièces  qui 
étaient  précédemment  exigées  d'elles. 

8.  Lorsqu'un  titulaire  de  pension  mi- 
litaire payable  par  la  caisse  ies  invalides 
de  la  marine  produira  un  certificat  de 
vie  délivré  en  France  pour  réclamer  plus 
d'une  année  d'arrérages  de  sa  pension , 
il  devra  justifier,  par  un  certificat  du 
maire  de  son  domicile,  qu'il  n'a  pas  ré- 
sidé plus  d'un  an  en  pays  étranger  de^ 
puis  le  premier  paiement,  ou  qu'il  en 
avait  obtenu  l'autorisation. 

Quant  au  pensionnaire  qui  aurait  été 
absent  pendant  plus  d'un  an  pour  cause 
d'embarquement  sur  un  navire  français, 
le  paiement  aura  lieu  sur  le  vu  d'un 
extrait  du  rôle  d'équipage,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  justifier  d'une  autorisation 
spéciale  d'absence. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance ,  en  ce  qui  concerne  les  de- 
mandes d'autorisation  ^  ne  seront  plus 
applicables  : 

10  Aux  titulaires  àe  pensions  non  mi- 
litaires ; 

2»  Ni  même  aux  veuves  d'officiers  «t 
autres  ayant  appartenu  aux  corps  mili* 
taires  de  la  marine. 

Seulement,  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres ,  lorsque  la  partie  résidera  âi 
l'étranger,  le  certificat  de  vie  ne  sera 
admis  par  la  caisse  des  invalides  qu'au- 
tant qu'il  sera  conforme  au  modèle  N®  4) 


II   SSPTBMB&l   t83l. 

afin  qu'il  soit  établi  que  le  pensionnaîre 
n'a  pas  perdu  la  qualité  de  Prançats 
(article  17,  19  et  21  du  Code  cItîI). 

10.  Notre  ministre  de  la  marine  et  da 
culonttes  (c^*  de  Rigny)  est  chargé  ,  etc 


N»  T<^  Modèle  de  la  déclaration  à 
produire  par  le  titulaire  d'une  pen- 
sion militaire  sur  la  caisse  des  ith 
valides  de  la  marine  (i),  ^  Vappm 
'de  sa  demande  en  autorisation  de 
résider  en  pays  étran^r. 

Devant  nous,  maire  de  la  commiiDe 
d  canton  d 

arrondissement  d  d^arlemcot 

d  s'est  présenté  le  seor 

né  à  le 

et  domicilié  dans  cette  coromime  d 
depuis 

Lequel  nous  a  déclaré  que  (iodiquef 
les  motifs  de  santé,  d'affaires  ou  autres), 
l'obligeant  à  aller  habiter  tempofaire- 
ment  (  désigner  le  pays  ) ,  il  efl  dam 
l'intention  de  réclamer  auprès  da  Roi, 
par  l'intermédiaire  de  M.  le  commissaire 
a  l'inscription  maritime  du  qoartîer 
d  l'autorisation  dont  il  a 

besoin  pour  continuer  à  jouir  en  France 
de  sa  pension  militaire 
de  pour  laquelle  il  est  Inscrit 

sous  le  no  .    '  ^  souroeltanl  à  ne 

former  dans  ledit  pays  aucun  éta\>Bsse' 
ment  sans  esprit  de  retour,  et  à  n'y  ac- 
cepter ni  fonction,  ni  traitement  ou  peu- 
sion ,  qui ,  aux  termes  des  articles  17  et 
21  du  Code  civil,  puissent  lui  £iire  perdre 
la  qualité  de  Français. 

La  présente  déclaration  reçue  en  pré- 
sence de  MM.  (les  noms,  qualités  et 
•  demeures  des  témoins),  qui  bous  oot 
attesté  l'individualité  du  sieur 
et  nous  ont  affirmé  que  les  moti&  de  soa 
absence  du  royaume  sont  bien  tels  qu*il 
le  déclare. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le 

S  résent  acte,  qu'ont  signé  avec  nous  It 
éclarant  et  les  deux  témoins  dénommés. 
A  ce 

Vu  pour  légalisation  de  la  signatnre 
de  M.  maire  d 

A  ce 

Le  sous-préfet  de  Varrondissewnent 
d 


(Cl)  Soit  uae  solde  de  cetnite  |  on  soit  une  ^ntioA  dite  demi^oUt^ 
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No  n.  Modèle  de  la  déclarettian  à  pro- 
duire par  le  titulaire  d'une  pension 
militaire  sur  la  caisse  des  inpoUdet 
et  la  marine  y  à  l'appui  de  sa  de- 
mande  en  autorisation  de  continuer 
à  résider  en  pays  étran^r, 

De?aot  nous  (ambassadeuir ,  envoyé  , 
consul  ou  chargé  d*afiaires  de  sa  majesté 
le  Roi  des  Français),  à 
s^est  présente  le  sieur      '. 
né  à  le 

et  se  trouTant  momentanément  à 
depuis 

Lequel  nous  a  déelaré  ane  (  indiauer 
sommairement  les  motifs  de  santé,  o^af- 
Êàres  ou  autres),  Tobligeant  à  résider 
temporairement  à  il  est  dans 

rinleiitîon  de  se  pourvoir  auprès  du  Roâ 
pour  réclamer  Tautorisation  dont  il   a 
besoin  pour  continuer  à  jouir  en  France 
de  b  pension  militaire  de 
pour  laquelle  il  est  inscrit  sous  le  vp 
se  foumeltant  à  n*y  former  ^ucun  éta-  * 
Uisteroent  sans  esprit  de  retour,  ni  à  y 
accepter  aucune  fonction ,  traitement  ou 
pension,  qui,  aux  termes  des  articles  17 
et  ai  du  Code  civil ,  puissent  lui    faire 
perdre  la  qualité  de  Français. 

La  présente  déclaration  reçue  en  pré- 
sence de  .MiVI. 

citoyens  français ,  résidant  momentané* 
ment  à  '    *  qui  nous  ont 

attesté  rrndiyidûalité  du  sieur 
et  nous  ont  affirmé  que  les  motifs  (|ui 
le  retiennent  hors  de  France  sont  bien 
tels  qu'il  le  déclare. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le 
présent  acte,  qu^xïnt  signé  le  déclarant 
et  les  denx  témoins  ci^essus  dénommés. 

A  ce 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature 
de  m; 
A  ce- 

Le  ministre  seeritture  d'Etat 
des  affaires  ètranfjtreSf 


Il  SSPTBMBmK  t83i.  "îpS 

autre  chargé  des  affaires  de  sa  majesté 
le  Roi  des  Français) ,  à 
certifions  et  attestons  que  le  sieur 
né  à  le  ^ 

suivant  ^on  acte  de  naissance  qtt*Sl  moioM 
a  représenté ,  résidant  momei)lanément 
à  (t)  et  jouissant  d'une 

j>ensîon  de  sur  la  caisse 

des  invalides  de  la  marine  ,  inscrite 
no  est  vivant  pour  s*âtre  présenté 

aujourd'hui  devant  nous  ; 
Lequel  nous  a  déclaré: 

1»  Qu*il  ne  jouit  en  France  d*aucuB 
traitement  ni  d'aucune  autre  pension 
quelconque  à  la  charge  de  l'£tat  ; 

a»  Que  ,  depuis  qu'il  habite  '  ' 

il  n'y  a  formé  aucun  établissement  sans 
es(toit  de  retour,  et  qu'il  n'y  a  accepté 
ni  fonction ,  ni  grade  ^  ni  pension  ,  ni 
traitement  quelconque,  oui ,  aux*  termes 
des  artieles  17  et  21  du  Code  civil» 
puissent  lui  Caire  perdre  la  qualité  de 
Françab-  _ 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dâivré  le 
présent  certificat. 

A  ce 

Vu  pour  légalisation  de  b  signature 
de  M. 

A  Paris  ,^  ce 

Le  ministre  secrétaire  d'État 
des  affaires  étrangères. 


No  IlL  Modèle  du  certificat  de  vie  à 
produire  par  les  pensionnaires  mi" 
titaires  de  la  marine  gui  résident 
en  pays  étranger, 

Noos  (ambassadeur,  envoyé ,  consul  ou 


N<»  IV.  Modèle  du  certificat  à  produire 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  nus* 
rine  par  les  titulaires  de  pensions 
non  militaires  et  par  les  veuves 
pensionnées  qui  résident  en  pays 
étranger. 

Nous  (ambassadeur,  envoyé,  consul 
ou  autre  chargé  des  anaires  de  sa  ma- 
jesté le  Roi  des  Français)  ,  à 
certiûons  ou  attestons  que  le  sieur  {ou 
la  dame)  né  à 

le  suivant  son  acte  de 

naissance  qu'il  {ou  qu'elltf)  nous  a  re- 
présenté ,  résidant  à 
et  jouissant  d'une  pension  de 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine , 
inscrite  n"  est  vivant  (ou  vivante) 

pour  s'être  présenté  aujourd'hui  devant 
nous; 


(i)  Citer  «nssi  IVatorisstîoa ,  si  elle  «  été  «ecordée.  (MKt  dm  BeOetim  i^peid*) 

3a,  —  iw  »— -  W 


Lequel  (m»  laiffielie)  Hoiu  a  déclaré: 

!•  Qu'il  (oK  qttVUe)  ne  {ouit  en 
France  d'ancun  IrÉketncfnt  ni  d*aocnne 
autre  pension  quelconque  à  la  charge 
da  rEtat  ; 

a»  Que  I  depuis  qu'il  (  ou  <^'elle  ) 
habite  il  {ou  elle)  n*y  a  forme 

aucun  établissement  sans  esprit  de  r^ 
tour  ;  { si  c'est  un  pensionnaire)  qu'il 
n*j  a  accepté  ni  fonction ,  ni  grade  ^  ni 
pension,  ni  trâfteinent  «quelconque,  qui, 
aui  termes  des  airtictei  I7  «t  di  dtt  Code 
civil ,  puissent  lui  £ûre  perdre  la  qualité 
de  Français;  (si  c'est  dne  veuve) qu'cHe 
n'a  pas  contracté  ée  second  mariage  avec 
un  étranger,  el  généi^l^ent  qu'elle  n*a 
rien  laU  qui  pui^e  lui  bire  perdre  la 
qi^alité  de  F,|-a{jcaise  (articles  17,  19  et 
;M  du  Code  civil). 

Eu  foi  de  q«oi  n»at  avens  délivré  le 
pvéitnt  eefiificit. 

A 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature 
de  M. 

A 

Le  mzfiÂr/re  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étràn^rés. 


18  S4PTIIIBEI=  l<i'  OCTOBRE  l832. — 
Ordonnance  du  Aoi  gui  réduit  le 
traitement  de  divers  fonctionnaires 
de  la  Martinique  et  de  la  GuadC" 
loupe,  (IX,  Blill.  O. ,  ir'«  section, 
CLXXXin  ,  no  4. 376.) 

Voy.  supeà,  page        ordonnance 
du  mtr  les  iraitenuns 

à  l'Ile  Bourbon, 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  ic.  A  coB(^>tcr  du  i«r  janfier 
%{t33  y  les  traitemens  attribués  aux  em- 
plois de  conmiandant  militaire  «  d'or- 
dipnnateur,  de  directeur  général  de  l'in- 
térieur et  de  procureur  général  4  la 
Martinique  et  a  la  Guadeloupe  ,  sont 
réduits  et  ûtéê  à  dix  -  huit  mille  francs 
p^  an. 

a.  Notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  (comte  de  Rigoy)  est  cbar^ 
gé,  etc. 


'  v%  «wcunai  i83t. 

àrdoniumae  du  Bai  gui  rend  ap- 
pMoables  au^t  deux  rigimens  d'in- 
fantefie  et  au  corps  d'artillerie  de 
la  marine  les  dispositions  de  Vor- 
donnartee*du  3  juin  i83»,  portant 
création  de  deux  bataillons  d'Afri- 
que. (IX,  Bulletin  O.,  \^  sectioD) 
CLXXXIII,  n«  i.^-jj.) 

Louis-Philippe  ,  aie. 

Art  l•^  Les  dispositions  de  notre  or* 
donoance  àû  3  (i)in  decniër  (1)^  portam 
création  de  deux  bataillons  d'Afrique, 
sont  rendues  applicables  aux  deux  r^gi- 
mens  d'în&ntcrie  et  au  corps  d'artiDcfie 
d^  la  marine. 

1.  Nos  ministres  de  k  marine  et  et 
la  guerre  (  duc .  de  Dalmatîe  et  tamit 
de  Rigny)  sont  chargés ,  etc. 


Ordormance  du  Roi  qui  efpprouPi 
un  nouveau  tarif  de  pUotage  pav 
^rt'Fendre.(lX,BalO.,  t^^sectwa, 
CLXXXIII, ji«  4,378.) 

Louis  -  Pbilînpe  )  etc.  vu  la  loi  do  i5 
ao&t  1793  et  le,  décret  du  la  décemlire 
1806 ,  sUr  le  pilotage  ; 

Vu  l'ordonnance  du  !|6  Juillet  ils^i 
et  le  règlement  général  de  pilotage  dwit 
elle    a   approuvé   la    mise    en    Tigaoïr 
dans  le  cinquième  arroodissement  «ari- 
tîme ,  etc. 

Art.  i«r.  Le  tarif  depilolage  sorrant, 
arrêté  pour  le  port  de  Port> Vendre,  le 
i*r  septembre  i83i,  par  le  conseil  dÛ- 
roinistration  de  la  marine  ii  Tookm ,  eo 
remplacement  de  celui  que  coropreod 
l'article  94  du  règlement  général  ci- 
dessus  mentionné ,  est  approuvé  ;  safoir: 

Droit  unique  à  percevoir  pour  l'en- 
trée et  la  sortie  : 

Sur  les  navires  dé  ï  à  5o  tonneaux, 
10  centimes  ^ar  tonneau;  sur  les  na- 
vires de  5i  à  100  tonneaux,  i5  centimes 
par  tonneau  ;  sur  les  navires  de  lol  el 
au-dessus ,  ao  centimes  par  tonneau. 

2.  Ce  nouveau  tarif  recevra  son  ap- 
plication de  la  manière  prescrite  pour 
celui  qu'il  remplace. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (coaite  Rîgny),  est  chargé,  etc. 


0)  ^V.  «f^i  Mt  94^ 


Louf8-raitm>s  iw.  —  i3 

19  SffTillSUl  «B  i«r  ôCTOBRB  l83l.  — 
Ordonnaïue  du  Roi  gui  met  à  la 
disposition  du  mirUstrt  de  la  ffAêtre 
un  crédit  supplémentaire  pour  VaC' 
quittement  des  dépenses  ciçiles  en 
Afrique  pendant  le  second  semestre 
de  i83a.  (IX,  Bull.  O.,  t^e  seclioo, 
CLXXXIU,  no  4,379) 

Louis-Philippe  ,  etc.  vu  Tarticle  i5a 
de  la  loi  du  a5  mars  1817;  vu  rarticîe  4 
àt  TordoDuance  royale  du  1''  septem- 
bre 1827;  vu  notre  ordonnance  du  i9 
mai  dernier,' par  laquelle  nous  avons  dé- 
terminé la  coupure  des  dépenses  rela- 
tives à  radminislratîon  civile  en  Afrique 
pendant  I  exercice  itZ^ ,  et  attribua  à 
notre  ministre  de  la  guerre  Fordonnan- 
cement  de  toutes  celles  qui  seront  faites 
à  partir  du  i^r  juillet  de  ladite  année; 

Considérant  qne  la  loi  du  11  avril 
deroier,  portant  fixation  du  budget  gé- 
ne'ral  de  iSSa,  a  reporté  au  ministère 
de  rîntérieur  le  crédit  primitivement 
demandé  an  titre  au  département  de  la 
guerre  pour  les  dépenses  civiles  d'Al- 
ger, et  que  y  le  budget  de  ce  dermer 
départernent  n'offrant  plus  aucune  .res- 
aoarte  pour  ce  service  spécial,  il  y  a 
urgence  d*y  pourvoir  en  ce  qui  concerne 
le  service  des  six  derniers  mois  de  i833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Ëut  de  la  guerre,  etc. 

Alt  i«r.  Notre  ministre  secrétaire 
d*£(at  de  la  guerre  est  autorisé  à  dis' 
poser,  par  ses  ordonnances  sur  le  trésor 
pobtic,  d^un    crédit   suppléenentairç  de 

?uatre  cent  soixante  mille  francs  pour 
accjuittemeilt  des  dépenses  civiles  en 
Afrique  pendant  le  second,  semestre  de 
i83î. 

a.  La  somme  de  quatre  cent  soixante 
îQilIe  francs  augmentera  le  crédit  par^ 
ticulier  déjà  assigné  par  la  répartition 
royale  du  5  mai  dernier  au  chapitre  16 
du  budget  de  i83a. 

3^  La  présente  ordonnance  sera  $ou- 
limite  à  la  sanction  de  la  loi  k  la  plus 
prochaine  session  des  Chambres. 

4*  Nos  mifiistres  do  la  guerre  et  des 
finances  (du^  de  Dalmatie  et  barop 
^^nk  )  soqt  chargés  ,  ebc 


tement  éu  Mène.   (IX,  BtiIL  0., 
i^  section ,  CLXXXIII ,  n»  4|38o.)  ' 

Art.  icr.  Le  conseil  général  da  dépar** 
teroent  du  Rli6ne  est  convoqué  pour  le 
39  septembre  pr^^(  inoU|  Ji  Fefiet  de 
d|é^bérer  sur  le  projel  de  teconstruc*-! 
tion  du  Pals^b-de-JusUce  de  Lvon ,  et 
sur  les  autres  aflaires  que  le  préfet  lui- 
rait à  lui  soumettre. 

Cette  session  eitraerdipaife  ne  pomrra 
durer  p-laa  de  dix  jours* 

a.  Notre  ministre  de  Pintériear  .èl 
notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (comtes  Montalivet  et  d^Ar- 
goût)  sont  chargés ,  etc. 


Ord^mn^e  d¥  Bai  portant^  c^iwth* 
eùtiom  dhs  ponsêil  gémind  du  éépm^ 


l3  SEFTEMBRB  ss  3  OGTOBmt  l63l.  «« 

Ordonnance  du  Roi  qi^ti  proroge  le 
péage  établi  sur  le  porU  provisoire 
de  l*Adour  à  Baronne,  (  iX«  Bull. 
O. ,  1"  sect,  CLXXXIV,  no  4,38a.) 

Louis -Philippe  Y  etc.  sur  )e  rapport 
de  notre  mimstre  secrétaire  d*£tat  du 
commerce  et  des  tray^^UK  public*  ;  tu 
Tordonuance  du  10  ^in  18^9,  qui  a 
homologué  Tadjudication  de  la  construc- 
tion d*un  pont  de  bateaux  si|r  TAdour, 
entre  Bayonne  et  Saint-Esprit,  faite  et 
passée  par  le  préfet  des  Baîses-Pjrrénéef 
au  sieur  Lacouture ,  moyenoant  la  con- 
cession d*uv  péage  pendant  deux  ans 
cinq  mois  et  ringt-six  jours  ;  vu  Fart.  7 
du  cahier  des  charges  d»  Ventreptiis  ^ 
portapt  qu^à  PexpîratioQ  de  la  concea* 
sion  les  matér)2\^x  di*  pont  resteront  la 
propriété  de  Tadjudica taire ,  maïs  ^o 
la  démolition  et  Tenlèvement  ne  pour- 
ront en  avoir  lieu  qu'autant  ^ue  le  pont 
définitif  /|ue  radministratîon  se  propoio 
de  fa^ire.  établin  sur  TAdour,  sera  ter- 
miné let  livré  au  public  ; 

Considérant  que  la  concession  actor*- 
dée'au  sieur  Lacouture  doit  expirer  le 
a  octobre  •  prochain ,  et  que ,  te  pont 
définitif  n*ayant  pu  encore  être  exécuté, 
ii  Importe  de  mmntenir  et  d'a&sorer  let 
moyens  de  communicattott  entré  BayoUdè 
el  àaînt-Esprit  I  etc. 

Art.  1^.  Le  péà^e  établi  sur  fe  pont 
provisoire  de  fiiayonne  sur  l'Adour^.  en 
vertu  de  Pordontamee^du  10  juin  1639, 
et  dont  la  durée  expire  le.  y  octobre 
prochain)  est  prbrogé  jwnTant  le  tarif 
actuel,  et  pour  vn  lafi  de  temps  ^i 
sera  détermind  par  ifpie  adjudication  fni** 
blique. 


LovTs-^num  c. 


*36 

a.  Le        _ 
tenu  d«  rembouTter  au  lietir  Lacoutai 
niÏTlDt  ntlmalian  à  l'amiable,  ou  ï  dire 
d'explrti,  la  valeur  àa  dodI  lur  pontoni 
•I  àtM  objcti  qui  (m  dépcoiieDl. 

3.  L'adjudicalîoa  du   page  aura  lieu 

qui  demander!  la   moiot  longue  \t 


i{  sgmvntf  i83*. 

Le  comité  de  TinUrietir  ia  CoiMol- 
d'Etal  enlendu ,  etc. 


lu-deuoui  du  rr 


H  de  troll 


Â  reipiratioD  de  la  conceition ,  l'ad- 
jndicalairc  lera  tenu,  li  l'adminùlntion 
en  ref:oanatt  la  n^ccuité,  de  c^der,  soit 


Il  Gmi' 


■e ,  le  poni  et  i 
layeuDaut  une  torotne  ijui 
«die 


Art. 


.  Il  • 


■  S3a, 


a  emploTJ, 
nillelTra^ 


,.      .    •   ^^ 
par  une  expert  lie  contradictoire. 

4.  L'adjudication  letra  lonmiie  à  notre 
bomologation, 

5.  Notre  nînbtre  du  commerce  et 
de*  Iravaui  puMîci  (comte  d'Argoul) 
c*l  chargé ,  etc. 

■  j  SIFTBHIItE  =  3  OCTOBRE  iSSi.  — 
Ordonnante  du  Roi  qui  autorité  le 
département  de  la  Seine-InJérieUre 
àt'imposer  exti-aordinairtmeftt.nX, 
BuIL  O. ,  1"  «eciion,  CLXXXÏV, 
n<  4,383.) 

Louit-Philippe,  etc.  lur  li  rapport 
de  notre  miuutre  lecràairc  d'Etat  du 
coumeree  et  dej  travaux  piiblici  ; 

Va  U  délibération  du  conseil  %4atnA 
du  département  de  la  Seine -Inférieure, 
(D  date  du  4  iuin  i8di,  dont  l'objet  est 
d'obtanir  que  le  départénieiit  mît  auto- 
ri*é  1  t'impoker,  pendant  l'année  cou- 
lante, UD  centime  et  un  quart  de  cen- 
time additionnel]  au  pnncipal  de  1» 
VontribulioD  foncière  et  de  celle  des 
portei  e(  fenétru  ;  celte  impotilion  , 
cODCurremmenl  avec  l'allocatioa  de  foi- 
té  accordée 
dit  de  Xn&s 

B3i ,  deranl 


^dlée-du  6 

diiM'Ci  qui 

pro>i)oira- 
■rdoniiaoçM 
enloitkb 


le  département  de  L  Scine-Inférièu 
un  centime  et  un  quart  de  centime  ad- 
ditionnel) au  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  et  de  celle  dei  porte*  El 
(énétrei  ,  dont  le  produit,  montant  à 
foiiante-huit  mille  deux  cent  leiie  fraaci 
cinquanle-troit  cent' 
avec  l'allocation  de 

3ui  a  été  accordée  à  ce  départemeul 
ani  la  répartition  du  crédit  de  troïl 
million*  cinq  ceijt  mille  franc*  oitveri 
par  la  loi  du  6  novembre  i83i,  à  t'eic- 
cutidn  des  travaux  désigné*  dam  la  dé- 
libération dn  conseil  généra). 

i,  La  préienle  ordonnance  sera  so«- 
mise  à  la  ratificalîoa  dei  Ckarobres  dam 

3,  Notre  miniilre  du  cormoerce  et 
d£>  travaux  public*  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  «te. 

l4  SEPTBNB«B  =3  OCTOBKK  l83). 
Ordonnanee  du  Ror  — ■  — — - 


offi 
Sull 


'fuunijwim  iK>  jiui  qui  (oitorùe  le 
nant-de-pi^U  de  PfanUs  à  recevoir 
H^mployer  les/ondi  qui  lui  seront 
'fferU  par  dei  parliculierm,  (  IX , , 
Jiill.  O.,  I"  lection,  CLXXXIV/ 
a»  4,384-) 

L<nï*'Philîppe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
Dolre  ministre  secrétaire  d'Etal  an  di- 
parlemcnl  du  commerce  et  des  travaoi 
publics  ; 

Vu  le  décret  da  3  décembre  iSiI, 
qui  institue  un  moat-dt- piété  daoi  b 
ville  de  Nantit,  et  le  règlement  aoneié 
audit  décret;  vu  la  délibération  de  TaJ- 
minlitration  de  cet  établîaement ,  es 
date  d(i  3  mai  ig3i,  et  l'avii  du  préM 
de  la  Loi ra -Inférieure ,  du  7  juiDcl  sui- 
vant; notre  Conteil-d'Etat  entendu, etc. 

Art.  I".  Le  mont- de-piété  de  Nantes 
pourra,  lorsque  le*  besoin*  du  service 
l'eiweronl ,  recevoir  et  employer  Ions 
les  londs   qui  lui  seront  offeris  par  des 

Les  placemeos  ne  pourront  ttre  reçut 

Îiar  le  directeur  qu  en  vertu  d'une  dé- 
ibération  de  l'administr^tiao,  approuvée 


.  ;  la  même  délibération  fixera 
la  durée  de  Pemprunt  el  le  taux  de  l'i»- 
tértt  ,-qtii  H  devra  pa*  iT' 
p4Mr  cent  par  an.  Lcr  — 


LOUI^PBILIPPB  1«'.  — 

par  le  moDt-de-piéttf  ne  p#urroDt  dé- 
passer la  soronie  de  quatre  -  vingt  mille 
franc* ,  à  moins  d^uoe  autorisation  don* 
n^  par  une  ordonnance  royale  rendue 
dans  les  mêmes  formes  que  la  présente. 
Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  notre 
minkCre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  pourra  autoriser  un  emprunt 
supplémentaire  ,  qui  ne  pourra  excéder 
la  durée  d*un  an ,  ni  la  moitié  de  Fem- 
pruDt  actuellement  autorisé. 

a.  n  sera  délivré  ,  â  titre  de  recon- 
naissance du  placement,  des  billets  sé- 
parés ,  les  uns  pour  le  principal ,  les 
autres  pour  les  intérêts. 

Ces  oillets,  qui  seront  extraits  d*un 
registre  à  souche ,  porteront  le  numéro 
d'enregistrement,  le  nom  du  préteur, 
la  date  de  rémission  et  celle  de  l'é- 
chéance.. 

3.  Les  billets  pour  le  principal  indi- 

Sueront  la  quotité  du  placement ,  et  les 
itlels  relatifs  aux  intérêts  en  indique- 
ront le  tnofatant.  Ces  derniers  pourront 
être  dirisés  en  autant  de  coupon»  qu'il 
j  aura  d'échéances  de  paiement. 

heê  billets  pour  principal  et  pour  in- 
térêts seront  signés  par  le  caissier,  enre- 
gistrés à  la  direction ,  et  la  mention  de 
•et  enregistrement  sera  signée  par  le 
directeur. 

4.  Au  fur  et  à  mesure  de  l'acquitte- 
ment de  ces  divers  effets,  mention  en 
sera  faite  en  marge  de  leur  article  d'en- 
registrement. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et 
èts  travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé  ,  etc. 

l5     SBPTSVBEX  s=  3  OCTOBRE   l83a.  — 

.  Ordonnance  du  Roi  portant  réduc- 
'iion  du  droit  établi  sur  le  verre  à 
vitre  en  table  par  le  tarif  de  V oc- 
troi de  Paris  annexé  à  V ordonnance 
du  tj  août  i832.  (IX,  Bull.  O.,  r* 
section,  CLXXXIV,  no  4,385.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance 
du  g  décembre  1814  et  les  dispositions 
de  fa  loi  du  38  avril  1816,  relatives  aux 
Octrois;  vu  l'ordonnance  du  17  aoât 
i83a  (1)  qui  approuve  le  tarif  supplé- 
mentaire pour  la  perception  de  l'octroi 
de  Paris;  vu  la  délibération  en  date  du 
3i  aoftt  i83a ,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
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néral  du  département  de  la  Seine,  fai- 
sant fonction  de  conseil  municipal  de  la 
ville-  de  Paris ,  propose  :  i»  de  réduire 
le  droit  principal  d'octroi  sur  le  verre  à 
vitre  à  cinq   centimes  par  Icilogramn^  ; 
a»  de  déduire ,   pour   la  perception  du 
droit  sur  le  poids  brut  constaté  à  in- 
troduction ,    un    sixième   pour  le  poids 
des  caisses  et  de  l'emballage;  3^   et  en- 
fin d'allouer  au  commerce  survie  poids 
net  une  remise  d'un  tiers  pour  tous  dé- 
cbets,  bris,  remaniemens  H  réeiporta- 
tioos,  soit  en  nature,  soit  après  emploi 
dans  les  divers  ouvrages  fabriqués   dans 
Paris  et  expédie's  à  l'ei^térieur;  vu  Tavis 
de  notre  préfet   du   département  de  la 
Seine,  en  date  du  5  septembre  i83i$  va 
les  ol^ervafions  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat    du   commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  etc. 

Art.  i^.  Le  droit  de  quinze  centimes 
par  kilogramme  dont  est  frappé  le  verre 
a  vitre  en  table  par  le  tarif  de  l'octroi 
de  Paris  annexé  a  notre  ordonnance  du 
17  août  i832  ,  est  réduit  à  cinq  cen- 
times par  kilogramme. 

3.  n  sera  déduit ,  pour  la  perception 
du  droit  sur  le  poids  brut  constaté  à 
l'introduction,  un  sixième  pour  le  poids 
des  caisses  et  de  l'emballage. 

3.  II  sera  alloué  en  outre  sur  le  poids 
net  une  remise  d'un  tiers  pour  tous 
déchets ,  bris ,  remaniemens  et  réex- 
portations ,  soit  en  nature ,  soit  après 
emploi  dans  les  divers  ouvra(i;es  fabri- 
qués dans  Paris  et  expédiés  à  l'extérieur* 

4.^  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé,   etc. 
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ordonnance  du  tioi  sur  l'organisa* 
tion  des  écoles  rojrales  d'arts  et 
métiers  de  Chédons  et  d  Angers,  (IX, 
Bull.  O.,  i^e  section,  CLXXXIV, 
no  4,386.) 

Voy.  ordonnances  des  a6  février 
1817,  3i  décembre  i8a6,  tome  a6 , 
page  356. 

Art.  !«>'.  Le  nombre  des  élèves  dans 
les  écoles  royales  d'arts  et  métiers  est 
^xé  à  six  cents ,  dont  quatre  cents  à 
Châlons  et  deux  cents  i  Angers. 

a.    Continueront ,  dans   ce  nombre  , 


(i)  />/.  mfit^t  p«ge  398. 
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d*étre  a  la  charge  ^e  l*Etat,  i5ô  pen- 
•loDs  entières ,  i5o  trois  quarts  de  pen- 
sion y  i5o  demi- pensions,  et ,  en  outre  , 
75  bons  de  dégrèvement  d*un  quart  de 
pension ,  pour  servir  de  récompense  et 
d*encouragement  à  ceux  des  élèves  qui 
s*en  seront  montrés  dignes  par  leurs 
progrès  et  leur  bonne  conduite, 

Le$  pensions  entières,  les  trois  quarts 
de  pensîSn,  les  demi  -  pensions  et  les 
bons  de  dégrèvement,  seront  répartis 
«ntre  les  deux  écoles  dans  la  proportion 
des  deux  tiers  pour  celle  de  Chalons  et 
d'un  tiers  pour  celle  d^Angers. 

3*  Les  élèves  aux  frais  de  leurs  parens 
aont  admis  à  raison  de  cina  cents  francs 
par  an  pour  la  pension  entièmî  :  les  por- 
tioof  de  pension  à  b  charge  des  parens 
•ont  payées  d*après  la  même  base. 

4*  Les  élèves  boursiers  seront  nommés 
par  notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

Nul  ne  pourra  obtenir  une  bourse  s*il 
ii^é  satisfait  à  Texamen  du  jury  nien-^ 
tionné  dans  Tarticle  suivant 

5.  Le  jury  d* examen  sera  composé , 
dans  chaque  déparlement ,  du  préfet , 
ou  d*un  conseiller  de  préfecture  par  lui 
délégué ,  président  ;  du  maire  du  chef- 
lieu  du  département,  de  Tingénieur  en 
chef  des  ponts«et-chau5sées ,  du  premier 
officier  du  génie  maritime  dans  les  dé- 
partemens  maritimes,  du  premier  pro- 
te5seur  de  maihémaliques  au  colléee  du 
chef- lieu,  d*un  professeur  de  dessin 
choisi  par  le  préfet ,  de  deux  membres 
du  conseil  général  du  département  choi- 
sis par  le  préfet ,  de  deux  industriels  dé- 
signés par  la  chambre  du  commerce  ou 
la  chambre  consultative  des  arts  et  ma- 
nufactures du  chef-Keu. 

Ils  seront  choisis  de  préférence  parmi 
ceux  qui  auront  obtenu  des  médailles  à 
la  plus  récente  exposition  des  produits 
de  rindustrie  nationale. 

Dans  le  cas  00  il  n'y  aurait  pas  au 
chef-lieu  de  chambre  de  commerce  ni 
de  chambre  consultative ,  la  désignation 
sera  faite  par  le  préfet. 

Un  arrêté  du  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  déterminera  la 
composition  spéciale  du  juiy  du  dépar- 
tement de  la  Seigle. 

6.  Les  conditions  dont  les  candidats 
aux  bourses  devront  justifier  devant  le 
)ury  d*ezamen  sont  réglée*  ainsi  qu'il 
suit: 

1»  Etre  Agé  au  moins  de  quatorae  ans 
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et  au  plus  è%  dix-sepi  au  moment  d^en- 
trer  à  l'école  ;  Y*  être  d'une  bonne  cons- 
titution, avoir  eu  la  petite -vérole  ou 
avoir  dtc  vacciné  ;  3/^  savoir  lire,  écrire, 
et  posséder  les  quatre  premières  r^let 
de  Tarithmétique  ;  4^  avoir  fait  penoant 
un  an  Tapprcntissage  d'an  des  arts  et 
métiers  analogues'  à  ceux  qui  sont  en- 
seignés dans  les  écoles. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  der- 
nière condition,  le  candidat  sera  teM 
de  se  faire  inscrire,  dès  le  commence- 
ment de  son  apprentisitage,  sitr  un  re- 
gistre qui  sera  tenu  à  la  préfecture,  et 
3ui  sera  mis  sous  les  yeux  det  membres 
u  jury. 

Pour  les  élèves  qui  devront  entrer 
aux  écoles  ^  la  promotion  d'octobre  iS33, 
la  condition  de  l'apprentissage  sera  cen- 
sée accomplie  si  l'inscription  a  été  prise 
avant  le  3i  décembre  prochain. 

Les  pensionnaires  aux  frais  de  leurs 
familles  sont  dispensés  de  la  justifîcalîoo 
de  l'apprentissage. 

7.  %tt  junr  d'examen  établira  une  lÂle 
d'admissibinté ,  sur  laquelle  le$  élèves 
seront  inscrits  par  ordre  de  capacité. 

Le  jury  portara  en  tète  de  U  liste  les 
candidats  qui,  outre  les  connaissances 
rigoureusement  exigées ,  pourraient  dé- 
montrer les  premiers  élémeos  de  géo- 
métiie ,  ou  qui  posséderaient  le  dessin 
linéaire. 

8.  Il  n'y  aura  d*ad mission  d'élèves 
on'une  fois  l'an ,  au  commencement  de 
1  année  scolaire. 

Le  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  nommera  chaque  année  aux 
places  vacantes  sur  les  listes  de  tous  les 
département. 

Quand  il  y  aura  lieu  de  nommer  aoi 

i>laces  afTectées  à  un  département  suivaot 
'article  9,  la  présentation  sera  faite  de 
droit  dans  Torare  des  rangs  assignés  par 
le  jurr  du  département  sur  la  liste  da 
candidats. 

Pour  les  antres  nominations,  cet  ordre 
ne  servira  que  de  renseignement  à  noire 
ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Les  candidats  dont  les  parens  ou  cor- 
respondans  prendraient  l'engagement  de 
les  faire  recevoir,  pendant  une  année 
au  moins  après  leur  sortie  des  écoles, 
comme  apprentis  ou  ouvriers  d'une  in- 
dustrie dfont  les  élémens  leur  auraient 
été  çnsei^nés  ,  ou  ((Vn  art  quelconque 
de  précision ,  seront  préférés,  à  connais- 
sances égales. 


B  en  sera  de  Aième  dans  le  cas  où  cet 
engagemeni  aurait  eté^  contracté)  ioitpar 
les  villes,  soit  par  les  départemens ,  aoit 
par  les  associations  de  bienfaisance. 

9.  Une.pbce  à  peosion  enlière^  une  à 
titSf  quaorts  de  pension  et  une  À  demi- 
pcmioa,  resteront  afCectéec  à<vhac|ue  dé- 
partement sur  la  présentation  du   )iiry. 

10.  Les  déparlernens  qui)  dans  les  trois 
métsquf  ntfvraîeBt  b  notification  de  la  va^- 
cance  d'âne  ou  plusieurs  places*  qui  leur 
sont  accordées  par  TartScle  ci-dessoa,'  ne 
pr6eiiteraient  pas  de  candidats  adnnssi- 
olcs^perdraSâot  pour  cetteiois leurs  droits 
^  présentation,  et  ces  places  seraient 
réparties  par  notre  ministre  du  comntelr- 
ce  et  des  travaux  publics  entre  cem  d«s 
autres  d-épartenfens  doift  les  conseils  gé- 
néraux auraient,  voté  de^  fonds  pour 
placer  dans  les  fabriques  ou  nianufactu- 
res,  à  leur  sortre  éts  é^Ies,  les  trtuiaires 
^s  trois  places  qui  leur  sont  dévolues. 

11.  Le  droite  de  présentdtion  à  buit 
j^aces  accordées  )usqu*ici  à  la  société 
aeocourâgeineot,  pour  1-école  de  Cbâ- 
Ions,  savoir^  six  à  bourse  entière  et  4eux 
à  trois  quavts  de  bourse,  continuera  dé 
toi  être  altnbué^  ^  U  "charge  par  elle 
^e  s'engager  \  plaçerf  ^  leur  sortie  de 
lecûle,  dans  des  établissemens  indus- 
triels ,  au  moins  quatre  dei  boursiers 
quelle  aurait  choisis. 

■ 

Bégùnè  intériÉUr  des  écoles, 

ts.  Chacune  des  deux  écoles  aura  un 
directeur,  (m  cbe£  det^  travaux  et  des 
^tndek,  on  administrateur^  un  garde-roa- 
gasio  des  ateliers,  des  professeurs  de  rna^ 
tbënaltques,  àe%  maîtres  de  dessin,  d'é- 
•*Hurc,  degramipaire,  àt$  chefs  d'a- 
telier. 

La  place  de  rdaUre  des  éludes  est  sup- 
primée. 

i3.  Le  directeur  de  ebaque  école  sera 
nommé  par  nous. 

S'il  était  reconnu  néqpssaire  de  nom- 
JjP^  p*  directeur  adjoint  remplissant  les 
^odeiBBos  de  chef  dès  travaux  et  à^&  eta- 
<>M>'ia  nomination  aurait  également  lieu 
par  ordonnance  royale. 

Dans  ahcan  cas,  il  ne  pourrait  y  avoir 
un^directeur  adjoint  e4  un  chef  des  tra- 
vaux et  des  études. 

i4-  Les  autres  fonctioonah'es  seront  à 
»  nomination  de  notre  mjnistre  du  com- 
■*wc«  et  des  travaux  publics  ;  U  nom- 
R>era,  en  outre ,  k  tous  les  emploi»  né- 
««Mir«s  an  senâce, 
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Un  aumônier  sera  chargé  du  service 
religieux  pour  les  élèves  du  culte  catho- 
lique. 

i5.  L'autorité  supérieure  du  directeur 
s'étendra  à 'toutes  les  parties  de  l'école  : 
il  dirigera' les  opérations  des  conseils  et 
en  aura  la  responsabilité. 

16.  Le  chef  des  travaux  et  des  études 
aura  inspection  sur  les  études  théoriques; 
il  sera  chargé  de  la  direction  spéciak 
des  ateliers  et  des  travaux  qui  en  dé- 
pendent, ainsi  que  de  la  confection  et 
du  placement  des  produits. 

Le  garde-magasin  des  ateliers  lui  sera 
subordonné  pour  Texécution  des  achats  » 
fournitures  et  ventes  arrêtés  au  conseil 
des  ateliers  ci-après  mentionné. 

17.  L^ordre  intérieur  des  écoles  sera 
purement  civil  ;  les  élèves  ne  seront  pas 
soumis  au  régime  miUtairc. 

18.  Les  élèves  seront  vêtus  uniformé- 
ment. 

L'habit  sera  de  drap  gri^  foncé ,  CQUp«     ^ 
en  frac  droit,    collet    du   même,   sana 
passe-poil  ni  parement,  avec  des  boutons 
jaunes  portant  Ces  mots  :  icoLE  des  arts 
ET  METIERS. 

Le  chapeau  sera  rond,  en  coir  bôùillii 
orné  de  la  cocarde  nationale. 

XfiÈ  autres  parties  du  trousseau  reste*- 
ront  telles  qu'elles  sont  déterminées  paé 
les  réglemens  antérieurs. 

Les  changemens  à  opérer  dans  l'unî- 
forme  des  élèves  se  feront  graduellement 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Insirueiian  théorique  et  pratùfye^ 

i^  Le  cours  des  éludes  jurera  troîa 
ans,  et,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  être 
prolongé. 

L'instruction  théorique  comprendra 
les  mathéjcnatiques,  .la  grammaire  fraoh- 
çaise,  l'écriture,  k  dessin  des  machmes, 
des  ornemens ,  et  le  lavis. 

30.  Les  cours  de  mathématiques  se* 
ront  divisés  en  trois  classes  , .  ifMi  cha- 
cune ,  à  l'école  de  Châlons,  pourra  être 
divisée  en  deux  sections,  dans  lesquelles 
sections  renseignement  dewa  être  (^ 
môme. 

ixi.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  arrêtera  le  programme 
des  cours  de  chacune  des   trois  annéeè. 

Les  professeurs  seront  tenus  de  s*jf 
conformer  rigoureusement. 

a  a.  Il  y  aura  quatre  ;iteliers  dans  cha- 
cune des  deux  écoles  :  .    , 
Forges,  fonderie  eimoula^M  divfrs. 
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ajustage  et  serrurerie ,  tours,  modèles 
et  menuiserie. 

Chacun  de  ces  ateliers  pourra  étr^ 
divisé  en  deux  sectioas ,  s^  les  besoins 
du  service  le  faisaient  juger  nécessaire.. 

a3.  Les  élèves ^  à  leur  entrée,  feront 
classés  dans  ceux  des  atelîters  qui  se  rap- 
procheront davantage  de  l'art  ou  du  mé- 
tier dans  lequel  ils  auront  fait  une  àon^ 
d'apprentissage  ,  conformément  à"  l'arti- 
cle é. 

Toutefois,  sî,  après  la  première  année, 
îb  manifestaient  plus  de  goût  pour  un 
autre  atelier,  ils  pourraient  y  être  admis, 
lorsque  leur  aptitude  aurait  été  consta- 
tée  par  le  jury  établi  par  Tarticle  a5. 

a4.  Aucun  maître  externe  ne  sera  in- 
troduit ni  toléré  sous  aucun  prétexte. 
Aucun  élève  externe  ne  pourra  è^re  ad- 
mis aux  cours  ni  aux  travaux  des  écoles. 

Il  ne  pourra  être  appelé  dans  les  ate- 
liers aucun  ouvrier  étranger,  à  l'excep- 
tion des  hommes  de  peine  que  le  conseil 
des  ateliers 'jugerait  mdispensables  pour 
le  service  de  la  forge* 

^5.  Il  serait  fait,  deux  fois  Pan,  un 
examen  général  des  élèves.  Celui  qui 
aura  h'eu  au  semestre  d'avril ,  sera  fait 
par  un  jury  composé  des  ,  principaux 
fonctionnaires  et  professeurs  ou  chefs 
d'atelier  de  l'école,  nommés  par'qolre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

a6.  A  la  fin  de  l'année^  des  examina- 
teurs nommés  par  notre  ministre  du 
commence  et  des  travaux  publics  se  ren- 
dront dans  les  écoles.  I^ur  examen  por- 
tera tant  sur  la  partie  théorique  que  sur 
la  partie  pratique. 

Ils  prendront  connaissance  des  résul*- 
tats  de  l'etamen  du  semestre  d'avril  p^$sé 
devant  le  jury,'  de  l'ouvrage  fait  dans  les 
ateKers  par  chaque  élève ,  de  leurs  des- 
sins., Ils  feront  opérer'  les  élèves  devant 
eux  ;,  les  notes  sur  leur  conduite  leur  se- 
ront tcommuoiqùécs  ;  et ,  d'après  tous  ces 
Siemens,  ils  prononceront  sur  les  promo> 
4ions  d'une  classe  à  une  autre,  et  sur 
les  exclusions ,  s*il  y  a  lieu. 

aj.  Les  examinateurs  présideront  à  la 
distribution   des    prix)   ils    désigneront 

Ïiarmi  les  élèves  de  ta  troisième  année 
es  jeunes  gens  qui  se  seront  les  plus  dis- 
tingués par  leurs  progrès.  Chacun  de 
ces  élèves  recevra  une  médaille  d'argent 
portant  son  nom  avec  ces  mots:  âgolb 

VES  A&TS   BT  MBTIBm.S.  RàCOUPEMSB. 

Le  nombre  de  ces  récorapeoses  ne 
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pourra  excéder,  chaque  ^nnée,  trente 
pour  l'école  de  Châlons^  et  quinse  pour 
celle  d'Angers. 

38.  Si  prmi  les  él^es  qui  auront  re- 
çu les  médailles,  il 'CD  est  dont  Télat,^ 
la  sortie  de  T école,  n'ait  pas  été  assuré, 
aux  termes  de  Tartide  8  de  la  présenle 
ordonnance,  ik  seront  placés,  parles 
soins  de  notre  ministre  du  commerce 
ei  dts  travaux*  publics,  ou  dans  des  ar- 
senaux y  'OU  dans  des  manufactures  do 
royaume,  aux  fraj^  de  l'Ëtat  pea^ 
une  année. 

39.  La  rente  de  trois  mille  frai)cilé< 
guée  aux  écoles  par  la  dame  Martise- 
Félicité  Paillard  de  Lorme,  veare  da 
sieur  Louîi-Frauçoîs  Leprince,  conti- 
nuera à  recevoir'sa^  dtstihation  en  bvev 
des  élèves  ,qui  auront  obtenu  de^  pre- 
miers prix.      .  -^ 

MalérieL 

3o.  I^  conseil  à^  dépens^  établi  fjar 
l^artide  6  de  l'ordonnance  du  a6  février 
1817,  et  maintenu  par  Tarticle  9  de 
telle  du  3i  décembre  i8»6,  continuera 
à  pt-oposer  *  débattre  et  régler  les  dépen- 
ses de  l'école  ;  sauf  celles  qui  sont  pro- 
pres aux  aklie'rs,  fèsqUeltes,  comme  par 
le  passé,  seront  proposées,  débattues  et 
réglées  par  un  conseil  spécial  des  ateliers. 
Celui-ci  réglera  tout  ce  qui  *r»  rap- 
port aux  achats  des  matières,  febrica- 
tions  et  vente»  des  produits»  Les  in- 
ventaires et  compter-  généraux  seroûl 
arrêtés  annuellefnent  par  IpsdiU  consou, 
et  soumis  à  l'approbation  de  notr^  mi- 
nistre du  commerce  e*  des  tratvaiti  pu- 
blics. 

3ï.  Le  conseit  des  dépenses  serteoiB- 
posé  du  directeur,  président»,  du  cW 

des  travaux  et  des  étudps,  de  l'^*"""*^, 
trateur,  d'un  pi^esseûr,  et  d'an  cW 
d'atelier,  désignés  par  noti^  ihimstit* 
commerce  et  des  travaux  puM^cs. 

Le  conseil  des  ateliers  sera  compo» 
du  directeur,  pi^iderit;  duc^ef  destn- 
vanx  et  des  études,  de  l'admmiitrsly'» 
du  garde-magasin  dès  ateliers,  <ttfw 
chef  d'atelier,  désignés  tômme  d-dèsiBS. 

3a,  L'administrateur  sera  comptable, 
et  devra,  en  conséquence,'  fijfomiron 
cautionnement,  lequel  sera  ^^^^T^ 
par  notre  ministre  du  commerce  et  flo 
travaux  publics.  .     • 

Le  Rarde-magasin  des  ateliers,  charg^ 

des  achats  et  des  ventes  qui  «y  ^^ 
tent,  sera  subordonné  à  l'administrateur 
pour  sa  comptabilité  pwticuhèrc, 


LOUU-PBIUPPB  I«r, 

Un  poanroyear  tera  chargé  des  ap- 
provisiomieiiieiis  autres  que  cens  des  ate- 
liert  et  du  détail  des  consommations , 
sous  les  ordres  de  Padministratcur. 

33.  Les  réglemens  intérieurs  des  écoles 
seront  faits  par  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

34*  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
ordonnances  et  réglemens  antérieurs  en 
ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à  b 
présente  ordonnance, 

35.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (  comte  d^Argout  ) 
est  chargé ,  etc. 


10  jvulbt  iS3i. 

STATUTS. 


Ut 


lO  JtntLBT  =  6  OCTOBRE  i83a.  —  Or- 
donnance  du  Roi  portant  autorisa' 
Uon  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance ,  formée  à  Mnlhausen 
{Haut-Rhin).  (W,  Bull.  O.,  ic  sec- 
tion, XXXIVy  no  1,5440 

Loais-Philippe,etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics,  vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  Mulhausen  des  as  mars 
i83i  et  39  février  iSSa;  le  Conseil- 
diktat  entendu ,  etc. 

Art.  i^i*.  La  caisse  dVpargnes  et  de 
prévoyance  formée  à  Mulhausen,  par 
acte  passé  le  16  mars  i832  par-devant 
M*  Sandher  et  son  collègue ,  notaires  en 
ladite  ville  |  est  autorisée. 

Sont  approuvés ,  sous  ta  réserve  portée 
en  Tartide  1 ,  les  statuts  contenus  audit 
acte,  qui  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

3.  A  mesure  que  les  versemens  £iits  au 
nom  d*un  même  déposant  s* élèveront  à 
one  somme  sufiBsante  pour  acheter  une 
rente  sur  l'Etat,  le  conseil  d*administra- 
tioB  de  la  caisse  devra  faire  ce  place- 
ment au  nom  du  déposant,  à  moms  que 
celui-ci  n*ait  déclaré  son  intention  de 
les  conserver  en  compte  courant. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4-  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
vo3rance  sera  tenue  d'adresser,  tous  les 
six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  préfet  du  département  du 
Haut-Rhin  et  au  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d' Argout  )  est 
chargé ,  etc. 

3i,  —  !'•  Porik^ 


Art.  i«r.  Il  sera  établi  à  Mulhausen, 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement  et 
aux  frais  de  cette  ville ,  une  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance. 

3.  Cette  caisse  sera  destinée  â  rece- 
voir en  dépôt  les  sommes  qui  lui  seront 
confiées  par  les  ouvriers  et  les  domea- 
tioues  domiciliés  à  Mulhausen  et  dans  le 
département  du  Haut-Rhin  »  et  qui  dé- 
sireront y  verser  leurs  petites  épargnes. 

3.  Le  bureau  d'administratioo  aura  le 
droit  de  refuser  des  dépôts  qui  ne  pro* 
viendraient  pas  de  personnes  des  deux 
classes  désignées  dans  l'article  d-dessus. 

4*  Chaque  dépôt  devra  être  d'un  franc 
au  moins  et  depuis  nn  firanc  par  midtiple 
du  franc  sans  fractions.  Aucun  titulaire 
ne  pourra  verser  au-delà  de  dnqqante 
francs  par  semaine.  La  caisse  n'admettra 
pas  de  crédit  supérieur  à  deux  mille 
francs. 

5.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré*- 
voyance  sera  confiée  au  receveur  muni- 
cipal de  la  ville  de  Mulhausen  et  mise 
en  activité  aussitôt  que  les  présens  statuts 
seront  approuvés  par  une  ordonnance 
royale. 

6.  Toutes  les  sommes  déposées  à  la 
caisse  d'éparnies  seront  immédiatement 
versées  par  cUe  et  par  l'intermédiaire  du 
receveur  munidpal  en  compte  courant, 
au  trésor  de  l'Etat,  conformément  à  l'or* 
donnance  royale  du  3  juin  1839,  et  dont 
la  caisse  observera  du  reste  tontes  les 
autres  dispositions. 

7.  Les  retraits  du  trésor  ne  pourront 
s'opérer  que  sur  la  signature  de  deux 
des  membres  du  bureau  d'administration 
mentionnés  en  l'article  i5.  Il  sera  donné 
avis  au  receveur  général  de  chaque  re- 
nouvellement ou  mutation  des  membres 
de  ce  bureau. 

8.  Le  conseil  municipal,  au  nom  de 
la  ville  de  Mulhausen ,  dote  cette  caisse 
de  la  somme  nécessaire  pour  compléter 
celle  annuelle  de  mille  francs,  à  moins 
que,  par  des  dons  reçus  ou  des  écono- 
mies faites ,  la  caisse  ne  puisse  se  passer 
de  ce  secours. 

9.  Le  local  nécessaire  à  l'administration 
de  la  caisse  sera  fourni  gratuitement  par 
la  vîlle. 

10.  La  caisse  sera  administrée  gratui- 
tement par  un  conseil  composé  du  maire 
de  Mulnausen ,  qui ,  de  droit  ,^  en  sera 
toujours  membre,  et  de  quinxe  directeur^ 


4is^  tonif-VBoim  i*». 

dont  Ict  fenctioM  dvcront  dnq  ans  et 
qui  stroot  renouTelét  par  doquièiDe  cha- 
que auoéc* 

II.  Les  dîreetetiff  ioHwm  teroat  în- 
diquéf  par  le  «ort  peadanl  les  premières 
ann^ ,  et  ensuite  par  Tandinneté  :  ib 
seront  ind^nimeot  rééligibles. 

la.  Les  quinte  directeurs  seront  choi* 
sis ,  savoir  :  trois  parmi  les  membres  du 
conseil  monîdpaly  et  douie  parmi  les 
maonCictnriers  n^^odans  ,  ndmcass  , 
cbeb  d'ateliers  et  propriétaires. 

i3.  Le  conseil  ■lunidpal  a«ra  la  no- 
nNnatîon  des  quime  directeurs.  R  pour- 
voira de  même  au  remplacement  des 
directeurs  sortans,  décédés  ou  démis* 


i4«  Le  maipe  de  Mulkausen  préside  le 
CMMeîl  des  directeurs  toutes  les  fois  qu'il 
assiste  aux  séances:  il  peut  se  finre  rem- 
placer par  jBQ  adjoint. 

i5.  Les  directeurs  éliront,  à  la  majo- 
rité des  suffrages,  un  vice-président  et 
un  secrétaire. 

Uê  régleront  It  mode  d'administration 
intériture  de  la  caisse. 

Ils  établi roni  un  bureau  d^administra- 
tioD  composé  de  cinq  membres,  dont  un 
conseiller  munidpal ,  lesquels  seront  cbeî- 
sis  parmi  eui  pour  régir  la  caisse  et  en 
surveiUer  r^lièFement  le  service. 

i6.  Le  bureau  sera  renouvelé  par  dn* 
qnième  à  la  fin  de  chaque  trimestre.  Les 

nre  premières  fois ,  les  sortans  seront 
j;nés  par  le  sort  et  ensuite  par  rang 
d'andemieté  ;  il  convoquera  le  conseil  des 
directeurs  aussi  souvent  que  le  bien  du 
service  de  la  caisse  Teiigera. 
^  17.  Le  bureau  aura  oes  réunions  pé- 
riodiques. Il  sera  donné  connaissance  de 
Icor  fixation  par  Tinsertion  dans  la 
leuiHe  hebdomadaire  de  Molhausen,  et 
daas  les  feuilles  îudidàires  des  arrondis- 
semens  du  Haut-Rhin. 

tft.  Le  tauiF  de  l'intérêt  qui  sera  alloué 
aux  prêteurs  est  fixé,  pour  t83a  et  i833, 
à  quatre  pour  cent« 

19.  A  1  avenir,  le  taux  sera  ÛMé  par  le 
conseil  des  directeurs,  pour  chaque  an- 
née I  quatre  mob  à  Tavance.  La  fixation 
de  ce  ^  taux  sera  rendue  publique  par 
rittsertion  dans  les  feuilles  hebdomadaires 
de  hi  ville  et  judidaires  des  arrondisse- 
mens. 

»o.  L'intérêt  sera  alloué  sur  chaque 
somme  ronde  de  vingts  dnq  francs*  Au- 
cun intérêt  ne  sera  alloué  pour  lea  sommes 
att-deasoos  de  ving^cinq  trana»  non  plus 
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que  sur  les  portions  de  dépêi  eecédant 
les  multiples  de  vingt-dnq  francs. 

ai.  L'intérêt  sera  dA  à  compter  d« 
premier  jour  du  mou  qui  suivra  répoque 
a  laqucUe  aura  été  versée  ou  complétée 
diaque  somme  ronde  de  vingt-cinq  Iraocs. 

31.  L'intérêt  sera  réglé  ï  la  fin  de 
diaque  année;  il  sera  ajouté  au  capital 
et  pourra  produire  ies  intérêts  pour 
Tannée  suivante. 

aS.  Les  sommes  retirées  ne  porteront 
point  d'intérêt  pour  les  Jours  écoulés  d'an 
mois  pendant  lequel  le  retrait  s'opérera , 
la  caisse  n'allouant  aucun  intérêt  pour 
les  fractions  de  mois. 

a4.  Les  dépêts  seront  restitués  b  quel- 
que époque  que  ce  soit ,  à  la  volonté  des 
prêteurs,  en  prévenant  quinse  joun 
d^avance,  lesquels  ne  compteront  cu'à 
dater  de  la  subséquente  réunion  du  bu- 
reau d'administration.  La  caisse  se  ré- 
serve toutefois,  si  elle  le  juge  convena- 
ble, de  rembourser  avant  I  cxpiratiMi  des 
quinse  Jours. 

a5.  Dans  le  cas  oà  un  titulaire  reti- 
rerait la  totalité  de  son  dépêt ,  les  ialé- 
rêts  qui  pourront  lui  être  dos  loi  se- 
ront payés  en  même  temps  ,  bien  qoe 
le  remboursement  ait  lieu  à  me  autre 
époque  que  celle  de  la  fin  de  l'année. 

a6.  En  cas  de  décès  d*nn  préteur,  les 
sommes  par  lui  déposées  dans  b  cause 
d'épargnes  seront  restituées  à  ses  bciv 
tiers,  ainsi  que  les  intérêts  qu'elles  au- 
ront produite. 

37.  Le  compte  ou  bilan  de  la  caisse 
sera  présenté ,  pour  chaque  année  ,  par 
le  conseil  des  directeurs  dans  le  cou- 
rant du  premier  mpb  qui  suivra  l*exer- 
dce  expiré. 

38.  Ce  compte  sera  rendu  public , 
après  avoir  été  soumis  à  la  vérification 
et  k  Tapprobation  dn  conseil  munidpal. 

39.  Les  bénéfices  de  la  caisse ,  défal- 
cation faite  des  frab  d*adminbt ration , 
seront  employés  à  accroître  son  fonds 
capital 

3o.  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant 

{>ar  quelque  cause  que  ce  soit,  les  va- 
eurs  qui  resteront  libres  après  le  rem- 
boursenient  de  tous  les  dépôts  et  le 
paiement  de  toutes  dettes,  seront ,  après 
une  délibération  du,  conseil  munidpal , 
employées  à  ouelqne  objet  d'utilité  pu- 
blique ou  de  oiemaisance  ;  mais  les  va- 
leurs demeureront  destinées  à  la  pro* 
loontîon  on  an  renouvelfaroent  de  ré- 
tablissement ,  s'il  y  a  lieu« 


II.  Avec  PapprobatioB  du  camél  nu- 
gic^  f  îl  poam  étr%  établi  par  les 
jirecteuri  de  la  caisse  des  prix  de  mo- 
nXiU  ùa  de  vertu  pour  lescfveb  on  De 
pourra  toutefois  employer  que  les  dons 
•u  économies  annuels  qui  resteront  li* 
bres  lonque  la  dotation  de  la  caisse  se 
lera  accrue  dans  Tano^  préoédente  de 
la  fomroe  de  mille  francs. 

3a.  Quoique  b  caisse  d*ëpar§Bes  et 
it  prévoyance  doive  être  tenue  par  le 
receveur  municipal ,  n^nmoins  son  ser- 
vice sera  toujours  séparé  de  celui  de  la 
caiase  communale.  Sa  comptabiUlé  ne 
lera  pas  soumise  à  la  cour  des  comptes, 
mais  à  la  vérification  des  asens  du  tré- 
sor, conformément  à  Tarticle  8  de  Tor- 
doDuance  du  3  juin  1839. 

33.  Le  receveur  municipal ,  en  ce  qui 
«NMcrae  la  caisse  d'épargnes  »  n'aura 
de  compte  à  rendre  c^^aux  directeurs 
et  à  leur  bureau  d*adfninislration.  11  ne 
recevra  d'ordres  que  d'eux  seuls ,  et  ne 

rmrra  disposer  des  fonds  appartenant 
cette  caisse  qu'en  vertu  de  leurs  dé- 
cisioos. 

3^  Le  conseil  municipal  de  la  ville 
et  Mulhausen  est  seul  compétent  pour 
déclarer  la  caisse  en  liquidation  et  aéci- 
der  les  formes  de  cette  liquidation. 


mm 
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(hdonnance  du  Roi  portant  ctuto- 
nsation  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 
priooyanoê  formée  à  Toulon,  (IX, 
BiU.O.,  »•  sect.,  XXXIV,  no  1,547.) 

Louis- Philippe  y  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ;  vu  les 
délibérations  du  conseil  municipal  de 
Toulon  des  a;  avril,  21  mai,  17  juin 
et  i4  octobre  i83i  ;  4  janvier,  6  février 
et  ai  mai  tS3a  ;  notre  conseil  d*Etat  en- 
tendu, «te 

Art  i«r.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  formée  à  Toulon ,  départe- 
>nent  du  Var,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus  dans 
I*acte  passé  le  ^  juillet  i832  par-devant 
Vabvieille,  notaire  en  ladite  ville,  et  té- 
nioins  :  lesdits  statuts  resteront  annexés 
à  la  présente  ordonnance. 

à.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  viobtion  ou 
de  non-exécution  de4<tatuts  approuvés , 
iiM  préjqdiq»  des  droits  d^  tiers. 
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3.  La  caisse  d'épargnes  atra  tcfloe  d'a- 
dresser fous  tes  six  mob  on  extrait  de 
son  état  de  sitnation  au  ministre  secnS- 
taire  d'Etat  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  au  préfet  du  Var. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (comte  d' Argout)  est 
cbargé ,  etc. 

RégUmentàe  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  de  Toulon. 

Art.  i«r.  Il  est  formé  à  Toulon,  dV 
près  l'autorisation  du  Gouvernement ,  au 
oudget  de  la  commune  pour  l'année  io3i, 
un  établissement  sous  la  dénomination  de 
Caisse  d'épargnss  et  de  préooycutce  ds 
Toulon, 

a.  Toutes  les  sommes  versées  à  la  caisse 
seront  employées  en  achat  de  rentes  sur 
FEtat,  lesquelles  seront  inscrites  au  nom 
de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
de  Toulon. 

Ces  rentes  ne  pourront  être  valable- 
ment transférées  que  par  la  signature  de 
trois  membres  du  conseil  spécial  d*ad- 
minîstration  désignés  par  délibération  de 
ce  conseil,  qui  pourvoira  de  même  a 
leur  remplacement  à  cause  de  mort  o« 
de  démission. 

Néanmoins,  le  conseil  d'administration 
pourra ,  s'il  le  juge  utile^  placer  en  comote 
courant  au  trésor  public ,  suivant  les  ror- 
mes  déterminées  par  fordoimance  royale 
du  3  juin  iBiq,  tout  00  partie  des  umï* 
mes  déposées  à  la  caisse. 

3.  Le  conseil  munîdpa]  pourvoira  par 
un  règlement  partiatlier  au  mode  d'ad- 
ministration intérieure  de  la  caisse. 

4.  Au  mois  de  décembre  de  cbaque 
année ,  le  conseil  municipal  fixera ,  après 
avoir  entendu  le  rapport  du  conseil  spé- 
cial ,  le  taux  de  rintérêt  qui  sera  alloué 
aux  déposans  pendant  tout  le  cours  de 
l'année  suivante  ,  cet  intérêt  sera  de  cinq 
pour  cent  pendant  Tannée  i83i. 

5.  L'intérêt  sera  alloué  sur  cba^e 
somme  ronde  de  douxe  francs;  aucun  m- 
térét  ne  sera  alloué  pour  les  sommes  au- 
dessous  de  douxe  francs,  non  plus  que 
sur  à^s  portions  de  dépôt  excédant  les 
multiples  de  douxe  francs;  ainsi  d'un  à 
douxe  point  d'intérêt ,  de  douxe  à  vingt- 
quatre  rintérêt  de  douxe.  de  vingt-qua- 
tre à  trente-six  l'intérêt  de  ringt-quatre, 
et  ainsi  de  suite. 

6.  Pour  les  sommes  inférieures  à  oui* 
fanta^bidt  fraocs  ^   Hntér^  #er»  dA  i 
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conpler  du  premier  {oor  du  moit  qui 
suiTra  rëpoque  a  laquelle  a  été  rersëe 
ou  complétas  cbaaue  somme  roode  de 
douce  francs  jusqu'à  quarante-huit  francs 
inclusivement,  a  la  charge  de  faire  ce 
versement  ou  complément  auinae  jours 
avant  la  fin  du  mois ,  faute  at  quoi  Tin- 
térét  ne  prendra  cours  qa^k  dater  du  pre- 
mier jour  du  second  mou  qui  suivra  ce- 
lui du  versement  ou  complètement. 

Lorsque  la  somme  excédera  auarante- 
huit  francs,  l'intérêt  ne  prenara  cours 
qu*à  dater  du  premier  Jour  du  mois  qui 
suivra  le  trimestre  pendant  lequel  le  ver- 
sement aura  lieu  ;  ainsi ,  l'intérêt  courra 
^h»  le  premier  avril  pour  les  sommes  ex- 
cédant quarante-huit  francs,  déposées  en 
janvier,  février  ou  mars,  et  ainsi  de 
suite  ,  a  la  charge  de  (airt  ce  versement 
quinte  jours  avant  l'expiration  du  trimes- 
tre, faute  de  quoi  l'intérêt  ne  courra  que 
du  premier  jour  du  second  trimestre  qui 
suivra  celui  du  versement. 

7.  Pour  les  sommes  au-dessous  de 
quarante-huit  francs,  l'intérêt  sera  ré- 
glé à  la  fin  de  chaque  mois  ;  il  sera  ajouté 
au  capital,  et  pourra  produire  des  in- 
térêts pour  le  mois  suivant  :  quant  aux 
sommes  au-dessus  de  quarante-huit  francs, 
rintérêt  ne  sera  réglé  qu'à  la  fin  de  cha- 
que trimestre  ;  il  sera  ajouté  au  capital 
et  pourra  produire  des  intérêts  pour  le 
trimestre  suivant. 

8.  Aucun  déposant  ne  pourra  verser 
a  la  fois  plus  de  trois  cents  francs ,  ni  te- 
nir en  dépôt  dans  la  caisse  plus  de  six 
cents  francs  «de  rentes. 

Il  est  fait  exception  pour  les  marins 
qui ,  absens  de  Toulon  souvent  pendant 
plusieurs  années ,  sont  privés  des  pbce- 
mens  successifs  ;  ils  pourront  verser  jus- 

Î[u'à  la  somme  de  douze  cents  francs  à 
a  fois:  les  personnes  partant  pour  un 
service  public  jouiront  du  même  avan- 
tage. 

9.  Les  déjpôts  seront  restitués  en  tout 
00  en  partie  à  quelque  époque  que  ce 
soit^  à  la  volonté  ats  déposa n  sou  de  leurs 
héritiers,  en  prévenant  quinze  jours  d'a- 
vance, la  caisse  se  réservant  toutefois, 
si  elle  le  juge  convenable,  de  rembour- 
ser avant  l'expiration  de  quinxe  jours. 

10.  Les  sommes  retirées  ne  porteront 
point  d'intérèlf  pour  les  jours 'écoulés  du 
mob  pendant  lequel  le  retirement  5era 
opéré ,  b  cause  n'allouant  aucun  intérêt 
pour  les  fractions  du  mois  ;  et  pour  les 
aommes  excédant  quarante-huit  francs,  si 
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le  retirement  à  lieu  pendant  le  trimeitre 
du  versement,  aucun  intérêt  n'est aUoaé; 
il  en  est  de  même  pour  les  (ractions  en 
trimestre  pendant  lequel  se  fait  le  reti- 
rement. 

11.  Les  intérêts  qui  resteront  en  60m 
à  la  caisse ,  d'après  les  articles  4)5,6, 
7  et  10 ,  formeront  une  masse  commiiDe 
dont  on  tiendra  un  compte  à  part. 

Ils  seront  employés  à  maintenir  lei  in- 
térêts k  cinq  pour  cent .  lorsque  le  tan 
des  ventes  des  effets  puolics  ne  donnen 
plus  cet  intérêt ,  ou  du  moim  à  appro- 
cher le  plus  possible  ce  taux  i  cinq  poar 
cent. 

Ils  pourront  aussi  fournir  des  tom- 
mes, une  fois  données,  de  soixante  à 
trois  cents  francs  aux  &milles  pauvrei 
dont  les  cheb,  décédés,  s'étvent  moo^ 
très  pendant  leur  vie  les  plas  exKts  à 
placer  sur  b  caisse  leur  excédant. 

Le  conseil  général  d'administration 
réuni  est  seul  chargé  de  détennioer  ce 
qui  devra  être  fait  pour  l'exécution  àt 
cet  article. 

1 2.  Aussitôt  que  le  compte  d'un  dépo- 
sant présentera  une  somme  stiffiante 
pour  acheter ,  au  cours  moyen  do  jour 
où  sera  opéré  le  transfert ,  une  lomne 
de  dix  franc<  de  rente  sur  l'Elatf  le 
tramfert  de  ces  rentes  en  sera  bit  en 
son  nom;  il  en  dépendra  propriétaire t 
et  les  inscriptions  lui  en  seront  déli- 
vrées lors  de  sa  demande  en  rembour- 
sement. 

i3.  Si  les  déposans  ne  retirent  pat  lei 
inscriptions  de  cinq  pour  cent  omiofi- 
dés  établies  en  leur  nom ,  la  caisse  en 
demeurera  dépositaire  pow  en  perce- 
voir les  intérêts  au  crédit  du  titulaire, 
dont  ils  augmenteront  Tavoir. 

i4*  Le  bilan  de  la  caisse  sera  arrêté 
chaque  année  par  le  conseil  municipal; 
il  sera  rendu  public  par  l'impression. 

i5.  Pour  les  opérations  de  b  caisaet 
le  conseil  municipal  prendra  le  nom  et 
se  réunira  comme  conseil  cénéral  d'ad- 
ministration de  la  caisse  d'épargnes  et 
de^prévoyance  de  Toulon;  il  n'aura déi 
lors  besoin ,  pour  se  réunir  et  approu- 
ver êes  opérations ,  que  des  approbatiooi 
auxquelles  il  est  soumis  comme  conieil 
municipal. 

(Suit  le  riifantni  pour  l'ai- 
nUnùtraiion  intérieure). 
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t{  tXVTBMBmS  OB  6  OCTOB&S  l83l.  — 
Ordonnance  du  Rai  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  formée 
à  Bordeaux  pour  l'exploitation  de 
la  forêt  du  Teich.  (  IX ,  Bull.  O. , 
a*  âectioDy  XXXIV,  no  1,548). 

Louis  -  Philippe ,  etc.  sur  le  rapport 
de  ootre  ministre  du  commerce  et  des 
traTauz  publics;  tu  lès  articles  ag  à  87 y 
4o  et  45  ^u  Code  de  commerce;  notre 
CoDseîl-d'Etat  entendu. 

Art.  t*^  La  société  anonyme  formée 
à  Bordeaui,  pour  Fezploi talion  de  la 
ferét  du  Teicn,  par  acte  passé,  le  6 
septembre  i832,  par-devant  Chardin  et 
ion  collègue,  notaires  à  Paris,  est  au- 
torisée; 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus 
audit  acte,  qui  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés  , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

\  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  préfet  du  déparlement 
de  la  Gironde,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  ;  pareil  extrait  sera 
adressé  au  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

4-  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d*Argout  )  est 
chargé,  etc. 

7  s=  8  ocTOBaB  i83a,  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  exécuteurs  des 
arrêts  de  justice  criminelle  et  à  leurs 
aides.  (IX,  Bull.  O.,  i^^  section, 
CLXXXV,  n»  4,393.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.  vu  les  décrets 
des  i3  juin  et  a3  novembre  1793  et  l*ai^ 
tide  ii5  du  décret  du  18  juin  1811;  vu 
la  loi  du  38  avril  i83a ,  contenant  des 
modifications  au  Code  pénal  et  au  Code 
d'instruction  criminelle  ;  considérant  que 
le»  comptes  généraux  de  Tadministration 
de  la  justice  criminelle  en  France  cons- 
tatent une  progression  notable  dans  la 
diminution  ies  condamnations  à  des  pei- 
nes afflictrves  et  infamantes;  que  la  loi 
rendue  le  18  avril  i83a  a  supprimé  les 
peines  de  la  flétrissure  et  du  carcan ,  et 
rendu   ^Kultative  celle  de  l'exposition 
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publicjjue;  que,  dans  cet  état  de  choses , 
il  devient  possible  de  réduire  le  nombre 
des  exécuteurs  des  arrêts  de  justice  cri- 
minelle et  de  leurs  aides  ;  etc. 

Art.  i«r.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre 
actuel  des  exécuteurs  des  arrêts  de  jus- 
tice criminelle  se  trouve  réduit  de  moitié, 
notre  garde-des-sceaux ,  ministre  de  la 

i'ustice,  est  autorisé  à  ne  pas  pourvoir 
I  leur  remplacement  au  fur  et  à  mesure 
des  extinctions. 

a.  A  l'avenir,  il  n'y  aura  qu'un  aide- 
exécuteur  dans  les  départemens  du  Cal- 
vados, de  la  Corse,  de  TEure,  d'Ille- 
et-Vilaine ,  de  la  Manche ,  du  Nord ,  de 
rOrne,  du  Pas-de-Cabis ,  du  Rhône  y 
de  Seine- et-Oise. 

Il  y  aura  deux  aides  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  et  quatre 
dans  le  département  de  la  Seine. 

Les  aides-exécuteurs  dans  les  autres 
département  sont  supprimés,  et  il  ne 
pourra  en  être  rétabli  que  dans  ceux  de 
ces  départemens  où,  conformément  à 
l'article  i^^  il  ne  sera  pas  pourvu  au 
remplacement  des  exécuteurs. 

3.  Les  gages  des  exécuteurs  qui  se- 
ront nommés  postérieurement  à  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance  sont 
fixés  annuellement  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  l'exécuteur  résidant  à  Paris, 
huit  mille  francs  (8,000  frc);  à  Lyon, 
cinq  mille  francs  (5,ooo  fr.)  ;  à  Bordeaux 
et  Rouen,  quatre  mille  francs  (4>ooo  fO* 

Dans  les  autres  villes  dont  la  popula- 
tion excède  cinquante  mille  âmes,  trois 
mille  cinq  cents  francs  (3,5oo). 

Dans  les  villes  dont  la  population  est 
de  vingt  mille  âmes  à  cinquante  mille 
âmes,  deux  mille  quatre  cents  francs 
(a,4oo  fr.). 

Dans  les  villes  de  vingt  mille  âmes  et 
au-dessous,  deux  mille  francs  (a,ooo). 

4*  Les  aides- exécuteurs  seront  à  la  no- 
mination du  ministre  secrétaire  d^Etat 
de  la  justice.  Leurs  gages  sont  ûxéi  an- 
nuellement à  mille  francs  pour  ceux  de 
Paris ,  et  à  huit  cents  francs  pour  ceux 
des  autres  villes. 

5. 11  pourra  être  accordé,  sur  le  mon- 
tant des  économies  résultant  de  la  pré- 
sente ordonnance,  un  secours  alimentaire, 
dont  le  maximum  sera  de  quatre  cents 
francs ,  à  chacun  des  aides  dont  les  fonc- 
tions sont  supprimées. 

6.  Pour  toute  exécution,  autre  que 
celles  par  contumace ,  les  exécuteurs  aux- 
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qii«b  il  ii*eftl  pMBt  ftttffibu^  i^aîde  par  fai 
pr^nte  ordommoe  ieroal,  sur  la  r^- 
quiiîiîoD  àvL  miaîttère   public,  aatîMéa 

Eir  les  eséoBleura  cm  aidet  des  chef»* 
eux  Toisins^  conibrmémeat  au  tableaa 
qui  iera  dressé  à  cet  effet  par  noire 
raiiûstre  de  la  justice. 

Pour  les  ei^cutmii  dans  les  départe» 
neDf  où  les  eiëculeara  aorost  été  sup- 
primés en  Terttt  de  Tarticle  i*^,  les  exé^ 
cuteurs  et  aides  des  départemens  voi»!» 
seront  mis  à  la  disposition  du  ministère 
public  f  conformément  à  ua  tableau  dressé 
dans  la  même  forme. 

7.  Le  ministère  public  pourra  requé- 
rir un  ou  plusieurs  eaécuteuta  ou  aides, 
autres  aue  ceux  qui  sont  désignés  par 
le  précédent  article,  en  cas  d^empèche- 
meni  ou  de  maladie  d*iu  exécuteur  ou 
de  son  aide,  et  en  outre  toutes  les  ki» 
qu*il  jugera  nécessaire  d'augmenter  le 
nombre  des  agens  d'une  exécution. 

8.  Les  exécuteurs  ou  leurs  aides  qui 
ae  seront  déplacés  en  Tertu  de  réquisi- 
tion du  BMmstère  public,  recevroni  une 
indemnité  de  douae  francs  par  four» 

9.  Les  décrets ,  ordonnances  et  régle- 
meos   antérieurs,    sont  abrogés  en  ce 

au'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  or- 
onnance ,    bquelle  sera   exécutoire  i 
compter  du  i^  fanvier  prochain. 

10.  Notre  ministre  de  la  joslice  (M.  Bar- 
tbe)  est  chargé  ,  etc. 


montant  de  l'eUimation  totale,  ^nkire 
maisons  appartenant  h  ces  établissemens 
et  situées  a  Saint -Germain- en- Lagret 
passage  de  Louvier»,  n»  10  j  me  de 
Louviers ,  n<»»  6  et  3a  j  et  rue  de  Polo- 
gne ,  no  5. 

3.  Le  produit  de  cette  aliénation  sera 
employé ,  concurremment  av«c  d'autres 
ressources  disponibles ,  à  former  la  dota- 
tion du  mont-de-piété. 

4.  Aucone  atftre  maison  de  prêt  ne 
pourra  exister  à  Saint-Germain-en-Ljwe 
après  l'établissement  du  mont-^le-pîeté 
autorisé  par  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  el 
èes  travaux  pobKos  (comte    d^Argoot) 

est  chargé,  etc. 

l(Su£i  le  régtemeniy 
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Ordonnanet  du  Roi  portaiu  établis- 
sement d'un  moni'de-piété  dans  la 
ville  de  Saim- Germain- en- Laje. 
(IX,  Bull.  O.,  i^  section,  CLXXXV, 
no  4,394.) 

Art.  i*'.  Il  sera  formé  dans  la  ville  de 
Saint-Germain- en -Laye  (Seine-et-Oise) 
nn  nioot<-de-piété ,  qui  sera  régi ,  sous 
la  surveillance  du  préfiet  et  l'autorité  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce^ et  àe»  travaux  publics ,  par  la 
commission  administrative  ées  hospices 
de  cette  ville  et  conformément  aux  dis- 
positions du  r^ement,  qui  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

^  a.  La  commission  administrative  des- 
dits hospices  est  autorisée  à  vendre  anx 
enchères  publiques ,  par  lots  et  sur  la 
ini#e  à  prix  de  quinze  miUe  cent  francs, 
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Ordonnance  du  Roi  ftfs  mei  à  la 
^sposifion  du  minisire  dt  In  guefpt 
un  crédit  extraordinaire  pour  in- 
corporation des  jeunes  soldats  res- 
tant disponUfles  sur  la  classe  dbi83i. 
(IX,  Butt.  O. ,  I"  «ect. ,  CLXXXV, 
no  4,395.) 

Louis-Philippe  •  etc.  vn  les  artîdes 
iSi  et  i5i  de  la  loi  do  i5  mars  1817; 
vu  le  budget  du  département  delà  guerre 
pour  l'exercice  i83i,  tel  qu'il  a  été  fixé 
par  la  loi  du  a t  avrH  dernier; 

Considérant  que  ce  budget  ne  contient 
aucun  crédit  pour  l'incorporation  de  la 
classe  de  i83i,  et  que  cependant  l'apod, 
sous  les  drapeaux ,  des  jeunes  sombB 
fermant  le  complément  die  cettn  classe, 
est  devenu  nécessaire  et  urgent ,  etc; 

Art.  I*.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre  est 
autorisé  à  di^tposer ,  par  ses  oi^onnanoes 
sur  le  trésor  pubUc.  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  sept  millions  huit  cent  douae 
mille  francs  pour  Tacquittement  des  dé- 
penses relatives  à  Fappel  et  à  l'incoiipo- 
ration  des  jeunes  soldats  restant  disponi- 
bles sur  la  classe  de  i83i. 

a.  La  *aomme  de  sept  nnKnns  huit 
cent  doute  mille  francs  augmentera  dsns 
la  proportion  ci-après  indiquée  les  cré- 
dits particuliers  déjà  assignés  par  la  ré- 
partition royale  du  5  mai  dernier  aas 
chapitre ,  sections  et  articles  du  budget 
de  s83«9  dofit  le  détail  suit,  savoir: 
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Chartes  YL  Sofdt  et  entretien  des 

troupes, 

Sienm  I".  SMe  i'aeH»M  et 

pafobte»  comme  tm  $okk. 

Art  i«r.  Solde  de 

ria&iitene.  •  .  .  3,100,000 
Arf.  s.  Solde  de  la 

avatene ai6,ooo 

Arl.   3.   Solde  de  i  2  ^-    -..*-. 

rarlîUerîe  ....     607,000 p*^'***^ 
Art.4«S^du|;ëDie.     ii4«ooo 
Art.  6.  Solde  des 

yi\év  de  Tannée.      ao,ooo , 

SiCTiOH  If.  Subsistances  mili- 
taires et  chauffage. 

Art.  1.  Vivrcf 494»ooD 

Sbctioh  m.  Habillement^  cam- 
pement et  harnachement. 

Art  i«r.  HabiflerDent  et  cam- 
panent 3,686,ooo 

SscriOH  IV. 
Lits  militaires 1^7,000 

Sbctioh  V.  Hôpitaux. 

Art.  9.  Traftemens  àt%  malades 
dans  les  ^tablissemens.  .  .  .     iSS,ooo 

StCTioi  VI.  Service  de  marche 
et  îreuMsporiî, 

Art  |ir,   CoBvoU 

nilitaîrcSf  •  •  •  .       tSfOOO 
Art  5.  lodemoil^ 

de  roule 185,000/ 


173^000 


Total  .  .  .  7,8ia,ooo 

y  La  présente  ordonnaoce  sera  sou- 
inbe  ^  b  sanction  de  la  loi  i  la  plus 
prochaine  session  des  Chambres. 

4*  Nos  ministres  de  la  guerre  et  det 
finaoces  (duc  de  Dalmatie  et  baron  Louis) 
«ODl  chargés ,  etc. 
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Ordonnance  du  Roi  qui  cJuinme  léf 
composition  de  la  section  criminelle 
de  fa  cour  royale   de   Pondichéry. 


(IX,  fiuU.  O.,  i>*  acot,  CLXXXVIy 
no  4,398.) 

Louis -Philippe,  etc.  vu  Tordomiance 
TO]KaIe  du  16  décembre  1829  (1}  qui  « 
filé  au  nombre  de  sept  memores ,  dont 
cinq  conseillers  et  deux  conseiUert^aa- 
diteurs,  la  composition  de  la  cour  royale 
de  Pondichéry  ;  tu  l'ordonnance  royale 
du  a3  du  même  •••is  (1),  portant  (ar- 
ticle i5)  que  la  cour  royale  ne  pourra 
rendre  arrêt  en  matière  criminelle  qn*au 
nombre  de  sept  juges  ,  tet  que ,  dans  ce 
dernier  cas ,  elle  se  composera  de  cinq 
magistrats  et  de  deux  notables  habitans  ; 
▼u  le  règlement  local  m  date  du  17  no- 
vembre i8a8,  qui  a  institué  à  Pondicbé- 
2^  une  chanilbre  d*accusatîon  composée 
c  trois  membres  de  la  cour  royale , 
tous  nécessaires  pour  rendre  arrêt; 

(Considérant  qu'il  est  impossible  de 
concilier  l'accomplissement  de  cette  der- 
nière disposition  avec  la  compodtioo  de 
la  section  criminelle  de  la  cour  royale. 

Art.  i''  Les  sept  juges  nécessaires 
pour  rendre  arrêt  en  matière  criminelle 
dans  le  ressort  de  la  cour  royale  de  Pon* 
dichéry  se  composeront  de  quatre  ma- 

E'strats  de  h  cour  et  de  trois  notables 
ibitans. 

a.  Toutes  dispositions  contraires  de- 
meurent rapportées. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  (comte 
de  Rigny)  est  chargé ,  etc. 


16  DiCBMBAB  1817  s=  il  OCTOBBB  l83a« 

—  Ordonnance  (Z)  gui  fixe  la  com- 
position de  la  cour  rojale  de  Pondt" 
chéry  et  tes  traitemens  des  membres 
de  cette  cour.  (IX ,  BuIL  O. ,  i'*  sect., 
CLXXXVI ,  no  4,399.) 

Art.  lAT.  La  cour  royale  de  Pondi^ 
cbéry  sera  cottposée  de  dnq  conseillers 
et  de  deux  conseillers-auditeurs. 

Il  y  aura  près  de  la  cour  un  procureur 
général ,  ou  un  avocat  général  chargé 
d'en  remplir  les  fonctions,  et  un  greffier* 

Sont  nommés: 

Conseillers  à  la  cour  royale  de  Pon* 

diehéry , 

Les  sieurs  Barrière  de  la  Benne 
(pierre-Augustin),  actuellement  conseil- 


Ci  et  1)  Fiùr  ei-eprè«. 

U)  Cent  ordonance,  cilét  dans  b  précédeal« ,  n'atail  poiat  été  iaiéiét  av  Boltelâs  desJLo&h 


44S  Loins*pinuPFK.  t«r«  •* 

1er  è  la  cour  royile  de  Bourbon;  Ré- 
boul  (  C.-M.  )t  iTocat  aux  conseils  du 
Roi  et  è  la  cour  de  cassation;  de  Sen- 
Deville  rJoseph-Auguste),  juge  provi- 
soire à  nie  de  Bourbon  ;  de  Saint-Paul 
(François) ,  «onseiller  actuel  ;  le  Fau- 
cheur (Joseph),  avocat  général  prori- 
•oireà  Pondichéryf 

ConseilUrsHtuditeurs  , 

Les  sieurs  Morel  (Georges-Marcel) , 
arocat  ;  Prudhomnie  (Alphonse)  ; 

Greffier  en  chef^ 

Le  sieur  Guerre  (Maurice-Vindiden)* 

3.  Le  sieur  Barrière  de  La  Benne  est 
chargé  jusqu'à  nouvel  ordre  de  la  pré- 
sidence de  la  cour. 

3.  Les  traitemens  des  membres  de  la 
cour  royale  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

A  chaque  conseiller,  cinq  mille  francs; 
^  chaque  conseiller-auditeur,  trois  mille 
francs;  au  greffier  eli  chef,  indépen- 
damment des  droits  de  greffe,  trois  mille 
francs. 

Les  trois  premiers  conseillers  rece- 
vront un  supplément  de  moitié  en  sus 
de  leur  traitement. 

Le  conseiller  chargé  de  la  présidence 
recevra  de  plus  pareil  supplément  pen- 
dant l'exercice  de  %t$  fonctions  de  pré- 
sident. 

4*  Les  trois  premiers  conseillers  rece- 
vront,  à  titre  de  frais  de  déplacement, 
savoir  : 

Les  sieurs  Barrière  de  La  Benne  et 
de  Senneville ,  deux  mille  francs  ;  le 
sieur  Réboul,  cinq  mille  francs. 

Le  oonseiller- auditeur  recevra  deux 
mille  francs. 

5.  La  cour  royale  actuelle  de  Pondi- 
chéry  cessera  %ts  fonctions  aussitôt  après 
IMnstallation  de  la  nouvelle  cour  royale 
qui  est  instituée  par  la  présente  ordon- 
nance. 

6.  Notre  ministre  de  la  marine  (comte 
Chabrol)  est  chargé,  etc. 


a3  DECEMBRE  1827  =  la  OCTOBRE  l83a. 

—  Ordonnance  (i)  concernant  l'or^ 
ganisaiion  des  tribunaux  des  établis' 
semens  français  dans  l'Inde,  (IX, 


-  l3  DiCBVBBB   1817  • 

Bull.  O.,  i^  section,  CLXXXYI, 
no  4»4oo-) 

Charles,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  de  la  marine 
et  des  colonies ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

*  Art  i*r.  H  sera  établi  à  Pondîdiéiy 
un  tribunal  de  paix,  dont  la  }aridictioo 
comprendra  la  ville  de  Pondîchéiy  et 
les  trois  dbtricts  qui  en  dépendent. 

a.  Le  tribunal  de  paix  sera  composé 
d'un  juge-de-paix ,  lieutenant  de  police  ; 
d^un  suppléant  et  d'un  greffier. 

Les  fonctions  du  ministère  public  se> 
ront  remplies  par  l'inspecteur  de  police, 
lorsque  le  tribunal  aura  à  statuer  mt 
des  matières  de  police. 

3.  Ce  tribunal  se  constituera  en  jus- 
tice de  paix  pour  statuer  sur  les  matières 
civiles,  et  en  tribunal   de  poUce  pour 

f>rononcer  sur  les  contraventions  de  po- 
ice. 

4*  Le  tribunal  de  paix  remplacera  le 
tribunal  créé  par  l'ordonnance  locale  du 
96  mai  1837. 

Les  dispositions  de  cette  ordounance 
qui  règlent ,  tant  pour  les  matières  ci- 
viles que  pour  les  matières  de  poL'ce ,  la 
compétence,  le  mode  de  procéder  et  les 
appels  de  ce  tribunal,  sont  déclarées 
applicables  au  tribunal  de  paix ,  sauf  ks 
modifications  portées  en  la  présente  or- 
donnance. 

5.  Il  sera  établi  è  Pondichéry  un  tri- 
bunal de  première  instance ,  dont  le  res- 
sort comprendra  la  ville  de  Pondicbé^ 
et  les  trois  districts  qui  en  dépendent 

6.  Le  tribunal  de  première  instance 
sera  composé  d^un  juge  royal  et  de  deux 
juges  auditeurs. 

Il  y  aura  près  de  ce  tribunal  un  pro- 
cureur du  Roi,  un  greffier  européen  « 
un  commis  assermenté  et  un  grefifier 
indien. 

7.  Le  tribunal  de  première  instance 
connaîtra  des  appels  des  jugemens  ren- 
dus, tant  en  matière  civile  qu*en  matière 
de  police ,  par  le  tribunal  de  paix,  à  Tex- 
ceplion  des  appels  des  jugemens  rendus 

^dans  les  affaires  dites  de  castes,  éooo- 
cées  a  l'article  6  de  l'ordonnance  locale 
du  a6  mai  1827. 


(1)  Csttt  ordoiuiance,  citée  dans  celle  ei«dcttas  n**  iM^*  n'a?ail  point  été  insérée  au  Mf 


8. 11  coDoalf ra ,  en  outre ,  saroir  : 
£o  preiriier  et  dernier  ressort , 
10  jytB  actions  civiles,  soit  person* 
nellfs ,  soit  inobilièresy  lorsque  la  valeur 
de  la  demande  en  principal  sera  de 
quarante-huit  francs  (ou  vingt  roupies), 
et  n*eicédera  pas  quatre  cent  quatre- 
vingts  francs  (ou  deux  cents  roupies)  ; 

10  Des  actions  commerciales,  lorsque 
b  valeur  de  la  demande  en  principal 
n'excédera  pas  quatre  cent  quatre-vingts 
francs  (ou  deux  cents  roupies)  ; 

£t  en  premier  ressort  seulement , 

10  Des  actions  réelles  ou  mixtes  ; 

a»  Des  actions  personnelles  ou  mobi- 
lières et  des  actions  commerciales,  lors- 
que la  valeur  de  la  demande  en  princi- 
pal excédera  quatre  cent  quatre-vingts 
irancs  (ou  deux  cents  roupies). 

Toutefois,  il  n*est  point  dérogé  aux  rë- 
^s  de  compétence  établies  par  Its  ar- 
ticles 3  et  4  de  Tordonnance  locale  du 
aS  mai    iSa^. 

9.  Il  pourra  être  formé ,  dans  le  tri-- 
bonal  de  première  instance ,  une  section 
temporaire  pour  le  jugement  des  affaires 
arriérées. 

Cette  section  sera  tenue  par  un  con- 
seiller-auditeur. 

Elle  ne  pourra  être  établie  qu^en  vertu 
d^une  ordonnance  rend^ie  par  Tadminis- 
trateur  général. 

,  10.  Le  juge  rojral  rendra  seul  la  jus- 
tice dans  les  matières  qui  seront  de  la 
compétence  du  tribunal  de  première 
lostance. 

11  remplira  les  fonctions  attribuées 
aox  présidens  des  tribunaux  de  première 
^tance  par  le  G>de  civil  et  par  les 
^des  de  procédure  civile  et  de  com- 
merce. 

.  11  sera  chargé  de  la  visite  des  navires, 
*mû  qu^il  est  réglé  par  les  lois ,  ordon- 
nances et  réglemens  en  vigueur. 

n  visera  ,  cotera  et  paraphera  les  ré- 
pertoires des  notaires  et  ceux  des  huis* 
*^crs ,  ainsi  que  les  registres  du  curateur 
aut  successions  vacantes. 

£0  cas  d*empêchement  du  juge  royal, 
>i  sera  remplacé  dans  toutes  ses  fonctions 
par  un  conseiller-auditeur  désigné  par 
I  adminislrateur  général. 

II.  La  chambre  de  consultation  con- 
"micra  d^ètrc  appelée  à  donner  son  avis 
«ur  tomes  les  questions  de  droit  indien 
*P*>  lui  seraient  renvoyées  par  Ut  tfiby- 

3a,  —  ire  Pariic^ 
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ta.  Le  tribonal  de  La  Chtaderie  est 
et  demeure  supprimé. 

Les  a(faires  en  instance  devant  ce  tri- 
bunal il  Tépoque  de  la  promulgation  de 
la  présente  ordonnance  seront  portées 
devant  le  tribunal  de  première  instance. 

i3.  Il  n*est  rien  innové  à  la  compo* 
sition  et  à  la  compétence  des  tribunaux 
de  première  instance  des  autres  établis- 
semcns  français  dans  Tlnde  ;  toutefois  9 
Tun  des  iuges  du  tribunal  de  Karikal  et 
de  Cbandemagor  devra  être  licencié  en 
droit,  et  sera  spécialement  chargé  des 
enquêtes ,  des  interrogatoires ,  des  or- 
dres ,  des  contributions ,  et  de  tous  les 
actes  d'instruction,  tant  en  matière  ci- 
vile qu'en  matière  criminelle,  ainsi  que 
des  fonctions  de  juge  commissaire  et  de 
juge  rapporteur. 

£n  cas  d'empêchement  du  président , 
il  le  remplacera  dans  toutes  êti  fonc- 
tions. 

11  prendra  rang  immédiatement  après 
le  président. 

i4«  La  cour  royale  connaîtra  de  l'ap- 
pel des  jugemens  rendus  en  matière 
civile  par  les  tribunaux  de  première 
instince  des  divers  établissemens  fran- 
çais dans  rinde. 

En  matière  criminelle ,  elle  connaîtrai 
savoir  : 

En  premier  et  dernier  ressort ,  des 
affaires  correctionnelles  et  criminelles 
poursuivies  dans  la  ville  de  Pondidiéry 
ou  dans  les  districts  qui  en  dépendent  ; 

Et  par  appel,  des  jugemens  rendut 
en  matière  correctionnelle  et  criminelle 

Îtar  les  tribunaux  des  autres  établissemens 
rançais  dans  Plnde. 

i5.  La  cour  royale  ne  pourra  rendre 
arrêt,  en  matière  civile,  qu'au  nombre 
de  cinq  juges,  et  en  matière  criminelle, 
qu'au  nombre  de  sept  :  dans  ce  dernier 
cas,  elle  se  composera  de  cinq  magis- 
trats et  de  deux  notables  habitaos. 

iB.  En  matière  civile  comme  en  ma- 
tière criminelle,  les  conseillers  et  les 
conseillers -auditeurs  pourront,  en  cas 
d'empêchement ,  être  remplacés  par  des 
notables. 

217.  Il  sera  dressé  par  l'administrateur 
général  une  liste  de  huit  notables,  qui 
seront  appelés  à  faire  le  service  par  se- 
maine et  dans  l'ordre  de  leur  nomina- 
tion. 

18.  L'administrateur  général  aura  en- 
trée et  séance  k  b  cour  royale ,  et  y 
occupera  le   (auteuil  du  Roi  toutes  les 

5? 


^5o  tows-PMnoppE  !•'.  —  i6,  i8  tBPTSVAU  tS3a. 

Çoù  qu'il   tura  k  faire  eoregUtrer   des      «oumU  à  l'approbation  de  notre  mîni 


ordonnances  royales. 

Il  aura  également  entrée  et  séance  à 
b  cour  lors  de  la  rentrée  des  tribunaux. 

L'exercice  de  ce  droit  est  facullalif. 

19.  Sont  déclarées  applicables  aux  tri- 
bunaux de  l'Inde  les  dispositions  des  ar- 
ticles ci-après  de  notre  ordonnance  du 
d>o  septembre  1837  .  relative  à  Torgani- 
sation  judiciaire  et  a  Tadministration  de 
la  justice  à  Tile  de  Bourbon,  savoir  : 

Articles  3^7  inclusivement,  33,  4^, 
46,  53,  54,  55,  70  à  9a  inclusivement, 
100,  ICI  et  loa,  107,  108  cl  109^  lia 
à  144  inclusivement,  i53  à  160  mdu- 
sivement ,  a3o  à  285  inclusivement. 

10.  Les  dispositions  des  deux  ordon- 
nances locales  du  ^5  mai  1827  qui  rè- 
glent la  pénalité  en  matière  de  contra- 
ventions de  polico,  et  qui  modifient  les 
articles  4^'  et  4^3  du  Code  pénal,  sont 
et  demeurent  confirmées. 

ai.  Toutes  les  dispositions  des  décla- 
rations ,  édits  ,  ordonnances  et  réglc'* 
mens ,  sont  et  demeurent  abrogées  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

23.  Notre  ministre  de  la  marine  (comte 
Chabrol)  est  chargé ,  etc. 


16  SEPTEMBRE  0=  12  OCTOBRE   l83a. — 

Ordonnance  du  Rûi  qui  autorise  ta 
construction  d'un  pont  suspendu  sur 
la  Meuse ,  à  O^ar/epflie  (^rdennes) , 
et  la  perception  d'un  péage.  (  IX  , 
Bull.  O.  ,  ire  section  ,  CLXXXVI , 
no  4,4oi.) 


Art.  1*.  Le  projet  de  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Meuse ,  à 
Cbarleville,  département  des  Ardennes, 
en  remplacement  du  bac  dit  du  Petit- 
Bois ,  est  approuvé  ,  et  sera  exéèuté 
d'après  les  clauses  et  conditions  conte- 
nues dans  le  cahier  des  charges  rédigé 
à  cet  effet,  lequel  demeurera  annexe  à 
la  présente  ordonnance. 

a.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  cons- 
truction et  d'entretien  de  ce  pont  au 
moyen  de  la  perception  d'un  péage , 
qui  sera  concédé  par  adjcidication  pu- 
blique au  soumissionnaire  qui  offrira  les 
conditions  les  plus  avantageuses. 

Le  precès'veibal   d'act^udication  sera 


tre  du   commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

3.  A  compter  du  jour  où  le  passage 
du  pont  sera  livré  au  public ,  il  y  ««r» 
perçu  un  droit  de  péage  d'après  le  tarïl 

suivant. 

{Suit  U  tarif.) 

4.  Seront  exempts  des  droits  de  ^éage, 
le  préfet  et  le  sous-préfet  dans  1  exer- 
cice  de   leurs  fonctions,  les   ingéniewrs 
et  conducteurs  des  ponl$-el-chau$sées; 
les  militaires  voyageant  en  corps  ou  iso- 
lément ,  à  la   charRe   par  eux ,  dans  ce 
dernier    cas,   d'exhiber   une   feuille   de 
roule  ou  un  ordre  de  service  ;  les  cour- 
riers du  Gouvernement  et  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de 
l'Etat. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
charge,  etc. 

18  SEPTEMBRE  =   12  OCTOBRE    l83a. — 

Ordonnance  du  Hoi  gui  approuve 
l'adjudication  de  la  construction  de 
deux  ponts  suspendus  sur  l'Aude, 
à  Saint  -  Marcel  et  à  Cuxac ,  et 
autorise  la  perception  d'un  péage. 
(IX,  Bull.O.,  iresecl.,  CLXXXVI, 
no  4,4oa.) 

Louis^Philippe ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  délibération  par  laquelle  le  con- 
seil général  du  département  de  l'Aude  a 
voté  une  subvention  de  soixante  mille 
francs  pour  contribuer  aux  frais  de  cous* 
truction  'Ide  deux  ponts  suspendus  sur 
l'Aude,  à  Saint-lVIarcel  et  à  Cuxac  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  le  7 
avril  i83a  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, pour  l'établissement  de  ces  deux 
ponts,  moyennant  la  concession  tempo- 
raire d'un  péage  et  la  subvention  votée 
par  le  conseil  général  du  département  ; 


Vu  le  tarif  annexé  audit  cahier  des 
charges  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  concours  ou- 
vert h  la  préfecture  du  département  de 
l'Aude  pour  parvenir  avec  publicité  et 
concurrence  à  l'adjudication  de  cette 
entreprise ,  etc. 


LOUIS-PHIUPPE  l•^  —  ao,  aa  sspTBBfBai  t83i. 
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Art.  1*^  L'adjudication  de  b  cons- 
truction de  deux  ponts  suspendus  sur 
TAude  ,  à  Saint-Marcel  et  à  Cuxac , 
&îte  et  passée  le  7  juin  iSSs,  par  le 
préfet  de  PAude ,  aux  sieurs  Grulct , 
moyennant  la  concession  d'un  péage 
pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  et 
le  paicmeoty  par  le  déparlement,  d'une 
somme  de  soixante  mille  francs,  est  et 
demeure  approuvée. 

En  conséquence ,  les  clauses  et  coo- 
ditions  de  celle  adjudication  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  ac-, 
ouérir,  en  se  conformant  aux  disposî- 
tsoiw  de  la,  loi  du  8  mars  1810  sur  Tex- 
proprialion  pour  cause  d^utilité  publi- 
que ,  les  terrains  nécessaires  pour  exé- 
cuter les  abords  du  pont  et  les  raccor- 
der avec  les  communications  qui  exis- 
tent déjà  ;  mais  les  frais  de  ces  acqui- 
sitions resteront  à  la  charge  des  adju- 
dicataires. 

3.  Le  cahier  des  charges  de  Tenlre- 
prîse  ,  le  tarif  du  péace  et  le  proccs- 
vcrbal  d*adjudication,  demeureront  an- 
nexés â  la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  miiiislre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (comte  d'Argoul) 
est  chargé,  etc. 

(^Suil  fe  tarif,) 


ao  a^PTEMBRE  =  12  OCTOBRE  l83a.  — 
Ordonnance  du  Roi  portant  créa- 
tion d'un  cofnilé  permanent  de  Vin- 
fanterit  et  de  la  cacalerie,  (IX,  Bull. 
O. ,  i'«  secl. ,  CLXXXVl,  no  4,4o3.) 

Louis  -  Philippe  ,  etc.  considérant 
qu*une  longue  expérience  faite  dans  les 
armes  de  1  artillerie  et  du  génie  a  dé- 
montré Tutitité  des  comités  spéciaux , 
et  voulant  faire  participer  Pinfanterie 
et  la  cavalerie  aux  avantages  de  celte 
utile  institution,  etc. 

Art.  i«^  Il  sera  formé  près  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Ëtat  de  la  guerre  un 
comité  permanent  de  l'infanterie  et  de 
la  cavalerie.  * 

a.  Ce  comité  sera  composé  de  douze 
membres  nommés  par  nous ,  savoir  : 

Huit  tieutenans  généraux  ,  dont  un 
président  choisi  par  nous  ; 

Trois  roaréchaux-dti-camp,  dont  deux 


d'infanterie  et  un  de  cavalerie,  et  un 
intendant  ou  sous  -  intendant  mîiitaire  , 
rapporteurs  habituels. 

Les^  fonctions  de  secrétaire  seroat 
remplies  par  un  officier  supérieur;  cet 
officier  n*aura  pas  voix  délibérative. 

3.  Ce  comité  aura  pour  attributions  : 

|0  La  centralisation,  Texamen  et  le 
résumé  des  rapports  des  inspecteurs  gé- 
néraux sur  le  service ,  la  discipli^ie  , 
rinstruction  ,  rhabillemcnt ,  TarmemeiU 
et  le  mode  d'administration  intérieure 
des  corps; 

ao  L*examcn  des  projets  de  lois,  or- 
donnances et  réglemeas  ,  en  un  mot,  de 
toutes  les  questions  sur  lesquelles  le 
ministre  jugera  à  propos  de  les  con- 
sulter. 

4.  Les  officiers  généraux  membres  du 
comité  pourront  être  employés  aux  ins- 
pections générales. 

5.  Le  président  et  les  membres  du 
comité  de  la  cavalerie  et  de  T infanterie 
seront  traités  pour  la  solde  et  pour  les 
indemnités  comme  le  président  et  les 
membres  des  comités  de  Tartillerie  et 
du  géuie. 

6.  Pour  les  objets  d'un  intérêt  mixte 
ou  commun  à  toutes  les  armes,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pourra  réunir  en 
comité  général  des  membres  du  comité 
de  Tinfanterie  et  de  la  cavalerie  et  dès 
membres  du  comité  de  l'artil'crie  et  du 
génie. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc 
de  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


aa  SEPTEMBRE  s=:  la   OCTOBRE   l83a.«»> 

Ordonnance  du  Roi  concernant  les 
contraventions  aux  dispositions  dé 
V article  a  de  l'ordonnance  cto  i« 
juillet  i83i  sur  k  service  de  l'enre- 
gistrement et  des  hypothèques  à  la 
Martinique ,  à  la  Guadeloupe  et  à 
la  Guiane  française,  (IX,  Bull.  0.| 
i^"c  section,  CLXXXVl ,  n»  ^^^o^,) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  l'article  a  de 
notre  ordonnance  du  i*»"  juillet  i83i  ^1)^ 
paragraphe  a,  où  se  trouve  textuelle- 
ment reproduit  et  appliqué  à  nos  colo- 
nies àes  Antilles  et  de  la  Guiane  l'ar- 
ticle 19  de  l'ordonnance  royale  du   aa 


(i)  y^yêz  tome  3i ,  p.  457' 


4S9  LOtJIS-PHIlIlPPB   l*'.  ^ 

noYeînbre  1839  (1)  sur  lei  hypothèques 
à  l'ile  Bourbota ,  ainsi  cooçu  : 

«  Les  notaires  ne  pourront  recevoir 
«  en  dépôt  les  actes  sous  signatures  pri- 
«  Téesy  dé  la  nature  de  ceux  désigna 
«  dans  Particle  17^  en  faire  aucun  usage 
«  ni  aucune  mention ,  sans  qu*ib  aient 
«  été  préalablement  soumis  k  la  forma- 
«  lité  de  la  transcription  ;  ils  rapporte- 
«  ront  tout  au  long,  dans  leurs  minutes, 
«  la  mention  de  la  transcription  mise 
«  par  le  conservateur  sur  lesdfits  actes;  » 

Vu  l'article  11  de  ladite  ordonnance 
du  ai  novembre  1819,  portant  que  les 
contraventions  aux  dispositions  du  susdit 
article  19  seront  punies  de  l'amende 
prononcée  par  l'article  iioa  du  Code 
civil,  sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts  des  parties ,  etc. 

Art.  i«r.  Chaque  contravention  par 
1m  notaires  aux  dispositions  de  l'art,  a 
de  notre  ordonnance  du  i^^  juillet  i83i, 
concernant  le  service  de  l'enregistrement 
et  des  hypothèques  à  la  Martinique ,  à 
la  Guadeloupe  et  dépendances ,  et  à  la 
Guiane  française,  sera  punie  de  l'amende 
prononcée  par  l'article  aaoa  du  Code 
civil ,  sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts  des  parties,  lesquels  seront  payés 
avant  l'amende,  conformément  au  même 
article. 

L'article  19  de  l'ordonnance  royale 
du  14  )uiB  1819  sur  es  hypothèques 
dans  lea  mêmes  colonies  ,  demeure 
abrogé. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (ct«  de  Rigny)  est  chargé ,  etc. 


29  MUNTEMBRÉ  =s=  Il  OCTOBRE   l83l.— 

Ordonnance  du  Roi  reiatwe  au  cri- 
dii  de  quinze  cent  mille  francs  ac- 
cordé p€w  la  loi  du  16  octobre  i83i 
pour  le  service  âes  récompenses  na» 
iionaUs,  (IX ,  Bull.  O. ,  i^e  section , 
CLXXXVI,  no4,4o5.) 

Louis -Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  r3 
décembre  i83o,  relative  aux  indemnités 
et  secours  accordés ,  à  titre  de  récom- 
penses nationales,  aux  blessés  ou  aux 
familles  des  victimes  des  journées  de 
juillet  ; 


19  SEPTEMBRE  t83l. 

Vu  la  loi  de  finances  du  iS  octobre 
i83i,  qui  ouvre  un  crédit  de  quinxe 
cent  mille  francs  pour  ce  service  à 
l'exercice    i83i  ; 

Considérant  que ,  sur  le  crédit  ci- 
dessus  fixé  à  quinze  cent  mille  francs, 
il  n'a  été  employé  jusqu'ici  qu'une  «mi- 
me d'environ  un  million  cent  quatre- 
vingt  mille  francs ,  d'où  il  résulte  un 
restant  libre  sur  ce  crédit  d'environ 
trois  cent  vingt  mille  francs  ; 

Que  cependant  plusieurs  dépenses  re- 
latives au  service  des  orphelins  de  juil- 
let et  à  la  liquidation  des  secours  et 
indemnités  attribués  par  la  loi  du  i3 
décembre  i83o  aux  blessés  ou  aux  &• 
milles  des  victimes  des  journées  de  juil- 
let, et  qui  concernent  l'exercice  i83i, 
sont  encore  à  ordonnancer  ; 

Que  les  règles  de  la  comptabilité  s'op- 
posent à  ce  qu'on  impute  sur  un  crédit 
ouvert  à  l'exercice  i83i  des  dépenses 
qui  s'appliquent  à  celui  de  i83a  ; 

Considérant ,  en  outre ,  que  les  dé- 
penses dont  il  s'agit  sont  de  même  na- 
ture que  celles  auxquelles  a  été  ouvert 
le  crédit  de  quinze  cent  mille  francs; 

8u'en  annulant  une  portion  de  ce 
it  à  l'exercice  i83i  pour  le  repor- 
ter sur  l'exercice  i83i ,  le  trésor  ne 
sera  engagé  à  aucune  charge  nouvelle, 
et  que  cette  opération ,  quoique  déro- 
geant par  exception  aux  règles  de  b 
comptabilité ,  trouve  son  principe  dans 
la  disposition  de  l'article  11  de  la  loi 
de  finances  du  ai  avril  dernier,  etc. 

Art.  icr.  La  porlibn  affectée  à  l'exer- 
cice i83i  sur  le  crédit  de  quinze  cent 
mille  francs  accordé  p«ur  le  service  des 
récompenses  nationales  par  la  loi  de 
finances  du  16  octobre  i83i  ,  est  dé- 
finitivement fixée  à  la  somme  de  douze 
cent  mille  francs. 

1.  La  somme  de  trois  cent  mille  francs 
non  employée  sur  Pexercice  i83i  sera 
transportée  à  l'exercice  i83i  pour  les 
dépenses  relatives  aux  orphelins  de  juil- 
let et  à  la  liquidation  des  secours  et 
indemnités  accordés  à  titre  de  récom- 
penses nationales. 

3.  Nos  ministres  de  Pintériear  et  des 
finances  (MM.  Montalîvet  et  Louis) 
sont  chargés,  etc. 


(1)  Kù^.  tome  3i  ,  page  S69. 


LOUIS-PHaiPPB   !«'.  ' 

II  =  la  OCTOBRE  183).  —  Ordonnance 
du  Roi  gui  nomme  M.  le  nuiréchal 
duc  de  Dalmatie  président  du  conr- 
seil  des  ministres.  (IX,  Bulletin  0., 
i« section,  CLXXXVII,  n<»  4,4o6.) 

M«  le  maréchal  duc  de  Dalmatie  ,  pair 
de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat 
aa  département  de  la  guerre,  est  nomme' 
prëtiaent  du  conseil  des  ministres. 

(Contresigné  Barthe.) 


II  =  la  OCTOBRE  i83a. — Ordonnance 
du  Roi  qui  nomme  M,  le  duc  de 
Broffie  ministre  des  affaires  élran' 
gères  (i).  (IX,  Bull.  G.,  r«  section, 
CLXXXVII,  no  4,407.) 

M.  le  duc  de  Broglie,  pair  de  France, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d*£tat  au 
département  des  affaires  étrangères,  en 
rcmpbcement  de  M.  le  général  comte 
Sébastiani,  dont  la  démission  est  accep- 
tée. 

I  is  la  OCTOBRE  i83a.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  nomme  M,  Humann  mi- 
nistre des  finances.  (IX,  Bulletin  O. , 
I»  section ,  CLXXXVII ,  n»  4,408.) 

M.  Humann  ,  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés ,  est  nommé  ministre  se- 
crétaire d^Elal  au  département  des  fi- 
nances, en  remplacement  de  M.  le  ba- 
ron Louis  ,  dont  la  démission  est  accep- 
tée. 

II  =  la  OCTOBRE  i83a.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  fiomme  M,  Thiers  mi- 
nistre de  Vinténeur,  (IX,  Bull.  G., 
i« section,  CLXXXVII,  no  4,409.) 

M.  Thiers  ,  membre  de  la  Chambre 
des  députés  ,•  est  nommé  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  Tintérieur,  en 
remplacement  de  M.  le  comtt  de  Mon- 
taiÎTet,  dont  la  démission  est  acceptée. 


(1)  Cette  ordonnance  ,  et  les  toiranlei ,  «ont 
coBlresignëes  Duc  de  Jkdmatie. 

(a)  Tai  déjà  Cait  remarquer  qne  cette  formale 
vtgoe  mnsidirant  les  services  rendus  à  VEtat^  qai 
ne  précise  ni  le  temps ,  ni  U  nature  des  lerTices, 


•  Il  OCTOBRE  l83l.  4^3 

11  =  11  OCTOBRE  i83a.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  nomme  M»  Guitot  mi- 
nistre de  P instruction  publique,  (1X« 
BuU.  O.,  ir«  section,  CLXXXVII, 
no  4,410.) 

M.  Guizoty  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  est  nommé  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  Tins- 
truction  publique  ,  en  remplacement  de 
M.  Girod  (de  TAin),  dont  la  démission 
est  acceptée. 

II  =  la  OCTOBRE  i83a. —  Ordonnance 
du  Roi  qui  charge  M.  Bcwthe ,  gar- 
€ie-des-sceaux ,  de  l'administration 
des  cultes,  (IX,  Bull.  G. ,  1'*  section, 
CLXXXVII,  no  4,411.) 

M.  Barthe,  sa rde-des- sceaux,  prési- 
dent du  Conseil  d'Etat,  est  chargé  de 
l'administration  des  cultes. 


1 1  =r  I  a  OCTOBRE  1 83a.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  convocation  de  la 
Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre 
des  députés,  (IX,  Bull.  O.,  i"  seaion, 
CLXXXVII,  no  4,4 1  a.)    , 

La  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre 
des  députés  sont  convoquées  pour  le  19 
novembre  prochain. 

Notre  président  du  conseil,  minisire 
au  déparlement  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


II  =  la  OCTOBRE  i83a.«'  Ordonnance 
du  Roi  qui  élève  M,  le  baron  Louis 
à  la  dignité  de  pair  de  France,  {Wf 
BulL  O.,  irc  section,  CLXXXVII, 
no  4,ii3.) 

Considérant  les  services  rendus  4  l'E- 
tat par  M.  le  baron  Louis. 

m.  le  baron  Louis  est  élevé  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France  (a). 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
the) est  chargé,  etc. 


ne  satisfait  pas  an  vœn  de  la  loi  du  29  décembre 
1 83 1 ,  qui  exige  qne  les  ordonnances  de  nomina- 
tion de  pairs  wemtionnemt  les  serrices.  —  La  même 
obsenralion  s'applique  à  toutes  les  ordonnances 
insérées  ci-après,  pages  4^4 •  455  et  456. 


4S9  LOtJIS-PHILIPPB   l*'.  ^ 

novembre  1839  (i)  sur  les  hypothèques 
à  l'Ile  Bourbota ,  ainsi  cooçu  : 

«  Les  notaires  ne  pourront  receroir 
«  en  dépôt  les  actes  sous  signatures  pri- 
«  ^étêf  dé  la  nature  de  ceux  désigna 
«  dans  Tariicle  17^  en  faire  aucun  usage 
«  ni  aucune  mention ,  sans  qu*ib  aient 
«  été  préalablement  soumis  k  la  forma- 
«  lité  de  la  transcription  ;  ils  rapporte- 
«  ront  tout  au  long,  dans  leurs  minutes, 
«  la  mention  de  la  'transcription  mise 
«  par  le  consenrateur  sur  lesdfits  actes  ;  » 

Vu  l'article  ai  de  ladite  ordonnance 
du  aa  novembre  1819,  portant  que  les 
contraventions  aux  dispositions  du  susdit 
article  19  seront  punies  de  l'amende 
prononcée  par  l'article  aaoa  du  Code 
dvil,  sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts  des  parties ,  etc. 

Art  i^r.  Chaque  contravention  par 
1m  notaires  aux  dispositions  de  l'art,  a 
de  notre  ordonnance  du  i^^  juillet  i83i, 
concernant  le  service  de  l'enregistrement 
et  des  hypothèques  à  la  Martinique ,  à 
la  Guadeloupe  et  dépendances ,  et  à  la 
Guiane  française,  sera  punie  de  l'amende 
prononcée  par  l'article  aaoa  du  Code 
civil ,  sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts  des  parties,  lesquels  seront  payés 
avant  l'amende,  conformément  au  même 
article. 

L*article  19  de  l'ordonnance  royale 
du  14  )mn  1819  sur  es  hypothèques 
dans  les  mêmes  colonies  ,  demeure 
abrogé. 

3.  Notre  minbtre  de  la  marine  et  des 
colonies  (c^«  de  Rigny)  est  chargé ,  etc. 


29  8WTEHB&É  as  11  OCTOB&S   l83a.—- 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  cré- 
dit de  quinte  cent  mille  francs  ac^ 
cordé  par  la  loi  du  16  octobre  i83i 
pour  le  service  des  récompenses  na» 
tionales,  (IX ,  Bull.  O. ,  ir«  section  , 
CLXXXVI,  no4,4o5.) 

Louis -Philippe,  etc.  tu  la  loi  du  fS 
décembre  i83o,  relative  aux  indemnités 
et  secours  accordés ,  â  titre  de  récom- 
penses nationales ,  aux  blessés  ou  aux 
familles  des  victimes  des  journées  de 
juillet  ; 


•  99  SEPTEMBRE  t83a« 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  octobre 
i83i ,  qui  ouvre  un  crédit  de  quinxe 
cent  mille  francs  pour  ce  service  à 
l'exercice   i83i  ; 

Considérant  que  ,  sur  le  crédit  ci- 
dessus  fixé  à  quinze  cent  mille  francs , 
il  n'a  été  employé  jusqu'ici  qu'une  «mi- 
me d'environ  un  million  cent  quatre- 
vingt  mille  francs ,  d'où  il  résulte  un 
restant  libre  sur  ce  crédit  d'environ 
trois  cent  vingt  mille  francs  ; 

Que  cependant  plusieurs  dépenses  re- 
latives au  service  des  orphelins  de  juil- 
let et  à  la  liquidation  dea  secours  et 
indemnités  attribués  par  la  loi  du  i3 
décembre  i83o  aux  blessés  ou  aux  £i- 
milles  des  victimes  des  journées  de  juil- 
let, et  qui  concernent  l'exercice  i83a, 
sont  encore  à  ordonnancer  ; 

Que  les  règles  de  la  comptabilité  s'op- 
posent k  ce  qu'on  impute  sur  un  crédit 
ouvert  à  l'exercice  i83i  des  dépenses 
qui  s'appliquent  à  celui  de  i832  ; 

Con5idérant ,  en  outre ,  que  les  dé- 
penses dont  il  s'agit  sont  de  même  na- 
ture que  celles  auxquelles  a  été  ouvert 
le  crédit  de  quinze  cent  mille  francs; 

Su'en  annulant  une  portion  de  ce 
it  à  l'exercice  i83i  pour  le  repor- 
ter sur  l'exercice  i83a ,  le  trésor  ne 
sera  engagé  à  aucune  charge  nouvelle, 
et  que  cette  opération  ,  quoique  déro- 
geant par  exception  aux  règles  de  b 
comptabilité,  trouve  son  principe  dans 
la  disposition  de  l'article  ai  de  la  lot 
de  finances  du  a  1  avril  dernier,  etc. 

Art.  1er.  La  porlibn  affectée  à  l'exer- 
cice i83i  sur  le  crédit  de  quibxe  cent 
mille  francs  accordé  p«ur  le  service  des 
récompenses  nationales  par  la  loi  de 
finances  du  16  octobre  i83i  ,  est  dé- 
finitivement fixée  à  la  somme  de  doute 
cent  mille  francs. 

a.  La  somme  de  trois  cent  mille  frano 
non  employée  sur  l'exercice  i83t  sera 
transportée  è  l'exercice  i83a  pour  les 
dépenses  relatives  aux  orphelins  de  juil- 
let et  à  la  liquidation  des  secours  et 
indemnités  accordés  à  titre  de  récom- 
penses nationales. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Montalivet  et  Louis) 
sont  chargés,  etc. 


(1)  f^û/.  tome  3i  ,  page  S69. 


LOUIS-PHIllPPB   !«•.  • 

II  =r  13  OCTOBRX  i83a.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  nomme  M.  le  nuiréchal 
duc  de  Dalmatie  président  du  con- 
seil des  ministres,  (IX,  Bulletin  O., 
i« section,  CLXXXVII,  n<»  4,4o6.) 

M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie  »  P^ir 
de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat 
aa  département  de  la  eue rre,  est  nomme' 
pràiaent  du  conseil  des  ministres. 

(Contresigné  Barthe») 


II  =  13  OCTOBRE  i83a. — Ordonnance 
du  Roi  gui  nomme  M.  le  duc  de 
Broglie  minisire  des  a/faires  élran^ 
^es(i).  (IX,  Bull.  G.,  f*  section, 
CLXXXVII ,  no  4,407.) 

M.  le  duc  de  Broglie,  pair  de  France, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d*£tat  au 
déparlement  des  affaires  étrangères,  en 
rcmpbceiiient  de  M.  le  général  comte 
Sébastiani ,  dont  la  démission  est  accep* 
téc.  

I  is  11  OCTOBRE  i833.  —  Ordonnance 
du  Roi  gui  nomme  M.  Humann  mi- 
nisire  des  finances.  (IX,  Bulletin  O. , 
l'élection,  CLXXXVII,  no  4,408.) 

M.  Humann ,  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés,  est  nommé  ministre  se- 
crétaire d*Elat  au  département  des  fi- 
nances, en  remplacement  de  M.  le  ba- 
ron Louis  ,  dont  la  démission  est  accep- 
tée.   

II  =  13  OCTOBRE  1883. —  Ordonnance 
du  Roi  gui  fiomme  M,  Thiers  mi- 
nistre de  Vintérieur,  (IX,  Bull.  O. , 
If* section ,  CLXXXVII ,  n©  4,409) 

M.  Thiers ,  membre  de  la  Chambre 
des  députés ,-  est  nommé  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  Tintérieur,  en 
remplacement  de  M.  le  comtt  de  Mon- 
laiivet,  dont  la  démission  est  acceptée. 


II  OCTOBRE  l832.  4^3 

II  s=  Il  OCTOBRE  i83i.  —  Ordonnance 
du  Roi  gui  nomme  M.  Guitot  mi- 
nistre de  r instruction  publOfue,  (IX, 
Bull.  O.,  u*  section,  CLXXXVII, 
no  4,4 10.) 

M.  Guisot ,  membre  de^  la  Chambre 
des  députés,  est  nommé  ministre  secré- 
taire d*£tat  au  département  de  Tins- 
truction  publique  ,  en  remplacement  de 
M.  Girod  (de  TAin),  dont  la  démission 
est  acceptée. 

11  =  13  OCTOBRE  i83a.  —  Ordonrumce 
du  Roi  gui  charge  M.  Biwthe ,  gar* 
de-des'sceaux ,  de  ^administration 
des  cultes.  (IX,  Bull.  O.,  i^*  section, 
CLXXXVU,  no4,4n.) 

M.  Bartbe,  earde-des-sceaux,  prési- 
dent du  Conseild'Etat,  est  chargé  de 
l'administration  des  cultes. 


11=13  OCTOBRK  §833.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  con»oca!ion  de  la 
Qiambre  des  pairs  et  de  la  Chambre 
des  députés,  (IX,  Bull.  O.,  i'*  seUion, 
CLXXXVII,  no  4,41  a.)    , 

La  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre 
des  députés  sont  convoquées  pour  le  19 
novembre  prochain. 

Notre  président  du  conseil,  ministre 
au  département  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


II  =  13  OCTOBRE  i83a.—  Ordonnance 
du  Roi  gui  éliife  M.  le  baron  Louis 
à  la  dignité  de  pair  de  France.  (IX, 
Bull.  O.,  ire  section,  CLXXXVII, 
no  4,îi3.) 

Considérant  les  services  rendus  4  l'E- 
tat par  M.  le  baron  Louis. 

M.  le  baron  Louis  est  élevé  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France  (a). 

Noire  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
thé)  est  chargé,  etc. 


(1)  Celte  ordoanance  ,  et  les  soivanles,  «ont 
coRirengiiéet  Duc  de  Dalmatie. 

(3)  J'ai  déjà  UXx  remarquer  qae  ceUe  formait 
ngoe  considérant  les  services  rendus  h  VEtat^  qai 
ne  précUe  ni  le  lempt ,  ni  U  natare  des  lecricei, 


ne  satisfait  pas  aa  vcsa  de  la  loi  da  29  décembre 
1 83 1 ,  qai  exige  qoe  les  ordonnances  de  nomina- 
tion de  pairs  mentionnent  les  services.  —  La  même 
observation  s'applique  à  lontet  les  ordonnances 
insérées  ci-après,  pages  4^4 «  4$^  «t  4S6. 
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II  3c  13  OCTOBRE  1889.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  élève  M,  Girod  (de  l'Ain) 
à  ta  dignité  de  pair  de  France,  (IX, 
Bull.  O.,  ire  section,  CLXXXVII, 
no  4,4i4.) 

CoDsidërant  les  services  rendus  à  TE- 
tat  par  M.  Girod  (de  PAin),  membre 
de  la  Chambre  des  députés, 

M.  Girod  (de  TÂin),  membre  de  la 
Chambre  ^ts  députés ,  est  élevé  à  la 
dignité  de  pair  de  France. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
the)  est  chargé  ,  etc. 


II  =  Il  OCTOBRE  i83a.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  nomme  M.  Girod  {de 
VA  in)  président  du  contentieux  du 
Conseil -d* Etat,  (ÏX  ,  Bulletin  O. , 
ir«  secf.,  CLXXXVII,  n»  4,4»5.) 

M.  Girod  (de  PAin)  est  nommé  pré- 
sident du  contentieux  du  Conseil-d*Ëtat. 

(Contresigné  Barthe). 


11  =  13  OCTOBRE  i832.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  nomme  M>  le  comte  de 
Montalivet  intendant  général  admi- 
nistrateur de  la  liste  civile.  (IX  ,  Bull. 
O.,!»-»  section,  CLXXXVII,  no  4,4i6.) 

Louis- Philippe,  etc. 

M.  le  comte  de  Montalivet,  pair  de 
France,  est  nommé  intendant  général 
administrateur  de  notre  liste  civile. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
the) est  chargé ,  etc. 


11  =  la  OCTOBRE  i83a.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  M,  le  baron  Fain, 
conseiller  d'Etat  en  sen>ice  extraor- 
dinaire, à  prendre  part  aux  séances 
et  aux  travaux  du  Conseil -d* Etat 
{IX,  Bull.  O.,  1"  sect.,  CLXXXVII, 
no  4,417). 

Le  baron  Fain,  notre  premier  secré- 
taire du  cabinet,  conseiller  d'Etat  en 
service  extraordinaire,  est  admis  à  pren- 
dre part  aux  séances  et  aux  travaux  du 
Conseil-d'Etat. 

Notre  ministre  de  la  justice  {M,  Bar* 
the)  est  chargé ,  etc. 


-   Il   OCTOBRE   l833. 

Il  =  la  OCTOBRE  i832.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  attributions  des 
ministères  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  f  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  (IX,  Bl^U.  O., 
ire  sect.,  CLXXXVII,  no  4,4i8.) 

'  IxMiis-Philtppe ,  eic.  sur  le  rapport  du 
président  de  notre  conseil  des  minislref. 

Art.  1er.  J^e5  attributions  au  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
comprendront,  à  l'avenir: 

Le  personnel  des  prcfcts,  sous- préfets, 
secrétaires  généraux ,  conseillers  de  pré- 
fecture et  maires,  des  membres  des  con- 
seils généraux  et  conseils  d'arrondisse- 
ment; la  convocation  des  conseils  géné- 
raux de  département  et  d'arrondissement, 
et  Texéculion  des  lois  sur  PorgaDisation 
départementale  et  municipale  ;  Torgani- 
sation  et  l'administration  des  gardes  na- 
tionales, et  les  autres  affaires  inilîlaires 
dans  lesquelles  intervient  Vaiitorité  civile. 

a.  Les  attributions  au  ministère  de 
l'intérieur  comprendront  les  affaires  de 
la  librairie  et  de  l'imprimerie. 

3.  Les  attributions  du  ministère  de 
Pinstruction  publique  comprendront,  à 
l'avenir  : 

L'Institut  royal  de  France,  le  Muséum 
d'histoire  naturelle ,  le  Collège  de  France, 
les  bibliothèques  publifjties ,  les  acadé- 
mies et  sociétés  liitérairts ,  les  étaUisse- 
inens  britanniques  ,  l'école  des  chartes, 
le  dépôt  légal  de  Sainte- Geneviève  ,  les 
encouragemens  et  souscriptions  littéraires 
et  scientifiques,  Fécole  des  langues  criea- 
taies  et  cours  d'archéologie. 

4.  Toutes  les  autres  attributions  ac- 
tuelles du  ministère  de  l'intérieur  et  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaox 
publics  sont  maintenues. 

5.  Noire  président  do  conseil,  et  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  de  l'inté- 
rieur, de  l'instruction  ptiblique  ,  et  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sont 
chargés ,  etc. 

(  Contresigné  Duc  de  Dalmatie.) 


1 1  =  la  OCTOBRE  i83a.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  élève  M.  A  lient  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France»  (IX,  Bull. 
O.,  ir* section,  CLXXXVII,  no  4,4ia.) 

Louis^Philippe ,  etc. 


lOUIS-FBIUPPE   !•'.  — 

M.  AHenl ,  conseiller  d*Elat ,  est.  élevé 
à  la  digoilé  de  pair  de  France. 

Voy.  L*  observai  ion  aue  j*ai  Jaite  ci- 
dessus  reiati*?ement  à  l  énoncialion  des 
services, —  Cette  ordonnance  est  contre- 
signée Barthe,  Cinauante-neuf  autres 
ordonnances  j  placées  sous  les  numéros 
4{io  et  suivons ,  jusques  et  y  compris 
4(78,  contiennent  aussi  des  nomina- 
tions à  lapcUrie;  dans  toutes  se  trouvent 
également  ces  mois:  considérant  les  ser- 
vices rendus  à  TËlat.  Voici  les  noms 
et  qualités  des  pairs  nommés  : 

M.  le  niaréchal-de-camp  baron  Attha- 
liO)  ancien  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

M.  Aubernon,  ancien  membre  de  la 
Chambre  des  députes,  préfet  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise ,  est  élevé  à  la 
dlgoité  do  pair  de  Francu.  • 

M.  Raudrand  ,  lieutenant  général ,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

M.  de  Berbb,  ancien  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  est  élevé  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France. 

M.  le  comte  Bérenger ,  conseiller 
d'Etat  en  service  ordinaire,  est  élevé  à 
la  dignité  de  pair  Je  France. 

M.  le  lieutenant  général,  baron  Ber- 
theséoe,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

M*  Berlin  de  Vauic,  membre  de  la 
Chambre  dos  députés,  membre  du  con- 
seil géneVal  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  est  élevé  la  dignité  de  pair  de 
France. 

M,  Besson,  président  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Seine ,  ett 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

iM.  Boycr,  président  à  la  cour  de  cas- 
sation ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

iVi'le lieutenant  général  baron  Brayer, 
est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

M.  le  maréchal -de -camp  comte  de 
Canoutille,  ancien  membre  du  Corps - 
Législatif,  ancien  membre  du  conseil 
général  du  déparlement  de  la  Seine- 
Inférieure,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

M.  Canson  (d*Annonay),  membre  du 
conseil  générai  du  déparlement  de  TAr* 
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dèche ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

M.  le  vicomte  de  Caux ,  lieutenant  gé- 
néral, ancieo  ministre  secrétaire  d*£tat, 
ancien  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

M.  le  comte  de  Chastenai  Lanty,  mem- 
bre du  conseil  général  du  département 
de  la  Côle-d'Or,  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France. 

M.  le  lieutenant  général  comte  Edouard 
de  Colbert ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

m.  Cousin,  membre  de  Tlnstitut,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

M.  le  comte  Dcsroys,  membre  du 
conseil  général  du  département  de  TAI- 
lier,  est  élevé  h  la  dignité  de  pair  de 
France. 

M,  Devaisne$,  ancien  préfet,  ancien 
membre  du  conseil  général  du  départe* 
ment  de  la  Seine ,  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France. 

M.  Dup!eix  de  iMezy,  ancien  membre 
de  la  Chambre  des  députés,  membre  du 
conseil  général  du  départem^înt  de  Seine- 
et-Oise ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

M.  le  baron  Durand  de  Mareuil ,  notre 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire à  Berlin ,  est  élevé  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France. 

M.  le  lieutenant  général  comte  Du- 
taillisy  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

M.  Maurice  Duval,  ancien  préfet,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

M.  Félix  Faure,  premier  président  de 
la  cour  royale  de  Grenoble,  membre  du 
conseil  général  du  département  de  ri<- 
sère ,  ancien  membre  de  la  Chambre  des 
députés ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

M.  le  duc  de  Fezensac,   lieutenant 
général,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
.  de  France. 

M.  le  baron  de  Frcville,  conseiller 
d*Etat,  membre  du  conseil  général  du 
département  de  la  Seine ,  est  élevé  à  la 
dignité  de  pair  de  France. 

M.  Gautier,  ancien  membre  et  vice- 
président  de  la  Chambre  des  députés, 
est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de, France. 
M.  le  maréchal  comte  Gérard  ,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés,  es4 
élevé  k  la  dignité  d«-  pair  de  France. 
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M.  le  comte  Cbirles  de  la  Grange , 
lieutenant  général ,  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France. 

IVÎ.  le  baron  Grenier,  premier  prési' 
dent  de  la  cour  rovale  de  Ribm,  est  élevé 
à  la  dignité  de  pair  de  France. 

M.  le  maréchal  marquis  de  Grouchy 
est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

M.  le  baron  Hazo,  lieutenant  général, 
est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

M.  le  lieutenant  général  comte  Heu- 
dclct  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

M.  Humblot- Conté,  ancien  membre 
de  la  Chambre  des  députés,  me«ibre 
du  conseil  général  du  département  de 
Saône- et- Loire,  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France. 

M.  le  vice-amiral  Jurien-Lagravîère 
est  élevé  i  la  dignité  de  pair  de  France. 

M.  le  comte  de  Labriffe,  ancien  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés,  mem- 
bre du  conseil  général  du  département 
de  TAube,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

M.  le  lieutenant  général  comte  La- 
fbrrière-Lévèque  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France. 

M.  le  lieutenant  général  baron  Lalle- 
mand  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

M.  de  Lamotgnon  (Augusfe),  mem- 
bre du  conseil  général  du  département 
de  la  Gironde ,  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France. 

M.  le  baron  Malouet ,  conseiller-mai- 
tre  à    la  cour  des    comptes,    et  ancien 

fréfet ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
rance. 

M.  le  baron  Mathieu  Faviers ,  ancien 
inspecteur  en  chef  aux  revues ,  membre 
du  conseil  général  du  département  du 
Bas-Rbin ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

M.  le  comte  Mont guyon,  ancien  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés  ,  membre 
du  conseil  général  du  département  de 
rOise ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

M.  le  comte  Montlosier ,  ancien  mem- 
bre de  TAsscmbléc  constituante,  membre 
du  conseil  général  du  département  du 
Puy-de-Dôme,  est  élevé  a  la  dignité  de 
pair  de  France. 

M.  le  comte  Morand ,  lieutenant  gé- 
néral, membre    du   conseil  général    du 
département  du  Donbs ,  est  élevé  à  la 
'dignité  de  {>air  de  France, 
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M.  le  fjénéral  baron  Neîgre  est  âevé 
à  la  dignité  de  pair  de  France. 

^  M.  le  comte  Christian  de  Nicolaï,  an- 
cien ambassadeur  extraordinaire  à  Vien- 
ne ,  ancien  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre de  France  à  Bade ,  est  élevé  à  la 
dignité  de  pair  de  France. 

M.  le  lieutenant  général  comte  Oroano 
est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

M.  le  comte  de  Preissac ,  préfet  du 
département  de  la  Gironde  ,  ancien 
membre  de  la  C^iambre  des  dépotés ,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

M.  le  comte  de  Rayneval,  notre  am- 
bassadeur à  Madrid,  est  élevé  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France. 

M.  le  comte  de  Reinhard ,  ancien  ain« 
bassadeur,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

M.  le  comte  Rœderer,  ancien  député 
à  l'Assemblée  constituante,  ancien  séna- 
teur, ancien  conseiller  d*£tat,  membre 
et  président  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  rOme,  est  élevé  à  la  di- 
gnité de  ppiir  de  France. 
^  M.  Rousseau ,  Tun  des  maires  de  b 
ville  de  Paris,  est  élevé  à  la  dignité  de 
pair  de  France. 

M.  le  baron  Boussin,  vice -amiral, 
membre  de  l'institut,  est  élevé  à  la  di- 
gmté  de  pair  de  France. 

M.  le  comte  de  Rumigny,-  notre  am- 
bassadeur auprès  de  la  Confédération 
helvétique,  est  élevé  à  la  dignité  de 
pair  de  France. 

M.  le  baron  Silvestre  de  Sacy,  mem- 
bre de  rinstitut,  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France. 

M.  le  baron  Thénard,  membre  de 
rinstitut ,  ancien  mendi>re  de  la  Chambrt 
des  députés,  est  élevé  à  la  dignité  de 
pair  de  France. 

M.  Tripier,  ancien  membre  de  b 
Chambre  des  députés,  conseiller  â  b 
cour  de  Cassation,  membre  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Seine ,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

M.  le  comte  de  Turgot ,  membre  àa 
conseil  général  du  département  de  TEure, 
est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

M.  Villemain,  membre  du  comefl 
royal  de  TinAtmction  publique,  membre 
de  rinstitut,  et  ancien  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  est  élevé  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France. 

M.  le  baron  Zangiacomî,  président  à 
la  cour  de  Cassation ,  est  élevé  i  b  di- 
gnité de  pair  de  France. 
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39  SEPTKMBaB  =  34  OCTOBaE  l833.  — - 
Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au 
minisire  de  ta  marine  et  des  colonies, 
sur  l'exercice  i83i,  un  crédit  de  cent 
vingt  mille  trois  cent  trente-cinq  francs 
trente-quatre  centimes,  (IX,  Bull.  O., 
ir«  section,  CLXXXVIII,  n»  4,479.) 

•  Louis-Philippe ,  etc.  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses  propres  à  i83i  ,  vu 
la  loi  de  finances  du  16  octobre  dernier, 
qui  a  réglé  pour  iS3i  les  cre'dits  de  la 
solde  du  département  de  la  marine  (cha- 
pitre a),  service  ordinaire  et  service 
exlraordioaire ,  à  vingt-et-un  millions 
sept  cent  quatre-vingt-quatorze  mille 
cinq  cents  francs;  vu  nos  ordonnances 
des  4  mai  et  a8  août  i83a  qui  ont  ajouté 
au  même  crédit  onze  cent  mille  francs 
destinés  à  couvrir,  jusqu^à  duc  concur- 
rence, les  dépenses  des  armemens  ex- 
traordinaires, étendues  par  des  motifs 
légitimes  au-delà  des  prévisions  du  bud- 
get; vu  l'exposé  dans  lequel  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  de  la  marine  et 
des  colonies,  après  avoir  établi,  sur  les 
indications  du  compte  provisoire,  que 
les  besoins  non  prévus  s'élèveront  en  to- 
talité à  onze  cent  soixante  -  trois  mille 
sept  cents  francs,  et  que,  si  la  solde  a 
UD  eicédant  de  dépense,  d*au  1res  services 
ont  des  excédans  de  crédit  plus  considé- 
rables, demande  encore,  outre  les  onze 
cent  mille  francs  qu*il  a  déjà  obtenus, 
ioiiante-trois  mille  sept  cents  francs  for- 
mant le  complément  de  ladite  somme 
de  onze  cent  soixante  -  trois  mille  sept 
cents  francs  portée  au  compte  provisoire, 

rr  couvrir  les  dépenses  de  solde  qui 
iendront  exigibles  jusqu'à  la  clôture 
prochaine  de  l'exercice  ;  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses  des  exercices  clos,  im- 
putables sur  les  fonds  de  i83i,  vu  nos 
ordonnances  des  3i  mars  et  aH  août  der- 
niers qui  ont  alloué  au  ministre  secré- 
taire d*Etat  de  la  marine  et  des  colonies 
un  crédit  total  de  neuf  cent  vingt-six 
mille  Cirancs  pour  servir  au  paiement  des 
^i^Qces  des  exercices  clos,  imputées  ou 
imputables  sur  les  fonds  de  i83i  ;  vu 
1  exposé  ci-dessus  mentionné  du  même 
ministre  portant  qu^une  somme  de  dn- 

Î|uante-six  mille   six  cent  trente- cinq 
rancs  trente-quatre  centimes  est  encore 
nécessaire  au  paiement  de  ces  créances, 

Iu^qu^àla  clôture  de  l'exercice  i83i  ;  vu 
>  loi  de  finances  du  aS  mars  1817  (art. 
]^i  et  i5a);  vu  la  loi  de  finances  du  39 
janvier  i83i  (art.  11),  qui  attache  la 

hy  ^  l't  Partit ^ 
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spécialité  des  crédits  aux  chapkreâ  légia- 
latifs,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  accordé  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'EUat  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  les  fonds  de  l'exercice  i83i , 
un  nouveau  crédit  de  cent  vingt  mille 
trois  cent  trente-cinq  francs  trente-qua- 
tre centimes,  applicable  au  -paiement , 
tant  des  dépenses  de  la  solde  de  l'exer- 
cice i83i  proprement  dit,  que  àts  cré- 
ances des  exercices  clos  imputables  sur 
les  fonds  du  même  exercice  i83i.  • 

Ce  crédit  est  et  demeure  réparti  dans 
les  proportions  suivantes  entre  les  cha- 
pitres législatifs  : 

Chapitre  a ,  solde  :  dépenses  propres 
de  l'exercice  i83i,  63,700  fr.;  créances 
des  exercices  clos  iniputablessur  les  fonds 
de  i83i,  5a,38o  fr.  3a  cent.;  total, 
116,080  (r,  3a  cent. 

Chapitre  4  »  vivres  :  créances  des  exer- 
cices cJos,  etc.  3,700  fr.  ai  cent. 

Chapitre  8 ,  transports  par  mer,  etc. 
554  fr.  So  cent. 

Somme  pareille,  iao,335  fr.  34  cent. 

a.  La  présente  ordonnance  sera  ulté- 
rieurement portée  aux  Chambres  pour 
j  recevoir  la  sanction  de  la  loi. 

Nos  ministres  des  finances  et  de  b  ma- 
rine et  des  colonies  (baron  Louis  et  comte 
de  Rigny)  sont  chargés ,  etc. 


09  SEPTEMBRE  =3  a(  OCTOBRE  l83a.  — 

Ordonnance  du  Éioi  portant  que  nul 
ne  pourra  être  nommé  censeur  dans 
un  collège  royal ,  ou  inspecteur  d'tê" 
cadémie,  s'il  ne  remplit  une  des  con^ 
dilions  y  énoncées,  (  IX  ,  Bull.  O. , 
l'esect.,  CLXXXVIII,  no  4,480.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  3i  du 
décret  du  17  mars  1808  et  l'article  18 
de  l'ordonnance  du  a6  mars  1819;  vu 
la  délibération  du  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique,  en  date  du  aS  septem- 
bre i83a,  etc. 

Art.  !«'.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
être  nommé  définitivement  censeur  dans 
un  collège  royal ,  s'il  n'a  été  reçu  agrégé 
à  la  suite  d'un  des  concours  établb  pour 
l'enseignement  des  collèges  royaux,  ou 
s'il  n'a  été  nommé,  avant  la  présente 
ordonnance ,  titulaire  d'une  chaire ,  soit 
dans  une  faculté  des  lettres  ou  def  scien- 
ces, soit  dans  un  collège  royal. 

a.  Nul  ne  pourra  être  nommé  inspec- 
teur d'académiç ,  9*il  ne  remplit  iine  ^e^ 

$8 


4SI  lovu-vmuwfz  f,  — 

conJfitîoiis  pfétj^êet^  ea  s'il  ii*a  joui  an- 
Urieuremenk  cl*un  lilre  dëfioîlif  de  cen- 
ifliir«u  de  provUtitn 

3.  Notre  ministre  de  Tinslntcfion  pu- 
blique et  des  cukes  (M.  Gîrod  de  rÀin) 
est  chargé  y  etc. 


6  B9  a4  OCTOB&B  i83a.  — -  Oréennance 
du  Roi  qui  pùrfe  à  âouwt  le  nombre 
des  brigaéien  dans  te$  baiéeries  à 
chenal  ei  à  ^ied  montées  sur  le  pied 
de  guerre,  et  fixe  la  composition 
de  ces  boUeries,  (IX,  Bnlletîo  O., 
ir«secl.,  CLXXXVHI,  n»  4,481.) 

Louis-PhiIippe ,  etc.  tu  l*ordonnance 
d^organîsation  de  Parlillerie  du  5  août 
1829. 

Art.  i**".  Dans  chaque  batterie  à  che- 
y-A  et  à  pied  monti^e  sur  le  pied  de 
guerre,  le  nombre  des  brigadiers  sera 
porté  à  douze. 

Tous  ces  brigadiers  seront  montés  dans 
les  batteries  à  cheval,  et  six  seulement 
auront  des  chevaui  clans  celles  i  pied 
montées;  ce  qui  donnera  à  ces  batterie» 
la  composition  suivante: 

Adjudant  de  batterie  (i)(i,  1),  (1,  i); 
Maréchal-des-logis  chef  (1 ,  i),  (1  ,  1); 
Maréchaux -des -logis  (8,  8),  (8,  8); 
Fourriers  (s,  a),  (1,  a);  brigadiers  (la, 
la),  (la,  6);  artificiers  (6,  6),  (6,  «); 
canonniers  servans  de  ir«  classe  (a8) , 
a*  dasse  (54) ,  (66),  (a4) ,  (36) ,  (*);  ca- 
nooniers  conducteurs  de  f*  classe  (4o>, 
a# classe  (58^,  (i56),  (44),  (66),  (180); 
onvriers  en  ooiset  en  ter  (4,  «),  (4y  «); 
marédiaux-ferrans  (3,  3),  (3,  3);  bour- 
reliers (a,  «),  (a,  •)  ;  trompettes  (3,  3), 
(3,  3)*  Totaux, (aai),  (a58),  (ai a),  (ao4). 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc 
de  Dahnatie)  est  charge,  etc. 


^,  9  OCTOB&i  i83a. 

ganbation  et  fe  service  des  huissiers  ;  tq 
rordonnance  du  a6  août  1829  (a)  qui 
exige  dix  années  d'exercice  pour  être 
éli^ble  à  la  chambre  de  discipline  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  ;  vu  Fordonnaace  du  laaoftt 
i83a  (3) ,  relative  k  la  formation  des 
chambres  de  discipline  des  avoués  ;  notre 
Conseil-d*Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  l«^  Lorsque  le  nombre  des  kms- 
siers  exerçant  dans  It  ressort  d'un  tribu* 
nal  d'arrondissement  srra  de  vingt  et 
au-dessus,  les  membres  des  chambres 
de  discipline  ne  pourront  être  élus  que 
parmi  les  huissiers  les  plus  anciens  ea 
exercice  formant  la  moitié  da  nombre 
total. 

lorsque  le  nombre  sera  au-dessous  de 
vingt,  tout  hubsier  sera  éKgible  à  la 
chambre  de  discipline. 

a.  L'ordonnance  du  aC  août  iSa9  relative 
à  la  compQsition  de  la  chambre  de  dis*- 
cipline  des  huissiers  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  est  rap- 
portée. 

3.  Notre  ministre  de  là  justice  (M  Bar- 
the)  est  charge,  etc. 


G  s=  a4  OCTOBRE  i83a.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  à  la  composition  des 
Chambres  de  discipline  des  huissiers. 
(IX,  Bull.  O.,  i'«  section,  CLXXXVHI, 
no  4,48a.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu   le  décret  du 
14  jum  181 3,  portant  règlement  sur  Por- 


9=  a4  OCTOBRE  i833. —  Ordonnance 
du  Roi  portant  proclamation  des 
brevets  d'invention  délivrés  pendant 
le  troisième  trimestre  de  i83a.  (  \X  , 
Bull.  O..  ire  section,  Cl^XXXVUl, 
no  4,483.) 

^  Louis-Philippe ,  etc.  vu  Tartide  6  du 
titre  I*!*  et  les  articles  6 ,  7  et  1 5  du  li- 
tre Il  de  la  loi  du  a5  mai  1791  ;  vu  Par- 
ticle  i***  de  Parrèté  du  5  vendémbire  an 

g(a7  septembre  1800),  portant  que  1rs 
revêts  d^invention,  de  perfectionnement 
et  d*importation ,  seront  proclamés  toos 
les  trois  mois  par  la  voie  au  Bulletin  des 
Lois,  etc. 

Art.  i«c.  Les  personnes  ci -après  dé- 
nommées sont  brevetées  dénniliTemnot  : 

10  M.  Gilain-Dtisart  (Jacques- Joseph), 
auquel  il  a  élé  délivré,  le  3  juillet  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d*un 
brevet  d'importation  et  de  perfection- 
nement de  anq  aus  pour  des  moyens  d^é- 


(1)  Dans  cliaqu*  piréiHhèse ,  It  premier  chiffre  îadlqae  le  nombre  d^bommes;  le  secoad,  h 
aomtve  des  chevaux, 
(a)  rojr.  tome  29 ,  page  56(« 
(î)  fojr.  $Nprà,  page  îja. 


uma-nuun*  i"t  ■ 
le  umbni(ibl«  6ant  ks  lua- 


»  M.  Tr«chcl-Tit»»nièr(!  (H^nri), 
juqneHI  a  éld  déljrre,  le  3)tiilleldcr- 
nier,  le  certificat  de  «a  demande  d'un 
bre'El  d'invenllon  de  cinq  an*  pour  un 
procédé  propre  à  eropicher  les  chemi- 
nit*  de  fumer  par  quelque  granil  vent 
que  ce  soit  ; 

3*  M.  Belly  (Jean -GaUla urne) ,  auquel 
il  a  ilé  délivre  ,  le  3  juillet  dernier,  le 
certificat  de  la  demande  d'un  brevet  de 
perfeclioBneRieoE  de  dnq  an»  pour  de* 
mecaniquei  propres  ï  dévider  lei  loiei  ; 

i'  MM.  Laroche  (Malhls5'Nicnla>).> 
cl  Leiong  neveu  (Adolphe),  auiquelt  il 
a  été  délivré,  le  3  juillrt  dernier,  te 
certificat  de  leur  demande  d'un  breiel 
d'iotentinn  de  cmq  ani  pour  U  fabrica- 
lion  de  liasui  nautiques  ou  toile*  à  voitea 
ea  coton  ; 

5«  M.  Halelte  (I>o<>h'AI»i*-Jo>ep)>) , 
nquci  il  a  été  délivre,  le  3  pitllet  der- 
nier, le  certificat  de  ta  demande  d'un 
Iweret  d'invention  de  di(  an*  pour  un 
nouveau  tyittme  de  preue  hydraulique 
i  piilOQ  élailique,  qu'il  nomme  presse 
d'HaltUe  ou  à  pression  direcie,  propre 
à  l'eilractîoa  det  vins,  des  huiles,  des 
Mc*  de  toui  les  végélaut,  comme  ausii 
àdeu^ar  toute  lubilance  compresiible, 
lia  linge,  dm  et«f(ei,  de*  fils,  etc.; 

6*  M.  Rives  (Jacques),  auquel  il  a  été 
dclivré,  le  3  juitlel  dernier,  le  ceriificat 
d<:  n  demande  d'un  brevet  d'în*eniion 
de  dix  ani  pour  une  machine  propre  à 
Iraïuportcr  et  élever  lei  difTeren*  obieM 
M  marchandises  suivant  les  localitci  ; 

7''  M.  Vilain  fil*  (François-Théodore), 
auquel  il  a  ^lé  délivre,  le  6  juillet  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d^un 
brevet  d'inrenlion  de  cinq  ans  pour  une 
runme  marine  économique; 

S°  M.  David  (Pierre),  auquel  U  a  été 
délivré,  le  i3  juillet  dernier,  le  certificat 
de  ai  demande  d'un  second  brevet  de 
pertectionnement  el  d'addition  au  brevet 
à  invention  et  de  perrectionnement  de 
du  nos  qu'il  a  prii  ^  le  i5  mai  iBig , 
PT  une  mécanique  économique  propre 
au  dïïiJage  des  soîts  et  au  cancLage  ji- 
mullauémeut  ou  séparément  ; 
,  <l°  M.  Lavaud  (Aiiloine),  auquel  il  a 
ele  délivré,  le  i3  juillet  dernier,  le  cei^ 
(ibcil  de  M  demaude  d'un  brevet  d'in- 
tention de  cinq  ans  pour  un  procédé  de 
'*'»*ge  de  toute  sorte  de  papiers  ; 
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■o»  M.  Chomel  [iean-Baptiale- Jé^ 
r6me),  auquel  il  a  été  délivré,  la  i3 
juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pour  un  procédé  nouveau  propre  a 
eilraire  le  suc  de  la  bellerave  tani  le 
■ecour^  d'aucune  espèce  de  presse  et  à 
Taidc  seulement  d'un   très-simple  apjia- 


W.  NIcod  [^Victorî,  auquel  il  a  été 
é,  le  ^'i  juillet  dernier,  le  certifi- 
'et  d'impor- 


anq    : 


velles 


poires  i  poudre  dites  à  tant 

iioMM.  Lepage  (Henri)  cl  L;paae 
(Perrin),  auxquels  il  a  été  délivré,  le  13 
juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevel  d'invention  de  dix 
an*  pour  une  nouvelle  arme  à  feu  le 
chargeant  par  la  culasse; 

13"  M.  Pernot  (Jean -Pierre) ,  auqgel 
Il  a  été  délivré  ,  le  >G  juillet  dernier,  le 
certlitcat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 


■'il  ; 


pris, 


i3  janvier  prëcéilenti  pour  divers  pro- 
duits en  pnille  de  dlfTérente*  couleurs , 
Colléi  sur  tissus  propres  t  fabriquer  des 
chapeaux,  à  remplacer  les  tentures  el 
pouvant  s'appliquer  sur  le  bols  de  ma- 
nière à  former  dilTércns  dessins; 

14°  M-  Bouiseroui  (Jean),  auquel  il 
a  été  délivré,  le  16  iuiUel  dernier,  la 
certificat  de  sa  demaatle  d'un  brevet  do 

Eerfectionnemenl  de  cinq  ans  pour  det 
arettes  en  fer  battu  el  des  bouchons  en 
cuivre,  destinés  aux  fôiirncûux  ^codO'> 
miques  dits  à  la  rtllt; 


46o  Louis-PHUivpc  l«^ 

pcrfiectionnement  it  doq  an»  pour  des 
tîtsiiSy  étoffes  et  toiles  élastiques; 

iB(»  M.  Perrot  (Louis-Jër6me),  auquel 
U  a  éié  délivré,  le  16  juillet  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans  pour  plusieurs  nou- 
veaux procédés  d'impression  sur  tissus  ; 

igf»  M.  Sxymanski  (Léon) ,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  16  juillet  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans  pour  des  moyens 
de  transport  de  bois  à  brûler,  bois  écarri 
et  en  grume; 

ao<»  M.  Bataille  (Ambroise),  auquel  il 
a  été  délivré,  le  16  juillet  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinxe  ans  pour  une  herse 
i  traÎD  et  è  roues; 

ai»  M.  Delaveleye  (Auguste),  auquel 
il  a  été  délivré,  le  16  juillet  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans  qu'il  a  pns,  le  3i  mars 
précédent,  pour  une  nouvelle  lampe  qu^il 
nomme  lampe  phénix  ; 

aa«>  M.  Ferry  fils  aîné  (Pierre-Fran- 

S[>u),  auquel  il  a  été  délivré,  le  a6  juillet 
emier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une 
liqueur  de  table  qu*il  nomme  sophaz  de 
Perse  ; 

a3<»  M.  Puleaux  (  Louis  -  François  ) , 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  a6  juillet  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un 
appareil  de  cheminée  ; 

a4®  M.  Selligue  (Alexandre-François), 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3o  juillet  der^ 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu''il  a 
pris,  le  11  >uin  précédent ,  pour  une 
presse  typographique  dite  de  Selligue^ 
a  platine ,  à  mouvement  continu  et  à  tou- 
cbeur  mécaiiique,  pouvant  être  servie 
par  un  ou  deux  ouvriers; 

a5«  M.  Du  perron  (François-Louis), 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3o  juillet  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  Part 
de  conduire  dans  l'air  les  aérostats  ; 

ifio  MM.  Aube  et  compagnie,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  3o  juillet  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une 
nouvelle  composition  ou  pouare  ana- 
leptique ; 
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370  M.  Galle  aine,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  3  août  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans  pour  une  chaîne  à  engrenage 
et  plus  particulièrement  pour  le  crochet 
qui  s'y  adapte  ; 

28«  M.  Mentigny  (Pierre- Antoine), 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3  août  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans  pour  un  procédé  propre  aux 
apprêts  des  draps  et  de  toute  espèce 
d  étoffes  qui  exigent  de  la  pression  et 
de  la  chaleur; 

290  M.  Rotch  (Benjamin),  anquel  il 
a  été  délivré,  le  3  août  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  quinxe 
ans  pour  une  nouvelle  méthode  de  tanner 
les  cuirs  ; 

3oo  M.  Ronchon  jeune  (Antoine) ,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  7  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  pour  des  moyens 
simples,  faciles  et  économiques  propres 
à  annihiler  du  chanvre  et  du.  lin  toutes 
les  parties  nuisibles  à  la  santé  de  l'ou- 
vrier ; 

3io  M.  Labourey  (Jacques),  auquel 
il  été  délivré,  le  7  août  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans  pour  une  mécanique 
propre  à  établir  une  navigation  sans  voile 
et  sans  vapeur,  moyennant  le  bras  de 
l'homme  ; 

3  a»  M.Lecocq  (Octave- Amédée-Louis), 
auquel  il  a  été  délivré,  le  14  août  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans  pour  des  pompes  rota- 
tives excentriques  à  double  piston  ; 

33o  M.  Saint-George ,  auquel  il  a  été 
délivre,  le  i4  août  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
de  quinze  ans  pour  une  machine  hydrau- 
lique propre  à  moudre  les  grains,  a  scier, 
et  applicable  à  d'autres  usages  ; 

340  M.  Serbat  (Tx>uis),  auquel  il  a  été 
délivré,  le  i4  août  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  i5 
novembre  1 83o ,  pour  un  procédé  propre 
à  préparer  une  liqueur  bleue  destinée  à 
asurer  le  linge  ; 

35»  M.  Dubief  (Guillaume),  auquel  3 
a  été  délivré,  le  37  août  dernier,  le  cer^ 
tificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
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▼enUon  de  cinq  ans  poar  une  nouvelle 
machine  propre  à  pulvériser  ]e  plaire  ; 

36o  M.  DeZ'Maurel  (François-Marie- 
Agalhe),  auquel  il  a  été  délivré,  le  3o 
août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d*un  brevet  d^invention  et  de  perfcc- 
tionnement  de  quinze  ans  pour  remploi 
de  mastics  bitumineux  à  la  fabrication 
des  produits  propres  au  carrelage,  ob- 
tenus avec  des  cailloux,  des  verres  dé- 
coupés et  du  bois  de  différentes  cou- 
leurs; 

370  MiVI.  Bouclier  fils  et  compagnie , 
auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  3o  août  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d*un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une 
machine  qu*ils  nomment  pressofiliète , 
destinée  â  remplacer  le  tirage  du  fil  de 
laiton  à  la  filière  ; 

38*  MM.  Achard  (Joseph)  et  Bernard- 
Chapuis  (Joseph-Marie) ,  auxquels  il  a 
été  délivré ,  le  3o  août  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d*un  brevet  dSn- 
veotion  de  cinq  ans  pour  une  machine 
propre  à  peigner  les  frisons ,  eûtes  ou 
liens  provenant  de  la  soie,  aussi  bien 
que  d^autres  matières   fibreuses,  telles 

aue  laine ,  cachemire ,  étoupc  de  lin  et 
e  chanvre ,  etc.  ; 

39*  M.  Guîllîni  (Pierre-Loiiis-Etienne), 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3o  août  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d*un 
second  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qu'il  a  pris,  le  7  août  1829,  pour  un 
procédé  propre  à  donner  une  longueur 
déterminée  aux  flottes  de  soie  qui  se  dé- 
cident sur  les  cuîndres  au  fur  et  à  me- 
sure de  Touvraison  ; 

4oo  M.  Gantillon  (  ChristopheElie  )  , 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  3o  août  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinse  ans  pour  la 
con&clion  d'un  nouveau  genre  a'étoffe 
de  soie; 

4»**  M.  Rocmer  (  François  -  Joseph  ) , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3i  août  àtr^ 
>^«r,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un 
toupet  d'un  nouveau  genre  ; 

420  MM.  Lepage  (  Henri  et  Perrio  ) , 
auxquels  il  été  ddivré,  le  3i  aoû^  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d^un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d^nvention  de  dix  ans  qu'ils 
ont  pris,  le  i3  juillet  précédent,  pour  une 
nouvelle  arme  à  feu  se  chargeant  par  la 
culaste; 
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43<>  M.  Ferry  (James),  auauel  îl  a  été 
délivré,  le  3i  août  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  second  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans  qu'il  a  pris,  le  30  décembre  i83i, 
pour  une  plume  métaNique  qu'il  nomme 
plume  de  Perry; 

44°  iVI.  Oelamorre  (Charles-François^ 
Hyacinthe) ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le 
4  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pour  l'application  aux  bassins 
et  aux  formes  de  carénage,  dans  les  ports 
de  marée,  d'un  système  de  vantaux  ac- 
cores  flottans  et  à  fonctions  spontanées, 
combiné  avec  des  moyens  assurés  d'im- 
perméabilité ,  de  sûreté  et  d'économie  ; 

453  MM.  Spindier  (Auguste)  et  com- 
pagnie ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  4 
septembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans  pour  des 
harnais  de  tisserand  qu'ib  nomment  lisses 
métalliques  ; 

46"  M.  Foumier  (Henri-Raoul-Joseph), 
auquel  il  a  été  délivré,  le  4  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  des 
seringues  de  nouvelle  espèce  qu'il  nomme 
clutines; 

47<*  M.  Fayard  (Antoine) ,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  4  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfecvtionnement  de 
dix  ans  pour  une  seringue  qu'il  nomme 
cljrsobole  nécessaire  hygiénique; 

48<*  M.  Margras  (Charles-Louis) ,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  4  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour 
la  construction  de  nouvelles  lunettes  ju- 
melles; 

,  43°  î^'M.  Halé  (  Louis- Casimir'Mar- 
cellin)  et  compagnie,  auxquels  il  a  été 
délivré  ,  lé  8  septembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix 
ans  pour  des  bassines  et  appareils  acces- 
soires, propres  à  apprêter  les  draps  et 
autres  étoffes  à  l'aide  de  la  vapeur. 

50»  M.  Depleuc  (Pamphile),  auquel 
il  a  été  délivré,  le  8  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  troi- 
sième brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris  ,  le  19  juin  1817,  par  M.  Paret, 
dont  il  est  cessionnaire ,  pour  des  îns- 
trumens  de  pesage  ; 


J 
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5io  M.  Gotten  (Jean-ChrMtDpbe),  au- 

3uel  il  a  é\é  délivre,  le  ii  septembre 
ernier,  le  cerliHcat  de  sa  demande  d*un 
troisième  brevet  de  perfectionnemeoi  et 
d*addition  au  brevet  d^inveniion  de  quinze 
ans  qu*il  a  pris,  le  29  septembre  i8ai, 
Gonjoinlement  avec  M.  Duverger,  pour 
une  lampe  mécanique  hydraulique  à 
courant  a*air; 

5ao  M,  Vacberon  (  Louis  -  François  ) , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  i4  septembre 
dernier,  le  certificat  de  5a  demande  d^un 
brevet  d'invention  et  de  perfecllonnc- 
ment  de  cinq  ans  pour  les  perCectionne- 
roens  apportés  à  Tinvention  de  Naldcr 
relative  à  Teroploi  de  la  somme  élastique 
à  la  fabrication  dts  bretelles ,  jarretières, 
ceintures,  etc.; 

530  M.  Moulin  (Jean) ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  i4  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
d*iQvention  de  quinze  ans  pour  des  moyens 
propres  à  la  fabrication  d'un  engrais  ; 

54<*  M.  Fesneau-Petibeau  (Joseph- 
Joachîm),  auquel  il  a  été  délivré,  le  i4 
septembre  dernier ,  le  certificat  de  sa 
demande  d*un  brevet  d*invcntion  de  cinq 
ans  pour  une  encre  indélébile  et  inalté- 
rable ,  qu*il  nomme  encre  française  ; 

550  M.  Sisco  (Antoine -Dominique)  , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  i4  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un 
septième  brevet  de  perfectionnement  et 
d*addition  au  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  quHl  a  pris,  le  29  novembre  i8a8, 
pour  un  instrument  qu'il  nomme  monte- 
ressort-baite  f  contenant  tous  les  usten- 
siles nécessaires  à  monter  et  démonter 
Ica  armes  à  feu  ; 

56*  M.  Vergniais  (Jean-Louis),  auquel 
il  a  été  délivré,  le  20  septembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une 
machine  propre  à  découper  toute  sorie 
d'étoffes  brochées  soie ,  laine  et  coton  ; 

570  M,  Dtz-Maurel  (François-Marie- 
Agathe),  auquel  il  a  été  délivré,  le  20 
septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d^un  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d^addition  au  brevet  d'invention 
€t  de  perfectionnement  de  quinze  ans 
Qu'il  a  pris,  le  3o  août  précédent,  pour 
1  emploi  de  mastics  bitumineux  à  la  fa- 
brication des  produits  propres  au  car- 
relage ,  obtenus  avec  des  cailloux ,  des 
verres  découpés  et  des  bois  de  différentes 
couleurs  ; 

5So  M.  Jourdant  (Gabriel  ) ,  auquel  il 


a  été  délivré ,  le  ao  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  per£pctionnement  de 
di^  ans  pour  des  procédés  mécaniques 
propres  à  rendre  faciles  et  moins  coû- 
teux les  transports  par  terre  ; 

590  M.  Mathieu  (Philippe),  auquel  îJ 
a  été  délivré,  le  21  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  dcnyinde  d'un  brevet 
de  perfectionnement  ne  dix  ans  qu'il  a 
pris,  le  28  mars  précédent,  pour  de 
nouvelles  armes  à  feu  qu'il  nomme  /mùI 
et  pistolet  fulminons  ; 

600  M»  Mellin  (Louis),  auquel  il  a  été 
délivré,  le  aS  septembre  deitiier  ,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'ia- 
vention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans  pour  un  bec  de  lampe  en  cuivre  dit 
sinombre  : 

610  MM.  Perrm  el  Vernoi*,  ausqacb 
il  a  été  délivré,  le  3o  septembre  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  second 
brevet  de  perfectionnement  et  d'additioa 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils 
ont  pris,  le  28  mars  précédent,  pour 
un  moyen  mécanique,  prompt,  simple  et 
facile,  qu'ils  nomment  autopièse,  propre 
h  réunir  et  séparer  à  l'instant  pluMeun 
objets  distincts  et  séparés  de  petite  di- 
mension, et  changer  et  fixer  â  volonté 
la  position  et  la  direction  de  ces  nèmes 
objets  ; 

6ao  M.  Dalton  (Samuel),  aoquel  il  a 
été  délivré,  le  3o  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  quinze  ans  pour  m 
procédé  de  fabrication  de  boulons  sais 
queue ,  partie  en  métal,  partie  en  élotle, 
ayant  le  dos  en  tissu ,  en  peau ,  ou  de 
toute  autre  matière  susceptible  d*ètre 
percée  par  l'aiguille  et  de  résister  au  fil 

2.  Les  cessions  des  brevets  ci-dessous 
rappelés,  ayant  élé  revêtues  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  l'article  i5 
du  titre  11  de  la  loi  du  23  mai  1791,  soal 
déclarées  régulières  et  devront  soirtir  leur 
plein  et  entier  effet,  savoir: 

i^  La  cession  faite  ,  le  2)  mai  dernier, 
à  MM.  LeloQg  et  Hodebourg  fils,  soa 
gendre ,  marchands  de  toiles ,  demeursat 
à  Beaumont-sur-Sarthe,  département 
de  la  Sartbe,  par  MM.  Rambaud  et 
Doumarez,  de  leurs  droits,  i<>  au  bre- 
vet d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  17 
septembre  1828,  par  M.  Doumarcxyl'un 
d'eux ,  qui  sVst  associé  à  M.  Rambaud 
pour  une  chasse  dite  à  la  Doustèoret, 
ao  au  brevet  de  perfectionnement  de  dis 
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ans  qulls  ont  pris  ensemble ,  le  a8  do- 
Tembre  iSaq,  pour  des  perfectionnemens 
apportés  à  fadite  chasse ,  â  la  charge  par 
MlVf.  Leiong  et  Hociebourg  de  n*exercer 
ces  drohs  que  dans  les  cantons  de  Beau- 
mont,  Sillé,  BaHon,  et  la  commune  de 
h  Basoche,  département  de  la  Sarthe; 

a»  La  cession  faite  ,  le  i4  juin  dernier, 
à  M.  Berge r*rilermenauU,  fabricant  de 
toiles,  demeurant  à  Fresnay,  départe* 
ment  de  la  Sartlle ,  par  MM.  Rambaud 
et  Doumarez,  de  tcurs  droits,  i<>  au 
brefet  d'inveotron  de  cinq  ans  pris ,  Je 
17  septembre  1818,  par  M.  Doumarez, 
l'un  d'eux ,  qui  s'e\t  associé  à  M.  Ram- 
baud pour  une  chasse  dite  à  la  Dou- 
marez, ao  au  brevet  de  perfectionnement 
de  dis  ans  qu*iis  ont  pris  ensemble ,  le  18 
DOTcmbre  1899,  pour  des  perfectionne- 
mens apportés  à  ladite  chasse ,  6  la 
charge  par  M.  Berger-riiermenault  de 
n'exercer  ces  droits  que  dans  les  cantons 
de  Fresnay-le-Vicomte  et  de  Saint- Pater, 
arrondissement  de  Maniers; 

3o  La  cession  faite  ,  le  a5  juin  dernier, 
à  MM.  Sléhelin  et  Hubert,  maîtres  de 
forges,  demeurant  à  Bitschwiiler ,  dé- 
partement du  Haut-Uhin ,  par  MM.  Zic- 
gier  et  compagnie,  de  leurs  droits  au 
brevet  d*invcnlion  de  cinq  ans  qu'ils  ont 
pris,  le  i5  mai  précédent ,  pour  une  ma- 
chine à  parer  ; 

4^  La  cession  faite  ,  le  7  juillet  dernier, 
à  M.  Parfait,  architecte,  demeurant  à 
Paris,  place  de  TOdéoo,  n»  4t  P^^ 
M.  Aubin,  de  tous  èùs  droits  au  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  qu*il  a  pri<$,  le  16 
août  i83i,  pour  des  procédés  de  fabri- 
cation de  carrelage  en  mosaïque  ; 

5*  La  cession  faite,  le  18  juillet  der- 
nier, à  MM.  Chaigneau  fils,  frères,  et 
Biclion ,  con.strucieurs ,  demeurant  à 
LormoDt,  département  de  la  Gironde, 
par  M.  Plantevignus ,  de  sû$  droits  au 
brevet  d'invention,  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans  pour 
une  machine  dite  rail-ivaf -marin ,  pro- 
pre à  haler  les  navires  à  terre  et  à  fiire 
franchir  les  digues  établies  sur  les  rivières 
et  ruisseaux  au  moyen  de  boulets,  de 
boules  de  tous  métaux,  de  rouleaux  de 
toute  forme  et  de  roues  de  fer  sur  es- 
sieu; ladite  cession  n'ayant  pour  objet 
que  la  partie  du  brevet  relative  au  ha- 
lage  à  terre  des  navires  qui  ont  besoin 
de  réparations  ou  de  carène,  avec  in- 
terdiction positive  de  tout  autre  emploi , 
«t  à  la  charge  par  le«  cetMOiiqaùres  d« 
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n'exercer  ces  droits  que  sar  les  bords 
de  la  Gironde,  de  la  Garonne- et  de  la 
Dordogne,  ainsi  que  sur  les  bords  des 
afDuens  de  ces  trois  fleuves; 

60  La  cesssion  faite,  le  a  août  dernier, 
à  M.  Barbier,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Mont-Blanc,  n©  a6,  par  M.  de  Saint- 
Gilles,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans  qu'il  a  pris,  le  16  juillet  préce'dent, 
conjointement  avec  M.  Blanchin ,  pour 
des  tissus ,  étoffes  et  toiles  élastiques  ; 

f*  La  cession  faite,  le  6  août  dernier, 
à  M.  Barbier,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Mont-Blanc,  n»  a6 ,  par  M.  Blanchin, 
de  tous  $^9  droits  au  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'il 
a  pris,  le  16  juillet  précédent,  conjoin- 
tement avec  IVI.  de  Saint-Gilles,  pour 
des  tissus,  étoiles  cl  toiles  élastiques; 

8»  La  cession  faite ,  le  7  août  dernier, 
\  M.  Mathieu ,  colonel  d'artillerie  en 
retraite,  demeurant  à  Dijon,  par  M.  le 
général  comte  Dubourg,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  et  d'importation 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  8  avril  i83o, 
pour  l'art  de  moudre  toute  espèce  de 
grains,  à  la  charge  par  M.  Mathieu  de 
n'exercer  ces  droits  que  dans  le  dépar- 
tement de  la  C6le-d'Or; 

90 La  cession  faite,  le  17  août  dernier, 
à  MM.  Sellier,  Chabert  et  Langtet,  re- 
présentes par  M.  Sellier,  l'un  d'eux,  de- 
meurant à  Paris,  rue  deSurexnc,  n»  te», 
par  M.  Fay,  de  tous  s^s  droits  au  brevet 
d'invention  ,  de  perfectionnement  et 
d'importatiou  de  cinq  ans  pris,  le  19 
août  i83o,  par  M.  Palmier,  dont  il  est 
cessionnairc,  pour  la  fabrication  d'une 
sonde  rectiligne  employée  en  Angleterre 
et  en  Amérique  à  la  recherche  des  eaux 
souterraines  et  des  mines  ; 

xoo  La  cession  faite ,  le  ai  août  der- 
nier, à  la  société  en  nom  collectif  com- 
posée de  MM.  Leprince  et  Surmulet  et 
du  cédant,  et  représentée  par  %  Le- 
prince, l'un  d'eux,  demeurant  à  Paris, 
rue  Taranne,  n«  i5,  par  M.  Jourdant , 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans  dont 
il  a  formé  la  demande  le  a6  juillet  der- 
nier, et  qui  a  été  délivré  le  ao  septembre 
suivant,  pour  des  procédés  mécaniques 
propres  à  >'endre  faciles  et  moins  coûteux 
le»  transports  par  terre  ; 

ii<>  La  cession  faite,  le  a5  août  der- 
nier, à  M.  Charoy,  demeurant  à  Paris, 
rue   Neuve -d«'Pofiiocourt ,  n<»  5,  par 
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M.  de  Lancry,  tous  les  droits  indivis  qui 
lui  appartenaient  dans  le  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans  qu'ils  ont  pris  ensemble, 
le  29  août  i83i,  pour  un  tusil  de  guerre 
ou  de  chasse  tirant  deux  coups  avec  un 
seul  canon  et  une  seule  platine,  comme 
aussi  dans  le  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  à  ce  titre  qu*i!s  ont  pris  le 
90  février  de  l'année  courante  ; 

laoLa  rétrocession  faite,  le  18  sep- 
ttmbre  dernier,  à  MM.  Guibal  et  Ral- 
lier, fabricans,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Seine  Saint-Germain ,  n"  68 ,  par 
M°M  Reybert ,  de  la  moitié  qu'elle  avait 
acquise  des  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  3i  mars  i83o ,  par 
MM.  Guibal  et  Rallier,  pour  Tari  de 
réduire  en  fil  le  caoutchouc  ou  gomme 
élastique  et  d'en  former  des  tissus  élas- 
tiques k  l'aide  de  toute  autre  matière 
filamenteuse. 

3.  11  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés 
et  cessionnaires  ci-dessus  dénommés  une 
expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé ,  etc. 

i5  =  a6 OCTOBRE  i832.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  attribue  au  ministère  de 


-  l3  OGTOBBE  l83x, 

V instruction  publique  une  partie  des 
sommes  allouées  par  la  loi  du  21 
avril  dernier  pour  les  dépenses  du  mî- 
ni$tère  du  commerce  et  des  traoaux 
publics,  exercice  i83i.  (IX,  BuILO., 
ir«  section,  CLXXXIX,  n^  4,4880 

Louis-Philippe,  etc.  vu  :  i<*  notre 
ordonnance  au  11  du  présent  mois ,  re- 
lative à  des  modifications  d'attributkms 
dans  les  ministères  de  l'instruction  publi- 
que et  du  commerce  et  des  travaux  pa- 
blics  ;  a*  Tordonnance  du  ^4  mai  der- 
nier,  portant  répartition  des  crédits  ac- 
cordés par  la  loi  du  31  avril  précédent, 
pour  les  dépenses  du  ministère  du  000- 
merce  et  des  travaux  publics  pendant 
l'exercice  i83a; 

Voulant  déterminer  le  partage  de  ces 
crédits  entre  ce  dernier  département  et 
celui  de  l'instruction  publique  ,  et  régler 
les  mesures  relatives  à  la  comptabilité 
de  ces  ministères., 

Art.  lc^  La  répartition  établie  par 
notre  ordonnance  du  a4  mai  dernier, 
en  vertu  de  la  loi  du  ai  avril  précédent, 
des  crédits  accordés  pourles  dépenses  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics^  exercice  i83a,  est  mudiGée  ainsi 
qu'il  suit,  à  Te ffet  d'opérer  le  partage  de 
ces  crédits  entre  ce  ministère  et  le  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  : 


CHAPITRES 
spiciAux. 


16 


Report  des 
autres  cha- 
pitres non 
modifiés.  . 


L 


Totaux.  • . 


F= 


CREDITS 

DE    LA   LOI 

et  de 

l'obdoknancb 

du  a  4  mai. 


fr. 

i|5o6,ooo 
422,000 


1,918,000 


iai,o35,ia4 


133 ,963,124 

'ii'i    >    I    t 


DISTRIBUTION 

DE   CES  CrIdITS 

enire  les  miniitères. 


du   eommcrce 

et  des 

iravaux  publics. 


fr. 
1,111 ,000 

400,000 


1,5 11,000 


i3i,o35,ia^ 


123, 546,124 


dt 
rîntlruciion 
publique. 


fr. 
395,000 

22,000 


417,000 


1! 


OBSERVATIONS. 


Les  sommes  attribuées 
«Q  miniftère  de  l^instnic- 
lioB  publique  sont  desli- 
Bées  au  GOBiptément  dc« 
dépenses  de  l'exercice , 
à  partir  de  l'ordonoauce 
do  II  octolu-e  dernier. 


417,000 
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3.  Le  compte  dëfinîtif  desdëpeoses  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics  effectuées  au  3t  décembre  der- 
nier, sur  les  crédits  de  l'exercice  iSSi, 
sera  rendu  par  notre  ministre  de  ce  dé- 
ipartement,  selon  les  attributions  qu*a- 
▼ait  ce  ministère  avapt  notre  ordonnance 
du  1 1  octobre  courant. 

3.  Les  dépenses  concernant  le  person- 
nel des  employés  qui  passeront  sous  les 
ordres  du  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique continueront  d'être  payées ,  )us- 
3u*au  i*'  janvier  prochain,  sur  le  cré~ 
it  du  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

4*  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  de  Tinstruction  publi- 
que, et  àe$  finances  fcomte  d'Argout, 
MM.  Guisot  et  Humann;  sont  chargés,  etc. 


iS  =  a6  oCTOBiiB  i832.  —  Ordonnance 
du  Roi  gui  ptace  sous  fa  juridiction 
de  la  cour  des  comptes  ta  compta- 
bilité de  la  compagnie  des  salines  et 
mines  de  sel  de  l'Est ,  tant  en  ma- 
tières qu'en  deniers,  (IX,  Bull.  O. , 
F*  section  ^  CLXXXIX ,  n»  4i4^90 

Louis- Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  26 
avril  1825,  relative  à  la  mise  en  régie 
des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  ;  vu 
Tordonnance  royale  du  i5  septembre 
i8a5  (1)  qui  détermine  les  formes  et 
conditions  de  l'adjudication,  le  cahier 
des  charges  y  anoeié  et  l'article  37  du 
traité  de  régie  passé  avec  la  compagnie 
U  to  janvier  i8a6,  etc. 

Art.  1er.  La  comptabilité  de  la  com- 
pagnie des  salines  et  mines  de  sel  de 
rEst,  tant  en  matière  qu'en  deniers,  est 
placée  sous  la  juridiction  de  notre  cour 
des  comptes. 

a.  Les  comptes  qui  ont  été  présentés 
par  la  compagnie  pour  son  exploitation 
de  1836  à  i83i,  seront  adressés  par 
notre  minutre  àe%  finances  à  la  cour 
des  comptes ,  avec  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives h  l'appui,  pour  être  soumis  à 
son  jugement.  Il  en  sera^  dt  même  des 
comptes  qui  seront  ultérieurement  pro- 
duits par  la  compagnie.  Ces  comptes  de- 
vront être  fournis  au  ministère  des  fi* 
nances  dans  les  quatre  premiers  mois  qui 
inivroot  l'expiration  de  chaque  année , 


«l  l'envoi  en  devra  être  fait  à  11  cour  det 
comptes  avant  le  i*'  juillet  suivant. 

3.  Les  résultats  en  deniers  et  en  ma- 
tières de  l'exploitation  des  salines  et  mi-^ 
nés  de  sel  de  l'Est  seront  publiés  tous 
les  ans  dans  U  compte  général  de  l'ad- 
ministratioft  des  finances. 

La  situation  qui  serd  insérée  dans  le 
compte  de  1 83a  rappellera  les  opérations 
de  la  compagnie  depuis  son  entrée  ea 
exercice. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


iSSBPTBlIBEB  l8a5  =a60CT0BRB  l839. 

—  Ordonnance  relative  à  la  mise 
en  régie  intéressée  pour  çuatre^vingt" 
dix-neuf  ans^  au  profit  de  l'Etat, 
des  satines  de  l'Est  et  de  la  mine  de 
sel  gemme  découverte  à  Vie  (Meur^ 
the).  (IX,  Bulletin  O.,  ir«  section, 
•   CLXXXXI,  no  4,490.) 

Charles,  etc.  vu  la  loi  du  6  avril 
i8a5 ,  relative  à  la  mise  en  régie  inté- 
ressée pour  auatre-vtngt-dix-neuf  ans, 
au  pront  de  l'Etat,  des  salines  de  l'Est 
et  de  la  mine  de  sel  fierome  découverte 
k  Vie ,  département  de  la  Meurthe;  vu 
l'ordonnance  du  ai  août  suivant  (a), 
qui  ùxe  la  quotité  de  l'indemnité  attri- 
buée aux  inventeurs,  prescrit  le  rem- 
boursement de  leurs  avances  et  en  dé- 
termine le  mode  ;  vu  le  bail  passé ,  le  39 
avril  1806,  entre  le  ministre  des  finan'* 
ces  et  b  compagnie  des  salines  de  l'Est , 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces à  la  compagnie  dts  salines  de  l'Est, 
en  date  du  29  mars  i8a4,  par  laquelle 
il  propose  la  résiliation  du  bail  contracté 
en  1806,  en  se  fondant  sur  l'impossibi- 
lité où  la  compagnie  va  se  trouver  d*eo 
remplir  les  conditions  par  suite  de  la 
mise  en  exploitation  de  la  mine  d€  sel 
gemme  découverte  à  Vie,  département 
de  la  Meurlhe  ;  vu  le  procès-\'erbal  des 
délibérations  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires ,  tenue  le  10  mai  suivant, 
portant  adhésion  de  la  compagnie  à  la 
résiiblion  proposée  par  notre  ministre 
des  finances  ; 

Voulant  pourvoir  au  règlement  des  io^ 
térèts  respectifs  de  l'Etat  et  de  la  com^ 


(I)  rof.  ci-«près. 

(s)  Cette  onkmnttice,  citée  dtas  la  j^céd^te,  n'aTiit  point  éU  imérée  nafittUetin  des  Ui».  ' 

3a.  —  V  Partit^  ^ 
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SIX  roates  dëptrtemenUles  de  la  Meur- 
the  et  de  la  Moselle  |  en  conséquence ,  ils 
mettront  chaque  aon^e  à  la  disposition  des 
préfets  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle 
des  sommes  égales  à  celles  qui  seront  al- 
louées au  budget  de  ^acun  des  deux  dé- 
partemens  ci-dessus  mentionnés. 

14.  Les  régisseurs  seront  tenus  de 
payer  les  impdts  établis  ou  à  établir  sur 
toutes  les  espèces  de  sel  livrées  à  la  con- 
sommation ,  à  Texception  :  10  du  droit 
de  deux  francs  par  quintal  métriaue  éta- 
bli par  Tarticle  49  de  la  loi  des  finances 
de  1806;  et,  ao  de  la  redevance  ûte  et 
de  b  redevance  proftortionnelle  établies 
par  la  loi  du  ai  avril  1810.  Us  acquit- 
teront en  outre  les  contributions  de  toute 
nature,  octrois,  frais  d'entretien  de  rou- 
tes,  ainsi  que  les  rentes,  fermages  et 
autres  charges  dont  les  salines  et  leurs 
dépendances  sont  ou  pourront  être  gre- 
vées (i), 

i5.  L'exercice  et  la  perception  des 
droits^  de  consommation  sur  les  sels  de 
la  régie  intéressée  auront  lieu  dans  les 
mêmes  formes  et  avec  les  mêmes  garan- 
ties que  celles  en  usage  pour  les  salines 
de  l*Est  et  les  sels  de  marais  salans. 

16.  Les  régisseurs  paieront,  par  pré- 
lèvement sur  la  somme  de  deux  millions 
qu'ils  sont  obligés  de  verser  annuellement 
au  trésor,  les  pensions  et  secours  régu- 
lièrement liquidés  et  reconnus  au  i«r 
janvier  i8a6  au  profit  des  préposés  et 
ouvriers  des  salines,  et  ce ,  jusqu'à  ex- 
tinction desdiles  pensions.  Ces  paiemens 
aux  pemionnaires  auront  lieu  aux,  épo- 
ques et  dans  les  formes  suivies  par  la 
compagnie  des  salines  de  l'Est. 

17.  ils  seront  tenus  de  former  un  fonds 
de  retraite^  dont  la  quotité  sera  réglée 
par  le  ministère  des  finances  après  avoir 
pris  l'avis  de  l'administration  des  mines^ 
et  dans  lequel  seront  versées  les  retenues 
de  cinq  pour  cent  <|u'ib  sont  autorisés 
à  exercer  sur  les  trailemens  et  salaires. 


—   l5  8BPTVMBRB   l8l5. 

Les  règles  d'admission  à  la  retraite  et 
celles  pour  la  liquidation  dea  pensions 
demeurent  fixées  par  l'arrêté  du  «8  dé- 
cembre 1801  (7  nivôse  an  X),  et  il  ne 
sera  h\i  aucune  distinction  entre  les  ser- 
vices rendus  à  l'administration  actuelle 
des  salines  et  ceux  rendus  à  la  régie  in- 
téressée. 

18.  Il  ne  devra  être  fait  par  les  régis- 
seurs aucune  entreprise  ou  constructH» 
nouvelle  qu'elle  n*ait  été  préalablement 
approuvée  par  le  ministre  des  finances; 
il  ne  pourra  de  même  être  abandonaé 
aucune  entreprise  en  bâtiment  sans  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances. 

Les  régisseurs  auront  la  faculté  de 
faire,  entre  les  mains  de  l'Etat,  la  remise 
des  bâtimens  qui  leur  deviendraient  inu- 
tiles ,  et  dans  ce  cas  ils  seront  affranchis 
du  paiement  des  contributions  y  a£fîé- 
rentes. 

Les  menues ,  moyennes  et  grosses  ré- 
parations ,  constructions  et  reconstruc- 
tions ,  seront  à  la  charge  des  régisseurs. 

Elles  pourront  être  faites  sans  autori- 
sation quand  elles  n'excéderont  pas  trois 
raille  francs. 

Dans  le  cas  où  elles  excéderaient  la- 
dite somme  ,  elles  devront  être  préala- 
blement soumises  au  ministre  des  finan- 
ces  par  l'intermédiaire  du  commissaire 
général.  L'ingénieur  du  département  sera 
chargé  de  surveiller  et  d'assurer  la  boom 
exécution  des  travaux. 

Si  les  régisseurs  sont  en  demeure  de 
satisfaire  aux  réparations  qui  auront  été 
reconnues  nécessaires ,  le  commissaire 
général  en  référera  au  minbtre ,  qui 
pourra  ordonner  qu'elles  soient  fûtes 
aux  frab  des  régisseurs. 

Les  cas  de  force  majeure  ne  pourroat 
être  allégués  par  les  régisseurs  à  Tefiet 
d'être  dispensés  de  payer  le  prix  du  bail 
tel  qu'il  résultera  de  l'adjudication  et 
du  présent  cahier  des  charges;  il  en 
sera  de  même  de    la   restitution  de  b 


O         I                                          ■                                                          m               II                        I                       i    II                                                   I  Mil- 

(1)  Ckargm  mnnmlles  de  la  compagnie  dts  salines,  d'après  U  compte. dâ  Vammio  i8a4. 

Rentes  et  redevsnccf 3,119' il* 

Cooiribation  foncière,  portes  et  fenêtres i54t86i  i% 

Prix  du  bail  de  trois  petites  salines  particnlières  k  psyer  jnsqa*cn  l836.     .     .  5o,ooo  on 

G>niribntions  des  mêmes  salines x^t^T^  ^^ 

Octrois  sur  les  tombnstibles  dans  les  villes  de  Bieaie ,  Cbâlean-Salins  et  SsUas.  17,900  oe 

SntPsiien  dos  roatts  diparkmetdaUs  de  la  Mearthe  d  ds  la  Moselle. 

i8aa 56,70$  la 

Paiemens  faits  ea   {    iSaa 5i,€o9  j^ 

i8a4 S5,sat  n 
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du  cautionnement  ayant  été  vendue,  si 


petite  saline  de  Soultx ,  comprise  dans 
I  adjudication ,  si  elle  était  ulte'rieure- 
ment  prononcée  (i). 

19.  Les  régisseurs ,  à  respiration  de 
la  régie  y  ne  pourront  faire  aucune  ré- 
damations  ni  répétitions  pour  les  cons- 
tructions nouTelles  et  améliorations  de 
toute  nature  faites  dans  la  mine  ,  les  sa- 
lines et  leurs  dépendaoces. 

Elles  appartiendront  en  toute  pro- 
priété âi  l'Etat ,  indépendamment  de  la 
remise  des  lieux  dans  le  meilleur  état 
de  service ,  exempts  de  toutes  répara- 
tions. 

Les  exploitations  de  sel  gemme  de- 
vront en  outre,  lorsqu'elles  seront  ren- 
dues ,  être  aménagées  de  manière  à  ce 
que  I  extraction  et  la  vente  du  sel  ne 
paissent  éprouver  aucune  diminution  ni 
interruption. 

Pour  assurer  l'exécution  des  clauses 
ci-dessus,  il  sera  fait,  cinq  ans  arant 
l'expiration  de  la  régie,  inventaire  gé- 
néral et  reconnaissance  des  lieux ,  afin 
qu'il  puisse  être  pris  telle  mesure  qu'il 
appartiendra  dans  l'intérêt  du  trésor  et 
d'une  bonne  exploitation. 

ao.  Les  preneurs  fourniront,  avant  leur 
mise  en  possession  ,  un  cautionnement 
de  cent  mille  francs  de  rentes  sur  l'Etat, 
aHEecté  à  la  garantie  des  conditions  et 
des  clauses  de  la  présente  régie.  Ce 
cautionnement  sera  restitué  à  l'expiration 
de  la  régie  et  après  la  remise  des  ex- 
ploiutioos  à  l'Etat. 

En  cas  de  retard  dans  l'acquittement 
des  charges  imposées  aux  régisseurs  dans 
le  versement  ou  le  paiement  des  obliga* 
lions  qui  forment  k  prix  de  la  régie , 
les  inscriptions  déposées  seront  vendues 
au  profit  du  trésor  royal  ^  jusqu'à  con* 
currence  de  ce  qui  sera  dû;  la  moitié 


ce  cautionnement  n'est  pas  rétabli  inté- 
gralement dans  les  trois  mois,  le  bail 
sera  résilié  de  plein  droit,  et  le  surplus 
du  cautionnement  acquis  au  trésor  royal , 
sans  préjudice  des  dommages- intérêts, 
s'il  y  a  lieu. 

ai.  Les  régisseurs  seront  tenus  de 
payer  à  la  compagnie  des  salines,  en 
obligations  à  trois  et  six  mois,  par  moi- 
tié, à  partir  du  i*'  janvier  i8a6,  i^  le 
remboursement  des  objets  d'approvision- 
nement ,  ustensiles  ,  meubles  ,  effets  , 
soudes  et  produits  chimiques ,  qu'elle 
remettra  sur  inventaire  après  estimation, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après ,  article  Sy  ; 
30  le  prix  des  sels  existant  en  magasin, 
et  qui  ne  pourront  excéder  deux  cent 
dix  mille  quintaux,  à  raison  de  treise 
francs  soixante  -  sept  centimes  le  quintal 
métrique ,  prix  mpyen  des  ventes  pen- 
dant les  trois  dernières  années ,  à  l'ex- 
ception des  parties  qui  pourraient  être 
aflectées  de  quelques  vices  de  fabrica- 
tion ou  de  conservation  ,  lesquelles  se- 
ront l'objet  d'une  estimation  particu- 
lière (2). 

.  Pour  en  déterminer   la    quantité ,  il 
sera  procédé  comme  en  1806. 

A  l'égard  des  sels  qui  se  trouvent  en 
expédition  pour  l'étranger,  il  sera  ajouté 
au  prix  de  treize  francs  soixante-sept 
centimes  ci- dessus  le  montant  des  avan- 
ces faites  par  la  compagnie  pour  les  sacs 
ou  tonneaux ,  et  pour  la  voiture  en  rai' 
son  dt!s  distances  parcourues. 

33.  Les  régisseurs  seront  tenus  de  ver* 
ser  au  trésor  royal ,  pour  les  rembour- 
semens  à  effectuer  par  le  domaine  entre 
les  mains  de  la  compagnie  des  salines, 
la  somme  de  cinq  cent  ouatre-vingt- 
douxe  mille  francs  (3),  laquelle  sera 
payable  moitié  dans  trois  mois  et  l'autre 


(1)  La  fabrication  de  la  saline  àt  Soalts  ne 
peut  excéder  deax  cent  cinquante  qaintaax 
ptt  an. 

(2)  An  i«'  janvier  i8a3,  et  saivant  le  bilan 
de  la  compagnie  des  salines,  les  valeurs  en 
inftalaôrea  s^ëlevaient  à  la  somme  de  Ut>is 
niillions  trois  cent  quaire  -  vingt  -  quatre  mille 
neaf  cent  quarante-huit  francs  vmet  centimes  , 
Mvoir,  cent  quatre-vinst-treize  mille  trois  cent 
•oixaate-dix  quintaux  de   sel , 

y  compris  ceux  en  expédition.    a,634i728'oo' 

Combustibles,  «utils ,  uslen- 
'"'^  et  autres  approvisionnem*.      75o,aao  30 

3,384,^48  ao 


(3)  Celle  somme  de  cinq  cent  quatre-vîngt- 
donae  mille  francs  représente  la  valeur  de  ter- 
rains achetés  par  la  compagnie  des  ^.lines  et 
de  plusieurs  notables  amélioralions  qu  elle  a 
effecluées;  elle  est  aussi  destinée  3à  indemniser 
la  compagnie  des  satines  de  (a  cession  de  plu- 
sieurs traités  avantageux  et  de  la  fabrique  de 
soude  établie  à  Dîeuse  ^  mobilier  non  compris.. 
La  fabrique  de  soude  a  produit  en  bénéfices 
nets: 

En  183a,  soixante  -  quinze  mille   cfnt  cin- 
quante-cinq francs  quinze  centimes  ; 

En  i8a3,  quatre-vingt-dix  mille  quarante- 
quatre  francs  vingt-huit  centimes  ; 

En  i8a4',  quatre-vingt-trois  mille  six  cent 
qninxe  francs  quarante*  trois  centimes. 


n 
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moitié  dbns  sii  mois  du  îoor  de  Tadjudi* 
cation. 

Us  seront  encore  tenus  de  verser  au 
trésor  royal ,  pour  rindemnité  à  allouer 
à  la   compagnie  des  inventeurs   du  sel 

f;emnie ,  et  pour  les  remboursemens  i 
ui  faire,  aux  termes  de  Pordounance 
royale  du  n  août  i8a5,  la  somme  de 
trois  millions  soixante-quinze  mille  francs 
en  obligations  papbles  le  3i  mars  1816. 

i3.  Les  régisseurs  acceptent  pour  leur 
comj^te,  mats  sans  garantie  de  la  part 
du  Gouvernement  et  de  Tancienne  com- 
pagnie ,  les  marchés  contractés  par  la 
compagnie  des  salines,  en  tant  qtiMs 
sont  relatifs  au  service  des  salines.  En 
conséquence,  remise  leur  sera  faite  ,  avec 

Ï>leine  et  entière  subrogation,  et  sous 
es  charges  y  portées: 

10  De  tous  les  marchés  pour  fourni- 
tures de  bois  et  autres  objets  d*approvî- 
sionnement  qui  seront  à  livrer  au  -  delà 
du  icr  janvier  1816; 

10  De  tous  les  baux  qui  ne  sont  pas 
arrivés  à  leur  terme  ; 

3o  De  tous  les  marchés  pour  vente  de 
sel  à  rintérîeur,  avec  les  actes  de  cau- 
tionnement, et  de  tous  les  traités  de 
ventes  avec  la  Suisse  ,  le  grand-duché  de 
Bade  et  la  Prusse  ; 

^  Des  traite's  et  autorisations  d'ex- 
traire èes  sels  de  Peccais  en  franchise 
du  droit ,  et  de  les  exporter  pour  Tap- 
provisionnement  de  la  Savoie,  du  Valais, 
du  canton  de  Genève  et  de  l'arrondis- 
sement de  Gcx, 

a4.  Les  régisseurs  auront  la  faculté , 
en  se  conformant  aux  dispositions  des 
lois,  décrets, ordonnances  et  régicmens, 
de  faire  toutes  les  fouilles  et  recherches 
qu'ils  croiront  utiles  pour  constater  le 
gisement  el  Tétendue  des  mines  de  sel 
gemme  composant  le  bas»in  salif^re  des 
départemens  de  TËst  dénommés  dans 
la  loi. 

Ha  établiront  des  puits  d'extraction 
partout  où  ils  le  jugeront  convenable, 
a  charge,  toutefob,  d  environner  chaque 
exploitation  d'une  enceinte. 

Ils  pourront  construire  dans  l'intérieur 
de  ces  enceintes  tous  les  bâtimens  et 
machines  qui  seraient  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation. 

Ils  auront  la  faculté  d'extraire  et  de 
préparer  le  sel  par  les  procédés  qui  leur 
paraîtront  les  meilleurs  et  les  plus  éco- 
pomiques. 

Us  jouironi  été  mêmes  facilités  pour 
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ils  sont  iutorisd* ,  pour  ctt  objet ,  à 
toutes  les  modifications  dont  l'expérieocc 
leur  démontrera  l'utilité  dans  le  systèsM 
d'exploitation. 

a5.  Les  régisseurs  auront  pareillement 
la  faculté  d'établir  des  ralfinerics  de  sel 
et  des  manufactures  de  soude,  de  imi- 
riate  de  potasse,  et  autres  produits cki- 
miques  ;  ils  seront  tenus  d'en  comprea- 
dre  les  recettes  et  les  dépenses  dans  le 
compte  général  de  la  régie  intéressée  et 
en  participation  avec  TËtat ,  en  quelque 
lieu  que  ces  élablissemens  soient  situés, 
sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois  et 
rcgieroens  relativement  à  ceux  qui  se- 
raient susceptibles  de  répandre  des  odenrt 
insalubres  et  iucommoaes. 

Ils  jouiront  des  franchises  accorde'cs 
aux  établissemens  de  même  nature. 

5  IV.  Dispositions  particulières  à  l'ex- 
ploitation de  fa  mine, 

16.  Les  régisseurs  exécuteront  tons  les 
travaux  de  recherche  et  d'aménagement 
propres  à  mf  ttre  la  mine  de  sel  |{emine 
en  valeur  dans  le  plus  bref  délsi:ib 
donneront  aux  travaux  d'extraction  tous 
les  développemens  nécessaires  pour  qae, 
dans  tous  les  temps ,  il  puisse  être  satis- 
fait aux  besoins  de  la  consommation, 
sans  nuire  à  la  conservation  des  BÛnei 
ni  à  la  sûreté  àts  ouvriers. 

Les  travaux  seront  constammeot  en- 
tretenus dans  le  meilleur  état  de  servia 
possible. 

17.  Les  projets  de  travaox  souterrains 
et  autres  seront  arrêtés  par  les  régis- 
seurs; mais  ÎU  ne  seront  mu  à  exécotioo 
qu'après  avoir  été  approiirés  par  le  di- 
recteur général  des  ponts-et-chawsêes 
et  àts  mines ,  «ur  le  i apport  des  iogé- 
nieurs  des  mines,  constatant  qae  ces 
projets  sont  conformes  aux  règles  d'une 
l>onne  et  durable  exploitation ,  et  qœ 
leur  exécution  ne  donnera  lieu  à  aucno 
inconvénient  relativement  à  la  conser- 
vation des  mines ,  à  celle  des  sources 
salées  et  à  la  sûreté  des  hommes. 

38.  Dans  le  délai  de  deux  mots  apris 
leur  mise  en  possession,  les  régisseurs 
remettront  les  projets  des  travaux  quils 
se  proposeront  de  poursuivre  ou  d'en- 
treprendre :  au  i«r  décembre  decba^^uc 
année,  ils  remettront  les  projets  quiU 
se  proposeront  d'exécuter  dans  Taonée 
suivante. 

39.  Les  régisseurs  tiendront  constsw- 

mxkX  «Il  ordr«  luf  len  ei ploiiatip!^  <* 


10  1m  plant  et  les  coupes  des  traTauz 
sar  l*écbelle  d*ua  millimètre  par  mètre, 
et  divises  en  carreaux  de  ciix  en  dix 
millimètres:  un  double  de  ces  plans  sera 
fourni ,  à  la  fin  de  chaque  année  y  à  Tin- 
géoieur  en  chef  des  mines,  qui  en  fera 
la  vérification  ;  en  cas  d'inexécution  ou 
d'ioeiactitudc  reconnue  des  plans ,  ils 
seront  levés  et  dressés  dWfice  aux  frais 
des  adjudicataires  ; 

ao  Un  registre  constatant  Tavancement 
journalier  des  travaux  et  les  circonstances 
particulières  de  Texploilation  dont  il  sera 
utile  de  conserver  le  souvenir  ; 

3o  Un  registre  de  contrôle  journalier 
des  ou-vriers  employés  aux  travaux  tant 
eitérieurs  qu'intérieurs. 

3o.  Lorsque  les  régisseurs  auront  été 
autorisés  à  abandonner  un  cbamp  d'ex- 
ploitation, cet  abandon  ne  pourra  être 
effectué  qu'après  que  les  plans  auront 
été  vérifies  et  que  la  reconnaissance  des 
lieux  aura  été  fnite  par  Tingénieur  en 
chef  des  mines  y  qui  en  dressera  procès- 
verbal. 

3i.  Les  débris  salifères  extraits  au 
jour,  dont  on  n'aurait  fait  aucun  em- 
ploi, seront  enfouis  ou  placés  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  ne  puisse  y  avoir  lieu  à 
aucune  fraude  ;  le  tout  conformément  à 
ce  qui  aura  été  prescrit  par  le  ministre 
des  finances  :  faute  par  Its  régisseurs 
d'exécuter  les  dispositions  ordonnées ,  il 
y  sera  pourvu  d'office  et  à  leurs  frais. 

3a.  Les  régisseurs  ne  pourront  confier 
la  direction  des  travaux  d'exploitation 
qu'à  un  individu  possédant  les  connais- 
sances et  les  facultés  nécessaires  pour 
les  bien  conduire  :  ce  directeur  devra 
être  agréé  par  le  ministre  des  finances, 
sur  le  rapport  du  directeur  général  des 
mines. 

Ik  ne  pourront  employer  en  qualité 
de  maître-mineur  ou  rhef  particulier  des 
travaux ,  que  des  individus  qui  auront 
travaillé  dans  les  mines  de  France  ou  de 
rélranger,  comme  mineurs ,  boiseurs  ou 
cbarpentiers  »  au  moins  pendant  trois 
années  consécutives ,  ou  des  élèves  de 
l'école  royale  des  mineurs  de  Saint* 
Etienne,  ayant  ackevé  leurs  cours  d'é- 
tude et  obtenu  un  brevet  du  directeur 
général  des  ponts  -  et  -  chaussées  et  des 
mines. 

33.  Ils  entretiendront  constamment  en 
bon  état  sur  chaque  exploitation  ,  tous 
les  médicaroens  et  appareils  propres  à 
donner  des  secoura^  aux  ouvriers  en  cas 
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d'accident.  Ils  solderont  à  cet  effet  an 
ofGcier  de  santé. 

Les  indemnités  à  accorder  aux  ou- 
vriers h\es9é3  ou  devenus  invalides,  celles 
à  donner  aux  veuves  et  orphelins  des 
ouvriers  qui  auraient  péri  par  accident , 
seront  fixées  par  le  ministre  des  finan- 
ces ultérieurement,  et  sur  la  proposi- 
tion des  preneurs,  et  de  l'avis  de  l'ad- 
ministration des  mines.  Les  fonds  seront 
pris  sur  la  caisse  des  retraites ,  dont  il 
est  Cait  mention  à  l'article  17. 

34.  Les  régisseurs  se  conformeront 
d'ailleurs  aux  lois  et  réglemens  interve- 
nus et  è  intervenir  sur  les  mines. 

35.  Les  régisseurs  paieront  aux  pro- 
priétaires de  la  surface  du  sol  les  indem- 
nités voulues  par  les  articles  ^3  et  44 
de  la  loi  du  31  avril  1810,  relativement 
aux  dégâts  et  non -jouissance  de  terrains^ 
occasionnés  par  les  travaux  d'exploita-- 
tk>D. 

36.  Les  indemnités  à  payer  aux  pro- 

f)riétaires  de  la  surface  des  terrains  sous 
esquels  l'exploitation  sera-  établie ,  con- 
formément aux  articles  6  et  4a  de  la 
loi  du  ai  avril  1810,  seront  supportées 
par  les  régisseurs. 

5  V.  Envoi  en  possession. 

37.  Les  adjudicataires  seront  mis  en 
jouissance  des  salines  et  de  toutes  leurs 
dépendances  au  i«r  janvier  1896  au  plus 
tard  ;  ils  pourront  être  envoyés  en  pos- 
session de  la  mine  de  sel  gemme  et  de 
tous  les  terrains,  machines  et  construc- 
tions appartenant  aux  inventeurs,  aussi- 
tôt après  l'adjudication. 

L^état  des  lieux  et  la  description  des 
bâtimens  servant  à  l'exploitation  des  sa- 
lines dans  l'état  où  ils  se  trouveront  au 
i«r  janvier  prochain,  et  l'inventaire  ainsi 
que  la  description  de  tous  terrains,  ma- 
chines et  constructions  provenant  de  la 
compagnie  des  inventeurs  du  sel  gemme, 
seront  faits  contra dictoi rement  entre  les 
régisseurs  et  la  compagnie  Thonnelier 
et  celle  des  salines  de  l'Est ,  chacune  en 
ce  qui  les  concerne. 

Il  sera  dressé  procès  -  verbal  de  ces 
opérations:  un  double  de  ces  inventai- 
res, états  descriptifs  et  procès- verlaux, 
sera  déposé  aux  archives  du  ministère 
des  finances. 

J^es  experts  nommés  par  les  régisseurs 
et  par  la  compagnie  des  salines  procé- 
deront également  à  l'inventaire  et  esti- 
mation de3  objets  d'approviaionnement^ 
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ustensiles ,  meubles  et  autres  effets  ser- 
vant i  Texploîtation. 

En  cas  de  partage  d^opinions ,  un 
troisième  eiperl  sera  désigné  par  le 
préfet  du  département.  ' 

38.  Les  opérations  mentionnées  en 
Tarticle  ci-dessus  se  feront  en  présence 
et  avec  la  participation  du  commissaire 
général  des  salines  et  des  autres  agcns 
nommés  par  le  ministre  des  finances. 

Les  frais  en  seront  supportés  par  moi- 
tié entre  les  compagnies  anaenne  et 
nourelle. 

J  VL  Surveillance  des  agens  du  G  ou- 
ifemement, 

39.  Le  ministre  se  réserve  de  (aire 
surreiller  Texécu^tion  des  clauses  du  bail 
et  toutes  les  opérations  de  la  régie  in- 
téressée. 

Le  droit  qui  lui  est  ainsi  attribué  sera 
exercé  en  son  nom  par  les  agcns  qu*il 
aura  choisis  et  délégués  à  cet  effet:  il 
prescrira  aux  régisseurs  le  mode  de 
comptabilité  qu'ils  devront  suivre  pour 
la  description  et  constatation  de  toutes 
leurs  opérations  dans  la  reddition  du 
compte  quMIs  devront  rendre  annuelle- 
ment au  trésor. 

40.  Aucune  délibération  de  la  régie 
intéressée  ne  pourra  avoir  lieu  hors  de 
la  présence  des  agens  institués  par  le 
ministre  des  finances ,  ou  eux  dûment 
appelés  :  ils  auront  le  droit  de  vérifier 
les  comptes ,  de  prendre  connaissance 
de  tous  les  registres,  et  pourront  requé- 
rir des  autorités  compétentes  la  suspen- 
sion de  toutes  les  opérations  qui  leur 
paraîtraient  contraires  aux  lois  et  régle- 
mens,  ou  dangereuses  pour  la  sûreté  pu- 
blique. Ils  sont  plus  spécialement  char- 
gés  de  veiller  à  ce  qu  il  ne  soit  livré  à 
la  consommation  que  des  sels  de  bonne 
qualité. 

S  VIL  Dispositions  générales  et  diûerses. 

4i.  Les  régisseurs  ne  pourront  céder 
tout  ou  partie  du  bail  sans  Tautorisation 
expresse  du  ministre  des  finances. 

4a.  Le  compte  annuel  des  résultats  de 
Tcxploitalion  devra  être  rendu  dans  les 
quinte  premiers  jours  d*avril  de  Tannée 
suivante. 

43.  Aucune  saline  ne  pourra  être  aban- 
donnée par  les  preneurs  qu^nprès  Tauto- 
risation  du  ministre  Ses  nuances  et  avec 
les  précautions  nécessaires  pour  la  con- 
lenration  èts  sources* 
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44  ^'  dernier.  L'eoregiatrement  du 
contrat  de  régie  qui  interviendra  par 
suite  de  radjudication ,  ne  donnera  lieu 
qu*au  droit  fixe  d*un  franc 

I^  présent  arrêté  «era  imprimé  an 
Moniteur,  déposé  aux  archives  du  mi- 
nistère, et  notifié  au  commissaire  {éoé- 
ral  des  salines,  qui  demeure  chargé  de 
fournir  aux  soumissionnaires  tons  les 
renseigne  mens  et  documens  nécesairei. 

Paris ,  le  i5  septembre  i8i5. 

Signé  J.  DE  Viuiu. 


MODÈLE   A. 

Soumission  pour  la  prise  en  régie  in-, 
iéressée  pour  quatre-vingt-dix  nml 
ans  des  salines  de  l'Est  et  de  h 
mine  de  sel  gemme  découverte  à 
F'ic,  département  de  la  Meurihe. 

Nous  soussignés  (  mettre  les  oofl, 
prénoms ,  qualités  et  domicile  des  sont* 
cripteurs) ,  après  avoir  pris  connaissaace 
de  l'ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i5 
septembre  iSiS,  relative  à  radjudicatioo 
des  salines  de  TEst  et  de  la  mine  de 
sel  gemme ,  ainsi  que  du  cahier  des 
charges  annexé  à  ladite  ordonnance, 
nous  soumettons  à  toutes  les  condition! 
insérées  tant  dans  ladite  ordonnance  que 
dans  le  cahier  des  charges,  et  nous  obli- 
geons de  prendre  en  régie  intéresiée 
f>our  quatre-vingt-dix-neuf  ans  les  sa- 
ines ae  l'Est  et  la  mine  de  sel  gemme 
}r  désignées  ,  moyennant  (  exprimer  ià 
e  nombre  de  centièmes  oflerts  en  toutes 
lettres)  centièmes  des  bénéfices  nets  de 
toute  nature  et  origine  résultant  àti 
opérations  dé  la  régie  intéressée. 

Pour  garantie  de  la  présente  sounus- 
sion ,  nous  avons  déposé  à  la  caisse  des 
consignations  et  dépôts  une  inscriptioo 
de  cent  mille  francs  de  rentes  sur  ^£t*^ 
suivant  le  récépissé  ci- inclus. 

Nous  faisons  élection  de  domicile  en 
la  demeure  de  M. 
Tun  de  nous,  à  Paris,  rue 
n®  et  nous  conférons  audit 

M.  tout  pouvoir  d'agir, 

de  correspondre  et  de  nous  rcpr^o^^ 
auprès  du  ministre  des  finances  dia> 
tous  actes  nécessaires  pour  la  cooduJMO 
et  Pexécution  dudit  bail, 

A  Pans,  le 


<«« 
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décembre  i83i  et  da  18  {uin  i839,  qui 
ont  dÎTÎjé  ladite  cour  d^astitet  eo  quatre 
sections  pendant  les-  trois  premiers  tri- 
mestres de  Vstmét  courante  ; 


MODÈIB  B. 

t 

Récéfdssé  de  Dépôt  (1). 


Nous,  caissier  de  la  caisse  des  dé- 

«Itet  oonsigoatlons,  reconnaissons  que 
(  apssaot  au  nom 
de   ^  ),  s*est  présenté  cejour- 

d^hui  a  notre  caisse .  et  y  a  déposé  la 
somme  de  cent  mille  francs  de  rentes 
nir  TEtat  en  une  Inscription  sur  le 
graod-lirre,  transférée  à  la  caisse  des 
dépôts ,  laquelle  râleur  ledit  sieur 
Doos  a  déclaré  afFecter  à  la  garantie 
d'une  soumission  qui  sera  présentée  à 
soQ  eicellence  le  ministre  des  finances, 
le  3i  octobre  i8a5 ,  pour  l*obtention  de 
la  régie  intéressée  des  salines  de  l'Est 
et  de  la  mine  de  sel  gemme  découverte 
^  Vie ,  département  de  b  Meurtbe , 
va,  conditions  renfermées  dans  ladite 
soumission  ;  consentant  de  plus  ledit 
sieur  à  ce  que  ladite  somme 

soit  assniétie  à  l'applicatiotf  des  dîspo- 
sitioDs   de   l'article    30   du  cahier  des 
charges,  dans  le  cas  où  le  bail  des  sa- 
lioeslui  serait  adjugé  ;  et  ledit  sieur 
a  signé  arec  nous. 

Paris,  le  1835. 

Le  déposant , 

Le  caissier  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignaÉioiis , 

Va  :  le  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consigruUions , 


20  =r  a6  OCTOB&E  i83a. —  Ordonnance 
du  Roi  portant  tpse  la  cour  d'assises 
de  la  Seine  sefa  dioisée  en  quatre 
sections  pendant  le  quatrième  tri- 
mestre de  i83a.  (IX,  Bull.  O.,  !'« 
section,  CLXXXIX,  no  4)49i-) 

Louis  -  Philippe  ,  etc.  sur^  ce  au*il 
nous  a  été  représenté  que  la  cour  das- 
sistt  du  département  de  la  Seine,  di- 
visée en  deux  sections  conformément  à 
IWdonnance  du  3o  juillet  1818  ,  ne 
pourra  expédier  dans  le  courant  du 
^tfilème  trimestre  de  i83a  tous  les 
procès  renvoyés  devant  elle,  ce  qui  rend 
nécessaire  d^étendre  à  ce  trimestre  les 
dispositions  de  nos  ordonnances  du  19 


Voulant  prévenir  àes  retards  prétudi- 
ciables  à  la  bonne  administration  de  la 
justice  ;  vu  les  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  concernant  le 
service  des  assises,  et  l'article  5  de  la 
loi  du  ao  avril  toio,  portant  que  la 
division  des  coûts  en  chambres  ou  sec- 
tions sera  fixée  par  des  réglemens  d'ad- 
ministration publique,  etc. 

Art.  i^^  Pendant  le  quatrième  tri- 
mestre de  i83a  ,  la  cour  d'assises  de 
la  Seine  sera  divisée  en  quatre  sections, 
dont  deux  siégeront  simultanément  pen- 
dant la  première  quinsaine ,  et  les  deux 
autres  pendant  la  seconde  quinsaine  de 
chaque  mois.  11  sera,  en  conséquence , 
délégué  ,  conformément  aux  lois ,  un 
nombre  suffisant  de  conseillers  die  la 
cour  royale  pour  la  formation  de  ces 
quatre  sections. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
the)  est  diargé ,  etc. 


^mm 


]3  S3  a8  OCTOBES  i83a.  «-  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  le  conseil  ^ne- 
rai  du  département  du  Rhône,  qui 
asHÛt  été  convoqué  pour  le  29  sep^ 
tembre  dernier,  se  réunira  du  !•»•  au 
10  noifembre  prochain,  (IX,  Bull.  O*^ 
iTe  section,  CXC,  n»  4949^*) 

Art.  i«r.  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Rhône ,  qui  avait  été  convo- 
qué pour  le  29  septembre  demief  fnr 
notre  ordonnance  du  19  du  même  mois, 
se  réunira  du  i«'  au  10  novembre  pro- 
chain pour  délibérer  sur  le  projet  de  re* 
construction  du  palais  de  justice  de  Lyon 
et  sur  les  autres  objets  que  le  préfet 
croira  devoir  Jui  soumettre. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  *(  comte  d'Argout)  est 
chargé ,  etc.      ^^_^__^ 

i5  ==  a8  OCTOBEE  iZd^."^ Ordonnance 
du  Roi  relative  au  corps  de  la  re- 
monte, (IX,  BuU.  O.,  !'•  section, 
CXC,  no  4,495.) 

Art.  i**.  Le  corps  de  la  remonte, 
créé  par  notre  ordonnance  du  11  avril 


(i)  Le  préieirt  lécépiisé  dent  toe  annexé  )k  la  fOiuiûtfi<m« 
3a,  '^  V  Partie^ 


«Q 
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i83i  (i)|  preodladéDominatîon  de  corps 
de  ta  remonte  générale. 

2*  ht  nombre  des  dépôU  de  remonte 
demeure  fixé  à  quînse  «  conformément 
à  TarUcle  3  de  rçrdonnance  précitée. 

Toute£[Û5,  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  ie  b  guerre  pourra  augmenter 
ou  réduire  le  nombre  de  ces  établisse- 
mens,  les  transférer  d'uo  lieu  et  même 
d'un  département  dans  un  autre,  selon 
que  les  intérêts  du  service ,  combinés 
aiec  ceux  des  localités,  détermineront 
la  nécessité  de  ces  changemens. 

3.  Les  officiers  attachés  actuellement 
au  service  de  la  remonte  générale ,  s*ils 
sont  reconnu!  propres  à  ce  service ,  ces- 
seront de  compter  comme  titulaires  dans 
les  corps  dont  ils  faisaient  partie,  h 
moins,  toutefois,  qu'ils  ne  préfèrent  re- 
prendre leur  emploi  dans  ces  corps. 

Les  officiers  non  titulaires  qui  ne  se- 
ronl  pas  jugés  propres  au  service  de  b 
remonte ,  rentreront  dans  leurs  foyers  , 
où  ils  jouiront,  en  attendant  une  nou- 
velle destination,  du  traitement  de  ré- 
forme attribué  k  leur  grade  par  Fordon- 
nance  du  5  février  i8«3. 

A  l'avenir,  Its  officiers  tirés  des  trou- 
pes à  cheval  pour  être  employés  dans 
te  service  de  la  remonte  ne  seront  rem- 
placés à  leurs  corps  qu'après  avoir  jus- 
tifié de  leur  aptitude  a  ce  service  par  un 
ekerdce  de  six  mois  au  moins  et  d'un 
an  an  pluf . 

4*  L^avancement^dans  le  corps  de  la 
remonte  générale  aura  lieu  conformé- 
ment à  b  loi  du  i4  avril  iS3a;  le  con- 
cours dans  l'intérieur  du  corps,  et  avec 
kf  régimens  de  cavalerie,  sera  déter- 
mmé  dans  l'ordonnance  générale  à  in- 
tervenir sur  b  matière. 

5.  L'uniforme  du  corps  de  b  remonte 
génénde  ett  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  officiofs  porteront  en  grande  te- 
nue: 

Habit-ve#te  en  drap  bleu,  boutonnant 
droit  sur  ,b  poitrine  ;  collet ,  paremens 
et  passe-poil  garance;  boutons  blancs, 
ayant  un  cheval  en  relief,  et  pour  excr- 
ffue,  RBH o^TB  oitMiiaALB;  pantalon  d'or- 
donnance en  drap  garance  ;  en  été,  pan- 
talon bbnc.  coton  croisé  uni  ;  bottes  de 
cavalerie  légère;  schakos  de  chasseurs; 
épaulettes  en  argent. 

En  petite  tenue  : 

Habit  -  frac  en  drap  bleu  ;  boutonné 


'^  l5  OCTOBBB  l83i. 


droit  sur  b  poitrine  au  moyen  de  neuf 
boutons  ;  pantalon  d'ordonnance  ta.  dnp 
garance;  en  été  pantalon  blanc;  cb- 
peau  d'uniforme^ 

Troupe: 

Habit-veste  drap  bleu;  collet,  puc- 
mens  et  passe-poil  %n  drap  garance; 
pantalon  d  ordonnance  en  drap  gatnnce; 
en  été,  pantalon  blanc,  coton  croisé; 
schakos  Je  chasseurs  sans  cordons;  aar 
quttte  en  drap  bleii;  manteau -capote 
bbnc;  porte •  manteau  garance;  dvk- 
poil  bleu  ^dimension  de  dragons);  boUcs 
de  cavalene  légère. 

Vétérinaires  : 

L'uniforme  des  vétérinaires  est  le  né- 
me  que  celui  des  autres  vétérinaires  à 
l'armée. 

Armemeni. 

Les  officiers  de  b  remonte  %événk 
porteront  : 

En  grande  tenue,  le  sabre  ùtcm- 
lerie  légène;  en  petite  tenue,  Pépcc 
sans  dragonne  (modèle  des  cuiraifien); 
les  sous-o0iciers ,  brigadiers  et  cavaliers, 
seront  armés  du  mousqueton  (modèle 
de  i8i6)  et  du  sabre  de  cavalene  l^èft 

6.  Le  complet  des  officiera  employer 
dans  les  quinxe  dépôts  de  remonte  oe 
pourra  dans  aucun  cas  dépasser  la  fin- 
tion  ci-après  : 

Deux  colonels,  trob  lieutenanr^olo- 
nek ,  dix  chefs  d'escadron ,  six  capitaioB 
de  première  classe ,  quatorxe  idtm  et 
seconde  cbsse ,  quinte  officiers  compU- 
bles,  dix  lieutenans  de  première  dûse, 
dix  iilem  de  seconde  classe^  vinct  so^ 
lieutenans.  Total,  quatre-vmgt-dix  offi- 
ciers. 

Ce  complet  ne  devra  être  atteint  fie 
progressivement  et  à  mesure  de  fâa- 
blissement  de  nouveaux  dépôts. 

Le  cadre  des  sous-officien,  bri^diers 
et  cavaliers ,  est  fixé  ainsi  qu'il  suH: 

Un  adjudant  sous-officier  dans  les  dé- 
pôts où  les  besoins  du  service  rédaoi^ 
ront  cet  emploi  ;  un  vétérinaire  en  pj* 
mier  dans  chaque  dépôt,  et  un  vélen- 
naire  en  second  dans  les  établisscnens 
.où  l'importance  du  service  exigera  cet 
emploi  ;  un  maréchal-des-Iogis  chef  et 
un  fourrier  par  dépôt  ;  un  maréchaW?* 
logis  pour  vmgt  hommes;  un  brigadier 
par  escouade  de  dix  hommes;  un  IroJ* 
pette,  un  maréchal  ferrant  par  dépôt  f 
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dent  enfsns  de  troupe  dans  les  dépôts 
dont  le  complet  sera  de  plbs  àfi  cent 
hommes;  an  enfant  de  troupe  dans  les 
autres  ëtablissemens. 

Dans  le  nombre  des  cavaliers  attachés 
à  chaque  dépôt,  un  tiers  sera  de  première 
dasse. 

Toutefois  y  si  le  nombre  des  cavaliers 
de  première  classe  existant  aujourd'hui 
dans  le  corps  de  h  remonte  dépassait 
cette  fixation,  ce  nombre  serait  main- 
teou  jusqu'à  ce  que ,  par  extinction ,  il 
paisse  être  réduit  à  la  proportion  déter* 
minée. 

L'effectif  des  hommes  de  troupe  de  la 
remonte  devant  toujours  être  subordonné 
an  exigences  da  service ,  il  sera  déter- 
miné annuellement,  et  réparti,  en  pro- 
portion des  besoins^  dans  chaque  éta- 
blissement. 

7.  Les  vétérinaires  en  second  Vmplojrés 
dans  b  remonte  concourront  avec  les 
vétérinarres  en  premî«r  des  régimens 
pcrar  les  emplois  de  vétérinaire  de  pre- 
mière classe  dans  les  dépôts. 

Les  vétérinaireii  en  second  seront  choi- 
sis parmi  ceux  de  ce  iprade  dans  les  corps 
de  troupes  i  cheval  j  ou  parmi  les  élèves 
miliuires  de  Te'cole  d'Alfort 

A  défeut  de  vétérinaires  militaires ,  le 
ministre  de  la  guerre,  sur  la  propositioD 
des  conseils  d'administration  des  dépota 
de  remonte,  désignera  des  vét^inaires 
civils  pour  le  service  de  ces  établisse-* 
mens. 

8.  A  Favenir^  les  jeuttès  soldats  qui 
demanderont  à  devancer  leur  mise  en 
activité  pour  foire  partie  du  corps  de  la 
ranonte  générale ,  pourront  y  être  ad' 
mis,  s'ib  ont  la  taille  exigée  pour  la  ca- 
^erie  de  ligne,  et  s'ils  sont  porteurs 
d'un  certificat  délivré  par  un  Àts  c6m- 
maodans  de  dépôt  constatant  leur  apti- 
tude au  service  de  la  remonte.  * 

Ces  conditions  sont  applicables  aux  en- 
gagés volontaires,  qui  sont  tenus,  en 
outre,  de  contracter  un  engagement 
pour  l'arme  de  la  cavalerie ,  confirmé- 
ment  à  l'article  5  de  l'ordonnance  du  28 
avril  i83a  (i). 

9.  En  cas  de  suppression  d'un  dépôt 
de  remonte  ^  lés  sous-officiers,  brigadiers 
et  cavaliers,  auxquels  il  resterait  encore 
plus  d'un  an  de  service  à  faire  pour 
compléter  le  temps  de  service  déterminé 
par  la  loi,  ou  celui  de  leur  rengage- 
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nleni,  seront  irépàrtis  dans  les'  corps  de 
l'armée  on  dans  les  autres  d^pôl^. 

10.  Tout  sou9-o(fiçier,  brigadier  OU 
eava^eré  qui  sera  recoqnun  avoir  pas 
l'aptitude  nécessaire  au  «çrvice  de  la  re- 
monte, sera  placé  dans  un  corps  de 
troupes  à  cheval  pour  y  achever  son  temps 
de  service. 

.Dans  le  cas, où  l'incondulte  d'un  miliT 
tait-e  aurait  un  caractère  d'incorrigibilité 
dangereux  pour  1  eiemple,  U  jiiridiotiQD 
des  conseils  de  discipline  lui  sefti  appli* 
quée. 

11.  Les  offiders,  sous^officiers,  briga- 
diers et  cavaliers  du  corps  de  la  remonté 
générale ,  jouirop^  de  la  soldsi  et  des 
abonnemens  payables  comme  la  solde* 
qui  sont  déterminés  par  le.  tarif  joint  a 
la  présente  ordonpapcjet 

12.  Le  supplément  de  soldé  cfui  étâSl 
alloué  aiix  vétérinaires  par  ^article  4^ 
ae  l'ordonnance  du  xi  avril  iSdi^  est 
supprimé.  ,  ^ 

Désormais  la  solde  des  véténnaires 
sera  celle  qui  est  déterminée  psjr  i'ordoiH 
nance  du  i*^  mars  1816}  mais  un  ciar 
quième  en  sus  de  cette  solde  leur  es^  al- 
loué à  titre  de  supplément  (F'oit  le 
tarif  précité). 

i3.  Les  sous-officiers ,  briffadiers  .^ 
cavaliers  continueront  à  jouir  du  supplff? 
ment  de  solde  de  çina  centimes  alloiié 
par  le  second  paragraphe  de  l'article  35 
de  notre  ordonnance  du  11  avril  i83f« 
Ce  supplément  de  solde  lei^r  est  iû  dans 
toutes  les  positions,  hors  cejle  d'hôpital 
ou  de  congé. 

lAk  Le  traitement  extraordinaire  4e 
dix-nott  cents  firancs  k  deux  mUe  qnit-* 
tre  cents  francs ,  afloné  par  l'artide  4r 
de  l'ordonnance  prédtée,  cesse  d'être 
à  la  charge  du  ibnd,  de  la  rei^oate.  Il 
ser^a  payé  a  terme  échu ,  comme  la  solde* 

he»  frais  de  bureau  partiesliers  aux 
fonctions  de  conunandant  de  défiât  sovit 
compris  dans  cette  indemnité  de  repré- 
sentation. 

i5.  L^officier  conunandant  par  intérim, 
en  raâ>sence  du  chef  d^  dépôt ,  conti- 
nuera à  jouir  du  traitement  déterminé 
fiar  le  tarif  ci-annexé,  et,  pendant  toute 
a  durée  de  cet  intérim ,  de  la  moitié  de 
l'allocation  attribuée  comme  frais  de  re- 
présentation au.  commandant  titulaire; 
elle  lui  sera  payée  de  la  même  manière  • 
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i6é  L*o£Bcier  commancltiit  uoe  tucciir- 
sale ,  quel  que  soit  son  grade ,  recevra  ^ 
iodépeadammeut  de  b  solde  qui  lui  est 
attouée  par  le  nème  tarif,  une  mdenmité 
annuelle  pour  frab  de  représentatîoi/et 
de  bureau ,  qui ,  dans  aucun  cas ,  ne 
pourra  eicéder  la  somme  de  six  cents 
trancs. 

17.  Les  officiers  de  la  remonte  géoé- 
raie  sont  tenus  d*aToir  le  nombre  de 
cbeTaux  déterminé  pour  dttaue  grade  : 
maiS|  en  raison  de  la  spécialité  de  leur 
serticeiils  cesseront  de  recevoir  les  four- 
rages en  nature  ;  ils  toucheront,  en  rem- 
placement ,  rindennité  représentative  de 
fourrages. 

18.  Il  est  alloué  sur  les  fonds  de  la 
remonte,  aux  officiers  et  aux  vétérinaires 
se  rendant  en  tournée  pour  achat  de 
chevaux,  une  indeomité  extraordinaire 
qui  est  fixée  par  jour,  conrnie  il  suit: 

Aux  officiers  de  tout  grade ,  6  fr.  ; 
aux  vétérinaires,  4  fi^*  ^  cent. 

Moyennant  cette  indenuiilé ,  les  vété- 
rinaires doivent  pourvoir  aux  frais  de 
transport  qu*oecasione  leur  déplacement 
lorsqu'ib  vont  en  tournée. 

19.  Les  ^us- officiers,  bri|;adiers  et 
cavaliers  reçoivent  Tindemnité  qui  leur 
est  allouée  pa^  l'article  45  de  Tordonnance 
du  II  avril  i83i,  lorsqn*ils  vont  cher- 
cher des  chevaux  pour  les  ramener  aux 
dépôts ,  ou  lorsque  de  ces  dép6ts  ils  les 
conduisent  aux  corps  qui  leur  sont  assi- 
gnés. 

ao.  Les  vétérinaires  dans  les  dépôts 
sont  tenus  de  châtrer  les  chevaux  :  il 
leur  est  accordé  pour  chaque  cheval 
opéré  une  indemnité  de  cinquante  cen- 
times, an  moyen  de  laquelle  Us  pourvoi- 
ront aux  menus  firais  qn'entratne  cette 
opératioUé 

Dans  le  cas  où  des  circonstances  for- 
ceraient &  recourir  à  des  chitreurs  du 
pays,  il  sera  illoué  à  ceux-ci  le  prix  en 
usage  dans  h  localité. 
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ai.  Indépendamment  des  mastei  d'en- 
tretien et  individuelle  ^  dont  b  finboo 
est  déterminée  par  notre  ordoonanoe 
du  a6  janvier  iSSa  et  les  tableaux  qidj 
sont  joints,  il  est  alloué  aux  dépwi  et 
remonte,  sur  le«  fonds  généraux  deb 
guerre,  dix-huit  firancs  par  cheval  et  par 
an,  pour  masse  d'entretien  de  hiin- 
chement  et  ferrage. 

aa.  Afin  que  les  chevaux  de  remoite 
reçoivent  une  nourriture  toujours  appro- 
priée à  leur  âge ,  à  leur  état  de  mkt 
et  à  leur  tempérament ,  iU  seront  noanv 
par  les  soins  de  Padministration  des  dé- 
pôts de  remonte  :  à  cet  effet ,  les  coo- 
seils  d'administration  passeront,  tm 
l'approbation  des  fonctionnaires  de  fis- 
tenaance  militaire,  les  marchés  oécei- 
saires  pour  b  fourniture  des  diverses 
espèces  de  fourrages. 

a3.  LeI  dépenses  résultant  de  l'acbt, 
de  b  nourriture  et  de  l'entretien  det 
chevaux ,  ainsi  que  toutes  celles  inpi- 
tables  sur  les  fonds  généraux  de  b  re- 
monte ,  seront,  à  l'avenir,  acquittées  pat 
les  oonseib  d'administration  des  dépftb 
de  remonte,  au  moyen  d'ordoooaaoo 
directes  qui  seront  déuvrëes  en  leur  bob 
par  notre  ministre  de  b  guerre. 

a4.  Afin  que  l'extension  graduelle  doit 
le  service  des  remontes  est  susogitiUe, 
ne  puisse  rencontrer  aucun  obstade  pro- 
venant de  l'insuffisance  des  bltimem  a^ 
fectés  à  ce  service ,  il  sera  assigné ,  dans 
le  crédit  général  applicable  aux  bêÛBOS 
militaires,  une  allocation  spéciale  doit 
le  montant  devrd  être  fixé  ^aqne  aaaéc 
par  notre  ministre  de  b  guerre  pour  b 
construction,  l'amélioration  et  Tentretitt 
des  bâtimens  occupés  par  les  dépôts  k 
remonte. 

a5.  Toutes  dispositions  contraires  à  b 
présente  ordonnance  sont  et  demenreit 
abrogéesr 

a6.  Notre  ministre  de  b  guerre  (^n^ 
de  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


M 
fi 
1-1 
O 
«0 


l 


e 

V 

•S 

o 


o 

t 


.S 

e 


D 

U 
E 
M 
(0 
•M 
« 
Al, 

H 
Q 

M 
Q 
•4 

S 


2 

o 


2  ! 

w 


l 


M 


unns-PHiupps  i«^.  ^  i5  oCTOsas  i83a. 


«««»«««» 


o  o  o  o  o  o  9 


O  >0  m  Vh  M   t^u^  (A 

**»  ••        ^        ^        •*        *k        «s        »» 

-•♦♦o     n     M     M     o     o     o 


ak      ^      M      ^  • 

O  O  O  O  o 


«««««««» 


^   M   «k   •>   «k    «k    *» 
r^io  •-  ^*oo  o  «  O 
*"   O    •*   OiCOOOïrt  to 

*••        _^       •>       w       ak      •«       «>      «k 

«  o  00  vhvfco  0  CI 


ak        «k        •« 

^         «k         ^         «k 

M     M     o     o 


o 


_^^   ^    ••  '.«k   «k    •«   M    ^ 
PO    o  lO    f>»  ^^  o>  •«   t** 

*«       •»*.»k«k«k'i.«» 
c><D  lorcro   CI   «1   « 


VKO  00 

•k       ^       •> 


m 


to 


00  OtotA<d  r^9>0)w 
00  VM*>   <i   M   <i   o  o   • 

oooooooo 


fr^»fl  «  eo  CO       CO 

^^y^   ^    ••    •»         •« 


C£        fO<0 


r>ao 

«1    O 


••PO  CO  oco   o 
MPO«OCO  OOPO 

^      ^      ^      M     «h  .  «^ 

«00  roo  >*•N^ 


CO 


ro^ 


««5   OOO 


<s»««^*  « 


<v^vi»eo  « 


«1     n     M 


t>>  O  lO  «p 

O  O  d"  ô  O  ô 


S?S?o  «  *  «  «  » 


_    0»0  lO  lO 

1/5  ovo  m  PO  CO  vhfO 
x^co  fO  «  ei  .*  w   ^« 


O  o  go 
v^  «1  ooo 


>0  r*  o  o  r^  ôï  r^sflO 

••_  ^    M   «k    «k    M   «k    ff 

«OVfviTO    €%    m    m    m 


CO  v^  «   o» 


«     «     «    S<BcO    §sSk 


8   0   Q   O  O  O   O 
o  o  o  lo  u^  lo 

lO   c>«  o  lO  PO  (O  V^rO 
lo  >*>vh  d 


•  ••  S  S  fl  fl  fl 

1  s^b  s  s  s 

N^u  s  s  s  s 


V 

8 

.•3 

0 


a 
.s 


g- 

e 

I 

0 

m 

•I 

a 

w 
V 

«I 


-=1 


8. 

1 

z 

• 

M 

§ 

M 

€ 

-S 

S 

S 


m  • 


^P-^  S. 


a   s.       B    k  9  <#  0 


g  ^  ..5  J  3 


«Scg-oîl 


ers 


2  sî-s-g-a  rs'ii 

#-*^  ^«*i«ka^  0  ''^  S  I 


47^  lOUIS-PHItIPPE  IW,  ^ 

i6  =  a8  OCTOBRE  iSii," Ordonnance 
du^  Roi  portant  conooccUion  dtt  con- 
seil générai  du  département  de  la 
Seme,(\X,  BuU. O.,  i" section ,  CXC, 
^  4,497-) 

Art.  icp.  Le  conseil  g^n^ral  du  dépar- 
tement de  la  Seine  eit  convoque  pour 
le  3  novembre  prochain,  à  reffct  de 
délibérer  sur  des  dépenses  relalives  â 
1  administration  des  prisons  de  Paris,  et 
«ir  les  autres  objets  urgcns  que  le  préfet 
du  département  et  le  préfet  de  police 
croiront  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra 
durer  plus  de  dtx  jours. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d'Argout  )  est 
chaiigé,  etc.  ^ 

i6  =  a8  OCTOBRE  i832.  —  Ordonnance 
du  Roi  gui  modifie  la  délimitation 
du  ressort  des  commissions  sanitaires 
instituées  sur  le  littoral  du  départe- 
ment de  la  Manche.  (IX,  Bull.  O., 
l'c  section,  CXC,  no  4,498.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.  vu  Tordonnance 
royale  du  9  octobre  1825  (i)  et  le  tableau 
y  annexé ,  etc. 

Art.  i«r.  La  délimitation  du  ressort  des 
commissions  sanitaires  instituées  sur  le 
littoral  du  «Jépartcment  de  la  Manche 
est  modifiée  comme  il  suit  : 

10  Commission  de  Grand  ville,  depuis 
iextrémilé  méridionale  des  côtes  de 
1  arrondissement  d^Avranches,  jusqu'au 
havre  de  Pirou  (arrondissement  de  Cou- 
tances)  inclusivement  ; 

ao  Commission  de  Cherbourg ,  depuis 
et  non  compris  le  havre  de  Pirou ,  fus- 
qu'a  ta  partie  ouest  de  la  mare  de  Vras- 
ville  (arrondissement  de  jCherbourc) 
excmsivement  ; 

30    Commission  de    Saint -Vaast,   * 
quartier  maritime  de  la  Hougue.  depub 
et  y  compris  la  partie  ouest  de  la  mare 
de  Vrasville,  jusqu'au  syndical  dlsigny 
inclusivement. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d*Argout  )  est 
chargé ,  etc. 


•  16,  31  OCTOBRE  i83a. 

ai  =a8  OCTOBRE  i83a. —  Ordonnance 
du  Roi  portant  réduction  du  créait 
accordé  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  sur  l'exercice  de 
i83a ,  par  l'ordonnance  diu  la  Juillet 
dernier,  pour  faire  face  aux  dépenses 
d'un  armement  non  prétfu  dans  le 
budget,  (IX,  Bull.  O.,  i^e  section, 
CXC ,  no  4,499.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  notre  ordon- 
nance du  la  juillet  dernier  (a)  par  laquelle 
il  a  été  accordé  au  ministre  secrétaire 
d*£tat  de  la  marine  et  des  colonies  sur 
les  fonds  de  i83a  un  crédit  extraordi- 
naire de  huit  cent  trente-quatre  mille  neuf 
cents  francs,  pour  faire  face  pendant  six 
mois  aux  dépenses  d*un  armement  non 
prévu  dans  le  budget  de  Texercice  ; 

Considérant  que,  différentes  drcons- 
tances  indépendantes  de  Tadm  nislratîoo 
ayant  retarde  la  formation  et  le  départ 
'  de  la  division  expéditionnaire,  une  al- 
location moins  forte  peut  suffire  à  sts 
dépenses,  etc. 

Art.  lef.  Le  crédit  nouveau  de  huft 
cent  trente-quatre  mifle  neuf  cents  francs 
accordé  au  département  de  la  mariae  et 
des  colonies  sur  les  fonds  de  Texercice 
i83a,  par  notre  ordonnance  du  la  juil- 
let dernier,  pour  acquitter  jusqu^à  dœ 
concurrence  les  dépenses  d*un  armement 
non  prévu  dans  le  budget ,  cst*rédait  à 
quatre  cent  Seize  mille  francs. 

^  Cette  somme  sera  répartie  de  la  tn- 
nière  suivante  entre  les  chapitres  de  la 
comptabilité  : 

Chap.  3.  Solde,  170,000  fr.  Chap.  1. 
Hôpitaux,  9,000  fr.  Chap.  4«  Vivres, 
137,000  fr.  Chap.  5.  Constructions,  ar- 
memens  et  approvisionnemens,  86,000  fr. 
Chap.  6.  Artillerie,  i4;Ooo  fr.  Somme 
pareille,  4^6,000  fr. 

a.  Le  vote  des  Chambres  sera  demandé 
sur  la  base  établie  dans  l'article  précé- 
dent. 

3.  Notre  ordonnance  du  la  juillet  i$3a 
est  rapportée  en  tout  ce  qui  n*est  pas 
conforme  à  la  présente. 

4*  Le  ministre  des  finances  et  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies 
(MM.  Humann  et  comte  de  Rigny)  sont 
chargés,  etc.  , 


(i)  Fby,  tome  3i,  p.  517. 
(a)  f^ojr,  supn ,  page  38;. 
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ibuiS-PHIUPPE  !«>'.  *   18  SEPTBMBRB  ;    II  ,  a6  OCTOBRE  l833.  i{^ 


18  SEPTEMBRE  =  a8  OCTOBRE  l83V  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  approuve 
Vadjudication  de  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Dordo- 
gne  à  Saint' Jean  de  Blagnac  {Gi- 
ronde) ^  et  autorise  fa  perception 
d'un  péagfi,  (IX,  Bull.  O.,  lï'^seclioD , 
CXCI ,  no  4,5oo.) 

Louis -Philippe  ,  etc.  vu  le  cahier  des 
charges  pour  la  construction  d*un  pont 
suspendu  sur  la  Dordogne  à  Saint- Jean 
de  Blagoac ,  moyennant  la  concession 
temporaire  d'un  p<?age  ;  vu  le  tarif  an- 
nexé audit  cahier  des  charges;  vu  le 
procès-verbal  du  concours  ouvert  le  a5 
)iullet  dernier  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Gironde ,  pour  parvenir 
avec  publicité  et  concurrence  à  Tadjudi- 
alion  de  cette  entreprise ,  etc. 

Art.  i«f.  L'adjudication  de  la  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  la  Dordqgne 
à  Saint-Jean  de  Blagnac ,  faite  et  passée 
le  a5  juillet  i832,  par  le  préfet  de  la 
Gironde  ,  au  sieur  Martin  ,  moyennant 
h  concession  d'un  péage  pendant  quatre- 
vingts  ans ,  est  et  demeure  approuvée. 

£n  conséquence  ,  les  clauses  et  condi- 
tions de  celle  adjudication  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  du 
péage  et  le  procès-verbal  d'adjudication 
resteront  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics   (comte  d'Argout)   est 

chargé ,  etc. 

{Suit  le  tarif.) 


i\  =  a8  OCTOBRE  i832.  — ■  Ordonntiince 
du  Roi  portant  prorogation  d'un 
brevet  d'invention.  (IX,  Bull.  O., 
l'e  section,  CXCI  ,  no  4,5oi.) 

Louis  -  Philippe  ,  etc.  vu  le  rapport 
de  noife  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  et  des  travaux 
punlics;  vu  la  demande  des  sieurs  Ca- 
mille Pleyel  et  compagnie  ,  demeurant'à 
Paris,  rue  Cadet ,  n»  9 ,  tendant  à  ob- 
tenir la  prorogation  du  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  dont  le  certificat  de  demande 
leur  a  clé  délivré,  le  7  septembre  i83o, 
pour  un  procédé  qui  empêche  les  tables 
d'harmonie  des  harpes  et  des  pianos  de 
crever,  fendre  ni  gercer  ;  vu  que ,  sauf 
un  brevet  de  perfectionnement  pris  par 
les  demandeurs  eux-mêmes,  il  n'a  été 


délivré  aucun  brevet  d'addition  ou  de 
perfectionnement  applicable  à  l'invention 
principale  des  sieurs  Camille  Pleyel  et 
compagnie ,  etc. 

Art.  icr.  Le  brevet  d*invention  de  cinq 
ans  pris  le  7  septembre  i83o,  ensemble 
le  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion pris  le  27  octobre  i83o,  par  les 
sieurs  Camille  Pleyel  et  compagnie,  pour 
un  procédé  qui  empêche  les  tablef  d^ar- 
mooie  des  harpes  et  des  pianos  de  cre- 
ver, fendre  ni  gercer,  sont  prorogés  de 
dix  ans ,  en  sorte  qu'ils  Conserveront  leur 
force  et  leur  valeur  et  sortiront  leur 
plein  et  entier  effet  jusqu'au  7  septem- 
bre 1845. 

a.  La  présente  prorogation  est  accor- 
dée ,  à  la  charge  par  Içs  demandeurs  Ca- 
mille Pleyel  et  compagnie ,  de  compléter 
le  paiement  de  la  taxe  établie  par  le 
tarif  annexé  à  la  loi  du  a5  mai  1791  pour 
la  délivrance  des  brevets  de  quinxe  ans. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé  ,  etc. 

a6  =  a8  OCTOBRE  i832.^-  Ordonnance 
du  Roi  qui  accorde  un  .entrepôt  réel 
de  douanes  à  la  ville  d'Orléans. 
(IX,  Bull.  O.,  1"  section,  fXQ, 
n»  ^fioZ.) 

Louis- Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au 
déparlement  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  27  février  i83ay 
portant  qu'il  pourra  être  établi  des  en- 
trepôts réêb  de  douanes  dans  toutes  les 
villes  qui  demanderont  et  qui  rempliront 
les  conditions  déterminées  par  le  titre  II 
de  ladite  loi  ;  vu  les  délibérations  prises 

1>ar  le  conseil  municipal  de  la  ville  d'Or- 
éans,  à  la  date  des  29  février,  6  août 
et  a6  septembre  i83a,  à  l'effet,  i«  d'ob- 
tenir La  concession  d'un  entrepôt  réel  de 
douanes;  a»  de  présenter  pour  l'établis- 
sement provisoire  dudit  entrepôt  les  b4- 
timens  de  la  propriété  dite  de  Seunt- 
Emverte  et  l'ancienne  église  de  même 
nom  ;  3o  de  souscrire  l'engagement  d'ap- 
proprier le  local  à  sa'nouvelle  destination 
et  de  pourvoir  à  la  dépense  spéciale  né- 
cessitée par  le  service  dudit  entrepôt;  vu 
l'avis  de  la  chambre  de  commerce  d'Or- 
léans, l'arrêté  du  préfet  du  Loiret  du  9 
octobre  dernier,  et  l'avis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'£tat  au  département 
des  finances,  etc« 


'48o  Loim-paniVFV  i*'.  — ^ 

Art  1*'.  Il  est  accordé  un  entrepôt 
réel  àe  douanes  à  la  ville  d*Orléans. 

n  sera  provisoirement  établi  dans  les 
b&timens  de  la  propriété  et  de  l'ancienne 
église  dites  Samt-Eucerte. 

a.  Notre  mbbtre  des  finances  pres- 
crira les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
racoomplissement  des  obligations  impo- 
sées par  le  titre  II  de  la  loi  du  27  fé- 
vrier i83a  aui  villes  qui  voudront  obtenir 
Fentrepôt.  ^  t 

3.  Le  tarif  des  droits  de  magasinage 
à  percevoir  dans  l'entrepôt  àOrXé^m 
sera  fixé  et  arrêté  par  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  du  commerce  et  des 
trayauz  publics,  sur  la  proposition  du 
conseil  municipal  et  Tavis  de  la  chambre 
de  commerce  ae  ladite  ville. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  (comte 
d*Argout  et  Humann)  sont  chargés ,  etc. 


17  OCTOBRE  s=  1er  HOVSMBRB   l83a.  --- 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  tarif 
des  droits  à  percevoir  au  passage  du 
pont  de  Serin  par  la  Saône,  au  prc^t 
des  hospices  civils  de  Lyon*  (  IX , 
Bulletin  O.  ,  i'*  section ,  CXCII  , 
no  4,509.) 

Loms- Philippe  9  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  c|*Etat  du 
commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  b  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration des  hôpitaux  civib  de  Lyon, 
en  date  du  a3  mai  i832,  par  laquelle 
il  demande  l'autorisation  de  modérer  les 
prix  du  péage  qui  se  perçoit  au  passage 
ou  pont  de  Serin ,  sur  la  Saône ,  pro~ 
priété  des  hospices; 

Vu  le  tarif  actuellement  en  vigueur, 
TU  l'avis  du  préfet  du  Rhône,  etc. 

Art.  1*'.  Le  tarif  des  droits  à  perce- 
voir au  passage  du  pont  de  Serin,  sur 
la  Saône,  au  profit  des  hôpitaux  civils 
de  Lyon,  est  et  demeure  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

{Suit  U  tanfii 

a.  Les  exemptions  du  droit  de  péage 
et  les  contestations  relatives  à  l'applica- 
tion et  à  la  quotité  des  droits  auront 
lieu  et  seront  jugées  de  la  manière  et 
dans  la  forme  établies  pour  les  autres 
ponts  de  Lyon  où  il  se  perçoit  des  péages. 


17  »  ai  OCTOBRI  iS3a. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)' est 
chargé,  etc. 

ai  OCTOBRE  =  I*r  HOVBHBRB  t83l.^ 

Ordonnance  du  Roi  portant  immo- 
bilisation  de  toutes  les  rentes  op- 
partenant  à  l'établissemeni  des  m- 
valides  de  la  marine,  (IXL,  Bull.  0., 
ire  section,  CXCII,  no  49^10.) 

Louis-Philippe ,  etc.  considérant  qoe , 
par  une  ordonnance  du  99  mai  1816  (i), 
il  a  été  décidé  en  principe  que  les  rentes 
inscrites  au  nom  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  sur  le  ffrand*Iivre  de 
la  dette  publique  seraient  nappées  dlm- 
mobilisation  ; 

Qu'en  vertu  d'actes  snccessivemeat 
concertés  entre  les  deux  ministres  des 
finances  et  de  la  marine ,  lesdites  reotes 
ont  été  immobilisées  jusqu'à  concurrence 
de  quatre  millions  deux  cent  quarante- 
deux  mille  cinq  cent  soixante-onxe  francs 
de  rente  ; 

Que ,  dans  le  cours  de  la  session  de 
i83i,  la  commission  de  finances  de  b 
Chambre  des  députés,  en  se  prononçant, 
ainsi  que  la  commission  d'enqoéte  anté- 
rieurement réunie ,  pour  le  maintien  in- 
tégral de  l'établissement  des  invalides  de 
la  marine,  a  demandé  que  l'immobiUss- 
tion  des  rentes,  jusque-la  bornée  à  celles 
de  la  caisse  des  invalides,  s'étendit  aoi 
rentes  de  la  caisse  des  prises  et  de  b 
baisse  des  gens  de.  mer  ;  que ,  sauf  une 
faculté  de  négociation  nécessaire  afin  de 
pouvoir,  au  besoin ,  effectuer  le  rembour- 
sement des  dépôts ,  cette  immobilisatioo 
devînt  absolue ,  et  portât  sur  les  rentes 
à  inscrire  aussi  bien  que  sur  les  rentes 
déjà  inscrites  ;  enfin ,  que  l'ordonnance 
à  intervenir  pour  introduire  ces  dispo- 
sitions f&t  convertie  en  loi  dans  la  se^ 
sîon  de  i83i ,  etc. 

Art.  i«r.  Toutes  les  rentes  sur  l'Etat 
inscrites  ou  à  inscrire  au  nom  de  b 
caisse  des  prises,  de  la  caisse  des  gens 
de  mer  et  de  la  caisse  des  invalides, 
sont  immobilisées. 

Néanmoins,  si,  dans  l'intervalle  des 
sessions,  le  remboursement  des  dépôts 
exige  des  ressources  extraordinaires,  une 
négodation  de  rentes ,  limitée  en  capi- 
tal à  deux  raillions ,  pourra  être  auto- 
risée par  ordonnance,  à  charge  de  fiire 


(1)  roir  ci-après. 


£0ni5-PHIUPPB   iw.  —  19  Mil 

convertir  l'ordonnance  d'autorisation  en 
loi  à  la  plus  prochaine  session  des  Cham- 
bres. 

a.  La  pr^ente  ordonnance  sera  |>ortée 
aux  Chambres,  pour  être  convertie  en 
loi  dans  la  session  de  i83a. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (c^<  de  Rigny)  est  chargé ,  etc. 


19  MAI  1816  =s  iw  MOYSHBRB  l83a.  -^ 

Ordonnance  (i)  gmautorise  la  iiqui- 
dation  des  créances  de  la  caisse  des 
inçalides  de  la  marine ,  et  porte 
aue  les  capitaux  résultant  de  cette 
liquidation  seront  convertis  en  ins- 
criptions au  grand-lùfre ,  lesquelles 
devront  être  immobilisées.  (IX ,  Bull. 
0.,  i«  section  ,  CXCII ,  n»  4.5ii.) 

Louis,  etc.  considérant  que  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  a  été  dépouil- 
lée de  capitaux  et  revenus  qui  étaient 
n  propriété  ;  que  les  uns  et  les  autres 
oot  reçu  une  destination  étrangère  au 
service  de  l'établissement  ;  que  depuis 
cette  époque  la  caisse  n'a  pu  suffire  à 
ses  dépenses  qu'en  recevant  du  trésor, 
i  titre  de  secours ,  l'équivalent  des  res- 
soarces  dont  elle  avait  été  privée  ;  que, 
pour  Élire  cesser  un  état  de  choses  aussi 
contraire  aux  lM>ns  principes  de  l'admis 
nistration,  il  convient  de  faire  iouir  la 
caisse  des  invalides  du  droit  qu'elle  par- 
tage avec  les  autres  créanciers  de  l'Etat, 
et  de  libérer  le  trésor  d'une  allocation 
qui  ne  peut  rester  à  sa  charge,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  des  invalides  de  la 
marine  est  autorisée  à  produire  les  titres 
de  tes  créances  sur  les  exercices  1806 , 
1807,  ^^^^  ^^  ^809,  comme  sur  les 
exercices  snivans,  afin  que  la  liquidation 
s]en  opère  conformément  aux  disposr- 
tioQs  des  lois  de  finance  des  ao  mars 
i8i3,  23  septembre  i8i4  et  a8  avril 
x8i6. 

^  Les  capitaux  résultant  de  la  liqui- 
dation desdites  créances  seront  couver- 
^  en  inscriptions  au  grand  «livre  de  la 
dette  publique  y  lesquelles  devront  être 
înunobilisées. 

3.  A  mesure  que ,  par  l'effet  des  li- 
quidations, la  caisse  des  invalides  en- 
trera en  jouissance  de  ies  capitaux  et 
revenus ,  le  secours  que  cet  établisse- 


i9i6,  11,  a6  oCTOB&K  i83a.  4Bt 

ment  reçoit  de  notre  tr^or  royal  sera 
réduit  ^  proportionnellement  et  Jusqu'^ 
extinction  ansolue. 

4*  Tous  actes  ou  dispositions  contraires 
à  la  présente  ordonnance  iont  et  demeu* 
rent  révoqués. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
marine  (comte  du  Bouchage)  sont  char- 
gés,  etc. 

aa  OCTOBRE  =  l*r  KOVBinBBB  i83a.  -» 
Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au 
ministère  de  l'intérieur  un  crédit 
de  douze  mille  francs  pour  frais  de 
premier  établissement.  (IX,  ÉuU.  O., 
ire  section,  CXCII ,  n©  4fSt2,) 

Louis- Philippe  ,  etc.  vu  l'article  i5a 
de  la  loi  du  a5  mars  181 7  et  l'article  4 
de  l'ordonnance  royale  du  i*^  septembre 
1837  ;  vu  notre  ordonnance  du  a3  jan- 
vier i83i ,  etc. 

Art.  i*r.  U  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  un'  crédit  de  douze  mille 
francs  pour  se$  irais  personnels  de  pre- 
mier établissement. 

Ce  crédit  formera  un  complément  au 
chapitre  i»  du  budget  de  i83a. 

a.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances  (MM.  Thiers  et  Iluroann)  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  portée  à  la  prochaine 
session  des  Chambres,  aux  termes  de 
l'article  i5a  de  la  loi  du  a5  mars  1817. 


a6   OCTOBBB  =  1er  KOVBMB&B   l83a.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au 
^de  -  des  -  sceaux ,  ministre  de  la 
justice ,  un  crédit  complémentaire 
de  cinq  mille  francs  pour  les  dépen- 
ses du  matériel  du  ConseU-d'État, 
exercice  i83a.  (IX  ,  Bull.  O.,  l'e  sec- 
tion, CXCU,  no  4,5 1 3.) 

Louis -Philippe,  etc.  vu  l'article  i5a 
de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  l'ordon- 
nance réglementaire  du  1er  septembre 
1837  ;  vu  la  loi  de  finances  du  ai  avril 
i833  et  notre  ordonnance  du  9  mai  sui- 
vant ,  qui  accordent  une  somme  de  dix- 
huît  millions  six  cent  dix -neuf  mille 
sept  cents  francs  pour  les  dépenses  du 


M» 


(1)  Celte  ordonaanee ,  eitée  dans  Ui  précédente ,  n'avait  point  été  insérée  «u  Bulletin  des  Loîs, 
3a,  —  ire  Partie^  61 


4t»  tOmS-PHIUPFI   %•*»  —   23 

ministère  de  la  justice  pendiuit  l*ann^e 
i83a  ;  tu  eofiD  rordonnance  de  répar- 
titlon  en  date  du  ii  mai  dernier,  qui 
fixe  à  deux  mille  francs  le  crédit  pour 
les  dépenses  du  matérid  dto  Omseil- 
d'£ut; 

Considérant  qu'alors  les  Irak  de  chauf- 
h§t  et  d'édalnge  et  les  iburnitutes  de 
bureau  devaieol  être  supportés  per  les 
droits  de  greffe  que  percevait  le  se- 
crétaire générai;  que,  depuis  que  les 
droits  de  greffe  sont  versés  directement 
dans  les  caisses  du  trésor,  en  exécution 
de  l'article  7  de  la  loi  du  ai  avril  i83a 
précitée,  les  dépenses  susénoDcées  doi- 
▼ent  nécessairement  retomber  a  la  charge 
de  l'Etat  ;  considérant  dès  lors  Tînsuf- 
fisance  du  crédit  de  deux  milfe  francs , 
qui  d'ailleurs  n'avait  pour  objet  que  l'ha- 
fHlement  des  gens  de  service  et  quelques 
tnenus  frais ,  etc. 

Art.  i^.  Il  est  ouvert  à  notre  gacde^ 
des-sceauxy  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice,  oour  Tac- 
quit  des  dépenses  du  matériel  du  Con- 
seil-d'Etat,  un  crédit  complémentaire 
de  cinq  mille  francs  au  chapitre  3  du 
Imdget  du  ministère  de  la  justice  pen- 
dant l*année  i83a. 

a.  Notre  garde -des -sceaux  et  notre 
ministre  des  finances  (MM.  Barthe  et 
llumann)  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  Inexécution   de  la 


présente  ordonnance ,  qui  devra  4tre 
convertie  en  lofi  lors  de  la  prochaine 
session  des  Chambres. 


aa  OCTOB&S  =  5  VOTBHBRB  i83a.  -^ 
Ordonnance  du  Roi  qui  ouort  au 
ministre  de  l'instruction  publique  un 
crédit  de  douze  mille  francs  pour 
frais  de  premier  étttblissementAlX  » 
Bulletin  O. ,  i'*  section  ,  CXCIIl , 
no  4,5i4.) 

Louis- Philippe ,  etc.  vu  l'article  i5a 
de  b  loi  du  a5  mars  1817  et  l'article  4 
de  l'ordonnance  royale  du  1^  septem* 
We  18a 7  ;  vn  notre  ordonnance  du  a3 
janvier  i83i ,  etc. 

Art.  i»,  H  est  ouvert  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'instruction  publique  un  crédit  de  douae 
miUe  francs  pour  st$  frais  personnels  de 
premier  établissement. 

Ce  crédit  formera  un  complément  au 
chapitre  f  du  budget  de  PUniverntéy 
exercice  &8^a. 


y  a4  y  17  oCfOB&i  i83a« 

a.  Notre  ministre  de  rinstraction  pa- 
bli^ne  (  M.  Gnizot)  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance ,  eoi 
sera  portée  à  la  prochaine  session  dts 
Chambres ,  aux  termes  4e  Partide  iSi 
de  b  tt  du  a5  mars  i8«7. 


a4  OCTOBUI  s  5  VOTBIIBILB  l83l.  - 
Ordonnance  du  Hoi  qui  ouvre  m 
ministre  de  l'instruction  publique 
un  crédii  dt  huH  rnUte  huit  uM 
quatn  ^  viH$t  -  huit  francs  quoke- 
vingt-huit  c^Uimes  pour  l'acqukUr- 
ment  de  son  traitement  depuis  le  11 
octobre  Jusqu'au  3i  décemkre  i^i. 
(IX,  Butl.  O.,  %'•  section,  CXQI, 
n*  4,5i5.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dé- 
partement  de  l'instruction  publiqae  ; 

Vu  l'article  i5a  de  la  loi  du  iS  nan 
1817,  l'article  4  de  l'ordonnanc»  eu  i'' 
septembre  1837  et  Tordonnance  da  n 
octobre  courant; 

Considérant  que  le  traitement  da  m- 
niitre  de  Tinstruction  {Mibliqu^  qui  a*cit 
compris  que  pour  moitié  dans  (es  crédits 
accordés  à  1  Université  par  le  bud^ 
de  i83i ,  doit,  à  partir  du  it  odoke 
courant  ,  être  acquitté  en  entier  m 
les  £onds  spéciaux  de  cette  adminiilfa- 
tion,  etc. 

Art.  1^.  Il  est  ouvert  à  notre  mm- 
tre  secrétaire  d'Etat  au  dcpartemeotde 
l'instraction  publique  un  crédit  de  hvt 
mille  huit  cent  quatre-viogt-hoit  frsio 
quatre -vingt-  huit  centimes  pour  Tac- 
quittenent  de  son  traitement  depaii  ^ 
11  octobre  courant  jusqu'au  3i  déceiB- 
bre. 

Ce  ccédit  formera  un  coBnpIéneat  «1 
chapkre  i«r  du  budget  de  rUnîveniUt 
exercice  i83a. 

a.  Notre  ministre  de  l'instmetioo  pt* 
blique  (M.  Guisot)  est  chargé  de  fa^ 
eution  de  la  présente  ordonnance ,  ^ 
■era  portée  ^  la  prochaine  se»ioD  d^ 
Chaoïfaces,  confiorménaenl  è  Tart  iS) 
de  la  loi  du  aS  mars  1817. 


l'mstruction  puouque  us  «^'**'*J*J7 
oerts  par  la  loi  du  m  oorU  àtrm^ 
pour  lêê  dép9nsÊê  iàêê  culkf  #1  de 


I0UIS-PHIIIPP8  I*^  —  3o  ÔCTOBRB  l83a. 

CuUes  non  eoêhoUque* 
DëpensiBs  èm  cultes  proies- 


4S3 


Vinstructton  publique  pendant  Vanr 
née  i83a.  (IX,  BuI1.0.,  i^  section, 
CXCIII ,  no  4,5i6.) 


Loois-PhiHppe ,  etc.  va  la  toi  du  ai 
afril  i83a  et  n<Are  ordonnance  dn  ao  nml 
sumdt ,  ^i  ont  fisé  à  trente-MX  millîotii 
dnq  cent  quatre-vingt-hnit  mttle  quatre 
cent  cinquante -SIX  francs  le  total  Ma 
crédits  applicables  aux  dépenses  des  enU 
tes  et  de  rinstmction  publique  pendant 
Fannée  i83a  ,  savoir,  trente-quatre  mil- 
lions trois  mille  cinq  cent  six  nralkcs  pour 
les  cultes,  et  deux  mîIKons  cinq  cent 
quatre-vlng^-quatre  mille  neuf  cent  cin- 
quante francs  pour  l'instruction  publi- 
que; Tii  notre  ordonnance  du  ii  octo- 
bre iS3a  qui  charge  notre  garde-det- 
scesMni,  ministre  secrétaire  crBtat  de  la 
justice ,  de  l'administration  des  cultes  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  les  ser- 
vices des  cultes  et  de  l'instruction  pu- 
blique dépendent  actuellement  de  deux 
départemens  dilfiérens ,  entre  lesquels 
ane  répartition  des  CnSdits  est  néces- 
saire ; 

Vu  les  dispositions  de  fordonnance 
du  i4  septembre  i8ia  et  la  prochaine 
clôture  des  opérations  de  comptabilité 
de  Texercice  i83i ,  déjà  terminées  en 
ce  qui  concerne  la  liquidation  et  l'or- 
donnancemexit  ^  etc. 

Art.  icr.  La  répartition  des  crédits 
fixés  à  trente  -  six  millions  cinq  cent 
quatre  -  vin^t  -*  huit  miÙe  quatre  cent 
nomiante-six  francs ,  par  la  loi  du  ai 
avril  i83a  et  notre  ordonnance  du  ao 
mai  suivant  y  pour  les  dépenses  des  cul^ 
tes  et  de  Tinstruction  publique  pendant 
Taonée  i83a ,  est  faite  entre  le  minis- 
(^  de  la  justice  et  le  ministère  Je 
l'iostruction  publique  ainsi  qu*u  suit  : 

limiSTiaB  DB  LA  JtrSTIGK. 

Service  des  cuites. 

Administrât^  centrale  (per- 
sonne)        aa4,334f 

Administrât"  centrale  (ma- 
^^M) 3i,ooo 

Qiiie  oa^tolique» 

Traitemens   et    indemnités 

fixes  du  clergé  catholiq«.  27,451,967 
Bourws  des  séminaires.  *  .  -1,100,100 
Dépenses  diocésaines.  .  .  .    3,196,667 

?f«»a« i,98a,3oo 

dépenses  diferses aoa^aSS 


tans 75,0000' 

Dépenses  du  culte  Israélite.        65,ooo 

Total.  .  .  .  34,oo3,5o6 

mRISTÀ&B  DB  I.*I]VST&UGTIOV 
PUBU<2UB« 

G>ltéges  royaux  et  bourses 

royales i,584)95o 

Instruction  primaire  .  •  •  •    x, 000,000 


Total.  .  .  .  3,584)950 

9.  Les  opérations  de  comptabilité  6é 
l'exercice  i83i  pour  les  dépenses  des 
cultes  et  de  Pinstruction  pubbque  seront 
complétées  cumulativement  ainsi  qu'elles 
ont  été  commencées,  attendu  la  pro- 
chaine clôture  de  cet  exerdc^ 

Néanmoins,  le  compte  qui  «a  aéra 
dressé  par  notre  garde  -  des  -  sceaux  , 
ihinistre  secrétaire  d*£tat  de  la  jusike, 
établira,  comme  précédemment  ^  la  dis- 
tinction des  unes  et  des  autres. 

3.  Les  dépenses  et  comptabilité  des 
services  de  la  justice  et  des  caltes  con- 
tinueront de  demeurer  distinctes  et  sé- 
parées. 

4»  Nos  ministres  de  la  }cistice,  de 
rinstmction  pnbBque  et  des  finances 
(MM.  Barthe,  Guiaot  et  Hiunann), 
sont  chargés ,  etc. 


3o  ocTOBaBBsg  iroTBVBaB  18S9.— Or* 
donnance  dit  Roi  portant  nouvelle 
or^anisiUian  de  l'école  volyteck» 
niçue.  (IX,   Bull.  0.«   i^e  tectÎMi, 

cxaii,  »•  4,517.) 

Louis-Philippe,  etc.  considérant  que 
Forganisation  de  l'école  polTtechaîqne 
réclame  encore  plusieurs  amétfoff«tioiis , 
spécialement  en  ce  qui  concerne  Tadmî- 
nistration  »  ^  et  youlant  coordonner  les 
nouvelles^  dbpositions  dont  il  s*agit  avec 
les  principes  mêmes  de  Tinstitution  de 
cette  école  et  les  règles  qui  en  sont  h 
conséquence  ; 

Vu ,  I  o  la  loi  du  7  yendâniaire  aa  3 , 
20  la  loi  dki  i5  fructidor  an  3  et  celle 
du  3o  vendémiaire  an  4  9  3o  I9  loi  du  a  5 
frimaire  an  8,  4**  le  décret  dn  17  messi- 
dor an  la  et  celui  du  aa  fructidor  an.  i3 , 
5»  l'ordonnance  du  4  septembre  1816 , 
celles  des  17  septembre  et  ao  octobre 


m 
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i8à9.  60  Pordonn.  du  iB  nor,  i83o(i) 
et  celle  da  aS  Dorerobre  j83i  (1),  etc. 

TiTRB  I«'.  InâUiuiion  de  l'école. 

•     • 

Art.  ler.  L'école  polytechnique  est 
«pëdalemeot  destinée  à  former  des  élèves 
pour  les  services  de  Tartillerie  de  terre 
et  de  meri  du  génie  militaire  et  du  génie 
inaritiniey  de  b  marine  royale  et  des 
ingénieurs  hydrographes ,  des  ponts-et- 
chaussées  et  des  mines ,  des  poudres  et 
salpêtres,  du  corps  royal  d^état-major, 
partie  de  fféodésîe*; 

Enfin ,  des'  autres  services  publics  qui 
digéraient  des  connaissances  étendues 
dans  les  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques «  tdles  que  l^nseignement  même 
de  ces  sciences. 

a.  Le  programme  d'admission  fait 
connaître  chaque  année  le  nombre  des 
élèves  à  admettre  et  celui  présumé  âta 
emplois  dans  les  services  publics  qui. 
pourront  leur  être  accordés. 

3.  L*écoIe^  polytechnique  est  placée 
dans  les  attributions  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre. 

TiTAB  IL  Personnel  de  l'école, 
$  I*'.  Siai-mafor. 

4.  Il  est  attaché  à  l'école  polytechnique 
un  état-major  composé  d*un  officier  gé- 
néral avec  le  titre  de  commandant  de 
récole;  d'un  officier  supérieur,  com- 
mandant en  second  ;  de  quatre  capitaines, 
inspecteurs  des  études;  d'un  capitaine 
instructeur  ;  de  quatre  adjudans. 

^  5.  L'officier  général  et  l'officier  supé- 
rieur doivent  avoir  été  élèves  de  Técole 
polytechnique. 

Ils  sont  pris  spécialement  dans  les 
corps  militaires  qui  s'alimentent  à  l'école. 

Ils  ne  peuvent  pas  être  de  la  même 
anne. 

L'officier  général  n'a  pas  d'aide-de- 
camp. 

6.  Le  général  commandant  l'école 
exerce  une  haute  surveillance  sur  toutes 
les  branches  du  service;  il  est  chargé 
d'assurer  l'exécution  des  ordonnances, 
réglemens  et  décisions  concernant  cet 
établissement. 

Il  a  la  présidence  de  tous  les  conseils. 


11  rend  compte ,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'instruction,  la  police  et  l'admi- 
nistration de  l'école,  a  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

7.  Le  commandant  en  second  exerce, 
sous  l'autorité  du  commandant  en  dhef , 
une  surveillance  journalière^  sur  toutes 
les  parties  du  service,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  la  police  et  la  dis- 
cipline. 

Il  est  membre  permanent  de  tous  les 
conseils. 

11  remplace  le  commandant ,  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie,  dans  toutes 
its  fondions ,  excepté  dans  la  présidence 
du  conseil  de  perfectionnemei»!. 

8.  Les  capitaines  inspecteurs  des  étudei 
sont  pris  parmi  les  anciens  élèves  et  dans 
les  corps  militaires  qui  s'alimentent  à 
l'école. 

Leurs  fonctions  spéciales  sont  d'assurer 
l'exécution  joumaiière  des  réglemens 
concernant  la  police  et  l'instruction ,  de 
surveiller  les  travaux  des  élèves  et  leors 
exercices  militaires,  de  les  commander 
sous  les  armes. 

9.  Le  capitaine  instructeur  a  la  direc- 
tion immédiate  des  exercices  militaires; 
il  est  chargé ,  en  outre  ,  du  service  de 
l'habillement,  de  l'armement  et  du  ca- 
sernement. 

Lorsque  le  bataillon  est  réuni  sous  les 
armes ,  il  remplit  les  fonctions  d'adjo- 
dant-major. 

Cet  officier  est  pris  parmi  les  capi- 
taines des  corps  d'infanterie. 

10.  Les  adjudans  veillent  aux  détaib 
de  la  police  intérieure  et  des  exercices 
militaires,  et  prennent  rang  dans  les 
compagnies  lorsqu'elles  sont  sous  les 
armes. 

Ils  sont  pris  indistinctement  dans  tow 
les  corps  de  Parmée. 

11.  Néanmoins,  les  militaires  en  re- 
traite des  armes  désignées  aux  articles 
précédens  peuvent  être  appelés  à^  des 
fonctions  et  emplois  militaires  è  l'école. 

Dans  ce  cas,  le  paiement  de  leur  pen- 
sion de  retraite  serait  suspendu  ,  et  ils 
îouiraient  du  traitement  intécral  attribué 
a  leurs  fonctions,  sans  que  le  temps  de 
service  passé  dans  l'exercice  de  lenn 
emplois  a  l'école  puisse  donner  lieu  ul- 
térieurement à  raugmentation  de  leur 
pension  militaire  ainsi  suspendue. 


(1)  Tome  3o,  page  369. 
(a)  Tome  3i,  page  608. 
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1)*  Le  général  commandant  et  le  com- 
mandant en  second  sont  nommes  par  nous, 
sur  la  présentation  de  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  de  la  guerre. 

Les  antres  officiers  de  l'état-major  et 
les  adjudans  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre. 

$  IL  Examinaieurs, 

i3.  Il  y  a  quatre  examinateurs  d*ad- 
roission  des  ëlèyes  à  l^école  polytech- 
nique. 

Leurs  fonctions  sont  temporaires^  Ils 
sont  nommés  chaque  année  par  le  minis- 
tre de  la  guerre ,  sur  la  présentation  du 
conseil  d'instruction  de  Técole. 

Toutefois,  les  quatre  examinateurs  ac- 
tuels d'admission  restent  titulaires  de  ces 
emplois. 

i4*  Les  examens  tant  pour  le  passage 
des  élèves  des  cours  de  la  première  an- 
née d*études  à  ceux  de  la  seconde ,  que 
pour  leur  admis5ion  dans  les  services 
publics  y  sont  confiés  à  deux  examina- 
teurs permanens  et  â  deux  examinateurs 
temporaires. 

Les  examinateurs  permanens  prennent 
connaissance  ,  dans  le  cours  de  l'année , 
des  progrès  des  élèves.  Ils  sont  nommés 
par  nous ,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  la  guerre , 
d'après  la  présentation  du  conseil  d'ins- 
truction de  l'école  et  celle  de  l'académie 
des  sciences. 

Les  examinateurs  temporaires  sont 
nommés  chaque  année  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d^Ëtat  de  la  guerre ,  sur 
la  présentation  du  conseil  d'instruction 
de  l'école. 

S  m.  Directeurs  des  études ,  profes- 
seurs,  nutttres  et  répétiteurs, 

i5.  Le  personnel  attaché  à  l'enseigne- 
ment est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  directeur  des  études,  deux  pro- 
fesseurs d'analyse  et  de  mécanique,  un 
professeur  de  géométrie  descriptive ,  un 

Srofesseur  de  physique,  deux  professeurs 
t  chimie ,  un  professeur  de  géodésie , 
topofiraphie,  machines  et  arithmétique 
sociale,  un  professeur  d'architecture,  un 
professeur  de  composition  française,  un 
professeur  de  langue  allemande ,  un  pro- 
fesseur de  langue  anglaise,  quatre  maî- 
tres pour  le  dessin  de  la  figure  ou  du 
paysage  j  un  maître  pour  le  dessin  to- 
pographique,  deux  répétiteurs  du  cours 
d'analyse  et  de  mécanique ,  un  répétiteur 
de  géométrie  descriptive,  un  répétiteur 
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de  physique,  deux  répétiteurs  de  chimie, 
un  répétiteur  de  géodésie,  machines ,  etc., 
un  répétiteur  d'architecture ,  un  rép^ 
tîteur  pour  les  travaux  graphiques,  un 
répétiteur  du  cours  de  composition  fran- 
çaise, un  répétiteur  de  langue  allemande, 
un  répétiteur  de  langue  anglaise. 

i6.  Tous  les  détails  de  l'instruction 
sont  sous  la  surveillance  spéciale  du  di- 
recteur des  études,  qui,  en  outre,  aa- 
sure  l'exécution  des  programmes  d'en- 
seignement et  des  réglemens  particuliers 
relatifs  aux  études,  et  rend  compte,  à 
ce  sujet,  au  commandant  de  l'école* 

Le  directeur  des  études  est  membre 
permanent  de  tous  les  conseils. 

Il  est  nommé  par  nous ,  sur  la  propo- 
sition de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  fiuerre ,  d'après  la  présentation  du 
conseil  d'instruction  de  l'école  et  celle 
de  l'académie  des  sciences. 

17.  Les  professeurs  et  maîtres  sont 
nommés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  sur  la  présentation 
du  conseil  d'instruction  de  I  école  et  sur 
celle  des  académies  de  l'Institut  de 
France,  savoir: 

Les  professeurs  des  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques ,  sur  la  présentation 
de  l'académie  des  sciences  ; 

Le  professeur  d'architecture  et  les 
cinq  maîtres  de  dessin,  sur  celle  de 
l'académie  des  beaux-arts; 

Le  professeur  de  composition  française, 
sur  celle  de  l'académie  française; 

Les  professeurs  des  langues  allemande 
et  anglaise  ,  sur  celle  de  Facadémie  des 
inscriptions  et  belles-lettres.       , 

18.  Les  répétiteurs  sont  nommés  an- 
nuellement par  le  ministre  de  la  guerre  , 
sur  la  proposition  du  conseil  d'instruc- 
tion de  récole. 

5  IV.  Fonctionnaires  et  tt^ns  de  l'ad- 
ministration, 

19.  Sont  attachés  à  l'école  un  admi- 
nistrateur, un  caissier  garde  des  archives, 
un  bibliothécaire,  un  médecin-chirur- 
gien ,  un  chirurgien  sous-aide ,  un  garde 
général  du  matériel,  trois  conservateurs 
des  collections  scientifiques. 

20.  Ces  emplois  sont  à  la  nomination 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre. 

L'administrateur,  le  caissier  et  le  garde 

Î général  du   matériel ,  sont  nommes  sur 
a  présentation  du  conseil  d'administra- 
tion ; 
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Le  bibliotli^caire  et  les  trois  conserva- 
teurs, sur  la  prëseotation  iu  conseil 
d^bstructîon  àe  l'école  ; 

U  est  présente  deux  candidats  pour 
chacun  de  ces  evplois. 

31.  Le  caissier  et  le  garde  gënëral  du 
matériel  sont  pécuniairement  responsa- 
bles. Eti  conséquence,  ils  sont  tenus  de 
fournir  en  numéraire  ou  en  effets  pu- 
blics ât$  cautionnemens  Ûxés ,  savoir  : 

Pour  le  caissier,  à  dix  roifle  francs  ; 
et  pour  le  garde  général  du  matériel ,  à 
aix  mille  francs. 

TltaB  IIL  9i&dê  d'admission  des  élèoes 
à  l'écùfê  pofyttchnique, 

aa*  On  ne  peut  être  admis  k  Técole 
pdjtedmiqiie  que  par  voie  de  concourt. 

a3.  Tous  les  ans ,  à  partir  du  i«  août, 
il  est  ouvert,  tant  à  Paris  que  dans  les 
priadpales  villes  du  royaume  qui  sont 
a^i|péea ,  un  concours  public  pour  l'ad- 
misnoo  dea  élèves  à  l  école  polytech- 
nique. 

Les  matières  sur  lesquelles  doit  porter 
Fexamen  sont  indiquées  dans  un  pro- 
gramme arrêté  par  notre  ministre  de  la 
guerre  I  sur  la  proposition  du  conseil  de 
perfectionnement  ,  et  qui  est  publié 
chaque  année  à  Tépoque  du  i^r  avril  au 
plus  tard. 

a4.  Les  candidats  se  font  inscrire  avant 
le  lo  juin  à  la  préfecture  du  départe- 
ment où  est  fixé  le  domicile  de  leurs 
|iarens. 

i5.  Il  est  assigné  un  arrondissement 
à  chaque  ville  où  Fexamen  doit  se  faire. 

Les  aspîrans  ne  peuvent  être  exami- 
nés que  dans  Farrondissement  d*examcn 
où  k  domicile  de  leur  famille  est  éta- 
bli ,  ou  dans  celui  où  ib  ont  achevé  leur 
première  imtruction,  pourx'u  qu'ils  y 
aient  étudié  an  moins  une  année. 

La  voie  du  ^rt  détermine  dans  quel 
ordre  ils  sont  examinés. 

36.  Nul  ne  peut  être  admis  au  con- 
cours, s'il  n'a  justifié  : 

1®  Qu'il  est  Français  ;  a»  qu'il  a  été 
vaccine  ou  qu'il  a  eu  la  petite-vérole; 
3o  qu'il  a  eu  plus  de  seixe  ans  ou  moins 
de  vingt  au  i^^  janvier  de  l'année  cou- 
rante. 

Toutefois  ,aux  termes  de  l'article  4 
de  la  loi  du  i4  avril  i83a,  les  militaires 
des  corps  réguliers  peuvent  y  être  admis 
jusqu'à  Vâçe  de  vingt-cinq  ans;  mais  cet 
âge  ne  doit  pas  être  accompli  avant  le 
jour  de  l'examen. 
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Us  ne  peuvent  d^aHleurs  être  placés, 
^  leur  sortie  de  Técole^  que  dans  la 
services  militaires ,  à  moins  qu'ils  o^aiedt 
accompli  le  temps  de  service  vooiu  pu 
la  loi,  dans  lequel  est  compris  le  tenpi 
passé  à  l'école. 

a;.  La  répartition  des  arrondissemens 
d'examen  entre  les  examinateon  (fad- 
mission  et  l'ordre  suivant  leqiel  les 
tournées  doivent  être  faites,  soot  ré* 

S  lés ,  chaque  année ,  par  notre  ministre 
e  la  guerre. 

a8.  Tous  les  ans,  vers  le  i*'  octokiti 
il  est  formé  à  Paris  un  jury  chargé  3e 
prononcer  sur  l'admission  a  Técole  des 
candidats  examinés  dans  tout  le  rojaume. 

Il  se  composé  du  commandant  de  Té- 
cole  ,  président  ;  du  commandant  en  s^ 
cond,  du  directeur  des  études,  des  deux 
examinateurs  permanens  et  its  qnalrc 
examinateurs  d'admission. 

39.  Ce  jury  dresse  une  liste ,  par  or- 
dre de  mérite  ,  de  tous  les  as|ùrans  sus- 
ceptibles d'être  admis  à  Pécole.  D  la 
forme  au  naoyen  des  listes  partielles 
fournies  par  les  examinateurs  et  en  pre 
nant  dans  cnacune  d'elles  le  nombre 
d'aspirans  jugés  admissibles  qu'elle  con- 
tient. 

Les  1  istes  d'admission  présentées  par 
chaque  examinateur  sont,  avant  tost, 
discutées  et  arrêtées  par  le  jury. 

3o.  Notre  ministre  de  la  guerre  ei- 
pédie  les  lettres  d*admission  des  élèm 
suivant  Tordre  de  la  liste  générale  d» 
admissions ,  jusqu'à  concurrence  des  pu- 
ces à  remplir. 

3i.  A  leur  arrivée  ^  l'école ,  les dèf« 
sont  soumis  à  une  visite  du  médecni» 
qui  a  pour  objet  de  constater  qu'ils  n'ont 
aucun  vice  de  conformation  ni  aïKine 
infirmité  qui  les  mettraient  hors  d'éut 
d'être  admis  ans  cours  de  l'école,  00 
qui  les  rendraient  impropres  ^^  ^ 
vices  publics  dans  le  cas  où  ib  s'y  des- 
tineraient exclusivement. 

3a.  Lors  de  leur  rentrée  ï  Vkxk% 
les  élèves  doivent  avoir  produit  uaj**^ 
par  lequel  leurs  'parens  mi  répoodaas 
s'engagent  ^  payer  pour  eux  une  p«- 
sion  annuelle  de  mine  francs  et  kbt 
trousseau. 

33.  Vingt -quatre  pensions  ou  plâce* 
gratuites,  susceptibles  d'être  oarlag^s 
en  demi-pensions,  sont  instituées  en t^ 
veur  des  élèves  peu  aisés  de  récde  po- 
lytechnique. 


Huit  d^  cea  placea  «ont  attribuées  au 
département  ou  commerce  et  des  tra- 
rauz  publics  ; 

Quatre  au  département  de  la  marine; 

Dou^e  au  département  de  la  guerre. 

34.  Nul  ne  peut  obtenir  une  pension 
ou  demi  -  pension  9  si  sa  famille  n*a  jus- 
tifié être  hors  d'éUt  d'en  supporter  le» 
frais,  et  si  dVilleurs^  il  ne  fait  partie 
des  deux  nremiers  tiers  de  b  liste  gé- 
nérale d'admission  des  élèves. 

Cette  iaveur  est  retirée  aux  élèves 
qai ,  par  leur  conduite ,  en  seraient  dé- 
clarés indignes  par  le  conseil  de  disci- 
ptiae  de  Técole  et  d'après  les  règles  éta- 
■lies  ci-apffès  pour  ce  conseil. 

TiTRK  IV.  Insiructi'on. 
f  I*^  Snsàgnement. 

35.  La  durée  du  cours  complet  d'ins- 
truction à  récole  polytechnique  est  de 
deux  ans. 

Cependant  les  «lèves  peuvent  y  passer 
me  troisième  année  dans  les  cas  spëd- 
fiéi  d-après ,  art.  62 ,  et  jamais  au-delà. 

36.  L'instruction  donnée  aux  élèves 
par  les  dix  professeurs  (  art.  i5  )  com- 
prend les  cours  ^'analyse ,  de  mécani* 
que ,  d'analyse  appliquée  k  la  géomé- 
trie,  de  géométrie  descriptive  et  ses 
applications,  de  p;éodésie,  topographie 
et  machines ,  d'arithmëtitjue  sociale ,  de 
phviiqne,  cnivnie  et  maninulation,  dTar- 
cbtecture,de  composition  française  (pen- 
^ot  b  première  année),  de  langue  al- 
lemande et  angbise  (pendant  la  seconde 
année). 

37.  Pendant  les  deux  années  d'étude , 
les  élèves  sont  exercés  ,  en  outre,  aussi 
souvent  que  possibfe ,  sur  le  dessin  géo- 
métrique, le  lavis,  le  dessin  topogra- 
phiqae ,  le  dessin  de  la  figure  et  du 
paysage  au  crayon  et  au  bvis. 

38.  Les  matures  de  l'enseignement , 
leur  répartition  entre  les  professeurs , 
ainsi  que  l'ordre  âi  établir  pour  les  di- 
vers cours  et  pour  les  études  des  élèves, 
sont  détermines  conformément  aux  pro- 
grammes discutés  chaque  année  dans  te 
conseil  d'instruction ,  arrêtés  par  le  con- 
seil de  perfectionnement  et  approuvés 
par  k  ministre  de  la  guerre. 

S  IL  Conseil  d'ùisimclion* 

39.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  rensei- 
gnement et  aux  études  des  élèves  cnlre 
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dans  les  attributions  du  conseil  d'ins- 
truction. 

Ce  conseil  se  réunit  au  moins  une 
fois  par  mois  sur  b  convocation  du  com- 
mandant de  l'école. 

II  propose,  à  la  fin  de  chaque  année, 
les  cnangemens  qn*il  juge  utile  d'appor- 
ter dans  les  programmes  d'enseignement 
et  d'examen  ,  et ,  dans  ce  cas  ,  ses  pro- 
positions sont  soumises  a  la  discutiion 
du  conseil  de  perfectionnenacoL 

4o.  Le  conseil  d'instruction  est  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  : 

Le  coimnandant  de  Picole,  président; 
le  commandant  en  second ,  le  directeur 
àts  études,  les  dix  professeurs,  un  inattre 
de  dessin,  délégué  chaque  année  par 
les  cinq  maîtres  ;  le  bibliothécaire,  rera- 
pHssaot  les  fonctions  de  secrétaire. 

Pour  délibérer,  b  moitié  plus  on  des 
membres  du  conseil  est  né^SMiaire.- 

S  m.  Conseil  de  perfectiowHmfnk 

4i'  Ce  conseil  s'occupe  de  perfection- 
ner rinstruction  et  de  b  diriger  dans 
l'intérêt  pratique  des  services  publics. 

Il  rédige  et  rectifie ,  s'il  y  a  lieu ,  les 
programmes  d'examen  et  d'enseigne- 
ment ;  il  coordonne  l'enseignement  de 
l'école  polytechnique  avec  celui  des  éco- 
les d'application  qu'elle  alimente  ;  îi  dis- 
cute les  réglemens  particuliers  relati£i 
è  l'instruction  et  k  b  police  intérieure , 
et  propose  les  modifications  qui  lui  pa* 
rabsent  utiles  pour  raaintennr  Tordre , 
l'assiduité  des  élèves ,  et  pour  assurer  le 
meilleur  emploi  du  temps. 

Après  la  révision  des  programmes  et 
des  réglemens,  il  fait,  sur  rinstruction 
de  l'école  et  sur  les  résultats  qu'elle  aura 
présentés  ,  un  rapport  dont  il  nous  est 
rendu  compte  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

Il  se  réunit  chaque  année  après  les 
examens  de  classement  et  de  sortie  ; 
dans  les  cas  extraordinaires ,  il  s''assem- 
ble  sur  b  convocation  du  ministre  de 
b  guerre. 

Za.  Les  membres  composant  b  con-< 
seîl  de  perfectionnement  sont  : 

Le  conunandant  de  l'école,  président; 
le  commandant  en  second ,  le  directeur 
des  études,  les  quatre  examinateurs  de 
cbssement  et  de  sortie  ,  trois  menikKs 
de  l'Institut  de  France ,  trois  |trofiea- 
seurs ,  un  membre  de  chacun  des  ser^ 
vices  publies  qui  s'alimentent  à  l'école 
polytechmque. 
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Le  coDsdl  désigne  un  de  ses  inenibres 
pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

En  cas  d*absence  du  commandant  de 
Pécole ,  le  conseil  désigne  également  un 
de  »es  membres  pour  présider  la  séance. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'au- 
tant que  b  moitié  plus  un  de  icâ  mem- 
bres est  réunie* 

43.  Les  trois  membres  de  Tlnstitut 
•ont  désignés  par  l'académie  des  scien- 
ces, et  pns  parmi  ceux  de  ses  membres 
qui  s'occupent  plus  spécialement  des 
sciences  mathématiques  et  physiques. 

Les  délégués  des  services  publics  sodt 
nommés  par  ceux  de  nos  ministres  dans 
les  attributions  desqueb  sont  placés  les- 
dits  services. 

Les  trois  professeurs  sont  désignés  par 
le  conseil  d'instruction. 

Les  men^res  amovibles  du  conseil  de 
perfectionnement  ne  sont  nommés  que 
pour  un  an* 

Tiras  V.  Régime  de  Vécole. 
f  I*''.  Tautt  des  âèves, 

44-  L'école  polytechnique  est  soumise 
au  régime  militaire. 

hes  élèves  sont  casernes. 

Leur  tenue  est  uniforme. 

Lorsqu'ils  sortent  individuellement 
dans  la  ville ,  ils  portent  Tépée. 

%  II.  Exercices ,  police  et  discipline, 

•  4^*  Lc'  élèves  sont  partagés  en  quatre 
compagnies  :  ils  sont  exercés  deux  fois 
au  plus  par  semaine,  pendant  les  heures 
de  récréation ,  au  maniement  du  fusil 
et  à  la  marche. 

46.  Les  élèves  qui,  par  leur  rang  de 

Sromotion,  se  trouvent  chefs  de  salle 
'études,  portent  le  titre  et  les  galons 
de  sergent-major  et  de  sergent  ;  ib  en 
remplissent  les  fonctions  sous  les  armes. 

47.  Quatre  tambours ,  remplissant  les 
fonctions  de  garçons  de  salle ,  sont  atta- 
chés aux  compagnies. 

Un  garçon  armurier  est  spécialement 
chargé  de  nettoyer  et  entretenir  les  ar- 
mes des  élèves. 

Deux  garde -casernes  sont  chargés  de 
maintenir  Tordre  et  la  propreté  dans 
les  chambres  et  dortoirs,  et  de  veiller 
à  tous  les  détails  de  police  à  l'école. 

48.  Les  punitions  qui  peuvent  être 
infligées  aux  élèves,  sont  : 
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La  censure  particoCère ,  les  arrêts, 
le  blâme  public ,  la  mise  à  Tordre  de 
l'école,  la  prison  intérienre,  la  prâoD 
militaire ,  le  renvoi  de  Técole ,  qai  re- 
place l'élève  sous  la  loi  du  recrutement. 

49*  Un  règlement  particulier  de  police 
détermine  les  cas  donnant  lieu  à  ces  pu- 
nitions ,  et  en  fixe  la  limite  pour  cbaque 
fonctionnaire  ayant  droit  de  les  infliger. 

Ce  règlement,  rédigé  par  les  soins 
du  commandant  de  Técole,  discuté  en- 
suite dans  le  conseil  de  perfectionae- 
ment ,  est  soumis  à  l'approbation  àm 
ministre  de  la  guerre. 

5o.  Au  commandant  de  Técole  seul  est 
attribué  le  droit  de  Cuire  conduire  no 
ou  plusieurs  élèves  à  la  prison  militaire  ; 
mais  il  rend  compte  immédiatement  au 
ministre  des  motits  de  cette  punition  eo 
demandant  ses  ordres. 

5  IlL  Conseil  de  discipline, 

5i.  Un  conseil  de  discipline  est  spé- 
cialement institué  pour  prononcer  sur  le 
compte  des  élèves  qui  auraient  ftimmit 
une  faute  assez  grave  pour  encourir  k 
renvoi  de  Técole ,  ou  pour  être  piivés 
de  la  pension  ou  demi-pension  dont  ib 
seraient  en  possession. 

Ce  conseil  ne  peut  s'assembler  que 
sur  la  convocation  du  commandant  de 
l'école ,  d*après  Tordre  du  ministre  de 
la  guerre. 

5).  Le  conseil  de  discipline  est  eon- 
posé  de  neuf  membres ,  savoir  : 

Le  commandant  de  Técole  ,  présdeot  ; 
le  commandant  en  second,  vice- prési- 
dent ;  le  directeur  des  éludes  ;  deux 
professeurs  désignés  par  le  conseil  d*iot- 
truction  ;  deux  capitaines  inspecteurs  des 
études  ,  choisis  à  tour  de  r61e  et  par 
rang  d'ancienneté  de  ^rade  ;  le  capi- 
taine instructeur  ;  Tadministrateur. 

53.  Le  conseil  de  discipline  est  toa* 
jours  au  complet ,  lorsqu'il  s'agit  de 
prononcer  sur  le  sort  d'un  élève. 

Les  membres  absens  sont  remplacé 
par  des  fonctionnaires  du  même  ordre, 
désignés  d'avance  en  qualité  de  sap- 
pléans. 

Les  membres  amovibles  sont  change 
tous  les  ans. 

54.  L'élève  inculpé  doit  toufours  être 
entendu  ;  l'exclusion  ne  peut  être  pro- 
noncée qu'à  la  majorité  de  cinq  vob, 
et  n'est  définitive  qu'après  avoir  obtenu 
Tapprobation  de  notre  ministre  secré- 
taire d^Etat  de  la  guerre. 
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Les  ëlferet  xtwrojéa  ou  éteins  de  Té- 
coie  ii*y  ioai  pliu  admî>sible9,  sauf  dant 
le  ras  énoncé  à  rartide  4  de  la  loi  du 
i4  avril  i83i. 

TiTEX  VI.  Examens  de  classement  et 
de  sortie, 

55.  Chaque  année,  après  la'  clôture 
des  cours ,  lous  les  élèves  subissent  dee 
eiamens  publics. 

Les  ministres  dans  les  attributions  dés- 


ignent 
vices  pour  y  assister. 

Les  examens  de  la  première  année 
d*étade  ont  pour  objet  de  s*assurer  si 
Us  élèves  peuvent  être  admis  è*  suivre 
les  cours  Je  la  seconde  année. 

Les  txamens  de  seconde  année  font 
connaître  les  élèves  admissibles  dans  les 
services  publics. 

56.  Les  matières  sur  lesquelles  les 
élèves  doivent  éire  examinés  à  la  Hn  de 
la  première  et  de  la  seconde  année  sont 
divisées  entre  les  examinateurs,  confor- 
mément aux  programities. 

L'analyse  et  la  mécanique ,  formant 
ht  première  partie ,  sont  confiées  aux 
deux  examinateurs  permanens  ;  les  au- 
tres parties ,  qui  sont  les  arts  graphi- 
ques, la  physique,  la  chimie,  etc.  aux 
eiaminateurs  temporaires. 

57.  Après  les  examens,  le  comman- 
dant en  second ,  le  directeur  des  études 
et  les  quatre  examinateurs,  se  réunis- 
sent en  jury  sous  la  présidence  du  com- 
mandant de  Técole,  pour  former: 

\^  La  liste  générale,  par  ordre  de 
mérite,  di*s  élèves  jugés  admi&sibles  aux 
cours  de  la  seconde  année  ; 

yf^  La  liste  générale  ,  par  ordre  de 
nétite  ,  des  élèves  de  la  seconde  année 
reconnus  admissibles  dans  les  services 
publics. 

Le  conseil  de  perfectionnement  dé- 
Jennine  <Favance  la  proportion  suivant 
«quelle  chaque  examen  .  chaque  nature 
de  travail,  et  les  notes  des  dèyes,  tant 
*ur  Fifistruction  que  sur  la  conduite  dans 
le  courant  de  Tannée ,  entreront  pour 
leur  classement  sur  ces  listes. 

58.  Les  élèves  de  seconde  année  ciuî 
•«  destinent  aux  services  publics ,  décla- 
rent, après  le  dernier  examen,  à  quel 

Z-k,  -^  iTt  Partie. 
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service  ils  se  destinent  de  préférence, 
et  suivant  quel  ordre  leur  choix  se  por- 
terait sur  d'autres  services,  à  dé^ut  de 
place  dans  celui  qu'ils  préfèrent. 

Pour  les  guider  dans  ce  choix,  on 
leur  fait  connaître  le  nombre  de  pbcei 
qui  sont  disponibles  dans  chaque  service. 

Sq.  Les  élèves  que  le  jury  a  décbrés 
admissibles  dans  les  services  publics  et 
qui  se  destinent  à  ces  services ,  y  ^nt 
répartis  dans  la  proportion  des  besoins 
de  chaque  service ,  et  placés ,  suivant 
le  rang  de  mérite  qu'ils  occupent  sur  la 
liste  générale,  dans  le  service  qu'ils  ont 
demandé,  ou,  à  de'faut ,  dans  l'un  de 
ceux  auxquels  Ils  se  sont  sub^idiairement 
destinés,  d'après  l'ordre  de  leur  décla- 
ration. 

Les  listes  particulières  pour  chaque 
service ,  formées  également  par  rang  de 
mérite  et  arrêtées  par  le  jury,  sont 
adressées ,  ain»î  que  la  liste  générale  des 
élèves,  au  ministre  de  la  guerre,  c;^ui 
transmet  les  listes  particulières  des  au- 
tres services  aux  ministres  qu'elles  con-^ 
cernent.     . 

60.  Les  élèves  reconnus  admissibles 
dans  les  services  publics,  mais  qui,  à 
raison  de  leur  rang  dans  la  liste  géné^ 
raie,  n'ont  pu  être  placés  dans  un  ser-> 
vice  de  leur  choix,  sont  susceptibles , 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  14  avril  i83a  sur 
l'avancement  dans  l'armée  ,  d'être  placés 
comme  sous-lieutenans  dans  les  corps  de 
l'armée  qui  ne  s'alimentent  pas  à  l'école 
polytechnique. 

Ces  mêmes  élèves  ont  droit  d'être 
reçus  è  l'école  forestière,  ou  d'être  ad- 
mis, comme  élèves  libres,  à  suivre  les 
cours  des  écoles  civiles  d'application  qu'ils 
désignent,  et  ils  jouissent  dans  ces  écoles, 
sous  le  rapport  àes  études,  des  mêmea 
avantages  que  les  élèves  du  Gouverne- 
ment. 

61.  Dans  aucun  cas,  les  élèves  dédarés 
admissibles  dans  les  services  publics  ne 
peuvent  être  maintenus  une  troisième 
année  à  l'école. 

6a.  Les  élèves  jugés  inadmissibles  à  la 
fin  de  la  première  ou  de  la  seconde  an- 
née d'études  ne  peuvent  également  être 
maintenus  à  l'école ,  è  moins  que  des 
circonstances  graves  qui  leur  auraient 
ocrasioné  ,  durant  l'année  ,  une  suspen-* 
sion  forcée  de  travail,  de  leur  donnent 
une  excuse  légitime.  Le  conseil  d'ins- 
truction en  est  juge. 

6a 


49»  u>ms'9mumm  itr. 

Tiras  VIL  Administration. 

%  V*.  Dipemm  et  traHamms, 

63.  Toutes  les  dépenses  de  IVcoIe  po- 

irt^cbniqiie  sont  à  ui  charge  du  budget 
u  dcpartement  de  la  guerre. 

6i4*  Le  traitemeot  des  officiers  de  tout 
grade  faisant  partie  de  IVtat-major  de 
Fécoie  est  paye  sur  les  fonds  du  budget 
de  la  solde. 

Les  officiers ,  autr^  que  le  g^ëral 
commandant ,  jouissent ,  en  sus  du  trai- 
tement d'activité  de  leur  grade,  et  a 
titre  d'indemnité  pour  service  extraor- 
dinaire, du  tiers  en  sus  de  leurs  appoio- 
temen5. 

L^of&cîer  général  commandant  Te'cole 
reçoit,  à  titre  de  frais  de  repré  entatlon, 
un  traitement  supplémentaire  de  sîk 
mille  francs. 

65.  Les  appointemena  des  fonctionnairesi 
fîvils  et  agens  de  Técole,  compris  les 
adjudans,  sont  acquittés  sur  les  fondé 
du  budget  de  cet  établissement 

Ils  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :     . 

Le  directeur  des  e'tudes,  io,ooo  fr.  ; 
Us  quaire  examinateurs  d'admission  (non 
compris  les  frais  de  poste  pour  tour- 
B^e»),  à  3,ooo  fr. ,  ia,ooo  fr.  ;  les  deux 
examinateurs  permanens  ,  à  6,ooo  (r., 
i^,ooo  fr.;  les  deux  examinateurs  tem- 
poraires ,  à  2,5oo  fr. ,  5,ooo  fr.  ;  les  sept 
professeurs  des  sciences  mathématiques 
et  pHj&ic^es,  le  professeur  d'arcbitec- 
lUrA  t  à  5,ooo  fr. ,  ^o^ùoo  fr.  ;  I«  profes- 
seur de  composition  française,  us  pro- 
fesseur  de  langue  allemaade ,  le  professeur 
de  langue  anglaise ,  à  3,ooo  fr.^  9«aioo  fr.  f 
quatre  maîtres  pour  le  des&in  de  la  figure 
et  du  paysage,  dont  les  deux  plus  an- 
tîemi,  a  chacun,  3,000  £r.,  4*000  fr.;  les 
deux  a^t^es»  idem,  i,5oo  fr.,  â,ooo  fr.  ; 
le  inaitre  pour  le  dessin  topographique  ^ 
s,ooo  fr.;  les  sept  répétiteurs  des  sciences 
mathématiques  et  physiques,  le  re'pétileur 
d'architecture,  à  3,000  fr. ,  16,000  f r.  ; 
le   répétiteur   pour  les  travaux   grnphi- 

3ues ,  3,5oo  fr.  ;  le  répétiteur  du  cours 
e  composition  française  ,  te  répétiteur 
de  langue  allemande,  le  répétiteur  de 
langue  anglaise,  à  i,5oo  fr.  ,  4,Soo  fr.  ; 
l'administrateur,  6,000  fr.  ;  lé  cai5sier 
ttrde  des  archives  ,  4,000  fr.;le  biblio- 
•wraîre,  4,000  fr.;  le  médecin-chirurgien, 
3,000  IV.  ;  Fe  garde  général  du  matériel , 
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3,000  fr.;  les  trois  cooserateiirt  dès  ooUee- 
tioBS  scientifiques ,  à  i,5nofr.,  4,5oo  fr.; 
les  quatre  adjudaos,  à  i,3oo  fr.,  5,200  fir. 

66.  Les  fonctionnaires  désignés  dass 
l'article  précédent ,  dont  l'emploi  se  troo- 
verait,  en  vertu  du  tarif  ci-dessus,  moins 
rétribué  qu'il  ne  l'était  précédemment, 
n'éprouveront  aucune  diminution  sur 
leur  traitement  actuel,  tant  qu'ils  de- 
meureront attachés  à  l'école  avec  les 
mêmes  fonctions. 

67.  Ceux  de  ces  mêmes  fonctiomiaîres 
qui  jouissent  d'une  pension  de  retraite, 
subissent  sur  leur  traitement  à  l'école 
nne  réduction  égale  au  montant  de  ladite 
pension ,  sauf  les  exceptions  autorisées 
par  la  loL 

68.  Il  est  exercé  sur  les  apposntemeos 
des  fonctionnaires  et  employés  perma- 
nens de  l'école  non  militaires  tes  retcnnes 
déterminées  par  l'ordonnance  du  26  mai 
i833  (1),  au  moyeu  desquelles  ils  ont 
droit  à  des  pensions  dont  la  quotité  est 
réglée  d'après  les  dispositions  de  l'or- 
donnance du  35  février  1816. 

%  IL  Conseil  d'administration, 

69.  L'administration  de  l'école  poly- 
technique est  confiée  à  un  conseil  dont 
les  attributions  et  la  responsabilité  sont 
analogues  à  celles  des  conseils  d'adminis- 
tration des  corps  de  ti*oupe5. 

70.  Ce  conseil  e&t  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  commandant  de  Técole,  président; 
le  commandant  en  second ,  vice-prési- 
dent ;  le  directeur  des  études  ;  deux 
professeurs  désignés  par  le  conseil  d'ins- 
truction ;  deux  inspecteurs  des  étndes , 
pris  à  tour  de  rôle  par  rang  d^aocienneté 
à  l'école;  l'administrateur,  en  qualité 
de  rapporteur,  et  ayant  pouvoir  du  con- 
seil ;  le  caissier,  remplissant  les  fooctioos 
de  secrétaire. 

Ces  deux  agepi  ont  voiyc  consultative. 

71.  Ce  conseil  tient  deux  séances  cha- 
que mois;  il  se  réunit  en  outre,  sous  h 
convocation  de  son  président,  chaque 
fois  que  les  besoins  du  service  l 'exigent 

Pour  délibérer,  la  présence  de  la  moi- 
tié plus  un  de  $e$  membres  ayant  voix 
délibérative  est  indispensable. 

7a.  Le&  membres  amçviblea  du  con- 
seil d'administraftion  sont  renouvelés  par 
moitié  chaque  année. 
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•S  ni.  Comptabilité. 

73«  La  comptabîlHé  des  dëpenjct  de 
Péooie  poljFtecliiiique  est  rëglëe  d*après 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  i4 
septembre  i8aa,  de  Tinstruction  rëgle- 
mentaîre  du  3o  novembre  i^ilf»  ^^  '^ 
Bonienclalare  du  aS  décembre  1S26. 

74-  L*oflficîer  général  commandant 
recelé  t\  président  du  conseil  d'adminis- 
tration est  ordonnateur  secondaire  pour 
les  dépenses  de  cet  établissement. 

75.  Le  conseil  d*administralion  établit 
le  budget  des  dépenses  de  l'école ,  qu'il 
•oimet  à  l'approbation  de  liolre  ministre 
secrétaire  d  État  de  la  guerre ,  et  il  en 
règle  et  dirige  l'emploi  d'après  b  même 
autorisation. 

76^  Toute  dépense  non  comprise  au 
hudget,  et  que  le  ministre  n'aurait  pas 
préalablement  autorisée,  reste  à  la  cbarge 
du  conseil  d'administration. 

77.  Le  conseil  d'administration  établit 
par  trimestre  l'état  des  pensions  duetf 
par  les  élèves  de  Técole  et  dont  le  re- 
couvrement est  effectué  par  les  agens  du 
trésor  public. 

78.  Le  montant  ou  partie  du  trous- 
seau non  fourni  en  iiature  par  les  élèves 
est  versé  immédiatement  par  les  parens 
ou  toteurs  à  la  caisse  de  l'école. 

Le  conseil  d'administration  rend  un 
compte  particulier  de  l'emploi  de  ces 
fonds  à  notre  ministre  de  la  guerre. 

79.  11  est  fait ,  sur  la  partie  du  budget 
affectée  à  l'entretien  des  élèves,  un  pré- 
lèvement destiné  à  l'entretien  de  la 
chaussure  et  autres  menus  objets.  Le 
décompte  de  cette  masse,  dont  le  mon- 
tant est  Gxé  chaque  année  par  le  ministre 
sur  la  pro|lbsition  du  conseil  d'adminis- 
tration 9  est  fait  chaque  trimestre  aux 
élèves. 

^.  L'intendance  militaire  est  chargée 
de  rÎBspecttOn  adminbtralive  de  l'école 
polytechnique.  Elle  Texerce  d'après  les 
règles  établies  par  l'erdonnance  du  19 
mars  18^. 

T17BI  YIIL  Dispositions  générales, 

81.  Les  employés  et  agens  subalternes 
nécessaires  au  service  de  l'école  sont 
Bomraés  par  le  commandant  de  l'école. 

Le  nombre  de  ces  employés  9  leurtf 
fonctions  et  leur  traitement ,  sont  déter- 
minés chaque  année  par  un  règlement 
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discuté  dans  le  conseil  d'admanintralioa 
et  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
secrétaire  d*£tat  de  la  guerre. 

8a.  Sont  tenus  de  résider  dans  Tinté* 
rieur  de  l'établissement  : 

i«  Le  commandant  de  l'école,  a»  le 
commandant  en  second ,  3»  le  directeur 
des  études,  4^  l'inspecteur  des  études  ^ 
50  le  capitaine  instructeur,  &>  les  adfu- 
dans ,  70  l'administrateur,  %o  le  caissier, 
90  le  bibliothécaire,  100  le  imddecin- 
chirurgien,  ii«  le  chirurgien  sous-aide, 
lao  le  garde  général  du  matériel ,  i3o  les 
garde-casernes. 

Le  logement  de  chacun  de  ces  fonc- 
tionnaires et  agens  est,  en  conséauence, 
désigné  par  le  commandant  de  récole, 
d'après  une  base  de  répartition  arrêtée 
par  le  conseil  d'administration  et  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  autres  agens  et  employés  dont  le 
service  exige  une  présence  continuelle , 
sont  aussi  rogés  dans  l'établissement ,  au- 
tant que  l'étendue  des  bàtimens  peut  le 
permettre. 

83.  Le  logement  du  commandant  est 
seul  pourvu  des  meubles  nécessaires, 
lesquels  sont  laissés  a  son  usage ,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  8 
de  rordonnance  royale  du  a6  décembre 
1817. 

84>  ITn  règlement  de  détail,  ayan^ 
pour  base  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance,  ei  arrêté  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  détermine,  d*une 
§art,  tout  ce  qui  est  relatif  aux  fonctions 
es  divers  agens  et  employés  de  l'école , 
et,  de  l'autre,  tout  ce  qui  cotKerne 
l'administration  en  général ,  les  dépenses 
et  la  comptabilité  de  cet  élablisscinânt. 

85.  Toutes  les  dispositions  contraires 
aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance sont  révoquées. 

86.  Nos  ministres  de  la  guerre,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  dé  la 
marine  et  des  finances ,  sont  chargés ,  etc. 

(L'ordonnance  est  contresignée 
Duc  de  Datmaite.) 
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Ordonnance  du  Roi  qui  reçnnnùft 
comme  établissemens  d'utilité  publi- 
que les  maisons  de  refuge  des  com- 
munautés protestante  et  Israélite  fié 
Ribeautfillé  (  Haut  -  Rhin  )  ,  tl  îeï 
autorise  à  peendre  Us  noms  d'Hos- 
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pice  profeslani  et  d'Hospice  israéitie» 
(IX,  Bull,  a,  i«  secUoo,  XXXVllI, 
m  i,7a9.) 

Louis  -  Philippe  I  etc  tur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*Elat  au 
département  du  commerce  et  des  tra» 
Yaux  publics; 

Vu  la  .délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Ribeauvillé.^en  date 
du  1 1  mai  i83i  ;  vu  les  lettres  des  mem- 
bres du  con«isloire  local  protestant  de 
cette  même  ville  y  en  date  des  a5  mai 
et  8  juin  i83a  ;  vu  les  lettres  des  mem- 
bres du  consistoire  israclite  de  la  cir- 
conscription de  Colmar,  en  date  des  6, 
d8  mai  et  7  juin  i83a;  vu  l'avis  favo- 
rable de  M.  le  préfet  du  Haut-Rhin  et 
toutes  les  pièces  produites; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre 
Conseil-d*£lat  entendu ,  etc. 

La  maison  de  refuge  de  la  commu- 
nauté protestante  de  Kibeauvillé  (Haut- 
Rhin  ) ,  et  la  maison  de  refuge  de  la 
communauté  israélite  de  la  même  ville, 
prendront  les  noms  d^Hospice  protes- 
tant et  d'Hospice  israélite ,  et  sont  re- 
connus comme  élablissemens  d*utiltlé  pu- 
blique. 

Notre  ministre  ^u  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d^Argout)  est 
chargé,  etc. 

7s=9  NOVEMBRE  i83a. —  Ordonnance 
du  Roi  qui  élèoe  M.  le  comie  Gué- 
héneuc  à  la  dignité  de  pair  de 
France,  (  IX ,  BulL  O. ,  i"  section , 
CXCIV,  no  4,5 18.) 


^uie -Philippe,  etc.  considérant  les 
rices  rendus  a  1  Etat  par  M.  le  comte 


Louia 
services  rendus  a  i'£.tat  pai 
Guéhéneuc,  ancien  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés ,  etc, 

M.  le  comte  Guéhéneuc,  ancien  menrH 
bre  de  la  Chambre  des  députés  ,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

(Trois  autres  ordonnances,  sous  les 
no*  4f^>9>  4,520  et  ifi'Ai ,  élèvent  à  la 
dignité  de  pair  de  France  MM.  Jac- 

3ueminot ,  comte  de  Hara  ,  conseiller 
'Etat  en  service  extraordinaire  ;  Louis 
de  Sainl-Aignan ,  ancien  préfet  ;  le  vice- 
amiral  marquis  de  Sercey.  —  Elles  sont 
loutes  contresignées  Barthe,) 


34   OCTOBai  a  9   HOVBIIBAB   M%  -* 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la 
reconstruction  du  pont  de  Sarnt" 
Momelin  sur  la  rivière  d'jêa.  (IX, 
Bulletin  a.,  irt  seetioa ,  CXCIV, 
n»  4>^^3«) 

Louis- Philippe ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  st 
département  da  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ; 

Vu  la  déclaration  du  conseil  munid- 

Î»al  de  Saint-lOmer  du  3f  octobre  i83i, 
es  certificats  de  publira'ions  et  affirbs^ 
le  procè&iiverbal  de  Tadjudicatioo  panét 
devant  le  maire  de  Saint -Orner  le  s5 
juin  i83i  ,  Tavis  favorable  du  directeur 
des  fortifications  ,  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  oui  lui  ont  été  conférés  par  la 
décision  de  notre  minbtre  de  la  guerre 
du  a4  décembre  i83i  ; 
Notre  Conseil-d*Eiat  entendu,  etc. 

Art.  i**.  L'adjudication  passée  le  sS 
juin  dernier  par  l'autorité  municipale 
de  la  ville  de  Samt-Omer,  départeneol 
du  Pas-de-Ca'ais,  en  faveur  du  neor 
Denis  -  François  Ponsin ,  propriétaire  et 
architecte  ,  demeurant  è  Dunkcrque , 
ponr  les  travaux  de  rcconstructioD^  ^« 
pont  de  Saint- Momelin,  sur  la  ririère 
d'Aa,  moyennant  une  prime  de  éome 
mille  francs,  payables  par  siiième  |W 
la  ville  de  Saiet-Omer,  et  la  concesnoi 
de  droits  de  péage  pendant  quarante- 
trois  ans  <leux  mois  et  vingt  -  un  joont 
est  approuvée. 

a.  A  compter  du  jour  où  le  passage 
du  pont  sera  livré  au  public,  il  y  *<|* 
perçu  un  droit  de  péage  d'après  le  tant 
suivant: 

{Suit  U  mi  fi 

3.  Seront  exempts  des  droits  de  ^^> 
le  préfet  et  le  sous- préfet  dans  leier- 
dce  de  leurs  fonctions,  les  iogénican 
et  conducteurs  des  poots-et-chaussées  ; 
la  gendarmerie  dans  Pexercice  de  ici 
fonctions  ;  les  militaires  voyageant  es 
corps  ou  isolément,  à  la  charge  p>' 
eux,  dans  ce  dernier  cas,  d'eihiberuoe 
feuille  de  route  ou  ordre  de  lervM»; 
les  courriers  du  Gouvernement^  et  !«• 
fiicteurs  ruraux  faisant  le  service  éei 
postes  de  l'Etat. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  éei 
travaux  publics  (  comte  d'Argovl  )  <" 
chargé,  elc. 

f 


lOUlS-VHIUm  l«.  —  36  OGTOSAEy   l«r  IfOtBMMlB  l83l. 


<9^ 


a6  OCTMRB  s  9  HOVEMBBJE  lB3l.  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  rétablii 
dans  le  sein  de  l'Jnstifui  rojral  de 
France  i'ancienne  etasse  des  scien- 
ces morales  et  politiques,  (IX,  Bull. 
0.,  i'«  «cction,  CXCIV,  ii«  4,5a3.) 

Louis  -  Philippe  ,  etc.  vu  Tarticle  3 
do  titre  4  ^^  la  loi  du  3  brumaire  an  4» 
coaremant  Tinstrurtion  publique  ,  qui 
^blit  et  organise  dans  14nslilui  national 
une  classe  spéciale  de  sciences  morales 
et  politiques  ;  vu  l'arrêté  du  Gouverne- 
ment du  3  pluviôse  ao  11  qui  supprime 
cette  classe  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  au  département  de  Tinsr 
truction  publique ,  etc. 

Art.  i«r.  Uanrienne  classe  des  sciences 
morales  et  politiques  est  et  demeure 
rétablie  dans  le  seio  de  Tlnstitut  royal 
de  France ,  sons  le  titre  d 'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques, 

a.  Le  nombre  des  membres  de  cette 
académie  est  fixé  à  trente. 

3.  Elle  est  divisée  en  doq  sections, 
lavoir  : 

Philosophie  \ 

Morale  ; 

Législation  ^  droit  public  et  Jurispru- 
dence ; 

Economie  politique  et  statbtique  ; 

Histoire  générale  et  philosophique. 

4*  Sont  mennbr^  de  cette  académie  ^ 

I*  Ceux  qui  en  faisaient  partie  à  Té- 
poque  de  sa  suppression  : 

MM.  baron  Dader ,  Daunou ,  comte 
Garai,  Lacuée  comte  de  Cessac,  comte 
Merlin ,  marquis  de  Pastoret ,  comte 
Reinhardt ,  comte  Rhcederer,  c^  Sieyes, 
prince  de  Talleyrand  ; 

a**  Ceux  des  correspondans  de  ladite 
claiie  qui  depuk  sont  devenus  membres 
de  linstilut  : 

MM«  comte  Destult-Tracy,  baron  de 
Gérando. 

5.  Les  membres  «  ci  -  dessus  désignés 
corop'éleront  le  nombre  de  trente  par 
des  élections  successives ,  réglées  ainsi 
qu*iJ  suit: 

Quatre  nouveaux  membres  seront  élus 
immédiatement,  et  choisis  dans  le  sein 
de  riostilut. 

L'acade'mie  des  sciences  morales  et 
politiques  ainsi  constituée  élira  sept  au- 
tres membres  à  une  époque  qui  sera 
ultérieurement  déterminée. 


Ces  vingt-trois  membres  procéderont 
à  une  nouvelle  élection  de  sept  autres 
membres ,  lesquels  compléteront  Taca- 
démie. 

().  Les  membres  de  Taradémie  des 
sciences  morales  et  poLliques  nomme- 
ront un  secrétaire  perpétuel  par  voie 
dVIection,  conformément  aux  ré^lemens 
de  rinstitut. 

7.  Ils  proposeront  \  notre  ministre  de 
rinstruction  publique  un  projet  de  ré- 
partition des  membres  de  l'académie 
dans  les  cinq  sections  qui  la  composent. 

8.  Ils  sont  également  chargés  de  ré- 
viser les  anciens  réglemeris  et  de  pro* 
po*er  au  ministre  un  projet  de  règle- 
ment nouveau. 

9.  Les  dépenses  de  l'académie  des 
sciences  morales  et  politiques  seront 
fixéfs  par  la  loi  de  unances  qui  sera 
présentée  aux  Chambres  dans  le  cours 
de  leur  prochaine  session. 

10.  Notre  ministre  de  Finstruction 
publique  (M.  Guisot)  est  chargé,  etc. 


ier=s  i3  HOTBMBRE  i83a. —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  /ait  remise  de 
toutes  les  peines  de  discipline  pro- 
noncées  contre  des  gardes  natioruutx 
de  la  ville  de  Reims,  (IX,  BiiH.  0.| 
ire  section  y  CXCIV,  bo  4,525.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  stcrélaire  d*Etat  atl 
départenvent  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  etc. 

Art.  l•^  Il  est  fait  remise  de  toutes 
les  peines  prononcées  par  les  conseils 
de  discipline  contre  les  gardes  nationaux 
de  la  ville  de  Reims  (  Marne),  antérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance,  et  qui  n*au raient  point  en- 
core reçu  leur  exécution. 

3.  II  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
contre  les  gardes  nationaua  dont  il  s'ngit^ 
à  raison  des  faits  commis  par  eux  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  et  qui  les  rendent 
justiciables  des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  dea 
travaux  publics  (comte  d'Argovt)  est 
chargé,  etc. 
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a4  OCTOBKB  «=:  17  KOVEHBRK  l83a.  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  approuve 
Vndjudication  de  la  constnn  iion 
d'un  pont  suspendu  sur  le  Tarn, 
à  Eahùsiens.  (IX,  Bull.  O.,  i"  sect.. 
CXCV,  no  4,5i6.) 

Louis-Philippe  ,  elc. 

Art.  1er.  L'adjudication  de  la  cons- 
truction d*uuponl  suspendu  sur  le  Tarn, 
à  R.ibastens,  département  du  Tarn,  faite 
et  passée  le  a6  juilltt  i83a  à  M.  Bayard 
de  LaVingtrie,  moyennant  la  concession 
d'un  péage  pendant  vingt -neuf  ans  et 
huit  mois,  est  et  demeure  approoTée. 
£n  conséquence ,  les  clauses  et  condi- 
tions de  cette  adjudicnlion  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution,  conformé- 
ment au  cahier  des  charges  arrêté  par 
M.  le  préfet  du  Tarn  le  aj  juin  iiJ3a. 

3.  A  compter  du  jour  où  le  patsage 
du  pont  sera  livré  au  puMic,  il  y  sera 
perçu  un  droit  de  péage  d'après  le  tarif 
ci-après  : 

{Suit  le  tarif,) 

3.  Seront  exempts  des  droits  de  péage, 
le  préfet  du  département  et  le  sous-pré- 
fet de  Tarrondissement ,  les  ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts-el-chaussées  ; 
la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ;  les  militaires  voyageant  en 
corps  ou  séparément,  à  la  charge,  dans 
ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille 
de  route  ou  un  ordre  de  service  ;  les 
courriers  du  Gouvernement ,  les  malles- 
postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le 
service  des  postes  de  l'Etat. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé  y  etc. 

a8  OCTOBRE  =x  17  NOYEMBEK  l83a.  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte 
celle  du  \^  septembre  i8a5  portant 
règlement  pour  la  vente  des  grains 
et  farines  sur  échantillon  et  par  voie 
de  factage  dans  la  ville  de  Soissons, 
(IX,  Bull.  O.,  ire  section  ,  CXCV, 
no  4»537.) 

Louis- Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics  ; 

Vu   l'ordonnance    du    i^*  «eptembre 


{  ,    aS  ,   39  OCTOBRE    |833. 

1 835  (i)  portant  règlement  pour  la  vente 
det  grains  et  £airines  sur  échanliUoo  et 
pa^  voie  de  factage  dans  la  ville  de  Sots- 
sons  ;  la  délibération  du  conseil  général 
du  département  dans  sa  session  de  i83i; 
celle  du  conseil  municipal  de  SoisKnf, 
du  12  mai  i83a  ;  l'arrêté  du  préfet,  du 
16  août  1833; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil- 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i*f.  L'ordonnance  royale  àa  1» 
septembre  i8a5  est  rapportée. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  du 
travaux  publics  (  comte  d'Argout }  esC 
chargé ,  etc. 

39  OCTOBRE  =17  nOVÉUBRE  l83l. — 
Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 
l'annulation  des  extraits  d'inscrip- 
tion formant  la  rente  totale  de  Irois 
mi/lions  en  cinq  pour  cent,  dcliçrés 
au  nom  du  trésor  public  et  déposés 
à  la  caisse  centrale  en  vertu  de  l'or- 
donnance  du  a6  mars  i83i.  (IX, 
Bull.  O.,  l'esect.,  CXCV,  no4,5i8.) 

Louis -Philippe  ,  etc.  vu  la  loi  du  5 
janvier  i83i ,  qui  autorise  l'inscriptioD 
au  grand -livre  de  la  dette  publîqoe 
d*une  somme  de  trois  millions  en  rentes, 
représentant  par  évaluation  celle  qui  doit 
rester  sans  affectation  sur  le  crédit  ap- 
plicable à  rindemnité  ;  vu  Pordonnance 
du  36  mars  de  la  ntéme  année,  qui 
crée  les  extraits  d^inscriptîon  représeo' 
tatifs  de  cette  rente,  et  en  ordonne  le 
dépôt  à  la  caisse  centrale  du  trésor  po^ 
blic  ;  vu  la  loi  du  16  octobre  i83i,qai 
comprend  la  somme  de  rente  créée  poor 
un  capital  de  cinquante -quatre  niillioa 
dans  le  montant  des  voies  et  moyens 
extraordinaires  mis  à  la  dbposition  da 
ministre  des  finances  ;  vu  \ts  lois  des  iS 
mars  et   18  avril  i83i,  31  avril  i83a, 

3ui  ont  également  ouvert  ài  ce  miniitre 
es  crédits  extraordinaires  de  iivenei 
natures  ;  vu  les  ordonnances  des  37  inan 
i83i  et  7  juillet  i833,  qui  ont  autorÎK 
i*adjudication  par  le  trésor  pubKc  de 
deux  emprunts  en  rentes ,  à  prendre  str 
les  crédits  précités  ; 

Considérant  que  les  crédits  obtenus 
sur  les  ressources  extraordinaires  crééei 
par  les  lois  précitées,  ceux  qui  pour- 
root  être  réalisés  pendant  les  derniers 


(i)  F'oy.  tome  aS ,  page  3a6. 


tOUM-PHXtlPPB   l^>  — 

rnoîi  de  iSSa  et  le  cours  de  l*aonée 
i833,  soit  sur  le  prix  de  la  vente  des 
bois  de  PEtat ,  soit  par  les  versemens 
.successifs  des  termes  des  emprunts,  ré- 
duiront le  capital  restant  disponible  pour 
le  trésor  public  à  une  somme  inférieure 
à  celle  de  cinquante  "  quatre  millions , 
valeur  estimative  des  extraits  émis; 
Sur  le  rapport ,  etc. 

Art.  ler.  Les  extraits  d^inscriptioD ,  au 
nombre  de  trente ,  formant  la  rente  to- 
tale de  trois  millions  en  cinq  pour  cent, 
délivrés  au  nom  du  trcsor  public ,  et 
déposés  à  la  caisse  centrale  en  vertu  de 
Tordonnance  du  a6  mars  i82i  ,  seront 
imn'édiatement  retirés  de  cette  caisse  et 
annules. 

X  Le  compte  ouvert  au  trésor  public 
pour  cet  objet,  sur  le  grand-livre  de  la 
dette,  sera  clos  et  soldé  définitivement 
dans  les  écritures  du  trésor. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hy- 
mann)  est  chargé,  etc. 


3o  OCTOBEE  =5  1 7  NOVEMBRE  l832.  — 
Ordonnance  du  Roi  gui  ouvre  cm 
ministre  de  Vinstrurlion  publique  un 
crédit  de  trois  mille  francs  pour  les 
dépenses  de  V école  normale^  exer- 
cice  i83a.  (  iX,  Bull.  O.,  i^^  sect., 
CXCV,  no  4»5a9.) 

Louis- Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  &ecrétaire  d'Etat  au 
département  de  Tinstruction  pubiique; 

Va  Patticle  i5)  de  la  loi  du  a3  mars 
1817  ^^  Tarticle  4  de  Tordonnance  du 
)^'  septembre  1837  ;  vu  l'ordonnance  du 
6  août  i83o  ; 

Cooaidérant  qu*il  résulte  des  disposi- 
tions prises  en  exécution  de  cette  der- 
nière ordonnance  pour'  compléter  Tor- 
ganisation  de  Pécole 'normale  d^une  ma- 
nière conforme  à  tous  les  besoins  de 
l'enseignement  ,  que  les  dépenses  de 
Pécole ,  qui  n^a^aient  été  évaluées  au 
budget  de  i83a  (cbapitre  10  ,  a^  subdi- 
vision) qu'à  cent  trois  mille  franc»,  sont 
portées  à  cent  dix-huit  mille,  et  qu*une 
somme  de  trois  mille  francs  est  néces- 
saire pour  subvenir  aux  besoins  du  ser- 
vice pendant  les  derniers  mois  de  Tan- 
née; nous  avons,  etc. 

Art,  !«*.  11  e^  ouvert  à  notre  minisire 
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secrétaire  d*£tat  au  département  de  Tina- 
truction  publique  un  crédit  de  trois  mille 
francs  pour  les  dépenses  de  Técole  nor- 
male. 

Ce  crédit  formera  un  complément  au 
chapitre  10  du  budget  do  i83j. 

a.  Nos  ministres  de  Tinstructioa  pu- 
blique et  des  finances  (  M\l.  Guizot  et 
Humann)  sont  chargés,  chicun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Teiécution  de  bdite 
ordonnance ,  qui  sera  portée  à  la  pro- 
chaine a**ssion  des  Chambres,  aux  termes 
de  Tartide  i5a  de  b  loi  du  aS  mars 
1817. 

3l   OCTOBRE  =  17  NOVEMBRE    l83a.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  établis- 
sement d'une  justice  de  paix  à  Sina- 
marjr  {Guiane  française),  (IX,  Bull. 
O.,  i'«  section,  CXCV,  n©  4,53o.) 

Louis -Philippe,  etc.  vu  Tordonnaoce 
royale  du  ai  décembre  i8a8  (1),  con- 
cernant Porganisation  judiciaire  et  Tad- 
ministration  de  la  justice  à  la  Guiane 
française  ; 

Considérant  que  Péloignement  du  chef- 
Keu  de  la  colonie  et  la  difTîrullé  des  com- 
munications rendent  pénible  et  onéreuse, 
pour  les  quartiers  Sous-lc-Vent ,  Tobliga- 
tioD  de  recourir  à  la  justice  de  paix  de 
Cayenne,  et  y  foirt  sentir  le  besoin  d*un 
juçf-de-p;iix  spécial,  dont  les  attributions 
soient  réglées  eu  égard  à  Tisolément  de 
ces  quartier*!  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Chapitre  1»^.  Du  ressort,  de  la  corn- 
^  pvlenre  et  de  la  composition  du  tri- 
bunal de  paix  à  Sinamarj, 

Art.  1er.  ]|  sera  établi  pour  les  quar- 
tiers de  Kourou,  Sinamary,  Iracouho  et 
Maiia  ,  un  tribunal  de  paix,  dont  le  siège 
sera  à  Sinamary. 

En  conséquence ,  ces  quartiers  cesse- 
ront d'être  du  ressort  de  la  justice  de 
paix  de  Cayenne. 

a.  Le  tribunal  de  paix  de  Sinamary 
sera  composé  d'un  juge-de-paix,  d*un' 
suppléant  et  dW  grelfier. 

Uu  huissier  y  sera  attaché;  et  dans  le 
cas,  soit  d^empèchement  pour  un  motif 
quelconque,  soit  de  vacance  d^emplot^ 


■•■■•■ 
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(1)  ^o/cs  tome    Si,  page  i5i. 
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lesdUlioDSi  tant  en  matière  civile  qii*en 
matière  de  police  et  criminelle,  seront 
données  par  Tagent  de  la  force  publique 
attaché  au  juge-de-paix,  ou  par  toute 
autre  voie  dont  le  juge  pourra  user  pour 
la  remise  de  l'ciploil. 

3.  Lorsque  le  tribunal  de  paix  se  cons- 
tituera en  tiibunal  de  police,  les  fonc- 
tions du  ministère  public  seront  remplies 
par  le  commissaire  commandant  du  quar^ 
tîer  de  Sinaniary  ou  par  son  lieutenant; 
à  leur  défaut,  par  un  notaire  du  /]uar- 
tier,  qui  sera  nommé  par  le  gouverneur. 

4.  Les  articles  10,  11,  la  ,  i3,  i4 , 
i5,  16,  17  et  18  de  Tordonnance  du  ai 
décembre  i8a8  sur  Porganisalion  judi- 
ciaire et  Tadministration  de  la  justice  à 
la  Guiane  française  ,  sont  applicables  au 
tribunal  et  au  juge -de- paix  de  Sioa- 
mary. 

5.  Le  suppléant  rempbcera,  au  besoin, 
le  juge-de-paix.  , 

Il  pourra  toujours  assisterai  l'audience, 
et  y  aura  voix  consultative. 

6.  Dans  le  courant  de  janvier  de  cha- 
que année,  le  juge-de-paix  de  Sinamair 
sera  tenu  de  déposer  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Giyenne 
le  double  de  su  registres  de  1  année 
expirée. 

Chapitre  IL  Des  attributions  spécial 
tes  du  jugr-de-paix  de  Sinaniary  en 
matière  civile  et  commerciale. 

7.  Indépendamment  des  fonctions  qui 
sont  départies  aux  juges-de-paix  par  les 
Codes  civil,  de  procédure  civile  et  de 
commerce,  le  jnge-de-paix  de  Sinamary 
aura  les  attributions  suivantes: 

i»  il  autorisera  les  saisies  dans  le  cas 
où  ce  droit  est  confié  au  président  du 
tribunal  de  première  instance  par  les 
Codes  de  procédure  civile  et  de  com- 
merce. 

a»  11  nommera  les  experts  pour  pro- 
céder aux  réglemens  d^vnries,  ainsi  que 
les  experts  en  matière  civile ,  toutes  les 
fois  que  les  parties  n'en  conviendront  pas^ 
et  recevra  leur  serment. 

30  11  surveillera  Tadmimstration  des 
successions  vacantes,  et  en  rendra  compte 
au  procureur  général  ;  et  il  exercera  à 
cet  égard ,  par  délégation ,  les  fonctions 
attribuées  au  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  première  instance. 

i^  11  procédera  sans  frais  (autres  que 
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ceux  de  transport)  am  Snreotaires  ^ 
successions  iadîgenles ,  par  délétatioo 
du  procureur  du  Roi ,  lorsqu'il  sagira 
de  successions  vacantes,  et  lorsqu'un  jo- 
gement  l'ordonnera  pour  toutes  les  au- 
tres. 

50  II  pourra  être  délégué  comme  cois- 
missaire  pour  procéder  aux  ventes  d'ob- 
jets qu'ail  serait  impossible  ou  trop  dis- 
pendieux de  transporter  âi  Cayeone. 

60  11  fera  procéder,  dans  son  pré- 
toire ,  à  la  publication  des  lois ,  ordon- 
nances, arrêtés,  e\c,  et  de  tous  autres 
actes  de  l'autorité  qui  lui  seront  adressa 
à  cet  effet ,  et  il  en  ordonnera  la  trans- 
cription sur  les  registres  du  gre£Ee  de 
son  tribunal. 

Chapitre  Ilf.  Des  traùemens. 

8.  Le  traitement  du  juge-de-paix  de 
Sinamary  est  fixé  à  trois  mille  frasci 
par  an. 

Au  moyen  de  ce  traitement ,  il  ne  hi 
sera  alloué  ni  vacations  ni  honoraires; 
il  ne  pourra  réclamer  que  les  frais  de 
transport,  qui  seront  réglés  par  un  tarif 
de  l'adininislration  locale. 

9.  Les  fonctions  de  suppléant  seront 
*  gratuites;  il  ne  pourra  réclamer  que  les 

frais  de  transport,  ainsi  qu*il  est  exprime 
au  précédent  article. 

10.  Il  est  attribué  au  greffier,  indé- 
pendamment de  la  totalité  des  droib  di 

Î;refl'e ,   un   traitement   de   duuse  cents 
rancs. 

1 1 .  Toutes  ordonnances  et  tous  arrêtés 
et  réglemens  antérieurs  sont  et  demOH 
rent  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
à  la  présente  ordonnance. 

la.  Notre  ministie  de  la  manne  et 
des  colonies  (  comte  de  Rigny  )  est 
chargé  ,  etc. 

6  =  17  NOYEURRE  i83a.  —  Ordonr 
nance  du  Roi  oui  ouvre  au  ffv^ 
des'sctaux  »  ministre  de  la  Justice, 
sur  Vexercice  i83a,  un  crédit  com- 
plémentaire de  quatre  cent  mâU 
francs  pour  te  remboursement  ^ 
frais  de  justice  criminelie,  (IX  »  BolL 
O.,  i'«  section,  CXCV,  00  4,533.) 

Louis- Philippe,  etc.  vu  l'article  1 5s 
de  la  loi  du  aS  mars  1817  et  l'ordoa- 
nance  réglementaire  du  i«  septembre 
1837  ;  vu  la  loi  de  finances  du  ai  avril 
i83a  et  notre  ordonnance  du  9  ■» 
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MÛ^anty  qui  accordent  au  ministère  de 
la  justice  on  crédit  de  dix-huit  millions 
six  cent  dix-neuf  mille  sept  cents  francs 
poar  son  service  de  l'exercice  i833,  y 
compris  un  crédit  provisoire,  de  trois 
millions  trois  cent  mille  francs  pour  frais 
de  justice  criminelle  ; 

Considérant  que,  d'après  les  états  et 
pièces  justificatives  de  la  dépense  jusqu'à 
ce  jou/,  les  frais  de  justice  criminelle 
excèdent  déjà  de  beaucoup  le  crédit  pro- 
portionnel, et  que  dès  lors  celui  de  trois 
millions  trois  cent  raille  francs  se  trou- 
ver» insuffisant  à  la  fin  de  Texerdce  ; 

Considérant  aussi  qu'il  est  essentiel  de 

Pourvoir  à  ce  qi\e  Vadministration  de 
enregistrement  et  des  domaines ,  char- 
gée  de  l'avance  des  frais  dont  il  s'agît, 
ne  ^este  jamais  à  découvert; 
Sur  le  rapport,  etc. 
Art.  i«r.  Il  est  ouvert  à  notre  garde- 
des -sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice ,  pour  le 
remboursement  des  frais  de  justice  cri- 
minelle, un  crédit  complémentaire  de 
3uatre  cent  mille  francs  au  chapitre  XI 
u  budget  du  ministère  de  la  justice 
pendant  l'année  iSSi. 

2.  Notre  garde -des -sceaux  et  notre 
ministre  des  finances  (  MM.  Barthe  et 
Humann  )  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  devra  être  con- 
vertie en  loi  lors  de  la  prochaine  session 
des  Chambres. 

8  s=  1 7  NGVSMBRS  1 83a. — Ordonnance 
du  Roi  relative  à  madame  la  du- 
chesse de  Berrj.  (  IX,  Bull.  O.,  i« 
section ,  CXCV,  no  4} 534-  ) 

Art.  i«c.  Il  sera  présenté  aux  Cham« 
bres  un  projet  de  loi  pour  statuer  rela- 
tivement à  madame  la  duchesse  de  Berry. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  (MM.  Barthe  et 
Tbiers)  sont  chargés,  etc. 
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«>«"  a  ^  rendu  de  la  situation  des 
crédiU  accordés  au  ministère  de  l'inté- 
rieur pour  dépenses  secrètes  ordinaires 
et  extraordin^res  de  l'exercice  nouveau; 
Considérant  jjue  ces  crédits  sont  insuf^ 
nsans  dans  la  circonstance  actuelle  ; 

Voulant  pourvoir  sans  délai  aux  nou- 
veaux besoins  de  ce  service  ; 

Vu  l'article  i5a  de  Ja  loi  eu  a5  mars 
1817  et  l'article  4  de  l'ordonnance  royale 
du  ler  septembre  1827,  etc. 

Art.  ler.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  ais  département  de  l'in- 
teneur  un  crédit  extraordinaire  d'un 
million  de  francs  à  titre  de  dépenses 
secrètes  de  l'exercice  courant,  et  dont 
il  nous  rendra  compte  directement. 

a.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Tbiers  et  Humann)  sont 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  1  exécution  de  la  présente  orion- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
Lois  et  portée  à  la  prochaine  session  des 
Chambres  pour  être  convertie  en  loi. 


^=siy  HoyEMBRE  iS^2,^^  Ordonnance 
du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  extraordinaire 
d'un  million  à  titre  de  dépenses  se- 
crètes de  l'exercice  i83a.  (IX,  Bull. 
O. ,  1"  section ,  CXCV,  n»  4)S^^*) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  compte  qui 
3a.  —  iw  Partie^ 


M  s  17  NOVEMBRE  i83a.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  accorde  amnistie 
pour  les  peines  et  condamnations 
disciplinaires  que  des  gardes  natio- 
naux de  Nantes  pourraient  avoir 
encourues.  (IX,  Bull.  O.,  i»  section, 
CXCV,  no  4,536.) 

Art.  !««".  Amnistie  pleine  et  entière 
est  accordée  pour  les  peines  et  condam- 
nations disciplinaires  que  des  citoyena 
appartenant  aux  différentes  armes  de  la 
garde  nationale  de  Nantes  pourraient 
avoir  encourues  antérieurement  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 

m 

7  =  17  HOYEMBRE  iSii,-^  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  l'embargo  sera 
mis  sur  tous  les  navires  hollandais 
qui  se  trouvent  dans  lesr  parti  de 
France.  (IX,  Bull.  O.,  ir«  section  ^ 
CXCVI ,  no  4,545.) 

Louis -Philippe ,  etc.  vu  k  cdàvention 

.cohdue  le  a  a  octobre  dernier  entre  la 

France  et  l'Angleterre;  vu  la  réponse 

«9 
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du  Gouvernement  -faottandab,  ea  dale  da 
a  novembre  ; 

Sur  le  rapport  de  dos  mloittrefl  secré- 
taires d^Etat  des  ailiair^  étraugères  et 
de  la  marine ,  etc. 

Art  i«r.  L'embargo  sera  mis  sur  tous 
les  navires  hollandais  qui  se  trouvent 
dans  les  ports  de  France. 

a.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (comte  de  Rîgny  et  M.  Hu- 
mann)  sont  chargés,  etc. 


8  ^  17  NOVEMB&K  i83a.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  modifie  celle  du 
38  janQier  i83a  relatufe  à  la  recons- 
truction du  pont  de  Damer/  {Marne). 
(IX,  BuDL  O.,  l'e  section,  CXOVI, 


jAmnia ,  8  RaviiouiB  i83a. 

50  Les  bétes  de  somme  el  de  trait,  Iss 
voitures  ou  chariots  et  leurs  condiicteun 
allant  ou  revenant  pour  Texploitation  au 
terres,  des  vignes  et  des  prés,  c'cstrà- 
dire  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
culture ,  à  Tengrais  et  à  la  rentrée  ées 
récoltes  ; 

60  Les  bestiaux  allant,  soit  au  pltt- 
ragei  soit  à  l'abreuvoir,  et  en  reve- 
nant ; 

?o  Les  bétes  de  somme  ,  chevaux  oa 
voitures  et  conducteurs  reqau  pour  pro- 
tations  en  nature  ,  pour  coMluire  des 
'  pierres ,  crèves  et  autres  matériaux  né- 
cessaires  a  la  réparation  àf  mes  de  b 
commune  et  des  ckemms  vicinaux. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d'Argout  )  est 
chargé ,  etc.  • 


#  Louis-Philippe ,  etc.  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Damery,  département  de  la 
Marne ,  en  date  du  ao  mars  i83i  et  9 
septembre  i83a  ; 

Notre  Conseil-d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«^  Notre  ordonnance  du  a8  jan- 
▼ior  i83a  (1)  qui  a  autorisé  la  ville  de 
Damerv  (Marne)  à  établir  un  péage  par 
régie  d  après  les  bases  fixées  par  Tordon- 
nance  royale  du  iS  septembre  i8i5  (1), 
et  dont  la  durée  ne  pourra  excéder  vingt 
années ,  pour  le  produit  en  être  afîecté 
au  remboursement  du  capital  et  des  in- 
térêts de  l'emprunt  de  trente  mille  francs 
autorisé  par  la  première  ordonnance, 
ik  re£Fct  de  mettre  cette  ville  à  même  de 
concourir  aux  frab  de  la  reconstruction 
de  son  pont ,  est  modifiée  en  ce  qui  con- 
cerne les  exemptions ,  qui  demeurent 
fixées  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

10  Les  fonctionnaires  publics  du  dé- 

Sartement  de  la  Marne ,  dans  l'exercice 
e  leurs  fonctions  ; 

a»  Les  militaires  voyageant  avec  feuille 
de  route  ou  porteurs  d  ordre  ; 

Zp  Les  employés  des  contributions  in- 
directes dans  l'exercice  de  leurs  ibnc- 
tions; 

4*  Le  piéton  et  le  messager  de  la 
commune  ; 
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Ordonnance  du  Roi  (3)  gui  autorise 
la  ville  de  Damerjr  (Sfarme)  à  /aire 
un  emprunt  pour  concourir  aux 
frais  de  la  reconstruction  de  son 
pont,  et  à  établir  un  pia^,  (IX, 
Bulletin  O.,  i'«  section,  CXCVI, 
no  4,547.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  et  des  travaux  publics; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Cou* 
seil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i***.  La  ville  de  Daroery  (Marne) 
est  autorisée ,  i^  à  emprunter  â  ooq 
pour  cent  une  somme  ae  trente  mille 
francs  pour  concourir,  avec  les  seise 
mille  francs  votés  par  le  conseil  gén^ 
du  département  dans  sa  dernière  sessioe 
en  i8o| ,  aux  frais  de  la  reconstructioa 
de  son  pont  ;  ao  à  établir  un  péage  psr 
régie  d'après  les  bases  fixées  par  rordoo* 
nance  royale  du  16  septembre  i8s5  U)t 
et  dont  la  durée  ne  pourra  excéder  vni^ 
années ,  pour  le  produit  en  être  affetl^ 
au  remboursement  du  capital  et  des  is' 
térêts  de  l'empcunt. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  dei 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé ,  etc. 


(i  et  a)  ^««r  d-aprèt. 

(3)  CeN«  Mdoaaanct  est  cités  daas  la  pcéeédenle. 

U)  ^^*  ci'*<ipr^' 


f  ; 
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i83a.—  Ordùnrumce  (1)  gui  fixe  les 
droits  à  percevoir  ou  passage  du 
pont  de  Damery  {Mamey.  (IX ,  Bail. 
0.,  1^  section,  CXCM,  n«  4,548.) 

Arl.  1^.  Le  larif  de*  droits  du  péage 
dont  rëtablissement  a  été  autorisé  par 
ordonnance  du  10  juillet  iftaa,  pour  le 
pssage  du  pont  communal  de  Dameiy, 
dans  Je  déparleor^nt  de  la  Marne,  est 
ûxé  ainsi  qu'il  suit  : 

(Suit  U  tarif.) 

1.  La  concession  de  ce  péage  anrfàlieu 
en  faveur  de  la  personne  qui  founira 
la  somme  de  vingt^un  mille  francs,  jusée 
nécessaire,  d*après  le  nouteau  devis, 
pour  la  réparation  du  pont,  et  qui  paiera, 
en  outre ,  à  Pacquit  de  la  commune ,  la 
sooMne  de  quatorie  cents  francs  qu'elle 
redoit  sur  d  anciennes  réparations. 

Cette  concession  se  fiera  au  rabais , 
sans  que  la  dorée  de  la  jouissance  puisse 
excéder  neuf  ans  et  demi. 

il  sera  procédé  en  même  temps ,  par 
no  marche  séparé ,  à  l'adjudication  àt% 
outrages  de  réparation. 

Les  deux  adjudications  seront  soumises 
à  Tapprobatioo  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

3. Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cor- 
bière) est  chargé^  etc. 


9=  \i  «ovBUBRB  i83a.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  à  l'importation  des 
farines  de  froment  étrangères  dans 
Us  colonies  de  la  Màrtimgue  et  de 
la  Guadeloupe,  (IX,  Bull.  O.,  l'e 
secUon,  CXCVI,  no  4,549.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dé- 
partemens  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  de  la  marine  ; 

Vu  Pordonnance  du  5  février  i8a6  (a) 
relative  à  Timportation  des  divers  pro- 
duits dans  les  il«s  de  b  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe  ; 

Notre  conseil  supérieur  de  commerce 
entendu,  etc. 

Art.  ler.  Les  Cannes  de  froment  étran- 
gères pourront  être  importées  dans  les 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 


deloupe en  tout  temps,  quel  que  soit 
l'état  des  prix  en  France  ou  dans  Icsdites 
colonies,  sans  autorisations  ni  justifica- 
tions spéciales,  et  à  la  seule  condition  de 
payer  Je  droit  permanent  de  vîngt-un 
francs  cinquante  centimes  par  barfl  de 
quatre-vingt-dix  kilogrammes. 

L'article  i4  de  l'ordonnance  du  5 
février  i8a6  est  abrogé. 

a.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  de  la  marine  (comtes 
d'Argout  et  de  Rigny)  sont  charges,  etc« 


Il  =  17  BOYEUBRB  i83^.  «^  Ordon- 
neuice  du  Roi  qui  transporte  dans 
le  budget  du  ministère  du  comnterce 
et  des  travaux  publics  la  somme  de 
trois  cent  mille  francs  affectée  par 
l'ordonnance  du  29  septembre  der^ 
nier  au  service  des  récompenses  rui- 
tionales ,  exercice  i83^  (IX  t  Bull. 
O.,  !'•  section,  CXCVI ,  no  4,55o.) 

Louis-PhiKppe ,  etc. 

Vu,  lo  notre  ordonnance  du  39  sep- 
tembre dernier  (3)  qui  a  transporté  âi 
rexerdcc  i83a  trois  cent  mille  francs  à 
prendre  sur  le  crédit  d'un  million  cinq 
cent  mille  francs  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'intérieur  par  la  loi  du  |6  octobre 
i83i  pour  le  service  des  récottipenses 
nationales  ; 

30  L'ordonnance  du  11  octobre  sui- 
vant (4)  qui  a  retiré  des  attriiMitions  du 
ministère  de  Tintérieur,  et  placé  dans 
celles  du  ministère  du  coipmerce  et  des 
travaux  publics  l'administration  des  gar- 
des nationales  et  les  autres  affaires  mi- 
litaires dans  lesquelles  intervient  l'auto- 
rité civile  ; 

Voulant  mettre  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  dans  le  cas 
de  pouvoir  continuer  la  liquidation  des 
récompenses  et  indemnités  imputables 
sur  les  trois  cent  mille  francs  de  crédit 
transportés  à  l'exertice  i83i ,  etc. 

Art.  \^.  Les  trois  cent  mille  francs 
distraits  du  crédit  d'un  million  cinq  cent 
mille  francs  ouvert  par  la  loi  du  16  oc- 
tobre i83i  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur  pour  les  récompenses  na- 
tionales ,  et  qui  ont  été  transportés  par 


(1)  Cette  ordoDBABce,  citée  4sns  les  de«x 
oidouMaces  précédentes ,  n'avait  point  été  iii*> 
9M%  au  BnOetio  des  Lais. 


(a)  rof»  tome  a6 ,  page  4$- 

(3)  Kof.  suprà,  pages  45a  et  <54. 

(4)  rof.  Idem, 
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LOUIS-PBIUPFB  I*r«  — > 


notre  ordonnance  du  ag  geptembre  der- 
nier à  Tezerdce  1 83a,  cesseront  de  faire 
partie  du  budget  de  ce  ministère  ,  et 
seront  compris  dans  celui  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  pmblics 
pour  ledit  exercice  i83a. 

a.  Nos.  ministres  do  commerce  et  des 
travaux  publics  ,  de  Pintëneur  et  des 
finances  (MM.  d*Argout ,  Thiers  et  Hu- 
mann)  sont  chargés,  etc. 


i3=9a4  HOVBMBRE  iê3a.  «^  Ordon^ 
nance  du  Roi  qui  fixe  le  traiiement 
du  président  du  contentieux  du  Con- 
séif'd^Etat  (IX,  Bull.  O.,  !'•  scct., 
CXCVII,  no  <,55a.) 

Art.  i«r.  Le  traitement  du  président 
du  contentieux  du  Conscil^d'Etat  est  et 
demeure  fixé  k  vingt  mille  Crânes. 

Ce  traitement  coanfBencera  à  courir 
ài  dater  de  notre  ordonnance  du  1 1  oc- 
tobre dernier. 

a.  Notre  ministre  de  la  Justice ,  pré- 
sident de  notre  Conseil-d'Elat  (M.  Bar^ 
tbe)  est  chargé,  etc. 


1^  ses  a4    KOVEMBRE    l83a.   —    OfdOn^ 

nance  du  Roi  qui  ouvre  au  ministre 
des  finances,  sur  les  fonds  de  l'exer- 
cice i83a,  un  crédit  supplémtntaire 
de  dix-fuiit  millions  huit  cent  cin- 
quanté-huit  nulle  huit  cent  soixante- 
un  fmncs  quarante^ deux  centimes, 
(IX,  Bull.  O.,  I"  sect.,  CXCVIÏ, 
n«  4>55a.) 

Louis  -  Philippe  y  etc.  vu  Tartide  i5a 
de  la  loi  du  a5  mars  1817  ;  sur  le  rap- 
port de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons : 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  i83af  un  crédit  sup- 
plémentaire de  dix-huit  millions  huit  cent 
dnquante-huit  mille  huit  cent  soixante* 
un  francs  4^  centimes  (i8,858,86i  fr. 
4a  cent.),  applicable,  dans  les  propor- 
tions et  par  les  motifs  détermmés.  ci- 
après,  aux  dépenses  dont  le  détail  suit  y 
savoir  : 

i8a,93Q  fr.  (amortissement  de  la  dette 
perpéluelfe) ,  pour  aliénation  des  rentes 
dnq  pour  cent  prononcée  It  8  août 
i83a. 

1 7 a|0oo  fr.  (pensions  de  la  pairie). 


t3|  l4  RO¥XlfBEB  iSSa. 

La  loi  du  ai  avril  t83a  (art  S),  qui  a 
interdit  le  cumul  des  pensions  avec  un 
traitement  d'activité  ,  avait  motivé  b 
réduction  du  crédit  demandé  par  le  pro- 
jet de  budget.  Un  assex  grand  nombre 
de  titulaires  ayant  opté  pour  b  pensioD, 
-et  renoncé  .au  traitement  des  emploif 
dont  ils  sont  pourvus ,  le  fonds  voté 
pour  les  pensions  est  devenu  insuffisuiL 

a3o,ooo  fr.  (Légion'd'Honneur) ,  pour 
supplément  à  sa  dotation  applicable, 
d'après  la  loi  du  19  avril  i83a,  mx 
officiers  et  soldats  décorés  pendant  lei 
cen^- jours,  et  à  divers  autres  noronés 
eqf  i83i  et  i83a. 

ab,a5o  fr.  (administration  centrale  ^es 
finances,  personnel).  Frais  pendaolles 
sept  derniers  mois  de  i83a ,  des  nos- 
veaux  contrôles  organisés  au  roinistère 
des  finances  et  au  trésor  public  par  suite 
de  renquète  qui  a  eu  lieu  sur  le  déficit 
Kesner, 

a3o,cMX>  fr.  (service  de  trésoteriel 
Les  frais  de  trésorerie  de  l'armée  du 
Nord  n'étaient  point  compris  au  budget 

10,000  fr.  (service  de  perception  des 
contributions  directes  dans  les  départe- 
mens).  Frais  du  premier  avertissement 
donné  aux  contribuables. 

415,873  fr.  4^  cent,  (service  adaunis- 
tratif  et  de  perception  de  l'enregistre- 
ment, du  timbre  et  ^es  domaines,  dans 
les  départemens).  Remises  de  receveurs, 
fournitures  de  registres,  frais  d'impres- 
sions et  de  reliures ,  réparations  et  con- 
tributions des  bâtimens  et  domaines  de 
l'Etat  ;  frais  de  poursuites  et  d'instances, 
(rais  relatifs  à  des  ventes  du  mobilier  de 
l'Etat  et  dépenses  imprévues. 

3ia,ooo  fr.  (service  administratif  et  de 
perception  àts  postes,  dans  les  départe- 
mens). Traitemens  des  directeurs  a  tan- 
,  tions  en  raison  de  Taccroissement  des 
recettes  et  achats  de  lettres  venant  de 
l'étranger. 

1 4^,500  fr.  (service  rural  des  postei). 
Appointemens ,  remises  et  salau-es  en 
raison  de  l'établissement  du  service  joui^ 
nalier  dans  plusieurs  départemens,  en 
exécution  de  la  loi  du  ai  avril  iSls 
(art.  4?)  f  et  création  de  nouveaux  ser- 
vices de  transports  de  dépêches  par  en- 
treprises. 

i50|0oo  fr.  (frab  de  perception  des 
produits  de  la  loterie).  Remises  propor- 
tionnelles aux  receveurs  buralistes  tarie 
montant  des  recettes  qui  ont  excédé  ki 
évaluation»  du  budget. 


LOUia-PBltlPPB  I^«  «»  la  HOTBMBRB  l83l. 


Soi 


7,3oo  fr.  (senrice  â^  lalioes  et  mines 
de  sel  de  TÈst).  Augmentation  des  con- 
tributions à  b  charge  de  TEtat  par  suite 
de  la  restitution  au  domaine  de  la  saline 
de  Moyearic ,  dont  l'exploitation  a  cessé 
(exécntion  du  cahier  des  charges). 

lysaoyooo  fr.  (Restitution  et  non-Ta~ 
leiirs  sur  les  contributions  directes). 
Complément  des  décharges  et  réduc- 
tiont  réimposables  aux  rôles  des  contri- 
butions foncière  et  mobilière,  et  dé^rè- 
vemeds  accordés  sur  patentes  en  raisoo 
de  cessation  de  commerce. 

660,000  fr.  (Remboursement  de  som- 
mes indûment  perçues  sur  produits  in- 
directs et  divers).  Remboursement  de 
droite  d'enresistrtment  et  de  produits 
de  domaines  indûment  perçus ,  ainsi  que 
de  diverses  sommes  inaûment  reçues  à 
différens  titres,  notamment  de  fonds  pro- 
venant de  la  régence  de  Tripoli  et  des- 
tinés au  paiement  de  créances  sur  cette 
régence  rédamées  par  des  Français. 

1 5,000,000  de  fr.  (  primes  ).  Primes 
accordées  k  Pezportation  des  marchan- 
dises ,  notamment  pour  les  sucres  et  mé- 


100,000  fr.  (escomptes  sur  droits  de 
douanes  et  sels). 

Total  des  sommes  réservées ,  dkhnit 
millions  huit  cent  cinquante  -  huit  mille 
hmt  cent  soixante -un  francs  quarante- 
deux  centimes. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  con- 
vertie en  un  projet  de  loi  qui  sera  pré- 
senté aux  Chambres  pendant  leur  pro- 
chaine sessipn. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.Hu» 
mann)  est  chargé,  etc. 


13    NOTXirBRE  C3   icr   néCEMBEB    l833. 

—  unionnance  du  Soi  gui  ouçre  nu 
minhire  de  la  guerre,  sur  l'exercice 
i833 ,  un  crédit  supplémentaire  de 
vingt'-çuatre  millions  huit  cent  vingt 
mille  francs  pour  des  dépenses  reUt' 
tives  à  des  services  non  préçus  au 
budget.  riX,  Bui).  O.,  i'*  section, 
CXCVIII,  no  4,554.) 

Louis-Philippe,  etc.  tu  les  articles  iSt 
et  i53  de  b  loi  du  aS  mars  1817;  vu 
Tartide  3  de  Tordonnance  royale  du 
!«'  septembre  1837  ;  vu  le  budget  du 
départament  de  la  guerre  pour  rexer^ 
dce  iS3a  ,  tel  q«*il  a  été  fixé  par  la  loi 
do  finances  d«  ai  orril  dernier  ; 


Considérant  que  ce  budget  ne  con- 
tient aucun  crédit  pour  les  dépenses 
extraordinaires  applicables  à  la  répres- 
sion des  troubles  dans  TOuest,  le  Midi 
et  à  Paris ,  aux  mesures  sanitaires  con- 
tre le  choléra  -  morbus  ,  à  l'occupation 
d*Anc6oe,  à  Pexpédition  de  Bone,  à 
Tappel  de  la  classe  de  i83i  et  ài  la  mo- 
bilisation de  Tarmée  du  Nord ,  et  qu'en 
conséquence  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à 
l'acquittement  de  ces  dépenses  par  une 
ordonnance  de  crédit  supplémentaire  à 
convertir  en  loi  à  la  plus  prochaine  ses- 
sion  des  Chambres ,  etc. 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre  est 
autorisé  à  disposer  par  %tB  ordonnances 
sur  le  trésor  public,  au  titre  de  l'exer* 
dcc  1832,  d'un  crédit  supplémentaire 
de  vinfit  •  quatre  millions  huit  cent  vingt 
mille  trancs  ,  pour  l'acquittement  de  dé^ 
penses  relatifs  à  des  services  non  pré-* 
vus  au  budget. 

3.  La  somme  de  vingt-quatre  millions 
huit  cent  vingt  mille  francs  est  répartie 
comme  d-après  entre  les  chapitres ,  sec- 
tions  et  articles  du  budget  de  i833,  sa- 
voir: 

Chapitee  h».  Administration  eentrale 
{personnel). 

Art.  1.  Appointemens  de  chefs  et  com^ 
mis ,  6,000  fr.  Art.  3«  Gages  des  gens 
de  service,  3,000  fr.  Total  du  chap.  l**, 
8,000. 6r, 

Chapitee  U.  Administration  eentrale 
(matériel). 

Art.  i«^ Fournitures  générales,  3,000^. 
Art.  3.  Matériel  du  dép6t  de  la  guerre 
et  de  la  carte  de  France  :  dépôt  de  la 

fuerre  ,   1,000  fr.  ;    nouvelle   carte   de 
Vance,  5oo  fr.  Total  du  chapitre  II, 
3,5oo  n-. 

Chapitee  IIL  Etats^majors, 

Art.  !«■'.  Traitemens  des  maréchaux 
de  France,  officiers  généraux  et  autres 
d'état-major,  i,338,ooo  fr.  Art.  3  Trai- 
tement de  l'intendance  militer,  i65,ooof« 
Art.  4*  Traitement  de  l'état-major  par- 
ticulier de  l'artillerie ,  1 1 8,5oo  îr.  Art  5« 
Traitement  de  l'état -mafor  particulier 
du  génie*  i30,5oo£r.  Total  du  chap.  lit, 
1,633,000  fr* 

Chapitee  IV.  Gendarmerie. 

Art.  Unique^  Dépenses  de  la  gendar* 
meriO|  iSo^ooo  fr* 


Soi 


Louis-PHiuppi  l*^  —  Il  HovnvAV  iS3a. 


CSAPITRB  M.  Solde  et  entretien  des 

troupes» 

SiCTioir  F'.  ScUê  i^adiviêi  et  aiomtemmê 
paymbUs  comme  la  êoUt. 

Art.  !•'.  Solde  3e  rmfanl«,7,86a,ooof. 
Art.  a.  Solde  de  la  cavaler«,  i,6oo,5oof. 
Art.  3.  Solde  de  J'artinërie,  74i,5oof. 
Art.  4*  Solde  du  g^nîe.  187,000  fr. 
Art.  S.  Solde  du  train  des  équipages 
militaires,  i33,5oo  fr.  Art.  6.  Solde  des 
rëtëraos  de  rarmëe,  i33,5oo  fr.  Total 
de  la  ic«  section  )  10,648,000  fr. 

S£CTI0H  II.  Subsistances  miiitaires  et 
chauffa^. 

Art.l<^  Personnel,  3a4>ooo  ^*  Art.  3. 
Vivres,  4>490t^oo  ^^'  Art.  3.  Fourrages, 
4a6,ooo  fr.  Art.  5.  Chauflage  et  éclai~ 
rage,  720,000  fr.  Total  de  la  section  a, 
5,969,501»  6r. 

Section  III.  Habillement,  campement 
et  harnachement. 

Art.  unique.  Habillement  et  campe- 
ment, 4^^)ûoo  £r. 

Sectioh  IV.  Lits  militaires. 

Art.  unique.  Lits  militaires,  6o7>ooof. 

Sbctidh  5.  Hôpitaux, 

.Art.  i«r.  Personnel.  ^\iy€ioo  h.  Art. a. 
Traitement  des  malades  dans  les  établis- 
semens,  a,o48,ooo  fr.  Total  de  la  sec- 
tion 5 ,  a,46a,ooo  Ir. 

Sbctioit  VI.  Service  de  mordit  et 
transports. 

Art  i«r.  CoDvoîs  militaires,  390,000^. 
Art.  a.  Transports  généraux,  555,ooo^« 
Art.  3.  Equipages  militaires,  95,000  fr. 
Art.  4*  Frais  de  poste  et  de  courriers, 
i5o,ooofr.  Art.  5.  Indemnité  de  route, 
563,000  fr.  Art.  8.  Frais  de  gîte  et  geo- 
bge  ,  65,ooo  fr.  Total  de  la  section  6 , 
1,718,000  fr.  -*  Total  dtt  chapitre  VI, 
31,839,500  fr. 

Chapitre  VII.  Justice  militaire» 

Art.  unique.  Frais  de  justice  militaire, 
39,000  fr. 

Chapitre  IX.  Matériel  de  Vartilhrie. 

Art.  l«^  Arsenaux,  directions,  écoles 
ré^entaires  et  dépôt  central  d  artille-* 
liei  ia5,ooo  fr. 


Chapitre  XI.  Matériel  eu  fénk. 

Art.  i*'.  Fortifications,  4i»ooo  fr. 
Art.  a.  Bâtifiiens  militaires,  760,500 fr. 
Art.  3.  Etabliasemens  du  serrice  an  gé- 
nie et  dépenses  accessoires,  ii5,5oo  fr. 
Total  du  chapitre  XI ,  917,000  fr. 

Chapitre  XV.  Dépenses  dicerses, 
imprévues  et  secrètes. 

Art.  unique.  Dépenses  divenes,  i»' 
prérues  et  secrètes  (service  militMR), 
i3a,ooo'fr. 

Récapitulation, 

Chap.  !«''.  Administration  ceotnle 
(personnel) ,  8,noo  fr.  Chap.  a.  Admi- 
nistration centrale  (matériel),  3,5oofr. 
Chap.  3.  Etats- majors  ,  1,633,000  fr. 
Ch.  4*  Gendarmerie,  i5o,ooo  fr.  Cli.  6. 
Solde  et  entrel»  d es  troupes,  ai «819, W. 
Chap.  7.  Justice  militaire  ,  3a,ooo  fr. 
Chap.  9.  Matériel  de  rartillerie,  ia5,ooo'. 
Chap.  II.  Matériel  du  génie  ,917,000'. 
Chap.  i5.  Dépenses  diverses,  imprévues 
et  secrètes,  i33,ooo  fr.  Total  ^/Mx^i 
a4,8ao,ooo  fr.  " 

3.  Au  moyen  de  l'allocation  de  b£^ 
somme  de  vingt -quatre  millions  Init 
cent  vingt  mille  francs,  les  crédits  sip;- 
plémentaires  provisoireinent  ouverts  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  b 
guerre  par  nos  ordonnances  des  3o  ao^ 
et  37  septembre  dernière ,  sont  et  de- 
meurent anpulés. 

4.  La  présente  ordonnance  serJ  pré- 
sentée i  la  prochaine  session  des  CliiB' 
bres  pour  être  convertie  en  loi. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (duc  de  Dalmatie  et  M.Ha- 
mano)  sont  chargés,  etc. 


ai    HOYBMBES  =    l«r  DiCBiniB   t83). 

•-'Ordonnance  du  Roi  portant  crie- 
tion  d'un  comité  consuUotif  àa 
mordes  nationales  du  roraume.W^ 
BulleUn  O.,  ice  section,  CXCVIU, 
no  4>^^50 

Art.  i«r.  Il  sera  formé ,  près  de  noire 
ministre  secrétaire  d*Etat  du  conmerce 
«A  des  travaux  publics ,  un  comité  coa- 
sultatif  des  gardes  nationales  du  rcftvtB*» 

3.  Ce  comité  sera  composé  de  trtn< 
membres  et  d*un  secrétaire,  lesyi» 
seront  nommés  par  aous,  sur  lapréiff' 
tatîoa  de  notre  nmùstre  secrélairt  dlS* 
Ut  du  coamerct  et  des  tnTMti  pw9* 


3.  Ce  comité  pourra  être  consulté  par 
le  mipistre  : 

10  Sur  rioterprélatîoo  des  dispositions 
législatives  ; 

!io  Sur  les  projets  de  lois,  ordonnances^ 
réglemens  et  iostructions  concernant  la 
garde  nationale. 

4.  Le  comité  se  réunira  sous  la  pré- 
sidence de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  du  commerce  et  des  travaux 
paUics. 

5.  Notre  mîoîstre  dn  commerce  et 
des  travaux  puKlics  (coHtte  d^Argont) 
est  chargé ,  etc. 


31    NOVSIIBRB   =    l^    DÂCBISBRB    l83l. 

—  Ordonnance  du  Roi  portant  no-^ 
mination  des  membres  du  comiié 
comultatij  ées  gardes  nationales  du 
royaume»  (IX,  Bull.  O.»  1'*  section, 
CXCVm ,  no  4,556.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  m  notre  ordon- 
nance en  date  de  ce  j»ur,  portant  créa- 
tion d*un  comité  consultatif  des  gardes 
Datiooales  du  royaume ,  etc. 

Art.  1er.  Sont  nommés  membres  du 
comité  consultatif  des  gardes  nationales 
du  royaume  : 

MM.  le  chevalier  Allent,  conseiller 
d^Elat,  pair  de  France;   le  lieutenant 

Sénéral  Baudrand  ,>  pair  de  France  ;  le 
uc  de  Choiseul  y  pair  de  France;  le  duo 
Oecases ,  pair  de  France  ;  le  lieutenant 
g^ral  comte  Mathieu  Dumas,  pair  de 
France  ,  conseiller  d*£tat  ;  le  lieutenant 

?énà^  comte  Durosnel ,  membre  de  la 
Chambre  des  députés  ;  Je  général  Jac- 
Sueminot ,  membre  de  la  Chambre  des 
éputés,  chef  d'état-major  de  la  garde 
nationale  de  Paris;  Ganneron ,  membre 
de  la  Cbambre  des  députés,  colonel  de 
la  deuiième  légion  de  la  garde  nationale 
de  Paris;  le  comte  Gilbert  de  Voisins, 
pair  de  France,  conseiller  de  la  Cour 
de  cassation ,  colonel  de  la  septième  lé- 
gion de  \h  garde  nationale  de  Paris  ;  le 
maréchal  comte  de  Lobau ,  membre  de 
la  Chambre  des  députés ,  commandant 
supérîeor  de  la  garde  nationale  de  Paris  ; 
Macarei,  conseuler  d*Etat;  le  comte  de 
Bambuteau ,  membre  de  la  Chambre  des 
dépotés  ;  le  baron  Zangiacomi ,  pair  de 
France ,  président  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Est  nommé  «ecrétaire  dn  comité  M. 
Yad)ert|  maître  des  requêtes. 


OCTOftBS  \  al  MOvmBU  i83i;         5o3 

3.  Notre  ministre  da  commerce  et 
des  travaux  publics  (comte  d*Argoat) 
est  chargé  9  etc. 

3l  OCTOBEB  as  ao    NOVEMBRE  l83a.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  auto^ 
risation  de  la  société  anonjrme  des 
ponts  d'Asnières  et  d'ArgenteuU ,  et 
approbation  de  ses  statuts,  (  ÎX  • 
Bull.  O. ,  i«  section,  XL,  n^  1,859.) 

Louis»Philippe  y  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  im  com- 
mercé et  des  travaux  publics  ;  yu  les 
articles  39  à  37 ,  4^  et  4S  du  Code  de 
commerce  ;  notre  Conseil  -  d^Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  i^r.  La  société  anonyme  des  ponts 
d*Asniëres  et  d'Argenteuil ,  formée  à 
Paris,  par  acte  passé  les  17,  18,  ai^ 
aa ,  a4 ,  a6,  19  septembre  et  ter,  7,  la 
et  i5  octobre  i83i ,  devant  Bouard  et 
son  collègue ,  notaires  en  ladite  ville  ^ 
est  autorisée  ;  sont  approuvés  les  statuts 
contenus  audit  acte,  qui  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  reni^ttre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de^smi.état 
de  situation  au  préfet  du  déparlement 
de  la  Seine  ,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  à  U  chambre  de  commerce 
de  Paris  ;  pareil  extrait  sera  transmis 
au  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (comte  d*Argout) 
est  chargé  ,  etc. 


33  OCTOBRE  s=  6  DlfcCEMBRB  l83a.  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
Une  pension  de  six  mÙle  francs  à 
madame  la  comtesse  Chaptal,  veuve 
d*un  pair  de  France ,  ancien  sénai» 
teur,  (IX.  Bull.  O.,  a«  section,  XLI, 
no  1,873.5 

Louis- Philippe ,  etc.  vu  Tarticle  3  de 
l'ordonnance  royale  du  4  juin  1814 1 
portant  que ,  sur  les  pensions  des  mem- 
bres de  rancien  Sénat ,  nés  Français , 
leurs  veuves  en  conserveront  une  de  six 
mille  francs  lorsqu'il  aura  été  reconnu 
que  cette  pension  leur  est  nécessaire 
pour  soutenir  leur  état  ; 


Sot  iouis*mupFS  i*'.  • 

Va  rartkie  i**,  paragraphe  a  de  k 
loi  du  a 8  mai  iSaq ,  relative  h  la  dota- 
tion de  rancten  Sénat ,  par  lequel  cette 
disposition  est  confirmée; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  ai  avril 
i83a,  qui  ne  prononce  Tabrogation  de 
celle  du  a8  mai  1829  qu'en  ce  qui  con- 
Mrne  le  troisième  paragraphe  seulement 
de  Partide  1^  et  les  articles  a  ,  3 ,  5 
et  6  non  applicables  aux  veuves  des  an- 
dens  sénateurs  ; 

Vu  b  déclaration  faite  le  a8  août  i83a 
par  M"^  b  comtesse  Chaptal,  de  la- 
quelle il  résulte  que  sa  fortune  ne  lui 
permet  pas  de  soutenir  le  rang  qui  con- 
TÎent  à  la  veuve  d'un  pair  de  France  ; 
bdite  déclaration  transcrite  sur  le  re- 
gistre ouvert  aux  archives  de  la  Cham* 
bre  des  pairs,  et  dont  un  certificat  a 
été  adressé  le  6  septembre  suivant  par 
le  grand -référendaire  à  notre  ministre 
des  finances; 

Vu  l'avis ,  en  date  du  aS  du  même 
mois  dt  septembre ,  émis  par  la  section 
de  notre  Conseil-d^Elat  attachée  au  dé- 
partement des  finances ,  etc. 

Art,  i«'.  La  dame  Anne-Marie-Rosc 
Lajard,  née  à  Montpellier,  déparlement 
de  THérault,  le  a5  février  1761,  veuve 
de  M.  Jean -Antoine  Chaptal,  pair  de 
France,  dicédé  à  Paria  le  a9  juîlUt 
i83a  ,  titulaire  d'une  pension  de  vingt- 

3uatre  raille   francs   obtenue  en  qualité 
'ancien  sénateur,  sera 'inscrite  pour  une 
pension  annuelle  cl  viagère  de  »ix  mille 
francs   sur  le   registre  ouvert   à   notre 
trésor  public,  en  exécution  de  la  loi  du 
*     a8  mai  1839. 

a.  Celte  pension  sera  payée  à  Paris, 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir 
du  3o  juillet  i832 ,  lendemain  du  décès 
de  M.  le  comte  Cbaptal. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé  ,  etc. 


3l    OCTOBEB  =  6    DiCEMBEB     l83a.  — 

Ordonnance  du  Roi  concernant  ra- 
battage des  bestiaux  et  l'exercice  de 
la  profession  de  boucher  et  de  char^ 
entier  à  Primas  (Ardèche),  (IX,  Bull. 
O.,  a«  section,  XLI ,  n©  1,875.) 

Louis- Philippe  ,  elc.  sur  le  rapport 
de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics, 

Vu  Tordonnance  royale  du  ^  a5  dé- 
cembre i83i  ;  vu  les  délibérations  du 


m  34  OGTQBEX  iS3a« 

conseil  municipal  de  b  ▼illt  de  ...*.., 
département  de  l'Ardècbe ,  en  date  dei 
6  mai  et  3  juillet  dem|er  ;  vu  le  décret 
du  i5  octobre  1810  et  l'ordonnance 
royale  du  14  janvier  i8i5  ;  noire  G»- 
seil-d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  i«c.  La  ville  de  Privas,  dépar 
tement  de  l'Ardèche ,  est  autorisée  ï 
éliblir,  dans  un  bâtiment  situé  eo  de- 
hors de  cette  ville,  un  abattoir  public 
et  commun. 

a.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  doA't 
établissement  auront  été  mis  en  étalée 
service  ,  et  dans  le  délai  d^un  moii  ao 
plus  tard  après  que  le  public  en  a«i 
été  averti  par  afbches ,  l'abattage  des 
bœufs  ,  vaches ,  veaux,  moutons  et  pora 
des  habitans ,  aura  lieu  à  l'intérieur  3e 
b  ville  exclusivement  dans  rabattoir  pa- 
blic ,  et  toutes  les  tueries  particulièm 
seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois  )  les  propriétaires  et  babitaM 
qui  élèveut  des  porcs  pour  b  cooson- 
tnalioa  de  leur  maison ,  conserveront  b 
(acalté  de  les  abattre  cbcs  eux ,  poumi 

3ue  ce  soit  dans  m  lieu  clos  et  séparé 
e  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  fbraiv 
pourront  également  bire  usage  de  IV 
oattoir  publ^,  mais  sans  y  être  obligéf, 
soit  qu'ils  concourent  à  l^pproviskwoe* 
ment  de  li  commune  ^  soit  qu'ils  appro- 
visionnent seulement  la  banbeue. 

4.  £a  aucun  cas,  et  pour  qoelqae 
motif  que  ce  soit ,  le  nombre  des  boi' 
chers  et  charcutiers  ne  pourra  être  li- 
mité ;  tous  ceux  qui  voudront  s'étabGr 
dans  la  ville  de  Privas  seront  seoleflieot 
tenus  de  se  faire  inscrire  à  bmaitie, 
où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur 
domicile  et  justifieront  de  leur  pateatt 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  b 
ville  auront  la  faculté  d'exposer  eo  vente 
et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  dooi' 
cile  dans  des  étaux  convenablement  ap- 
propriés à  cet  usage  et  suivant  les  rèf» 
de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  loi^ 

I courront  exposer  en  vente  et  débiter  » 
a  viande  dans  b  ville,  mais  seuJemeat 
sur  les  lieux  et  aux  jours  désignés  pv 
le  maire ,  et  ce ,  en  concurrence  ^ 
les  bouchers  et  charcutiers  de  Priv** 
qui  voudront  profiter  de  la  mène  br 
culte. 

7.  Les  droits  i  payer  par  les  boocbeis 
et  charcutiers  pour  l'occupation  ^^^^Pjf 
ces  dans  l'abattoir  public  seront  rég» 


lOVIS'PHIIIPPB  I«^  — *  6 1  l5  HOVSMB&B  l83a.  5o5 


par  un  tarif  arrêté,  qui  ne  pourra  être 
mis  à  exécution  qu'après  avoir  reçu  l'ap> 
probation  de  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Privas 
pourra  prendre  les  arrêtés  nécessaires 
pour  le  service  de  Fabattoir  public,  ainsi 
que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation de  notre  minisire  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sur  Pavis  du 
préfet. 

9.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (comte  d^Argoul) 
est  chargé  ,  etc. 


6  ROVKIIBRB   =  6    DKCSMBRE    l83a.  — 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'a- 
battoir  public  de  Besançon  (Doubs), 
(  IX  ,  Bull.  O. ,  ae  section  ,  XLl , 
no  1,876.  ) 

Louis •  Philippe  y  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  diverses  délibérations  du  con- 
seil municipal  de  Besançon  (  Doubs  ) 
tendant  à  transférer  Pabattoir  public  de 
kl  rive  gauche  du  Doubs  à  la  rive  droi- 
te ,  rue  des  Arènes,  sur  l'emplacement 
occupé  par  les  maisons  n»*  85  et  87  ; 

La  demande  d'autorisation  présentée 
à  c^et  effet  par  le  maire  de  Besançon , 

Le  procès-verbal  d'apposition  des  affi- 
ches dans  les  diverses  localités  intéres- 
sées , 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  de  corn- 
modo  et  incommodo  et  les  oppositions 
qui  s'y  trouvent  consignées. 

L'avis  en  forme  d'arrêté  du  conseil 
de  préfecture , 

L'avis  du  préfet , 

Le  plan  fi&uratif  des  lieux, 

La  nouvelle  délibération  du  conseil 
municipal,  en  date  du  i\  août  i83a  , 
tendant  à  faire  déclarer  son  abattoir 
établissement  d'utilité  publique  ,  et  à 
obtenir  l'autorisation  d'acquérir  les  mai- 
sons n^  2^,  81  et  89,  pour  satisfaire 
aux  conditions  d'isolement  exigées  par 
le  décret  du  i5  octobre  1810; 

Vu  ^e  nouveau  plan  figuratif  des  lieux 
fourni  à  l'appui  de  cette  demande  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'examen 
des  pièces  que  la  ville  de  Besançon  ne 
peut  conserver  plus  long-temps  son  abat- 
toir dans  le  lieu  qu'il  a  occupé  )usqu'àt 

^  -*  ir«  Partît. 


présent,  et  qu'elle  est  également  dans 
l'impossibilité  de  trouver  un  autre  em- 
pbceroent  qui  soit  aussi  convenable  que 
celui  qu'elle  propose  ,  etc.    ^ 

Art.  i«r.  La  translation  et  l'établisse- 
ment de  l'abattoir  public  de  Besançon 
(Doubs)  sur  l'emplacement  désigné  par 
la  lettre  B  au  plan  ci-annexé ,  sont  dé- 
clarés d'utilité  publique. 

1.  La  ville  de  Besançon  est  autorisée 
à  faire  l'acquisition  des  maisons  indiquées 
dans  les  délibérations  du  conseil  muni* 
cipal  en  date  des  ao  avril  i83o  et  ai 
avril  i83a ,  soit  à  l'amiable ,  soit  par  voie 
d'expropriation  forcée,  et  selon  les  for- 
mes établies  par  la  loi  du  8  mars  i8io, 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (comte  d'Argout) 
est  chargé,  etc. 


a5  NOVBMBIIE  3=  6  DéCBMBRB  i83a.  — 
Ordonrumce  du  Roi  qui  révoque 
celle  du  11  janvier  1817  sur  Vexer-- 
cice  de  la  profession  de  boulanger 
ilans  la  viUe  de  Colmar,  (IX,  Bull. 
O.,  î«  section,  XLl,  n»  I1879.) 

Louis  -  Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal de  Colmar  des  9  juillet  et  26  août 
i83a  ;  le  comité  de  l'intérieur  de  notre 
Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i«^.  L'ordonnance  royale  du  aa 
janvier  1817  sur  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  dans  la  ville  de  Col- 
mar, est  révoquée. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (comte  d'Argout) 
est  chargé,  etc. 

aS  NOVEMBRE  =  6  DECEMBRE   l83a.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
rétablissement  d'un  abattoir  public 
à  Fersailles  (Seine  -  et- Oise).  (  IX  , 
Bull.  O.,  a«  section,  XLl,  n«  1,880.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics  \ 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  Ver- 
sailles,  tendant  à  être  autorisée  à  éta- 
blir, sur  un  terrain  situé  impasse  àe\ 
Glacières  ,  un  abattoir  public} 


Soi  %jovis*mujpn  i».  —  3<  ogtobbji  iS3a. 

Va  rarticle  s*%  paragraphe  a. de  la 


loi  du  a8  mai  i8aq^  relative  âi  la  dota- 
tion de  raocicn  Sénat ,  par  lequel  cette 
disposition  est  confirmée; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  ai  avril 
i83a,  qui  ne  prononce  Tabrogation  de 
celle  du  38  mai  1839  qu*en  ee  qui  con- 
cerne le  troisième  paragraphe  seulement 
de  l'article  i^  et  les  articles  a  ,  3 ,  5 
et  6  non  applicables  aux  veuves  des  an- 
ciens sénateurs  ; 

Vu  la  déclaration  faite  le  a8  août  i83i 
par  M'B*  la  comtesse  Chaptal,  de  la- 
quelle il  résulte  que  sa  fortune  ne  lui 
permet  pas  de  soutenir  le  rang  qui  con- 
vient à  la  veuve  d'un  pair  de  France  ; 
ladite  déclaration  transcrite  sur  le  re- 
gistre ouvert  aux  archives  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  et  dont  un  certificat  a 
été  adressé  le  6  septembre  suivant  par 
le  grand- référendaire  à  noire  ministre 
des  finances; 

Vu  Pavis  ,  en  date  du  a6  du  même 
mois  dt  septembre ,  émis  par  la  section 
de  notre  Conseil-d^Etat  attachée  au  dé- 
partement des  finances ,  etc. 

Art.  i«c.  La  dame  Anne-Marie-Rose 
Lajardy  née  à  Montpellier,  déparlement 
de  THérauIt,  le  a5  février  1761,  veuve 
de  M.  Jean -Antoine  Chaptal ,  pair  de 
France,  décédé  à  Pari»  le  29  juillet 
i83a  ,  titulaire  d'une  pension  de  vingt- 

3uatre  raille   francs   obtenue  en  qualité 
^ancien  sénateur,  sera 'inscrite  pour  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  six  mille 
francs   sur  le  registre  ouvert   à  notre 
trésor  public ,  en  exécution  de  la  loi  du 
'     a8  mai  1829. 

a.  Cette  pension  sera  payée  à  Paris, 
et  la  joui9saDce  en  commencera  à  courir 
du  3o  juillet  i83a ,  lendemain  du  décès 
de  M.  le  comte  Cbaptal. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
inann)  est  chargé  ,  etc. 


3l    OCTOBEE  =  6    DiCEMBEB    l83a.  — 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'a- 
battage  des  bestiaux  et  l'exercice  dt 
la  profession  de  boucher  et  de  char^ 
cutier  à  Prioas  (Ardèché),  (IX ,  Bull. 
O. ,  a«  section,  XL! ,  n»  1,875.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  I 

Vu  Tordonnance  royale  du  a5  dé- 
cembre i83i  ;  TU  les   délibérations  du 


conseil  municipal  de  b  ▼îUe  de  Pmn , 
département  de  PArdèche  ,  en  date  des 
6  ma!  et  3  juillet  dernier  ;  tu  le  décret 
du  i5  octobre  1810  et  FordooDaDoe 
royale  du  i4  janvier  i8i5  ;  notre  Cod- 
seil-d'£tat  entendu  ,  etc. 

Art.  i«r.  La  ville  de  Privas,  dépar- 
tement de  l'Ardèche ,  est  autorisée  à 
éfiiblir,  dant  un  bâtiaent  situé  eo  de- 
hors de  cette  ville,  un  abattoir  public 
et  commun. 

a.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  à^^i 
établissement  auront  été  mis  eo  état  de 
service  ,  et  dans  le  délai  d'un  nuiia  aa 
plus  tard  après  que  le  public  en  aora 
été  averti  par  afnches ,  l'abattaijge  des 
bœufs  ,  vacnes ,  veaux,  moutons  et  porcs 
des  habitaos,  aura  lieu  à  l'intérieur  de 
b  ville  exclusivement  dans  Tabattoir  pu- 
blic ,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois  y  les  propriétaires  et  faabîtaai 
qui  élèveiU  des  porcs  pour  la  consom- 
tnalioa  de  leur  maison  %  conserveront  h 
facalté  de  les  abattre  chex  eux,  pourvu 

3ue  ce  soit  dans  itn  lieu  clos  et  séparé 
e  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcaliers  forains 
pourront  également  (aire  usage  de  l'a- 
oattoir  public,  mais  sans  y  être  Mi^^ 
soit  qu'ils  concourent  à  I^pprorisioaoe- 
ment  de  li  commune^  soit  qu'ils  appro- 
visionnent seulement  la  banlieue. 

4*  En  aucun  cas,  et  pour  quelque 
motif  que  ce  soit ,  le  nombre  des  bou- 
chers et  charcutiers  ne  pourra  être  li- 
mité ;  tous  ceux  qui  voudront  s'établir 
dans  la  ville  de  Privas  seront  seulement 
tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie, 
ou  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur 
dortiicile  et  justifieront  de  leur  patente^ 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  h 
ville  auront  la  faculté  d'exposer  en  vente 
et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domi- 
cile dans  des  étaux  convenablement  ap- 
propriés à  cet  usage  et  suivant  les  règles 
de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  it 
la  viande  dans  la  ville,  mais  seulement 
sur  les  lieux  et  aux  jours  désignés  par 
le  maire,  et  ce,  en  concurrence  avec 
les  bouchers  et  charcutiers  de  Privai 
qui  voudront  profiter  de  la  même  fie- 
culté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  boucben 
et  charcutiers  pour  Voccupation  des  pla- 
ces dans  l'abattoir  public  seront  réglés 
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par  an  tarif  arrêté ,  qui  ne  pourra  être 
mis  à  exécution  qu'après  avoir  reçu  Fap* 
probation  de  notre  mînbtre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Privas 
pourra  prendre  les  arrêtés  nécessaires 
pour  le  service  de  Tabattoir  public ,  ainsi 
que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation de  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sur  Pavis  du 
préfet. 

9.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (comte  d'Argout) 
est  chargé  ,  etc. 


G  KOYEMBaS  =  6  DKCBMBaB  l83l.  — 
Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'a- 
haitoir  public  de  Besançon  (Doubs), 
(IX,  Bull.  O.,  ae  section,  XLl  , 
no  1,876,  ) 

Louis  -  Philippe ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  diverses  délibérations  du  con- 
seil municipal  de  Besançon  (  Doubs  ) 
tendant  à  transférer  Pabattoir  public  de 
la  rive  gauche  du  Doubs  à  la  rive  droi- 
te ,  rue  des  Arènes,  sur  remplacement 
occupé  par  les  maisons  n^*  85  et  87  ; 

La  demande  d'autorisation  présentée 
à  cet  effet  par  le  maire  de  Besançon , 

Le  procès-verbal  d'apposition  des  affi- 
ches dans  les  diverses  localités  intéres^ 
sées  , 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  de  corn- 
modo  et  incommodo  et  les  oppositions 
qui  s'y  trouvent  consignées, 

L'avis  en  forme  d'arrêté  du  conseil 
de  préfecture , 

L'avis  du  préfet , 

I^  plan  figuratif  des  lieux, 

La  nouvelle  délibération  du  conseil 
monidpal,  en  date  du  21  août  iSSa  , 
tendant  à  faire  déclarer  son  abattoir 
établissement  d'utilité  publique  ,  et  à 
obtenir  l'autorisation  d'acquérir  les  mai- 
sons no*  ^3,  81  et  89,  pour  satisfaire 
aux  conditions  d'isolement  exigées  par 
le  décret  du  i5  octobre  1810  ; 

Vu  Jle  nouveau  plan  figuratif  des  lieux 
fourni  à  l'appui  de  cette  demande  ; 

Considérant  au'il  résulte  de  l'examen 
des  pièces  que  la  ville  de  Besançon  ne 
peut  conserver  plus  long-temps  son  abat- 
toir dans  le  lieu  qu'il  a  occupé  îutqu'à 

^  ^  ir«  Partie, 
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nrétent,  et  qu'elle  est  également  dans 
l'impossibilité  de  trouver  un  autre  em- 
placement qui  soit  aussi  convenable  que 
celui  qu'elle  propose  ,  etc*    , 

Art.  iM*.  La  transbtîon  et  rétablisse- 
ment de  l'abattoir  public  de  Besançon 
(Doubs)  sur  remplacement  désigné  par 
la  lettre  B  au  plan  ci-annezé ,  sont  dé- 
clarés d'utilité  publique. 

a.  La  ville  de  Besançon  est  autorisée 
à  faire  l'acquisition  des  maisons  indiquées 
dans  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal en  date  des  ao  avril  i83o  et  ai 
avril  i83a,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie 
d'expropriation  forcée,  et  selon  les  for- 
mes établies  par  la  loi  du  8  mars  18 lo, 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (comte  d^Argout) 
est  chargé,  etc. 
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Ordonnance  du  Roi  gui  réooque 
celle  du  21  jançier  1817  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  viue  de  Colmar.  (IX,  Bull. 
O.,  a*  section,  XLl,  n*  1,879.) 

Louis  -  Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal de  Colmar  des  9  juillet  et  a6  août 
i83a  ;  le  comité  de  l'intérieur  de  notre 
Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i*'.  L'ordonnance  royale  du  aa 
janvier  1817  sur  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  dans  la  ville  de  Col- 
mar, est  révoquée. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (comte  d'Argout) 
est  chargé,  etc. 

a5  NOVEMBRE  =  6  oéCBMBRB   l83a.  — 

Ordonnance  du  Roi  gui  autorise 
rétablissement  d'un  abattoir  public 
à  Versailles  (Seine -et- Oise).  (  IX  , 
Bull.  O.,  a«  section,  XLl,  n»»  1,880.) 

IxHiis-Pliilippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics  ; 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  Ver- 
sailles,  tendant  à  être  autorisée  à  éta- 
blir, sur  un  terrain  situé  impasse  de« 
Glacières  ,  un  abattoir  publics 

6« 
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Les  certificats  d'apposition  d'affiches 
dans  les  diverses  localités  înlëressées  , 
le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo 
et  incommoda  et  les  oppositions  y  por- 
tées ^  l'opposition  particulière  du  sieur 
Picard ,  le  rapport  de  la  commission  de 
salulM-ité,  Tavis  en  forme  d'arrêté  du 
conseil  de  préfecture ,  Tavis  du  préfet , 
le  plan  figuratif  des  lieux ,  etc. 

Art.  i«r.  La  ville  de  Versailles,  dé- 
partement de  Seine -et -Oise  ,  est  auto- 
risée à  établir,  dans  un  emplacement 
situé  sur  le  territoire  de  cette  ville  , 
impasse  des  Gbcières ,  un  abattoir  pu- 
blic pour  la  boucherie ,  la  porcherie  et 
la  triperie,  avec  deux  fondoirs  de  suif, 
ainsi  qu'il  a  été  demandé  par  les  déli- 
bérations du  conseil  municipal  des  17 
novembre  i83i ,  a3  février  et  i4  mars 
i83a. 

Les  fondoirs  de  suif  seront  à  courans 
d'air  renversés,  de  manière  ^  faire  passer 
dans  les  foyers  toutes  les  émanations  des 
chaudières. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (  comte  d'Ârgout  ) 
est  chargé ,  etc. 

33    JUILLET   =  8    DÉCEMB&B    l83a.    — 

Ordonnance  du  Roi  gui  ouvre  au 
ministre  des  finances,  par  supplé- 
ment au  budget  des  dépenses  de  i83o, 
un  crédit  de  quatorze  millions  six 
cent  vingt- trois  mille  cent  cinguante- 
cinq  francs  trois  centimes,  (IX,  Bull. 
O.y  l***  section,  CXCLX  ,  n^  4>^^7') 

Louis  -  Philippe  ,  etc.  vu  Tarticle  i5a 
de  la  loi  du  aS  mars  1817;  voulant 
pourvoir  à  la  régularisation  provisoire 
du  paiement  de  différentes  charges  non 
prévues  au  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice de  i83o  ,  et  d'autres  dépenses  pour 
lesquelles  les  crédits  votés  ont  été  insuf- 
fisans,  etc. 

Art.  i«c.  11  est  ouvert  à  notre  minis- 
tre des  finances,  par  supplément  au 
budget  des  dépenses  de  i83o,  un  crédit 
de  quatorze  millions  six  cent  vingt- trois 
mille  cent  cinquante  -  cinq  francs  trois 
centimes  (i4>B23,i55  francs  3  cent.), 
savoir  : 

371,051  fr.  pour  distributions  d'argent 
faites  aux  troupes  pendant  les  journées 
des  18  et  39  juillet  (sauf  recours  contre 
qui  de  droit); 

'|089><7^  fr'  89  cent,  pour  les  frais 
des  yoyages  de  Rambouillet  et  de  Cher- 
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bourg  lors  des  événemens  de  Juillet  et 
d*août  i83o; 

4,84^7904  fr.  65  cent,  pour  rembour- 
sement aux  adjudicataires  de  l'emprunt 
d'Haïti,  de  leur  avance  envers  le  Gou- 
vernement de  cette  république ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  3o  novembre 
i83o  ; 

83a,525  fr.  pour  complément ,  d*après 
l'article  3  de  la  loi  du  19  juin  1828,  du 
fonds  appliqué  à  l'amortissement  des  ren- 
tes perpétuelles; 

a55,ao9  fr.  80  cent,  pour  complément 
du  fonds  appliqué  au  paiement  des  trai- 
temens  des  sous^officiets  et  soldats  nom- 
més légionnaires  depuis  et  compris  i8ai. 

110,781  fr.  55  cent,  pour  complément 
des  fonds  appliqués  au  paiement  des  pen- 
sions civiles  ; 

7,9a5  fr.  77  cent,  pour  complément 
des  fonds  appliqués  au  paiement  des 
pensions  de  donataires; 

7,473  fr.  4^  cent,  pour  complémcat 
des  frais  de  service  administratif  (ks 
monnaies  dans  les  déparlemens  (supplé- 
ment de  traitement  aux  essayeurs  éts 
bureaux  de  la  garantie  des  matières  d'or 
et  d'argent); 

196,704  fr.  37  cent,  pour  complément 
des  frais  de  service  et  de  trésorerfe; 

1,808,837  fr.  4  cent,  pour  complément 
des  intérêts  de  la  dette  flottante  ; 

86, ((49  fi**  78  cent,  pour  complément 
des  frais  du  service  adminîstratit  de  Tctt- 
registreroent  et  des  domaines  dans  les 
départemens  ; 

i23,^o5  fr.  54  cent,  pour  complément 
des  frais  du  service  des  postes  dans  les 
départemens  ; 

41,297  fr.  4i  cent,  pour  couvrir  les 
dégrèvemens  prononcés  sur  la  contribu- 
tion additionnelle  à  laquelle  ont  été  as- 
sujétis  les  bois  des  communes  et  des  éla- 
blissemens  publics; 

^94>99^  fr*  44  cent,  pour  complément 
du  montant  des  remboursemens  efifecliMs 
sur  les  droits  et  produits  indirects  indè- 
ment  perçus  ; 

4,641,387  fr.  33  cent,  pour  complé- 
ment des  fonds  appliqués  en  paiement 
des  primes  accordées  à  l'exportation  des 
marchandises  ; 

6,734  fr.  11  cent,  pour  complément 
des  escomptes  bonifiés  sur  le  clroit  de 
consommation  6ts  sels. 

Total,  i4,6i3,i55  fr,  3  cent. 
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3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


1.  U  sera  proposé  aut  Chambres ,  à 
leur  première  session  t  de  convertir  en 
loi  la  présente  ordonnance,  que  notre 
ministre  des  finances  (baron  Louis)  est 
chargé  d*exccuter. 


l5  nOTBBIBEB  =  8  DECEMBRE  i83q.-- 
Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
Vélablissement  d*un  collège  commu- 
nal dans  fa  ville  de  Gannat  (Allier), 
(IX,  Bull  O.,  l'e  section,  CXCIX, 
no  4,558). 

LoDÎs- Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport 
Je  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au 
département  de  Tinstruction  publique  ; 

Vu  b  délibération  prise  par  le  conseil 
municipal  de  la  vifle  de  Gannat,  dépar- 
tement de  TAllier,  le  i  juin  i832,  ten- 
dant à  obtenir  Tautorisalion  d*ètablir  un 
collège  communal;  vu  Tavis  du  préfet 
du  département  de  TAllier  ;  vu  égale- 
ment ravis  favorable  du  conseil  royal  de 
riostniction  publique,  etc. 

Art.  i**".  L'établissement  d'un  collège 
communal  est  autorisé  dans  la  ville  de 
Gannat,  département  de  1* Allier. 

1.  Ce  collège  sera  placé  dans  les  bâ- 
timens  appartenant  à  la  viHe  et  qui  ser- 
vent maintenant  à  l'institution  commu- 
nale ;  il  sera  entretenu  au  moyen  d'une 
dotation  portée  annuellement  au  budget 
de  la  ville  pour  subvenir  à  Tinauffisânce 
des  ressources  de  ce  collège. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Guisot)  est  chargé ,  etc. 


l5  BOVEMBBE  =  8  oéCEMBEE  l83l.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les 
conditions  d'admission  et  d'açan- 
cernent  pour  les  gardes  forestiers, 
(IX,BuU.  O.,  !'•  section,  CXCIX, 
«04,559.) 

Louis-Pbilippe ,  etc.  voulant  régler  les 
conditions  d'admission  et  d'avancement 
pour  les  gardes  forestiers ,  etc. 

Art.  !«'.  A  l'avenir,  nul  ne  sera 
nommé  garde  forestier,  s'il  est  âgé  de 

f>lus  de  trente  -  cinq  ans  et  s'il  ne  sait 
îre  et  écrire. 

a.  Les  gardes  4  cheval  seront  choisis 
parmi  les  gardes  et  gardes  -  briffadiers 
ayant  au  moins  deux  ans  d'exercice  (i). 


a5  NOVEMBRE  =  8  oiCEMBRE  l832.  — 
Ordonnance  -du  Roi  qui  approuve 
l'adjudication  de  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  F'iennp, 
à  Lussac.  (IX,  Bull.  O,  i^e  section, 
CXCIX,  no4,56o.) 

Louis- Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  cons- 
truction d*un  pont  suspendu  sur  la  Vienne 
à  Lussac,  département  de  la  Vienne, 
moyennant  la  concession  temporaire  d'un 
péage  et  une  subvention  de  trente  mille 
francs; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  passage  à 
percevoir  ; 

Vu  l'article  additionnel  rédigé  le  27 
août  dernier  par  l'ingénieur  en  chef  du 
département ,  et  qui ,  en  outre  des  dis- 
positions du  cahier  des  charges ,  impo- 
sait à  l'Etat  l'obligation  de  faire  exécuter 
k  aes  frais  les  abords  du  pont  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  concours  ou- 
vert le  aq  septembre  dernier  à  la  pré- 
fecture du  département ,  pour  parvenir 
avec  publicité  et  concurrence  a  l'adju- 
dication de  cette  entreprise  ; 

Vu  l'acte  par  lequel  le  sieur  de  Ver- 
gés ,  se  portant  fort  pour  les  concession- 
naires ,  de'dare  renoncer  au  bénéfice  de 
l'article  additionnel  ; 

Vu  également  la  ratification  donnée 
le  17  octobre  dernier  audit  acte  par  les 
sieurs  Bayard  de  La  Vingtrie  et  Pillore; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1^.  L'adjudication  de  la  cons- 
truction d'un  pont  suspendu  sur  la  Vien- 
ne ,  à  Lussac ,  faite  et  passée  le  19  sep- 
tembre i833  ,  par  le  préfet  de  la  Vienne, 
aux  sieurs  Bayard  de  La  Vingtrie  et 
Bernard  Pillorf  ,  moyennant  la  conces- 
sion d'un  péage  pendant  vingt -cinq  ans 
et  six  mois,  et  le  paiement  d'une  sub- 
vention de  trente  mille  francs,  est  et 
demeure  approuvée* 

Toutefois,  l'artiele  additionnel  rédigé 
le  17  août  i83a  par  ringéniew  en  chef 
du  département  sere  eooiidéré  comme 
nul  et  non  avenu. 


(1)  Koy,  Code  forestier,  wt.  3,  tov^e  27,  p.  a86. 
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3.  Notre  mioistre  du  commerce  et  des 
travaui  publics  (comte  d*Argout)  est 
cbargé,  etc. 

{Suii  U  tarif.) 


Les  antres  clauses  et  conditions  de 
Fadjudication  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire 
Tacnuisition  des  terrains  ne'cessaires  pour 
rétablissement  des  abords  du  pont ,  en  se 
conformant  toutefois  au  mode  prescrit 
par  b  loi  du  8  mars  i8io  sur  rexpro- 
priation  pour  cause  d*utilité  publique  ; 
mais  le  prii  de  ces  terrains  sera  payé 
par  les  adjudicataires,  conformément  aux 
dispositions  du  cahier  des  charges. 

3.  Le  cahier  des  charges  de  Feutre - 
prise .  le  tarif  du  péage  et  le  procès- 
Terbal  d'adjudication,  resteront  annexés 
âi  la  présente  ordonnance. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé ,  etc. 

{Suit  h  tarif.) 


a 5  SOVBMBaE  a=  8  DicSHBRE  l83a.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  approuoe 
l'adjudiccttion  de  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Fienne, 
à  Chauffignr.  (IX,  Bull.  O.,  i^e  sec- 
tion, CXCbC,  n»  49^61  •) 

Louis-PhiKppe  ,  etc.  vu  le  cahier  des 
charges,  arrêté  le  i3  août  i83a ,  pour 
la  construction  d'un  pont  suspendu  sur 
la  Vienne  ,  ^  Chauvigny,  département 
de  b  Vienne ,  moyennant  la  concession 
temporaire  d'un  péage  et  le  paiement 
d'une  subvention  de  trente  mille  francs  ; 

Vu  le  tarif  de  ce  péage  ; 

Vu  le  procès'verbal  du  concours  ou- 
vert le  ag  septembre  dernier,  i  la  pré- 
fecture du  département ,  pour  parvenir 
avec  publicité  et  concurrence  a  l'adju- 
dication de  cette  entreprise ,  etc. 

Art.  !*■'.  L'adjudication  de  b  cons- 
truction d'un  pont  suspendu  sur  la  Vien- 
ne, à  Chauvigny,  bite  et  passée  le  39 
septembre  i83a.  par  le  préfet  de'la  Vien- 
ne ,  au  sieur  Jules  Séeum  et  compagnie, 
moyennant  la  concession  d'un  péage  pen- 
dant vingt-neuf  ans  et  le  paiement  d  une 
subvention  de  trente  mille  francs ,  est 
et  demeure  approuvée. 

En  conséquence,  les  clauses  et  con- 
ditions  de  cette  adjudication  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

a.  Le  cahier  des  charges  de  l'entre- 
prise ,  le  tarif  du  péage  et  le  procès- 
verbal  d'adjudication ,  resteront  annexés 
a  b  présente  ordonnance. 
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Ordonnance  du  Roi  gui  classe  com- 
me poste  militaire  le  petit  fort  Phi- 
lippe y  ou  ville  des  Smogleurs,  situé 
à  l'entrée  du  cftenal  de  Gravelines. 
(IX,  Bull.  O.,  ire  section,  CXCIX, 
no  4,56a.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.  vu  l'article  ic^ 
de  la  loi  du  17  juillet  1819,  relative 
aux  servitudes  imposées  à  b  propriété 
pour  la  défense  de  l'Etat;  vu  l'ordon- 
nance du  i«c  août  i8ai  rendue  pour 
l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications 
du  3o  octobre  dernier,  approuvé  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre,  et  duquel  il 
résulte  qu'il  est  convenable  de  cbsser 
comme  poste  militaire  le  petit  fort  Phi- 
lippe ,  ou  ville  des  Smogleurs ,  construit 
à  l'entrée  du  chenal  de  Graveiines;  tb 
le  plan  des  localités  ; 

Considérant  qu'il  est  en  eCTct  néces- 
saire, dans  l'intérêt  de  la  défense  da 
royaume ,  de  donner  une  existence  ré- 
gulière au  £ort  dont  il  s'agit ,  etc. 

Art.  ler.  Le  petit  fort  Philippe,  on 
ville  des  Smogleurs ,  situé  à  l'entrée  da 
chenal  de  Gravelines,  est  cbssé  comme 
poste  militaire. 

a.  Notre  ministre  de  b  guerre  (doc 
de  Dalmatie)  est  chargé  de  l'exécutiott 
de  b  présente  ordonnance ,  qui  sera  pu- 
bliée selon  les  formes  prescrites  par  b 
loi  du  8  mars  1810. 
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Ordonnance  du  Roi  relative  à  t exé- 
cution de  l'article  6  de  la  loi  du  s 
mars  i839  sur  la  liste  civile,  (  IX, 
Bulletin  O. ,  i^e  section  ,  CXCDC  , 
no  4,563.). 

Louis-Philippe ,  etc.  voulant  pourvoir 
à  la  prompte  exécution  de  l'article  6  de 
b  loi  du  a  mars  dernier  sur  b  liste  ci- 
vile ,  et  imprimer  plus  d'activité  aux 
travaux  déjà  commencés; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis 
de  l'intendant  général  de  notre  liste  ci- 
vile,  etc. 
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A  ri.  i«r.  Une  comroisAÎon  de  sept 
membres  sera  chargée  de  la  direction 
et  de  la  surveillance  des  mesures  propres 
à  assurer  la  prompte  exécution  de  rar- 
ticle  6  de  la  loi  du  a  mars  dernier  sur 
la  liste  civile  (1). 

a.  La  commission  prendra  une  con- 
naissance exacte  de  la  situation ,  des 
Î»laDS  et  inventaires  déjà  dressés,  fixera 
es  travaux  à  faire  pour  parvenir  à  Texé- 
cutioo  complète  de  l'article  6  précité , 
et  désignera  les  hommes  de  Tart  et  au- 
tres ageos  qui  seront  chargés  de  les 
exécuter. 

3.  Sont  nommés  membres  de  la  com- 
mission : 

MM.  Maillard,  baron  Fain ,  conseil- 
lers d*Etat  ;  baron  Delaire ,  conseiller 
d'Etat ,  directeur  du  contentieux  des  fi- 
nances ;  Ëmpis ,  directeur  du  domaine 
de  la  couronne;  Fossier,  inspecteur  gé- 
néral des  forêts  de  la  couronne  ;  Bau- 
doiûn,  directeur  des  contributions  di- 
rectes du  département  de  la  Seine , 
ancien  chef  au  bureau  du  cadastre  ; 
Grand,  chef  de  division  à  l'administra' 
tîon  des  domaines. 

4.  Notre  ministre  des  (inandes  et  l'in- 
tendant général  de  notre  liste  civile 
(  MM.  Humann  et  Montalivet)  sont 
chargés  ,  etc.    

27    VOVBHBRE  =  8  DECEMBRE    iS^l,  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un 
entrepôt  réel  de  douanes  à  la  ville 
de  Metz  {Moselle),  (IX  ,  Bull.  O. , 
ire  section,  CXCIX,  n»  4f^^') 

Louis  -  Philippe ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a?  février  i83a,  relative 
à  la  création  facultative  d'entrepôts  réels 
de  douanes  dans  l'intérieur  et  aux  fron- 
tières (a)  ;         ^ 

La%  délibérations  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Melx  des  ao  janvier,  4 
août  et  4  septembre  i83a  ;  l'avis  de 
la  chambre  de  conunercc  de  la  même 
Tille  ;  celui  du  préfet  du  département 
de  la  Moselle  ;  et  celui  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  1^.  Il  est  accordé  un  entrepôt 
réel  de  douanes  à  la  ville  de  Metz ,  dé- 
partement de  la  Moselle. 


Il  sera  établi  provisoirement  dans  le 
bâtiment  à\i  de  la  douane. 

1,  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  prescrira  les  mesures  n^ 
cessaires  pour  l'accomplissement  des  obli- 
gations imposées  par  le  titre  II  de  la  loi 
du  ^7  février  i833. 

3.  Le  tarif  des  droits  de  magasinage 
à  percevoir  dans  l'entrepôt  de  Metz  sera 
fixé  et  arrêté  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  la  proposition  du  conseil 
municipal  et  l'avis  de  la  chambre  de 
commerce  de  ladite  ville. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  notre  ministre  des  fi- 
nances (  MM.  d'Argout  et  Humann  ) 
sont  chargés,  etc. 
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—  Ordonnance  qui  ouvre  au  minis- 
tre des  finances,  sur  l* exercice  i83o, 
un  crédit  de  deux  millions  six  cent 
soixante-un  mille  cent  trente  -  trois 
francs  pour  les  frais  d 'établissement 
d'un  service  rural  de  poste.  (  IX , 
Bulletin  O. ,  i^e  section,  CXCiX  , 
no  4>566.) 

Charles,  etc.  vu,  i»  l'article  i*""  de 
la  loi  du  3  juin  18^9,  qui  ordonne  l'é- 
tablissement, à  partir  du  i^c  avril  i83o, 
d'un  service  de  poste  dans  les  communes 
du  royaume  où  il  n'existe  pas  de  bureaux 
de  poste  ; 

30  L'article  5  de  la  même  k>i,  qui  a 
déterminé  les  ressources  applicables  aux 
frais  de  ce  nouveau  service  ; 

Considérant  que  l'évaluation  de  la  dé- 
pense qu'il  exigera  n'a  pu  être  comprise 
dans  le  budget  des  dépenses  de  i83o , 
préparé  dès  le  commencement  de  1839; 

Voulant  pourvoir  à  cette  dépense,  etc. 

Art.  icc»  Un  crédit  de  deux  millions 
six  cent  soixante-un  mille  cent  trente- 
trois  francs  (3,661, i33  fr.)  )est  ouvert  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances pour  solder  les  dépenses  aux- 
Î[uelles  sont  évaluées  ,  pour  i83o  ,  les 
rais  d'établissement  et  d'exécution  or- 
donnés par  la  loi  du  3  juin  1839,  d'un 
service  de  poste  dans  les  communes  du 
royaume  ou  il  n'existe  pas  de  bureaux 
de  poste. 


(i)  A^o/.  sapt^^  pagt  68. 


(a)  yoy.  sttprè^  page  70. 
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a.  Le  crédit  de  deai  millions  six  cent 
soixante-un  mille  cent  trente- trois  Crânes, 
accordés  par  Tarticle  précédent,  formera 
Tobjet  d'une  section  spéciale  ,  sous  le 
no  44  ^^^  et  ^us  i<^  titre  de  service  ru- 
ral,  dans  le  budj^et  des  dépenses  du 
ministère  des  finances  pour  rcxercice 
i83o. 

La  répartition  de  ce  crédit  est  réglée 
ainsi  quM  suit ,  savoir  : 

Chapitre  \^,  Salaires  des  (acteurs  ru- 
raux, 1,800,000  fr.  Ch.  1.  Salaire  des 
facteurs  supplémentaires  pour  \t$  ban^ 
lieues  des  villes  à  bureaux  composés , 
54,000  fr.  Ch.  3.  Indemnités  pour  frais 
de  distribution,  1 5 1,1 33  fr.  Ch.  4.  Trai- 
tement de  vingt-cinq  commis,  aa,5oo  fr. 
Ch.  5.  Remplacement  de  facteurs  ma- 
lades et  secours,  aa,5oo  fr.  Ch.  6.  Créa- 
tion de  deux  cents  bureaux  de  distri- 
bution y3o,ooo  fr.  Ch.  7.  Création  de 
cent  vingt  services  par  entreprise  , 
100,000  ir.  Ch.  8.  Frais  de  matériel , 
18,000  fr.  Ch.  g.  Travaux  extraordinaires 
de  nuit  ,  7,000  fr.  Ch.  10.  Première 
fourniture  des  boites  et  des  timbres  , 
450,000  fr.  Somme  égale,  a, 66 1,1 33  fr. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (comte 
de  Chabrol)  est  chargé  de  Pexéculion 
de  la  présente  ordonnance. 


i5  =  16  DÉCEHBiiE  i83a.  —  Loi  qui 
fixe  les  confributions  directes  pour 
l'année  i833,  autorise  la  perception 
des  impôts  pour  le  premier  trimestre 
de  cette  année  f  et  ouvre  aux  minis- 
tres un  crédit  provisoire  de  trois  cent 
quarante  millions,  (1).  (  IX  ,  Bull. 
LXXXI,  no  188.) 

Louis-Philippe ,  etc« 

Art.  i«r.  Le»  contributions  foncière , 
personnelle  et  mobilière  ,  des  portes  et 
toiétres  et  des  patentes,  seront  perçues 
pour  i833,  en  principal  et  centimes  ad- 
ditionnels, conforroément  à  Tétat  A  ci- 
anncxé. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière ,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres ,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans 


les  états  B,  no'  1 ,  a  el  3  y  annexés  à  la 

présente  loi* 

a.  Le  recDUTrement  des  conIriNttioof 
directes  fixées  par  l'arCide  précédent  s'o- 
pérera provisoirement  sur  les  rôles  de 
i83a ,  jusqu'à  rémission  des  rôles  de 
i833;  mais  il  ne  pourra  être  perçu,  sans 
une  nouvelle  loi ,  au-deià  de  trois  dœ- 
f  ièmes  des  Mes  de  Tannée  précédente. 

Ces  trois  douzièmes  ne  seront  pas 
exigés  pour  les  cotes  ou  portions  de  cote 
de  i83a  dont  les  conseils  de  préfecture 
ont  prononcé  ou  prononceront  la  dé- 
charge ou  la  réduction. 

Si ,  au  moment  de  l'émission  ^es  rôles 
de  i833 ,  les  à-comptes  payes  provisoi- 
rement dépassaient  le  montant  des  dou- 
xièroes  échus,  l'excédant  serait  împalé 
sur  les  douxièmes  à  échoir.  Omis  le  cas 
où  le  contribuable  ne  figurerait  pas  mr 
les  rôles  de  i833  ,  les  à-ooinptes  payés 
lui  seraient  immédiatement  reinbounés. 

11  ne  sera  pas  délivre  un  nouvel  aver- 
tissement aux  contribuables,  mais  seule- 
ment une  sommation  gratis  énonçant  la 
date  de  la  présente  loi  ;  cette  sommatîoo, 
si  le  contribuable  est  en  retard  de  p>Ter 
les  douzièmes  échus,  sera  rcnoovdée 
huit  jours  au  moins  avant  de  co«Hwn- 
cer  aucune  poursuite. 

Seront  perçus  de  la  mâme  manière, 
et  sur  les  rôles  de  i83a,  les  droits  de 
vérification  des  poids  et  mesures ,  Us 
redevances  sur  les  mines,  et  la  taxe  ad- 
ditionnelle pour  frais  d'adrainistration 
des  bois  des  communes  et  établisse n>ens 
publics. 

3.  Les  conseils  généraux  de  départe- 
ment et  les  conseils  d'arrondissement 
seront  convoqués ,  après  la  promulgalieB 
de  la  présente  loi,  pour  procéder  à  b 
répartition  des  contrilmtions  foncière , 
personnelle  et  nK>bi]ière  et  des  pcMies  et 
fenêtres  de  i833. 

Les  conseils  généraux  régleront  cb 
même  temps  les  budgets  de  lenrs  re- 
cettes et  dépenses,  ainsi  que  In  quotité 
des  centimes  extraardinaires  d'utilité  dé- 
partementale et  du  cadastre  ,  qn'ib  soat 
autorisés  à  voter  d'après  les  lois  exis- 
tantes. 


(1)  PràenuUon  \  la  Chambre  des  dépotât 
le  38  norembre  i833  (Mon.  da  99);  rapport 
de  M.Lepelletier  d'Aolnay  le  S  décembre  i83a 
(Mon.  da  6)  ;  discuMiOB  le  7  décembre  (Mon. 
da  8)  t  adoption  le  8  (Mon.  du  9  ) ,  à  U  ms- 
joHN  de  a45  voi](  contre  117. 


Présentation  ^  la  Cbamirre  des  pairs  le  i« 
di^cembre  (  Mon.  da  11);  rapport  de  M.  le 
comte  Rov  le  la  (Mon.  da  i3)  ;  discassÎMi  cl 
adoption  le  i4  (Mon.  d«  i5),  à  la 
de  iiS  voix  contre  3- 
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4'  Les  centimes  extraordinaires  votés 
par  les  conseils  municipaux  pour  les  be- 
soins  de  Texercice  i833,  et  dont  rim- 
positîoQ  a  éié  autorbéc ,  seront  compris 
dans  les  rôles  généraux  de  cet  exercice. 

Si  f  cependant ,  Turgence  des  de'pen- 
s^M  exigeait  le  prompt  recouvrement  des 
centimes  votés  pour  le  concours  des 
communes  aux  dépendes  des  travaux  au- 
torises par  la  loi  au  6  novembre  i83i , 
ib  pourraient,  sur  la  demande  des  con- 
seâs  municipaux  y  être  Tobjel  de  rôles 
spéciaux  qui  seraient  immédiatement  éta- 
blis,  aux  frais  des  communes,  d'après 
les  cotisations  portées  aux  rôles  généraux 
de  1 83 a.  La  perception  de  ces  rôles  spé- 
ciaux sera  définitive ,  et  ne  pourra  don- 
ner lieu  à  aucun  décompte  lors  de  la 
confection  des  rôles  de  i833  (i). 

5.  Dans  les  TÎUes  où  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  est  payée  en 
tout  ou  en  partie  par  Poctroi,  les  caisses 
municipales  continueront  de  Taire ,  cha- 
que mois,  pour  les  douxiènies  provisoi- 
res de  i833 ,  les  versemens  qu'elles  ont 
ùiu  pour  i832y  sauf  remboursement  sur 
le  produit  des  rôles  dans  le  cas  où ,  d'a- 
près les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux, le  contingent  devrait  être  reparti 
en  totalité  sur  les  contribuables. 
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6.  Les  impôts  et  revenus  indirects  dont 
la  perception  a  été  autorisée  ^  pour  Pan- 
née  i83a,  par  la  loi  du  ai  avril  de  la 
même  année,  continueront  d'être  perçus 
jusqu'au  i^  avril  i833. 

y.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour 
les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
des  trois  premiers  mois  de  l'exercice 
i833,  un  crédit  provisoire  de  la  somme 
de  trois  cent  quarante  millions,  qui  sera 
réparti  entre  eux  par  une  ordonnance 
royale  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

ht»  ministres  ne  pourront  provisoire- 
ment dépasser  le  montant  des  crédits  et 
des  allocations  spéciales  du  budget  de 
l'exercice  i83a. 

8.  Les  fonds  non  employés  au  3i  dé- 
cembre ,  sur  les  crédits  de  treize  mil- 
lions ouverts  au  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  par  la  loi  du  6 
novembre,  pour  travaux  d'utilité  géné- 
rale ,  départementale  ou  communale  , 
pourront  être  affectés  aux  usages  déter- 
minés par  ladite  loi,  pendant  le  cours 
de  l'année  i833. 

Toutefois^  le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  est  autorisé  à  impu- 
ter sur  CCS  fonds,  jusqu'à  concurrence 
de  deux  cent  soixante-dix  mille  francs, 
les  dépenses  ci-après  : 


(i)  M.  le  rapporteur  ^  U  Oumbre  des  dé- 
palÀ  a  fiûl  remarquer  que ,  d*aprè«  la  lëgisla- 
tion  exûlanle,  toutes  les  perceptions  addition- 
neUes  ans  isnpdts  directs  sont    portées   sur   le 
même  rôle  que  le  principal  ;  que  deux  excep- 
lioBS  scnlenient  sont  faites  à  cette  règle  :  Tune 
par  la  loi  do  a8  juillet    i8a4  sur  les  chemins 
ficinaox ,  Tautre    pour   le    salaire   des   gardes 
champêtres  ;  qu'ainsi  le  contribuable  est  assuré 
de  IrooTer  dans  le  premier  avertissement  qu'il 
reçoit  Télendue  de  la  charge  annuelle  qu'il  aura 
k  supporter,  qoelJe  que    soit  sa  dénomination 
de  gëaéralc  ,   départementale   on   municipale; 
que  l'exceplion  nouvelle  introduite  par  cet  ar- 
tîelc  présentait  peu  d'inconvéniens,en  ce  qu'elle 
n'aurait  de  durée  que   celle  accordée  pour  la 
perception   des   douxièmes  provisoires  ;    en    ce 
qu'on  n'entend  pas  donner  à  l'emprunt  fait  des 
rôles  de  i83a  reffet  de  déterminer  les  conlri- 
battons  de   |833  ,  sans   entendre    et   prononcer 
SBr  les  réclamations  qui  pourraient  êlre  présentées 
à  ce  sujet,  et  en  ce  qu'enfin  la  faculté  est  limitée 
aux  centimes  volés  pour  le  concours  des  com- 
a«x  travaux   autorisés  par  la  loi  du   6 
remlire  i83i. 


Malgré  ces  explications,  H.  Féan  craignait 
que  ces  derniers  mots  ,  la  perception  de  ces 
nJles  sera  définitive  et  ne  pourra  donner  lieu  à 
astam  décompte  lors  de  là  confection  des  rôles 
dt  i833 ,  n'eussent  cet  effet  que ,  si  un  homme 


était  propriétaire  en  i83a,  et  qu'il  eût  cessé 
de  Tétre  en  i833,  comme  il  était  porté  sur 
les  rôles  de  i83a,  il  serait  imposé  sur  le  rôle 
spécial,  et  que  ce  rôle  serait  définitif.  Pour 
prévenir  cet  inconvénient ,  il  proposait  d'ajouter 
à  l'article  :   h  en   ayant  égard  aux  décharges  et 

•  réductions  prononcées  par  les  conseils  de  pré- 
«  fccture.  Dans   le   cas  où  le  contribuable   ne 

•  figurerait  pas  sur  les  rôles  de  i83a,  les  à- 
-  comptes  payés  lui  seraient  restitués.  •• 

M.  le  ministre  du  commerce  a  pensé  que  la 
rédaction  du  projet  n'avait  pas  rinconvénient 
signalé  par  M.  Péan.  ••  L'honorable  député , 
a-t-il  dit,  a  cru  qu'il  résulterait  de  l'article 
que  ,  s'il  y  avait  mutation  de  propriétaire  ou 
dégrèrcmeni,  on  serait  obligé  de  payer  le  con- 
tingent porté  sur  le  rôle  de  i83a;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi ,  même  en  établissant  un  rôle  ex- 
traordinaire d'après  ceux  de  i83a  ,  il  faut  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  les  mutations  de  pro- 
priétaires et  les  dégrèvemens.  La  seule  chose 
que  veuille  dire  le  dernier  para^phe  ,  c'est 
qu'on  ne  sera  pas  obligé  de  rectifier  les  rôles 
d'après  i833  ,  afin  de  ne  pas  soumettre  les 
communes  à  deux  dépenses,  afin  de  ne  pas  les 
obliger  à  faire  les  rôles  de  i833,  et  de  les  v^- 
fier  d'après  i833.  •• 

Ces  observations  du  ministre,  consignées  an 
procès-verbal ,  ont  détenniné  M.  Péan  )i  retirer 
son  amendement. 
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lO  Travaux  préparatoires 
de  mobilbation  des  gardes 
nationales 

a»  Continuation  des  tra~ 
▼aux  des  roules  commencées 
dans  les  départ'  de  TOuest.     aoo,ooo 

Total.  .  ,  .      a;o,ooo 

<).  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  maintenir  en  circulation  les  bons 
du  trésor,  dont  la  création  a  été  auto- 
risée par  Farticle  5i  de  la  loi  du  ai 
avril  loSa ,  jusqu^à  concurrence  de  deux 
cent  cinquante  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  in- 
suffisante pour  les  besoins  du  service, 
et  en  Tabsence  des  Cbambres,  il  y  sera 
pourvu  au  moyen  dVmissions  supplé- 
mentaires autorisées  par  des  ordonnances 
royales ,  lesquelles  seront  insérées  au 
Bulletin  des  Lois  ,  et  qui  devront  être 
soumises  à  la  sanction  législative,  aussi- 
tôt après  la  réunion  des  Chambres. 


Etat  A. 

Tableau  des  Contributions  directes  à 
imposer  en  principal  et  centimes  ad- 
ditionnels pour  I* exercice  i833  (i). 


Etat  B  ,  N«  L 

Contribution  foncière  de  i833. 
(Etat  de  répartcment.)  (3). 


Etat  B  ,  N<»  H. 

Contribution  personnelle  et  mobilière 

de  i833. 
(Etat  de  répartement.)  (3). 


3  DéCBMBRB   lB3). 

Etat  B  ,  N»  III. 

Contribution  des  Portes  et  Fenétrts 

de  i833. 

(Etat  de  répartement.)  (4)- 


3  =  18  DÉCEMBRE  i832.  —  Ordon- 
nance du  Roi  sur  le  service  des 
maisons  militaires  centrales  de  dé- 
tention dites  Pénitenciers  mililairrs. 
(IX,  Bulletin  O.,  i'«  section,  CC, 
n«  4,575.) 

I^uîs-Philippe ,  etc. 

Titre  le»".  Personnel» 

Skction  I*"'.  G>mpo5Îtioii. 

CiiAPiTRi  I"".  Personnel  de  Vaàmimistratiom 
et  de  la  police. 

Art.  i^.  Chaque  maison  militaire  cen- 
trale de  détention ,  dite  pénitencier  mi- 
litaire, est  placée  sous  la  direction  d*un 
conseil  d ^administration. 

Un  officier  supérieur  est  chargé  de 
rinspectîon  et  de  la  surveillance  de  tou- 
tes  les  parties  du  service. 

Le  personnel  de  l'administration  d'uo 
pénitencier  militaire  se  compose  : 
10  D'un  agent  comptable, 
20  D'un  surveillant  principal  d'ateliers, 
3o  De  surveillans  d'ateliers. 

Le  personnel  de  la  police  se  compose: 
i<»  D'un  concierge, 
ao  D'un  greffier  vaguemestre  garde- 
magasin  et  d'un  commis-greffier, 
3o  De  guichetiers-gardiens. 

Un  chirurgien  aide-major  réside  dans 
rétablissement. 

3.  Un  aumônier,  un  médecin  ordi- 
naire, un  chirurgien-maior' et  un  garde 


(i)  P'oy.  un  tableau  semblable  supràt  p.  342  , 
sauf  quelques  légères  différences  dans  les  chif- 
fres. Ainsi  le  total  de  ce  tableau  est  de  trois 
cent  cinquante-deux  millions  cinq  cent  quinze 
mille  huii  cent  soixante  -  treite  francs ,  tandis 
que  le  total  du  tableau  de  la  page  a4a  e$t  de 
trois  cent  cinquante-trois  millions  cent  trente- 
six  mille  neuf  cent  neuf  francs. 

(2)  Cet  état  est  semblable  }k  relui  qni  est 
rapporté  suprà,  p.  ^44  1  sauf  quelques  diffé- 
rences peu  importantes  dans  les  chiffres.  Ainsi 
les  totaux  du  présent  tableau  sont,  pour  la  i*"* 
colonne,  1 53,653, 11 9  fr.;  pour  la  a*^  colonne, 
34t74i«39g  fr.  4  cent.,  pour  la  3*^  colonne, 
29,380,292  fr.  91  cent.*,  pour  la  4*  colonne, 
J, 092,662  fr.  38  cent.;  pour  la  5<=  colonne  , 
-»ii«47i37Î  fr*  5  cent. 


(3)  Cet  éiat  est  semblable  ^  l'éUl  rapporte 
supHï ,  p.  346.  Seulement  dans  ce  dernier  étti 
il  y  avait  deux  premières  colonnes  qni  oat  ék 
supprimées  comme  inutiles,  puisqu'elles  étaieai 
capitalbées  dans  la  troisième ,  qni  devieal  aios 
la  première.  Ainsi,  pour  le  département  de  l'An, 
il  faut  lire  :  —  Ain  ,  —  255,8oo  fr.  —  4o,9iS  fr. 
—  48,602  —  5,116  fr.  —  350,446  U.  ;  de  même 
pour  les  antres  déparlemens. 

(4)  Cet  état  est  semblable  à  celui  qni  est 
rapporlé  suprà^  p.  a48.  Seulement  la  1'*  co- 
lonne ,  qui  rappelait  Tancien  impôt  pour  i83i, 
est  supprimée.  Ainsi ,  pour  le  département  de 
l'Ain  ,  il  faut  lire  :  —  Ain  ,  —  169,400  fr.— 
27,104  fr.  —  8,470  fr.  —  Total,  204,974  fr.j 
de  même  pour  les  autres  département. 
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du  g^pîe  mîlîtaîre,  sont  attaches  au  pë- 
nhender  mîlitaîre  en  qualité  de  fonc- 
tioDuaires  externes. 

3.  Les  membres  du  conseil  d*admraîs- 
tratjon ,  riospecteur,  raumônîer,  le  mé- 
decin ordinaire  ,  les  chirurgien -major 
et  aide -major,  Tagent  comptable ,  le 
surveillant  principal ,  le  concierge  et  le 
greffier,  sont  comm.issionnës  par  le  roi- 
nbtre  de  la  guerre. 

4-  Les  surveillaas   particuliers  et   les 

Î(uîche tiers  -  gardiens  sont  nommés  par 
e  lieutenant  général  commandant  la 
division,  sur  la  proposition  de  l'inspec- 
teur et  la  présentation  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

5.  L'emploi  de  commis- greDGep  est 
rempli  par  un  détenu  désigné  par  le 
conseil  d'administration  sur  la  proposi- 
tion de  l'inspecteur. 

6.  Le  service  d'infirmier  et  de  garçon 
de  pharmacie  est  fait  aussi  par  des  dé- 
tenus, qui  sont,  à  cet  effet ,  désignés 
par  rinspecteur,  sur  la  proposition  du 
chirurgien  aide- major. 

7.  Le  conseil  d'administration  peut  in- 
distinctement être  formé,  en  totalité  ou 
en  partie,  d'officiers  en  retraite  ou  en 
activité  de  service  sur  les  lieux. 

8.  Le  service  de  la  chapelle  et  de 
l'infirmerie  est  confié  à  un  ecclésiasti- 
que et  à  des  officiers  de  santé,  attachés 
soit  à  un  autre  établissement  public,  soit 
à  des  corps  de  la  garnison. 

9.  Les  emplois  de  surveillans  et  de 
guichetiers  gardiens  sont  donnés  de  pré- 
rereoce  à  d'anciens  militaires  retirés  du 
service  et  âgés  de  vingt-  cinq  ans  au 
moins  et  de  cinquante  ans  au  plus. 

Les  surveillans  et  guichetiers-gardiens 
ne  peuvent  être  commissionnés  définiti- 
vement qu'après  avoir  fait  dans  le  péni- 
tencier un  surnumérariat  de  deux  mois| 
pendant  lesquels  il  ne  leur  est  alloué 
aue  la  moitié  du  traitement  affecté  à 
remploi. 

10.  Les  fonctions  de  membre  du  con- 
seil d'administration,  d'aumônier,  de  mé- 
decin ordinaire  et  de  chirurgien- major, 
sont  gratuites. 

Le  traitement  de  l'inspecteur,  du  chi- 
rurgien aide  -  nnajor  résidant ,  du  con- 
cierge ,  du  greffier  et  des  guichetiers^ 
gardiens,  est  a  la  charge  du  départe- 
ment de  la  guerre. 

L'agent  comptable ,  le  surveillant  prin- 
cipal et  les  surveillans  d'ateliers,  ainsi 
que  les  infirmiers  et  le  gar^n  de  phar* 

3a.  —  i'«  Parik. 
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Chapitre  IL  Composition  du  conseil 
d 'atlminisiraiion. 

1 1 .  Le  conseil  d'administration  est  com- 
posé dun  colonel,  président;  d'un  sous- 
mtcndant  militaire,  d'un  lieutenant -co- 
lonel ,  de  deux  chefs  de  bataillon ,  d'es- 
cadron ,  ou  capitaines  ;  de  l'inspecteur 
rapporteur. 

jJ'l'^  L'insprcteur  assiste  à  toutes  les 
délibérations  du  conseil  et  a  voix  consul- 
tative. 

L'agent  comptable  est  secrétaire  du 
conseil;  en  cette  qualité,  il  assiste  et 
signe  aux  déh'béralions.  Néanmoins,  il  est 
tenu  de  se  retirer  sur  la  demande  d'un 
membre  ou  du  rapporteur,  et  par  suite 
de  l'invitation  du  président,  qui  préala- 
blement prend  l'avis  du  conseil. 

i3.  Tout  employé  de  rétablissement, 
amsi  que  les  fonctionnaires  externes,  peu- 
Tent  être  appelés  aux  séances  du  conseil 
par  le  président  pour  y  donner  des  ren- 
seignemens. 

14.  Les  réunions  du  conseil  ont  lieu 
sur  la  convocation  de  son  présideni  et 
toutes  les  fois  que  celui-ci  Le  juge  né- 
cessaire. 

Néanmoins,  le  président  est  tenu  de  le 
réunir  au  moins  deux  fois  par  mois. 

i5.  Le  lieutenant  général  commandant 
la  division  peut  ordonner  la  convocation 
extraordinaire  du  conseil,  quand  il  juge 
convenable  de  l'appeler  à  délibérer  sur 
un  objet  spécial 

16.  Les  membres  du  conseil  sont  soli- 
dairement responsables,  envers  le  minis- 
tre de  la  guerre,  des  actes  de  leur  ad- 
ministration. £n  conséquence ,  toutes  les 
délibérations,  quand  elles  ont  pour  objet 
des  stipulations  de  (quelque  nature  qu'elles 
soient,  des  questions  contentieuses  ou 
d'intérêt  général  d'administration,  sont 
soumise^  préalablement  à  la  sanction  du 
ministre  de  la  guerre,  par  l'intermé- 
diaire du  lieutenant  général  commandant 
b  division,  qui  émet  son  avis  sur  leur 
objet. 

Sbction  il  Fonctions  cl  aiiribuUons. 

CnAPrrRt  I^*".  Du  conseil  d'administration. 

17.  Le  conseil  d'administration  a  dans 
$ts  attributions  l'établissement  du  budget 
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annuel  des  recettes  et  dépenses;  réta- 
blissement des  cahiers  des  charges  et  l'ad- 
judication des  fournitures  de  tout  genre 
à  faire  pour  le  service  de  la  maison;  Tad- 
)iidication  des  travaui  i  effectuer  par  les 
détenus;  la  Térification  et  Tarrètë  de  b 
comptabilité  générale  ;  k  direction  iuté- 
Heure  de  rétablissement,  sous  les  rap- 
ports du  régime  administratif ^  du  travail 
et  de  renseignement  des  détenus  ;  Tal- 
location,  à  titre  de  récompense,  des  in- 
demnités ou  gratifications  auxquelles  pour- 
ront avoir  droit  les  employés  et  les  déte- 
nus; la  punition  ,  par  voie  de  suspension 
de  fonctions,  des  employés  du  service 
intérieur;  la  présentation  des  demandes 
et  recommandations  en  grâce  et  réduc- 
tion de  peine  en  faveur  des  détenus; 
enfin  la  proposition  de  toutes  les  mesures 
qui  seront  )Ugées  nécessaires  à  l'amélio- 
ration de  toutes  les  parties  du  service. 

18.  Lorsqu'il  se  présente,  sur  Texécu- 
tion  d'un  marché  ou  d'une  convention 
quehu>uque ,  des  contestations  de  nature 
à  être  oeférées  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux ordinaires,  le  conseil  d'admi^iis- 
tratîon  est  tenu,  avant  d'ouvrir  action, 
de  prendre  l'avis  préalable  d'un  comité 
consultatif  de  trots  jorisconsultes  et  de 
se  pourvoir  d'une  autorisation  spéciale 
du  ministre  de  la  guerre. 

Celte  autorbation  n'est  pas  nécessaire 
lorsqu'il  s*agit  d*actes  purement  conser- 
vatoires, ou  quand  le  conseil  d'adminis- 
tration est  appelé  ^  défendre  sur  les  de- 
mandes  qui  seront  intentées.^ 

19.  Le  conseil  d'administration  ne  peut 
délibérer  si  la  moitié  plus  un  au  moins 
de  sti  membres  ne  sont  présens. 

Chapitre  II.  D^  V inspecteur, 

ao.  L'inspecteur,  comme  investi  de  la 
surveillance  de  toutes  les  parties  du  ser- 
vice, est  responsable  envers  l'autorité 
militaire  commandant  supérieur  sur  les 
lieux,  du  maintien  de  l'ordre,  de  la  po- 
lice et  de  la  sûreté  de  l'établissement; 
et,  envers  le  conseil  d'administration, 
de  l'exécution  de  ses  délibérations  et  de 
la  partie  active  de  l'administration. 

11.  Tout  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  l'établissement  sont  subordon- 
nés ài  l'inspecteur. 

aa.  Il  a  seul  le  droit  d'infliger  défmi- 
tirement  des  punitions  aux  employés  du 
service  intérieur  et  aux  détenus. 

a3.  Toutes  les  disposilioas  administra- 
ivet  ou  de  police  intérieure  qui  doivent 
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être  portées  à  la  connaissance  des  dé- 
tenus par  le  moyen  des  affiches,  sont 
certifiées  par  l'inspecteur. 

34.  Lorsque  le  conseil  d'administration 
est  appelé  a  soutenir  ou  à  défendre  en 
justice  les  intérêts  de  TadministratioD, 
ri  est  représenté  par  l'inspecteiir,  qui  ne 
peut  agir  néanmoins  qu'en  vertu  d'une 
délibération,  laquelle  élabUt  l'objet  de 
la  contestation  et  les  fins  de  la  poursuite. 

Chapitre  III.  De  Va^ni  comptable. 

35.  L'agent  comptable  est  exclusive- 
ment chargé,  sous  les  ordres  du  conseil 
et  b  surveillance  de  l'inspecteur,  du  ma- 
niement des  deniers  et  de  la  tenue  des 
registres  de  comptabilité. 

Il  est  aussi  chargé  de  la  garde,  de  b 
classification  et  de  la  conservation  des 
archives. 

a  fi.  L'agent  comptable  est  responsable , 
envers  le  conseil  d'administration ,  de 
tous  les  actes  de  sa  gestion.  Il  est  assa- 
jéti  à  un  cautionnement  dont  le  ministre 
de  la  guerre  détermine  la  quotité. 

Chapitre  IV.  Du  surveillant  principal 
d'ateliers, 

37.  Le  surveillant  principal  d*aleKers 
doit  avoir,  autant  que  possible ,  uae  con- 
naissance générale  de  tous  les  travaux 
d'industrie. 

38.  Les  surveilbns  particuliers  sont  soas 
les  ordres  directs  et  immédiats  da  sur- 
veillant principal,  dont  ils  reçoivent  les 
instructions  pour  tout  ce  qui  coocenie 
leur  service. 

39.  C'est  sut*  b  proposition  du  sur- 
veillant principal  que  l'inspecteur  assigne 
à  chaque  surveillant  les  ateliers  qu'ils 
doivent  diriger  particulièremenL 

3o.  Le  surveillant  principal  suit  les  tra- 
vaux de  tous  les  ateliers,  et  préside  en 
général  à  la  livraison  des  matières  pre- 
mières et  à  la  réception  des  ouvrages 
confectionnés. 

A  cet  effet,  il  lui  est  remis,  par  les 
soins  de  l'inspecteur  e(  avant  l'c'tatiliMe- 
ment  des  ateliers,  une  copie  certifiée  da 
marchés  au  moyen  desquels  les  difTérens 
travaux  sont  introduits  dans  rétablisse* 
ment. 

3i.  Le  surveillant  principal  est  appelé 
à  connaître,  sur  le  rapport  des  sur^- 
lans  particuliers,  de  toutes  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  les  ^tenus  et 
les  fabricans  à  l'occaskui  des  travuus. 
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Dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  les  vider 
à  l'amiable,  ces  contestations  sont  exa- 
minëes  par  l'inspecteur,  qui  prend  en 
définitive  les  ordres  du  conseil,  s'il  y 
a  lieu. 

3?.  Le  surveillant  principal  est  particu- 
lièrement responsable'  de  l'éxecution  de 
toutes  les  dispositions  réglementaires  et 
autres  concernant  la  police  et  la  direction 
des  travaux. 

Chapitre  V.  Des  surveilkuts  partieu^ 
liers  d'ateliers, 

33.  Les  surveiUnns  sont  établis  pour 
la  direction  et  la  surveillance  des  tra- 
vaux dans  les  ateliers  qui  leur  sont  par- 
ticulièrement confiés. 

En  conséquence ,  pendant  les  heures 
de  travail,  ils  se  tiennent  à  poste  fixe 
dans  lesdits  ateliers. 

54.  Les  surveitlans  particuliers  con- 
naissent en  premier  lieu  des  contesta- 
tions qui  surviennent  à  l'occasion  des 
travaux,  soit  entre  les  détenus,  soit  entre 
ceux-ci  et  les  coalre-mattres  et  fabri^ 
cav.  Ils  en  refirent  toujours  au  sur- 
veillant princtpal. 

35.  Les  snrveiliaos  particuliers  sont 
respôm^les  du  bon  ordre  et  de  la  pro- 
preté de  leurs  ateliers  respectifs. 

36.  Il  peut  y  avoir  un  ou  plusieurs 
surveillans  surnuméraires,  auxquels  les 
iricances  d'ertplof  de  surveillant  appar- 
tiennent de  droit  et  par  ancienneté  a' ad- 
mission. 

Les  sunreillatts  surnuméraires  sont  à 
la  disposition  du  surveillant  principal, 
^i  les  utilise  selon  les  besoins  du  service. 

Chapitre  VL  Du  concierge, 

3;.  Le  concierge  est  chargé  de  tous 
les  détails  intérieurs  de  police,  de  sur- 
veillance et  de  propreté. 

Le  surveillant  principal  et  les  surveil- 
lons d'ateliers  sont  soumis  aux  ordres 
qu'il  donne  à  cet  effet. 

Le  greffier  et  les  guichetiers-gardiens 
lui  sont  subordonnés  en  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service. 

39*  Le  concierge  a  seul  autorité  pour 
prononcer  provisoirement  des  punitions 
contre  les  détenus;  mais  elles  peuvent 
y"*^^  provoquées  par  tous  les  employés 
jie  1  établissement ,  ainsi  que  par  la  dé- 
'Cnus  revêtus  de  marques  distinctives. 

Le  concierge  rend  compte  immédia- 
wment  à  l'inspecteur,  qui  statue  d^r>DÎ- 
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39.  Le  concierge  se  tient  à  poste  fixe 
dans  l'intérieur  de  la  maison;  u  ne  peut 
découcher  sans  une  autorisation  spéciale 
du  commandant  supérieur  militaire  sur 
les  lieux ,  auquel  la  demande  motivée  en 
est  faite  par  l'inspecteur. 

11  tient  strictement  la  main  à  ce  que 
le  greffier,  les  surveillans  et  guichetiers- 

gardiens  se  soumettent  à   cette  proht^ 
ition. 

40.  Le  concierge  accompagne,  dans 
l'intérieur  de  l'établissement ,  tout  mem- 
bre du  conseil  qui  s'y  présente,  ainsi 
que  les  olficiers  de  visite  et  de  santé, 
afin  de  leur  donner  les  renseignemens 
qu'ils  peuvent  exiger,  chacun  en  ce  qui 
concerne  son  service. 

Chapitre  VIL  Du  greffier  ei  du  com- 
mis 'greffier, 

4i.  Le  greffier  supplée  le  concierge 
dans  tous  les  détails  de  service  intérieur. 

42.  Il  est  chargé ,  $ous  la  surveillance 
et  la  responsabilité  du  concierge,  de  la 
tenue  de  toutes  les  écritures  du  greffe. 

43.  Le  greffier  est  en  outre  chargé  de 
la  garde  des  magasins  d'ameublement, 
d'habillement  et  de  linge  et  chaussure. 

44*  Les  fonctions  de  vaguemestre  sont 
également  attribuées  au  greffier. 

45.  Le  détenu  chargé  des  fonctions  de 
commis-greffier  porte  &es  galons  de  ser- 
gent-major. U  a  le  droit  de  conHnande- 
roent  sur  tous  tes  autres  détenus  d«  l'é- 
tablissement. 

4fi.  Le  commis-greffier  peut  être  em- 
ployé à  la  tenue  des  écritures  du  greffe  : 
il  est  spécialement  chargé  de  toutes  celles 
de  l'infirmerie. 

Chapitre  VIII.  Des  guichetiers- 
gardiens, 

ij.  Les  guichetiers-gardiens  sont  char- 
gés, sous  les  ordres  directs  du  concierge, 
de  la  garde  de  la  geôle  et  des  condamnés 
hors  le  temps  des  travaux.  Ils  font  ce 
double  service  à  tour  de  rôle. 

4s.  Chaque  guichetier-gardien  est  en 
outre  chargé  de  la  surveillance  spéciale 
d'un  quartier. 

Section  III.  Dispositions  particulières 
aux  employés,  aux  fahricans  ei  en- 
trepreneurs, 

Chapitib  I*'.  PoUc*  particuliin  aux  employés. 

49.  Le  concierge ,  le  surveillant  prin- 
cipal ^  (e  ^reffier^  le$  sury^illaps  partîcii* 
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tiers  et  les  guichetien-gardieiifv  portent , 
dans  rintërîeur  du  pénitencier,  l'uni- 
forme  qui  sera  ultérieurement  déterminé 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

5o.  Les  sunreillans  sont  consignés  à  la 
porte  principale  de  sortie  de  l'établisse- 
ment pendant  les  heures  d'activité  des 
ateliers;  ceui  qui,  ayant  reçu  du  sur- 
veillant principal  la  permission  de  s^ab- 
senter  pendant  le  temps  de  la  fermeture 
des  ateliers ,  ne  seraient  pas  rentrés  avant 
la  réouverture,  sont,  pour  la  première 
Ibis,  punis  de  la  consigne.  Cette  peine 
ne  peut  leur  être  infligée  pour  moins  de 
quatre  jours,  ni  pour  plus  de  huit.  En 
cas  de  récidive,  il  en  est  rendu  compte 
au  conseil   d'administration,  qui  statue. 

Les  ^sunreillans  surnuméraires,  quand 
ils  ne  remplissent  pas  un  intérim,  sont 
exceptés  de  ces  dépositions. 

5i.  Les  sunreillans  d'ateliers  peuvent 
néanmoins ,  pour  des  moti&  justifiés ,  ob- 
tenir de  l'inspecteur  des  permissions  d'ab- 
sence pour  un  jour  entier,  qui  compte 
de  sept  heures  du  matin  à  neuf  heures 
du  soir. 

Ces  permissionnaires  sont  alors  sup- 
pléés dans  leurs  ateliers  par  un  surveil- 
lant surnuméraire. 

Ss.  Il  ne  peut  être  donné  de  permis- 
sion pour  la  journée  qu*à  un  seul  sur- 
veillant à  la  fois,  et  le  même  surveillant 
ne  peut  obtenir  ces  mêmes  permissions 
plus  de  trois  fois  par  mois. 

52.  Les  guichetiers-gardiens  ne  peuvent 
détenir  la  permission  de  s'absenter  que 
pendant  les  travaux  dans  les  ateliers  et 
pendant  trois-quarts  d'heure  seulement. 
Ces  sorties,  qui  sont  accordées  par  le 
concierge,  sont  calculées  de  manière  à 
ce  que  le  service  ne  puisse  en  éprouver 
aucun  préjudice. 

Les  guichetiers-gardiens  ont  droit  au 
bénéfice  établi  en  l'article  Si. 

54.  Les  employés  de  rétablissement 
sont  tenus  de  rendre  compte  immédiate- 
ment au  concierge  de  tout  ce  qu'ils  en- 
tendent parmi  les  détenus,  et  de  tout  ce 
qui  peut  parvenir  à  leur  connaissance  de 
contraire  au  bon  ordre  et  à  b  sûreté  de 
l'établissement. 

55.  Tout  préposé  qui ,  étant  de  ter- 
vice,  sera  trouvé  en  état  d*ivresse,  est 
suspendu  de  êes  fonctions  pendant  un 
mois.  La  moitié  de  son  traitement  est 
donnée  à  son  suppléant ,  ou  partagée  en- 
tre it$  camarades. 
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En  cas  de  récidive ,  il  encourt  la  des- 
titution. 

56.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte ,  les  employés  ne  peuvent,  à  peine 
d'être  suspendus  de  leurs  fonctions  pen- 
dant au  moins  huit  jours,  recevoir  de 
détenus  'dans  leur  logement  particulier. 

57.  La  femme  et  les  cnfans  des  em- 
ployés, s'ils  en  ont,  ne  peuvent,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit ,  pénétrer  dans 
rintéricur  du  pénitencier. 

58.  Il  est  défendu  aux  employés  de 
faire,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être, 
aucun  commerce  de  comestibles  ou  de 
boissons  avec  les  détenus. 

Il  leur  est  pareillement  défendu  de  boire 
ou  manger  avec  eux ,  de  les  tutoyer,  de 
les  injurier  ou  de  les  battre. 

59.  Il  est  défendu  d'avoir,  dans  Tie- 
térieur  de  la  maison,  des  poules  y  lapins, 
pigeons,  cochons,  etc. 

60.  Il  est  interdit  aux  employés,  soes 
peine  de  destitution  et  de  poursuites  ju- 
diciaires ,  s'il  y  a  lieu  ,  de  rien  exiger 
ni  recevoir  des  détenus  sous  (quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  de  brocanter  avec 
eux,  de  leur  prêter  ou  empruoter  de 
l'argent  V  de  leur  es^mpter  des  bîUels 
ou  reconnaissances,  et  enfin  de  se  per- 
mettre aucune  espèce  de  transaction  ou 
trafic  quelconque  avec  eux. 

61.  Tout  préposé  qui  fait ,  de  Finlé- 
rieur  k  l'extérieur  ou  de  rextërieor  à 
l'intérieur,  des  commissions  pour  les  dé- 
tenus ,  sans  l'autorisation  spéciale  du  con- 
cierge ,  ou  oui  se  charge  de  porter  les 
lettres  des  détenus  ou  de  leur  en  re- 
mettre ,  encourt  la  destitution. 

6a.  Aucun  employé  ne  peut  être  dé- 
tourné de  ses  fonctions ,  même  momen- 
tanément, pour  un  service  particulier 
quelconque. 

63.  Il  est  interdit  aux  plantons  et  sen- 
tinelles placées  dans  l'intérieur  de  réta- 
blissement de  s'entretenir  avec  les  dé- 
tenus et  de  se  charger  d'aucune  commis- 
sion à  leur  égard. 

Les  contrevenans  sont  signalés  au  chef 
du  poste ,  qui  en  fait  son  rapport  à  Is 
place,  ainsi  qu'à l'ipspecteur,  qui  en  rend 
compte  à  qui  de  droit. 

64.  Aucun  livre,  journal,  imprimé, 
manuscrit ,  etc. ,  aucune  gravure ,  dessin 
et  lithographie ,  ne  peuvent  être  intro- 
duits dans  la  partie  de  l'établissement 
occupée  par  les  détenus  sans  une  auto- 
risation spéciale  de  l'inspecteur. 

Les  contrevenans  i  cette  dispositioli  en- 
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courent  la  destitution ,  s*îls  sont  employés 
de  rétablissement  ;  et  s*ils  font  partie  du 
poste ,  ils  sont  signalés  immédiatement  à 
rofficier qui  le  commande,  lequel  en  fait 
son  rap(>ort  au  commandant  ae  iâ  place. 

Les  écrits,  imprimés,  gravures,  litho- 
graphie», etc.,  sont,  dans  tous  les  cas, 
saisis  et  remis  à  Tinspecteur,  qui,  de  son 
côte,  rend  compte  a  Tautorité  militaire 
commandant  sur  les  lieux. 

B5.  A  la  fin  de  chaque  période  de 
cinq  années  ,  les  surveillans  particuliers 
et  guichetiers-gardiens  qui ,  pendant  ce 
temps,  ont  fait  dans  le  pénitencier  un 
service  utile  et  n*ont  pas  été  punis  pour 
des  fautes  graves,  ont  droit  à  une  aug~ 
mentation  de  traitement  de  vingt -cinq 
francs  par  année. 

Celte  augmentation  peut  être  retirée 
à  ceux  qui ,  après  Pavoir  obtenue ,  se 
rendent  coupables  de  fautes  graves. 

66.  Les  surveillans  particuliers  et  gui- 
chetiers-gardiens peuvent  obtenir  an- 
nuellement des  gratifications  quand  ,  par 
leur  zèle  et  leur  bonne  conduite,  ils  ont 
rendu  des  services  signales  à  rétablisse- 
ment. 

67.  Le  conseil  d'administration  peut, 
sur  le  rapport  de  Tinspecteur  et  pour 
des  fautes  graves  qui  nécessiteraient  une 
re'pression  prompte  et  exemplaire,  telles 
t^uun  fait  de  concussion,  de  prévarica- 
tion, etc,  suspendre  provisoirement  de 
ses  fonctions  tout  employé  dn  service  in- 
térieur. 

68.  L'employé  suspendu  de  ses  fonc- 
tions n'a  plus  droit,  pendant  la  durée  de 
celte  punition,  qu*à  la  moitié  de  son 
trailemeot. 

Si  le'fait  qui  a  donrté  lieu  à  la  suspen- 
sion est  accompagné  de  circonstances  ag-  , 
gravantes,  Temployé  peut  être  privé  de 
U  totalité  de  son  traitement;  mais,  dans 
ce  cas,  Tordre  de  suspension  doit  re- 
noncer formellement. 

I^  moitié  du  traitement  retenu  est 
allouée  au  surnuméraire  qui  remplace 
remployé  suspendu;  l'autre  moitié  (quand 
la  retenue  atteint  la  totalité  du  traitement) 
^t  venée  à  la  masse  générale  d'adminis- 
tration, 

69.  Toutes  les  fois  qu'une  suspension 
de  fonctions  est  prononcée  contre  un  em- 
ployé, les  motifs  en  sont  consignés  dans 
une  délibération. 

Cette  délibération  est  transmise  immé- 
diatement au  lieutenant  général  com-. 
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mandant  la  division ,  qui  prononce  déQ*^ 
nitivement,  si  Pemployé  suspendu  occupe 
un  emploi  à  sa  nomination;  dans  le  cas 
contraire ,  il  prend  les  ordres  du  ministre 
de  la  guerre. 

70.  L'inspecteur  peut  infliger  les  ar- 
rêts ou  la  consigne  à  tout  fonctionnaire 
interne  ou  employé  pour  des  fautes  con- 
tre le  devoir.  Tordre  et  la  police. 

Chapitre  H.  Police  parliculière  aux 
fabrlcans ,  entrepreneurs  et  contre- 
maîtres  de  ville, 

71,  Les  fabricans,  entrepreneurs  et  con- 
tre-maiires  de  ville,  sont  soumis,  en  ce 
qui  les  concerne,  aux  dispositions  du  pré- 
sent règlement.  11  en  sera  fait  mention 
expresse  dans  lés  marchés. 

7«.  Les  fabricans  et  entrepreneurs  peu- 
vent être  autorisés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration à  faire  choix  de  détenus 
pour  la  tenue  de  leurs  écritures. 

Ces  détenus  sont  payés  à  Ifl  journée  , 
au  prix  fixé  par  le  conseil  et  consenti  par 
les  fabricans  et  entrepreneurs.  ' 

73.  Dans  le  cas  où  un  fabricant  ob- 
tiendrait Tautorisation  d'occuper  un  nom- 
bre de  détenus  supérieur  à  celui  déter- 
miné par  son  marché ,  il  est  tenu  de 
continuer  à  les  occuper  jusqu^au  jour  de 
leur  sortie  du  pénitencier. 

74.  Lesdits  fabricans ,  entrepreneurs 
ou  conlre-maîtres  de  ville  ,  ne  peuvent , 
sous  aucun  prétexte  ,  pénétrer  dans  d'au- 
tres ateliers  que  ceux  qu*iis  dirigent  ou 
auxquels  ils  sout'attachés. 

)5.  Défense  leur  est  faite  d'en!evcr,  de 
surcharger  ou  altérer  en  aucune  ma- 
nière les  tarifs  :ifBchés  dans  les  ateliers, 
à  peine  d'être  te'nUs  aux  frais  de  lenr 
rétablissement  et  de  subir  telle  mesure 
administrative  que  de  droit. 

76.  Il  leur  est  expressément  interdit 
de  remettre  aux  détenus  de  l'argent  de 
la  main  à  la  main ,  sous  peine  d'une 
amende  de  cent  francs.  La  viobtion  de 
cette  disposition  peut  même  donner  lieu 
à  la  résiliation  des  marchés,  avec  dom— 
mages-intérêts. 

Si  un  fabricant  ou  entrepreneur  croit 
devoir  une  gratification  à  un  ou  plusieurs 
détenus  de  son  atelier,  le  conseil  d'ad- 
minislraticm  règle  l'emploi  du  montant 
de  cette  gratification  ,  qui  préalablement 
est  déposée ,  sur  récipissé  ^  etttre  les  mains 
de  Tagent  comptable.         *-"/  ^  . 
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Titre  II.  Police. 


Section  I**'.  Police  générale. 

CjfAPTTBt  I*'.  Cof^itiont  d'admission  des  détenus 
dans  le  pénitencier  militmin. 

77.  Toul  condamne  ayant  moins  de 
six  mois  d^eroprîsonnement   à   subir  ne 

f>eut  être  admis  dans  un  pénitencier  mî- 
itaire. 

Néanmoins,  le  condamne  ayant  encore 
à  subir  au  moins  trofs  mois  de  ia  même 
peine  pent  être  reçu  dMs  ces  établisse- 
mens ,  s*il  est  reconnu  posséder  une  àe^ 
professions  qui  y  sont  en  activité  ,  ou  si 
sa  présence  petit  y  être  d*une  utilité 
quefcon<|ue. 

78.  Les  détenus  qui ,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit ,  ont  contracté  dans 
rétablissement  des  infirmités  qui  rendent 
pour  nn  long  temps  inhabile  au  travail, 
n*y  sont  pat  conservés.  l.e  ministre  de 
la  guerre  leur  assigne  une  destination 
sur  le  compte  <|ui  lui  est  rendu  de  i'état 
de  cet  détenus  ;  un  certificat  des  offi- 
ciers de  santé,  indiquant  Torigine  et  la 
nature  d.es  infirmités  ,  accompagne  le 
rapport  fait  à  ce  sujet. 

Chapitre  IL  Des  entrées  et  des  sorties 
du  péntlencier, 

79.  Un  registre ,  coté  et  paraphé  par 
le  chef  de  1  état -- major  de  la  division, 
est  destiné  à  Técrou  des  militaires  con- 
damnés qui  sont  conduits  au  pénitencier 
pour  y  subir  leur  peine. 

80.  Ce  registre  ott  tenu  par  le  gref- 
fier sous  la  surveillance  et  la  respoosa- 
hiïîU  du  concierge. 

hes  condamnés  y  sont  inscrifs  et  si- 
gnalés avec  soin  dès  le  moment  de  leur 
arrivée  et  sans  aucun  blanc  ni  surcharge. 

81.  Aiicm  militaire  condamné  ne  peut 
être  écroué  s^il  n^est  accompagné  d'un 
ejUrail  certifié  du  pijgement  qui  le  con- 
damne, lequel  extrait  doit  être  joint  à 
un  ordre  de  conduite  et  d^écrou. 

8a.  I^  chef  de  Vescorte  qui  fait  Técrou 
est  tenu  de  le  signer  ;  il  reçoit  du  con- 
cierge une  attestation  qui  constate  la  re- 
mise du  condamné. 

83.  L'écrou  d*un  condamné  ne  peut 
être  levé  que  sur  un  ordre  du  lieutenant 
général  coitimandant  la  division ,  ou  du 
chef  de  son  état-major. 

Cet  ordre  indique  le  motif  de  la  sor- 
tie et  la  destination  que. doit  recevoir 
I  ipdtYidu  qui  CD  e«t  Tobj^t, 


84.  Les  certificats  de  présence  récb- 
mcs  par  les  détenus  sont  délivrés  par  le 
conseil  d'administration. 

Chapitre  III.  Division  du   logement. 

85.  Chaque  pénitencier  nnKtaire  eu 
divisé  de  la  manière  suivante ,  savoir  : 

10  Bâtimens  de  Tadministratron  ; 
a»  Bâtimens  communs  ; 
3<*  Bâtimens  de  correction  ; 
4<*  Bâtiment  de  santé. 

86.  F/înspectenr ,  le  chirurg;Ten-aidc- 
ma jor,  l'agent  comptable  ,  le  concierge , 
le  surveillant  principal  ,  les  surveÎDsns 
d'ateliers  et  les  guichetiers -gardiens , 
sont  tenus  de  loger  dans  rétablissemeiif. 

L'inspecteur,  le  chirurgien  aide-major, 
l'agent  comptable  ,  le  concierge  et  le 
Surveillant  principal ,  occupent  le  biti- 
ment  de  Padminist ration.  \je%  surveiBaiu 
d'ateliers  et  les  guichetiers- gardiens  oc- 
cupent, avec  les  détenus,  le  bâtiment 
commun  et  le  bâtiment  de  correctios. 

87.  Les  nplitaires  condamnés  pour  vol, 
escroquerie ,  (anr  en  écriture,  et  autres 
délits  ordinaires  ,  sont  s^éparcs,  dans  les 
bâtimens  communs,  de  ceux  contenés 
pour  délits  pu  rementi  militaii>es. 

Dans  chacune  de  ces  deux  dîmîons , 
les  détenus  appartenant  nti  même  atelier 
sont ,  autant  que  possible ,  logés  dans  des 
ceHuIes  contiguës. 

88.  Le  bâtiment  de  correction  est  ex- 
clusivement destiné  aux  détenus  en  étal 
permanent  de  puuilion. 

Chapitre  IV.  Placement  des  détenus 
dans  Us  ateliers, 

89.  Les  condamnés  nouveUemeat  arri- 
vés et  reconnus  en  état  d'être  mis  as 
travail  sont  classés  dans  les  ateliers  seloo 
leur  capacité,  leur  force  et  le  besoin 
d'ouvriers. 

11  est  tenu  compte  de  h  durée  des 
marchés,  afin  de  ne  placer  dans  les  ate- 
liers nue  des  hommes  dont  la  déteatioe 
ne  doit  pas  se  prolonger  au  -  delà  de  b 
même  époqme.   ' 

Le  classeaieal  est  fait  par  le  surveil- 
lant principal ,  qui  préalaolcment  pread 
l'avis  et  reçoit  les  observations  des  fa- 
bricans. 

90.  Chaque  nouveau  détenu  subit  boit 
jours  d'épreuve  dans  l'ateKer  qui  lui  a 
été  désigne,  ^i,  avant  Texpiration  de  ce 

^rme  |  il  a  été  reconnu  par  le  nmai* 
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bot  principal  et  le  fabricant  que  le  dé- 
tenu oe  réunit  pas  les  conditions  nëces- 
saîres  pour  le  eenre  de  travail  auquel  il 
a  été  destiné,  il  est  placé  immédiatement 
daas  un  autre  atelier. 

Après  ces  huit  jours  d*épreuve ,  le  dé- 
tenu ne  peut  plus  élre  rayé  des  con- 
trôles  de  Tatelier  sans  des  motifs  parti- 
culiers que  rinspecteur  est  s^ul  appelé  à 
apprécier. 

91.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte ,  le  détenu  qui  a  été  rayé  des  con- 
trôles d*un  atelier,  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  ne  peut  y* être  réadmis. 

Chapitre  V.   Nourriture  des  détenus 
en  santé  et  des  détenus  malades. 

9a.  La  nourriture  complète  d*un  dé- 
tenu en  santé  se  compose  pour  vingt- 
quatre  heures  : 

1»  D*uoe  ration  de  pain  de  munition; 

^o  Les  dimanche,  mardi  et;  jeudi,  d^une 
portion  de  soupe  grasse  avec  portion  de 
▼iande  le  matin,  et  d*une  portion  de 
soape  aux  légumes  le  soir; 

30  Les  lundi ,  mercredi ,  vendredi  et 
samedi,  de  deux  portions  de  soupe  aux 
légumes,  dont  une  portion  le  matin  et 
une  le  soir. 

9^.  La  ration  de  pain  de  munition  pour 
chaque  détenu  est  du  poids  de  soixante- 
quinxe  décagrammes  (une  livre  et  demie) 
après  vingt-quatre  heures  de  cuisson. 

q4-  La  composition  du  pain  est  déter- 
minée par  le  cahier  des  charces^  selon 
les  locamés ,  et  ainsi  qu*il  est  dit  ci-après 
article  347* 

95*  La  portion  de  soupe  du  matin  se 
compose  pour  chaque  individu  : 

|o  De  cinq  décilitres  de  bouillon  gras , 
provenant  de  la  cuisson  de  quinze  kilo- 
grammes de  viande  pour  cent  individus  ; 

30  D*unc  portion  de  viande  qui  est  la 
centième  partie  des  quinze  kilogrammes 
qui  ont  servi  à  faire  le  bouillon; 

30  De  soixante-dix -huit  fframmes(deux 
onces  et  demie)  de  pain  blanc  pur  fro- 
ment et  bien  rassis; 

40  "Dts  légumes  frais  ou  secs ,  selon  la 
saison ,  et  de  Tassaisonnement  nécessaire. 

96.'  La  portion  de  soupe  aux  légumes 
du  soir  est  d*un  litre  par  individu. 

Le  cahier  des  charges  détermine  la 
composition  de  cette  soupe ,  qui  varie 
selon   les   localités  et   les  saisons,  mais 


dans  laquelle  il  doit  toujours  entrer  huit 
kilogrammes  de  pain  blanc  de  pur  fro- 
ment et  bien  rassis  pour  cent  hommes. 

97.  La  ration  de  vinaigre  est  déterminée 
par  le  conseil  d'administration ,  qui  6xe 
annuellement  Fépoque  et  la  durée  de  sa 
distribution. 

98.  Lts  détenus  affectés  de  maladies 
cutanées,  telle^  que   dartres,  gale,  tei- 

§oe ,  etc ,  ne  reçoivent  que  la  nourriture 
es  détenus  en  santé,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  les  officiers 
de  santé,  dans  quelques  circonstances 
particulières. 

99.  L'entrepreneur  fournit  la  subsis- 
tance des  détenus  malades,  selon  l'or- 
donnance des  médecins  et  du  chirurgien- 
major.  Elle  est  6xée  pour  les  vingt-quatre 
heures,  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Malades  au  régime  gras, 

PORTION  ENTlàRB. 

Nota,  La  portion  entière  étant  celle 
des  détenus  en  santé ,  sans  exception  au' 
cune,  elle  cesse  d'être  à  la  charge  de 
l'infirmerie. 

TROIS  QUARTS  OB  PORTION. 

Deux  soupes  de  deux  décilitres  de 
bouillon  chacune,  avec  trente-un  gram- 
mes (une  once)  de  pain  matin  et  soir. 

Pain,  cjuatre  cent  soixante -huit  gram- 
mes (quinze  onces  métriques);  viande 
cuite  et  désossée ,  cent  vingt-cinq  gram- 
mes (quatre  onces  métriques  )  ;  vin ,  trois 
décilitres. 

DEMI -PORTION. 

Même  soupe  que  pour  les  malades  aux 
trois  quarts. 

Pain,  trois  cent  soixante  quinze  gram- 
mes (11  onces  métriques);  viande  cuite 
et  désossée,  quatre-vingt-quatorze  gram- 
mes (trois  onces  métriques)  ;  vin ,  deux 
décilitres. 

QUART  DE  PORTION. 

Même  soupe  que  les  trois  quarts  et  la 
demie. 

Pain,  deux  cent  dix -neuf  grammes 
(sept  onces  métriques);  viande  cuite  et 
désossée  ,  soixante-deux  grammes  (  deux 
onces  métriques);  vin,  deux  décilitres. 

Malades  au  bouillon. 

Le  nombre  des  bouillons  prescrits  par 
les  officiers  de  santé. 
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Malades  au  régime  Tnaigre, 

Soupe.  —  Dans  les  mêmes  propor- 
tions que  la  soupe  grasse.  Celle  soupe 
est  préparée  avec  du  beurre  frais,  des 
herbes  cl  légumes  frais. 

Légumes.  —  II  n'esl  distribué  chaq^ue 
jour  qu'une  seule  espèce  de  légumes.^  Ces 
légumes  sont  variés ,  autant  que  possible , 
auiTant  les  saisons. 

Portion  entière  de  légumes, ---Qu^iTe 
décilitres  le  matin,  aubnl  le  soir.  Pour 
les  autres  portions,  les  légumes  sont  dis- 
tribués dans  la  même  proportion  que  la 
soupe. 

OEufs.  Les  légumes  sont  remplacés 
par  les  œufs  dans  les  proportions  sui- 
yanles  : 

Portion  entière,  néant;  trois  quarts 
de  portion,  néant;  demi-portion,  trois 
œufs;  quart  de  portion,  deux  œufs. 

Pruneaux. —  Les  légumes  et  les  œufs 
sont  remplacés  par  des  pruneaux  dans 
les  proportions  suivantes  : 

Portion  entière  et  trois  quarts,  néant; 
demi-portion, deux  cenl  cinquante  gram- 
mes (demi-livre)  de  pruneaux  pesés  secs, 
moitié  matin  ,  moitié  soir  ;  quart  de  por- 
tion ,  cent  fingt-cinq  grammes  (quart  de 
livre). 

La  ration  de  pain  et  de  vin  pour  les 
malades  au  maigre  est  la  même  que  pour 
les  malades  au  gras. 

Laitage. —  Dans  la  même  proportion 
que  les  autres  soupes,  point  Je  vin. 

Malades  uniquement  au  lait. 

La  -quantité  de  lait  prescrite  par  les 
médecins. 

100.  La  composition  du  bouillon^  pour 
la  ration  journalière  de  chaque  malade 
au  gras,  est  de  vingt-cinq  décagrammes 
de  viande  crue ,  et  de  six  décagrammes 
de  légumes  frais. 

La  quantité  d*eau  est  déterminée  par 
les  officiers  de  santé  proportionnellement 
au  nombre  de  rations  à  fournir. 

101.  La  viande  est  saignée  et  de  bonne 

aualité,  sans  qu'il  puisse  y  être  admis, 
e  têtes,  cœurs,  fressures  ni  pieds;  elle 
est  toujours  examinée  par  le  concierge, 
et,  si  elle  est  trouvée  défectueuse,  elle 
est  présentée  à  l'examen  de  l'officier  de 
santé  interne,  qui  la  rejette  s'il  y  a 
lieu. 
Dans  ce  cas,  il  çn  est  fourni  d^autre 
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aux  frais  de  l' entrepreneur,  et  roEBder 
de  santé  et  le  concierge  dressent  uo 
procès- verbal  qui  est  remis  à  Tinspec- 
teur. 

102.  T^  composition  du  bouillon  pour 
le^  malades  au  maigre  est ,  pour  un  titre 
de  bouillon ,  de  vingt-cinq  grammes  oa 
six  gros  de  beurre  frais,  soixante  granh 
mes  ou  deux  onces  de  légumes,  et  le  sel 
nécessaire.  * 

io3.  Le  pàîn  des  malades  est  blanc, 
de  pur  froment  et  de  bonne  qualité;  il 
a  toujours  vingt-quatre  heures  de  cuissoo 
avant  la  distriout^n. 

Le  pain  trop  peu  cuit,  lourd  ou  brûlé, 
de  mauvaise  qualité  ou  mêlé  de  sei^ 
ou  de  tout  autre  grain  ,  est  rejeté  avec 
les  formalités  prescrites  en  Part.  loi. 

104.  Les  vins  sont  vieux,  c'est-à-dire 
de  Pavant- dernière  l'écolte  et  de  bonne 
qualité. 

Chapitre  VI.  Habillement  des  détenus 
valides  et  des  détenus  nusiadts. 

105.  L'habillement  de  chaque  déteoo 
valide  est  composé  ainsi  qu*il  suit,  sa* 
voir  : 

|0  D'une  veste  en  drap  gris  bei^, 
doublée  en  toile  écrue ,  avec  coUet  et 
paremens  couleur  garance  ;  celle  veste 
est  garnie  de  deux  rangs  de  boutons , 
croisant  sur  la  poitrine  ;  elle  a  une  poche 
extérieure. 

Les  boutons  sont  de  métal  blanc  ;  ils 
portent  ces  mots  :  PÉNiTENCrBR  mili- 
taire DE.... 

1"  Un  gilet  en  drap  gris  beige  ; 
3<>  Un  pantalon  en  drap  gris  beige, 
doublé  en  toile  jusqu'au  détaut  du  mollet; 

4<*  Une  chemise  en  flanelle,  descen- 
dant à  mi -cuisse  ; 

S**  Trois  chemises  de  toile  écrue; 

60  Deux  bonnets  de  toile  ou  serre- 
têtes  ; 

70  Une  casquette  en  feutre  ; 
go  Deux  tabliers  de  ti'avail  en  toîle  ou 
en  treillis  ; 

90  Deux  cols  en  serge  ; 

10**  Deux  paires  de  chaussons  en  <lro~ 
guet  avec  double  semelle; 

11»  Une  paire  de  sabots; 
i2<*  Une  brosse  à  habit  ; 
i3o  Un  peigne. 

106.  Il  est  fourni  à  chaque  déteou, 
pendant  son  traitement  a  Tinfinnerie, 
savoir  ; 
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Un  bonnet  de  coton  ,  on  pantalon 
large  et  une  grande  robe  en  toîle  écrue. 

EN  HIVER  , 

Un  bonnet  en  laine ,  un  pantalon  et 
une  capdte  en  droguet,  laine  et  coton. 

107.  Un  nombre  nécessaire  de  .vêle- 
mens,  pris  parmi  les  effets  laissés  par 
les  hommes  sortis  de  la  maison,  est  des- 
tiné aux  détenus  traités  de  la  gale  et 
autres  maladies  cutanées. 

Ces  vètemens  sont  fréquemment  pu- 
rifiés y  et  De  peuvent  >amais  servir  à  un 
autre  usage  que  celui  indiqué  ci-dessus. 

Chapitbx  vil  Police  ordinaire: 

108.  Au  moment  de  son  arrivée  au 
pénitencier  militaire ,  et  avant  sa  sortie 
du  greffe ,  chaque  détenu  est  soigneu- 
sement fouillé,  afin  de  s*assurer  qu'il 
n^est  porteur  d'aucune  arme  ou  instru- 
ment propre  à  favoriser  son  évasion. 

11  est  ensuite  rasé,  ses  cheveux  sont 
coupés  ras,  et  il  est  conduit  au  bain. 

Il  est  accordé  aux  détenus  nouvelle- 
ment arrivés  trois  jours  de  repos  avant 
d^ètre  mis  au  travail. 

109.  Les  effets  doift  le  détenu  arrivant 
est  porteur  lui  sont  6tés  immédiatement  : 
i\  reçoit  en  remplacement  les  vètemens 
neu&  de  la  maison ,  si  sa  masse  indivi- 
duelle le  permet  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  lui  est  délivré  des  effets  de  première 
nécessité  provenant  de  ceux  laissés  par 
les  hommes  sortis  et  dont  est  mention 
en  fartide  887. 

110.  Le  costume  de  !a  maison  est  seul 
permis  aux  détenus.  Us  ne  portent  ni 
tavoris  ni  moustaches. 

m.  Aucun  détenu,  quel  que  soit  le 
grade  dontil^lait  titulaire  dans  Parmée 
au  jour  de  sa  condamnation,  ne  peut 
porter  de  marques  dîstinctives  que  celles 
qui  lui  auront  été  accordées  depuis  son 
entrée  dans  le  pénitencier. 

1  II.  11  y  a  toujours ,  à  poste  fixe  dans 
Tintérieur  de  rétablissement,  des  sur- 
▼eillans  et  guichetiers -gardiens  de  se- 
maine; le  nombre  en  est  déterminé  par 
l'inspecteur,  selon  les  besoins  du  service. 

ii3.  f^es  heures  de  réveil,  de  balayage, 
d'ablution  des  détenus,  d'ouverture  des 
travaux  y  de  repos,  de  récréation  et  de 
la  retraitCi  sont  et  demeurent  fixées  ainsi 
qu'il  suit  : 

3a,  —  r«  ParU'e, 


Dans  les  mois  4e  mai,  fuin^fuilUê 
et  aoâi. 

Heure  de  la  diane  :  quatre  heures  et 
demie  du  matin. 

Heure  du  balayage  et  de  Tablution 
des^  détenus  :  de  quatre  heures  et  demie 
à  cinq  heures  et  deitiie  du  matin. 

Heures  de  travail  ;  de  cinq  heures  et 
demie  à  huit  heures  du  matin  ;  de  huit 
heures  et  demie  à  dix  heures  du  matin; 
de  midi  et  demi  à  quatre  heures  du  soir; 
de  cimj  heures  et  demie  à  sept  heures 
et  demie  du  soir. 

Heures  des  distributions  et  repas:  de 
huit  heures  à  huit  heures  et  demie  du 
malin  ;  de  onze  heures  à  onxe  heures  et 
demie  du  matin  ;  de  quatre  heures  à 
quatre  heures  et  demie  du  soir. 

Heures  des  récréations:  de  onxe  heu* 
res  et  demie  à  midi  et  demi  ;  de  quatre 
heures  et  demie  à  cinq  heures  du  soir; 
d^  sept  heures  et  demie  à  huit  heures 
éa  soir. 

Heure  de  la  retraite  :  huit  heures  du 
soir. 

Heure  dû  couvre  -  feu  :  huit  heures 
un  quart  du  soir, 

Obserçations» 

Durant  l'heure  d'intervalle  qui  sépare 
la  diane  de  l'ouverture  des  travaux,  les 
délenus  doivent  être  appropriés;  les  cel- 
lules balayées  ou  lavées ,  ainsi  que  les 
salles,  et  l'appel  général  lait. 

Le  balayage  a  lieu  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

Les  cellules  et  chamlrées  , 

Lts  corridors, 

Les  ateliers, 

Les  cours. 

Ablution  des  détenus ,  dans  les  cours. 

Dans  les  mors  de  niarsyaçril,  sep^ 
tembre  et  octobre» 

Heure  de  la  diane  :  cinq  heures  et 
demie  du  matin» 

Heure  du  balayage  et  de  l'ablution  des 
détenus  :  de  cinq  heures  et  demie  à  six 
heurei  du  matin. 

Heures  de  travail  :  de  six  à  huit  heu- 
res du  matin  ;  de  huit  heures  et  demie 
à  onze  heures  du  matin  ;  de  midi  à  qua* 
tre  heures  du  soir  ;  de  quatre  heures  et 
et  demie  à  six  heures  du  soir. 

Heures^  des  distributions  des  repas  :  de 
huit  à  huit  heures  et  demie  du  matin  ; 
de  onze  à  onze  heures  et  demie  du  ma-* 
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un  ;  4e  quatre  â  quatlne  hênrei  et  demie 
du  soir. 

Hearea  des  récréatîops  :  de  onxe  heu- 
res et  demie  â  midi  ;  de  quatre  à  quatre 
heures  et  demie  du  soir  ;  de  i\x  a  six 
heures  un  quart  du  soir. 

Heure  de  h  retraite  :  six  heures  ufa 
quart  du  sotr. 

Heure  du  couvre-feu  :  six  heures  et 
demie  du  soir. 

Oèservaêion, 

Pendant  les  mois  de  mars,  avril,  sep- 
tembre et  octobre  y  Us  cellules  et  salles 
ne  sont  pas  lavées  ^  maïs  seulement  ba* 
layées  ;  les  ablutions  jes  détenus  ont  tou- 
jours lieu  dans  les  cours. 

Dans  les  mois  de  novembre,  décembre ^ 
jamoier  et  février. 

Heure  de  la  diane  :  sept  heures  et 
demie  du  matin.  » 

Ifcure  du  balayage  et  de  Tablution 
des  détenus  :  d«  sept  heures  et  demie  à 
huit  heures  du  matin. 

Heures  de  travail  :  de  huit  à  onze 
heures  du  matin  ;  de  onze  heures  et  de- 
mie du  matin  à  quatre  heures  du  soir  ; 
de  quatre  heures  et  demie  à  sept  heures 
du  soir. 

Heures  des  distributions  et  repas  :  de 
sept  et  demie  à  huit  heures  du  malin  ; 
de  onze  à  onze  heures  et  demie  du  ma- 
tin; de  quatre  à  quatre  heures  et  demie 
du  soir. 

Heures  des  récréations  :  de  onze  un 

auart  à  onze  heures  et  demiedu  matin; 
e  quatre  un' quart  à  quatre  heures  et 
demie  du  soir. 

Heure  de  la  retraite  :  cinq  heures  du 
soir. 

Heure  du  couvre-feu  :  sept  heures  et 
demie  du  soir. 

Observations, 

Pendant  cette  période  de  la  saison , 
les  cellules  et  salles  ne  sont  pas  lavées  , 
mais  seulement  balayées. 

Les  abhitions  des  détenus  ont  lieu  dans 
une  salle  du  rez-de-chaussée. 

Les  détenus  devant  travailler  à  la  lu- 
mière pour  compléter  les  dix  heures  de 
travail,  aucun  d  eux  ne  pourra  descen- 
dre^ dans  les  cours  ni  circuler  dans  la 
maison  après  la  retraite. 

L^appei  général  se  fera  â  sept  heures 
un  quart  du  soir,  c'est-à-dire  un  quart- 
d*heure  avant  le  couvre-feu. 
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11 8.  Avant  de  se  rendre  aux  atelîers 
de  travail ,  les  détenus  doivent ,  chaqœ 
matin ,  liattre ,  brosser  et  secouer  avec 
soin  leurs  vèlemens. 

119.  Chaque  dimanche  matin,  les  dé- 
tenus changent  de  chemise  et  de  chaos- 
settes.  Le  concierge  tient  strictement  la 
main  è  l'exécution  de  cette  mesure  de 
propreté.  La  plus  grande  surveillance  est 
recomroaildée ,  à  cet  égard ,  à  rinspec 
iettr. 

Le  même  four,  le  linge  que  les  déte- 
nus ont  à  donner  au  blanchisaage  art 
recueilli  par  les  guichetàcrs  -  gardiau , 
diacun  dans  leur  q«ariîer  respectif,  et 
remis  ait  greffier,  dont  ib  retirent  un 
reçu. 

ISO.  La  Remise  de  flanelle  est  portée 
par  les  détenus  depuis  le  i5  norembre 
|usqii'au  i5  mai  inclusivement. 

m.  La  distribution  de  b  ralioo  de 
pain  se  fait,  chaque  joar^  par  les  gui- 
chetiers-gardiens aux  détenus  de  leurs 
quartiers  res))ectirs,  aux  heures  déter- 
minées en  Tarticle  11 3. 

12a,  Le  soi^-ofûcier  de  planton  ao 
p^tencier  demeure  dépositaire  des  dés 
des  marmites  pendant  tout  le  temps  qne 
dure  la  cuisson  des  alimens. 

Il  est  présent  à  la  pesée  de  b  rbnde 
destinée  à  la  soupe  des  détenus,  assiste 
à  sa  distribution,  et  eu  (ait,  chaque  )oar, 
son  rapport ,  par  écrit ,  au  commandant 
du  poste  de  fa  prison,  qui  le  transmet 
au  commandant  de  la  place. 

ia3.  Le  condefge  s*assure  joarneUe- 
ment  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des 
alimens  fournis  par   les  entrepreneurs 
'aux  détenus  valiaes  ou  mabdes. 

ia4*  Le  concierge  bit  deux  appels  par 
jour  :  le  premier  a  lieu  le  matin ,  ài  Ton- 
verture  des  cellules;  et  le  second,  le 
soir,  avant  leur  clôture. 

En  cas  d'empêchement ,  il  est  suppléé 
par  le  greffier;  mais  il  n'en  demeore 
pas  moins  responsable. 

ia5.Il  visita,  chaque  jour,  les  honwnet 
enfermés  dans  les  câlules  de  correction. 

ia6.  Le  concierge  fait,  chaque  noîl. 
une  ronde  dans  l'intérieur  de  la  prison. 

Les  guichetiers  -  gardiens  Ibnt  égale- 
ment, chacun  dans  leur  quartier,  et  â 
l'heure  indiquée  par  le  concierge,  une 
ronde  toutes  les  nuits.  En  cas  d'événe- 
ment, ils  rendent  compte  immédbtemeat 
au  concierge. 

117.  Les  dortoirs  communs,  corridors 
et  escaliers,  sont  éclairés  pendant  la  nnit. 


^ 
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Le  concierge  es|  respomable  de  Vexé* 
cution  69  cette  dispOMtîon  : 

ia8.  Chaque  malin ,  le  concierge  yé-^ 
rifie  par  luî-mème  ,  ou  â  Faide  des.  gui- 
chetier» -  gardiens  ,  IVtat  des  ceHiiTes  , 
salles  et  dortoirs. 

Les  barreaux  des  croisses  et  grilles 
sont  également  sondés  chaque  jour. 

Si  des  dégâts  sont  reconnus,  il  en  est 
fiait  rapport  sur-le-champ  à  Tinspecleur. 

Le  surveillant  principal  et  les  surveilT 
laQs  sont  tenus  à  la  même  obligation  à 
l'égard  des  ateliers. 

119.  Chaque  détenu  est  responsable 
des  détériorations  ou  dégâts  commis  dans 
sa  cellule. 

Tous  les  détends  de  la  salie,  du  dor- 
toir ou  de  Fatelier,  dans  lesqueb  des  dé- 
gâts ou  détériorations  tiuront  été  com- 
mis, sont  responsables  solidairement  et 
jusqu'à  ce  que  Fauteur  en  soit  connu. 

i3o.  Les  dégâts ,  dégradations  ou  dé- 
lénoraiiont,  sont  constatés  par  un  pro- 
cès-vetbal  d'expertise.  Ce  procès-verbal 
est  signé  par  le  concierge  et  Fadjudant 
du  génie ,  quand  les  dégâts ,  dégrada- 
tions  ou  détériorations  ont  eu  lieu  aux 
bâtimens.  Quand  ils  ont  été  faits  à  des 
machines ,  laéliers  ,  mécaniques  ,  ou- 
tils, etc.,  il  est  signé  par  le  surveillant 
priocipal,  le  fabrrcant,  et  Fexpert ,  s^il 
%  été  appelé  pour  vider  le  partage  entre 
les  premiers. 

iSi.  11  y  a  lieu  au  remboursement  de 
la  valeur  ou  au  paiement  des  frais  de 
rép^tion,  «land  des  objets  de  cou- 
chage, ameublement,  etc.,  ont  été  bri- 
sés ou  détruits. 

i3a.  Si  les  détenus  responsables  ou  le 
détenu  auteur  des  dégâts  soi)t  travail- 
leurs, le  prix  des  réparations  est  payé 
au  moyen  de  la  retenue  de  leur  denier 
de  pocQC ,  et ,  au  besoin ,  par  un  prélè- 
vement sur  leur  masse  d'épargne. 

Dans  le  cas  d'insufûsance  de  ces  deux 
moyens,  comme  dans  le  cas  où  les  dé- 
tenus dont  il  ^'agît  ne  seraient  pas  tra- 
vailleurs ,  le  remboursement  a  lieu  au 
moyen  dune  retenue  sur  les  .centimes 
affectés  à  Fordinaire. 

Le  mode  et  la  quotité  journalière  de 
cette  retenue,  de  quelque  manière  qu'elle 
doive  s^effectuer,  sont  toujours  détermi- 
nés par  Iç  cQQseil  d^administration^  * 

i33.  Une  licnte  à  lettrés  est  établie 
dans  chaque  corps  de  bâtiment  pour 
recevoir  la  correspondance  des  dmisoiis 
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avec  FeiAéciettr  :  les  Wttret  <|ui  y  sont 
déposées  ne  doivent  pas  être  cachetées. 

Uue  autce  boite  eal  également  établie 
dans  chaque  corps  de  bâtimeut  pour 
recevoir  les  réclamations  que  les  détenus 
peuvent  avoir  à  soumettre  aux  autori^s: 
les  lettres  contenant  ces  réclamations  peu^ 
vent  être  cachetées. 

L*inspecteur,  ()ui  seul  a  la  dé  de  celte 
derqière  boite ,  est  tenu ,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle  9  de  faire  parve^ 
nir  immédiatement,  et  chaque  jour,  les 
lettres  qu'elle  contient  à  qui  ae  droit. 
Il  tient  de  ces  envois  un  registre  sur  le- 
quel est  apposé  le  reçu  de  Fautoritc  à 
qui  fa  réclamation  est  faite.' 

134.  L'^inspecteur,  et,  en  son  al>sence, 
le  concierge ,  doivent  prendre  connais- 
sance des  lettres  adressées  aux  détenus. 

La  distribution  de  ces  lettres  est  faite 
<^]suite  par  le  vaguemestre ,  mais  seule- 
ment aux  heures  de  récréation. 

i35.  Il  est  tenu  par  le  vaguent estre 
un  registre  destiné  à  Fenregist rement 
successif  des  somvies  et  lettres  chargées 
à  retirer  des  bureaux  de  la  poste ,  ainsi 
que  des  chargemens  à  faire  par  ledit 
vaguemestre  :  ce  registre  est  coté  et  pa- 
raphé par  le  président  du  conseil. 

i36.  Le  détenu' porteur  d'une  recon- 
naissance peut  exiger  que  son  inscription 
au  registre  du  vaguemestre  ait  lieu  en 
sa  présence. 

137.  Les  sommes  adressées  aux  déte- 
i\us,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
ne  leur  sont  jamais  remise^  que  par  frac- 
tion de  cinq  francs  chaque  dimanche.  ^ 
L'inspecteur  peut  autoriser  une  plus 
forte  remise  ,  quand  il  y  a  motif  suffi- 
sant. 

i38.  Aucun  détenu  ne  peut  se  présen- 
ter â  la  visite  de  Fofficief  de  santé  sans 
en  avoir  reçu  l'autorisation ,  par  écrit , 
du  surveillant  de  son  atelier. 

Les  détenus  qui  demandent  cette  au- 
torisation sa^s  motifs  légitimes  sont  im- 
médiatement punis. 

139.  Défense  expresse  est  faîte  à  tout 
détenu  de  vendre  ,  changer,  dénaturer 
ou  détruire,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  aucun  des  effets  d'habillement 
tet  de  linge  et  chaussure  dont  il  est  pos- 
sesseur. 

Le  vendeur,  Facheteur  ou  Fentremet- 
teur,  outre  la  punition  encourue ,  sc^t 
teiius  solidaireriient,  par  Fun  des  moyens 
détenniués  9P  Vartîcle  i^,  au  paiement 
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de  b  vaUor  des  effets  rendus,  èénatstréê 
ou  distraits. 

i4o.  Toute  rÀrlamatioo  collective,  quel 
<pi'en  soit  l'objet,  le  motif  ou  le  pré* 
teite ,  est  interdite. 

i4i.  Le  détenu  qui  adresse  la  parole 
à  un  des  fonctionnaires  ou  employés  de 
la  maison  doit  se  découvrir  et  prendre 
une  attitude  respectueuse. 

La  même  obligation  lui  est  imposée  k 
regard  des  fonctionnaires  publics  qui  vi- 
sitent rétablissement. 

Les  détenus  doivent  également  se  dé- 
couvrir en  parlant  aux  détenus  gradés. 

143.  Les  jeux  de  caries  et  de  dés  sont 
défendus,  ainsi  cjuc  tous  les  autres  jeux 
de  hasara  ;  les  instrumens  de  ces  jeux 
sont  immédiatement  saisis ,  et  les  con- 
trevenans  punis  selon  la  gravité  des  cas. 

143.  Les  anciens  détenus  ne  peuvent 
rien  recevoir  ni  exiger  des  nouveaux  ar- 
rivés ,  sous  le  prétexte  de  oierwenue  ; 
il  leur  est  également  interdit ,  sous  des 
peines  sévères,  de  leur  (aire  éprouver 
'aucun  mauvab  traitement. 

i44*  l'ont  prêt  d'argent  eqtre  les  dé- 
tenus est  prohibé  ,  et  les  engagemens 
contractés  entre  eux  ne  sont  pas  reconnus. 

Le  prêt  sur  gages  est  également  dé- 
fendu. 

145.  Tous  cris,  clameurs  ou  chants 
bruyans,  sopt  sévèrement  interdits  aux 
détenus  ;  to\it  langage  par  signes  leur 
est  également  défendu. 

146.  En  cas  de  mutinerie ,  révolte , 
bris  de  prison,  évasion,  tentative  d'éva- 
sion ,  incendie  et  autres  cas  de  forcé 
majeure,  le  concierge  est  tenu  de  sonner 
la  cloche  d'alarme. 

Au  son  de  cette  cloche,  le  poste  de 
sûreté  prend  les  armes,  l'ofurier  de  garde 
pénètre  dans  Ta  prison  à  la  tète  des  hom- 
mes de  son  poste  disponibles,  et  tous  les 
employés  de  la  maison  se  rendent  à  la 
gecne  pour  y  prendre  des  ordres. 

i47*  Le  concierge  fait  prévenir  en  hâte 
rinspecteur.  Si  celui-ci  est  absent,  il 
rend  compte  de  suite  et  directement  au 
commandant  de  la  place,  et  au  lieute- 
nant général  commandant  l|i  division , 
s'il  réside  sur  les  lieux. 

148.  Lorsque  le  concierge  est  appelé , 
^nformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  4  vendémiaire  an  6,  à  verbaliser  sur 
un  fait  d'évasion,  il  lui  est  enjoint  de 
réclamer  Tintervtntion  de  l'olBcier  com- 
mandant le  poste  et  du  gendame  de 
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iJaotott,s'il  est  présent,  lesquels  signent 
le  procès-verbal  avec  le  concierge  et  le 
greffier. 

Ce  procès- verbal,  établi  en  douUe  ex- 
pédition, est  remis  à  rinspecteur,  pour 
être  transmis ,  savoir,  une  expédition  au 
lieutenant  général  commandant  sur  les 
lieux,  et  Pautre  expédition  ^à  laquelle 
sera  annexée  la  feuille  de  signalement 
des  détenus  évadés } ,  à  Paris,  au  préfet 
de  police,  et,  dans  les  autres  lieux ,  au 
commandant  de  la  gendarmerie. 

i49*  Aucun  détenu  ne  peut  être  atta- 
ché au  service  d'un  employé  ou  fonc- 
tionnaire ,  comme  domestique ,  ou  autre- 
ment. 

i5o.  Les  mesures  réglementaires  de 
police ,  les  tariCi  de  fournitures  de  foute 
espèce,  et  généralement  toutes  les  dis- 
positions qui  sont  obligatoires  pour  les 
détenus,  sont  affichées  dans  l'intérieur  de 
l'établissement. 

i5i.  Chaque  dimanche,  le  concierge 
passe  une  revue  générale  de  propreté. 
Aucun  motif,  autre  que  ceux  de  maladie 
ou  de  captivité  dans  une  cellule  de  po- 
nition,  ne  peut  dispenser  les  détenus  d'y 
assister. 

Après  cette  revue,  qui  a  lieu  avant 
l'heure  de  la  soupe  du  matin ,  les  coa- 
tre-maltres  détenus  font ,  en  présence  àt& 
surveillans,  la  distribution  des  deniers 
de  poche  aux  hommes  de  leurs  alc^rv 

Chapitre  VIII.  Permis  de  commu- 

niqirer» 

>  iSa.  Aucune  personne  du  dehors,  au- 
tre nue  les  fabncans  et  contre -maîtres 
d'ateliers,  ne  peut  communiquer  avec  les 
détenus,  sans  une  permission  nominative 
signée  de  l'inspecteur. 

i53.  Ces  permissions,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  ne  sont  valables  que  pour  uae 
fois,  et  ne  sont  délivrées, que  pour  les 
dimanches  et  fêtes  seulement ,  depuis  neuf 
jusqu'à  onxe  heures  du  matin,  et  depuis 
une  jusqu'à  quatre  heures  de  relevée. 

154.  Ces  permissions  ne  sont  accor- 
dées qu'aux  parens  et  amis  des  détenus 
et  aux  personnes  qui  justifient  du  besoîn 
de  communiquer  avec  eux. 

i55.  T^es  visites  ont  lieu  dans  un  par- 
loir commun ,  en  présence  d'un  ou  de 
plusieurs  gardiens,  qui  sont  chargés  de 
veiller  attentivement  à  ce  qu'aucun  écrit 
ou  papierquelc6nque,  auarae  espèce  d^ou- 
tib  ou  instrumens,  ne  soient  remis  aux 
détenus* 
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Les  papiers,  iostrumeosoaobjetsquW 
tenterait  d'iotroduire  en  cootravenlioii 
aux  disposîtiona  ci-dessus ,  sont  saisis  ini- 
médiatement  et  remis  au  concierge,  qui, 
assisté  de  son  grellGer  et  du  préposé  cap- 
teur, dressent  un  procès-ver^i  destine 
à  établir  un  moyen  de  poursuites  judi- 
ciaires contre  le  délinquant,  s*il  y  a  Heu. 

i56.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  les  visiteurs  ne  peuvent  de- 
meurer au  parloir  plus  d'une  demi-heure 
avec  les  détenus. 

157.  Il  ne  peut  être  reçu  dans  le  par- 
loir plus  de  douze  personnes  à  la  fois. 

i5S.  Les  fabricans,  entrepreneurs  et 
coDlre-niattres,  qiii,  à  ce  titre ,  ont  ac- 
cès dans  rintérieur  du  pénitencier,  sont 
porteurs  d'une  carte  qu'ils  sont  tenus 
d'exbiber  toutes  les  fois  qu'ils  veulent  y 
pénétrer  ou  en  sortir. 

Celle  carte  porte,  au  recto;  io  un 
numéro  d'ordre;  ao  les  noms  et  pré- 
noms du  titulaire;  3»  sa  profession  et  son 
domicile;  4©  la  date  de  renregàtrement ; 
au  verso,  le  signalement  du  porteur. 

Cetle^  carte  est  signée  de  l'inspecteur 
et  du  titulaire ,  lequel ,  en  la  recevant , 
est  tenu  de  signer  également  au  registre, 
en  présence  de  l'inspecteur. 

159.  Les  permis  de  communiquer  sont 
soccessiveraent  recueillis  par  le  concierge 
et  adressés  à  Tinspecteur  tous  les  pre- 
miers de  chaque  mois» 

Chapitre  IX.  Instruction  religieuse- 
Police  de  la  chapelle. 

160.  Les  dimanches  et  Jours  de  fêle, 
le»  détenus  catholiques  entendent  la  messe 
et  reçoivent  une  instruction  pastorale. 

L aumônier  règle,  de  concert  avec 
nnspecleur,  fheure  et  la  durée  des  of- 
fices et  des  sermons. 

161.  Pendant  la  durée  de  la  messe  et 
des  offices,  deux  sentinelles,  comman- 
dées par  un  caporal  et  fournies  par  le 
potte  de  sihreté,  sont|  placées  à  l'autel. 

Le  concierge  ou  le  greffier,  un  sur- 
veillant et  un  guichetier- gardien  de  se- 
™*ïne,  sont  tenus  d^assister  à  ces  exerci- 
^*«  religien  pour  maintenir  le  bon  ordre. 

162.  Le  silence  le  plus  absolu  est  com- 
«nandé  aux  détenus  et  à  tous  les  assistans 
pendant  le  service  divin. 

i63.  Les  détenus  qui  ne  professent  pas 
la  religion  catholique  peuvent,  sur  leur 
demande,  communiquer  avec  uû  mipis- 
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tre  de  leur  culte ,  dans  une  pièce  des* 
tinée  â  cet  usage. 

Néanmoins,  cette  conférence,  à  laquelle 
est  toujours  présent  un  préposé  de  Fé~ 
tablissement ,  ne  peut  avoir  lieu  que  les 
dimanches  et  fêtes  de  sept  à  neuf  neures 
du  malin,  à  moins  d'un  cas  extrême.- 

Chapitre  X.  Instruction  primaire, 

i6{.  L*instruction  primaire  est  donnée 
aux  délenus  sous  la  direction  du  sur- 
veillant principal,  soit  par  un  moniteur 
général  étranger  à  l'établissement,  que 
le  conseil  d'administration  est  autorisé  à 
appeler  au  besoin,  soit  par  un  ou  plu- 
sieurs détenus,  s'il  s'en  trouve  qui  soient 
capables  de  remplir  ces  fonctions. 

i65.  Les  classes  sont  établies  confor- 
mémenl  aux  méthodes  de  l'enseienement 
mutuel;  elles  ont  pour  obiet  la  lecture, 
l'écriture ,  le  calcul ,  le  dessin  linéaire 
et  le  tracé. 

166.  Les  classes  se  tiennent  les  di^ 
manches  et  fêtes: 

io  Pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et 
août,  le  matin  de  huit  à  dix  heures,  et 
le  soir  de  deux  à  quatre  heures  ; 

ao  Pendant  les  mois  de  mars ,  avril , 
septembre  et  octobre,  le  matin  de  neuf 
à  onxe  heures ,  et  le  soir  de  deux  à  qua- 
tre heures  ; 

3o  Pendant  les  mois  de  novembre, 
décembre ,  janvier  et  février,  de  midi  à 
trois  heures. 

167.  Pendant  la  durée  des  classes  , 
toute  conversation  particulière  ou  lan- 
gage par  signes  est  sévèrement  interdit. 

168.  Tout  détenu  qui  a  été  puni  trois 
fois  pendant  la  tenue  des  classes  est  rayé 
des  contrôles  de  Penscignement,  dont  il 
est  privé  pendant  un  temps  dont  la  du- 
rée est  déterminée  par  l'inspecteur. 

169.  Le  surveillant  princi^l  tient,  sous 
la  surveillance  de  l'inspecteur,  un  regis- 
tre destiné  à  constater  les  progrès  de 
chaque  détenu. 

170.  Les  détenus  employés  à  donner 
l'enseignement  reçoivent  chaque  mois 
une  gratiGcation  dont  la  quotité  est  fixée 
par  le  conseil  d'adniinislration  :  cette  gra- 
tification n'est  assujétie  à  aucune  retenue. 

Chapiteb  XI.  Police  de  la  geôle, 

171.  Le  guichetier  de  service  à  la  geole 
ne  peut ,  sous  aucun  prétexte ,  s'en  ab- 
senter un  seul  instant. 
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he$  clë$  doWenl  être  aUack^s  à  sa 
ceinture  et  ne  jamais  rester  dans  les  ser* 
rates. 

17a.  A  Teaception  des  ibaolioMiaires 
ou  employés  de  l'établissement  ^  aucun 
individu ,  Coumisseur,  Csbricaol ,  contre- 
maître de  TÎlle ,  visiteur  ou  autre ,  ne 
Î^eut  stationner  ni  même  s*arrèter  dans 
a  gtole. 

173.  Aucune  espèce  de  marchandise 
ouvrage'e  ou  non  ouvragée,  aucun  meu- 
ble, outil  ou  instrument  quelconque,  ne 
peuvent  être  de'posés  dans  la  geôle. 

174-  Le  gardien  de  service  à  la  geole 
visite  tou5  les  paquets  qui  entrent  et  qui 
sortent  de  rétablissement,  même  ceux 
dont  seraient  porteurs  les  i^ardiens,  sur- 
vetllans ,  fabricans  ,  contre  ~  maîtres  et 
autres. 

175.  11  ne  permet  la  sortie  à  un  sur- 
veillant ou  à  un  gardien  que  lorsque 
ceux-ci  lui  présentent  une  permission 
signée  du  concierge  ou  du  surveillant 
principal ,  conformément  aux  articles  3o 
et  53. 

176.  Les  jours  désignés  pour  les  vi- 
ài9s  au  parloir,  le  guichetier  de  service 
est  chargé  de  recevoir  et  d^examiner 
chaque  permis  de  communiquer. 

Il  lui  est  enjoint  d'exécuter  les^ins- 
tructioDS  particulières  qui  pourront  lui 
être  données  à  cet  égard,  et  de  faire 
appeler  le  concierge  toutes  les  fois  qu'il 
doutera  de  la  validité  des  permissions. 

Chapitre  Xll.  Police  de  fa  salle 
d'attente, 

17  7«  La  salle  d'attente  est  destinée  à 
recevoir  les  détenus  nouvellement  arrivés 
qui  n*ont  pas  encore  été  visites  par  les 
officiers  de  santé  chefs  de  service;  ils  ne 
peuvent,  avant  cette  visite,  communî- 
quer  avec  aucune  autre  partie  de  réta- 
blissement ni  avec  les  détenus. 

178.  Pendant  sa  visite  à  la  salle  d*al- 
tente,  le  médecin  ou  le  chirurgien-ma* 
)or  est  accompagné  du  concierge ,  du 
surveillant  et  du  guichetier- gardien  de 
semaine. 

179.  Aussitôt  qu'un  détenu  de  la  salle 
d'atteole  a  été  reconnu  en  état  de  com- 
muniquer, il  est  conduit  par  le  surveil- 
lant de  semaine  en  présence  du  surveil- 
lant principal,  qui  lui  assigne  un  atelier 
dans  lequel  il  est  admis,  après  néanmoins 
qu'il  a  été  satisfait  à  son  égard  aux  dis-' 
positions  de  l'article  89. 

Le  détenu  qui  n'est  pas  reconnu  en 
état  de  communiquer  et  qui  a  besoin 
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d'un  traitement  pvéabble,  est  inueédb- 
tement  conduit  à  riu6rmcrie  par  le  gû- 
chetier-gerdien  de  semaine. 

Le  détenu  qui  n'est  que  faible  oe  fa- 
tigue reçoit  de  tVifficier  de  santé  une 
exemption  et  service  linutée,  si  le  temps 
de  repos  déterminé  par  l'article  108  s'est 
pas  jugé  su  fusant., 

CiiAVtTftJB  XIIL  Police  dans  ies 
cellules^, 

180.  Chaque  cellule  est  marquée  au- 
dessus  de  la  porte  d'entrée  d'un  nyméro 
d'ordre. 

181.  Les  nom  et  prénoms  du  dtftcoo 
qui  habite  la  cellule  sont  inscrib  surime 
carte  fiitée  à  la  porte  au-dessus  du  un- 
méro  d'ordre.  Cette  carte  indique  a 
outre  le  numéro  de  l'immatriculation  da 
détenu ,  la  date  ,  le  motif  et  la  dorée 
de  sa  condamnation  ;  enOn  sod  grade 
dans  la  maison ,  et  l'atelier  dont  il  hrl 
partie. 

i8a.  Les  portes  des  cellules  ne  peu- 
vent être  ouvertes  que  de  l'extérieur. 

iB3.  Chaque  cellule  ordinaire  estfsr- 
nie: 

i»  D'un  hamac, 

ao  D'une  couverture  en  laine, 

3o  D'un  banc  à  caisse, 

40  D'une  planche  à  pain, 

5»  D'une  cruche  à  eau , 

60  D^un  vase  de  nuit  en  fer, 

70  D'un  balai  en  bouleau. 

Cet  objets  sont  marqués  du  omoéro 
d'ordre  de  la  cellule  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

184.  Tous  les  deux  ans ,  à  Pépoque  da 
mois  de  mai ,  les  celhiles  qui  ont  été  ha- 
bitées sont  grattées  et  blanchies  au  liit 
de  chaux. 

i85.  Chaque  matin ,  les  hamacs  wA 
secoués  et  suspendus  perpendiculaire- 
ment dans  chaque  cellule. 

Chaque  dimauohe ,  ils  soni  dcsoeaéB 
dans  les  cours  ou  corridocs  eslérieBn 
pour  être  battus  et  exposés  as  grand  ^ 
pendant  au  m<âos  six  heures. 

Ils  sont  lessivés  une  ïtn%  li^Ui  à  réps* 
que  du  mois  de  mai. 

l86.  Il  est  exfffQsaémeut  iulerdil  » 
détenus  de  rayer,  crayonner,  charfrps- 
ner  ou  tracer  de  quelque  nûtnière  quj 
ce  soit  sur  les  nuirs  de  leurs  ceUuks.  S 
leur  est  également  interdit  d'y  ficher  des 
chevifles ,  clous  ,  gonds  ei  autres  ferre- 
mens. 

167.  Les  cellules  sont  îaterdîlei  )» 


d(Hénb$  depuis  Pheiri'e  dé  la  diâne  jus- 
qu'à céllt  de  la  retraite. 

iB8.  Atieton  outil  ou  îristrmnént  ne 
peut  être  Sntrddutt  dàtis  les  ceHules  ;  il 
nVst  permis  auk  dëttihus  dV  âfVoir  qu'un 
peigne,  des  aignrifes  et  épingles,  du  fil, 
du  papier,  des  ^plumes  et  de  fendre. 

1S9.  Dàbs  ancune  cIrèoUstance  et  sous 
aucun  pi^étekte ,  un  détâhu  he  peut  pé- 
xtéitét  dans  UA«  autre  cellule  que  la 
lieABe. 

Les  idétenns  ne  peuirent  non  plus  se 
parler  d'une  cellule  à  Faùtre,  ni  frapper 
sur  les  'knurs  pour  se  mettre  en  com- 
onmication  avec  leurs  voistiis. 

19(1,  Les  giriclietiers-garâiens  sont^  te- 
BBS  de  bfrc  de  Ar^qwentes  per(|uiaitioiis 
dan  les  celhilts  Je  Itui'S  quarbers  res- 
vpcctifs,  afin  de  s*assurer  que  les  détenus 
n'ytmt  ttitroduîl  aucun  ob)ei  prohibé  par 
le  règlement  ou  prdpre  à  fevoriser  leur 
éTasion. 

CHAtiTax  XIV.  P0l*ce  des  r^/èisiairés, 

191.  Les  détenus  prennent  leur  repas 
en  commun  dans  des  salles  préparées 
poor  servir  de  réfectoires. 

Ils  rtiangei^t  à  la  gamelle  :  chaque  gd- 
imelle  coUnent  cinq  poHiOns  au  moins  et 
huit  au  plus. 

^  19a.  Aux  heures  de  ^epas,  les  guiche- 
tters-gardiens  font ,  par  réfeêloire  et  sur 
vne  ieuille  noiDinatiVe  éHWte  et  signée 
du  greffier,  l'appel  des  détenus  qui  doi- 
vent y  pfcndre  port. 

Le  repas  ne  peut  commencer  que  )ors- 
que  cet  appel  est  terminé  dans  tons  les 
réfectoires,  et  que  k  roulement  du  tam- 
bour prescrit  par  rarticle,ii3  a  été  £ait 
d'après  Tordre  du  eoncie^'ge, 

1^.  Au  moment  de  l'appel ,  pendant 
et  après  le  repas,  et  jusqu'à  la  sortie  des 
réfectoires,  le  siUuce  est  ordonné. Tout 
détenu  qui  l'aura  troublé  est  privé  de  sa 
portion  et  puni  selon  la  gravité  des  cir- 
constances qui  ont  accompagné  sa  déso- 
oeusance. 

Chàwtek  XV.  PoNce  ât  la  cantmt. 

194*  Il  ne  peut  élre  débité  à  la  cantine 
d^autres  boissons  spiritoenses  que  du  vin, 
de  la  bière  ou  du  cidre  ,  selon  les  loca- 
fités. 

Ces  boissons  doivent  être  de  bonne 
qualité  et  pures  de  tout  mélange. 

iqS.  Le  conseil  détermiUe  par  nne 
délibération  les  antres  objets  dont  il  est 
indispémable  de  permettre  l'usage. 
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L«s  alimens  substantieb,  tels  que  viande 
de  boucherie,  charcuterie  et  autres,  sont 
absolument  interdits. 

Le  prix  et  la  qualité  de  chaque  aHiclè 
dont  te  débit  Cst  autorisé  est  affiché  à  la 
cantine. 

196.  Il  ne  peut  jamais  être  distribué 
à  chaque  détenu,  par  séance,  plus  d'un 
décilitre  de  vin,  et  d'un  double  décilitre 
de  bière  ou  cidre. 

La  tisane  de  réglisse  et  ïkutres  boissons 
rafraîchissantes  sont  débitées  à  discrétion 
dans  les  fortes  chaleurs.  Le  cantinier, 
suivi  d'un  surveillant ,  peut  être  autorisé 
à  en  porter  dans  les  ateliers  aUx  heures 
des  travaux ,  seulement  deux  fois  par 
jour. 

197.  Il  est  expres^^ënt  défendu  au 
canltnier  de  donner  à  crédit  aut  détenus, 
à  peine  de  perdre  b  valeUr'de  sa  four- 
niture. 

*  i^.  Le  Sergent  de  planton ,  Uh  gui- 
dhètier-gàrdien  ou  on  surveillant  de  se- 
maine ,  sont  présens  pendant  fdut  le 
temps  des  distributions  qui  se  font  à  la 
cantine. 

Ils  se  tiennent  dans  TiiMérieur  duguî- 
'(ibet,  surveMlent  lé  mesuoage,  la  pesée 
et  I»  distribution. 

199.  Les  détenus  ne  peuvent  se  pré- 
senter à  la  cantine  que  deinc  fois  par 
jour,  c'est-à-dire  aux  heures  de  fèpas 
du  nratin  et  du  soir  :  hors  ce  temps,  la 
cantine  demeure  fermée. 

^00.  Les  boissons  débitées  à  la  cantine 
sont  consommées  sur  place  :  sous  aucun 
prétexte  il  ne  peut  être  permis  de  les 
emporter  dans  un  autre  lieu  quelconque 
d«  la  maison. 

Chapitre  XVI.  Police  dans  les 
ateliers. 

SOI.  La  police  dans  les  ateliers  est 
«ôÉfiée  ^Ux  surveillaas ,  oui  sont  chargés 
d'y  vnbittfenir  l'activité,  rordre  et  k  si- 
lence. 

dOft.  Ptfndant  les  heures  d'activité  des 
ateliers ,  les  détenus  ne  peuvent  être  oc- 
cupés à  d'autres  travaux  que  ceux  qui 
•leur  sont  donnés  au  compte  du  fabricant. 

3o3.  Les  surveillans  tiennent  stricte- 
ment la  main  à  ce  quHI  ne  soit  introduit 
dans  les  ateliers,  par  les  fsbrioans  ou 
contre -mahrès,  aucan  articèe  ou  objet 
à  Dtrrrager  antre  que  ceux  iodtqnës  aux 
tarifs  et  marchés. 

En  cas  de  contratetition ,  le 'orteil- 
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lant,  s*il  y  a  néj;ligeDce  de  sa  part,  est 
suspendu  de  ses  fonctions  pendant  quinze 
)ours  au  moins;  il  est  destitué  s*il  y  a 
connÎTeoce. 

jLa  violation  de  cette  prohibition  pou- 
vant donner  lieu  à  la  résiliation  du  mar- 
ché, elle  est  toujours  constatée  par  un 
procès -- verbal  signé   par    le  surveillant 

f>rincipal ,  le  surveillant  de  Patelier  et 
e  détenu  contrevenant.  Le  fabricant  ou 
son  contre-maître  sont  également  invités 
à  V  apposer  leur  signature  ;  en  cas  de 
renis  de  leur  part,  il  en  est  fait  roem-^ 
tion. 

iaor^.  L'entrée  de  chaque  ateher  est 
expressément  interdite  aux  détenus  qui 
n*en  font  pas  partie. 

ao5.  Les  surveillans  font  eux-mêmes 
rouverture  et  la  fermeture  des  ateliers 
aux  heures  indiquées  ;  ils  en  gardent 
toujours  les  clés. 

ao6.  Dans  toutes  les  saisons  ,  les  f^ 
nètres  des  ateliers  doivent  rester  ou- 
vertes pendant  au  moins  une  heure  avant 
rintroduction  des  ouvriers  et  te  com- 
mencement des  travaux. 

^07.  Aucun  métier ,  outil  ou  objet 
quelconque ,  confiés  aux  détenus  pqur 
leurs  travaux,  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte  ,  être  sortis  de  l'atelier. 

Les  surveillans ,  chacun  pour  les  ate- 
liers soumis  particulièrement  à  leur  si^r- 
veiUaiice ,  demeurent  responsables  de 
cette   mesure. 

ao8.  Les  détenus  sont  conduits  en  or- 
dre aux  ateliers  et  en  sortent  de  même. 

Aux  deux  époques  de  la. journée  où 
commencent  les  travaux ,  les  contre- 
maîtres font  l'appel  dans  leurs  ateliers 
respectifs  ;  ils  en  rendent  compte  aux 
surveillans,  et  ceux-ci  an  surveillant 
principal. 

209.  Les  surveillans  procèdent,  dans 
leurs  ateliers ,  aux  -mêmes  vérifications 
que  celles  prescrites  au  concierge  par 
1  article  laS. 

a  10^  Chaque  soir,  avant  la  fermeture 
des  ateliers,  le  surveillant  qui  en  a  la 
direction  est  tenu ,  sous  sa  responsabilité 
personnelle  et  sous  telle  peine  que  de 
droit,  de  s'assurer  de  Textinclion  entière 
de  tous  les  feux. 

ail.  Les  contre  >  maîtres  détenus, 
outre  l'ouvrage  qu'ils  confectionnent  par 
eux-mêmes  y  sont  chargés  de  former  les 
apprentis ,  de  surveiller  directement  et 
de  parfaire  leur  ouvrage. 
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313.  Le  surveillant  principal  y  de  con- 
cert avec  le  fabricant,  désigne  les  ap- 
prentis qui  doivent  être  classés  comme 
ouvriers.  £n  cas  de  contestations  et  de 

fiartage,  entre  le  surveillant  prinapal  et 
e  fabricant, sur  le  degré  de  capadté  des 
apprentis  y  l'inspecteur  décide  par  lui- 
même,  ou  par  la  voie  d*arbitres  nom- 
més concurremment ,  si  besoin  esU 

ai 3.  Les  tarifs  du  prix  de  la  maîii- 
d'œuvre  des  objets  è  confectionner  en 
vertu  des  marches  sont  et  demeurent 
affichés  dans  chaque  atelier. 

ai 4*  La  désignation  de  l*atelicr,  les 
noms  de  Tentrepreneur ,  des  coolre- 
maitres  et  du  surveillant,  sont  affichés 
en  gro»  caractères  sur  b  partie  exté- 
rieure de  la  porte  4e  chaque  atelier. 

CHAFiTaB  XVII.  Pofice  dans  tes  court, 
préauj^  et  corridors. 

ai 5.  Il  est  interdit  aux  détenus  de 
pratiquer  dans  les  «ours ,  préaux  et  cor- 
ridors ,  aucune  espèce  de  trous ,  soit 
pour  jeux  ^  soit  pour  tout  autre  o^et. 

a  16.  Il  leur  est  déliendu  de  crayoooer 
sur  les  murs ,  de  les  rayer,  éi  dj  rien 
placarder,  à  peine  d*être  tenus  aux  frais 
de  nettoyage  ou  de  réparation,  sans  pré- 
judice de  Ta  punition  encourue. 

Il  teu.r  est  encore  interdit  de  dépoter 
m  £iire  aucune  ordure  contre  les  mu- 
railles. 

317.  Il  ne  doit  rien  être  jeté  dam  les 
'Cours  et  préaux  par  les  fenètret ,  ni  de 
tbut  autre  endroit. 

-  ai^.  Quand  il  est  contrevenu  aux  dis- 
positions des  trois  articles  précédens,  si 
rauteur  de  la  contravention  n*est  pas 
'  connu ,  tous  les  détenus  de  la  mtee 
cour  ou  du  même  préau  demeurent  so- 
lidairement responsables. 

319.  Pendant  les  fortes  chaleurs,  les 
cours  et  préaux  sont  arrosés  deux  fois 
par  jour,  un  moment  avant  les  heuits 
de  récréation;  ib  sont  balayés  réguliè- 
rement chaque  matin  avant  Theure  de 
la  première  récréation. 

Chapit&jb  XVIII.  Police  des  magtisms, 

aao.  Les  étoffes,  effets  dliabillemcnt 
et  de  linge  et  chaussure  appartenant  h 
l'administration ,  ceux  apportés  par  les 
détenus  arrivans ,  ceux  appartenant  aux 
détenus  à  Tinfirmerie,  ainsi  que  les  oIh 
jets  de  couchage  et  d'ameobleaieirt  qui 


Dé  sont  pas  en  service ,  sont  dépota 
séparëment  dans  des  magasins ,  sous  la 
garde  et  la  responsabilité  du  commis- 
greffier. 

aai.  Les  effets  d'habillement  sont  clas- 
sas par  nature  y  et  suivant  leur  qualité 
d*eftets  neufs  ou  d'effets  ayant  servi. 

Chaque  effet  neuf  est  frappé,  avant 
son  entrée  en  magasin  ,  d'une  griffe 
portant  ces  mots  :  I^niiencier  militaire 

aia.  Les  effets  d'habillement  apportés 
par  les  détenus  arrivans ,  après  avoir  été 
iumigés  avec  soin ,  sont  empaquetés  se- 
parement  :  il  y  est  appliqué  une  éti- 
quette portant  : 

lo  Le  numéro  de  l'écrou  du  détenu; 

3*  Sts  noms  et  prénoms  ; 

3o  Son  grade  dans  l'armée  et  le  corps 
auquel  il  appartient; 

4<>  Le  nombre  et  la  nature  àts  effets. 

aa3.  Des  détenus,  ouvriers  tailleurs, 
sont  employés  à  l'entretien  et  à  la  ré- 
paration des  effets  emmaga5inés  appar- 
tenant à  l'administration  :  leur  nombre 
et  le  salaire  de  chacun  de  ces  détenus 
sont  déterminés  par  le  conseil  ;'  ils  sont 
payés  à  la  journée. 

3a4*  A  l'expiration  de  chaque  mois, 
le  concierge  met  à  la  difoosition  du 
garde -magasin  le  nombre  d  hommes  de 
corvée  nécessaire  pour  l'appropriage  des 
magasins  et  des  effets. 

aaS.  Dans  les  premiers  jours  de  cha- 
que mois,  et  avant  d'arrêter  les  regis- 
tres d'habillement ,  l'inspecteur  est  tenu 
de  passer  une  revue  détaillée  des  ma- 
gasins. 

Chapiteb  XIX.  Etats  et  rapports  de 

police, 

ai6.  LSnspecteur  adresse  chaque  ma- 
tin au  lieutenant  général  commandant 
la  division  un  rappoi*t  sommaire  sur  la 
situation  des  différcns  services. 

aay.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  il 
établit  un  rapport  général  sur  la  situa- 
tion morale ,  statistique  et  financière  de 
rétablissement. 

Ce  ranport,  visé  par  le  président  du 
conseil  d  administration ,  est  transmis  au 
fieutenant  général  commandant  la  divi- 
sion ,  qui  l'adresse  au  ministre  de  la 
guerre  avec  a/e»  observations. 

aa8.  Le  surveillant  principal  d'ateliers 
Êmmit  chaaue  dimanche  à  l'inspecteur 
an  rapport  nebdomadairc  sur  l'ensemble 

3a,  —  ire  Partie^ 
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des  travaux  et  sur  \tg  causes  de  leur 
décroissance  ou  de  leur  prospérité. 

339. Chaque  matin,  le  concierge  adresie 
au  chef  de  l'état-major  de  la  division  et 
à  l'inspecteur  une  feuille  des  entrées  et 
des  sorties  de  détenus  qui  auront  eu  lieu 
pendant  les  vingt- quatre  heures  précé- 
dentes. 

Ces  feuilles  sont  terminées  par  un  rap- 
port de  tout  ce  qui  est  survenu  dans  l'in- 
térieur de  la  prison  pendant  les  vingts 
quatre  heures  écoulées. 

a3o.  Le  iÇ'  de  chaque  mois,  le  con- 
cierge établit ,  en  double  espédition , 
l'état  nominatif  des  détenus  dont  la  peine 
expire  dans  le  courant  du  mois. 

Ceux  de  ces  détenus  qui  sont  porteurs 
d'un  congé  de  libération  de  service  sont 
soigneusement  indiqués. 

a3i.  Le  concierge  établit  également, 
le  i<r  de^  cha<|ue  mois ,  un  état  numéri- 
que de  situation  des  détenus ,  indiquant 
les  pertes  et  les  gains  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  courant  du  mois  précédent. 

Cet  étal  récapitulé  présente  l'effectif 
restant. 

a3a.  Les  états  prescrits  par  les  deux 
articles  précédens  sont  adressés  à  l'ins- 
pecteur, visés  par  lui  et  transmis  au 
lieutenant  général  commandant  la  divi- 
sion. 

Cbapitbb  XX.  Service  de  santé»  — 
Personnel  et  attributions,  —  Police 
de  l'infirmerie, 

a33.  Le  médecin  et  le  chirurgien- 
major,  indépendamment  de  leur  service 
régulier  à  1  infirmerie ,  visitent  les  dé- 
tenus renfermés  dans  les  cellules  de  cor- 
rection. 

334.  Ils  visitent  également  les  hommes 
retenus  à  la  salle  d  attente.  C'est  d'après 
leur  avis  que  ces  détenus  sont  admis  a 
l'infirmerie  ou  aux  travaux,  selon  qu'ils 
sont  malades  ou  en  bonne  santé. 

a35.  Le  médecin  et  le  chirurgien- 
major  délivrent  des  attestations  de  né- 
cessité de  dispenses  limitées  de  travail, 
pour  cause  de  faiblesse  et  d'indisposi- 
tion :  il  leur  est  recommandé  de  n  user 
de  cette  faculté  qu'avec  mesure. 

336.  Ils  préparent,  après  leur  visite, 
les  potions  et  pilules  à  grandes  proprié- 
tés ,  avec  les  médicainens  simples  qui 
sont  enfermés  dans  une  armoire  à  trois 
cléS|  afin  que  le  chirurgien  résidant  puisse 
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niistalrt  â  me  indication  pressante  ,  en 
l'absence  de  set  chefr. 

^3j,  Dam  les  cas  graves  qni  exigent 
)a  rranion  des  connaissances  du  méde- 
cin et  du  chirurgien ,  ils  sont  tenus  de 
s^appeler  réciproquement  en  consultation 
poor  déterminer  Topération  à  £aire. 

Le  résultat  de  cette  consultation  est 
alors  porté  k  la  colonne  d'ôbseryation 
du  cahier  des  visites  »  qui  est  signé  par 
les  consultans. 

a38.  Ils  font  journellement  la  dégus- 
tation des  alimens  fournis  aux  détenus  y 
et  consignent  leur  opinion  sur  un  régis* 
tre  ^  ce  destiné. 

aSo.  lis  font  un  rapport  trimestriel  au 
conseil  d'administration  sur  Félat  sani- 
taire des  détenus,  pour  signaler  les  ma- 
ladies qui  ont  le  plus  généralement  régné 
et  indiquer  les  causes. 

a4o.  Le  chirurgien  aide-major  résidant 
est  sous  les  ordres  directs  du  médecin 
et  du  chirurgien-major. 

afi.  H  tient  exactement  les  cahiers  de 
visite  selon  la  forme  usitée  dans  les  hô^ 
pitaux  militaires,  écrit  la  visite  sous  la 
dictée  de  êe$  chefs,  en  fournit  immé- 
diatement le  relevé  à  Tadministration  ; 
il  assiste  à  Tinfirmerie,  aux  distributions 
d*alifflens,  comme  surveillant  l'exécution 
des  prescriptions. 

a4a*  Il  est  essentiellement  dépositaire 
des  médicamens;  il  eu  fait  la  distribu- 
tion ;  il  s'assure  de  leur  application  ou 
de  leur  ingestion  :  il  est  tenu  d'en  jus- 
tifier l'emploi  par  des  relevés  mensuels, 
conformes  aux  prescriptions. 

a43<  En  l'absence  de  »es  chefs ,  il  les 
représente  :  il  donne ,  en  conséquence  , 
des  dispenses  provisoires  de  travail,  et 
ùlï  admettre  d'urgence  les  détenus  à 
l'infirmerie. 

.  a44«  I^  f^it  appeler  à  toute  heure  celui 
de  ses  chefs  dans  le  service  duquel  il 
serait  arrivé  un  accident  grave. 

a^5.  Il  doit  veiller  à  la  propreté  de 
rétablissement ,  et  à  ce  qu'on  ne  dépose 
nulle  part  des  matières  putrescibles  ca- 
pables d'altérer  l'atmosphère. 

^4&,  11  déguste  les  alimens  au  moment 
des  distributions,  et  consigne  au  regis- 
tre son  opinion  sur  leur  qualité  et  quan- 
tité. 

347.  Pour  tout  ce  qui  concerne  le 
service  personnel  des  malades,  l'infir- 
mier-major,  le  garçon  de  pharmacie, 
et  les  infirmiers  ordinaires  ,  ne  peuvent 


recevoir  d'ordres  que  des  officiers  de 
santé. 

a48«  L'infirmerie  et  ses  accessoires 
sont  disposés  pour  recevoir  uo  dixième 
de  la  population  que  peut  contenir  le 
reste  de  l'établissement. 

a 49*  Les  lits  de  chaque  saRe  sont  sim- 
ples ,  en  fer,  garnis  d'une  paillasse ,  d'un 
matelas ,  d'un  traversin  et  d*une  cou- 
verture. 

Les  malades  ont  deux  couvertures. 

a5o.  Dans  chaque  salle ,  les  lits  sont  à 
soixante -cinq  centimètres  (deux  pieds) 
de  dislance  latérale. 

aSi.  Les  mabdes  sont  seuls  dans  on 
lit ,  à  moins  de  circonstances  extraordi- 
naires et  impérieuses  :  chaque  lit  est 
numéroté. 

a5a.  Les  ustensiles  pour  les  malades 
consistent ,  pour  chacun  d^eux ,  en  une 
cuillère,  une  assiette,  deux  pots  à  boire, 
un  gobelet  ;  le  tout  en  étain ,  au  titre 
légal  ;  une  paire  de  sandales  et  une  chaise 
percée. 

a53.  Il  est  fourni  des  biberons,  des 
crachoirs  et  des  bassins,  pour  les  ms- 
lades  auxquels  l'usage  en  est  nécessaire. 

a54.  Le  médecin  ordinaire  et  le  chi- 
rurgien '  major  peuvent,  selon  les  be- 
soins .  être  chargés  simultanément  cha- 
cun de  son  service,  ou  alternativement 
de  deux  services  à  la  fois. 

a55.  Les  visites  du  matin  se  font  ré- 
gulièrement à  six  heures  du  t«<'  avril  au 
i*'  octobre,  et  à  sept  heures  du  i*' 
octobre  au  i«r  avril ,  de  manière  ^  ce 
que.  la  distribution  des  remèdes  se  fesse 
toujours  au  moins  une  heure  avant  celle 
des  alimens ,  et  que  celle  -  ci  n'éprouve 
aucun  retard. 

Les  visites  du  soir  sont  faites  k  l'heure 
jugée  la  plus  convenable  par  les  officiers 
de  santé. 

a56.  Indépendamment  des  visites  dn 
matin  et  du  soir,  le  chirurgien  Me- 
major  interne  est  tenu  d'en  £giire  d'au- 
tres dans  la  journée,  et  de  visiter  les 
malades  autant  de  fois  que  la  gravité  des 
maladies  l'exigera. 

aSy.  U  est  expressément  défendu  à  tou- 
tes personnes,  (^uels  que  soient  leur  grade 
et  leurs  pouvoirs,  de  s'opposer  aux  or- 
donnances desdits  officiers  de  santé,  ni 
de  rien  prescrire  de  leur  propre  mon- 
vement  sur  cette  partie  du  service. 

a58.  La  portion  d'alimens  pour  chaque 
malade  est  fournie  et  distribuée  confor- 
mément aux  prescriptions  des  médectos. 
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liC  cahier  des  chargej  pour  Padjudi- 
cation  de  cette  founuture  en  fait  men- 
tion expresse. 

359.  Les  tisanes  sont  préparées  à  Hn- 
finnerie  ou  à  la  pharmacie  par  les  soins 
et  sous  la  surveillance  du  diinirgien 
aide-major,  et  aux  frais  de  Tentrepre- 
neor. 

a6o.  Les  yètemens  dont  sont  porteurs 
les  détenus  au  moment  de  leur  entrée 
à  Tinfirroerie  sont  réunis,  empaquetés 
et  étiquetés  par  les  soins  du  commis- 
greffier. 

Bs  sont  ensuite  remis  au  greffier  pour 
être  déposés  dans  un  des  magasins  con- 
£és  à  sa  garde. 

361.  Toutes  les  fob  qu^uo  détenu  doit 
sortir  de  Finfirmerie ,  les  vétemens  dont 
il  était  porteur  au  moment  de  son  entrée 
lui  sont  remis  la  veille  au  soir  par  les 
soins  du  commis-greffier. 

363.  La  police  de  Tinfirmerie  est  exer- 
cée par  le  concierge  et  l*in6rmier-major. 

363.  Les  infirmiers  balaieni  ks  salles 
trois  fois  par  jour,  savoir  :  celles  des 
fiévreux  et  galeux  ,  avant  la  visite  du 
matin;  celles  des  blessés  et  vénériens, 
immédiatement  après  la  visite  du  matin  : 
toutes  indistinctement  après  le  repas  du 
matin  et  celui  du  soir. 

36i(.  Les  pots,  les  écueiles  et  tous  les 
ustensiles  à  Tusage  des  malades,  sont 
rincés  soir  et  matin  avant  la  distribution. 

i65.  Les  salles  des  malades  sont  aérées 
avant  et  après  les  visites  et  pansemens , 
ainsi  qu^après  les  repas. 

366.  Chaque  salle  est  éclairée  pendant 
la  miiC  ;  les  lampes  sont  couvertes  d^un 
chapiteau ,  aoquel  est  adapté  un  tuyau 
pour  donner  issue  à  b  fumée. 

367.  Les  baignoires  sont  rincées  et  la- 
vées chaque  îour,  immédiatement  après 
qu'elles  ont  servi  aux  mala^. 

368.  Les  couvertures  sont  lavées  et 
foulées  tous  les  six  mois,  et  les  matelas 
sont  rebattus  aux  mêmes  époques  et  plus 
souvent  s*i1  est  nécessaire. 

369.  La  paille  des  paillasses  est  re- 
nouvelée lorsqu'elle  est  brisée ,  et  lors- 
que les  ofGciers  de  santé ,  de  concert 
avec  rinspecteur,  le  jugent  nécessaire; 
la  paillasse  des  morts  est  toujours  re- 
nouvelée. 

370.  Les  drapa- de  lit  sont  renouvelés 
tous  les  ^nxe  jours ,  et  les  chemises  et 
coiŒet  tous  les  cinq  jours. 
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Ce  renouvellement  habituel  n'exclut 
pas  celui  que  les  officiers  de  santé  peu- 
vent indiquer  autant  de  (ou  qu^ib  le 
jugent  convenable, 

371.  Il  est  recommandé  aux  infirmiers 
d^user  envers  les  malades  de  tous  les 
soins  et  de  toute  la  douceur  que  rédame 
leur  position. 

373.  Les  hommes  à  l'infirmerie  ne 
peuvent,  sous  aucun  prétexte,  commu- 
niquer avec  les  autres  détenus  de  l'éta- 
blissement. 

373.  H  est  expressément  défends  de 
fumer  dans  les  salles  de  l'infirmerie. 

374*  Les  détenus  admis  à  l'infirmeria 
qui  auront  à  se  plaindre  d'un  défaut  de 
soin  ou  des  mauvais  traîtemens  de  la 
part  des  infirmiers  portent  lenrs  plaintes 
au  concierge,  et  ensuite  à  l'inspecteur, 
s'il  ne  leur  a  pas  été  fait  justice  par  le 
premier;  mais  il  leur  est  expressément 
défendu  de  jamais  injurier  les  infirmiers, 
quand  même  ceux-ci  auraient  donné  lieu 
^  leurs  plaintes. 

375.  Pendant  que  les  malades  ou  con- 
valescens  se  promèneront  dans  le  jardin 
de  Pinfirmene,  ils  seront  toujours  ac- 
compagnés par  un  infirmier. 

376.  Lorsqu'un  détenu  traité  â  l'in- 
firmerie exprime  la  volonté  de  faire  des 
dispositions  testamentaires,  le  conciei^ge, 
snr  Tavis  qui  lui  en  est  donné ,  est  tenu 
de  lui  procurer  les  moyens  d'établir 
d'une  manière  régulière  les  actes  spécifiés 
au  chapitre  II ,  titre  II ,  livre  III  du 
Code  civil. 

377.  Immédiatement  après  le  décès 
d'un  détenu ,  Finfirmier-major  en  avertit 
le  chirurgien  interne ,  qui ,  après  s'être 
assuré  du  fait  de  la  mort,  tait  trans- 
porter le  corps  par  les  infirmiers  dans 
une  salle  h  ce  destinée. 

378.  Le  concierge  adresse  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  lieu  une  déclaration  dont  toutes 
les  indications  sont  remplies  soigneuse- 
ment: la  date  de  l'entrée  du  détenu  au 
pénitencier  et  celle  de  sa  mort  y  sont 
mscrites  soigneusement. 

Cette  déclaration  est  signée  par  l'of- 
ficier de  santé  qui  a  suivi  le  traitement 
du  décédé  et  par  l'inspecteur. 

379.  Dans  le  cas  d'indice  de  mort 
violente ,  le  concise  en  rend  compte  à 
l'autorité  sur  les  lieux ,  qui  fait  procéder 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  81  du 
Code  civil. 


53s 


LOUIS-PHttlPPB  icr.  -*  3  DiCBMBRS  t83a. 


a8o.  Confermëinent  à  l^arttde  85  du 
Code  civil .  il  ii*est  fait  aucune  mention , 
sur  la  déclaratioQ  de  décès,  de  la  con- 
"damoatioo  du  àécéàé. 

a8i.  Aussitôt  après  la  déclaration  faile 
à  l'officier  de  Petal  civil ,  te  concierge 
inscrit  le  décès  sur  un  registre  destiné 
à  cet  usage ,  lequel  est  coté  et  paraphé 
par  le  sous- intendant  militaire, 

a8a.  Les  actes  de  décès  sont  eitraits 
littéralement  du  registre  prescrit  par 
l'article  ci-dessus. 

Ils  sont  établis  en  triple  expédition , 
dont  une,  après  a-voir  été  légalisée,  est 
immédiatement  adressée  par  le  concierge 
au  maire  de  la  commune  du  décédé. 

Les  deux  autres  expéditions  sont 
adressées,  l'une  au  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  l'autre  au  conseil 
d'administration  du  corps  dont  faisait 
partie  le  décédé. 

a83.  Les  actes  de  décès  n'étant  pas 
valables  auprès  des  aut^ri^és  civiles  et 
des  tribunaux,  chacune  des  expéditions 
mentionnées  ci-dessus  doit  contenir  en 
marge  l'annotation  expresse  qu'ils  sont 
délivrés  à  titre  de  simple  renseignement. 

384*  Les  corps  des  décédés  ne  sont 
inhumés  que  vingt-quatre  heures  après 
la  mort,  è  moins  que  les  officiers  de 
santé  n'en  décident  autrement. 

Il  est  formé  une  bière  particulière 
pour  chaque  décédé,  qui  est  aussi  en- 
veloppé d'un  suaire.  Les  inhumations 
sont  railes  à  la  naissance  du  jour  ou  après 
le  coucher  du  soleil. 

385.  Le  détenu  décédé  est  porté  à  la 
chapelle  funéraire ,  où  les  prières  pres- 
crites par  le  rituel  sont  récitées  par  l'au- 
mônier. Après  cette  cérémonie ,  et  après 
le  délai  fixé  par  l'article  précédent,  si 
les  officiers  de  santé  ne  jugent  pas  devoir 
procéder  à  l'autopsie ,  le  corps  est  trans- 
porté au  cimetière  ;  dans  le  cas  où  l'au- 
topsie aurait  lieu ,  la  translation  du  corps 
ne  se  fait  qu'après  cette  opération. 

a86.  La  pompe  religieuse  des  in  h  a  ma- 
tions consbte  en  deux  chandeliers ,  dont 
les  cierges  sont  allumés  pendant  les 
prières;  la  croix  et  l'eau  bénite  sont 
pbcées  près  du  cercueil. 

387.  Les  frais  des  obsèques  sont  alloués 
de  la  manière  suivante ,  savoir  : 

Pour  l'aumônier,  i  fr.  5o  c  ;  le  sa- 
cristain dont  il  se  hh  assbter,  5o  c.  ;  la 
cire,  I    r.  Total,  3  fr. 

Ces  dépenses  spnt  acquittées  successi-*- 
▼ement. 


CHAPiTaE  XXL  jéssaùiissemeni ,  dés^ 
i'n/ection, 

a88.  L'inspecteur  doit  donner  le  plus 
grand  soin  au  maintien  et  à  la  conser- 
vation de  la' salubrité  de  l'établissement 
{>ar  les  moyens  natureb  de  l'air  et  de 
'eau. 

En  conséquence,  il  lai  est  recom- 
mandé de  tenir  la  main  à  ce  que  l'air 
soit  chaque  jour  renouvelé  plusieurs  fois 
dans  toutes  les  parties  intérieures  des 
bâtimens,  et  il  prescrit  de  fréquens  la- 
vages ou  lessivages  partout  où  ib  sont 
jugés  nécessaires. 

289.  Dans  les  temps  ordinaires,  les 
ateliers  et  salles  de  Tiofirmerie  et  antres 
sont  assainis  chaque  dimanche  au  moyen 
d'un  dégagement  gazeux  provenant  de 
l'exposition  d'une  solution  aqueuse  de 
chlorure  de  chaux. 

390.  Dans  les  cas  d'épidémies  on  de 
maladies  sporadiques ,  les  ateliers  doivent 
être  fumigés  de  la  manière  suivante  et 
aussi  souvent  que  cela  sera  jugé  né- 
cessaire : 

lo  Les  croisées  sont  tenues  ouvertes 
pendant  toute  la  nuit  du  samedi  au  di- 
manche j  si  le  temps  le  permet  ;  dans  le 
cas  contraire ,  elles  sont  ouvertes  le  em- 
manche matin,  pendant  au  moins  deux 
heures  après  le  balayage. 

30  Au  bout  de  ce  temps ,  toutes  les 
portes  et  fenêtres  sont  refermées  soi- 
gneusement, à  l'exception  de  la  porte 
de    sortie.   On   dégage  ensuite  dans  b 

Sièce  l'acide  hydrochlorique   provenant 
u  mébnge  suivant  : 

io  Cinq  parties,  en  poids,  de  muriats 
de  soude  (sel  commun  décrépité); 

30  Une  partie  d'oxide  noir  de  man- 
ganèse en  poudre; 

30  Acide  sulfurique  concentré  en 
suffisante  quantité  pour  former  uœ  pâte 
molle. 

Ce  mélange ,  contenu  dans  un  vase 
pbcé  sur  un  réchaud  allumé,  est  porte' 
et  agité  avec  une  spatule  en  b<ns  dav 
toutes  les  parties  de  la  pièce ,  qui  est  en- 
suite fermée  jusqu'à  l'heure  de  la  reprise 
des  travaux. 

Avant  de  pratiquer  cette  opération, 
toutes  les  serrures,  plaques  en  métal, 
pênes ,  gonds  et  autres  ferremens  non 
transportables,  sont  huilés,  afin  de  les 
préserver  de  PoxidatioÉ. 

Chaque  dimanche  |  de  semblables  fat- 
migations  sont  faites  dans  les  salles  de 
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rioGitnene  et  daos  les  cellules  de  correc- 
tion qui  auront  été  occupées  pendant  la 
huitaine,  en  apportant  néanmoins  dans 
les  dispositions  préparatoires  les  modifi- 
cations  indiquées  par  la  différence  des 
localités. 

391.  Dans  les  cas  eitraordinaires ,  le 
conseil  d^administration ,  sur  les  rapports 
des  chefs  du  service  de  santé  et  de  l'ins- 
pecteur ,  peut  ordonner  les  fumigations 
aussi  sourent  qu'elles  seront  reconnues 
nécessaires ,  et  même ,  si  besoin  en  est , 
autoriser  l'emploi  de  moyens  d'assainis- 
sement ou  de  désinfection  permanens  ou 
plus  énergiques. 

19a.  Le  chirurgien  aide-major  interne 
est  tenu  d'assister  chaque  fois  à  ces  fu- 
migations, qui  sont  faites  par  les  infir- 
miers et  garçons  de  pharmacie. 

Les  officiers  de  santé  en  chef  y  assis* 
teot  également  de  temps  à  autre  pour 
s'assurer  du  soin  qui  y  est  apporté. 

SiCTiotc  IL  Récompenses, 

GHAPiTBt  I**".  Primgs  et  GratifiaUiotès. 

293.  Quand  un  ouvrier  s'est  distingué 
dans  les  travaux  ou  a  coopéré  efficace- 
ment à  Pinstructîon  des  autres  détenus 
de  son  atelier,  ou  quand,  par  sa  bonne 
conduite ,  un  détenu  a  donné  des  preuves 
de  sa  moralité  et  d'un  sincère  retour  au 
bien,  il  peut  lui  être  accordé  par  le 
conseil  d  administration  une  prime  ou 
gratification  pécuniaire. 

l^t%  sommes  ainsi  accordées  ne  sont 
assujéties  à  aucune  retenue  ;  elles  «ont , 
selon  l'ordre  du  conseil  d'administration, 
remises  aux  détenus  en  partie  ou  en  to- 
talité, ou  versées  à  leur  masse  d'épargne. 

394.  Dans  aucune  circonstance  et  sous 
aucun  prétexte,  les  détenus  placés  au 
bâtiment  de  correction  ne  peuvent  être 
appelés  à  prendre  part  à  ces  récom- 
penses. 

Chapitre  IL  Marques  distincthes. 

^9S.  Les  détenus  qui  se  sont  fait  re- 
marquer par  une  constante  assiduité  au 
tra?ail  et  une  conduite  exempte  de  re- 
proches ,  peuvent  obtenir  les  marques 
distioctives  de  caporal ,  de  sergent  et  de 
sergent-major. 

Ils  deviennent  alors  sous-contre-maî- 
tres» contre-maîtres  d*atelier,  et  commis- 
greffier,  et  les  autres  détenus  non  gradés 
leur  doitent  obéiisance  et  subordlDation, 


396.  Ces  marques  distinctives  sont  ac- 
cordées par  le  conseil  d^administration 
sur  la  désignation  et  la  proposition  de 
l'inspecteur. 

397.  Les  grades  accordés  aux  détenus 
dans  les  pénitenciers  militaires ,  n'étant 
qu'une  marque  de  distinction  tout-à-fàit 
en  dehors  delà  hiérarchie  militaire,  ne 
sont  reconnus  que  dans  ces  établisse- 
mens. 

298.  Les  détenus  gradés  peuvent  seuls 
obtenir  la  permission  de  se  promener 
dans  les  cours  et  préaux  durant  une 
demi-heure  après  la  retraite ,  pendant  la 
belle  saison  ;  l'hiver,  ils  peuvent  obtenir 
la  permission  de  conserver  de  la  lumière 
dans  leur  cellule  une  demi -heure  après 
le  roulement  pour  le  couvre-feu. 

Chapitre  III.  Grâce  entière. — Réduc^ 
tion  de  la  peine, 

399.  Les  recommandations  à  la  clé- 
mence royale  ne  doivent  avoir  lieu  quVn 
faveur  de  détenus  dont  le  retour  au  bien 
est  garanti  par  une  conduite  irrépro- 
chable depuis  leur  entrée  dans  rétablis- 
sement. 

Les  condamnés  par  récidive  ne  peu- 
vent être  l'objet  de  recommandation  à 
la  clémence  royale. 

3oo.  Aucun  détenu  ne  peut  être  pré- 
senté pour  l'obtention  de  la  remise  du 
restant  de  sa  peine,  s'il  n'en  a  subi  au 
moins  la  moitié  ;  et  pour  la  réduction 
de  la  durée  de  sa  peine ,  s^il  n'en  a  subi 
au  moins  un  tiers. 

3oi.  Les  demandes  de  grâice  et  de  ré- 
duction de  peine  ne  peuvent  être  faites 
que  par  le  conseil  d'administration.  Elles 
sont  soumises  au  lieutenant  général  com- 
mandant la  division ,  qui  les  transmet  au 
ministre  de  la  guerre  avec  %ts  observa- 
tions. 

3oa.  Ces  demandes  ont  lieu  deux  fois 
l'an ,  à  des  époques  qui  seront  déter- 
minées par  le  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre. 

Néanmoins,  quand  un  détenu  se  trouve 
dans  un  cas  particulier  de  nature  à  mo- 
tiver une  demande  spéciale,  le  conseil 
d'administration  est  autorisé  à  la  pré- 
senter en  tout  temps. 

3o3.  Pour  l'exécution  des  dispositions 
des  articles  ci-dessus,  il  est  tenu  par 
l'inspecteur  un  registre  de  moralité ,  sur 
lequel  il  inscrit  de  trois  en  trois  mois 
K^  observations  sur  la  conduite  •  et  la 
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moralité  de  chaque  détenu ,  après  nëan- 
rooîm  avoir  enleadu  le  concierge  et  le 
•«rveillant  principal  d'ateliers. 

3o4*  A  leur  sortie  du  pénitencier  mi* 
litaire,  les  détenus  graciés  et  ceux  qui, 
ayant  subi  leur  peine,  auront  eu  une 
conduite  satisfaisante  pendant  leur  dé- 
tention, peuvent  obtenir  du  conseil 
d'administration  un  certificat  destiné  à 
rendre  témoignage  de  leurs  titres  à  la 
protection  de  Tautorité  civile  ou  à  leur 
assurer  un  favorable  accueil  dans  les 
rangs  de  l'arrose. 

Section  III.  Régime  àiscipUnaire, 

Cbapitkb  I**".  Dts  punitions, 

305.  Les  condamnés  détenus  dans  les 
bâtimens  communs  sont  appelés  déUnus 
de  première  classe. 

Les  condamnés  détenus  au  bâtiment 
de  correction  sont  appelés  détenus  de 
seconde  classe. 

Ces  deux  classes  de  détenus  sont  sou- 
mises à  un  régime  et  à  genre  do  tra- 
▼m1  différens. 

306.  Les  détenus  de  seconde  classe 
sont  en  état  perraanertt  de  punition;  en 
conséquence,  mdépendamment  des  peines 

3ui  peuvent  leur  être  infligées  en  vertu 
es  articles  ci-après  pour  contraventions  : 

lo  Ils  font  à  tour  de  rôle  la  corvée  au 
bâtiment  de  correction  ; 

ao  Ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
communîqaer  avec  les  personnes  de  Tex- 
térieur  ni  recevoir  de  visites; 

3o  Aucune  espèce  de  fourniture  de  co- 
mestibles,  tels  que  vin ,  tabac ,  etc.,  ne 
leur  est  laite  k  la  cantinr  ; 

4®  Aucune  somme  d'argent  ne  peut 
leur  être  remise  de  Textérieur.  Celles 
qui  le^  sont  adressées  sont  déposées  dans 
la  caisse  de  Tadministration  pour  leur 
être  remises  lors  de  leur  sortie  du  bâ- 
timent de  correction.  Néanmoins,  après 
un  délai  de  trois  mob,  elles  servent  à 
compléter  la  masse  d^habillement  du  dé- 
tenu, et  le  restant  est  versé  à  sa  masse 
d*épargne  ; 

5o  Enfin,  en  sus  de  la  ration  ordi- 
naire de  pain  de  munition,  ils  ne  reçoi- 
vent qu*ufle  portion  de  soupe  aux  jours 
indiqués  ci-après ,  savoir  : 

Le  dimanche,  la  portion  de  soupe 
grasse  et  de  viande  ;  les  mardis  Jeudi  et 
vendredi,  une  portion  de  soupe  aux  lé~ 
|;umes  ;  les  lundi,  mercredi  et  samedi, 
ils  sont  nourris  au  pain  et  à  Peau. 

307.  Les  contre-maîtres  détenus ,  at- 
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tachés  an  bâtiment  de  correction,  sooi 
traités ,  sous  tous  les  rapports ,  comme 
les  contre-maîtres  détenus  des  bâtimens 
communs. 

308.  Les  peines  applicables  aux  détenus 
de  première  classe  gradés  sont,  la  sus- 
pension de  fonctions,  la  cassation  du 
grade. 

Les  peines  applicables  an<  détenus  de 
première  classe  non  gradés  sont ,  la  cor- 
vée ,  la  cellule  solitaire,  la  cellule  téné* 
breuse ,  Tenvoi  au  bâtiment  de  correc- 
tion. 

La  cellule  solitaire  et  la  ceHiHe  téné- 
breuse peuvent  être  infligées  avec  rédac- 
tion au  pain  et  à  Teau  de  deux  joan 
Tun ,  pendant  quatre  jours  au  moîos  et 
un  mois  au  phu. 

309.  Les  peines  apfJfcabWa  aux  déf en» 
de  la  seconde  datse  sont,  la  ceHule  so- 
litaire ,  la  cellule  lënébreuse ,  b  celkle 
ténébreuse  avec  fiers ,  la  cettule  de  ré- 
clusion. 

Ces  punitions  sont  toujours  prononcées 
avec  rédudaofi  au  pain  tt  à  Teau  pen- 
dant deux  jours  sur  trois. 

3 10.  La  «uapensioR  ou  la  caisalioii  de 
grade  a  lieu  quand  il  y  a  récidive  daos 
les  manquemens  au  service  imi  hnXt 
grave. 

La  suspension  est  ordonnée  par  r«s- 
pecteur  ;  la  cassation  ne  peut  rêtre  que 
par  te  conseil  d'administration  sur  \t 
rapport  de  Tinspecteur. 

3ii.  Les  contraventions  dont  les  dé- 
tenus peuvent  se  rendre  coupables,  se 
divisent  en  cinq  classes:  les  châtimem 
auxquels  elles  donnent  lieu  sont  pronon- 
cés par  Tinspecteur,  après  examen  (ait  de 
de  toutes  les  circonstances. 

3 ta.  Sont  punis  comme  contraventîooi 
de  première  classe  : 


Le  défaut  de  propreté,  la  uégK 
dans  la  tenue  ;  Tin terruplion  du  silence; 
le  retard  aux  appels;  la  négligence  etls 
mauvaise  volonté  dans  le  service;  le  re&n 
de  salut  et  de  déférence  envers  les  pré- 
posés de  Tadministration  et  les  admiais- 
tratcurs  supérieurs. 

EUes  sont  réprimées ,  selon  lescirean- 
tances,  par  la  corvée  pour  un  jour  a« 
moins  et  ëuit  jours  au  plus ,  la  ceUale 
solitaire,  la  cellule  ténébreuse  (pour  «a 

I'our  au  moins  et  quatre  au  pkû ,  ^oor 
es  détenus  de  la  première  classe); 

Et  par  la  cellule  solitaire ,  la  cellale 
ténébreuse  (pour  deux  jours  au  oaoîns  d 
huit  au  plus ,  pour  les  détenus  de  la  se* 
coade  clasw). 
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3i3.  Sont  punis  comme  contrayentions 
de  seconde  classe  : 

L*al>sence  non  motîv^c  des  ateliers, 
de  r^Ie  et  des  offices  religieui  ;  le  dé- 
p^t  d^ordores  dans  les  coors,  ateliers, 
dortoirs,  cellules,  etc.;  les  réponses  mal- 
honnêtes. 

ËHes  sont  réprimées,  selon  les  circons- 
tances, par  la  corrée  pour  cinq  jours  au 
rooins  et  dix  an  plus,  la  cellule  solitaire, 
la  cellule  ténébreuse  (pour  deux  jours  au 
moins  et  huit  au  plus  ^  pour  les  détenus 
de  la  première  classe)  ; 

Et  par  la  cellule  solitaire ,  la  cellule 
ténébreuse  (pour  trois  jours  au  moins  et 
dix  an  plus,  pour  les  détenus  de  la  se- 
conde classe). 

3i4.  Sont  punis  comme  contraventions 
de  troisième  classe  : 

Les  cris  inorfensifs ,  les  lectures  pro- 
hibées, les  gestes  et  les  paroles  contraires 
à  Tordre  et  k  la  morale. 

Elles  sont  réprimées  selon  les  circons- 
tances ,  par  la  cellule  solitaire ,  la  cellule 
ténébreuse  (pour  quatre  jours  au  moins  et 

Suinte  jours  au  plus,  pour  les  détenus 
e  la  première  classe  )  ; 

Et  par  la  cellule  solitaire  pour  cinq 
jours  au  moins  et  quinte  au  plus ,  la  cel- 
lule ténébreuse  pour  quatre  jours  au 
moins  et  quinze  au  plus ,  la  cellule  de 
réclotion  pour  deux  joors  aa  moins  et 
quatre  au  plus ,  pour  les  détenus  de  la 
seconde  classe. 

3i5.  Sont  punis  comme  contraventions 
de  quatrième  classe  : 

La  négligence  dans  le  travail  ou  le  ser- 
^'ice ,  les  dégâts  et  dégradations  ,  le  prêt 
d'argent  ou  le  prêt  sur  gages,  la  pré- 
sence dans  les  cellules  et  dortoirs  pendant 
les  heures  de  travaux,  ou  la  présence 
dans  on  autre  atelier,  les  affiches  et  écrits 
contraires  à  Tordre  et  â  la  morale. 

Elles  sont  réprimées,  selon  les  circons- 
tances, par  la  cellule  solitaire  ,  la  cellule 
ténébreuse  (pour  huit  jours  au  moins  et 
quinze  au  plus),  Tenvoi  au  bâtiment  de 
correction  pour  un  mois  au  moins,  pour 
les  détenus  de  la  première  classe  ; 

Et  par  la  cellule  ténébreuse  pour  dix 
ioun  au  moins  et  vingt  au  plus ,  la  cel- 
lule ténébreuse  avec  fers  pour  huit  jours 
3U  moins  «t  quinze  au  plus ,  la  cellule  de 
réclusion  pour  quatre  )ours  au  moins  et 
huit  au  plus,  pour  les  détenus  de  la  se- 
conde classe. 

3 16.  Sont  punis,  comme  cuntraven- 
tKms  de  cinquième  classe  : 


Les  violences  envers  d'autres  détenus» 
les  désobéissances  graves ,  le  refus  de  tra- 
vail, les  insultes  et  menaces,  les  voies 
de  fait ,  les  accusations  calomnieuses ,  les 
tentatives  d*évasion ,  les  cris  séditieux  » 
les  coalitions,  les  mutineries,  émeutes  et 
rébellions,  les  complots,  les  vols* 

Elles  sont  réprimées,  selon  les  circons- 
tances ,  par  la  cellule  solitaire  pour  huit 
{'ours  au  moins  et  quînie  jours  au  plus, 
a  cellule  ténébreuse  pour  quatre  jours 
au  moins  et  dix  jours  au  plus,  Tenvoi  au 
bâtiment  de  correction  pour  un  mois  au 
moins,  pour  les  détenus  de  la  première 
classe  ; 

Et  par  la  cellule  ténébreuse  pour  quinze 
jours  au  moins  et  vingt  au  plus,  la  cel-* 
lulc  ténébreuse  avec  fers  pour  huit  jours 
au  moins  et  quinze  au  plus,  la  cellule  de 
réclusion  pour  quinxe  )ours  au  moins  et 
un  mois  au  plus ,  pour  les  détenus  de  la 
seconde  classe. 

317.  Si  un  détenu  de  Tune  ou  de  Tau- 
tre  classe  commettait  une  contravention 
non  prévue  dans  Ténumération  qui  pré- 
cède ,  Tinspecteur  peut  provisoirement 
appliquer  Tune  des  peines  ci-dessus  énon- 
cées; mais  il  doit,  dans  le  délai  de  deux 
jours  au  plus ,  (aire  déterminer  par  le 
conseil  d*administration  celle  des  cinq 
classes  à  laquelle  doit  appartenir  la  con- 
travention reprochée  au  détenu.  11  peut 
également,  après  avoir  consulté  le  con- 
seil y  changer  la  classification  des  peints , 
en  cas  de  récidive. 

3i8.  Tout  condamné  qui,  au  jour  de 
Texpiration  de  sa  peine,  se  trouvera  au 
bâtiment  de  correction ,  pourra ,  sur  la 
demande  du  conseil  d'administration,  être 
dirigé  sur  une  compagnie  de  punition 
pour  y  être  incorporé,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  corps  auquel  il  a  précédem- 
ment appartenu. 

3 19.  Toutes  ces  punitions,  ne  devant 
être  considérées  ciue  comme  des  moyens 
dWdre  et  de  police  intérieure,  doivent 
être  appliquées  sans  préjudice  cSes  pour- 
suites judiciaires  qui  peuvent  être  exer- 
cées envers  les  détenus ,  lorsque  les  faits 
3ui  leur  sont  reprochés  constituent  des 
élits  prévus  par  les  lois  pénales. 

330.  Les  détenus  de  première  classe 
gradés  et  non  gradés,  condamnés  à  une 
peine  disciplinaire  quelconque ,  ne  peu- 
vent ,  sous  aucun  prétexte ,  recevoir  des 
visites  ni  être  admis  au  parloir  et  reçus 
à  la  cantine. 

3a I.  Les  punitions  doivent  être  pro^ 
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noDcées  par  rinspedear  avec  calme,  sang- 
froid  et  sans  eipression  de  colère. 

3aa.  L*inspecleur  tient  un  registre  où 
•ont  inscrites  successivement  toutes  les 
punitions  qui  seront  prononcées. 

Titre  III.  Administration, 

Sbctiok.  I**'.  Adjudicatioiu. 

CMktnwM  V*.  Dispositioms  générales.  —  Marchés 

par  défaut. 

3i3.  Toute  adjudication,  tout  marché 
ou  soumission,  quel  qu*en  soit  Tobjet , 
consentis  par  le  conseil  d'administration, 
ne  sont  définitifs  qu*après  avoir  été  ap- 
prouvés par  le  ministre  secrétaire  d*Etat 
de  b  guerre. 

3i4*  Les  adjudications  pour  fournitures 
en  tout  genre  ne  peuvent  avoir  lieu  pour 
un  terme  moindre  d*une  année  et  plus 
long  de  neuf  années. 

Les  soumissions  pour  rétablissement 
des  travaux  éventuels  ne  peuvent  être 
acceptées  pour  un  terme  moindre  d*un 
mois  et  plus  long  d*une  année. 

3^5.  Aucun  genre  d'industrie  ne  peut 
être  admb  dans  la  maison  centrale  pour 
plus  d'une  année  de  durée,  s'il  n'occupe 
au  moins  douze  détenus  à  la  fois. 

3aG.  Aucun  genre  de  travail  ne  peut 
être  admis  dans  l'établissement  par  suite 
de  conventions  verbales ,  ou  de  gré  à  gré. 

Xa  violation  de  cette  disposition  est 
considérée  comme  une  prévarication. 

317.  Le  coraeil  d'administration  est 
tenu  de  se  conformer  scrupuleusement , 
en  ce  qui  le  concerne  ,  aux  dispositions 
des  lois,  ordonnances  et  réglemens  relatifs 
aux  manufactures,  établisscmens  et  ate- 
liers dont  la  formation  ne  peut  avoir  lieu 
•ans  la  permission  préalable  de  l'autorité 
administrative. 

3a8.  Les  prohibitions  portées  par  l'ar- 
ticle 1596  du  Code  civil  sont  applicables 
aux  adjudications  en  tout  genre  faites 
par  le  service  de  la  maison. 

En  conséquence ,  aucune  personne  at* 
tachée  à  rétablissement  ne  peut  se  rendre 
adjudicataire ,  ni  par  elle ,  ni  par  per- 
sonne interposée,  à  peine  d'être  déchue 
de  son  adjudication  et  d'encourir  la  folle- 
enchère  et  sa  destitution. 

329.  Il  est  interdit  à  tout  fonctionnaire 
ou  employé  de  rétablissement  de  pren- 
dce  ou  accepter  aucun  bénéfice  ou  in- 
térêt dans  les  fournitures  qui  sont  faites 
aax  détenus ,  et  d'exiger  ou  recevoir  au- 
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cune  rétribution,  gratificatîontoa  renîie, 
de  la  part  des  entrepreneurs  ou  (oui 


seurs,   sous  les  peines  portées   par  ks 
articles  177  et  178  du  Code  pénal. 

330.  La  durée  de  l'apprentiatage  poar 
un  genre  de  travail  quelconque  ne  petit 
jamais  être  portée  au-delà  de  trois  mois. 

33 1.  Chaque  détenu  est  obligé  à  dix 
heures  de  travail  par  jour. 

33a.  Le  ministre  secrétaire  d*Etat  de 
la  guerre  détermine  Pour  chaque  péni- 
tencier militaire  le  nunimum  du  prôdait 
de  la  journée  de  travail  d'un  détenu  o«»- 
vrier. 

333.  Le  système  décimal ,  ainsi  que  les 
poids  et  mesures  métriques,  sont  seuls 
en  usage  dans  les  pénitenciers  mOilaires. 

334.  Sont  donnés  par  la  voie  de  Tad- 
judication  publique: 

lo  La  fourniture,  manutention  et  cuis- 
son de  vivres,  pour  les  détenus  valides 
et  à  rinfirmerie; 

a*  La  fourniture  du  vinaigre  ; 

30  La  fourniture  des  liquides  et  ob- 
jets à  débiter  à  la  cantine  ; 

40  La  fourniture  de  l'habillement,  des 
effets  de  linge  et  chaussure  ,  de  cou- 
chage et  d'ameublement; 

50  Le  blanchissage  des  chemises  et 
effets  des  détenus; 

60  La  fourniture  des  médicamens , 
linge  à  pansemens  et  autres  objets  d%- 
firmerie  ; 

7*  Le  chauffage  et  Féclairage; 

80  L'établissement  d'ateliers  de  tra- 
vaux. 

335.  Toute  adjudication  est  précédée 
de  la  formation  d'un  cahier  des  charges 
spécifiant  d'une  manière  précise  les  coé- 
ditions du  marché. 

336.  Tout  marché ,  quel  qu*en  soit 
Tobjet,  doit  stipuler  et  énoncer  les  coé- 
ditions générales  suivantes  : 

lo  La  désignation  des  objets  à  livrer, 
leur  quantité ,  le  lieu  et  les  époques  de 
leurs  livraisons  ; 

ao  L'obligation  de  ne  livrer  que  dcf 
matières  ou  autres  objets  de  qualité  re- 
connue bonne ,  loyale  et  marchande  « 
dans  l'acception  exacte  que  le  commerce 
donne  à  ces  termes; 

30  L'obligation  de  fournir  conformé- 
ment aux  échantillons  et  modèles  adop- 
tés, quand  il  s'agit  d'objets  confcctio»* 
nés  ou  autres  susceptibles  d'une  compa- 
raison } 
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i^  Le  prit  convenu  de  chaque  otijet, 
au  nombre ,  au  poids  ou  âi  la  mesure , 
suiTant  les  cas  ; 

5o  Les  ternies  et  époques  de  paiement, 
soit  pour  les  à-comptes ,  soit  pour  solde 
de  la  fourniture; 

6®  Le  mode  de  {ustificatton  de*  four- 
nitures,  et  le  délai  accordé ,  sous  peine 
de  déchéance,  pour  la  production  des 
titres  ; 

70  La  nature  et  le  montant  du  cau- 
tionnement À  fournir  et  Tépoque  où  il 
devra  être  réalisé  ; 

8«  La  condition  que ,  dans  le  cas  où 
le  traitant  ne  remplirait  pas  ses  engage- 
ment selon  les  délais,  qualités  et  dimen- 
Âons  ou  poids  convenus,  il  sera  pourvu 
au  service  aux  frais ,  risques  et  périls  de 
ce  traitant; 

qo  L'obligation  explicite  de  la  part  du 
traitant  de  se  soumettre  à  toutes  les  dis- 
positions du  présent  règlement,  tant  pour 
rcxécution  du  service  entrepris  que  pour 
la  justification  et  Tobservation  des  me- 
sures de  police  intérieure. 

337.  Les  adjudications  sont  annoncées 
un  mois  à  Tavance  par  des  affiches  et 
publications  dans  les  journaux.  Ellles  ont 
lieu  en  présence  des  membres  du  con- 
seil d*administration ,  dans  la  salle  ordi- 
naire des  séances. 

338.  Les  fournitures  en  tout  genre  et 
les  travaux  des  ateliers  sont  donnés  après 
deux  adjudications,  dont  Tune  est  pré- 
paratoire et  Tautre  définitive. 

339.  Ces  deux  adjudications  sont  an»- 
noncées  au   moins  un  mois  à  l'avance 
par  des  affiches  et  publications  dans  les 
|oumaox.   11   y  aura  au    moins  quinze 
jours  d*inlervalle  entre  chacune  d'elles, 

340.  Les  règles  prescrites  par  les  ar- 
ticles 700  et  suivans  du  Code  de  procé- 
dure sont  applicables  tant  aux  adjudica- 
tions préparatoires  qu'aux  adjudications 
définitives.  Le  cahier  des  charges  devra 
les  relater  avec  soin. 

341.  Le  conseil  d'administration  pour- 
voit, soit  au  moyen  d*un  marché  par 
défaut,  soit  par  tout  autre  moyen  qu'il 
juge  convenaole ,  aux  fournitures,  livrai- 
sens  et  distributions  ou  services  auxquels 
un  entrepreneur  ou  livrancier  s'est  en- 
gagé  ,  et  qju'il  n'exécute  pas  selon  les 
conditions  de  son  marché. 

343*  Les  marchés  par  défaut  sont  pat- 

tii  par  le  président  du  conseil  d'admi- 

•  nistration ,  assisté   d'un  membre   et  de 

l'inspecteur,  soit  par  adjudics^tion  publi- 

3a,  •*  !'•  ParUc^ 
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que ,  soit  de  gré  II  gré,*  dans  les  formes 
prescrites. 

343.  Tout  marché  par  défaut  est  pré-' 
^édé  d'une  notification  faite  extraiodi- 
clairement  à  l'entrepreneur  par  l'ins- 
pecteur, dûment  autorisé  par  délibéra- 
tion du  conseil.  Cette  notification  relate 
le  fait  et  les  circonstances  de  l'abandon 
du  service  ou  de  la  non  -  exécution  des 
conditions  du  traité. 

Cette  notification  est  rappelée  dans  le 
mardié  par  défaut.  ' 

344.  L'importance  ou  la  durée  d*un 
marché  par  défaut  est  limitée  par  les 
besoins  actuels  et  les  prévisions  du  ser- 


vice. 


345.  Tout  marché  par  défaut  est  im- 
raécËatement  notifié  à  l'entrepreneur  par 
l'inspecteur. 

346.  Ix>rsque  l'administration  juge  con- 
venable de  pourvoir  au  service  manquant 
par  tout  autre  ifiode  que  celui  d'un  mar- 
ché par  défaut ,  la  notification  préalable 
de  1  abandon  ou  de  la  non  -  exécution 
du  service  doit  contenir  l'indication  du 
moyen  adopté  ,  dont  les  conséquences 
sdnt  les  m^es  pour  l'entrepreneur  que 
celles  d'un  marché  passé  à  son  défaut. 

Chapitre  If.  Dispositions  particulières 
à  çuefçues  adjudications, 

347*  La  ration  du  pain  de  munition 
est  la  môme  pour  la  composition  et  le 
poids  que  celle  déterminée  pour  la  troupe. 

348.  La  fourniture  de  la  subsistance 
journalière  des  détenus  traités  à  l'infir- 
merie, autres  que  ceux  atteints  de  ma^ 
ladies  cutanées,  est  donnée  par  abonne- 
ment fixe;  elle  a  lieu,  pour  chaque  indi- 
vidu y  ayant  droit ,  selon  la  prescription 
du  médecin  ou  du  chirurgien. 

349*  Le  linge  de  corps  des  détenus 
est  lessivé  selon  l'usage  ordinaire;  il  ne 
peut  être  fait  emploi  d'aucun  autre 
moyéb  qui ,  quoique  plus  actif  ou  plus 
économique,  serait  de  nature  U  altérer 
les  tissus. 

35o.  Les  médicamens  seront  de  pre- 
mier choix  ,  sans  altération  ni  sophbti- 
cation. 

35i.  Le  bois  de  chauffage  ne  pourra  être 
d'une  qualité  supérieure  à  la  moyenne. 

Le  bois  de  luxe  est  absolument  interdit. 

35a.  Outre  les  clauses  générales  por- 
tées en  l'article  336  ,  tout  marché  ^  ou 
soumission  pour  l'établissement  d'ateliers 

«8 
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873.  Les  d^lenut  ioot  autorisei  à  faire 
des  versemens^YoloDtairei  qui  servent 
d*abord  h  coinplëter  leur  masse  d'habil- 
lement ;  s*il  existe  un  excc'dant ,  il  est 
mis  en  rëserre  ao  compte  du  détenu, 
ou  verse  à  sa  masse  dVpargne. 

374.  Nul  prélèvement  sur  la  masse 
d*ëpargne  d'un  détenu  ne  peut  être  (ait, 
même  sur  sa  demande ,  ou  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  autre  que  celles  men- 
tionnées en  l'article  i32,  à  moins  que 
ce  prélèvement  n*ait  été  spécialement 
autorisé  par  le  conseil  d'administration 
après*  un  scrupuleux  examen  des  motifs. 

375.  Les  sommes  provenant  des  rete- 
nues faites  sur  le  salaire  des  détenus 
travailleurs,  et  mises  en  réserve  pour 
former  leur  masse  d!épargne ,  sont  em- 
ployées en  acquisition  de  rentes  cinq 
pour  cent  consolides. 

37B.  Les  recettes  sont  inscrites  au 
srand-livre  de  la  dette  publique  au  nom 
de  chacun  des  pénitenciers  militaires. 

Les  arrérages  sont  payés  dans  les  dé- 
partemens  où  sont  situés  ces  établisse- 
mens,  sur  la  quittance  de  l'agent  comp- 
table ,  autorisé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

377.  Au  fur  et  à  mesure  qu*il  se  forme 
dans  la  caisse  d'un  péujtencier  militaire 
une  somme  disponible ,  soit  que  cette 
somme  appartienne  à  l'établissement  par 
suite  de  décès  ou  d'évasion  des  détenus 
sur  le  salaire  desquels  elle  avait  été  pré- 
levée ,  ou  autremeùt ,  elle  est  employée 
ei;  acquisition  de  rentes,  conformément 
à  l'article  375. 

37S.  Lorsque ,  pour  subvenir  à  des  dé* 
penses  urgentes,  ou  pour  le  paiement  des 
masses  en  réserve  aux  détenus  à  l'expi- 
ration de  leur  peine,  il  est  nécessaire  de 
vendre  tout  ou  partie  de  la  rente  ins- 
crite au  profit  d'un  pénitencier  militaire, 
le  transport  en  est  autorisé  par  le  con- 
seil d'administration ,  qui  détermine  la 
somme  à  transférer.  Le  transport  est  si- 
gné p^r  l'agent  comptable  autorisé  par 
délibération  spéciale  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Un  double  de  la  délibération  est  joint 
au  transfert ,  pour  lequel  il  est  assimilé 
à  une  procuration. 

379.  Les  détenus  libérés  du  service  mi- 
litaire reçoivent  intégralement ,  au  mo- 
ment de  leur  sortie  de  prison,  le  mon- 
tant de  leur  masse  d'épargne  et  leur 
avoir  k  la  masse  d'habillement. 

380.  Si ,  à  l'expiration  de  sa  peine ,  le 
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détenu  doit  rejoindre  un  corps,  il  est 
prélevé  sur  sa  masse  d'épargne  la  somme 
nécessaire  pour  élever  sa  masse  d'habil- 
lement au  complet  de  la  masse  individudie 
de  l'arme  à  laquelle  il  appartient. 

L'excédant  de  sa  masse  d'épargne  est 
adressé  au  conseil  d'administratioo  du 
corps  sur  lequel  il  est  dirigé ,  poor  lui  être 
compté  à  son  arrivée  sous  les  drapeaux. 

38 !•  Néanmoins,  le  conseil  d'admioii- 
traiion  est  autorisé  à  faire  compter  sa 
détenu  partant  pour  rejoindre  un  corps 
une  somme  suffisante  à  l'ac)iat  des  efku 
reconnus  lui  être  nécessaires,  et  à  ses 
menus  besoins  pendant  la  route. 

38a.  Si  le  détenu  destiné  à  rejoiodre 
les  drapeaux  justifie  avoir  une  femme, 
des  entans,  parens  ou  autres  personnes 
auxquelles  il  Jéclare  vouloir  iâirçreineltre 
le  restant  de  sa  masse  d'épargne ,  prélè- 
vement  fait  de  la  somme  nécessaire  poar 
compléter  sa  masse  individuelle  ré^jt- 
mentaire,  le  conseil  d'administration  eo 
fait  l'envoi  au  maire  de  la  commune  de 
leur  domicile. 

383.  Bans  tous  les  cas  ci-dessus  iodî* 
qués ,  le  livret  de  solde  prescrit  par  Far- 
ticle  407  d-après ,  et  dopt  le  détenu  de- 
meure toujours  porteur,  indique  atec 
soin  l'emploi  ou  la  destination  donne' aai 
sommes  dont  s*agit,  ainsi  que  b  date 
du  paiement  ou  des  envois. 

Ce  livret  est  certifié  par  l'agent  comp- 
table, vbé  et  arrêté  par  l'inspecteur. 

384.  L'excédant  des  recettes  résullaal 
du  registre-journal  des  recettes  et  dé- 
penses est  versé  successivement  dans  b 
caisse  de  l'administration. 

385.  Cette  caisse ,  qni  est  déposée  et 
scellée  dans  la  salle  des  séances  du  con- 
seil d'administration,  est  fermée  à  trots 
clefs. 

Une  de  ces  clefs  reste  entre  les  mains 
du  président;  la  seconde  est  remise  au 
sous-intendant  militaire ,  membre  du  con- 
seil ^^administration  ;  et  la  troisième  est 
donnée  à  un  autre  membre  désigné  pv 
une  délibération. 

Chapitrb  UL  CompiabUiti  en  mUurt. 

386.  Les  effets  d'habillement  dont  cha- 
que détenu  arrivant  est  porteur  sont  con- 
servés pour  lui  être  rendi  à  sa  sortie  de 
prison. 

L'administration  ne  peut  en  dbposer 
à  son  profit  que  dads  le  cas  d'extrême 
vétusté  constaté  par  un  procès -verW 
signé  du  concierge  et  du  grefQer,  ou  de 


LOUIS-PHILIPPE   l». 

èéths  du  détenu  arant  sa  sortie  de  réta- 
blissement. 

387.  Les  détenus  qui,  pour  quelque 
destination  que  ce  soit ,  sortent  de  réta- 
blissement ,  sont  tenus  d^y  laisser  les  ves- 
tes, pantalons  et  le  bonnet  d'uniforme 
dont  ils  sont  porteurs;  ils  reçoivent  en 
échange  )es  effets  diiabillement  dont  ils 
étaient  revêtus  à  leur  arrivée.  Dans  le 
cas  où  ces  effets  auraient  été  vendus 
pour  cause  de  vétusté ,  le  sous-intendant 
militaire  sur  les  lieux  pourvoit  à  Thabil- 
lement  du  détenu. 

388.  Les  effets  d^habillennent  laissés 
par  les  détenus  sortans  deviennent  la 
propriété  de  Tétablbsement ,  et  sont  dis- 
tribués successivement  aux  condamnés 
arrivans  oui  ne  possèdent  rien  à  leur 
masse  individuelle  régimentaire. 

380.  Les  distributions  d'effets  d'habil- 
lement et  de  linge  et  chaussure  se  justi- 
fient par  des  états  nominatifs  établis  par 
le  concierge,  visés  et  approuvés  par  l'ins- 
pecteur. 

390.  Les  effets  mobiliers  sont  délivrés 
éplement  sur  de$  états  nominatifs  éta- 
bus  par  le  concierge  y  visés  et  approuvés 
par  Vinspccteur. 

3^1.  11  est  alloué,  pour  diauffage  et 
éclairage ,  pendant  Tannée ,  des  localités 
ci-après  désignées,  les  quantités  sufB- 
santés  de  bois  et  de  chandelle. 

Salle  des  séances  du  conseil  d'admi- 
nistration et  bureaux  de  l'administration 
(6  slcres) ,  (  16  chandelles  )  ;  bureaux  de 
1  iuspecteur  (  8  st.  ) ,  (20  chaud.  )  ;  greffe 
(6  SU),  (16  chand.)  ;  geole,  (8st.  ), 
(une  applique);  bureau  des  surveillans 
4  <t.)  (10  chand.);  salle  de  Tenseigne- 
(meol  (  a  st.)  (  5  çhand).  Total ,  (  34  st.) 
(67  chand). 

Chapitre  IV.  Fente  des  effets  de  toute 
n€Uure  hors  de  service, 

39a.  A  la  fin  de  chaque  exercice,  le 
conseil  d'administration  délègue  un  de 
ses  membres  pour  procéder,  de  concert 
avec  rinspecteur,  ragent  comptable  et 
le  greffier  garde-magasin,  à  fa  recon- 
naissance des  effets  d  habillement  oui  se 
trouvent  hors  de  service.  11  est  dressé 
procès- verbal  de  cette  reconnaissance. 

Une  semblable  opération  a  heu  à  l'é- 
gard de  tous  les  autres  effets  ou  objets 
dont  la  fourniture  est  k  la  charge  de  la 
^oaœ  générale  d'administration. 

393.  Le  conseil  d'administration  fait 
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annoncer   par  des  affiches  la  vente   de 
tous  ces  effets  aux  enchères  publiques. 

394.  Cette  vente  a  lieu  en  présence 
d^un  membre  délégué  du  conseil  d'ad- 
ministration,  de  rinjpecteur,  et  de  l'a- 
gent comptable,  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  commissaire-priseur. 

II  est  dressé  de  cette  vente  un  procès- 
verbal  ,  auquel  signent  les  acquéreurs. 

395.  I^  première  mise  â  prix  a  lieu 
au  moyen  d^ine  détermination  faite  préa- 
lablement ,  lorsqu^il  s'agit  d'objets  dont 
la  valeur  n'est  pas  notoire. 

Ghapitrb   V.  Des  registres   de 
comptabilité, 

396.  Il  est  tenu ,  par  l'agent  comptable  : 

10  Un  registre  des  délibérations  du 
conseil  ; 

10  Quatre  registres  de  comptabilité, 
qui  sont:  un  registre -journal  des  re- 
cettes et  dépenses,  un  registre  de  caisse, 
un  grand-livre ,  un  registre  de  comptes  de 
gestion  ; 

3o  Deux  registres  auxiliaires  de  comp- 
tabilité ,  qui  sont  :  un  registre  de  re- 
celtes et  dépenses  de  la  masse  d'admi- 
nistration ,  un  registre  de  recettes  et 
dépenses  de  la  masse  d'habillement. 

Tous  ces  registres  sont  cotes  et  para- 
phés par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

397.  Les  registres  de  comptabilité  gé- 
nérale sont  tenus  en  partie  double. 

398.  Le  registre  des  délibérations  re- 
late ,  avec  détail ,  toutes  les  séances  du 
conseil.  11  présente  Thistorique  de  l'ad- 
ministration. 

Chaque  délibération  est  datée  'et  si- 
gnée de  tous  les  membres  qui  y  ont  pris 
part  et  de  l'agent  comptable  secrétaire 
du  conseil. 

399.  Le  registre-journal  contient,  jour 
par  jour,  l'inscription  successive  des  re- 
cettes et  dépenses  de  toute  nature. 

400.  Le  registre  de  caisse  est  destiné 
à  l'inscription  des  entrées^  et  sorties  de 
caisse  en  valeur  monétaire. 

11  ne  peut  présenter  aucune  écriture 
d'ordre  ou  fictive. 

401.  Le  grand-livre  est  divisé  en  deux 
parties  : 

La  première  présente  la  série  des 
comptes  des  fabricans,  fournisseurs,  cais- 
ses publiques,  etc.,  avec  lesquels  Pad- 
ministration  est  en  rapport; 
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La  féconde  pr^ente  le  compte  cou- 
rant de  choque  détenu ,  mit  lequel  est 
inscrit  par  quinsaine  le  total  de  la  re- 
cette du  travail  répartie,  et  successive- 
ment les  dépenses  imputables  sur  les  dif- 
férens  produits  de  cette  répartition. 

Ce  compte  présente  également  le  pro- 
duit de  la  masse  individuelle  provenant 
des  corps  et  le  montant  des  versemcns 
volontaires  qui  sont  faits  par  le  détenu 
à  sa  masse  «fhabillement  et  d'épargne, 
ou  à  titre  de  réserve. 

4o3.  Le  registre  de  compte  de  gestion 
présente  par  trimestre ,  a*une  part ,  le 
résumé  de^  recettes,  composées  du  pro- 
duit net  du  travail  des  détenus,  du  ver- 
sement des  masses  individuelles  et  des 
versemens  volontaires  et  produits  divers; 
et,  d^autre  part,  le  résumé  des  dépenses 
faites  pencfant  le  trimestre. 

11  est  arrêté  contradictoiremeni, chaque 
trimestre,  par  le  conseil  et  l'agent  comp- 
table pour  la  décharge  de  ce  dernier. 

403.  Le  registre  des  recettes  et  dé- 
penses de  la  masse  d'administration  a 
pour  objet  de  constater,  jour  par  jour, 
les  recettes  faites  ai/  profit  de  celte  masse 
et  les  de'penses  à  sa  charge. 

404.  Le  registre  des  recettes  et  dé- 
penses de  la  masse  d'habillement  est  des- 
tiné à  l'inscription  ,  par  quinzaine,  de 
la  portion  du  produit  du  travail  affectée 
à  cette  masse,  et,  par  jour,  des  dépenses 
à  la  charge  de  ladite  masse. 

405.  Le  registre  -  journal  des  recettes 
et  dépenses ,  le  grand-livre ,  le  registre 
des  comptes  généraux  des  recettes  et 
dépenses,  le  registre  des  recettes  et  dé- 

f>enses  de  la  masse  d'administration ,  et 
e  registre  des  recettes  et  dépenses  de 
la  masse  d'habillement ,  sont ,  après  vé- 
rification, arrêtés  le  i*""  de  chaque  mois 
par  l'inspecteur. 

406.  L'agent  comptable  tient  en  outre 
un  registre  de  correspondance,  destiné 
à  la  transcription  de  toutes  les  lettres 
écrites  par  le  conseil  d'administration, 
ou  pair  l'inspecteur  au  nom  dudit  con- 
seil. 

407-  Chaque  détenu  est  porteur  d'un 
livret  coté  et  paraphé  par  un  des  mem- 
bres délégués  du  conseil. 

Ce  livret  contient  : 

10  Le  signalement  du  détenu  ; 

ao  Son  grade  et  le  corps  auquel  il  ap- 
partient ; 

3o  La  date,  le  motif  et  la  durée  de 
sa  condamnation; 
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40  La  désignation  des  effets  doot  il 
était  porteur  au  moment  de  son  entrët. 

Il  est  en  outre  divisé  en  deux  parties: 

La  première  contient  Tinscription  des 
effets  d'habillement  qui  succesiivcineot 
sont  délivrés  au  détenu  par  i'établisK- 
ment; 

La  seconde,  l'inscription  ,  par  ^oiii- 
xaine ,  de  la  répartition  du  produit  de 
son  travail. 

Ce  livret  est  la  représentation  hàêt 
du  compte  courant  de  l'homme  au  grand- 
livre. 

408.  Il  est  tenu  par  le  garde-nia|isiB 
trois  regbtres ,  savoir  : 

|0  Un  registre  d'entrée  et  de  sortie 
des  matières  et  effets  d'habilleroeot  et 
de  linge  et  chaussure  ; 

20  Un  regbtre  d'entrée  et  de  sortie 
des  effets  d'habillement  déposés  car  le) 
détenus  au  moment  de  leur  arrivée; 

30  Un  registre  des  effets  de  couchage, 
d*ameublement,  etc.,  présentant  la  quan- 
tité d'objets  en  service  et  ceux  restant  en 
magasin. 

409.  Chacun  de  ces  registres  est  coté 
et  paraphé  par  le  président  du  consd 
d'administration,  et  visé  chaque  nm 
par  l'inspecteur. 

Chapitre  VÏ.  Justification  des 
recettes, 

4 10.  La  présence  et  l'activité  des  dé- 
tenus dans  les  ateliers  sont  constatées 
par  des  rapports  jonmaliers ,  signés  du 
surveillant ,  du  fabricant  ou  de  son  coe- 
tre-maître,  et  visés  par  le  surveiBaol 
principal ,  qui  les  transmet  chaque  jour 
à  l'agent  comptable. 

Le  surveillant  principal  adresse  aussi, 
chaque  matin,  à  l'inspecteur  un  rapport 
récapitulatif  des  rapports  parlicuHen  de 
chaque  atelier. 

411.  Il  est  tenu  par  le  surveillant  de 
chaque  atelier  un  hvret  de  travail  d<*- 
tiné  à  l'enregistrement  successif,  au  K"" 
de  chaque  détenu  :  ^ 

10  De  la  nature  et  de  ia  quantité  de 
matière  première  donnée  au  détenu; 

a»  De  l'ouvrage  confectionné  readi 
par  le  détenu  ; 

30  Du  prix  delà  main-d'œuvre  d'apte» 
le  tarif; 

^^  ly^a  réductions  à  opérer  sur  le  pro- 
duit du  travail  pour  les  malfaçons;  ^ 

5»  ï}^  journées  de  non-occup«tMO 
imputables,  soit  au  détenu,  «oit  au  v- 
bricant  ; 
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60  £060,  du  toUl  net  du  produit  du 
travail. 

Ce  lirret  est  âî^é ,  chaque  qùinsaioe , 
parle  surveillant  et  le  fabricant,  ei  visé 
par  le  surveillant  principal. 

4i3<  Le  produit  des  journées  de  non- 
occupation  acquitté  par  le  fabricant  est 
soumis  à  la  mdme  rép^irtitioo  que  le  pro- 
duit du  travail. 

4i3.  Le  surveillant  de  Tatelier  établit 
encore,  chaque  quinzaine,  en  double 
espédition,  un  état  nominatif  ou  feuille 
de  solde  présentant  les  produits  nets  tels 
qu*ilssont  constatés  sur  le  livret  de  tra- 
vail de  chaque  détenu. 

Cet  état,  vérifié  par  le  surveillant 
principal  et  signé  du  fabricant,  constitue 
la  dette  de  ce  dernier  et  la  créance  du 
travailleur  et  de  Padrainistration  :  le  mon- 
tant en  est  porté  immédiatement  au  débit 
du  compte  du  fabricant. 

^I^,  Les  deux  espédiiîons  de  ces  états, 
arrêtées  définitivement  par  l'inspecteur, 
sont  remises  à  Tarent  comptable,  qui, 
dans  la  huitaine,  fait  opérer  le  verse- 
ment des  fonds ,  et  remet  au  fabricant 
ane  de  ces  expéditions  quittancée. 

4l5.  Si  ces  verseroens  éprouvent  un 
plus  long  retard  que  celui  déterminé  en 
l'article  d- dessus ,  Tagent  comptable  est 
tenu ,  sous  sa  responsabilité  ,  a  en  ren- 
dre compte  h  Tinspecleur,  lequel ,  après 
avoir  pris  les  mesures  provisoires  que 
peuvent  nécessiter  les  circonstances  , 
rend  compte  de  tout  au  conseil  d'admi- 
nJsU^tion. 

4t6.  Ces  versemens  se  font  en  deniers 
ou  en  valeurs  de  la  Banque  de  France. 
Le  conseil  d*admLnistration*n*est  autorisé 
à  accepter  des  effets  de  commerce  né- 

Sodabies  que  dans  le  cas  où  la  sûreté 
e  sa  créance  serait  compromise ,  et  quMl 
n'aurait  pas  d'autres  moyens  d*en  ga- 
rantir le  recouvrement.  Dans  ce  dernier 
cas ,  il  est  rendu  compte  au  ministre  de 
la  guerre. 

417.  Tout  effet  de  commerce  reçu  en 
paiement  par  l'agent  comptable  est  laissé 
à  sa  charge,  quand  il  n  a  p.is  été  dû- 
ment autorisé  par  une  délibération  du 
conseil  d'adminislratiou  à  le  recevoir. 

4iS*  Le  montant  de  chaque  feuille  de 
solde  est  porté  au  débit  du  compte  in- 
dividuel du  fabricant;  et  au  fur  et  à 
mesure  des  versemens,  ils  sont  inscrits 
également  au  registre  général  des  re- 
cettes et  dépenses. 

419.  La  recette  ainsi  établie  et  cons- 


tatéoy  Tagent  comptable  procède  à  la 
répartition  des  produits  du  travail  de 
chaque  détenu,  conformément  aux  ar- 
ticles 365  et  suivans. 

11  est  dressé  de  cette  répartition  un 
état  nominatif  par  atelier,  lequel  n*est 
définitif  qu'après  la  vérification  et  le  visa 
de  l'inspecteur. 

4ïo.^  Les  détenus  employés  comme 
auxiliaires  par  l'administration,  ou  ré- 
tribués pour  un  service  spécial  par  les 
fabricans,  chefs  d'atelier  ou  entrepre- 
neurs ,  sont  portés  sur  un  état  de  répar- 
tition particulier  soumis  aussi  au  visa  de 
l'inspecteur. 

4^1.  La  répartition  des  produits  est 
portée  collectivement,  de  quinzaine  en 
quinzaine,  au  registre  des  comptes  gé- 
néraux des  recettes  et  dépenses,  indivi- 
duellement au  livret  de  solde  et  au  re- 
gistre des  comptes^  individuels. 

Chapitre  VU.  Justification  des  d^- 

penses, 

4^3.  Il  existe  des  dépenses  ordinaires 
et  des  dépenses  extraordinaires. 

^  Les  dépenses  ordinaires  sont  acquittées 
directement  par  Tagenl  comptable  sur 
mandat  du  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, et  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  allouées  au  budget. 

Les  dépenses  extraordinaires  n'ont  lieu 
qu'en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil d'administration,  et  ne  sont  acquittées 
que  sur  son  mandat  spécial/ 

4a3.  Les  dépenses  ordinaires  sont: 

lo  Les  frais  de  nourriture  des  détenus 
valides  et  malades  ; 

ao  Les  frais  de  blanchissage; 

3»  Les  frais  d'infirmerie  (médicamens 
et  linge  à  pansemens)  ; 

4**  Le  paiement  des  deniers  de  poche  ; 

50  Les  frais  de  culte  ut  d'inhumation  ; 

G»  Le  traitement  des  employés  ; 

7»  Le  salaire  des  détenus  employés 
par  l'administration  ; 

8^  Les  frais  de  bureau  ; 

90  Les  frais  d'enseignement  ; 

100  Ëpfin  les  prix  d'abonnement  de 
toute  nature. 

Les  dépenses  extraordinaires  sont: 

1°  Toutes  celles  à  la  charge  de  la  masse 
générale  d'habillement  ; 
ao  Les  frais  de  justice  ; 
3o  Les  frais  d'ameublement; 
4®  Les  primes  et  gratifications  ; 
5p  Les  irais  imprévus. 


r 

le 


S4i  Louia-pmtipn  if, 

424.  Pour  la  )Ustifîcation  des  dépenses 
auxauelles  donnent  lieu  la  nourriture  et 
le  blanchissage  des  détenus,  ainsi  que 
leur  traitement  à  rinfirmerie ,  il  est  tenu 
par  le  concierge  : 

i<*  Un  reeislre  récapitulatif  des  muta- 
tions journalières  ; 

30  Une  feuille  mensuelle  nominative 
des  roouyemens. 

4^5.  Le  registre  récapitulatif  des  mu- 
tations journalières  est  destiné  à  déter- 
miner les  quantités  de  vivres  dont  la 
distribution  doit  être  feite  chaque  jour. 

Cette  distribution  a  lieu  sur  un  bon 
remis  chaque  matin  à  Penlrepreneur. 

Ce  bon  y  signé  du  concierge  et  visé 
ar  l'inspecteur,  énonce  en  toutes  lettres 
es  quantités  ^  distribuer. 

4^6.  La  feuille  de  mouvement  est  tenue 
en  double  expédition  ;  elle  présente  pour 
chaque  mois,  avec  les  mutations  éprou- 
vées par  chaque  détenu ,  Tindication  des 
journées  selon  les  allocations  auxquelles 
elles  donnent  lieu. 

Ces  deux  expéditions  sont  arrêtées  par 
le  concierge,  le  i^''  du  mois  qui  suit 
cehii  auquel  elles  se  rapportent,  et  re- 
mises ensuite  à  Tinspecteur,  qui  procède 
à  leur  vérification. 

417.  Quand  les  feuilles  de  mouvement 
ont  été  vérifiées  par  Tinspecteur,  une 
expédition  revêtue  de  son  visa  çst  rendue 
au  concierge  pour  être  déposée  au  greffe; 
la  seconde  est  décomptée  et  ordonnancée 

Far  le  président  du  conseil ,  et  remise  à 
agent  comptable,  qui  en  fait  le  solde 
aux  parties  prenantes  sur  leur  récépissé. 

4^B.  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  four- 
nisseur des  vivres  remet  à  Tagent  comp- 
table un  bordereau  récapitulatif  des  bons 
journaliers  de  distribution,  afin  que  le 
résuftat  pnisse  en  être  confronté  avec  la 
feuille  d^appel  mensuelle  prescrite  par 
l'article  ci-aessus. 

4^9.  Le  paiement  des  deniers  de  poche 
est  justifié  par  la  feuille  de  répartition 
émargée  par  le  contre-maître  détenu  de 
chaque  atelier. 

430.  Les  retenues  qui  sont  opérées  sur 
les  deniers  de  poche  pour  cause  de  dé- 
gâts,.  dégradations,  etc.,  sont  justifiées 
par  les  procès- verbaux  d'expertise  pres- 
crits par  l'article  i3o  et  par  les  quittances 
des  parties  prenantes. 

43 1.  Les  dépenses  du  culte,  auxquelles 
la  conseil  d'administration  pourvoit  au 
lur  et  à  meiure  des  besoins ,  sont  justi- 
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fiées  par  les  quittances  des  parties  pre- 
nantes. 

Les  frAis  d'inhumation  sont  justifia  de 
la  même  manière. 

433.  Les  journées  de  non -occupation 
payées  aux  fabricans  sont  justifiées  par 
des  quittances  où  sont  désignes  nomina- 
tivement les  détenus  qui  y  ont  donné  lieu, 
afin  que  le  prélèvement  puisse  leur  en 
être  fait  ultérieurement,  soit  sur  leurs 
deniers  de  poche,  soit,  si  besoin  est, 
sur  le  produit  de  leur  masse  d'épargne , 
ou  par  une  reténue  sur  les  deniers  des- 
tinés à  leur  nourriture  fournaliëre. 

433.  Le  paiement  du  traiteaient  des 
employés  se  justifie  par  un  état  nomi- 
natif émargé  des  parties  prenantes.  Cel 
état,  indicatif  des  mutations  survenues 
chaque  mois,,  est  arrêté  par  l'inspecteur 
et  ordonnancé  par  le  président  du  con- 
seil d'administration. 

434*  Les  dépenses  résultant  du  paie- 
ment fait  aux  détenus  et  qui  sont  à  li 
charge  de  la  masse  d'habillement  et  de 
la  masse  d'économie  se  justifient,  sa- 
voir: 

lo  Pour  les  détenus  libérés  du  senice 
militaire,  par  les  quittances  de  la  partie 
prenante ,  données  en  présence  de  deux 
détenus  coatrc-maîtres  d'atelier  qui  si- 
gnent également; 

30    Pour   les   détenus   dirigés  sur  le 
corps,  par  u|i  récépissé  du  cooseii d'ad- 
ministration ,  et  des  maires  des  commu- 
nes, quand   les  masses  d'épargnes  leur 
sont  adressées  en  vertu  de  l'article  38i. 

435.  Les  dépenses  résultant  d'aboDoe- 
mens  sont  ou  fixes  ou  variables. 

Les  dépenses  fixes  par  abonnement  soot 
celles  auxquelles  donnent  lieu  les  jour- 
nées de  blanchissage  et  d'infirmerie,  de 
chauffage  et  d'éclairage  et  de  couchage 
(paille).  Elles  sont  déterminées  par  la 
feuille  mensuelle  nominative  des  moo- 
vemens  et  se  justifient  par  les  quittances 
des  entrepreneurs. 

Les  dépenses  variables  par  abonne- 
ment, telles  que  celles  relatives  è  la 
fourniture  des  effets  de  couchage  et  d'a- 
meubleAient,  des  médicamens,  linge  à 
pansemens,  etc.,  sont  justifiées  par  des 
états  et  bordereaux  mensuels  établis  par 
le  fournisseur,  visés  par  l'inspecteur  et 
et  ordonnancés  par  le  président  du  con- 
seil d'administration.  Chaque  bordereau 
est  appuyé  des  récépissés,  délivrés  pa** 
le  chirurgien  interne  et  le  concierge,  de 
toutes  les  fournitures  faites  dans  le  cou- 
rant du  mois. 
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Cbapitex  VlII.  De  f'arrélé  des  comptes 
généraux, 

436.  A  la  fin  je  chaque  trimestre,  )e 
conseil  d'admiaistration  procède  à  la 
vérification  et  à  Tarrètë  dès  comptes  je- 
oéraux  de  rétablissement 

437. 11  se  fiiit  représenter  chaque  pièce 
justincative  àei  recettes  et  dépenses. 

S* il  en  reconnaît  b  régularité,  elles 
sont  frappées  d''une  grifte  portant  ce 
'mot:  annulé,  ^ 

433.  Les  dépenses  illégales  et  non  au- 
torisées sont  rejetées  et  mises  à  la  charge 
de  qui  de  droit. 

439.  Les  pièces  irrégulières  donnent 
également  lieu  au  rejet  des  dépenses 
qu*elles  ont  pour  objet. 

Dans  tous  les  cas ,  la  régularisation  ne 
peut  avoir  lieu  que  le  trimestre  suivant. 

44o*  Après  vérification ,  tous  les  re- 
pstres  généraux  et  auxiliaires  de  comp- 
tabilité sont  arrêtés  ^ar  le  const^il  d*ad' 
ministration. 

44^'^  conseil  d'administration  établit 
avec  détail ,  dans  une  délibération ,  les 
résultats  de  son  arrêté  des  comptes  gé- 
néraux. 

Ck>pie  de  cette  délibération  est  adressée 
au  lieutenant7général  commandant  la  di- 
vision, pour  être  transmbe  au  ministre 
de  la  guerre. 

4^a.  A  la  .fin  de  chaque  exercice,  le 
conseil  d'administration  établit  le  compte 
général  récapitulatif  des  recettes  et  dé- 
penses de  Tannée,  ainsi  que  le  budget 
des  recettes  et  dépenses  de  l*exercice 
suivant. 

Ce  compfe  et  ce  budget  sont  soumis 
à  Farrèté  du  ministre  de  la  guerre. 

443.  Notre  ministre  de.  la  guerre, 
président  du  conseil  (duc  de  Dalmâtie) , 
est  chargé,  etc. 

1 S sz'ao  DÉCEMBRE  i83a. —  Ordonnance 
du  Roi  portant  répariiiion  du  crédit 
proçisovre  de  trois  cent  quarante  mil- 
lions  ouvert  aux  ministres  sur  l'exer- 
cice i833.  (IX.  Bull.  O.,  i<^«  section, 

ca,  no  4,576^) 

Voy.  suprà ,  page  5io,  la  loi  du  1 5 
décembre  i833. 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  Tartide  7  de 
la  loi  du  i5  décembre  i83a; 

Art.  !«'.  Le  crédit  provisoire  de  trois 
3a,  —  !'•  Par/W. 
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coït  quarante  millions,  ouvert  li  nos 
ministres  Air  l'exercice  i833  par  la  loi 
du  i5  décembre  i833,  est  réparti  entre 
les  différens  chapitres  de  leurs  services 
ordinaires  et  extraordinaires ,  conformé- 
ment au  tableau  ci-joint. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc.  * 


Tableau  de  répartition ,  entre  les  dicers 
ministères,  du  crédit  provisoire  de- 
trois  cent  quarante  millions-,  accordé 
pour  les  dépenses  du  premier  tri- 
mestre de  l'année  i833  par  la  loi 
du  iS  décembre  i83ia. 

DETTE  PUBUQUB. 

Renies  5  pour  100,  821,100,000  fr.; 
rentes  4  et  demi  pour  100,  5i4,ooo  fr.; 
rentes  \  pour  loô,  i,56i,ooo  fr.;  rente* 
3  pour  100,  i,aoo,ooo  fr.;  fonds  d^amor- 
tisseroent ,  1 1 ,3oi  ,000  fr.  ;  intérêts  de  ca- 
pitaux de  cautionnemens ,  8,36o,ooo  fr.  ; 
dette  flottante,  a,a5o,ooo  fr.;  rentfs  via- 
gère, 3,  iQo,ooo  fr.  ;  pensions  :  de  la  pairie, 
33o,ooo  fi*.;  civiles,  890,000  fr.;  a  titre 
de  récompenses  nationales,  i55,ooo  fr. ; 
idem  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  ,  »  ; 
militaires,  io,aoo,ooo  fr.;  ecclésiastiques, 
a,35o,ooo  fr.;  de  donataires,  »;  subven- 
tion aux  fonds  de  retraites  des  ministères, 
676,000  fr.  Total,  ia4,8 18,000  fr. 

D0TATI0K3. 

Liste  civile ,  3,)So,ooo  fr.  ;  Chambre 
des  pairs,  i53,ooo  fr.;  Chambrç  des  dé- 
députés ,  1 53,000  fr.  ;  Légîon-d*Honneur 
'supplément  à  sa  dotation) ,  1,000,000  fr. 
'"otal,  4f 556,000  fr. 

BIIKI3TBRE  DE  LA  JUSTICE. 


T 


ir«  Partie.  —  Dépenees  de  la  justice. 

Administration  centrale  (personnel), 
io4,5oofr.;  administration  centrale  ^ma- 
tériel) ,  a5,ooo  fr.  ;  Conseil-d'Ëtat  (p^~ 
sonnel  ),  io6,5oo  fr.  ;  Conseil  -  d  Ëtat 
(matériel),  3,700  fr.;  cour  de  cassation^ 
197,800  Ir.  ;  cours  royales,  1,009,800  fr.; 
cours  d'assises ,  38,6oo  fr.  ;  tribunaux  de 
première  instance,  i,384,700  fr.;  tribu- 
naux de  commerce,  449^<^<'  fr. ;  tribunaux 
de  police,  i5,6oo  fr.;  justices  de  paix. 


de  la  justice,  5o,ooo  Ir,  Dépenses  di^ 
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verses.  Secouti  temporahres  à  d^aociens 
magistrats  et  employés  de  Padraînittra- 
tioD,  \  leurs  veuves  et  orphelins,  indemnité 
pour  le  Journal  des  Savaos ,  dépenses  ex- 
traordinaires et  imprévues,  ii,3oo  £r« 
Total,  4i^9^j*oo  fr. 


loyers  arriérés  de  Thôtél  occupé  par  les 
lignes  télégraphiques,  ».  Total,  9^7,000  fr. 

HIiriSTiaE  DU  COMMB&CB  BT  BBS  TBJL- 
VAUX  PUBUC8. 


?i«  Partie,  —  Dépenses  des  cuUes 

Personnel  des  bureaux  des  cultes, 
4a.5oo  fr.s  matériel  àt%  burcM»  des 
cultes ,  6,5oo  fr.  ;  culte  cathoUaue  :  Inû- 
temcns  et  indemnités  êms  da  clergé 
catholique,  6,897,000  frr;  bourses  des 
séminaires,  a5o,ooo  f r. ;  dépenses  dio- 
césaines, 53a,ooo  fn  ;  secourt,  fS^fO^o  fr.; 
dépenses  diverses,  47)00^  ^ô  cultes  non 
catholiques  :  dépenses  dés  cultes  protes- 
tans,  193,000  fr.;  dépenses  du  culte 
israélite,  i8,5oo  fr.  Tot^,  8,48o,5oo  fr. 

JfflNISriBK  DES  AFFAIBBS  éTBAKSiaES. 

Administration  centrale  (personnel), 
i3^aoo  fr«(  administration  centrale  (ma- 
tériel), 47>5oo  fr.;  traitemens  Atn  a^ens 
du  service  extérieur:  traitemens  àti 
agens  polirîques,  traîtemens  des  agéns 
consulaires,  779*700  fr.  ;  traîtemens  Aes 
asens  en  inactivité,  33,5oo  fr.  ;  frais 
d  établissement  des  agèns  politiques  et 
consulaires.  i5o,ooo  fr.^;  frais  de  v<^ge 
et  de  courners,  200,000  fr.  ;  frais  de  ser- 
vice des  résidences  politiques  et  consu- 
laires, i6a,5oo  fr.;  présens  diplomati- 
ques ,  35,000  fr.  ;  indemnités  et  secours , 
a  0,000  fr.  ;  dépenses  secrètes,  24^,000  fr.  ; 
missions  extraordinaires ,  5o,ooo  fr.  To- 
tal, 1,8419400  fr. 

MINISTÈRB  D'B  l'INSTEUCTIOR  PUBLI^UB. 

Administration  centrale,  9,000  fr.  ; 
collèges  royaux ,  bourses  royales ,  école 
norniale,  408,000  fir.  ;  instruction  pri- 
maire, a4o,ooo  fr.;  sciences  et  belles- 
lettres,  375,000  fr.;  encouragemens  aux 
sciences  et  aax  belles-lettres ,  4^>ooo  fr. 
Total,  1,080,000  fr. 

MIKISTàaB  1ï%  L*niTBiUBUB. 

Traitement  du  ministre  et  personnel 
de  Tadministration  centrale,  74,000  fr.; 
pensions  et  indemnités  temporaires  aux 
employés  supprimés ,  3,5oo  fr.  ;  matériel 
et  dépenses  diverses  de  l'administration 
centrale,  i5,5oo  fr.;  lignes  télégraphi- 
ques, ia4,ooo  fr»;  complément  de  dé- 
penses secrètes,  375,000  fr.;  secours  aux 
étrangers  réfugiés  en  France,  375,000  fin.  ; 


Administration  généraU* 

Traitement  du  ministre  et  personael 
de  Tadroinistration  Centrale,  189,000  fr.; 
pensions  et  indemnités  temporaires  anx 
employés  supprimés ,  a  1,000  fr.  ;  maté- 
riel et  dépenses  diverses  des  bureaux , 
45,000  fr.  ;  dépenses  générales  des  gardes 
naliofAiles,  io5,ooofr.;  récompenses  na- 
tionales, 6,000  fr.  ;  archives  du  royaume, 
ao,ooo  fr, 

Ponts-^t-chaussées  et  mines. 

AdminstrMtmi  centrale,   60,000  fr.; 
personael  à^  corps  des  ponts-el-diauitées , 
730,000  fr.;  penonnel  da  corpa  et  maires 
dépenses  des  mines,  110,000   fr.;  sab- 
veolion  à  lacaisse  des  retraites,  60,000  Ir.; 
travaux  à  entretenir   ou  à   contiotr, 
6,000,000  fr.;  travaux  k  entreprendre, 
100,000   fr.;    travaux   sur   produits   ds 
droits  spécialisés,  3So,ooo  Ir.  ;  frais f£- 
néraux  du  service  des  départemens,  se- 
cours, etc.,  30,000  fr.;  subventiomax 
compagnies  pour  travaux  par  voie  de  con- 
cession, 70,000  fr.;  intérêts,  priines  et 
amortissement  des  emprunts,  4t4^o^ooo{t* 

Bétfmens  wils  et  monumeas  ptMcs. 

Entretien  des  bâtimens  et  édifices  d*tn- 
térèt  général  à  Paris,  70,000  fr.;  non- 
velle  salle  de  la  Chambre  des  dépotés, 
110,000  fr.  ;  achèvement  des  monumeas 
et  édifices  de  la  capitale,  i5o,ooo  fr.; 
coiulruction  des  maisons  centrales  de  dé- 
tention, ia5,ooo  fr.  ;  travaux  d'intérêt 
général  dans  les  départelnens,  65 ,000  fr.  ; 

Beaux-arts. 

Etablissemens  des  beaux-arts,  85,ooofr.; 
encouragemens  et  souscriptions ,  56,000^. 

Haras. 

Haras,  dépto d'étalons ,  primes,  eto, 
345,000  fr. 

Agriculture ,  commerce  ei  manu/ac^ 

tures. 

ficoles  vétérinaires  et  encouragemens 
à  Tagriculture ,  90,000  fr.  ;  commerce  et 
manufactures,  75,000  fr.  ;  établineoMns 
sanitaires.,  13,000  fr.;  encouragemens 
au^  pèches  maritimes,  33o,ooo  fr.,  poids 
et  mesures,  180,000  fr. 
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êpétiain  mit  h  venement  âe 
le  vUk  de  Pofts, 


Etablisitinefis^biefi&isatice,  100,000^; 
jecovrs  aux  coIom,  aSo,ooo  fr.;  secours 

Sénéranx  aux  bureaux  de  bîennSshnce  ^ 
otpîces,  ele«^,  81,000  fV.;  secours  ^ux 
sociétés  de  diarilë  maternelle ,  ^ifWiO  fr.  ; 
^cbèrenatat  de  Tare  de  trioin|>tie  de 
TEloile,  du  monumeiit  de  la  Madelaine 
et  du  bâtiment  des  sourds- et*  muets  « 
iio,oqo  fr.;  subventiofia  aux  théâtres 
royaux  et  aux  caisses  des  pensions  de 
rOpéra  et  du  Conservatoire,  3a5,ooofr.; 

Dépenses  départemeniates, 

Dép.  fixes  ou  communes,  a, 800,000  fr.  ; 
dépenses  variables:  dépenses  spéciales, 
fonds  commun  des  départ.,  5,ao,ooo  fir.; 
dépenses  sur  ressources  éventuellles , 
i5o,ooo  ft*.;  dépensés  extraordinaires,  dé- 
penses 5ur  centimes  &cullati£s,  idern  sur 
centimes  extraordinaires,  a,4oo,ooo  fr. 

Secours  spéciaux. 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résul- 
tant d'incendies,  de  gréJe,  d'inondations 
et  aulxes  cas  fortuits  ou  motivés  par  di- 
vers accidens'(un  ceiitime  additionnel 
spécial)  I  a35,ooo  fr. 

Service  extraordinaire» 

Canaux  et  navigation  (supplément  aux 
ioDds  d'emprunt),  3,ooo,ooo  fr.;  oaver* 
titre  «k  routes  dant  les  départeraens  de 
rOoctt ,  »  I  complément  d*indemnités 
peur  4oaimase8  ocoasiomiéa  aux  proprié- 
tés dans  les  journées  de  îuillet  &83o  ^  ». 
Total,  38,544,000  fr. 

lanisTftfiB  fis  LA  Gvcajis. 

Admifristratkm  centrale  (personnel), 
404,000  fr.;  administration  centrale  (ma- 
tériel ) ,  1 55,000  fr.  ;  étab  -  majors , 
S,ooa^ooo  (r.  ;  gendarmerie,  9,061 ,000  fr.; 
recrutement ,  1  r4»ooo  fr. ,  solde  et  entre- 
tien des  troupes,  77,712,000  fr.;  justice 
Riilîlaire,   85 ,000   fr.;   remontes   gêné'* 


Tw&eSf  i,3aa,ooo  fr.;  matériel  de  Par* 
tillerie ,  54856,000  fr.  ;  matériel  du  génie, 
3,912,000  fr.;écolesmiIîtaires,48i, 000  fr.; 
dépenea  temporaires ,  1,637,000  fr.;  in- 
vaKdca  de  b  guecre,  777,00a  fr.;  dé- 
penses diverses,  imprévues  et  secrètes» 
5i 5,000  fr.  Total,  iio,o43,ooo  fr. 


miaitTàRS  DB  lA  MA&UlK  IT  DBS 
C0LO1IIBS. 

\f  Partie,  ^=-  Personnel. 

Service  central  :  administration  centrale 
(trailemens) ,  179,700(1*.;  admoiist ration 
centrale  (frais  de  bureau  et  autres), 
5o,aoo  fr.;  service  général:  service  gé- 
néral, de  ta  Inarine  (corps  et  agens  en- 
tretenus, etc.),  a,oa6,aoo  fr.;  solde  et 
entretien  à^s  corps  organisés  à  terre  et 
des  équipages  embarqués  (hdpitaux  et 
vivres  compris) ,  5,i8s,5oo  fr. 

I  !•  Partie,  —  Matériel 

Travaux  du  matériel  naval  |[ ports), 
31893,700  fr.;  travaux  du  matériel  naval 
(^etablissemenshors  àes  ports),  38a,oooTr.; 
travaux  de  l'artillerie  (ports),  3oi  ,3oo  fr.; 
travaux  de  l'artillerie  (établissémens  bors 
des  ports),  i4a,aoo  fr.;  travaux  hydrau- 
liques et  bâtimens  civils,  776,800  fr.; 
trayaux  et  dépenses  pour  le  progrès  des 
sciencea  marilimos,  1  Si ,800  fr.;  ^Pp^^^* 
visionnemens  de  prévoyance ,  »  ;  atlréte- 
mens  et  tiransports  par  mer,  5o,ooo  fr.; 
transports,  »;  cbiourmes ,  55,4oo  fr.; 
dépenses  diverses ,  4^)7^^  ^''*  l'otal , 
16,043,500  fr. 

iii«  Partie,"^ Colonies, 

Cotonies;  service  miKtaire  et  subven- 
tion au  service  intérieur,  2,809,000  fr. 

MIlflSTiEB  DES  IINAKCBS. 

Cour  des  comptes,  a8a,ooo  fr.;  admi- 
nistration centrale  dés  finances:  person- 
nel ,  i,4^5,oop  fr.:  matériel  et  dépenses 
diverses,  iao,ooo  fr.;  frais  de  liquidation 
de  Tindemnité  des  anciens  colons  de  St.- 
Domingue,  i5,ooo  fr.;  monnaies:  ser- 
vice admiffislisatif  da»r  les  dëparlemans , 
78,000  fr.;  f#ais  de  refonte  d'anciemiei 
espèces,  a  10,000  fr.;  cadastre:  fonds 
canunuit  (loi  4u  3t  juîJlei  iSai),  centimes 
facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux, 
600,000  fr. 

Frais  dç  trésorerie.  -»  Traitemens  , 
taxations,  commissions  et  bonifications 
aux  receveurs  géne'raux  et  particuliers 
dek  finances  sur  les  impôts  et  revenus 
directs  et  indirects.  — TraTtemens  et  frais 
de  service  des  payeurs  y  i|«8o,ooo  fr. 
Total,  3,810,000  fr. 
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FRAIS  M  H^GIV,  DB  FBECBPTfOV  ST 
D*BZPL0ITATI01I  DBS  IMPÔTS. 

Contributions  dirtctes. 

Serrice  adminîstrafîf  dan*  les  dëparte- 
■neiif ,  840,000  fr.  ;  remitet  de*  percep- 
teort  et  tirais  de  premier  avertissemeat, 
3oo,ooo  fir. 

Enrtgisiremeni ,  timbre^  ei  domaines. 

Service  admiaistratif  et  de  perceplioo 
dans  les  départemens ,  3,25o,ooo  fr.  ; 
timbre,  i5o,ooo  fr. 

Forets. 

Service  administratif  et  de  surveillance 
dans  les  dëparleroens ,  58o,ooo  fr.  ;  avan* 
ces  recouvrables  (  frais  divers ,  communs 
aux  bois  de  TEtat  et  à  ceux  des  com- 
munes) ,  3o,ooQ  (r.  ;  frais  pour  Taliéna' 
tion  des  bois  de  FEtat,  3o,ooo  fr. 

Douanes, 

Service  administratif  et  de  perception 
dans  les  dëpartemens,  5,830,000  fr. 

Contributions  indirectes» 

Senrice  administratif  et  de  perception 
dans  les  déparfemens .  4,9^0,000  fr;  pou- 
dres â  fen,  560,000.  fr. 

Tabacs, 

Exploitation  des  tabacs ,  io,5oo,ooo  fr. 

Postes, 

Service  administratif  et  de  perception 
dans  les  départemens,  1,390,000  Cr.  ; 
transport  des  dépêches.  9,&o,ooo  fr. ; 
service  rural  (  loi  dn  3  |uin  1 819  et  ar- 
ticle 4?  ^^  <^cUe  du  31  aTril  i833, 
1,140,000  fr. 

Loterie, 

f 

Service  administratif  dans  les  déparfe- 
mens, 81,000  fr.;  frais  de  perception 
(remises  aox  receveurs),  300,000  fr. ; 
salines  et  raines  de  tel  de  TEst,  5o,5oo  fr. 
Total,  31,071,500  fir. 

RBMBOUaSBMBRS   BT    RBSTtTUTIOVS , 
ROB-TAUmiS  BT  PRItfBS. 

Restitutions  et  non- valeurs  sur  let 
contributions  directes,  5oo,ooo  fir.,  rem- 


boursemens  de  sommes  indûment  per- 
çues sur  produits  indirects  et  divers, 
450,000  fr.  ;  restitutions  de  produits  d^a- 
mendes,  saisies  et  Gonfiscations  attri- 
buées à  divers,  750,000  fr.;  primes  à  Tex- 
perlatioQ  des  marchandises,  3,000,000  fr^ 
escompte  sur  .droits  de  douanes  ei  sds, 
450,000  fr.  Total,  4ti^>ooo  fr. 
Total  général,  .'(^,000,000  fr. 

Vu  pour  être  anneié  è  l'ordonnance 
royale  du  18  décentre  i833. 

Le  ministre  secrétaire' d'Etai 
des  finances , 

Signé  HuMAHii. 


3  s=  30  nécRMBRB  i83i. —  Ordonnance 
du  Roi  qui  aùcorde  amnistie  pour  les 
peines  et  condamnations  disciplinm- 
resguê  des  gardes  nationaux  de  Pon- 
toise pourraient  avoir  encourues,  (IX, 
Bull.  0.,-i« section,  CCI,  n®  4,577.) 

Art.  i«r.  Amnistie  pleine  et  entière  est 
accordée  pour  toutes  les  peines  et  cofH 
damnations  disciplinaires  que  des  ci- 
toyens faisant  partie  de  la  garde  natio- 
nale de  Pontoise  (Seine-et-Oise)  pour- 
raient avoir  encourues  jusqu'à  la  àUe 
de  1»  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d*Argout)  est 
chargé,  etc. 

l4    HOVBMBRJi   sa   37  DÉCRBIBRB    l833. 

—  Ordonnance  du  itos  sur  l'organi- 
sation de  ta  hibliothèaue  rorah* 
(IX,    BulL  0.,    i'«  section,   CCII*, 

n»  4t^8o.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  Tartide  a  dé 
la  loi  du  3 S  vendémiaire  an  4  (>7  octo- 
bre i7q5),  qui  confie  radministmfioo 
de. la  bibliothèque  royale  à  on 


composé  des  huit  conservateurs  de  cet 
établissement ,  et  fixe  à  quatre  le  nom- 
bre des  départemens  qui  forment  b 
bibliothèque; 

Vu  les.  arrêtés  et  décisions  qoi,  de- 
puis Tépoqqe  où  cette  loi  a  été  reedne 
lusqu^en  1838,  en  ont  modifié  les  ëm- 
positions  administratives  et  régleoMa- 
uJres  ; 

Vu  Tartide  i«r  de  IWdoooaace  da 
3  novembre  i8a8  (1),  qui  crée  un  dn- 


(1)  Koit  ci-aprèt. 
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quîëmè  département,  celui  des  caHet 
géographiques  et  plans  ^  et  réduit  les 
conservateurs  au  nombre  de  cinf]  ; 

Vu  le  rapport  rédigé  par  M.  Pru- 
nelle, membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, au  nom  d'une  commission  char- 
gée d'examiner  le  régime  actuel  des 
bibliothèques  de  Paris,  et  présidée  par 
feu  M.  le  baron  Cuvier,  rapport  dans 
lequel,  en  ce  qui  concerne  la  biblio- 
thèque royale,  est  exprimé  Je  vœu  que 
le  nombre  des  dépactemens  soit  réduit 
à  quatre ,  et  que  celui  des  médailles  et 
autres  antiques  soit  confié  à  deux  coh-» 
servateurs ,  selon  le  vœu  de  la  loi  ;  que 
le  département  des  cartes  et  plnns  soit 
rënni  à  celui  des  estampes ,  et  qiie  deux 
conservateurs  en  soient  chargés;  que  les 
conservateurs  adjoints  aient  une  part 
dans  Padministration,  et  que  les  droits 
des  employés  soient  mieux  garantis  ; 

Coosidéran(  que,  depuis  l'époque  où 
la  bibliothèque  a  conunencé  d*étre  ré- 
gie par  la  loi  de  l'an  4  >  ^'^c.  ^  r^u 
daot  toutes  les  parties  des  accroisse  mens 
très-considérables;  que  le  département 
des  imprimés,  entre  autres,  a  été  porté 
de  cent  vingt  mille  à  près  de  cinq  cent 
mille  volumes  ;  que  le  service  public  eo 
est  devenu  beaucoup  plus  difficile,  et 
les  travaux  intérieurs  beaucoup  plus 
étendus  et  compliqués; 

Considérant  que ,  dans  les  modifica- 
tions apportées  par  l'ordonnance  du 
3  novembre  1828  à  l'organisation  de  la 
bibliothèque  royale ,  il  n'a  pas  été  tenu 
assez  de  compte  de  ces  faits  et  des  be- 
soins nouveaux  qui  en  résultent  ; 

Considérant  que  l'administration  de 
la  bibliothèque ,  telle  que  Ta  constituée 
la  loi  du  35  vendémiaire  an  4  «  présente 
des  avantages  maintenant  reconnus,  qu'il 
importe  de  conserver;  mais  que  cette 
administration  collecthre  ,  isolée  dans 
ses  actes,  dépourvue  d'unité  de  direc- 
tion, disposant  de  l'avancement  des 
fonctionnaires,  des  logemens  qui  leur 
sont  accordés ,  des  foncui  portés  au  bud- 
get de  la  b3>liotbèque ,  des  objets  ma- 
rnes qui  font  partie  des  dépôts,  a  donné 
lieu  à  des  abus  contre  lesquels  ]a  res- 
ponsabilité de  notre  Gouvernement  vtêsi 
point  à  couvert ,  et  dont  il  est  néces- 
saire de  prévenir  le  retour; 

Voulant  rentrer  dans  les  dispositions 
essentielles  de  la  loi  du  3 5  vendémiaire 
^  4>  et  conserver  à  l'administration  de 
la  bibliothèaue  royale  le  caractère  fon- 
damental qu  elle  lui  a  donné,  en  y  in- 


l4  NOVEMBRE  lS33«  ^49 

troduisanl  d'ailleurs  les  perfeclîonnemens 
qu'ont  réclamés  les  hommes  les  plus 
éclairés  et  qu'exige  l'état  actuel  de  ce 

vaste  dépôt;  . 

Voulant,  en  outre,  garantir  les  droits 
des  fonctionnaires  de  la  bibliothèque^, 
et  leur  fournir  1^  moycii  d'arriver  au 
rang  de  conservateurs; 

Voulant  enfin  imprimer  à  tous  les 
travaux  une  activité  nouvelle,  et,  en 
investissant  le  président  du  conserva- 
toire d'attributions  plus  étendues  et  qui 
le  placent  dans  un  rapport  plus  immé- 
diat avec  l'autorité  supérieure,  assurer 
à  la  fois  son  influence  et  sa  responsabi- 
lité, et  donner  ainsi  ^  l'administration 
générale  l'ensemble  et  l'unité  qui  lui  ont 
souvent  manqué  ;  ^  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  déparlement  de  l'ins- 
truction publique,  nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«f,  La  bibliothèque  royale  est 
composée  de  quatre  départcmens  : 

|0  D,es  livres  imprimés; 

3«  Des  manuscrits ,  chartes  et  diplô- 
mes ;  '  ^ 

3o  Des  monnaies ,  médailles  ,  pierres 
gravées  et  autres  raonumens  antiques; 

4»  Des  estampes,  cartes  géographi- 
ques et  plans. 

La  division  en  sections,  restreinte  jus- 

Su'ici  au  deuxième  département,  est  éten- 
ue  à  tous  les  autres. 
Chaque. département  est  confié  à  au- 
tant de  conservateurs  qu'il  renferme  de 
sections,  et  à  un  ou  plusieurs  conserva- 
teurs adjoints ,  dont  le  nombre  cepen- 
dant ne  peut  dépasser  celui  des  factions 
du  département  auquel  ils  appartiennent. 

Le  nombre >des  sections  est  fixé  à  deux 
pour  le  premier,  le  troisième  et  le  qua- 
trième déparlemens,  à  trois  pour  le  deu- 
xième. 

3.  Les  conservateurs  composent  le  con- 
seil d'administration  ,  qui  garde  le  litre 
de    conserçaloire   de    la    hihllothèqufi. 

royale, 

\^t%  conservateurs  adjoints  prennent 
part  aux  séances  du  conservatoire,  avec 
voix  consultative. 

En  l'absence  des  conservateurs  du  dé- 
parlement auquel  ib  appartiennent ,  ils 
peuvent  avoir  voix  délibéralivc  ;  mais  il 
faut  qu'il»  y  soient  autorisés  par  une 
décision  du  ministre,  rendue  sur  la  pro- 
position du  conservatoire. 

3.  I^  conservatoire  a  la  police  géné- 
rale de   l'établissement,  la  présentation 
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aux  places  cle  conservateurs  par  une  liste 
de  trois  candidats,  dont  Tun  au  moins 
doit  être  pris  parmi  îes  conservateurs 
adjoints  ou  employés  dëfinitiCif  cl  celle 
des  conservateurs  adjoints  par  une  Uste 
de  deux,  candidats ,  dont  Tun  au  moins 
doit  être  un  employécdéfinijif.        s 

11  a  de  plu^  la  nomination  aux  emplois 
iofédeiirs ,  d'après  les  formes  indiquées 
ci-après. 

Il  dispose^  en  outre,  des  fonds  attri- 
bués à  la  bibliothèque,  soit  par  la  loi 
des  finances ,  soit  par  de'cisions  particu- 
lières du  ministre. 

4«  Le  conservatoire  est  ^irésidé  par 
MB  directeur  que  notre  ministre  de  Tins- 
tmotion  piiU«que  chobit  sur  une  liste 
de  trois  candidats  pre'sentés  par  le  coa- 
senratoire  et  tirés  oe  son  sein. 

Les  fonctions  de  directeu  relurent  cinq 
ans  ;  il  peut  être  toujours  réélu. 

5.  Le  directeur  a  ta  surveillance  gé- 
nérale de  totites  les  parties  de  Tadmi- 
nistration  et  du  service  des  départemens; 
il  convoque  le  conservatoire  quand  ilie 
jo^e  convenable.  En  cas  de  partage ,  sa 
▼oix  est  prépondérante.  Il  correspond 
avec  le  mbistre,  toit  en  son  propre  nom, 
soit  au  nom  du  conservatoire ,  pour  tons 
les  l^soins  du  service  ;  lorsqu*iI  transmet 
au  ministre  les  décisions  et  demandes 
du  conservatoire, il  y  joint  son  avis  par- 
ticulier. 

Il  adresse  au  ministre,  tons  les  ê'n 
moir,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire , 
un  rapport  sur  toutes  les  parties  du  ser- 
vice et  sur  Tétat  des  bâtimens  :  il  y  pro- 
pose les  améliorations  et  les  réformes 
qui  bû  paraissent  utiles.  En  cas  d'ur-. 
geoce ,  il  est  autorisé  à  donner  provi- 
soirement les  ordres  qu'il  croit  néces- 
saires, sauf  à  en  rendre  compte,  soit  au 
ministre ,  soit  au  conservatoire. 

Toutes  les  dépenses  de  chaque  dépar- 
tement, discutées  dans  le  conservatoire, 
sont  soumises  à  son  btsa. 

6.  Le  bureau  du  conservatoire  est  com- 
posé ,  outre  le  directeur,  président,  d'un 
vice-président  et  d'un  secrétaire. 

Le  conservatoire  les  choisit  dans  son 
sein  chaque  année  :  le  vice -président 
peut  être  réélu  j)our  une  année  seule- 
ment; le  secrétaire  peut  être  toujours 
réélu. 

En  cas  d'emjjèchement  de  la  part  du 
directeur,  le  vice-prcsident  le  remplace 


—  a  KOYBHBaiS  i83a. 

dans  la  présidence  du  coaserratoîre  ; 
mais  il  fie  peut  le  tpemplacer  dans  les 
autres  fonctions  attac|)ées  au  titre  de  di- 
recteur que  par  une  délégation  expresse 
du  ministre. 

Le  secrétaire  rédige  les  procès-verbaux 
des  délibérations  du  conservatoire,  et 
assure  leur  transcription  sur  un  registre 
après  que  leur  rédaction  a  été  approuvée 
par  le  conservatoire  :  ces  prpcès-vçrbaux 
sont  signés  par  le  directeur  et  le  secré- 
taire. 
Un  des  conservateurs  adjoints  est  choisi 
^  par  le  ministre  pour  remplir  les  fonctinB 
'  de  trésorier  :  il  fait  dresser  les  étais  de 
compte,   reçoit,    les  fonds   nécessaires, 
effectue  les  paiemens. 

Ses  fonctions  durent  cinq  ans  ;  il  peat 
être  réélu. 

7.  Chaque  conservateur  présente  aa 
conservatoire  un  certain  nombre  d'em- 
ployés admis   en   qtialité  de  sumuM/té- 
rmres.  Après  les  épreuves  convenabfef, 
ces  sumnm^^ires  sont   agréés    par  le 
conservatoire   en  qualité   S^auaciHmuts: 
alors  ils  reçoivent  un  traitement.  Vmnm 
eux  sont  pris  dans  im  eapcoars,  dont 
les   conditions  seront  déterminent,  les 
employés  dont  la  nomination  es( 
à   l'approbatton.  du  ministre;   \ 
cette  formalité  remplie,  Hb  ne 
être  révoqués^que  par  le  minislre,  svr 
le  rapport  du  conservatoire. 

8.  Notre  ministre  de  l'instructioo  pu- 
blique (M.  Guizot)  est  chargé  de  Cure 
tous  les  réglemens  nécessaires  en  ce  qai 
concerne  1  administi^^ion  générale  et  n 
police  intérieure  de  l'étabUssemeot  ;  3 
demeure,  en  outre,  chargé  de  Texéca- 
tton  de  la  présente  ordonnance. 


a  NOVEMBRI  1878  =17  DéCSVBlLB  lllSa. 
—  Ordonnance  (i)  relative  à  ia  Ar- 
Hiothèque  royale.  (IX»  Buïl.  O,, 
l'e  section,  CCII,  n©  4,58i.) 

Charles,  etc^  sur  le  compte  qoi  nom 
a  été  rendu,  par  notre  miniata'e  secré- 
taire d'Etat  au  département  derititérie«C| 
du  mode  aclael  d'admini^ration  4e  an- 
tre bibliothèque  royale;  voulant  aâsurer 
pour  l'avemr,  dans  cet  irofjortani  service, 
la  régularité  et  l'économie  nécessaires; 

Art.  !«<'.  La  bibliothèque  du  Roi  est 
composée  de  cinq  départemens  : 


(1)  Cette  ordoBiiABce,  cités  cUns  U  précédente ,  n'svsit  point  été  ras4és  sa  BuQslin  4m 
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1»  De<  Inrref  Inyrimës; 

a«  De«  manuscrits  I  chartea  et  dîplô- 


3»  Dm  mëdaillcs,  pierres  graTëes  et 
aatk|iies; 

4<*  Des  estampes; 

So  X>«s  cartes  géographiques  et  plà^s. 

A  rarenir,  ebacioi  ^  ces  dtf parlemons 
sera  confia  à  un  seul  conserTaleur-ad- 
roioMlnlcur,  nommé  par  nous  sur  le 
rapport  de  Botrc  ministre  d*  l'intérieur. 
Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  conserva- 
teors  eaistaas  soit,  par  suite  d*eitinclions, 
rédait  à  un  par  département ,  il  ne  sera 
pas  &it  de  nominations  nouvelles. 

a.  Les  cinq  conservateurs  dont  il  est 
parlé  ci-dessus  composent  seuls  le  conseil 
d*aidaifBÎttratîon ,  qui  prendra  le  titre  de 
comserpotoire  de  la  bibliothèque  du 
Roi. 

3.  Le  conservatoire  a  la  police  géné- 
rale de  IVtablbs^mênt t  la  présentation, 
par  une  liste  triple  de  candidats,  aux 
places  de  conservateurs,  et  la  nomina- 
tion à  tous  les  emplois  inférieurs,  sauf 
l'approlntion  de  notre  ministre  de  Fin- 
térîcor  ;  de  pins,  il  dispose,  sous  la  sur- 
yeîllaDce  du  raéiifie  ministre ,  des  fonds 
itirîimés  à  la  bil^liothèque,  soit  par  la 
oî  des  finances,  soit  par  des  décisions' 
)articulières  du  ministre. 

4*  Le  Gonservaftoire  donune,  chaque 
loâée,  dans  son  sein,  un  préndent  qui 
»oiirrai  élre  réélu  pour  une  seconde 
Boée  settlenent:  le  président  corres- 
oml,  a*  nom  du  conservatoire ,  pour 
9US  les  besoins  du  service. 

5.  11  pourra  être  attaché  âi  chaque  dé- 
artement,  selon  la  nature  ou  Tétendue 
a  travail ,  un  ott  plusieurs  conservateurs- 
diomta  qui  ne  feront  pas  partie  du  con- 
sH  d'admioîstratfoir,  et  seront  nommés 
ar  notre  ministre  de  Tintérieur  sur  une 
sie  de. trois  candidats  présentés  par  le 
enserra  toire. 

6.  Notreministre  de  rinlérieur  (M.  Mar- 
gnac)  est  chargé  de  faire  tous  les  ré- 
emeas  niFcessaires  en  ce  qui  concerne 
idinîaistration  (générale ^  le  service  pu- 
îc  ei  la  poHce  mtérieure  de  rélabiis^ 
mewÈÎ.  «.,«_ 

1    llOVBHBaE=:.a7  DéCBMRRE    l833.— 

C^rrionnance  du  Roi  gui  autorise  la 
construction  d'un  pont  suspendu  sur 
i4M  l^ordognè  à  Câstillon  (Gironde), 


(IX,   Bull.  O.,    i^  section,  CCIl. 
no  4,58a.) 

Art.  i«^.  Le  projet  de  construire  un 
pont  suspendu  sur  la  Dordoode  à  Câs- 
tillon, arrondissenaent  de  Liboume,  dé- 
partement de  b  Gironde,  conformément 
au  cahier  des  charges  ci-annesé,  est 
approuvé. 

a.  Il  sera  pourvu  aux  finis  dt  cons- 
truction et  a'entrelien  de  ce  pont  au 
moyen  de  la  peiiceptien  d*un  droit  de 
péage  qui  sera  concédé,  par  adjudication 
publique  et  au  rabab,  au  soumissionnaire 
qui  otTrira  les.  conditions  les  plus  avan- 
tageuses. 

3.  Le  procès-verbal  d'adjudication  sera 
soumis  à  Tapprobation  de  notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux,  publics. 

4*  A  compter  du  jour  où  le  passage 
du  pont  sera  livré  au  publie,  il  y  sera 
perçu  un  droit  de  péage  d'après  le  tarif 
ci-après.         y  (  Suii  le  tarif,  ) 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage, 
le  préfet  et  le  sous-préfet  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions,  hs  ingénieurs  et  les 
conducteurs  des  ponts-et-chaussées  ;  les 
militaires  voyageant  en  corps  ou  séparé- 
ment, à  la  charge  par  eux,  dans  ce  der- 
nier cas,  d'exhiber  une  feuille  de  route 
ou  un  ordre  de  service  ;  les  courriers  du 
Gouvernement,  les  malles-postes  et  les 
fadeurs  ruraux  faisant  le  service  des 
postes  de  l'Ëtat. 

6.  Notre  ministre  du  commerce  et  à^% 
travaux  publics  (comte  ^d'Argout)  est 
chargé,  etc. 

a;  K0VBHBRE  =  a7  DÉCEMBRE  i83a.— 
Ordonnance  du  Roi  gui  approuve 
Vadjudîcaiion  de  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  l'Allier,  au 
port  de  la  Motlie  (Haute-Loire).  (IX , 
Bull.  O.,  ir«  section,  CCII,  no  4,583.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  des  travaux  publies  ;  vu  le  cahier 
des  charges- arrêté  le  6  août  i83a,  pour 
la  construction  d'un  pont  suspendu  sur 
l'AlKer,  au  poH  de  la  Mothe,  près  de 
Brioude,  moyennant  la  concession  tem- 

Soraire  d'un  péage  ;  vu  le  tarif  des  droits 
e  passage  a  percevoir;  vu  le  procès- 
verbal  du  concours  ouvert,  le  19  sep- 
tembre dernier,  à  la  préfecture  au  dé- 
partement de  la  Haute -Loire,  pour 
adjuger  celte  entreprise  arec  publicité 
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et  concurrcqcc;   le  €oBiCil-d*Elat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  i*"".  L'adjudication  dc'ia  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  TAltier,  au 
port  de  la  Motbe,  faîte  et  passée,  le  17 
septembre  dernier,  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Haute-Loire,  au  sieur 
Claude-Joseph-Camille  Paret,  moyen- 
nant la  concession  d'un  péage  pendant 
quatre-vingl-muf  ans,  est  et  demeure 
approuvée.  En  conséquence ,  les  clauses 
•t  Conditions  fie  celle  «djudvcation  rece- 
▼font  leur  pleine  et  entière  exécution. 

a*  L'administration  est  autorisée  à 
faire  Tacqu'isilion  des  terrains  nécessaires 
pour  rétablissement  des  abords  du  pont , 
en  se  conformant  toutefois  au  mode  pres- 
crit par  la  loi  du  8  mars  1810  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ; 
mais  les  frai*  de  ces  acquisitions  seront 
à  la  charge  de  Tadjudicataire. 

3.  Le  cahier  des  charges  de  l'entre- 
prise ,  le  tarif  du  péage  et  le  procès- 
verbal  de  l'adjudication,  resteront  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 

4  =  37  DÉCEMBRE  \^l^,  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  transfère  à  Ajaccio  le 
chef-lieu  de  la  quarantième  conser- 
vation forestière,  (IX,  Bulletin  O,, 
ire  section,  CCil,  n«  4,584.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  proposition 
du  préfet  du  département  de  la  Corse; 
vu  W  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration des  forêts,  en  date  du  a6  octobre 
dernier,  approuvée  par  le  directeur  de 
celte  administration  le  a^  du  même 
mois;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secréuire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, etc. 

Art,  !«'.  Le  chef-Ucu  de  la  quaran- 
tième conservation  forestière ,  fixé  à  Bas- 
tia  (Corse)  par  notre  ordonnance  du  17 
juillet  dernier  (1) ,  est  transféré  à  Ajaccio, 
même  déparlenient. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


y  13,  19  DiCEMBRE  l832. 

11  =  37  DÉCBiiBEE  1 83a . —  Ordonnance 
.  du  Roi  qui  augmente  le  crédit  com- 
plémentaire accordé  par^  l'ordon- 
nance du  a6  octobre  dernier  pour  k 
service  du  Conseil-d* Etai  pendant 
Vannée  i832.(IX,  Bull.  O,,  i^^sect, 
CCII,  no  4,586.) 

Louû-Phîlippe ,  etc.  vu  notre  onk»- 
nance  en  date  du  aG  octobre  dernier  (1), 
par  laquelle  il  est  ouvert  pour  l'acquit 
des  dépenses  du  matériel  du  CoomîI- 
d'Etat  un  crédit  complémentaire  deds^ 
mille. francs  au  chapitre  3  du  budget éa 
ministère  de  la  justice  pendant  lamée 
i83a; 

Considérant  çiue  ,  depuis  celle  époque, 
{1  a  été  reconnu  que  le  traitement  des 
membres  du  Conseil- d'Ëtat  en  service 
ordinaire  excéderait  de  deux  mille  qua- 
tre cent  trente-cinq  francs  le  crédit  ac- 
cordé,  en  vertu  de  la  loi  de  finances  da 
ai  avril  i83a,  par  l'ordonnance  de  ré- 
partition en  date  du  la^ai  suivant  (3); 
sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceam, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice; 

Art.  i^''.  Le  crédit  complénnentaîre  de 
cinq  mjlle  francs  accordé  par  notre  or- 
donnance du  a6  octobre  iSSa  pour  Je 
service  du  Conseil-d'Etat  pendaol  Tas- 
née  i83a,  est  porté  à  sept  mille  quatre 
cent  trente-cinq  francs. 

a.  Notre  garde -des-sceaux  et  notre  mi- 
nistre des  finances  (IVTM.  Barthe  et  Htt- 
mann)  sont  chargés  de  l'exécutioo  de  b 
présente  ordonnance ,  qui  sera  convertie 
,en  projet  de  loi  pour  être  ultérieureaKot 
présenté  auic  Chambres. 


ig=ra7  DÉCEMBRE  i83a.— Ordofuiancr 
du  Roi  portant  convocation  des  cm- 
seils  d'arrondissemet^  et  des  conseii 
généraux.  (IX,  Bull.  Ov,  t^e  sectioa, 
CCU,  no  4,587.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapportée 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  du  coir 
merce  et  des  travaux  publics;  vu  b  b> 
du  a8  pluviôse  an  8  (17  février  i8ocî; 
vu  l'article  3  de  la  loi  du  1 5  de  ce 
mois ,  etc. 


(l)  Fof.  suprà ,  page  396. 
(a)  Kof.  suprà,  p»ge  481. 
^3)  rc/.  ntpKi,  pH«a»7« 
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Art.  i*r.  Les  conseils  d*arrondîsseinenl 
se  réuniront  Je  8  ianrîer  i833  pour  la 
première  partie  de  leur  session,  qui 
ne  pourra  durer  plus  de  dix  jours. 

a.  La  session  âe$  conseils  généraux 
s*ouvrira  le  a5  janvier  i833,  et  sera 
close  le  quinxièmc  jour  înclusiTement  à 
dater  de  cette  époque. 

3.  La  seconde  partie  de  la  session  des 
conseils  d*arrondissement  commencera 
le  i4  février  et  se  terminera  le  i8  du 
même  mois. 

4'  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d*Argout  )  est 
chargé,  etc. 

aa  nOYBMBRB  =  ag  DÉCBMBRB  l83a.— 

Ordonnance  du  Hoi  relaiwe  aux 
abattoirs  publics  de  la  ville  de  Nancy, 
(IX,  Bull.  O.,  a«  section,  XLUI  , 
n*»  a,oa6.) 

Louis  •  Philippe ,  etc.  sur  le  rapport 
Je  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  du 
commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  Nancy 
(  Meurthe  ) ,  tendant  à  être  autorisée  à 
efTectner  la  translation  et  la  réunion  des 
abattoirs  publics  de  la  -ville  vieille  et 
neure  ,  pour  en  former  un  abattoir  uni- 
que ,  dans  un  terrain  situé  hors  de  la 
porte  Sainte  -  Catherine ,  sur  le  chemin 
de  Plie  de  Corse  ; 

Les  certificats  d*appositîon  d**if(iches, 
tant  à  Nancy  que  dans  les  diverses  com- 
munes intéressées  ; 

Le  procès -verbal  d^enquète  de  corn- 
modo  et  incommodo,  duquel  il  résulte 
que  ledit  projet  n*a  fait  naitre  aucune 
opposition  ni  réclamation  de  la  part  des 
propriétaires  voisins  de  remplacement 
désigné  pour  le  nouvel  abattoir  ; 

Le  rapport  des  chimistes  experts; 

L'aris  en  forme  d*arrèté  du  préfet  ; 

Le  pbn  figuratif  des  lieux  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i**-.  La  ville  de  Nancy  (Meurthe) 
est  autorisée  à  former,  dans  un  terrain 
appartenant  au  sieur  Husson  ,  lequel  est 
situe  hors  de  la  ville ,  longeant  le  che- 
nnin  de  Tlle  de  Corse,  entre  les  portes 
Sainte  -  Catherine  et  Saint  -  George ,  un 
établissement  qui  comprendra  : 

lO  XJn  abattoir  public  , 

a*»  Un  échaudoir  pour  les  porcs, 

3<*  Une  triperie, 

4^  Une  fonderie  de  suif) 

3a»  —  i^  Partie. 
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Ainsi  qu*il  a  été  demandé  par  la  dé- 
libération du  conseil  municipaldu  ai 
février  i83a, 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d*Argout)  est 
charge,  etc. 

^ao  =  29  DéCEMBEB  i8Ha.  —  Ordon-* 
nance  du  Roi  portant  création  de 
deux  nouvelles  compagnies  de  fusi- 
liers de  discipline  fui  seront  formées 
en  Afrique.  (IX,  Bull.  O.,  i'«  «ecl., 
CCm,  no  4,59a.) 

Art  i«.  11  sera  créé  deux  nouvelles 
compagnies  de  fusiliers  de  discipline, 
qui  prendront  les  n»*  6  et  7. 

^  a.  Ces  compagnies  auront  la  compo- 
sition déterminée    par  Tordonnance  du 

i»*"  avril  1818,  et  seront  formées  en 
Afrique,  Tune  à  Alger  et  l'autre  à  Bone. 
3.  Les  dispositions  de  l'article  i4  de 
l'ordonnance  du  \*'  avril  1818  et  celles 
de  l'article  i«r  de  l'ordonnance  du  5 
janvier  i8ao  sur  l'avancement  dans  les 
comnagnies  de  discipline  étant  abrogées 
par  la  loi  du  i4  avril  i833,  les  officiers, 
sous -officiers,  caporaux  et  tambours, 
qui  composeront  les  cadres  des  nouvelles 
compagnies  de  fusiliers  de  discipline, 
n'auront  pai  droit  au  bénéfice  des  deux 
articles  précités  :  les  avantages  qui  peu- 
vent leur  être  accordés  seront  réglés 
ultérieurement. 

4*  Les  sixième  et  septième  compagnies 
de  fusiliers  de  discipline  seront  traitées, 
sous  le  rapport  de  l'habillement ,  de  la 
solde  et  àa  allocations ,  comme  les  corn- 

Iiagnies  de  fusiliers  de  discipline  actuel- 
ement  existantes. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc 
de  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


aoasa9  nécBMBRB  i83a. —  Ordonnance 
du  Hoi  portant  fixation  du  prix  des 
poudres  qui  seront  livrées  pendant 
l'année  i833  cuix  départemens  de  la 
guerre ^  de  la  marine  et  des  finances, 
(IX,  Bull.  O.,  ire  section.  CCllI , 
no  4,593.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  Tarticle  2  de 
l'ordonnance  du  a5  mars  1818,  relatif 
à  la  fixation  du  prix  des  poudres  four-* 
nies  par  la  direction  des  poudres  et  sal- 
pêtres aux  départemens  de  la  guerre  | 

de  la  marine  et  dea  finances,  «tç* 

1^ 


55/(  lOlTBKPHlllPM  !•'.  — 

Art.  i*'.  Le  prix  dei  poudres  de  toote 
espèce  qui  seront  IWrëes  pendant  Tannëe 
i833 ,  par  la  direclion  des  poudres  et 
salpêtres,  aux  départemens  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances,  est  réglé 
de  la  manière  suivante  : 

Pour  le  département  de  la  guerre  : 
poudre  de  guerre ,  barilUge  compris  ; 
2  fr.  a4  cent,  le  kilogramme. 

Pour  le  département  de  la  marine , 
poudre  de  guerre ,  avec  son  barillagc 
particulier,  a  fr.  ao  cent,  le  kil. 

Pour  le  département  des  finances  : 
pouJre  de  guerre,  barillage  compris, 
a  fr.  ai  cent,  le  kil.  ;  poudre  de  mine , 
idem,  i  £r.  84  cent,  le  kil.  ;  pwidre  de 
commerce  extérieur,  idem^  i  f r.  69  c 
le  kil.;  poudre  de  chasse  fiue,  idem^ 
a  fr.  60  c.  le  kil.  ;  poudre  de  chasse  su- 
perfine, idem,  a  tr.  77  cent,  le  kil.  ; 
poudre  de  chasse  royale,  idem^  3  fr, 
II  cent,  le  kil. 

a.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  finances  (duc  de  Dalma- 
tîe,  comte  de  Rigny  et  M.  Humann), 
sont  chargés ,  etc. 

30  =  39  DECEMBRE  i83a.  -—  Ordon- 
nance du  Roi  qui  détermine  Vâge  à 
partir  duquel  les  serçices  cùfils  seront 
comptés  dans  la  liquidation  des  pen- 
sions imputables  sur  les  caisses  spé- 
ciales de  retraite  du  département  de 
la  guerre.  (IX,  Bull.  O.,  i^e  section, 
CCÎII ,  no  4,594.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Tarticle  27  de 
l'ordonnance  du  la  janvier  i8a5  (i^, 
portant  règlement  sur  les  pensions  de 
retraite  des  fonctionnaires  et  employés 
du  département  des  finances  ; 
'  Vu  les  réglemens  qui  régissent  les 
caisses  spéciales  de  retraite  de  Tadmi- 
nistration  centrale  du  ministère  de  la 
guerre  et  des  administratîous  et  établis- 
semens  ressortissant  à  ce  département; 

Considérant  que  la  plupart  de  ces  ré- 
glemens n'ont  pas  déterminé  Tâge  à  par- 
tir duquel  les  services  civils  seront  comp- 
tés dans  la  liquidation  des  pensions  im- 
putables sur  lesdites  caisses; 

Que  ceux  desdits  réglemens  qui  sont 
explicites  à  ce  sujet  ont ,  comme  l'or- 
donnance précitée  du  la  janvier  i8a5, 
fixé  cet  âge  à  vingt  ans  accomplit,  etc. 


ao,  ai  bAcbmbrb  1832. 

Art.  i«'.  Dans  la  liquîdatîan  des  pen- 
•iooi  civiles  imputables  sur  les  csssts 
spéciales  de  rctnùte  ^  tant  de  Tadntinis- 
tration  centrale  du  Dunistère  4e  b  goerre 
que  des  administrations  et  établissemens 
qui  ressortisscnt  de  ce  département,  les 
seryicts  civils  admissibles  pour  b  retraite 
ne  seront  comptés  qu'à  partir  de  Fâfe 
de  vingt  ans  accomplis. 

a.  Notre  ministre  de  b  guerre  (duc 
de  Oalmatie)  est  chargé,  etc. 

2 1  s=  aq  DÉCBMBBB  1 83a. —  Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  recettes  et  im- 
penses de  l' Université  pendarU  l^ pre- 
mier trimestre  de  i833.  (IX,  BulL 
O,,  V  section  ,  CCUI,  no  4,595.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tal  an  dé- 
partement de  l'instruction  publique; 

Vu  l'article  6  de  b  loi  du  i5  décem- 
bre i83a ,  portant  que  les  impôts  main- 
tenus par  b  loi  du  ai  avril  précédeal 
continueront  d'être  perçus  provisoire- 
ment jusqu'au  i«'  avril  i833  ; 

Vu  l'article  7  de  b  même  loi ,  fii 
ouvre  aux  ministres  pour  les  dépenses 
de  leurs  départemens,surrexercioei^3, 
un  crédit  de  la  somme  de  trois  cent  qua- 
rante millions ,  qui  sera  répartie  entre 
eux  par  Tordonnance  royale  ; 

Considérant  que  les  rétributions  im- 
foêétt  aa  bveur  de  l'Université  sur  les 
établissemens  particuliers  d^instruction  et 
sur  les  élèves  qui  fréqjuentent  les  écoks 
publiques,  sont  comprises  dans  l'artide  6 
de  b  loi  du  i5  décembre  ; 

Que  l'Université ,  qui  a  des  îoitkès  spé- 
ciaux, ne  peut  pas  être  comprise  dbns 
b  répartition  du  crédit  ouvert  au»  ni- 
nistres  par  Tartide  7  de  la  loi  dudît  jov, 
et  qu'il  est  indispensable  de  lui  ouvrir 
sur  teii  propres  tonds  le  crédit  nécessaire 

{>our  subvenir  à  ses  dépenses  pendant 
es  premier,  deuxième  et  troisième  mois 
de  l'exercice  i833,  etc. 

Art.  i*'.  L'université  continuera  à  per- 
cevoir jusqu'au  i^'  avril  i833  les  rétri- 
butions maintenues  par  la  loi  du  i5  dé- 
cembre i83a  sur  les  établissemens  par* 
ticuliers  d'instruction  et  sur  les  éJèrcs 
qui  fréquentent  les  écoles  publiques. 

a.  Un  crédit  de  neuf  cent  quatre  mille 
francs  est  ouvert  à  l'université  sur  les 


(1)  F'o^^  tome  a5  ,  page  u 


Sonia  tpéekut ,  pour  fabrenir  i  •••  il^ 
pentes  pendant  les  premier ,  deuxième 
ei  trobième  mois  de  l*ezercice  i833. 
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3.  Notre  ministre  de  rînftruction  pu- 
blique (  M.  Guizot)  est  chargé ,  etc. 


ai  =  agi  DÉCEMBRE  i83a.  —  Ordon- 
nance du  Roi  reliUwe  à  la  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures,  (IX,  BuIL 
O-,  i"  section,  CCIll ,  n®  4>^^*) 

Louis -Philippe ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au 
département  du  commerce  et  des  travaux 
publics; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  décem- 
bre i8a5,  rrlatire  à  la  fixation  et  au 
recooTrement  des  rétributions  pour  sub- 
venir aux  (rais  de  b  vériixcation  des 
poi4ls  et  mesures  (1); 

Vu  Particle  1*'  de  la  loi  de  finances 
du  ai  avril  i83a  ; 

Notre  Conseil-d*£tat  entendu ,  etc. 

Art  1*^  Conformément  à  l'article  la 
de  l'ordonnance  ci -dessus  visée ,  un  dé- 
grèvement du  dixième  de  la  rétribution 
attachée  à  b  vérification  des  poids  et 
mesures  est  accordé ,  à  partir  du  i**  jan- 
vier prochain ,  dans  \ei  communes  ou  la 
révision  périodique  des  instrumens  de 
pesage  et  de  meaurage  est  annuelle. 

a.  Dans  les  autres  localités,  la  rétri- 
bution ne  sera  plus  réduite  à  la  moitié 
ni  levée  anmieNement ,  aux  termes  de 
l'article  16  de  l'ordonnance  précitée;  elle 
sera  intégralement  perçue  une  fois  tous 
les  deux  ans  seulement ,  sur  un  rôle 
publié  et  recouvrable  dans  le  courant  de 
Pexerdce  pendant  lequel  b  vérification 
aura  ét^  bite. 

3.  A  l'avenir,  les  rôles  ne  seront  plus 
établu  avant  l'accomplissement  des  opé- 
rations; les  états -matrices  seront,  en 
conséquence ,  àresU*  par  les  agens  des 
poids  et  mesures  sur  le  résuKat  des  vé- 
rifications exécutées  en  conformité  des 
artides  10,  i5  et  33  de  lordonnance 
précitée. 

4-  Pour  accélérer  la  mise  en  recou- 
vrement desdits  rôles,  b  révision  pério- 
dique commencera  au  i***  janvier  de 
cbaque  année,  et  devra  être  terminée 
au  i*c  aoiât  suivant  :  les  états- matrices 
seront  confectionnés  et  remis  aux  direc- 


teurs des  contribttiioiis  directes  |  à  me- 
sure que  les  opérations  seront  terminées 
dans  les  communes,  et,  pour  les  villes, 
dans  cbaque  quartier  ou  arrondissement 
de  perception. 

5.  Les  préfets  fixeront ,  par  des  arrêtés 
pour  cbaque  commune,  l'époque  où  la 
vérification  commencera  et  celle  où  elle 

Jevra  être  terminée.  A  l'expiration  du 
ernier  délai  ci-dessus ,  et  après  que  b 
vérification  aura  eu  lieu  dans  la  com- 
mune ,  ceux  qui ,  dans  leur  commerce  ^ 
entreprise  ou  mdustrie,  faisant  usage  de 
mesures  ou  de  poids  dans  leurs  achats, 
ventes  et  marchés ,  n'auraient  pas  soumb 
lesdits  instrumens  â  la  vérification  et  au 
poinçon  de  l'année ,  seront  poursuivis 
comme  employant  des  poids  et  mesures 
différens  de  ceux  qui  sont  légalement 
établis. 

6.  Avant  b  fin  de  chaque  année,  il 
sera  dressé  et  publié  des  rôles  supplé- 
mentaires, à  raison  des  vérifications  pos- 
térieures à  l'expiration  des  débis  fixés. 

7.  Le  montant  intégral  des  rôles  sera 
exigible  dans  b  quinsaine  de  leur  publi- 
cation. 

8.  Pour  assurei-  l'effet  des  articles  a4 
et  afi  de  l'ordonnance  du  18  décembre 
i8a5,  les  balances,  romaines,  ou  autres 
instrumens  de  pesage  autorisés  ou  tolé- 
rés, seront  non-seulement  poinçonnes  à 
leur  fabrication  et  inspectés  dans  leur 
usage,  mais  ces  instrumens  seront  dé- 
sormais soumis  à  la  vérification  annuelle 
et  au  poinçonnage  comme  les  autres  poids 
et  mesures. 

La  rétribution  fixée  par  le  tarif  an- 
nexé à  l'ordonnance  ci -dessus  pour  la 
vérification  primitive  des  balances-bas- 
cules et  romaines  tolérées  sera  respecti- 
vement appliquée  à  la  vérification  pério- 
dique de  ces  sortes  d'instrumens ,  sous 
la  remise  du  dixième  dans  les  communes 
où  elle  doit  avoir  lieu  suivant  Part.  !«<* 
de  b  présente  ordonnance  :  cette  rétri- 
bution sera  réduite  à  moitié  pour  les 
balances  à  bras  égaux. 

La  vérification  annuelle  et  b  marque 
des  balances  et  des  romaines  n'auront 
lieu  qu'à  partir  du  \^^  janvier  i834. 


d'  , 

ticle  a3   de  l'ordonnance  préciû 

gratuite  pour  le^'étabKssemens   dépen- 


(i)  /V/M  toau  s5«  page  4n< 
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dans  de  radinSnbtratîoo  municipale,  y 
compris  les  hôpitaux  et  établissemeos  de 
biemâisaDce. 

10.  Les  contraventions  en  matière  de 
▼érification  des  poids  et  mesures  seront 
poursuivies  cooiormément  à  Tart.  47^» 
119*  i5,  479  >  4^  ^^  4^^  ^"  nouveau 
Code  pénal. 

11.  Continueront  d*ètre  exécutées  les 
dispositions  de  Tordonnance  royale  du 
i8  décembre  i8a5  auxquelles  il  n*a  pas 
été  dérogé  par  la  présente. 

la.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  (MM.  d*Ar- 
goût  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 


6  nécEMBEB  1 83 a  SI  i»  janvier  i833- 
—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
la  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  l  Allier  au  Peurdre.  (  IX ,  Bull. 
O.,  ir«  section,  CCIV,  n»  4,fï0i.) 

Art.  lc^  Le  projet  de  construire  un 
pont  suspendu  sur  1* Allier  au  Vcurdre, 
département  de  TAIIier,  est  approuvé. 

a.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  cons- 
truction et  d^entreticn  de  ce  pont  au 
moyen  d*un  droit  de  péage  qui  sera  tem- 
porairement perçu  ,  conformément  au 
tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance , 
au  profit  du  soumissionnaire  qui  aura 
offert  en  adjudication  publique  les  con- 
ditions les  plus  avantageuses. 

L'adjudication  sera  soumise  â  l'appro- 
bation de  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

3.  Les  conditions  du  cahier  des  char- 
ges annexé  à  la  présente  ordonnance  se- 
ront obligatoires  pour  Tadjudicataire. 

4.  Si,  pour  rétablissement  du  pont  et 
,     de  ses  abords,  il  y  a  lieu  à  l'occupation 

de  propriétés  particulières,  l'expropria- 
tion aura  lieu  conformément  à  la  loi  du 
8  mars  1810. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé ,  etc. 

(Suit  U  tctri/') 


i 


I 
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8  DÉCEMBRE  l83a  =  l«r  JANVIEB  |833. 

—  Ordonnance  du  Roi  relatiee  au 
contrôle  des  versemens  faits  dctns  Us 


S ,  8  iiicxMBms  i83a. 

caisses  publiques.  (  IX ,  Bulletin  O. , 
ir«  section  CCIV,  vfi  4,6oa.  ) 

Louis- Philippe ,  etc.  vu  le  décret  du 
janvier  1808  (1)  et  les  ordonnance 
es  18  novembre  1817  et  19  novembre 
1836  (1)  ,  concernant  le  contrôle  des 
versemens  faits  dans  les  caisses  publi- 
ques,  etc. 

Art.  1*^  Les  récépissés  à  talon  déli- 
vrés par  les  receveurs  généraux  ou  par- 
ticuliers et  les  payeurs  devront  être  visés 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  pré- 
fets ou  sous- préfets,  qui  les  rendront 
immédiatement  aux  parties  après  avoir 
détaché  les  talons. 

Aux  armées,  les  récépissés  délivrés 
par  les  préposés  aux  recettes  et  aux  dé- 
penses seront  visés  par  l'agent  adminis- 
tratif désigné  âi  cet  effet. 

a.  Les  contrôles  institués  près  du  cais- 
sier du  trésor,  du  payeur  central  et  6es 
agens  comptables  de  la  dette  inscrite  i 
Paris ,  seront  exercés  par  un  cootrôlear 
en  chef  à  la  nomination  de  notre  minis- 
tre des  finances. 

Ce  conirôVeur  remplira ,  en  ce  qat 
concerne  les  envois  de  fonds  et  autres 
opérations  à  constater  par  des  procès- 
verbaux  ,  les  fonctions  attribuées  aux  pré- 
fets et  sous- préfets. 

3.  Les  récépissés  pour  verseinenA,  re- 
mise ou  envoi  de  fonds ,  fait  au  caissier 
du  trésor,  et  les  récépissés  du   panar 
central,  seront  visés  par  le  contrôleur 
désigné  dans  Particle  a. 

Seront  pareillement  visées  par  ce  con- 
trôleur toutes  les  valeurs  créées ,  émises 
ou  acceptées  par  les  comptables  placés 
dans  l'intérieur  du  trésor  ^  Paris. 

4.  Les  mandats  tirés  par  les  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  des  6- 
nances,  soit  sur  la  caisse  centrale  da 
trésor,  soit  sur  les  caisses  des  crompta- 
bles  des  finances,  seront  détachés  d'un 
registre  à  souche. 

Les  mandats  des  receveurs  généraui 
et  particuliers  des  finances  sur  les  pré- 
posés à  la  perception  des  impôts  directs 
et  indirects  libéreront  les  comptables 
qui  les  auront  acquittés ,  à  la  charge  par 
eux  de  les  comprendre  dans  leurs  plus 
prochains  versemens  à  la  recette  des 
finances,  pour  être  échangés  contre  un 
récépissé  à  talon. 


(1)  P^of.  ci-après. 


(a)  ^oy.  tome  aS ,  page  319. 


5.  Les  receveurs  généraux  ne  devront 
opérer  de  changement  sur  les  livres 
aunliaîres  pour  conversions  de  rentes 
départementales  en  rentes  directes,  et 
réciproquement,  qu'autant  quMIs  y  au- 
ront été  autorises  par  une  lettre  de  dé- 
bit ou  de  crédit  de  l'agent  comptable 
du  grand-livre ,  visée  par  le  contrôleur 
en  dief. 

G.  Les  achats  et  ventes  de  rentes  aue 
les  receveurs  généraux  sont  chargés  d'o- 
pérer d'ofYîce,  à  la  volonté  des  hahi- 
tans  des  départemens,  conformément  ii 
Farticle  ii  de  l'ordonnance  du  1 4  avril 
1819  (1),  ne  pourront  donner  lieu  à 
aucun  recours  en  garantie  contre  le  tré- 
sor public 

7.  Tout  paiement  fait  entre  les  mains 
àts  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes, des  receveurs  des  communes, 
des  hospices,  des  bureaux  de  bienfai- 
sance et  des  établissemens  publics,  de- 
vra donner  lieu  à  la  délivrance  immé- 
diate d'une  quittance  détachée  d'un 
journal  ài  souche. 

^.  Donneront  pareillement  lieu  à  la 
délivrance  imméaiate  d'une  quittance 
détachée  d'un  registre  à  souche  ,  les 
paiemens  et  les  versemens  effectués  aux 
receveurs  des  douanes  et  sels  et  des  con- 
tributions indirectes ,  et  aux  entrepo- 
seurs de  tabacs. 

9.  Les  recettes  opérées  par  les  rece- 
veun  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
oes,  autres  que  celles  de  droits  d*enre- 

Sistrement ,  de  greffe ,  d'hypothèque  et 
e  visa  pour  timbre ,  dont  les  quittan- 
ces sont  apposées,  aux  termes  des  lois, 
*ur  les  mêmes  actes ,  donneront  lieu  à 
|a  délivrance  inniiédiate  d'une  quittance 
à  KAiche. 

10.  A  partir  du  i«^  janvier  i834,  les 
directeurs  des  postes  délivreront  un 
mandat  détaché  a'im  reeistre  à  souche , 
en  échange  des  articles  d  argent  qui  leur 
sont  remis  pour  en  faire  toucher  le 
montant  à  destination. 

11.  Notre  ministre  des  6nances(M.  Hu  - 
uwun)  est  chargé,  etc. 
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4  JANVIER  1808  =  ler  JANVIER  l83a, 
—  Décret  (a)  relatif  aux  versemens 
des  percepteurs  des  communes  et 
agens  des  régies,  au  contrôle  de  ces 
versemens ,  à  la  comptabilité  des 
receoeurs  généraux  et  particuliers , 
aux  caisses  du  trésor,  et  à  la  comp' 
tabtlité  centrale.  (IX,  Bulletin  O. , 
re  section,  CCIV,  n«  4>6o3.) 

Napoléon  ,  etc.  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  des  fmances  et  du  trésor  pu- 
blic et  celui  d'une  commission  spéciale; 

Voulant  que  l'ordre  des  écritures  du 
trésor  public  soit  tel,  à  compter  du 
i^f  janvier  1808,  que  la  transmission  au 
trésor  de  chaque  portion  des  revenus 
publics  recouvrés  par  le  concours  :  10  des 
percepteurs  ou  agens  des  régies,  a»  des 
receveurs  d'arrondissement ,  3^  des  re- 
ceveurs généraux,  s'opère  partout  sans 
déviation  ni  relard,  et  que  le  concours 
de  ces  divers  agens  et  leurs  rapports 
entre  eux  soient  constatés  dans  les  livres 
du  trésor  par  des  résultats  qui  puissent 
contrôler  efficacement  l'exactitude  de 
leurs  opérations;  notre  Conseil-  d*Etat 
entendu,  etc. 

Titre  I«*".  F'ersemens  des  percepteurs , 
et  contrôle  de  ces  versemens. 

Art.  !«'•.  Les  percepteurs  des  com- 
munes seront  tenus  de  comprendre  dans 
chacun  de  leurs  versemens ,  soit  en  nu- 
méraire ,  soit  en  pièces  de  dépenses ,  la 
totalité  de  leurs  recettes ,  et  d'en  retirer 
récépissé;  ils  seront  traités  comme  ré- 
tentionnaires  de  deniers  publics,  dans  le 
cas  où  ils  ne  se  seraient  pas  conformés 
aux  dispositions  précédentes. 

a.  Les  récépissés  délivrés  par  les  re- 
ceveurs particuliers  d'arrondissement  aux 
percepteurs  seront  à  talons,  conformé- 
ment au  modèle  annexé  au  présent  ;  ces 
récépissés  devront  être  visés  par  les 
sous-préfets  dans  les  vingt-quatre  neures, 
et  les  talons  séparés  et  retenus  par  eux. 

3.  Il  est  défendu  aux  receveurs  d'ar- 
rondissement de  différer,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  la  remise  des  ré- 


(1)  Vof.  aasfli  la  loi  dn  même  jonr.  L*4ir- 
Hcle  8  de  cette  loi  réserve  U  garantie  da  trë- 
^  ;  mais  évidemment  cette  garantie  ne  s  ap- 
plique qa*aaz  actes  que  le  receveur  gënérat 
■''it  comme  agent  do  Gonverncmcnt,  et  non 
comme  mandataire  volontaire  des  particuliers. 
^.  dans  le  cas  pr^n  par  l'arlicle'ai  de  l'or- 
doanaiice  du  i4  avril    1819 ,  il  nt  s'agit   qoe 


d'un  mandat  volontaire.  L'expression  à^offké 
qui  s'y  trouve  placée  pourrait  induire  à  penser 
que  le  receveur  général  agit  en  on  caractère 
public  :  ce  serait  une   erreur.  L'expression  est 

impropre. 

(3)  Te  décret ,  cité  dans  Tordonnance  pé- 
cédente,  n'avait  peint  été  inséré  au  Bnlleu'a 
àtt  Lois. 
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cépiisÀ  que  les  percepteurs  doirent  re- 
cevoir eu  échange  de  leurs  versemens. 

4.  Tout  récépissé  sans  (alon,  ou  dans 
une  autre  forme  que  celle  dont  le  mo- 
dèle est  ci-joint,  ou  dont  le  talon  n'au- 
rait pas  été  remis  dans  les  mains  du 
sous-j^éfet,  ou  enfin  qui  n*aurait  pas 
été  visé  par  lui,  n^opérera  pas  la  aé- 
charge  des  percepteurs  envers  le  trésor, 
dans  le  cas  de  divertis5ement,  de  la  part 
du  receveur  particulier,  des  deniers  de 
son  recouvrement. 

5.  Les  sous- préfets  adresseront  tous 
les  mois,  à  notre  ministre  du  trésor 
public ,  tous  les  talons ,  par  eux  rete- 
nus, des  récépissés  des  receveurs  d*ar- 
rondlssement  présentés  à  leur  visa, 

TiTEB  II.  Fersemens  des  contributions 
indirectes  par  Us  préposés  des  ad- 
ntinistraiions  et  régies  ^  et  contrôle 
desdiis  versemens. 

6.  IjCS  directeurs  des  administrations 
et  régies  dont  les  préposés  versent  leurs 
recouvremens  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs d*arrondissement  adresseront,  dans 
les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois, 
un  bordereau  des  versemens  laits  dans 
le  mois  précédent,  suivant  le  modèle 
annexé  au  présent. 

7.  Les  dispositions  des  articles  a,  3, 
4  et  5,  relatives  à  la  forme,  au  visa  et 
au  talon  des  récépissés,  sont  applicables 
aux  récépissés  que  les  préposés  compta- 
bles des  administrations  et  régies  ré* 
dameront  des  receveurs  d'arrondisse- 
ment en  échange  de  leurs  versemens. 

Titre  III.  F'ersemens  des  autres  agens 
ou  débiteurs  publics. 

8.  Tous  autres  agens  de  Padministra- 
tion  publique  ou  débiteurs  du  trésor  qui 
feront  directement  des  versemens  dans 
les  caisses  des  receveurs  d'arrondisse- 
ment, recevront  pareillement  des  récé- 
pissés à  talon,  qui  n'opéreront  leur  dé- 
charge qu'après  te  visa  du  sons-préfet , 
et  la  remise  du  talon  dans  ses  mains, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus. 

Titre  IV.  Comptabitité  des  receveurs 
d 'arrondissement» 

9.  Les  receveurs  particuliers  surveil- 
leront les  percepteurs  pour  Texécution 
de  l'article  i»^  du  présent,  et  les  diri- 
geront dans  leurs  écritures. 
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10.  Les  receveurs  d*arroiidMS€ntnt 
tiendront  un  journal  général  détaWé  de 
toutes  leurs  opérations  dans  la  fonne 
qui  leur  sera  prescrite  par  notre  minis- 
tre du  trésor  public ,  et  ton*  «utres  li- 
vres qu'il  jugera  nécessaires,  ils  hii  re- 
mettront ,  tous  les  dix  jours ,  copie 
textuelle  de  leur  journal ,  et  tels  extraits 
et  bordereaux  qu'il  leur  demandera. 

11.  Les  receveurs  d'arrondissement 
suivront,  à  l'égard  des  receveurs  géné- 
raux ,  pour  le  versement  immédiat  de 
leurs  recouvremens  ,  la  rèçlc  établie 
pour  les  percepteurs  à  Pégard  des  rece- 
veurs particuliers  par  l'article  i««"  :  à  cet 
effet  ,  les  receveurs  d'arrondî»emeot 
tiendront  à  la  dispo-iition  du  receveur 
général  dont  ils  dépendent  le  produit 
entier  de  leurs  recettes  «  poor  lui  ee 
faire  directement  b  remise  et  l'envei* 
ou  leur  donner  la  direction  ou  l'^mpka 
indiqué  par  le  receveur  général,  an 
instructions  duquel  ils  se  confoi  merent 
^  cet  égard. 

Les  termes  fixés  par  les  sonmissÎQns 
des  receveurs  particuliers  envers  les  re- 
ceveurs généraux  ne  les  dispeaseioat 
pas  de  ce  versement  entier  et  lownédial 
de  tous  leurs  produits  :  il  leur  sera  tou- 
tefois tenu  compte  par  le  receveur  léné- 
ral,  sur  leurs  versemens  anticipéi,  «lae 
bonification  égale  aux  cinq  stnèÎMs  de 
celle  attribuée  au  receveur  i^énéral  sac 
son  crédit  à  la  caisse  de  service. 

13.  Les  receveurs  particuliers  sereot 
valablement  déchargés  du  toutes  les 
sommes  provenant  de  leurs  recettes, 
qu'ils  auront  employées  coofor—éient 
aux  ordres  et  aux  Instructions  des  rece- 
veurs généraux ,  lorsqu'ils  les  auront 
f>ortées  à  leur  date  exactement  et  rëga- 
ièrement  décrites  dans  leur  jwirfial, 
dont  ils  auront  remis  copie  à  notre  mi- 
nistre du  trésor  public  et  au  receveur 
f général.  A  défaut  ou  refus  de  crédit  de 
a  part  du  receveur  général ,  tb  devront 
justifier  de  ses  motifs  à  notre  ministre 
du  trésor  public 

i3.  Les  receveurs  particuliers  cèrcat 
sous  la  surveillance  et  la  direction  du  re- 
ceveur général  de  leur  département ,  au- 
quel ib  rendent  directement  leurs  eocif- 
tes ,  chacun  nour'b  durée  de  sa  gestion, 
et  dont  Hs  obtiennent  leur  décharge ,  sauf, 
en  cas  de  difficulté  et  de  refus,  a  en  ré- 
férer à  notre  minutre  du  trésor  pubRc 
ou  è  celui  des  finances,  suivant  la 
tiure  de  la  difficulté. 
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14.  £n  ca»  de  àécks  ou  de  retraite 
d'un  receveur  particulier  d^arrondisM- 
ment ,  le  préfet  pourvoira  provîjoireinenl 
au  service,  sur  la  présentation  du  rece- 
veur généraL  Le  receveur  général  se  fera 
rendre  le  compte ,  tant  du  receveur  dé- 
cédé ou  retire  que  du  receveur  provi- 
soire ,  depuis  Tépoifue  de  la  dernière  red^ 
dition  de  compte ,  ou  de  leur  entrée  an 
iooctionsy  jusqu'à  Tcpoque  de  la  cessa- 
tion  de  leur  gestion. 

'5.  Le  receveur  général  est  respon- 
sable des  receveurs  particuliers  de  son 
départenent ,  pour  toutes  les  sommes 
dont  il  aurait  négligé  de  faire  effectuer 
le  versement  dans  sa  caisse ,  ou  de  dis- 
poser pour  le  service ,  après  la  connais- 
sance qu^il  aurait  ^ue  de  leur  recouvre- 
ment par  la  copie  de  leur  journal,  dont 
il  doit  exiger  fen^  tous  les  dix  jours. 
Eo  cas  de  déficit  d'un  receveur  d'arron- 
dissement, le  receveur  général  aura  pour 
garantie  de  sa  responsabilité  envers  le 
trésor,  sur  le  cautionnement,  les  biens 
et  la  personne  du  receveur  particulier, 
ies  mêmes  droits  que  le  trésor  public 
sur  le  cautionnement,  les  biens  et  la  per- 
sonne de  ses  comptables ,  après  toutefois 
que  le  trésor  public  aura  été  couvert  et 
remboursé. 

16.  Dans  le  cas  où  quelque  difficulté 
sVleverait  entre  le  receveur  général  et 
le  receveur  particulier  sur  leurs  écri- 
tures respectives  et  sur  la  direction  et 
l*emploi  des  fonds  recouvrés,  ils  en  réfé- 
reront à  notre  ministre  du  trésor  public, 
qui  prononcera. 

TiTRi  V.   ComptabUilé  des  receveurs 
généraux  de  département, 

17.  T..es  receveurs  généraux  surveillent 
les  receveurs  particuliers  d'arrondisse- 
ment, sous  la  direction  principale  et 
surveillance  des  préfets ,  dans  le  recou- 
vrement des  contributions;  ils  dirigent 
la  tenue  de  leurs  écritures,  l'emploi  et 
Inapplication  au  service  du  trésor  public , 
et  Conformément  à  ses  ordres,  de  toutes 
les  sommes  recouvrées. 

18.  Les  receveurs  généraux  tiendront 
en  parties  doubles  un  journal  général 
délaîUlé,  dans  lequels  ils  inscriront,  jour 
par  jour  et  article  par  article,  toutes 
leurs  opérations,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  soil  pour  le  compte  du 
trésor  public,  soit  pour  celui  de  toute 
antre  administration  publique  ;  ils  tien- 
dront en  outre  les  grands-livres,  livres 
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de  caisse  et  de  portefeuille ,  et  les  livres 
auxiliaires,  dans  la  forme  qui  sera  ré- 
glée et  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  par  notre  ministre  du 
trésor.  Ils  lui  adresseront ,  dans  la  forme 
et  aux  époques  qu'il  déterminera,  les 
copies  de  journaux,  bordereaux ,  balances 
et  les  autres  élém^ns  de  comptes  dont  il 
leur  prescrira  l'envoi. 

19.  Les  produits  des  contributions  di- 
rectes, des  contributions  indirectes  et 
recettes  diverses,  seront  mis  par  les  re- 
ceveurs généraux  à  la  disposition  du 
trésor  public,  soit  par  des  envois  en  es- 
pèces dans  les  lieux  désignés  par  le  mi- 
nistre du  trésor  public,  soit  par  des  re- 
mises en  bons  et  réels  effets  de  commerce 
sur  Paris  et  autres  places  également  .in- 
diquées ,  soit  par  l'acauittement  àti  dis- 
positions du  trésor  public,  et  des  crédits 
ouverts  par  le  trésor  public  sur  eux. 

ao.  Le  ministre  du  trésor  public  fera 
donner  crédit  aux  receveurs  généraux , 
de  leurs  envois  et  remises  et  au  paie- 
mens  faits  pour  le  compte  du  trésor  pu- 
blic et  d'après  sts  ordres,  et  leur  fera 
donner  avis  de  ce  crédit. 

ai.  Un  compte  d'intérêts  réciproques 
sera  ouvert  entre  le  trésor  public  et  les 
receveurs  généraux ,  dans  lequel  ils  se- 
ront débités  sur  les  contributions  di- 
rectes, valeur  à  l'échéance  de  leurs  sou- 
missions, et  sur  les  contributions  indi- 
rectes, valeur  dix  jours  après  le  recou- 
vrement par  les  receveurs  particuliers.  Le 
taux  des  intérêts,  ainsi  que  celui  des 
diverses  commissions  qui  pourraient  leur 
être  allouées  pour  le  service  du  trésor, 
sera  réglé  par  notre  ministre  du  trésor 
public,  et  soumis  à  notre  approbation. 

al.  Le  compte  courant  entre  le  trésor 
public  et  les  receveurs  généraux  sera  ar- 
rêté ,  balancé  et  soldé  tous  les  trois  mois 
en  capitaux  et  intérêts. 

«3.  Nonobstant  les  remises  qui  seront 
faites  par  les  receveurs  généraux  à  la 
caisse  de  service  du  trésor,  et  leur  compte 
courant  ^  cette  caisse,  lequel  constatera 
leurs  versemens  anticipés,  ils  continue- 
ront à  souscrire  de»  obligations  pour  le 
produit  des  contributions  directes,  des 
coupes  de  bois  et  autres  produits,  aux 
édiéances  fixées  par  les  soumissions  ar- 
rêtées par  notre  ministre  des  finances, 
et  à  les  adresser  au  trésor  public. 

Ils  continueront  également  à  souscrire 
êi%%  bons  î  vue  pour  le  produit  des  œa- 
tributioDS  iodirectei. 
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^4.  Les  obligations  et  bons  à  vue  sous- 
crits par  les  receveurs  géneVaux  leur  se- 
ront rendus  par  le  trésor  public,  lors- 
qu'ils en  auront  rois  les  fonds  à  sa  dis- 
position; si  les  obligations  n^étaient  pas 
au  trésor  public,  ils  seront  crédités  de 
leur  montant  à  Téchéance. 

35.  La  forroe  dans  laquelle  les  rece- 
veurs généraux  devront  présenter  leur 
compte  â  notre  cour  des  comptes ,  sera 
déterminée  par  un  règlement  particulier, 
en  conséquence  des  dispositions  ci-dessus. 

Titre  VL  Caisse  du  trésor, 

a6.  Les  obligations,  les  bons  â  vue  et 
tous  autres  engagemens  souscrits  par  les 
receveurs  généraux  pour  être  acquittés 
sur  les  produits  de  leurs  recettes,  et 
toutes  valeurs  provenant  directement  des 
recouvremens ,  seront  versés  par  eux  ài 
la  caisse  des  recettes  journalières,  qui  en 
délivrera  des  reçus  provisoires ,  visés  du 
contrôleur,  et  indicatif  des  valeurs  dont 
se  composeront  les  versemens  ;  les  reçus 
des  obligations  et  bons  à  vue  constateront 
leurs  écnéances,  et  n*opéreront,  à  Te'gard 
des  comptables ,  qu'une  décharge  con- 
ditionnelle et  saui  recouvrement,  leur 
décharge  ne  pouvant  être  définitive  qu'a- 
près l'acquit  de  leurs  engagemens. 

37.  La  caisse  des  recettes  journalières, 
immédiatement  après  avoir  constaté  sur 
SCS  journaux  les  versemens  qui  lui  au- 
ront été  faits,  et  eu  avoir  donné  reçu, 
ainsi  au^il  est  dit  ci-dessus,  transmettra 
les  valeurs  reçue*  à  la  caisse  générale , 
où  elles  seront  classées  et  enregistrées 
dans  un  journal  général ,  et  distinctement 
dans  des  livres  et  journaux  particuliers 
de  valeurs  et  d* écnéances  ,  suivant  la 
ferme  qui  sera  réglée  par  notre  ministre 
du  trésor  public. 

38.  Chaque  jour  le  caissier  général 
arrêtera  et  balancera  ses  livres  destinés 
à  l'inscription  des  valeurs,  constatera  et 
vérifiera  sts  soldes  matériels  de  caisse  et 
de  portefeuille ,  et  en  certifiera  l'exacti- 
tude et  la  conformité  avec  sts  registres. 

Le  solde  de  la  caisse  générale  ne  de- 
vra se  composer:  io  que  des  espèces  en 
caisse;  30  des  valeurs  exigibles;  3»  des 
valeurs  à  terme. 

39.  La  totalité  des  valeurs  à  terme 
•  'ont  le  service  réclamera  l'emploi  sera 
délivrée  par  la  caisse  générale  à  la  caisse 
de  service ,  qui  remettra  en  échanee  sts 
engagemens  payables  à  toute  réquisition , 
9oit  eo  espèces  pour  U«  paiemem  à  faire 


—  4  JAHYiEa  1808. 

à  Paris,  soit  en  valeurs  ou  crédits  ap- 
propriée au  besoin  local  de  chaque  dé- 
partement et  payables  dans  les  lieiuc  oà 
les  dépenses  devront  être  ^tes. 

3o.  Les  receveurs  généraux  qui  y  avant 
le  terme  de  leurs  obligations,  bons  à  vue 
et  autres  engagemens  et  valeurs  men- 
tionnés en  l'article  36,  feront  des  ver- 
semens au  trésor  public,  les  adresseront 
directement  à  la  caisse  de  service,  qui 
les  portera  au  crédit  de  leurs  comptes 
courans:  la  même  caisse  leur  fera  au 
débit  de  leurs  comptes  courans  le  renvoi 
de  leurs  obligations ,  de  leurs  bons  à  vue 
et  de  toutes  autres  valeurs  nécestaîres 
pour  les  couvrir  de  leurs  envois  et  re- 
mises, et  des  dispositions  et  crédits  de 
la  caisse  de  service  sur  eux. 

3i.  Les  sommes  et  valeurs  destinées 
au  paiement  des  ordonnances ,  soit  à 
Paris,  soit  dans  les  départemens,  conti- 
nueront d'être  versées  par  la  caisse  gé- 
nérale à  la  caisse  des  dépenses ,  qui 
acquittera  les  ordonnances  pajraUes  à 
Paris,  et  dirigera  vers  leur  destinatioo 
les  valeurs  applicables  au  paiement  des 
ordonnances  payables  dans  les  départe- 
mens. 

Titre  VIL  Comptabilité  centrait. 

DISPOSITIONS  CànÉRALES. 

33.  Le  caissier  des  recettes  journa- 
lières, le  caissier  eénéral,  le  caissier  des 
dépenses  et  le  caissier  général  de  la  caisse 
de  service  ,  remettront  chaque  jour, 
avant  la  fermeture  de  leurs  caisses,  à 
l'inspecteur  général  de  la  comptabilité 
centrale,  telle  copie  de  leurs  joumanx 
et  registres  qui  leur  sera  demandée,  et 
dans  la  forme  qui  leur  sera  prescrite. 

33.  Les  copies  des  journaux  des  caisses 
du  trésor  public,  des  receveurs  généraux 
et  particuliers ,  les  talons  envoyés  par  lei 
sous-préfets,  les  bordereaux  adressés  par 
les  directeurs  des  régies  et  administra- 
tions, seront  dépouillés  dans  les  bureaux 
de  la  comptabilité  centrale  ,  qui  établira 
et  maintiendra  à  jour,  par  la  comparai- 
son de  leurs  résultats,  le  compte  de 
chacun  des  receveurs  généraux ,  des  re- 
ceveurs particuliers,  des  régies  et  ad- 
ministrations, et  des  caissiers  du  trésor 
public,  et  préparera  les  matériaux  des 
états  de  situation  des  diverses  parties  da 
trésor  public  que  notre  ministre  du  trésor 
doit  mettre  sous  nos  yeux  le  1 5  de  cha- 
que mois. 

34*  Les  rapports  du  bure9U  d<s  or^ 
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loonaoces ,  de  celui  des  fonds  et  comptes , 
▼ec  la  comptabilité  centrale ,  seront  ré- 
lés  et  ûxét  par  des  arrêtés  particuliers 
le  notre  ministre  du  trésor  public. 

35.  Il  sera  ultérieurement  pourvu  aux 
Qodifications  dont  peut  être  susceptible 
1  comptabilité  générale  des  dépenses  de 
lolre  trésor. 

36.  Nos  ministres  des  finances  et  du 
résor  public  sont  chargés  de  Texécution 
lu  présent  décret. 

{^Suivent  les  modèles,) 


I  DECEMBRE  lB32s=  4  JANVIER   l833. — 

Ordonnance  du  Roi  qui  rend  tous 
Us  comptables  ressortissant  au  mi- 
nistère des  fin€mces  responsables  du 
recouvremeni  des  droits  liquidés  sur 
les  redevables  de  l'Etat  et  dont  la 
perception  leur  est  confiée.  (IX ,  Bull. 
0.,  ir«  section ,  CCIV,  n»  4»W0 

LoQÎs-Pbilippe ,  etc.  tu  les  dispositions 
des  ordonnances  royales  des  14  septem- 
bre 181a,  10  décembre  i8a3,  9  juillet 
i8a6(i)  et  33  décembre  1819  (a),  re- 
latives à  rétablixsement ,  dans  les  comptes 
publics,  des  droits  constatés  h  la  charge 
des  redevables  de  l'Etat  et  à  leur  réaU- 
sation  dans  le  délai  fixé  pour  la  durée 
de  chaque  exercice  ^  etc. 

Art.  ler.  Tous  les  comptables  ressor- 
tissaot  au  ministère  des  finances  sont 
responsables  du  recouvrement  des  droits 
liquidés  sur  les  redevables  et  dont  la 
perception  leur  est  confiée:  en  consé- 
quence ,  ils  sont  et  demeurent  chargés , 
dans  leurs  écritures  et  leurs  comptes  an- 
nuels, de  la  totalité  des  rôles  ou  des 
états  de  produits  qui  constatent  le  mon- 
tant de  ces  droits ,  et  ils  doivent  justifier 
de  leur  entière  réalisation  avant  Texpi- 
ration  de  Tannée  qui  suit  celle  à  laquelle 
les  droits  se  rapportent. 

a.  Les  comptables  peuvent  obtenir  la 
d^barge  de  leur  responsabilité,  en  jus- 
tifiant qu'ils  ont  pris  toutes  les  mesures 
<^t  (ait  en  temps  utile  toutes  les  poursuites 
et  diligences  nécessaires  contre  les  re- 
devables et  débiteurs. 
^  3.  Les  receveurs  généraux  et  particu- 
'iers  des  finances  sont  tenus  de  verser  au 
trésor ,  de  leurs  deniers  personnels ,  le 
îo  novembre  de  chaque  année ,  les  som- 


mes qui  n^auraicDt  pas  ^té  recouvrées 
sur  les  rôles  des  contributions  directes 
de  Tannée  précédente. 

4.  A  l*égard  des  autres  receveurs  de 
deniers  publics ,  il  sera  dressé ,  avant 
Texpiration  de  la  seconde  année  de  cha- 
que exercice,  des  étals  par  branches  de 
revenus  et  par  comptables,  présentant 
les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer  ; 
avec  la  dislmction  des  créances  qui  de- 
vront demeurer  à  la  charge  des  comp- 
tables, de  celles  qu'il  y  aura  lieu  d'ad- 
mettre en  reprise  k  l'exercice  suivant, 
et  de  celles  dont  des  receveurs  seraient 
dans  le  cas  d'obtenir  b  décharge. 

Le  montant  des  droits  et  produits 
tombés  en  non-valeur  ou  à  porter  en  re- 
prise figurera  distinctement  dans  les 
comptes  des  receveurs,  et  il  en  sera  jus- 
tifié à  la  cour  des  comptes. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  Mb 
finances  statuera  sur  les  questions  de  res- 
ponsabilité, sauf  l'appel  en  notre  Con« 
seild'Etal. 

5.  Les  comptables  en  exercice  verse- 
ront immédiatement  dans  leurs  caisses  le 
montant  des  droits  dont  ils  auront  été 
déclarés  responsables:  s'ils  sont  hors  de 
fonctions,  le  recouvrement  en  sera  pour- 
suivi contre  eux,  à  la  diligence  de  l'agent 
judiciaire  du  trésor  pubUc. 

6.  Lorsque  les  comptables  auront  soldé 
de  leurs  deniers  personnels  les  droits  dus 
par  les  redevables  ou  débiteurs,  ils  de- 
meureront subrogés  dans  tous  les  droits 
du  trésor  public,  cooformément^aux  dis- 
positions du  Code  civil  (3). 

7.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


8  niCBMBRB  lS32  s  icr  JANVIER  l833. — 

Ordonnance  du  Roi  porttmt  que  le 
chef  a^nt  comptable,  du  grand- livie 
et  le  chef  agent  comptable  des  mu- 
tations et  transferts  au  trésor  sont 
tenus  de  verser  un  cautionnement  de 
ciru/uante  mille  francs,  (IX ,  Bull.  O., 
ire  section ,  n<>  4,6o5.) 

I^uis-Philippe ,  etc.  vu  les  lois  et  ré- 
glemens  relatifs  aux  cautionnemens  à 
verser  par  les  comptables,  fonctionnaires 
publics  et  employés,  pour  sûreté  des 
fonctions  qui  leur  sont  confiées  ;  vu  l'or- 


(1)  yoy.  tome  a€,  page  009. 
{i)  Koj.  tome  29  ,  page  747» 

3a,  —  l't  Par/If, 


(3)  Koy,  l'article  ia$i,  nM. 
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donnance  royale  Ho  12  novembre  i8a6, 
qui  fixe  le  mode  de  prëseolalîan  des 
comptes  des  divers  agens  coinptaWes  de 
la  dette  publique  à  la  cour  des  comptes; 
Yu  rordonnance  du  19  Juio  i8a5,  qui 
fiie  les  bases  des  cautioonemens  en  rea- 
tes  (buniis  au  trésor; 

Considérant  qu'il  importe  de  compléter 
les  garanties  assurées  par  cette  or<^n- 
nance ,  en  assujétissant  au  rersement  d  un 
cautionnement  matériel  ceux  de  ces 
comptables  qui  engagent  le  trésor  puWic 
par  la  reconnaissance  du  droit  à  une 
créance  sur  l'Etat  ou  par  rémission  du 
titre  exprimant  «tic  créance ,  etc. 

Art.  I«^  Le  chef  agent  comptable  du 

§rand-livre  et  le  chef  agent  comptable 
es  mutations  et  transferU  au  trésor  sont 
tenus  de  verser  un  cautionnement  de 
cinquante  mille  francs ,  soit  en  numé- 
raire ,  soit  en  rentes  cinq  pour  cent ,  ou 
quatre  et  demi  pour  cent  au  pair,  ou  en 
rentes  trois  pour  cent  à  soixantc-elrquinie 
francf. 

a.  Notre  minblre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


l4  DÊCBMBRB   1 83a  =1 4  JANVIER  l833. 

—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
la  construction  d'un  Dont  suspendu 
sttr  la  Loire  entre  Sully  et  Saint- 
Père.  (  IX ,  Bull.  O.,  i'« section ,  CCV, 
no  4i^') 

Art.  ■«'.  Le  projet  de  construction 
d^un  pont  suspendu  sur  la  Loire  entre 
Sully  et  Saint -Père,  département  du 
Loiret ,  au  moyen  de  la  concession  d'un 
péage  dont  la  durée  ne  pourra  excéder 
quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  est  approuvé, 
et  sera  exécuté  conformément  au  cahier 
des  charges  ci-annexé. 

a.  Ladite  concession  "sera  accordée, 
par  une  adjudication  publique  et  au  ra- 
bais, à  renlreprencur  qui  offrira  les 
conditions  les  plus  avantageuses.  Le  pro- 
cès-verbal de  Vadjudîcatiôn  sera  soumis 
à  l'approbation  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

3.  A  compter  du  jour  où  le  pont  sera 
livré  au  public ,  i)  sera  perçu  des  droits 
de  péaffe  conformément  au  tarif  suivant. 
*  {Suit  le  tarif,  ) 


t4)  II   DiCBVBftB   l83l. 

4.  Seront  exempts  du  droit  de  péigf , 
le  préfet  du  dépaHement,  le  soos-prëet 
de  l'arrondissement ,  les  ingénieun  d 
conducteurs  des  ponts-et-chanisées;  h 
gendarmerie  dans  l'exerdce  de  ses  Coac- 
tions  \  les  militaires  voyageant  â  pied  00 
à  cheval,  en  corps  ou  séparément,  à 
charge ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  un  oidrt 
de  service  ;  les  courriers  du  Gooreine- 
ment,  les  malles  et  les  facteurs  ruriux 
faisant  le  service  des  postes  de  TEut 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  do 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  «t 
chargé ,  etc. 

21   I>èCB«lfRK   l83a=:l4  JAHTIBE  l8î3. 

—  Ordonnance  du  Roi  relatht  ata 
pensions  de  reUaite  des  employés  éa 
mont'de-piété  de  Paris,  (IX,  M 
O.,  1"=  section ,  CCV,  n»  ifiio.) 

Louis-PhiKppe,  etc.  sur  le  rapport^ 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  ta  dé- 
partement du  commerce  et  des  trww 
publics;  vu  le  décret  du  ai  septenke 
i8ia(i),  relatif  aux  pensions  de  retnite 
des  employés  du  monl-de-pîélé  de  Piw; 
vu  notre  ordonnance  du  is  i^^ 
i83i  (a);  vu  le  rapport  fait,  le*'*!™ 
suivant,  par  le  directeur  du  anaWe 
piété  de  Paris  au  conseil  d'admifliiMwo 
de  cet  établissement,  et  la  délibéralioi 
de  ce  conseil  en  date  du  même  |flw, 
ainsi  que  l'avis  du  préfet  de  la  Sciae  « 
date  du  1 1  mai  de  la  même  anoée  ;  ^ 
toutes  les  autres  pièces  jointes;  oetre 
ConseiM'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i^.  Le  fond?  des  pensions  du  liMffll- 
de-piété  se  composera  : 

10  Des  arrérages  de  rinscriplioo^ 
cinquante  mille  Irancs  de  '^"***,^ 
pour  cent  consolidés,  qui  forme  le  lowb 
de  retraites  actuel,  savoir:  vingl-c»s 
mille  francs  de  rentes  en  exéculioii  w 
décret  du  aa  septembre  181a,  cl  »»0F 
cinq  mille  francs  de  rentes  acquisesen 
vertu  des  délibérations  prises  par  l'ana» 
conseil  d'administration  et  recoonneip' 
le  nouveau  dans  sa  délibération  do  a* 
avril  i83i,  lesquelles  acquisitions  sool/i 
demeurent  approuvées,  sous  la  coodiUo» 
de  réduction  énoncée  en  l'artide  1  (^ 
après  ; 


(1)  roy-  cî-sprèi. 


(a)  f^of.  tome  Si ,  p.  8. 


lo  Du  produit  d^une  retenue  aanueUe 
de  cinq  centînoes  par  franc  que  subiront 
tous  les  traitemens  ii  partir  de  la  pré- 
sente ordonnance  ; 

3o  De  la  retenue  du  premier  mou 
d*appoin(emens  des  employés  qui  seront 
admis  k  Fa  venir  ; 

4»  De  la  retenue  du  premier  mois  de 
toutes  les  augmentations  de  traitement 
obtenues ,  soit  dans  les  mêmes  fonctions , 
soit  par  suite  d^avancement  ; 

5o  Des  portions  de  traitement  dispo- 
nibles par  vacances  d*emplois  qui  n*eicé- 
deront  pas  un  mois  ; 

6*  Des  retenues  de  portions  d*appoinr 
teinens  faites  à  raison  de  congés  accordés 
am  employés  de  tout  grade. 

a.  A  mesvre  des  extinctions  des  pen- 
fioas  actuellement  existantes,  la  moitié 
seulement  de  ces  extinctions  continuera 
Q^ètre  affectée  à  la  caisse  àes  retraites  ; 
une  partie  de  rentes  produisant  un  revenu 
égal  à  Taolre  moitié  sera  restituée  au 
capital  du  mont -de-piété ,  et  ce,  jusqu'à 
ce  fie  CCS  restitutions  s'élèvent  aux  viag;l- 
csnq  mille  francs  de  rentes  formant  la 
moitié  de  la  dotation  actuelle  de  la  caisse. 

3.  Les  pensions  qui  seront  liquidées  à 
partir  de  la  présente  ordonnance  ne  se- 
ront admises  au  paiement  que  lorsque  la 
caisse  aura  des  fonds  libres,  déduction 
faite  des  prélèvemens  prescrits  par  Tar- 
tide  précédent. 

En  cas  d'insuffisance  des  fonds  libres, 
les  pensions  ne  seront  admises  au  paie- 
ment que  dans  Tordre  de  la  date  de  leur 

liquidation. 

Quant  aux  pensions  qui  auraient  été 
liqmdées  à  la  même  date,  les  fonds  li- 
bres seront  répartis  dans  la  proportion 
du  montant  de  ces  pensions  entre  leurs 

tHubires. 

4.  Les  projets  de  liquidation  de  pen- 
sion ,  tels  qu'ib  auront  été  adoptés  par 
le  conseil  d'administration  du  mont-de- 

Siété,  et  accompagnés  de  favis  du  préfet 
u  département ,  seront  approuvés  par 
une  ordonnance  royale  rendue,  le  co- 
mité de  l'intérieur  de  notre  Conseil- 
d*£tat  entendu. 

5.  A  l'avenir,  les  droits  à  une  pension 
de  retraite  ne  pourront  être  réclamés 
qu'à  soixante  ans  d'âge  et  après  trente 
ans  de  services  effectifs,  dont  quinze  au 
moins  dans  l'administration  du  mont-de- 
piété  et  le  surplus  dans  des  administra- 
tions municipales  de  la  ville  de  Paris , 
dans  des  adnnntstrdtions  reisortiMMit  au 
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Gouvernement  ou  dans  l'armée  fran* 
çaise. 

Dans  le  cas  où  l'employé  compterait 
àes  services  vnilitaires ,  jH  sera  fait  une 
liquidation  séparée  pour  ce  service ,  d'a- 
près les  bases  fixées  pour  la  liquidation 
des  pensions  militaires. 

6.  La  pension  pourra  être  accordée 
avant  trente  ans  de  services  à  ceux  que 
des  accidens  ou  des  infirmités  survenues 
pendant  l'exercice  et  à  l'occasion  de  leurs 
fonctions  rendraient  incapables  de  les 
continuer. 

g.  Dans  le  cas  de  suppression  d'em- 
ploi ,  \^  employés  ayant  au  moins  dix 
années  de  services  recevront,  au  moment 
où  ils  quitteront  l'administration ,  le  mon- 
tant des  retenues  qu'ils  auront  subies. 

8.  Pour  déterminer  le  montant  de  b 
pension ,  il  sera  fait  une  année  moyenne 
du  traitement  fixe  dont  les  réclamans  au- 
ront joui  pendant  les  quatre  dernières 
années  de  leur  service. 

9.  La  pension  accordée  eu  vertu  de 
l'article  5  sera,  pour  trente  ans,  du  tiers 
du  traitement  moyen  calculé  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  8. 

Elle  s'accroîtra  d'un  soixantième  de  ce 
traiten^ent  pour  chaque  année  de  service 
au-dessus  de  trente  ans,  sans  pouvoir 
cependant  excéder  la  moitié  de  ce  même 
traitement ,  ni  le  maximum  de  six  mille 

francs. 

10.  La  pension  accordée  en  vertu  de 
l'article  6  sera ,  pour  chaque  année  de 
service,  d'un  quatre-vîngt-dreîème  du 
traitement  moyen  formé  comme  il  est  dit 
à  l'article  8. 

11.  La  veuve  d'un  employé  décédé  au 
service  du  mont -de- piété  ou  jouissant 
d'une  pension  de  retraite  pourra  obtenir 
une  pension. 

Si  elle  est  âgée  de  cinquante  ans  à 
l'époque  du  décès  de  son  mari ,  ou  si 
elle  a  un  ou  plusieurs  cnfons  de  son 
mariaee  avec  lui ,  cette  pension  sera  du 
tiers  de  celle  dont  jouissait  son  mari  ou 
à  laquelle  il  aurait  eu  droit. 

Si  la  veuve  est  âgée  de  moins  de  cin- 
quante ans  et  n'a  pas  d'cnfans ,  sa  pen- 
sion nt  sera  que  du  quart. 

la.  Pour  être  admise  à  jouir  d^une  pen- 
sion ,  la  veuve  devra  prouver  ;  io  qu  elle 
était  mariée  avec  l'employé  mort  avec 
droit  à  la  pension  9  cinq  ans  avant  son 
décès,  ou  avec  le  pensionnaire  cinq^ans 
avant  son  admission  àla  retraite;  a»  qu'elle 
n'était  pas  divorcée  ou  séparée  de  corps. 
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i3.  La  veuve  admise  ^  joair  d^ane  pen- 
sîoo  ceifera  de  la  toucher  si  elle  se  re- 
marie. • 

1 4*  Si  la  veuvt  ne  satb&it  pas  aui  condi- 
tions indiquées  à  l'art.  12,  ou  si  elle  meurt 
et  se  remarie  avant  que  les  enfans  pro- 
venant de  son  marisge  avec  l'employé 
aient  atteint  l'^e  de  qniose  ans,  sa  pen- 
sion sera  réversible  sur  ses  enfans ,  qui 
en  jouiront  par  égales  portions  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  accompli  cet  âge,  mais 
sans  réversibilitë  des  uns  sur  les  autres. 

i5.  Si  l'employé  ne  laisse  pas  de  veuve, 
mais  seulement  des  orphelins,  il  pourra 
être  accordé  à  ces  derniers  des  secours 
annuek,  jusqu^à  ce  qu'ils  aient  atteint 
rige  de  quinze  ans  accomplis. 

La  Quotité  de  ces  secours  sera  ûxét 
pour  ctiacun  à  la  moitié  de  ce  qu'aurait 
eu  la  veuve  si  elle  avait  survécu  à  son 
mari,  et  ne  pourra  excéder,  pour  tous 
les  enfans  ensemble ,  le  tiers  de  la  pen- 
sion à  laquelle  leur  père  aurait  eu  droit 
ou  dont  H  jouissait. 

16.  Tout  employé  qui ,  ayant  été  ré- 
formé par  suppression  d'emploi ,  aurait , 
en  exécution  de  l'article  7 ,  reçu  le  rem- 
boursement de  la  retenue  qu'il  avait  sup- 
portée ,  pourra ,  dans  le  cas  où  il  sera 
réadmis  dans  l'administration,  rétablir  le 
montant  de  cette  restitution  dans  la  caisse 
des  retraites  et  compter  alors  àtà  services 
antérieurs. 

17.  Notre  ministre  du  commerce  et 
ât»  travaux  publics  (  comte  d'Argout) 
est  chargé,  etc. 


aa  SBPTEHBEB  l8ia=l4  JANVIER  i833. 
—  Décret  (i)  portant  règlement  sur 
tes  pensions  de  retraite  des  entntoyis 
du  mont-de'piété  de  Pcuis.  (Ia,  Bull. 
O. ,  i«  section,  CCV,  n«  4»^^*0 

Napoléon ,  etc. 

Titre  W.  Dispositions  générales. 

Art  1^.  Il  sera  créé  un  fonds  de  pen- 
sions de  retraite  et  de  secours  en  faveur 
des  employés  dans  les  bureaux  et  maga- 
sins du  mont-de-^iété  de  la  ville  de  Paris, 
et  de  leurs  veuves  et  enfans  qui  y  auront 
droit  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
décret. 

a.  Ce  fonds  de  pensions  et  de  secours 


sera  formé  :  10  de  la  somine  de  ceol 
soixante- deux  mille  huit  cent  qnaranU- 
six  francs ,  actuellement  en  caisse  u 
mont-de-piété  de  Paris,  et  proyenant «le 
différentes  réserves  faites  pour  cet  objet; 

a»  D'une  sonune  de  vingt  mille  fraoot 
qui  sera  prélevée  annuellement,  à  coop- 
ter du  présent  exercice ,  sur  les  béoéfico 
du  mont-de-piété  ; 

3o  Ou  produit  des  intérêts  desètes 
sommes. 

3.  La  retenue  prescrite  par  l'artick 
précédent  sur  les  bénéfices  aura  Koi 
jusqu'à  ce  que  les  sommes  priodpales, 
cumulées  avec  les  intérêts  ,  aient  formé 
un  capital  donnant  un  revenu  anoudiie 
vingt-cinq  mille  francs. 

4.  I^e  fonds  de  pensions  créé  par  Tar- 
tide  i^'  n  est  applicable  qu^aux  emploTÔ 
actuels  du  mont-de-piété,  et  à  ceux  qui 
en  feront  partie  à  l'avenir. 

Néanmoins ,  les  pensions  dont  il  a  été 
fait  demande  en  faveur  d*enij)lojés  rt- 
tirés  pour  cause  d'âge  ou  d'inainniléf, 
depuis  le  i«'  janvier  181 1,  ou  es  fa- 
veur des  veuves  et  des  enfans  des  es- 
ployés  décédés  depuis  la  mèinc  épo- 
que ,  et  sur  lesquelles  il  n^a  pn  eocort 
être  statué ,  seront  réglées  d'après  le 
mode  de  liquidation  prescrit  par  le  pré- 
sent décret ,  et  le  montant  en  sera  ac- 
quitté sur  les  fonds  indiqués  par  Varl.i, 
sans  cependant  que  ce  montant  poîiK 
excéder  les  intérêts  résultant  desdits  (00^ 

Titre  IL  Des  conditions  pour  obtmr 
une  pension, 

5.  Les  demandes  à  fin  de  peosiois  se- 
ront adressées  avec  les  pièces  à  Pappoi, 
au  conseil  d'administration  du  mont-^ 
piété. 

6.  Il  sera  tenu  un  registre  de  ces  fl^ 
mandes;  elles  y  seront  portées  parorir« 
de  dates. 

7.  Le  conseil  d'administration  fera  en- 
miner  par  le  directeur  général  du  œj**- 
de-piété  toutes  les  demandes  de  pension, 
ainsi  que  les  titres  à  l'appui;  et  cbaqr 
année,  ce  travail  sera  présenté  p»rk 
conseil  au  préfet  de  la  Seine,  q»».'*' 
dressera ,  avec  son  avis ,  à  notre  mini^ 
de  l'intérieur,  pour  nous  en  être  rts4i 
compte  en  notre  Conseil-d'Etat. 

8.  Les  droits  à  une  pension  de  retraite 


(i)  Ce  décret,  cité  dans  l'ordonasoce  précédenU,  n'avait  point  été  ioiéré  aa  BoUetia  des l«» 


L0UI5-PHIUPPB  I«r.  — 

ne  pourront  élre  rcdaroés  qu'après  trente 
an«  de  service  effectif , .  pour  lequel  on 
comptera  tout  le  temps  d'activité  dans 
d*autres  administrations  publiques  et  qui 
re«8ortisseot  au  Gouvernement,  mais  sous 
la  condition  que  les  postulans  auront  au 
moins  dix  ans  de  service  dans  celle  du 
niont-de-piétë. 

9.  La  pension  pourra  être  accordée 
cependant  avant  les  trente  ans  de  ser- 
vice ,  k  ceux  que  des  accidens,  Tâge  ou 
les  infirmités  rendraient  incapables  de 
continuer  leurs  fonctions ,  ou  qui ,  par 
le  £ait  de  la  suppression  de  leurs  em- 
plois, se  trouveraient  réformés;  pourvu 
toutefois  que  les  uns  et  les  autres  aient 
au  moins  dix  années  de  service  dans 
l'administration  du  mont-de-piotc. 

10.  L'employé  âgé  de  soixante  ans , 
justifiant  de  vingt-cinq  années  de  ser- 
vice, dont  quinze  au  moins  dans  l'ad- 
roînistralion  du  mont-de-piété,  et  que 
des  infirmités  obligeraient  de  se  retirer, 
sera  traité  comme  s'il  avait  trente  ans 
de  service  effectif. 

11.  Pour  déterminer  le  montant  de  la 
pension,  il  sera  lait  une  année  moyenne 
du  traitement  fixe  dont  les  réclamans 
auront  joui  pendant  les  trois  dernières 
années  de  leur  service. 

la.  La  pension  accordée  en  vertu  des 
articles  H  et  10  ne  pourra  excéder  la 
moitié  du  traitement,  calculé  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  précédent. 

Elle  s'accroîtra  au  vingtième  de  cette 
moitié  pour  chaque  année  de  service 
au-dessus  de  trente  ans,  sans  pouvoir 
jamais  excéder  les  deux  tiers  du  trai- 
tement. 

i3.  La  pension  accordée  en  vertu  de 
Tarticle  9  sera ,  pour  dix  ans  de  service , 
du  sixième  du  traitement ,  calculé  ainsi 
qu'il  est  prescrit  article  11. 

Elle  s'accroîtra  d'un  soixantième  de  ce 
traitement  par  chaque  année  de  service 
au-dessus  de  dix  ans,  sans  pouvoir  ex- 
céder la  moitié  de  ce  traitement. 

14.  Les  veuves  et  orphelins  des  em- 
ployés décédés  ayant  dix  ans  de  service, 
ou  jouissant  d'une  pension  de  retraite, 
auront  droit  à  une  pension  qui  ne 
pourra  excéder  la  moitié  de  celle  à  la- 
quelle aurait  eu  droit  ou  dont  jouissait 
le  décédé. 

Les  veuves  ne  pourront  y  prétendre 
qu'autant  qu'elles  auront  au  moins  cinq 
ans  de  mariage  et  qu'elles  n'auront  point 
été  divorcées. 


la   SEPTEMBRE   l8l3.  56S 

Elles  perdront  leur  droit  à  la  pension 
en  contractant  un  nouveau  mariage. 

i5.  Si  l'employé  laisse  une  veuve  sans 
aucun  enfant  au-dessous  de  quinze  ans, 
sa  pension  sera  du  quart  de  la  pension 
de  retraite  à  laquelle  aurait  eu  droit  ou 
dont  jouissait  son  mari. 

Dans  le  cas  où  le  décédé  aurait  bissé 
à  la  charge  de  sa  veuve  un  ou  plusieurs 
enfans  au-dessous  de  quinze  ans,  la 
pension  pourra  être  augmentée ,  pour 
chacun  de  ces  enfans,  de  cinq  pour 
cent  du  montant  de  celle  qui  aurait  été 
réglée  pour  le  décédé,  sans  toutefois 
que  la  totalité  de  b  somme  ^  accorder 
à  la  veuve,  tant  pour  elle  que  pour  »ts 
enfans,  puisse  jamais  excéder  la  moitié 
de  la  pension  de  retraite  à  laquelle  au- 
rait eu  droit  ou  dont  jouissait  le  décédé. 

La  pension  d'une  veuve  pourra  en- 
core s'élever  à  la  moitié  de  celle  dont 
aurait  joui  ou  dont  jouissait  son  mari, 
si,  au  jour  du  décès,  elle  est  âgée  de 
cinquante  ans. 

16.  Si  la  veuve  décède  avant  que  les 
enfans  provenant  de  son  mariage  avec 
l'employé  aient  atteint  l'âge  de  quinze 
ans,  sa  pension  sera  réversible  à  ses 
enfans,  qui  en  jouiront,  comme  les  au- 
tres orphelins  jouiront  de  la  leur,  par 
égale  portion,  jusqu'à  l'âge  de  quinze 
ans  accomplis  ,  sans  réversibilité  des  uns 
aux  autres. 

17.  Si  les  employés  ne  laissent  pas  de 
veuves,,  mais  seulement  des  orphelins, 
il  pourra  être  accordé  à  ces  derniers 
des  pensions  de  secours ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  quinze  ans  ;  la 
quotité  des  secours  sera  fixée,  pour  cha- 
cun, à  la  moitié  de  ce  qu'aurait  eu 
leur  mère  si  elle  avait  survécu  à  son 
mari,  et  ne  pourra  excéder,  pour  tous 
les  enfans  ensemble ,  la  moitié  de  la 
pension  à  laquelle  leur  père  aurait  eu 
droit  ou  dont  il  jouissait.^ 

La  pension  qui  pourrait  revenir,  d'à* 
près  les  précédentes  dispositions,  à  un 
ou  plusieurs  de  ces  enfans,  leur  sera 
conservée  pendant  toute  leur  vie,  s'ils  sont 
infirmes  et,  par  l'effet  de  leurs  infirmi- 
tés ,  hors  d'état  de  travailler  pour  sub- 
venir à  leurs  besoins. 

18.  En  cas  de  concurrence  entre  plu- 
sieurs employés  réclamant  la  pension, 
l'âge  et  les  mfirmilés  d'abord  ,  et  en- 
suite l'ancienneté  des  services  décideront 
de  la  préférence. 

jg.  L'absence  pour  service  militaire. 
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par  reflet  de  la  réquisition  ou  de  la 
coDSCriptioD|  ii*est  pas  considéi  e'e  comme 
înlerniptîon  de  service  ,  pour  les  em- 
ployés qui  ont  déjà  rempli  ou  qui  rem- 
plissent encore  ce  devoir,  ou  qui  y  se- 
ront appelés  par  la  suite. 

Les  années  de  service  militaire  ne 
sont,  comme  celles  passées  dans  tout 
autre  emploi ,  comptées  chacune  que 
pour  une  année. 

Tttrb  III.  Des  cas  de  suspension  et 
de  la  privation  du  droit  à  ta  pen- 
sion, 

lo.  Tout  employé  destitué  perd  ses 
droits  à  la  pension,  lors  même  qu*il  au- 
rait le  temps  de  service  nécessaire  pour 
Tobtenir. 

ai.  Si  un  employé  démissionnaire  est 
réadmis  dans  les  bureaux  par  la  suite, 
le  temps  de  son  premier  service  comp- 
tera pour  la  pension. 

Titre  IV.  Secours. 

aa.  Il  peut  èlre  distrait  du  fonds  ré- 
servé pour  les  pensions,  des  sommes 
applicables  à  *des  secours  extraordinaires 
et  une  fois  payés,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  ces  sommes  puissent  excéder  deux 
mille  francs  par  an. 

Ces  secours  seront  distnbués  : 

1°  A  des  employés  qui  éprouveraient 
des  maladies  ou  des  accidens  graves ,  et 
qui  seraient  notoirement  connus  pour 
n*avoir  pu  se  ménager  les  moyens  de 
suffire  à  ces  évènemens ,  soit  à  raison 
de  leur  nombreuse  famille,  soit  pour 
toute  autre  cause,  qui  ne  serait  pas 
celle  d*inconduite; 

a»  Aux  veuves  des  employés  de  celle 
même  classe,  lorsque  les  services  de 
leurs  maris  ne  leur  ont  pas  donné  droit 
à  la  pension.  , 

Ces  secours  ne  pourront  être  payés 
que  sur  une  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration du  mont-de*piété. 

Titre  V.  Mode  de  eompt4tbifité. 

a3.  Il  ne  sera  accordé  de  pensions 
que  jusqu'à  concurrence  de  Tinlérèt  que 
produira  annuellement  le  (bnds  des  pco- 
sioiLs. 

a4.  Si  le  montant  de  l'intérêt  annuel 
des  sommes  réservées  pour  les  pensions 
excède  le  montant  de§  pensions ,  l'excé- 
dant  restera  dans  la  caisse  du  mont-de- 
piété  ,  qui  en  cumulera  les  intérêts  au 
profit  de  la  caisse  des  pensions. 
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i5.  Les  pensions  seront  pavées  tous 
les  trois  mois,  par  le  caissier  au  mont- 
de-piété. 

a6.  Le  directeur  général  du  mool-de- 
piété  readra  chaque  ansée  au  préfet  du 
déparl€roent  de  la  Seine  un  compte  par 
écrit  de  la  situation  de  la  caisse  des 
pensions ,  sous  le  rapport  : 

|o  L)es  pensions  accordées  et  des  pe»- 
sioDS  éteintes  dans  le  cours  de  TanDée  ; 

a^  Du  produit  des  sommet  formant 
le  fonds  des  pensions  et  des  retenues 
prescrites  par  rart.  a  et -dessus; 

3o  Du  montant  des  arrérages  paj^s 
aux  pensionnaires  en  titre. 

27.  Ce  compte,  arrêté  par  le  préfet, 
sur  Tavis  du  conseil  d*aaratnist ration, 
sera  mis  sous  les  yeux  de  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

aS,  Notre  ministre  de  Tintérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 


a3  DBCBUBRE  l83a=  l4  JAKTIBR  |833. 
—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
l* ouverture  d*un  chemin  à  t'issae 
du  grand  bac  de  Carennae  (  Lot), 
et  ta  construction  de  trois  ponts  en 
charpente,  (IX  ,  Bull.  O. ,  i'«  secikoy 
CCV,  no  461a.) 

Louis-PfaiUppc ,  etc. 

Art.  icr.  Est  acceptée  la  ■ounùsnoa 
du  ai  août  i83a,  par  laquelle  le  sieor 
Dunoyer  s'engage  à  ouvrir  sur  son  ter- 
rain ,  à  Pissiie  du  grand  bac  de  Carat- 
nac ,  un  chemin  dans  la  direetioa  Mar- 
quée B  P  ON  sur  le  plan  ci^aoaexé, 
et  à  conatruire  en  outre  trois  ponts  ea 
charpente,  aux  conditions  et  sur  les 
points  indiqués  dans  le  caliier  de»  char- 
ges dressé ,  le  a5  août  iB3a  ,  par  Tia- 
génifur  en  chef  des  ponts-et-cnaiMsécs 
du  département  du   Lot,   viaé  par    le 

firéfet  de  ce  département,  accepté  par 
edit  sieur  Dunoyer  et  annexé  ii  U  pré- 
sente ordonnance. 

a.  11  sera  pourvu  au  reodKHirseiBeat 
des  frais  de  ces  constructioos  an  roo]r« 
d'un  péage  ,  nui  est  concédé  audk  aîcar 
Dunoyer,  conlorinénient  aux  plans  et  aa 
cahier  des  charges  à-dessus  visé. 

3.  A  partir  du  jour  où  le  passage  des 
trois  ponts  sera  livre  au  pubKc  ,  les  droits 
du  péage  seront  perçus  an  Vf^fA  da 
concessionnaire  ,  suivant  le  tarit  ci •aprbw 

(SuÙ  le  tarif,) 
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3.  Nos  ministres  de  Tinférieur  et  des 
finances  (IVIIVI.  Thiers  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 


4.  Seront  exempts  du  droit  de  péage , 


4.  feront  exempts  du  droit  de  péage , 
le  préfet  du  département,  le  sous-préfet 
de  Tarrondissement ,  les  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts-et-chaussées  ;  la 
gendarmerie  dans  l'eiercice  de  ses  fonc- 
tions ;  les  militaires  voyageant  à  pied  ou 
à  cheval,  en  corps  ou  séparément,  ii 
charge,  dans  ce  dernier  cat,  de  pré- 
senter nne  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service  ;  les  courriers  du  Gouverne- 
ment, les  malles  et  les  facteurs  ruraux 
disant  !e  service  des  postes  de  TËtat. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  pubKcs  (  comte  d*Argout  )  est 
chargé,  etc. 

1;  DÂCElIftBK  l83a=  l4  JANVIER  i833. 
—  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde , 
sur  Vexercice  i83a  ,  un  crédit  com^ 
pfémeniaire  de  çuitranie  mi/le  francs 
pour  le  service  des  lignes  télégraphi- 
ques. (IX,  Bull.  O. ,  ire  sect. ,  CCV> 
no  4)^1 3.) 

Louû- Philippe  ,  etc.  vu  Tartide  i5i 
de  b  loi  du  a5  mars  1817  ;  vu  Tordon- 
nance  du  i«'  septembre  1817  (1)  ;  vu 
Tartide  13  de  la  loi  du  19  janvier  i83i; 
^  enfin  In  kn  du  iB  octobre  i83i,  por* 
tant  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  i83i  ,  dans  lequel  figure ,  au 
chapitre  9  du  ministère  de  fintérieur, 
an  crédit  de  sept  cent  cinquante  -  cinq 
mille  francs  pour  les  lignes  télégraphi- 
ques, lequel  -crédit  comprenait  la  somme 
nécessaire  à  Tacquittement  des  frais  d'é- 
tablissement d*un  nouvel  embranchement 
téi^rapliique ,  pris  sur  le  point  d'Avi- 
gnon pour  aboutir  à  Montpellier  ; 

Considérant  que  la  presque  totalité 
des  travaux  relatifs  à  l'établissement  de 
cet  embranchement,  ordonne  sar  la  fin 
de  i83i ,  n*a  pu  être  exécutée  que  dans 
le  eours  de  l'anoée  i833  ,  et  que  les 
règles  de  b  comptabilité  s'opposaient  à 
<*(  ^ue  les  dépenses  en  résultant  fussent 
acquittées  sur  le  crédit  t83i  à  ce  affecté, 
<t  s«r  lequel  il  est  resté  cinquante-huit 
mille  francs  sana  emploi ,  etc. 

Art.  \*t.  Il  est  accorde,  pour  complé- 
nient  au  chapitre  4  ^^  budget  du  mi- 
nistère de  Tinténeur,  exerdoe  i83a,  un 
crédit  de  quarante  mille  francs,  pour 
solder  les  dépenses  du  service  ordinaire 
et  extraordinaire  des  lignes  lélégraphi- 
qaes. 


3i    oiCBMBRB   l83ae=  14  JANYIBR  l833. 

—  Ordonnance  du  Hoi  qui  nomme 
M.  le  comte  d*Argout  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes,  et  3L  Thiers 
ministre  du  commerce  et  des  trai>aux 
publics.  (IX,  Bull.  O.,  if«  section, 
CCV,  no  4,614.) 

Art.  i«r.  Le  comte  d'Argout,  pair  de 
France,  est  nommé  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes. 

3.  M.  Thiers,  membre  de  la  Chambre 
des  députés ,  est  nommé  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Les  attributions  du  ministère  de  Tin- 
térieur  et  du  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics  sont  rétablies  telles 
qu'elles  existaient  le  10  octobre  dernier; 
néanmoins  ,  il  n'est  pas  dérogé  aux  dis- 
positions de  notre  ordonnance  du  ii 
octobre  i833  (3)  en  ce  qui  concerne  le 
ministère  de  l'instruction  publique. 

4.  Noire  président  du  conseil,  minis- 
tre de  la  guerre  (duc  de  Dalmatie)  est 
chargé ,  etc. 

33  DÉCEMBRE  l83a  =  a4  JAIIYIER  l833. 
—  Ordonnance  du  Hoi  qui  rapporte 
celle  du  ^janvier  1817  par  laquelle 
les  actes  contenant  des  stipulations 
relatioes  à  des  biens  sis  à  Saint-Do- 
mingue n'étaient  assujettis  qu'au 
droit  fixe  d'un  franc  pour  leur  en- 
registrement. (  Ia,  Bull.  O.,  i»"«  sec- 
lion,  CCVl,no  4,6i5.) 

Louif-Philippe ,  etc. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  8  janvier 
1817,  portant  :  «Les  actes  passés,  soit 
«  aux  colonies,  soit  à  l'étranger,  soit  en 
«  France,  en  forme  authentique  ou  sous 
«  seing  privé,  qui  contiendraient  des 
«  stipulations  relatives  à  des  biens  mo- 
«<  biliers  et  immobiliers  sis  à  Saint-Do- 
<c  mingiic ,  ne  seront  assujettis ,  jusqu*à 
«  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
«  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  leur 
A  enregistrement ,  lorsqu'ils  seront  dan) 
«  le  cas  d'être  soumis   a   la  formalité.  » 

Vu  l'article  58  de  la  loi  du  38  avnl 
i8i6,  ainsi  conçue  :  «  il  ne  pourra  être 


(1)  ^oy.  tome  37,  page  4i4> 


(2)  ro/.  suprù ,  page  453. 
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«  £iit  usage  en  justice  d*aucun  acte  passe 
«  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies , 
«  qu*i)  n'ait  acquitté  les  mêmes  droits 
«  que  s*il  avait  été  souscrit  en  France  et 
«  pour  des  biens  situés  dans  le  royaume.  » 

Vu  Tarticle  3  de  Pordonnance  du  17 
avril  i8a5  (i),  portant  :  «  Nous  concé- 
«  dons  aux  babitans  actuels  de  la  partie 
«  française  de  Sainl-Domincue  I  indé- 
«  pendance  pleine  et  entière  de  leur  gou- 
«  vemement.  » 

Considérant  que  l'ordonnance  du  8 
janvier  1817  n*a  dérogé  que  par  une 
exception  temporaire ,  en  faveur  de  la 
colonie  française  de  Saint-Domingue,  à 
l'article  58  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
qui   assujétissait  généralement   l'as  actes 

fiasses  en  pays  étrangers  ou  dans  les  co- 
onies ,  aux  mêmes  droits  que  s*ib  avaient 
été  souscrits  en  France  et  pour  des  biens 
situés  dans  le  royaume  ; 

Considérant  que  cette  eiceplion  a  dû 
cesser  au  moment  où  l'ordonnance  du 
17  avril  1835  a  prononcé  rafTranchisse- 
ment  de  la  colonie  et  sa  séparation  de 
la  métropole  y  etc. 

Art.  l«^  L'ordonnance  royale  du  8 
janvier  1817  ^^^  rapportée. 

Notre  ministre  des  finances  (  M.  llu- 
mann)  ett  cbargé,  etc. 


a5  DÉCEMBRE  i83a  =  ^4  JANVIER  i833. 

—  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve 
l'adjudication  de  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Durance 
près  d*Ai?ignon,  (IX,  Bull.  ().,  l'c  sec- 
tion ,  CCVI,  no  4,616.) 

Louis-Philippe,  e le.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  con- 
struction d'un  pont  suspendu  sur  la  Du- 
rance près  d'Avignon,  moyennant  la 
concession  temporaire  d'un  péage,  ledit 
cahier  des  charges  approuvé,  le  a5  fé- 
vrier i832,  par  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ;  vu  le  tarif 
du  péage  à  percevoir;  vu  le  procès-ver- 
bal du  concours  ouvert,  le  7  juin  i83a, 
à  la  préfecture  du  département  deVau- 
cluse,  pour  parvenir  avec  publicité  et 
concurrence  à  l'adjudication  de  cette  en- 
treprise ;  vu  la  délibération  de  la  com- 


a5  DÉCEMBRE   i83a. 

inission  mixte  des  travaux  publics ,  du  3 
décembre  i83a  ,  sur  b  construction  pro- 
jetée ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

An.  i«f.  L'adjudication  de  la  con- 
struction d'un  pont  suspendu  sur  la  Du- 
rance devant  Roguonas,  faite  et  passée, 
le  7  juin  i832,  par  le  préfet  de  Vao- 
cluse,  aux  sieurs  Malbox  et  Terme, 
moyennant  la  concession  d'un  péage  pen- 
dant quarante-neuf  ans  et  six  mois ,  est 
et  demeure  approuvée. 

1.  Le  cahier  des  charges  de  feutre- 
prise ,  le  tarif  du  péage  et  le  procèt- 
verbai  de  l'adjudication ,  resteroot  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (comte  d'Argoot) 
est  chargé ,  etc. 


a5  OBCBMBRE  i83a  =  2^  JAI^VIBR  i833. 
—  Ordonnance  du  Roi  qui  approuoe 
l'adjudication  delà  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  l'Aoeyron  pris  de 
Loubéjac  (  Tarn  -  et  •  Garonne.  )  (  IX, 
BulLO.,  i'«  section,  CCVI,  n<»4,6i7.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tal  un  com- 
merce et  des  travaux  publics  ;  vu  le  ca- 
hier des  charees  arrêté  le  a5  septembre 
dernier  pour  la  cpnstruction  d'unpoQt 
suspendu  sur  l'Aveyron   près  de  Loo- 
béjac  (Tarn -et -Garonne),  anoyenoant 
la  concession  d'un  péage  ;  vu  le  tarif  de 
ce  péage;  vu  le    procès-verbal  du  con- 
cours ouvert,  le   ta  novembre   i83a,  à 
la  préfecture  du  département ,  pour  par- 
venir avec  publicité   et   concurrence  i 
l'adjudication  de  cette  entreprise,  etc. 

Art.  i«r.  L'adjudication  de  la  coa- 
struction  d'un  pont  suspendu  sur  TA- 
veyron  près  de  Loubéiac,  faite  et  passée, 
le  13  novembre  i83a,  par  le  préfet  de 
Tarn-et-Garonne ,  au  sieur  Pierre  De* 
bans ,  moyennant  la  concession  d'un 
péage  pendant  vingt-quatre  ans  et  neuf 
mois,  est  et  demeure  approuvée. 

En  conséquence ,  les  clauses  et  condi- 
tions de  cette  adjudication  recevront  ie«r 
pleine  et  entière  exécution. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire 
l'acquisition ,  suivant  le  mode  preKrit  par 
la  loi  du  8  mars  1810,  des  terrains  né 
cessaires  à  l'établissement  des  abords  dv 


M«Mi 
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pool  ;  mwM  le  prix  de  cet  terraîoj  sera 
payé  par  radjudîcataire ,  conformément 
ans  dispositioiis  du  cabier  des  charges 
de  Fenlreprise. 

3.  Le  cahier  dct  charges,  le  tarif  du 
péage  et  le  procès-verbal  d'adjudication, 
resteront  annexés  à  la  présente  ordoo- 


4'  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  d'Argout)  est 
chargé,  etc.       

3l  BiCBMBRB  l83a=:a4  JANVIBB  |833. 

—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
ia>  construction  d'un  pont  en  rem- 
placement du  b€ic  étabU  sur  la  Mo- 
selle,  à  Bayon  (  Meurthe  ).  (  IX  , 
BuU.  O.,  ire  aect.,  CCVI,  no  4,618.) 

Louis-PbiL'ppe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics  ; 

Vu  b  délibération  de  la  commune  de 
BayoD  ,  déparlement  de  la  Meurthe ,  et 
de  TÎn^t  autres  communes  situées  dans 
\e%  environs,  ayant  pour  objet  d'approu- 
ver un  projet  de  tarif  proposé  pour  ré- 
tablissement d'un  droit  de  péage  à  per- 
cevoir sur  le  passage  d'un  pont  en  char- 
{lenle  avec  piles  en  maçonnerie,  dont 
a  construction  est  projetée  en  rempla- 
cement du  bac  de  6ayon  ; 

Vu  l'avis  donné,  le  9  mai  i83i,  par 
la  commission  miite  des  travaux  publics; 

Vu  le  rapport  du  8  septembre  i83i, 
dressé  par  1  ingénieur  en  chef  des  ponls- 
et-cbaussées  du  département  de  la  Meur- 
the; notre  Conseii-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i**.  Le  projet  de  construire  un 
poot  en  charpente  sur  ^piles  eu  maçon- 


l\  oicBMBBB  i83a*  569 

nerie ,  en  remplacement  du  bac  actuel- 
lement éubli  sur  la  Moselle,  à  Bayon, 
département  de  la  Meurthe,  est  ap- 
prouvé sous  les  conditions  déterminées 
au  cahier  des  charges  drtssé  le  10  oc- 
tobre i83a,  par  l'ingénieur  en  chef  des 
P®"5*'e*-chans8ées  du  département  de 
la  Meurthe ,  visé  et  approuvé  le  3  no- 
vembre suivant,  par  le  préfet  du  même 
département  :  ledit  cahier  des  charges 
demeurera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

a.  U  sera  pourvu  aux  frais  de  cons- 
truction et .  d  entretien  de  ce  pont  au 
moyen  de  la  perception  d'un  droit  de 
péage ,  oui  sera  concédé ,  car  adjudica- 
tion publique,  au  soumissionnaire  qui 
offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée 
de  la  concession. 

3.  Le  procès-verbal  d'adjudication  sera 
soumis  à  Tapprobalion  de  notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

4*  A  compter  du  jour  où  le  passage 
du  pont  sera  livré  au  public,  il  sera 
perçu  un  droit  de  péage  d'après  le  tarif 
ciaprèa.  (  Suit  le  tarif,  ) 

5.  Seront  exempts  du  droit  de  péaee, 
le  préfet -du  département ,  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement,  les  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts-et -chaussées  ;  la 
gendarmerie^  dans  l'eiercice  de  s^%  fonc- 
tions ;  {es  militaires  voyageant  à  pied  ou 
à  cheval,  en  corps  ou  séparément,  à 
charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service  ;  les  courriers  du  Gouverne- 
ment ,  les  malles  et  les  facteurs  ruraux 
£aiisant  le  service  des  postes  de  l'Etat. 

6.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d'Argout  )  est 
chargé ,  etc. 
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to  MAI  i83i.—  Instruction  sur  tafor^ 
tnation  des  listes  Sélecteurs  commw 
maum,  adtfssée  par  le  nwUstrf  de 
l'intérieur. 

AlIoMeur  le  ftékiy  }f  iroof  ai  Cùl 
coimfître,  duif  mu  drculiarc  dii  33  anil, 
lei  motUf  pour  les^t  li  les  électlooi  opin* 
oMMiele*  De  pourraient  avoir  Ueu  vrai- 
aernUaUcinefit  oue  daos  la  dernière  quîo* 
aaÎAe  du  nioif  d  août.  Coaune  il  doit  aV- 
ccMder  un  délai  de  i|uatre- vingt- deu< 
âoufa  entre  la  première  pnbUcation  def 
liilee  d'électeurs  communaiu  el  la  c|^ 
ture  de  ces  listes  (loi  du  %i  mars,  ar- 
ticle 4o  )  »  il  «offit  que  cette  publication 
scil  faîte  dm^  le«  derniers  iours  de  mai 
oa  deiiale<yremse^jou|>s  de  juin.  Cette 
dnoqvf  a'accorde  a^a  hien  avec  la  marr 
cne  des  autres  travaui  de  Padministra- 
fion  I  puisse  la  ibrmâtfon  Jes  listes  a J- 


dîlionnelles  pour  oomnléter  les  coQéffes 
électoraux  cnargés  d*enre  les  députes, 
serf  terminée  du  ao  au  3o  mai. 

Vos  soîfii  el  <ceuz  de  MM.  Ifs  maîaea 
pourront  alors  se  diriger  plus  efficace- 
ment vers  TexécMlipo  de  I4  loi  municr" 
pale. 

Sne  présenle  des  difficultés  asses  gra- 
ves ^  ei  qui  ont  appelé  tonte  mco  atten- 
tion. Jle  ne  voi^s  adresserai  pour  le  mo- 
ment que  du  lUatnioliepa  relatsvea  à  la 
formation  des  lisles  :  }e  vous  entrelien 
drai  plus  tard  des  foraes  de  la  tenue 
des  sessioyui,  el  de  Télectien  des  conseil- 
lers muQÎetpaHX.  La  présente  instruction 
tfailera  succesnvement:  i«  de  la  forain- 
tkn  et  de  U  publication  des  listes  d'élec* 
tem^  conununaMX;  3^  de  la  rectification 
de  ces  listM  par  suite  des  rédasnalions 
formées  contre  leur  teneur* 

^^  loi  du  ^1  uiars  s'applique  è  des  Io« 


j 
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catitÀ  si  diverses ,  âi  des  commîmes  entre 
lesquelles  il  y  a  tant  de  dbproportîon 

3uant  à  retendue,  k  la  population,  a» 
egré  de  lumières,  d'instruction,  de  ri- 
chesse, qu*il  est  impossible  de  tracer  des 
règles  uniformes  pour  l'ap^ication  de 
la  loi.  Ce  sera  donc  à  vous  &  modifier, 
selon  les  circonstancas  pirtîcuiières  ii 
Totre  département,  les  instructions  que 
vous  transmettret  à  MM.  les  maires ,  et 
les  moyens  d'exécution  que  vous  raettrex 
en  usage ,  et  il'tétablir  m^me  des  diffé- 
rences à  cet  égard  étotre  les  dirersés 
communes  de  votre  département ,  selon 
leur  importance  et  leur  popobtion.  Il 
connendra  d^adresser  au  plus  grand  nom« 
bre  des  maires ,  les  instructions  les  phis 
élémentaires  qu*il  sera  possible ,  en  les 
dégageant  des^dtotla  qui  ne  convien- 
draient pas  à  b  composition  probable 
des  auemblées  électorales  de  ces  com- 
munes (par  exemple,  ceux  <|ui  se  ra^ 
porteraient  aux  électeurs  ad|oints);  et  . 
de  réserrer  des'développemens  plus  éten- 
duA  r elalirement  au  .traTaÛ  qui  doit  s^exé- 
cuter  dans  les  villes. 

Vous  pourrez  ne  publier  d*abord  qUe 
la  partie  des  instructions  relatives  à^la 
formation  des  listes,  et  envoyer  quelques 
joura  après  celle  qui  traitera  des  récla- 
mations devant  le  maire. 

I,  For^i/fq^'on  et  puiUcaUon  de  laxiste 
des  électeurs  communaux! 

La  population  est  un  élément  indispen- 
"aable  de  la  composition  des  listes  d'élec- 
teurs^ communaux.  La  régularité  des  opé- 
rations '  eidge  oue  Ton  suive  le  dernier 
recensement  officiel,  le  dernier  qui  ait 
reçu  un  caractère  légaf.  I/ordonnance 
du  iS  taaii  i^Sa;  déclare  ôjf^iels  pendant 
cinq  ans  les  tableaux  do  population  qui 
y  sont  annexés  et  qof  concernent  les  de- 
partemens,  les  cantons  et  un  certain 
nombre' de  viHei^  ç  nwiâ  elle  ne  tontiént 
pas  de  tableaux  di'  population  pour  les 
coromanes;  e« ,  dan»  la  pivpart  de»  àé^ 
partemens,  la '^pejpnlatton  ira  point,-  A 
œtta  époque,  été  établie  pour  ebaqut 
commune  individncllemenl.  Il  n'y  a  pas 
en  de  dénombrement  effectif  \  et  Pon  a 
procédé ,  ponr  cbaque  eanlon ,  «nr  un 
caieni  basé  aur'  l'eaaembliB  des  naiantooes 
et  deS'  décès  pendant  lea  àmqàaàéts»  pt^ 
cédantes.  Auui ,  à  ItéMiiÉ  'd*on  gnmé 
nombre  de  commune*,  k  donèior  reteH- 


sement  officiel  est  celui  de  i8ai.  Mais 
comme  en  général  la  population  a  aug- 
menté depuis  dix  ans ,  il  est  juste  de  tt 
rapprocher  le  plus  possible  de  Fétat  ac- 
tuel des  choses,  et  de  déterminer,  d'a- 
près b  popubtion  officielle  des  cantons 
en  1827,  celle  de  bxommune  à  la  mène 
époque.  Sî,  depuis  1817,  un  recense- 
ment effectif  a  eu  lieu ,  si  enfin  celui 
qui  doit  s'erecluer  en  i83i  était  terminé, 
il  faudrait  l'adopter  de  préférence  (t). 

Ainsi  dont,  au  d^ui  du  noeveao  re- 
censement, et  è  moins  que  depuis  iSa; 
il  n^ait  été  hli,  pour  la  commune,  ua 
recensement  approuvé  par  quelque  acte 
de  l'autorité  supérieure ,  vous  prendm 
pour  base  celui  qui  se  rapporte  à  b 
population  reconnue  par  rordoonanoe 
royale  du  i|  mars  1827.  A  cet  effet,  vons 
déterminerez,  par  une  règle  de  trob, 
pour  quelle  portion  b  popubtion  de 
chaque  commune  entre  dans  ceUe  du 
canton  telle  qu'elle  était  en  1817.  Si, 
par  exemple,  la  commune  avait.  Ion 
du  dernier  recensement  effectif  (en  1831) 
six  cenU  habitans,  et  le  canton  dosn 
mille  ;  si  b  popubtion  du  canton  a  ëé 
évaluée,  en  1827,  à  donse  mlQe  quatre 
cents,  celle  de  la  commune  aérait  sii 
cent  vingt. 

Vous  ferez  faire  immédbtemeaf  dsoi 
vos  bureaux  cette  opération,  qm  a'csi 
IHÙnt  aussi  longue  qu*on  pou  mit  \e 
croire  au  premier  coup-d*oeil. 

Quand  b  popubtion  légale  de  chaqae 
commune  sera  établie ,  soit  par  ce  calcal, 
soit  d'après  les  autres  bases  indiquées  ci- 
dessus  ,  vous  déterminerez  le  nombre 
des  plus  imposés  qui  doivent  former  b 
première  partie  de  la  liste  des  électews 
communaux ,  aux  termes  du  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  11. 

Dans  le  cas  où  le  nouveau  recense- 
ment viendrait  à  être  terminé  avant  U 
clôture  de  la  liste,  c*est-à>d4re  dansks 
qoatre^ngt-deux  jours  après  la  preiaièR 
publication ,  il  faudrait  suivre  ce  reean- 
sèment  et  modifier  en  conséquence  b 
Hste  des  électeurs  communaux.  Si,  dam 
la 'conviction  que  ce  recensement  sera 
terminé  prochamement,  vous  pensez  qui 
c»t  inutile  de  déterminer  avec  une  exac- 
titude rigoureuse  la  population  correa- 
{(ondant  au  recensement  de  1837,  tow 
pourries  vous  dispenser  de  inrt  le  cal- 
cul ibdiqué  ci-dessus,  et  MM.  les  naires 
commenceraient  leur  travaN  d'après  le 


(1)  rof.  suprà,  i«  partie,  Ord.  da  11  mai  i83a,  p.3$. 
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lectBwmeat  de  1891,  s'A  n'y  en  a  pas  de 
phit  Tëcent. 

Le  tableau  înacnt  à  la  suite  de  Ja  pré- 
sente drculaîre  indique ,  suirant  la  po- 
pulation, le  nombre  des  électeurs  com- 
nnnaui  eemitaires. 

Vous  poblierei,  par  b  voie  du  Mé- 
iDorial  administratif,  la  population  offi- 
cielle et  le  nombre  des  électeurs  censi- 
taires de  chaque  commune. 

Vous  adresserea  aux  maires  une  dr- 
culaîre pour  leur  indiquer  les  opérations 
qu*ils  auront  k  £iire ,  et  tous  chargerez 
les  sous- préfets  de  leur  donner  les  expli- 
cations dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

Cette  circnlaire  devra  être  réduite  aux 
tennes  les  plus  simples  :  il  me  parait  su- 
perfla  de  vous  dire  observer  que  les 
développemena  contenus  dans  la  présente 
ioitniàion  ne  doivent  pas  y  figurer^  «f 
qu*il  suffit  d'en  extraire  le  résumé  seule- 
ment. 

En  même  temps ,  vous  ferez  bien  de 
publier  un  avb  aux  citoyens  susceptibles 
<le  &ire  partie  des  assemblées  commu- 
0^^  Cet  avis  devra  leur  indiquer  les 
conditions  nécessaires  :  il  invitera  parti- 
cuhèremenf  ceux  qui  sont  appelés  comme 
électeurs  o^r tf m i!f^  selon  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  Tart.  1 1 .  à  justifier  de  leur 
qulilé  devant  le  maire.  Enfin  \  il  indi- 
9f^  les  opérations  successives  qui  com- 
pwtent  la  formation  des  listes  commu- 
^^j  la  forme ,  les  époques  et  les  délais 
des  recours  contre  la  teneur  de  la  liste. 

U  est  à  désirer  nue  vous  déterminiez 
pour  tout  votre  département,  ou  du 
^'^fW  pour  tout  un  arrondissement  de 
*oitt-préfecture ,  des  époques  uniformes 
pour  les  diverses  opérations  de  la  for- 
nation  des  listes.  Ce  mode  est  plus  con- 
*J"ne  i  ce  que  prescrit  Fart.  40  sur  la 
révision  annuelle.  H  a  l'avantage  de  pré- 
venir toute  difficulté  sur  les  époques  des 
diven  recours ,  décisions  et  notifications. 

.  .™*'  »  pai*  exemple ,  en  prenant  le  5 
joni  pour  le  jour  de  la  pubhcation,  voici 
quelle  serait  la  concordance  des  époques 
delà  Corraatiodv des  listes  en  i83i  avec 
celles  fixées  par  l'article  40  : 

Çonimencement  des  opérations  par  le 
"»^«,  i*' janvier  —  09  mai  ; 

^  Publication  de  la  liste ,  8  janvier  — 

Terme  des  recours  devant  le  maire , 
7  février  •  5  juillet  5 

Termes  des  décisions  du  maire  et  des 
notifications,  1 5  février  -  j3  juUlet; 


Termes  des  appels  devant  le  préfet , 
2  mars  —  28  juillet  ; 

Clôture  de  la  liste,  3i  mars  — -  a6 
août. 

Vous  indiqueret  dans  votre  arrêté  les 
époques  résultant  de  la  fixation  que  vous 
aurex  adoptée. 

Si ,  dans  la  crainte  que  les  maires 
n^eussent  pas  assez  de  temps  pour  pu- 
blier les  listes  au  jour  que  vous  auriez 
fixé ,  vous  leur  laissiez  le  soin  de  déter- 
miner eux-mêmes  le  jour  de  la  publi- 
cation (en  ne  dépassant  pas  toutefois  une 
limite  que  vous  leur  feriez  connaître) , 
il  faudrait  que  ces  fonctionnaires  eussent 
soin  d*énoncer,  lors  de  la  publication  de 
la  liste ,  les  époques  correspondantes  à 
celles  indiquées  ci-dessus.  Vous  pourriez 
'  prendre  ce  parti  à  Tégard  des  grandes 
villes  où  il  serait  possible  que  le  maire 
ne  fût  pas  en  mesure  à  l'époqiie  géné- 
rale ùxée  par  votre  arrêté. 

Le  maire  devra ,  dans  la  huitaine  nui 
précède  la  publication  de  la  Uste  des 
électeurs,  former,  avec  l'assistance  du 

Iïerccpteur  et  des  répartiteurs  (art.  3a), 
a  première  partie  de  cette  liste. 

.  Comme  le  ressort  d^unc  même  per- 
ception comprend  plusieurs  communes, 
les  réunions  doivent  être  réglées  de  ma- 
nière que  le  percepteur  puisse  y  assister 
successivement.  A  cet  effet,  il  convient 
qu*il  s'entende  avec  les  maires  du  res- 
sort de  sa  perception ,  pour  tracer  son 
itinéraire. 

Les  électeurs  censitaires  sont  les  ci- 
toyens âgés  de  vingt-un  ans  accomplis, 
les  plus  imposés  aux  rôles  des  contribu- 
tions directes  de  la  commune ,  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  déterminé  par 
l'article  11. 

Si  deux  citoyens  paient  la  même  cote 
contributive ,  le  plus  âgé  sera  inscrit  de 
préférence. 

L'expression  de  citoyens  embrasse  la 
réunion  des  droits  civib  et  des  droits 
politiques.    . 

L'âge  de  vingt-un  ans  doit,  par  assi- 
milation avec  l'article  19  de  la  loi  du 
19  avril,  pour  les  membres  des  collèges 
électoraux ,  cire  accompli  à  Tépoque  de 
la  clôture  des  listes. 

L'article  11  n'exige  pas  que  les  élec- 
teurs censitaires  aient  domicile  dans  la 
commune.  Les  articles  12  et  i5  font  men- 
tion d'électeurs  domiciliés  dans  la  com- 
mune, ce  qui  suppose  qu'il  y  en  a  qui 
ne  sont  pas  domiciliés. 
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II  a  d'ailleurs  éié  établi ,  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi,  qtie  Ton  doit  inscrire 
comme  électeurs  communaus  Uâ  plus 
imposés,  soient  qu'ils  aient  ou  non  do- 
micile dans  la  commune. 

Le  domicile  dont  il  s*a|it  dans  les  ar- 
ticles I  a  et  1 5  est  le  domicile  réel;  car 
le  domicile  politique,  défmi  parVarticle  3 
de  la  loi  du  5  février  1817,  et  par  Tar- 
ticle  10  de  la  loi  du  19  avril  1 83 1,  ne 
concerne  que  Texercice  et  la  jouissance 
des  droits  d'électeur  et  d*éligible  à  la 
Chambres  des  députés. 

On  ne  doit  tenir  compte  (art.  11)  que 
des  contributions  directes  portées  aux 
rôles  de  la  commiuie.  Nul  ne  peut  se 
prévaloir  de  contributions  payées  au  de- 
nors. 

L^artide  ^i  porte  que  les  disposition» 
relatives  à  Tattribution  des  contributions, 
contenues  dans  les  lois  concernant  Télec* 
tion  des  députés,  sont  applicables  aux 
élections  communales  (1). 

Ainsi,  les  articles  4t  ^>  ^  et  9  de  la 
loi  du  19  avril  sont  applicables  aux  élec- 
teurs communaux ,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  contributions  payées 
dans  la  commune. 

Les  redevances  d«s  mines  (art.  4)  ^^ 
sont  pas  portées  sur  les  rôles  de  la  com- 
mune ,  et  ne  peuvent  être  comptées  dane 
le  cens  communal ,  non  plus  que  le  di- 
plôme universitaire  (art.  5). 

L'article  i4  de  la  loi  du  11  mars  at- 
tribue non-seulement  au  fermier,  comme 
le  fait  l'article  9  de  la  loi  du  19  avril, 
mais  encore  au  colon  partiaire ,  le  tiers 
de  la  contribution  du  domaine  qu'ils  ex- 
ploitent ,  sans  diminution  des  droits  du 
propriétaire.  Remarquex  que  la  loi  du 
ai  mars  diffère  aussi  de  celle  du  19  avril, 
en  ce  qu'elle  n'exige  pas  que  le  bail  à 
ferme  ait  une  durée  de  neuf  années. 

Toutefois ,  il  résulte  de  la  combbaison 
de  l'article  \t  de  la  loi  du  ai  mars  avec 
l'article  9  de  la  loi  du  19  avril,  que  le 
bail  doit  être  authentique,  et  qu'il  est 
nécessaire  que  le  fermier  ou  métayer 
exploite  par  lui-même. 

Les  dispositions  de  l'article  7  sur  les 
époques  de  possession,   de  location   et 
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d'exercice  de  l'industrie, 
à  la  formation  des  listes  c< 
c'est-à-dire  <|ae  la  pœsessioii  et  \k  loca- 
tion doivent  être  antérieures  mx  i«  jm- 
vier,  sauf  en  cas  de  sueoessMMi  on  d'atn»- 
cement  d'hoirie,  et  que  l'enaalitë  de  la 
patente  doit  être  accomplie  an  3t  mars. 

Certaines  conditions  reletfres  à  Fexer- 
cice  des  droits  de  membre  dTiaa  ooA^ 
électoral,  sont  certifiées  par   le   maire; 

§ar  exemple,  l'exercice  de  rîiBdBstne, 
e  l'exploitation  rurale,  etc.  Ce  îaucf 
tionnaire  étant  lui-même  à  la  lèle  de  k 
commission  qui  dresse  la  liste  dec  âee* 
teurs  communaux,  il  n'aara  |ms  besoîa 
de  délivrer  de  certificats,  et  les  faîU  doal 
il  s'agit  seront  appréciés  par  la 
sion. 


Comme  à  Tépoque  où  aura 
aimée  la  première  publication  des  liiln 
communales,  les  rôles  de  i83i  ne  seroal 
pas  encore  dressés,  on  formera  b  Kile 
des  phis  imposés  d'après  les  rêies  de 
i83o. 

Cependant  il  ne  faiat  pas  teair  eompfe 
au  propriétaire  qui  ne  possède  alarii 
propriété,  au  commerçant  qui  - — -^ 
plus  l'industrie  pour  laqueHe  il 
crit  aux  rôles  de  t8So,  des  oool 
qu'il  a  payées  dans  le  cours  de 
née  {Voyez,  à  cet  égard ,   la  ditculaire 
du  a6  avril). 

La  Kste  des  électeurs  cessîtaîres  sera 
dressée  selon  l'ordre  décroissant  des  con- 
tributions (art.  3i).  L'article  33  ne  pres- 
crit d'y  porter  que  la  quolilé  des  con- 
tributions de  cbaque  éMCfceur  (  le  dMI 
des  contributions  imposées  sous  soo  wam 
est  en  effet  facile  à  véri^r,  puîsqa'ettBf 
sont  portées  au  rôle  de  la  conmaue^ 
Mais  il  est  nécessaire  d'indinuer  à  qad 
titre  on  loi  compte  les  conlrmiUoiis  ^ 
ne  sont  pas  inscrites  soos  son  nom.  1 
conviendra  donc  d'établir  sur  la  lîiiedBi 
colonnes  indiquant  :  i*  un  niunéro  Sm- 
dre;  a^  les  noms,  prénoms  et  surnoms; 
30  I9  profession;  4^  ^  \xi\a^  des  coatci- 
butions  payées  dans  b  commune  ;  5«  dam 
une  colonne  d'observations,  les  cofitô- 
butions  déléguées,  ou  portées  sous  m 
autre  nom  que  celui  de  l'électeur. 


(i)  Il  faut  enlendre  par  ccc  dispositions, 
noD  celles  en  Ti|i;veor  aa  moment  de  la  pro- 
malgalion  de  la  loi  municipale  (le  a3  mars 
i83i),  et  comprises  dans  les  lois  de  1817,  1830 
el  1828,  sar  rélection  des  d^pute's,  mais  celles 
de  la  loi  du  19  svril  dernier,  quoiqu'elle  ne 
fût  pas  encore  rendue  ta  aomtnt  où  fat  pro<» 


mmlguée  etlle  tor  l*oigasJsati>o 
Cette  inlerprélalioB  rëralte  de  respril 
dernière  loi  «  qui  ëvidemmeot  a  vonla  qaf  t^h 
tribution  des  contributions  se  fît  poor  les  dce- 
leurs  communaux  d*après  les  mtmcs  siglej  ^ 
pour  les  meadiceé  des  coUéfet  ^ 
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Dam  les  villeâ ,  on  ijcwtora  i^ie  co- 
lonne de  plus  pour  indiquer  la  éeineure. 

Un  astérique,  ou  tout  antre  signe, 
sera  placé  devanl  le  nom  de  chaque  cen- 
sitaire qui  serait  domicittë  au  dehors. 

A  la  tête  de  \k  liste  il  feudra  relater 
(art.  33)  le  chiffre  de  la  population  de 
la  commune. 

Vous  ferez  bien  d^envoyer  aux  maires 
des  petites  communes ,  des  cadres  de  la 
liste  y  de  manière  qu*ib  niaient  plus  qu^à 
les  remplir.  Vous  leur  adresserez  aussi 
un  modèle  rempli,  avec  des  exemples. 
Pour  les  comftiuDes  plus  importantes  et 
où  les  fimctionnaîres  municipaux  ont  plus 
âe  connaissances,  phis  d'habitude  des 
attires ,  et  sont  en  e'tat  de  dresser  ou  de 
bire  dresser  des  tableaux  à  colonnes ,  il 
suffira  d'envoyer  un  modèle.  Vous  sentez 
qu'à  cet  égard  le  Gouvernement  ne  peut 
prescrire  de  mesures  uniformes:  elles 
doivent  varier  selon  les  circonstances  par- 
ticulières à  chaque  département;  circons- 
tûoces  que  les  préfets  peuvent  seuls  ap- 
précier. 

Ommie  il  peut  arriver  que ,  dans  le 
cours  des  trois  mois  pendant  lesquels  a 
litu  la  révision  àiis  listes  communales , 
celle  des  électeurs  censitaires  devienne 
incomplète  t>âr  suite  de  décès  ou  de  ra- 
diations ordonhces  par  les  autorités  char- 
gées de  statuer  sur  les  réclamations ,  il 
sera  utile  de  former  une  liste  supplé- 
inenlaire  analogue  à  celle  que  prescrit 
l'art.  30  de  la  loi  du  19  avril  sur  les 
élections  à  la  Chambre  des  députés.  Cette 
liste  comprendrait  les  plus  imposés  au- 
dessous  des  électeurs  censitaires ,  selon 
'ordre  décroissant  des  contributions.  Elle 
pourrait  être  limitée  ainsi  qu^il  suit: 
^tngt  suppléons  pour  cent  électeurs  cen- 
sitaires et  au-dessous  ;  trente  suppléons 
Repais  cent  josqu*^  trois  cents  ;  çuoronie 
Repais  trois  cents  jusqa^à  cinq  cents; 
'^vnquanie  depuis  cinq  cents  jusqu'à  mille 
rensitaires;  e|  un  vingtième  de  la  liste, 
to-detsos  de  mille. 

Mais  comme  cette  h'éte  de  suppléans 
°e  réiulierait  j|>as  d'une  disposition  tex- 
tuelle de  la  Idi  du  11  mars,  et  ne  serait 
iu*tine  application ,  Aar  voie  d'analogie , 
le  la  loi  du  19  avril ,  elle  ne  pourrait 
ieryir  que  pendant  les  trois  mois  de  la 
•évision  et  â  titre  seulement  de  rensei- 
{peraens  administratifs,  pour  combler  les 
^ides  qui  surtiendraient  dans  le  nombre 
c'gal  des  Censitaires.  Il  n'y  aurait  pas  lien 
l'appliquer  l'article  35  de  la  loi  du  19 
iTrif ,  et  de  compléter  Id  liste  des  sup- 
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pléans ,  pour  qu'elle  pût  servir  après  la 
clôture.  L'article  4o  de  la  loi  du  ai  mars 
est  formel  :  il  porte  qu'après  la  clôture , 
il  ne  sera  plus  fait  de  changemens  oux 
listes  dons  le  cours  de  l'année. 

Si  le  maire  doit  être  assisté  des  ré- 
partiteurs et  du  percepteur,  pour  la  for- 
mation de  la  liste  des  censitaires  et  de 
celle  de  leurs  suppléans ,  il  doit  procéder 
seul  (art.  38)  à  la  formation  de  la  liste 
des  électeurs  ad)oinb,  désignés  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  1 1  ;  tnais 
il  peut,  pour  ce  travail ,  se  faire  assister 
de  son  aojoint  ou  de  st$  adjoints. 

•  L'avis  dont  il  a  été  fait  mention 
ci  -  dessus  ,  provoquera  les  déclara- 
tions et  justifications  de  titres  des  élec- 
teurs adjoints.  Ils  ne  seront  en  grand 
nombre  que  dans  les  villes  :  il  n'y  en  aura 
pas  dans  la  plupart  des  communes  ru- 
rales; et  c'est  dans  les  villes  qu'on  pour- 
rait omettre  quelques  électeurs ,  s'ib  ne 
se  déclaraient  pas  eux-mêmes. 

Suivant  l'article  i3  ,  ceux  de  ces  élec- 
teurs adjoints  qui  sont  en  même  temps 
au  nombre  des  plus  imposés,  doivent  être 
inscrits  en  cette  dernière  qualité. 

Ceux  qui  seraient  en  même  temps  sus- 
ceptibles d'être  coinpns  sur  la  liste  des 
censitaires  suppléans ,  devront  être  portés 
et  comme  suppléans  et  comme  adjoints. 
Ils  seraient  rayés  ultérieurement  de  la 
liste  des  électeurs  adjoints,  s'ils  venaient 
à  être  portes  sur  la  liste  des  censitaires. 

Le  maire  devra  procéder  à  la  forma- 
tion  de  la  liste  des  électeurs  adjoints , 
dans  la  huitaine  qui  précédera  la  publi- 
cation de  la  liste  communale. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  21 
contient  l'énumération  des  fonctions , 
professions  ou  qualités  qui  donnent  le 
droit  de  prendre  part  aux  élections  com- 
munales; mais  il  n'indique  pas,  et  l'on 
ne  trouve  exprimées  formellement  dans 
aucune  disposition  de  la  loi ,  quelles  con- 
ditions d'âge,  de  domicile,  d'état  civil 
•u  politique ,  il  est  nécessaire  d'y  réunir. 

11  importe  d'examiner  si  cette  lacune 
peut  être  suppléée. 

La  jouissance  des  droits  civils  et  poli- 
tiques est  une  condition  indispensable  ht 
l'exercice  ùts  droits  d'électeur  commu- 
nal. Si  ce  principe  n'est  point  rappelé 
dans  la  loi  du  31  mars,  si  l'examen  de 
la  discussion  de  cette  loi  ne  jette  aucune 
lumière  snr  ce  point ,  et  serait  plstôt  de 
nalore  à  feire  naitre  è^  doutes ,  on  doit 
considérer  que  la  participation  à  l'élection 
municipale  est  Texercice  d'un  droit  poli-; 
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tique ,  puisque  les  fonctions  municipales 
auxquelles  les  conseillers  municipaux  sont 
appelés,  soit  comme  remplaçant  les  ad- 
foiots  et  les  maires,  soit  comme  candidats 
à  ces  dernières  fonctions,  comprennent 
non-seulement  la  gestion  des  intérêts 
communaux ,  mais  aussi  une  partie  de  la 
puissance  publique  (  quant  à  l'exécution 
des  lois,  a  la  police  )udiciaire  ,  et  aux 
jugemens  en  matière  de' police);  qu'on 
ne  pourrait  concevoir  comment  des  fonc- 
tions politiques  seraient  conférées  par 
suite  du  vote  de  personnes  qui  ne  joui- 
raient pas  elles-mêmes  des  droits  poli- 
tiques; que  d'ailleurs,  Tari.  4^  ^u  Code 
pénal  ayant  placé  les  droits  de  vote  et 
à*éfection  au  premier  rang  des  droits 
civiques f  il  est  évident  que  quiconque  ne 
jouit  pas  des  droits  civiques  ne  peut  être 
admis  à  voter  et  à  élire:  que  le  silence 
gardé  par  la  loi  du  ai  mars,  quant  à  la 
jouissance  des  droits  politiques  à  l'égard 
des  électeurs  adjoints,  ne  peut  abroger 
les  dispositions  formelles  des  lois  sur 
l'exercice  des  droits  civiques ,  autrement 
nommés  droits  politiques. 

Sans  entrer  dans  le  débat  qui  s'est  élevé 
sur  la  question  de  savoir  si  c^est  à  vingt- 
un  on  à  vingt-deux  ans  accompfis  qu'un 
citoyen  français  jouit  de  la  plénitude  des  ' 
droits  réglés  par  fart,  a  de  la  loi  du  aa 
frimaire  an  8,  il  suffit  de  remarquer  que 
le  premier  paragraphe  de  Tarliclè  ii 
appelle  ài  Télection  communale ,  le  cen- 
sitaire âgé  de  vingt -un  ans  accomplis.  On 
en  doit  conclure ,  par  analogie ,  que  les 
électeurs  adjoints  doivent  avoir  atteint 
cet  âge.  D'ailleurs  ,  dans  le  silence  de  la 
loi,  on  ne  peut  prendre  pour  Tâge  une 
limite  qui  descende  au-dessous  de  celui 
auquel  la  législation  fixe  l'exercice  des 
droits  civils. 

Le  comité  de  Tinlérieur  du  Conseil- 
d'Etat  ayant  été  consulté  sur  ces  deux 
points,  a,  dans  sa  séance  du  4  mai,  émis 
l'opinion  que,  pour  être  électeur  com- 
munal ,  il  faut  être  majeur  de  vingt-un 
ans  et  Jouir  des  droits  civils  et  civiques 
d(uis  toute  leur  plénitude. 

Ainsi ,  les  officiers  de  garde  nationale 
qui  n'auraient  pas  encore  vingt-un  ans, 
les  pensionnaires  civils  ou  militaires,  les 
officiers  de  garde  nationale  y  les  membres 
des  bureaux  de  bienfaisance ,  des  cham- 
bres de  commerce  ,  des  conseils  de  pru- 
d'hommes, etc.,  qui  seraient  des  étran- 
gers admis  à  jouir  en  France  des  droits 
çtTik )  eniiu  les  faillis,  ne  pourraient  êtrç 


inscrits  sur  la  deuxième  partie  de  la  li 
des  électeurs  commitOMiz, 

Quant  au  domicile ,  Tensemble  de  b 
discussion  de  la  loi  du  ai  mars  établit 
suffisamment  que  le  législateur,  en  auto- 
risant des  adjonctions.  D*a  eu  en  vue 
d'appeler  .dans  l'assemblée  communale 
que  des  habitons  de  la  commune ,  que 
des  citoyens  ayant  leur  domicile  réelmr 
son  territoire.  Quelque  doute  poumit 
s'élever  à  l'éeard  des  électeurs  qui  con- 
courent à  rélection  des  députés  ;  mais , 
en  consultant  la  séance  de  la  Chambre 
des  députés  du  i4  février,  on  reconnaît 
que  l'auteur  de  l'amendement  q|uî  avait 
pour  objet  de  comprendre  ces  electeun 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  l*art.  ii, 
et  un  autre  membre,  qui  a  parié  après 
lui ,  ont  formellement  énoncé  qu^  s'agn- 
sait  d'appeler  les  membres  des  coOéces 
électoraux  à  faire  partie  de  rassemblée 
des  électeurs  de  la  commune  où  Us  ré^ 
sident.  Ainsi,  un  membre  de  ooU^ 
électoral  ne  peut  être  inscrit  comme  ad- 
joint, indépendamment  de  la  quotité  de 
sa  contribution ,  que  dans  la  commune 
de  son  domicile  réel.    . 

Dés  conditions  de  temps  sont  exigées 
de  quelques-unes  des  classes  désignées  an 
second  paragraphe  de  l'art,  xi.  Les  coa- 
ditions  de  deux ,  trois  et  ôno  ans  de 
domicile  doivent  être  accoropMs  avant 
l'époque  de  la  clôture  de  b  lîsle:  c'eA 
appliquer  k  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux une  disppsition  de  Tartide  19  de 
la  loi  du  19  avril. 

A  moins  de  notoriété  bien  constante, 
le  maire  consultera  les  registres  des  ha- 
bitans  de  b  commune,  et  tels  autres  do- 
cumens  auxquels  il  jusera  utile  de  re- 
courir,  pour  reconnaître  la  durée  èâ 
domicile,  dans  la  circonstance  dont  il 
vient  d'être  parlé.  A  défaut  de  ces 
seignemens ,  il  pourra  se  contenter  d*; 
de  notoriété  ou  de.  certificats  en  b 
forme. 

Quant  au  domicile  réel  à  Técard  des 
autres  classes   d'électeurs    adjoints  »   et 

Î|uant  à  l'exercice  des  fonctions  ou  pro- 
essions,  et  à  la  possession  do  titre  qoi 
donnent  le  droit  d*être  inscrit  comme 
électeur  adjoint,  ce  domicile,  ces  fac- 
tions, titres  ou  professions,  doircnt, 
comme  la  propriété ,  être  possédi^  avant 
l'ouverture  àe$  opérations,  c'est-à-dire 
ayant  le  ler  janvier.  Cependant,  si,  dam 
l'intervalle  qui  s'écoule  entre  cette  épo- 
que et  la  clôture,  c^est-à-dire  avant  le 
01  n^ars,  un  citoyen  «cquiert  une  d^ 


ces  conditions  on  Tient  â  b  perdre ,  il 
sera  inscrit  ou  retranché  dans  la  forme 
indiquée  d-dessoos. 

La  liste  des  électeurs  adjoints ,  ou  se- 
conde partie  de  la  liste  Communale , 
devra  contenir  quatre  colonnes  indi- 
quant :  i«  un  numéro  d'ordre  ;  s»  les 
noms  et  prénoms;  3»  la  profession,  les 
fonctions  on  le  titre  qui  donne  la  capa« 
dté  électorale  ;  4^  la  date  des  dîpl6mes, 
inscriptions,  domicile  et  autres  condi- 
tions eiigées  (art.  38). 

Aux  termes  de  l*article  la,  le  nombre 
des  électeurs  (censitaires  et  adjoints) 
domiciliés  dans  la  commune  devra  ,  au- 
tant que  possible,  ne  pas  descendre  au- 
dessous  du  minimum  de  trente ,  et  ce 
minimum  devra  être  complété  en  pre- 
nant les  citoyens  domiciliés  les  plus  im- 
posés  au-dessous  de  la  limite  déterminée 
par  l'article  ii.  C*est  ce  qui  arrivera 
dans  la  plupart  àe»  petites  communes, 
et  ce  que  )e  vais  éclaircir  par  quelques 
exemples. 

Si  une  commune  a  deui  cent  cin- 
quante habitans,  et,  si,  outre  les  vingt- 
cîÀq  censitaires  désignés  par  le  premier 
paragraphe  (et  que  l*on  suppose  tous 
aoroiciliés)  elle  renferme  un  électeur 
adjoint  (  qui  Décessairemeot  est  domi- 
cilié dans  la  commune  ) ,  il  faudra  com- 
pléter le  nombre  de  trente  au  moyen 
des  vingt-septième^  vingt-huitième,  vingt- 
neuvième  et  trentième  citoyens  domici- 
liés, selon  Tordre  décroissant  des  con- 
tributions. 

Si  parmi  les  vin^t-cinq  censitaires  il 
y  en  avait  trois  qui  ne  fussent  pas  do- 
miciliés, le  nombre  des  domiciliés  ne 
serait  plus  que  de  vingt-trois,  en  comp- 
tant Télecteur  adjoint,  et  Ton  devrait 
inscrire  sept  citoyens  domiciliés,  les  plus 
imposés  après  It  vingt- cinquième  censi- 
taire. 

Si  une  commune  renferme  trois  cent 
cinquante  habitans ,  elle  devra  avoir 
trente-cinq  électeurs  censitaires  prb  parmi 
les  plus  imposés  :  si  neuf  de  ceux-ci  ne  sont 
pas  domiciliés,  et  s'il  y  a  deui  électeurs 
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des  vingt-cinq  ou  trente -cinq  pins  forts 
contribuables ,  ne  pourra  priver  du  droit 
de  voter,  comme  électeurs  oommunaux^ 
les  électeurs  forains  payant  le  moins  de 
contributions  parmi  les  vingt-cinq  ou  les 
trente -cinq  prenfiers  contribuables.  En 
effet ,  la  loi  ne  contient  aucune  disposi- 
tion à  cet  égard,  et  on  ne  peut  les  priver 
d'un  droit  qu'elle  leur  attribue  en  leur 
qualité  de' plus  imposés. 

Il  pourra  donc  arriver  que ,  dans  cer- 
taines communes,  tous  les  habitans  do- 
miciliés et  payant  la  contribution  per- 
sonnelle fassent    partie    de   la    liste  des 


électeurs ,  soit  qu'ils  complètent  le  nom- 
bre de  trente  exigé  par  1  article  11,  soit 
même  qu'ils  laissent  ce  nombre  incom- 
plet. 

Lorsqu^il  Y  aura  lieu  d'appeler  des  ci- 
toyens domiciliés  dans  la  commune,  en 
sus  du  nombre  de  censitaires  déterminé 

fiar  le  premier  paragraphe  de  l'article  11, 
es  noms  de  c^$  citoyens,  que  l'on  peut 
appeler  censitaires  adjoints,  devront  être 
extraits  de  la  liste  des  censitaires  sup- 
pféans ,  en  prenant  sur  cette  liste,  et 
dans  l'ordre  d'inscription,  les  censitai- 
res domiciliés,  pourvu  qu'ils  ne  soient 
pas  déjà  inscrits  sur  la  seconde  partie 
de  la  liste  en  qualité  d'électeurs  adjoints. 
1^  liste  des  censitaires  adjoints  devra 
être  dans  la  même  forme  que  celle  des 
censitaires  et  des  suppléaos. 

Les  censitaires  adjoints  ne  devront  pas 
être  retranchés  de  la  liste  des  supplétms, 
laquelle  doit  suivre  rigoureusement  l'or- 
dre   décroissant   des    contributions  ;   en 
effet,  les  censitaires  adjoints,  dont  l'ins- 
cription est  subordonnée  au  nombre  dt 
domiciliés  compris   dans  les  deux   pre- 
mières parties  de  la  liste,  peuvent  être 
appelés ,  en  cas   de  vacance ,  à  6gurer 
sur  la  première  partie  de  la  liste ,  dans 
le  nombre  fixe  de  censitaires  déterminé 
parle  premier  paragraphe  de  l'article  11. 
Il   peut  donc  y  avoir  dans  la   même 
commune,  quatre  sortes  de  citoyens  ins- 
crits sur  la  liste  communale:  to  les  cen- 
sitaires; ao  les  censitaires  suppléans;  3o|es 
adjoints  qualifiés;  4^  les  censitaires  ad- 
âdjoints  (nécessairement  domiciliés) ,  les.     joints.  Celte  dernière  liste  sera   inutile 
électeurs  ayant  domicile  dans  la  com-     dans  les  communes  au-dessus  de  quatre 


xnune  ne  seront  qu'au  nombre  de  viogt- 
buit,  il  faudra  donc  y  appeler  les  deux 
ôtoyens  domiciliés  les  plus  iiuposés  après 
le  trente-cinquième  des  censitaires. 

Mais  dans  ces  deux  derniers  cas,  l'ins- 
cnption  des  électeurs  ^ant  domicile  dans 
la  commune,  et  qui  ne  fiiisaient  pas  partie 


à  cinq  cents  amcs  ;  et ,  dans  un  grand 
nombre  de  petites  communes ,  il  n'y 
aura  pas  d'éléroens  pour  former  la  troi- 
sième. 

Pour  simplifier  dans  les  petites  com- 
munes la  formation  des  listes,  vous  pour- 
rias  racoromander  d*«Q  d?  «»«i»r  usa  ieu)€| 
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CDmprcBant ,  selon  Tordre  dëcroUsant 
des  coDlributioDs  y  le  nombre  dm  ceosh- 
taire»  détermioé  par  le  premier  para- 
graphe de  l'arlide  ii^  augmenté  de  TÎngt 
fuppléanA.  Une  forte  barre  séparerait  les 
uns  des  autres  ;  les  noms  des  censitaires 
domiciliés  hors  de  la  commune  seraient 
précédés  d*un  astérique.  Et»  à  la  fin  de 
la  liste ,  un  arrêté  du  maire  indiquerait 
que  MM.  tels  et  tels,  inscrits  sur  la 
liste  des  suppléaos  et  domiciliés  dans  la 
commune,  sont  admis  à  voter  pour  com- 
pléter le  nombre  de  trente  électeurs  do- 
miciliés (  ou  pour  en  approcher  autant 
que  possible). 

S*il  nV  avait  qu^un ,  deux  ou  trois  ad- 
joints (il  n^est  pas  vraisemblable  qu'une 
commune  au-dessous  de  cinq  cents  anaes 
en  ait  davantage),  le  maire  écrirait  leurs 
noms  au  bas  de  la  liste  des  censitaires 
et  des  suppJéanS)  et  avant  Tarrèté  qui 
désignerait  les -suppléans  appelés  à  com- 
pléter le  nombre  de  trente  électeur» 
domiciliés. 

Dans  les  autres  communes ,  il  sera 
nécessaire  de  former  la  liste   en  de^x 

Sarties  séparées  :  la  première  compren- 
ra  les  censitaires  et  après  eus  les  sup- 
pléaos; la  seconde  comprendra  les  élec- 
teurs adjoints. 

La  liste  des  électeurs  communaux  de- 
vra être  alQchée  dans  la  commune  et 
communiquée  à  tout  requérant ,  au  »e- 
crétarbt  de  la  mairie  (article  33).  Il  en 
sera  donc  fait  deux  copies  au  moins; 
Tune  pour  être  afCchée  ou  «y posée  à  la 

Forte  extérieure  de  la  maison  commune, 
autre  pour  être  déposée  dans  l*intérieur 
de  la  mairie.  Ces  copies  seront  faites  à 
la  main  sur  les  cadres  que  vous  enver- 
rez aux  maires  des  petites  communes. 
Dans  les  communes  plus  importantes ,  il 
sera  fait  un  plus  grand  nombre  de  co- 
pies y  qui  seront  affichées  dans  les  lieux 
affectés  à  la  publication  des  actes  de 
Tautorité  publique ,  et  déposées  à  la  mai- 
rie pour  que  plusieurs  personnes  puis- 
sent k  la  fois  prendre  communication 
de  la  liste. 

Au  lieu  de  copies  k  la  main ,  on  pour- 
ra ,  dans  les  grandes  vîUes ,  &ire  impri- 
mer ou  lilbographier  les  listes ,  quand 
ce  moyen  présentera  plus  d*économie 
que  la  transcription  a  la  main. 

Il  peut  être  utile  de  demander  aux 
maires  une  copie  ou  un  exemplaire  de 
la  liste  communale ,  qui  serait  déposée 
à  la  préfecture.  Vous  ferez  à  cet  égard 
et  quî'.vous,patfaitra  le  plu»  coir«eiudl>le. 
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II.  Formes  et  juffBmsni  dem  réehmm 
tions   contre  la  teneur  dm  ta  Usée 
communale. 

Pendant  un  mois^  à  dater  de  la  pu- 
blication ,  tout  individu  omia  peut  réda- 
mer son  inscription ,  et  tout^  électeur 
inscrit  peut  reclamer  la  radîatioa  de 
tout  individu  qu*il  croirait  ipdûmeirt 
porté  (  art.  ^  ). 

Par  une  conséquence  de  cet  actidc, 
un  électeur  ^ui  se  croirait  îpdiimnt 
inscrit  pourrait  réclamer  sa  propre  ra- 
diation. 

Ces  réclamations  sont  'jugées  dans  le 
délai  de  huit  jours  (art.  35)  par  le 
maire ,  après  qu*il  a  consulté  ane  com- 
mission de  trois  membres  du  conseil 
municipal,  délégués  à  cet  effet  par  le 
conseil. 

Vous  autoriserex ,  en  conaéquence , 
MM.  les  maires  à  rétmir  tes  conseils 
muoicin^ux  pour  nommer  cette  com- 
mission au  scrutin  et  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages. 

Il  est  convenable  que  les  formes  rela- 
tives à  la  réception  et  au  jugement  de 
ces  réclamations  soient  analogues  à  ceOes 
que  la  loi  du  19  avril  a  prescriiea  rela- 
tivement aux  réclamations  en  matière 
d'inscription  sur  les  listes  des  coOéj^es 
électoraux.  Ces  formes  devront  èlie  sim- 
plifiées dans  les  petites  comnaunes»  at- 
tendu qu*il  y  aura  moins  de  dnnces 
d'erreur,  à  cause  du  petit  nombre  de 
réclamations.  Mais  dans  les  villes ,  et 
surtout  dans  les  villes  considérables,  où 
ces  réclamations  seront  vraisemblable- 
ment fort  nombreuses,  vous  feres  bien 
de  prescrire  la  tenue  d*nn  rerâtre  de 
récnHnatiotts  ,  et  la  délivrance  de  récé- 
pissés signés  du  maire. 

Dans  le  cas  de  demande  en  ioscriplioa 
formée  par  un  contribuable  non  domi- 
cilié, ou  par  un  habitant  qui  serait  tem- 
porairemeiil  absent,  on  peut  aAmeitre 
rintervention  d*un  fondé  de  peavoin. 

L'action  des  tiers ,  qui  s*eserce  de  h 
part  des  électeurs  inscrits  (art.  34)y  al 
restreinte  aux  seules  radiations,  Aimi, 
un  tiers  ne  pourra  réclamer  une  inscrip- 
tion. 

Si  rélectevr  dont  un  tiers  rédame  b 
radiation  est  sur  les  lieux,  il  coorient  de 
lui  faire  connaître  la  demande  eo  radia- 
tion, pour  qu'il  puisse  répondre  avant 
l'expiration  des  huit  jours  da«s  Icsqueb 
la  décision  doit  être  rendue.  Si  l'éledcar 
4ont  «n  tîera  attaque  l'inscriptico  «et  ab- 


scfll  ott  non  domidlfé,  il  serait  â  dëtirer 
que  le  maire  kiî  fit  connaître  la  demande 
en  radiaiiofi,  soit  à  sa  résidence,  soit  chex 
scn  fermier,  locataire  ou  correspondant 
babîtuel.  Mais  Je  reconnais  que  cette  for- 
malité sera  diracilement  rempKe  nir  les 
anires  des  communes  rurales.  On  ne 
peut  donc  lem*  donner  que  des  conseils 
qnant  à  cette  communication. 

Les  décisions  du  maire  doivent  ètrt 
motivées  et  feire  mention  que  la  com- 
mission du  conseil  municipal  a  été  en- 
tendue. Vous  ferek  bien  de  préparer  des 
modèles  de  ces  décisions ,  que  vous  trans- 
mettrem  ii  MM.  les  maires. 

Les  notifications  seront   faites  par   le 

Êarde-champètre  ou  par  !*appanteur  de 
ï  commune,  ou  bien  parle  maire  ou 
Fadjoint,  s'il  n*y  a  pas  crappariteur  ou 
de  garde'charopétre. 

Elles  seront  effectuées  à  la  résidence 
des  parties  domiciliées  dans  la  commune  ; 
et  y  s'il  s* agit  d^un  contribuable  qui  n'j 
a  pas  de  domicile,  cbei  son  fermier, 
locitaire  ou  correspondant  habituel.  £n 
cas  de  demande  en  radiation ,  la  de'cision 
sera  notifiée  ^  Télecteur  qui  demandait 
la  radiation  et  à  celui  qui  sera  maintenu 
oa  rayé. 

L'article  36  porte  que  ces  décisions 
SfWit  notifiées  dans  le  même  défaC  Cette 
di^>osition  ne  f>eut  s'entendre  que  des 
huit  jours  mentionnés  dans  la  première 
partie  de  l'article,  et  dans  lesquels  le 
maire  est  tenu  de  statuer:  elle  n'a  pas 
poor  effet  d'accorder  pour  la  notification 
un  nouveau  délai  de  huit  jours  en  sus  du 
premier.  Le  sens  de  l'article  35  est  que 
dans  les  huit  jours  après  la  réception 
d'une  réclamation,  la  décision  du  maire 
doit  être  rendue  et  notifiée. 

Lorsque  les  trente  jours  fixés  par  l'ar- 
ticle 4o  ^^  f  (ti  expirent  le  7  février  sont 
aocompHs,  le  maire -ne  peut -plus  recevoir 
-de  réclamation*  contre  b  teneur  primi- 
trre  de  la  liste  communale.  Elles  doivent 
alora  être  adressées  au  préfet  on  conseil 
de  préfecture. 

Dans  les  huit  jours  snivans ,  qui  eipi- 
reot  le  i5  février,  le  maire  achève  de 
juger  les  rédamatioos  qui  lui  auraient 
été  présentées.  ^ 

n  peut  arriver  que,  pendant  ces  trente- 
faoit  )Ours,  des  électeurs  inscrits  viennent 
\  décéder,  k  perdre  les  droits  civils  ou 
politiques,  à  vendre  les  biens,  \  quitter 
les  fonctions  ou  l'indu^rie  qui  leur  don- 
naient la  capacité  électorale.  Si  leur  ra- 


—  to  HAt  iS3i.  579 

diation  n'^est  pas  réclamée  par  un  autre 
électeur  ou  par  eux-mêmes  (aux  termes 
de  l'art.  34  )«  comment  pourra-t-elle  être 
effectuée?  On  peut  à  quelqoes  égards 
comparer  le  travail  du  maire  en  conseil 
municipal,  depuis  le  9  janvier  iusqu'au 
iS  février,  à  celui  que  lait,  pour  les  listes 
dcts  collèges  électoraux ,  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture ,  depuis  le  1 5  août  jus- 
qu'au 16  octobre;  et,  si  l'assimilation 
était  complète  ,  le  maire  ne  pourra  pas  , 
à  celte  épooue  ^  faire  de  radiation  d'office. 
Toutefois,  la  loi  du  ai  mars  ne  contient 
aucune  disposition  qui  applique  aux  opé- 
rations qu  elle  prescrit ,  les  principes  et 
les  règle»  concernant  les  opérations  re- 
latives à  la  formation  des  collèges  électo- 
raux. Je  pense  donc  oue,*du  9  janvier 
au  t5  février,  le  maire,  assisté  de  la 
commission  du  conseil  municipal ,  a  le 
droit  de  rayer,  par  arrêtés  motivés,  les 
électeurs  dont  il  s^agit. 

Mab.  avant  de  statuer  (sauf  pour  le 
cas  de  aécès) ,  il  doit  faire  connaître  aux 
électeurs  dont  il  croit  devoir  provoquer 
la  radiation ,  les  motifs  de  cette  démar- 
che ;  il  doit  aussi  notifier  sa  décision 
comme  dans  le  cas  de  l'intervention  d'un 
tiers. 

A  l'égard  des  citoyens  qui,  soit  par 
succession  ou  avancementd'hoirie,  soit  par 
la  notification  à  des  fonctions  de'signées 
au  deuxième  paragraphe  de  l'article  it, 
ou  par  l'investiture  d'une  qualité  indi- 
quée par  ce  même  paragraphe ,  acquer- 
raient ,  dans  le  même  intervalle  de 
trente-huit  jours,  la  capacité  électorale, 
ils  peuvent  réclamer  eux-mêmes  leur  ins- 
cription (art.  34) ,  et  il  est  inutile  que  le 
maire  les  inscrive  d'olfice. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  le  maire 
publie ,  par  4a  voie  d^affiche ,  toutes  ses 
décisions  ;  mais  il  doit ,  le  i5  février , 
réunir  dans  un  tableau  de  rectification  le 
résultat  de  toutes  les  décisions  qu'il  a 
rendues  depuis  trente-huit  jours,  et  des 
arrêtés  qui  auraient  pu  être  rendus  déjà 
par  le  préfet ,  en  conseil  de  préfecture, 
aux  termes  de  l'art.  36.  Ce  tableau , 
dressé  de  concert  avec  la  commission  du 
conseil  municipal ,  devra  contenir  pour 
les  deux  parties  de  la  liste  les  inscriptions 
et  les  retranchemens  opérés.  Le  maire 
examinera  si  le  nombre  oes  électeurs  qui 
résultera  de  la  balance  des  additions  et 
des  retranchemens,  est  dans  les  propor- 
tions établies  par  les  art.  11  et  la;  et  il 
complétera  ou  réduira  en  conséquence  la 
liste  des  électeurs  censitaires  (art.   11, 


590 


LOUIS-PHILIPfB  l**;  -—  lO  MAI   lB3l. 


part^phe  i*')  et  celle  des  ceiuitaîret 
adjoints  (art.  la). 

Si  la  liste  supplémentaire  dont  il  a  été 
parlé  d'dessus,  paraissait  trop  réduite 
par  le  passage  de  plusieurs  suppléant 
sur  celle  des  censitaires,  le  maire  pour- 
rait la  compléter  par  Tinscription  de  nou- 
▼eaux  citoyens  plus  imposés  dans  Tordre 
décroissant  des  contributions. 

Si  le  nouveau  recensement  de  la  po- 
pulation avait  été  terminé  dans  cet  in- 
tervalle, le  ihaire  ,  en  dressant  le  tableau 
de  rectification ,  modifierait  le  nombre 
des  électeurs  censitaires  conformément  à 
ce  nouveau  recensement. 

Les  réclamations  qui  seraient  portées 
devant  vous  «t  oue  vous  auriez  à  juger 
en  conseil  de  préfecture  (art.  36)  devient 
être  inscrites  sur  un  registre,  et  tous 
leur  appliqueret  les  garanties  établies 
pour  les  listes  de  meoibres  des  collèges 
électoraux ,  par  la  loi  du  lo  avril ,  qui 
les  a  empruntées  à  celle  du  a  juillet  t8a8; 
mais  cette  application  n*é(ant  pas  pres^ 
crite  testuellement  par  la  loi  du  21  mars. 
De  pourra  être  faite  que  par  voie  admi- 
nistrative ,  et  vous  n*avex  pas  le  droit  de 
Timposer  aux  parties.  Ainsi  lorsqu'un  tiers 
réclamera  contre  une  décision  du  maire 
qui  aura  rejeté  une  demande  en  radia- 
tion qu*il  aurait  formée ,  vous  ne  derrcx 
pas  lui  demander  la  preuve  qu*il  a  no- 
tifié sa  demande  à  Tintéressé,  ainsi  que 
le  prescrit  Part.  a6  de  la  loi  du  19  avril; 
mais  vous  communiquerez  vous-même 
cette  demande  à  l'intéressé,  en  l'invitant 
à  répondre  dans  le  délai  de  dix  jours. 

S'il  s*aeit  d'un  contribuable  non  do- 
micilié oans  votre  département,  tous 
ferez  la  communication  au  domicile  in- 
diqué ci-dessus,  à  moins  qu'il  ne  vous 
paraisse  plus  prompt  de  lui  écrire  à  sa 
résidence  habituelle. 

Vous  ne  perdret  pas  de  vue  que  les 
appels  portés  devant  vous  le  sont  par  les 
parlU$  engagées  dans  la  première  ins- 
tance devant  le  maire,  savoir  :  en  cas 
de  demande  d'inscription ,  par  l'individu 

Sue  le  maire  a  refusé  d'inscrire  ;  en  cas 
e  demande  en  radiation  ^  par  l'individu 
rayé  ou  par  l'électeur  qui  n'a  pu  obte- 
nir la  raaiation  qu'il  réclamait. 

Il  semble  cependant  qu'une  excep- 
tion à  ce  principe  doit  être  faite  à  l'é- 
gard des  aroits  acquis  ou  perdus  posté- 
rieurement aux  trente  jours  pendant 
lesauels  le  recourt  est  ouvert  devant  le 
maire.    Je    pense    que^    dans    et    cas, 


l'iascription  peat  être  demandée  par 
Hutéressé  pour  qui  les  droHs  élciÂ»- 
raux  viennent  de  s'ouvrir ,  et  la  ra£a- 
tion  par  celui  qui  vient  de  les  perdre , 
ou  par  tout  autre  électeur. 

Vous  suivrez,  pour  les  commnoîea- 
tiont  de  pièces,  le  principe  établi  pv 
l'article  27  de  la  loi  au  19  avril. 

Vos  arrêtés  motivés  seront  notifiés  an 
maire  et  aux  parties  intéressées  :  si  elles 
sont  domiciliées  dans  la  commune ,  vous 
chargerez  le  maire  de  le  notifier  dav 
la  forme  indiquée  ci-dessus. 

La  loi  du  21   mars  porte   (art.  3^} 

Sue  le  maire ,  d'après  la  notification  des 
écisions  du  préfet ,  fait  sur  la  liste  k 
rectification  prescrite ,  mab  elle  n'a  riea 
spécifié  sur  la  suite  que  doit  recevoir 
une  telle  décision  quand  elle  est  de  na- 
ture à  faire  varier  le  nombre  des  cen- 
sitaires ou  des  domiciliés.  Ainsi,  Pia»- 
cription  d'un  nouveau  censitaire  doit 
exclure  le  dernier  inscrit  sur  cette  Kste  : 
réciproquement  la  "radiation  d*an  des 
censitaires  entraîne  l'admission  dn  plus 
imposé  en  dehors  de  la  liste.  Ôest 
pour  cela  que  j'ai  indiqué  ci -dessus  b 
nécessité  de  former  une  liste  supplé- 
mentaire. Mais ,  comme  vous  pourries 
commettre  des  erreurs,  si  vous  déter- 
miniez vous-même  les  électeurs  qui  doi- 
vent être  inscrits  ou  rayés,  eonsécatt" 
cernent  à  une  radiation ,  ou  à  eue  ins- 
cription prononcée  par  vous  (ce  qâ, 
au  reste,  supposerait  que  vous  devriez 
avoir  dans  vos  bureaux  et  tenir  toujours 
au  courant  toutes  les  listes  d'électeurs 
communaux),  il  conrient  de  bùser  an 
maire ,  assisté  de  la  commissioD  rooni- 
cipale>  Ke  soin  de  faire  cette  désigna- 
tion. Il  suffira  que  votre  arrêté  lui  pres- 
crive de  faire  le  changement  nécessaire 
pour  mettre  le  nombre  des  censitaires 
et  des  domiciliés  en  rapport  avec  les 
nombres  exigés  par  les  articles  1 1  et  is. 

Si  dans  les  quarante-quatre  jours  oui 
s'écoulent  (  art.  40  )  depub  que  le  mairt 
a  fini  de  juger  les  réclamations  portées 
devant  lui,  jusqu'à  la  clôture  de  b 
Ibte,  c'est-à-dire  depuis  le  16  (lévrier 
jusqu'au  3i  mars,  des  électeurs  com- 
munaux viennent  à  décéder,  à  perdre 
les  droits  civils  et  politiques,  <ni  bs 
autres  conditions  de  la  capacité  électo- 
rale', il  n'appartient  plus  au  maire  de 
les  rayer,  puisque  la  loi  a  fixé  au  tS 
février  le  terme  des  décisions  <|u*il  peut 
rendre  sur  les  inscriptions  prunitives; 
mais  il  devra  s'adresser  au  préfet,  en 


LOVIS-PBIUPPB  l«v«  —  lO  MAI  l83l. 


5St 


comeil  de  pr^cture,  pour  provoquer 
leor  radiation  , .  après  leur  avoir  com- 
monîquë  (sauf  en  cas  de  de'cès  ou  de 
jugement  portant  privation  des  droits 
civils  ou  politiques)  les  motiis  de  cette 
déroarcbe.  La  demande  du  maire  sera 
appuyée  de  pièces  justificatives»  et  vous 
itatuereE  ,  en  conseil  de  préfecture  , 
comme  s'il  s'agissait  d'une  demande  en 
radbtion  formée  par  un  tiers. 

La  loi  du  ai  mars  n'accorde  pas  à  un 
électeur  communal  le  droit  de  saisir  d{^ 
rectement  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture, de  la  demande  en  radiation  d'un 
électeur  dont  il  n*aurait  pas  contesté  la 
qualité  devant  le  maire.  Les  principes 
sur  les  délais  pendant  lesquels  les  récJa- 
roations  sont  ouvertes,  ne  permettent  pas 
de  contester  devant  le  préfet  la  capacité 
âedorale  qui  n'aurait  pas  été  attaquée 
(lao«.le  mois  oui  suit  la  publication  de  la 
liste,  o'est- à-aire ,  du  9  |anvier  au  7  fé- 
vrier; mais  si  la  perte  de  la  capacité  élec- 
torale est  postérieure  à  cette  époque ,  la 
demande  en  radiation  présentée  par  un 
lien,  pourrait  être  reçue  comme  sim- 
ple renseienement ,  et  communiquée  au 
maire,  qui  provoquerait,  s'il  y  avait  lieu, 
la  radiation. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  publier  im- 
médiatement les  arrêtés  du  préfet  en 
conseil  de  préfecture ,  rendus  en  vertu 
de  Part.  36  »  ni  les  décisions  prises  par 
le  maire,  en  conséquence  de  ces  arrêtés. 
Il  suffira  de  les  comprendre  dans  un  se- 
cond tableau  de  rectification  analogue  ï 
celui  dont  il  a  été  parlé  d  -  dessus , 
et  i|ui  serait  dressé  le  ôi  mars  avec  l'ar- 
rête de  clôture.  Ces  tableaux  sont  ana- 
logues k  ceux  qui  sont  dressés  pour  les 
listes  des  collèges  électoraux  (loi  du  19 
avril,  articles  29  et  3i  ). 

Vou^  examinerez  si  l'on  ne  pourrait  pas 
^iter  la  formalité  de  ces  tableaux  de 
rectification  dans  les  petites  communes 
on  les  cbangemens  seront  peu  nombreux, 
en  autorisant  le  maire  a  indiquer  les 
additions  à  la  suite  de  la  liste  primitive 
et  4  biffer  les  noms  des  individus  rayés, 
en  indiquant  en  marge  la  décision  qui 
aurait  prononcé  la  radiation.  Je  pense 
toutefois  que  la  formation  de  deux  ta- 
bleaux de  rectification  aux  époques  ci- 
dessus  indiquées  est  le  meilleur  moyen 
de  procéder  avec  ordre  et  d'éviter  les 
erreurs.  ^ 

Dans  les  communes  où  les  tableaux 
de  rectification  auraient  quelque  étendue 
et  devraient  être  livrés  à  l'impression , 


ils  seraient  publiés  le  plus  tAt  possible 
après  le  jour  de  leur  formation. 

A  cette  époque  du  3i  mars,  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture ,  doit  avoir  ter^ 
miné  son  travail ,  et  avoir  rendu  $t»  der- 
niers arrêtés,  de  sorte  qu'en  général,  la 
liste  sera  close  définitivement.  Il  peol 
arriver  cependant  que  des  difficultés  de 
la  nature  de  celles  que  mentionne  Tar-* 
ticle  4>  soient  pendantes  devant  le  tri-* 
bunal  civil  de  rarrondissement.  Ce  tri-* 
bunal  forme  un  troisième  degré  d'ins- 
tance ,  un  degré  supérieur,  où  sa  jugent 
définitivement  certaines  questions,  savoir: 
celles  qui  se  rattachent  à  la  jouissance 
des  droits  civils  ou  civiques,  au  domicile 
réel  ou  politique  et  à  l'attribution  àt$ 
contributions  (  article  4^). 

La  loi  du  a  1  mars  n'explique  paa  net- 
tement h  quel  moment  peut  s  exercer 
l'action  devant  le  tribunal  de  première 
instance ,  si  c'est  après  ii^t  le  maire  m 
statué  (article  35)  ou  après  que  ri>PP^ 
a  été  jugé  par  le  préfet  (article  36).  Tou- 
tefois, c'est  ce  dernier  sens  qui  parait  être 
le  véritable.  L'article  36  dit  e^i  termes  ffé- 
néraux  que  toute  partie  peut  en  appeler 
devant  le  préfet,  et  ne  distingue  pas 
entre  les  questions  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 4>  et  les  autres  questions  qui  peu- 
vent se  présenter.  Le  préfet  est  saisi  des 
unes  comme  des  autres,  et  est  tenu  de 
statuer  dans  le  délai  d'un  mois.  Ce  n'est 
donc  qu'après  que  le  préfet  a  pris  ua 
arrêté ,  que  b  partie  qui  n'en  est  pat 
satisfaite ,  peut  se  pourvoir  devant  le^  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement,  qui  juge 
définitivement ,  de  la  même  manière  que 
la  cour  royale  juge  les  actions  intentées 
contre  les  arrêtés  du  préfet  en  matière 
d'inscriptions  sur  les  listes  des  collèges 
électoraux  (loi  du  1  juillet  i8a8,  art.  18; 
loi  du  19  avril  i83i,  art.  33). 

Vous  pourrez  ,  dans  vos  arrêtés ,  si  la 
question  vous  parait  douteuse,  exprimer 
qu'elle  est  de  nature  à  être  résolue  par 
le. tribunal;  mais  vous  ne  devet  pas  vous 
abstenir  de  statuer  :  ce  serait  priver  le 
réclamant  du  bénéfice  de  votre  jugement, 
s'il  croyait  devoir  s'en  contenter. 

Il  est  à  désirer  que  vous  prononcies 
sur  les  affaires  qui  vous  paraîtraient  sus« 
ceptibles  d'être, portées  devant  les  tribu- 
naux ,  asseï  à  temps  pour  qu'elles  puis- 
sent être  jugées  par  eux  avant  la  clôture 
de  la  liste  (3i  mars).  Vous  ferex  000- 
naitre  aux  citoyens  ,  dans  l'avis  que 
vous  publierei ,  et  en  leur  notifiant  vos 
arrêtés ,  qu'ils  peuvent  se  pourvoir  de* 
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tanl  le  tribofnl  tfrt  tt  qui  concerne 
les  questions  Itienlionnées  att.  4>»  ^^^"^ 
lés  m  jours  qui  suWront  It  notificatioo 
de  votre  arrêté  (ce  délai  est  celui  que 
ddtemrine  Tartide  i S  de  la  loi  de  i8a8, 
devenu  le  33»  de  la  loi  du  19  arril 
i83i). 

Si ,  i  Pépoque  du  3i  mars  00  du  quatre- 
▼ingt-deuxième  jour  après  raffiche  (ar- 
ticle 58),  il  y  avait  un  grand  nombre 
d'actions  pendantes  devant  le  tribunal 
civil  f   le  maire  n*en  devrait  pas  moins 

Procéder  à  la  clôture  de  la  liste  :  mais 
élection  pourrait  être  suspendue  quel- 
ques jours.  Au  reste ,  ce  point  se  ratta- 
che &  la  tenue  des  assemblées  commu- 
nales, sur  laquelle  vous  recevres  une 
instruction  ultérieure. 

Le^  jugemens  du  tribunal  peuvent 
avoir  pour  effet  de  modifier  la  liste  com- 
munale. Ib  devront  être  notifiés  au  maire, 
qui  fera  en  conséquence ,  sur  la  liste 
des  électeurs  commui^aux,  les  change- 
mens  prescrits. 

C'est  une  question  de  savoir  si,  après 
le  3t  mars,  époque  de  la  clôture,  le 
maire  pourrait  faire  les  changemens 
consécutifs  résultant  médiatement  de  ju- 

Semens  des  tribunaux  ;  si ,  par  exemple, 
pourrait ,  en  cas  de  radiation  de  cen- 
sitaires, appeler  le  plus  imposé  en  dehors 
de  la  liste ,  ou  réciproquement  exclure  le 
dernier  censitaire,  à  raison  de  Pioscrip- 
tion  d*un  contribuable  plus  imposé  que 
lui. 

Le  texte  de  Tarticle  4^  paraît  opposé 
à    celte   interprétation,   puisqu'il  porte 

3u*après  la  clôture  il  ne  sera  plus  &it 
e  changement  aux  listes  dans  le  cours 
de  Tannée.  Il  semble  donc  résulter  de  là 
que  ci  des  jugemens  interviennent  après 
le  3i  mars,  conformément  à  Part.  5i, 
ces  jugemens  ne  doivent  avoir  d'autre 
Miite  que  celle  qui  résulte  immédiatement 
de  leur  dispositif;  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu 
d'inscrire  ou  de  rayer  l'individu  qui  en 
est  l'objet ,  sans  avoir  aucun  égard  i  la 
disproportion  que  cette  inscription  ou 
cette  radiation  établit  entre  les  nombres 
effectifs  d'électeurs  et  ceux  qu'exigent 
les  articles  11  et  la. 

Le  3i  mars ,  le  maire  devra  procéder, 
avec  b  commissiion  du  conseil  municipal , 
à  la  clôture  de  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux. 11  dressera  d'abord  le  second 
tableau  de  rectification  :  ce  tableau  pré* 
sentera  le  résultat  dek  arrêtés  dn  préfet , 
en  conseil  de  préfecture ,  des  jugemens 
dis   tribnnaui   citils,  et  des  d^isbns 


prises  par  le  maire  ponr  domieT  wAt  à 
ces  arrêtés  00  jugement.  Il  oomplëlen 
ou  réduira  b  liste  àti  censitaires  et  des 
domiciliés  pour  la  mettre  en  rapporlavec 
la  population. 

(Si  le  nouveau  recensement  ^ât  ter- 
miné dette  année  à  l'époque  de  b  dô- 
ture ,  le  maire  devra  y  conCornier  soi 
travail.) 

Mais  il  n'aura  plus  à  s'occuper  de  U 
liste  supplémentaire  dont  il  a  été  parié 
ci-dessus,  puisque  cette  liste  oe  peil 
plus  servir  après  la  clôture. 

L'arrêté  de  clôture  conliendra  lectf- 
fre  de  la  popttblion  de  b  oommuBe. 

La  liste  une  fois  cloie  ne  |Kwiffr#  jjkm 
éprouver  de  changemens  dana  le  eoan 
de  l'année,  sauf  eeux  qui  réanlleraieift 
de  jugemens  des  tribunaux  etriU  {ti.  7s), 
sauf  encore  pour  Cause  de  déd^  00  àt 
perte  de  droits  civils  ou  politiqiaes. 

Les  dépenses  relatives  ^  TexécotioB  et 
b  loi  communale  devront  en  général  être 
acquittées  sur  les  budgets  crommunavi. 
Cependant  les  cadres  de  listes  et  les  no- 
dèles  que  vous  serei  dans  le  cas  d'adres- 
ser à  MM.  les  maires ,  jont  de  nature  I 
être  payés  sur  les  fonds  dépanteniesfito. 
Si  votre  abonnement ,  |revé  cette  smée 
de  nombreux  frais  d'impreastoni,  ay 
pouvait  suffire,  vous  pfopoêericxnB- 
potation  de  cette  partie  de  dépense, sir 
les  fonds  des  dépenses  imprévues  im  dé- 
partement. 

Je  reconnau,  M.  le  préfet ,  que  b 
première  exécution  de  la  loi  dn  ai  mm 
présentera  beaucoup  de  difiicollés,  mt^ 
tout  dans  les  petites  communes.  Cea  dBft- 
cultes  seront  moins  grandes  lors  de  h 
prochaine  révision  annuelle,  qui  ann  Kn 
du  i«^  janvier  au  3i  mars  1 83a  ;  et|  dlo 
à  cette  époque,  l'expérience  wHm  fm 
fournir  des  moyens  de  simplifier  les  ope* 
rations  :  il  existera  d'ailleurs  dans  claqK 
commune  des  élémens  pnmîtift  ^pn  «ai- 
quent  entièrement  aujourd'hui. 

Je  vous  recommande,  connne  na  àt 
vos  soins  les  plus  importans,  de  âciâer 
le  travail  de  MM.  les  ipaires  par  to» 
les  procédés  que  vous  sngcéreront  volic 
ftèle  et  votre  connaksance  des  hofnmes  d 
âts  choses ,  dans  le  département  qui  veis 
est  confié.  Vousponrres  charger  MM.Ib 
sous-préfets  et  qiîelques-ttns  des  maîra 
les  plus  instruits ,  les  plus  au  counnt  do 
affaires  administratives  ,  d'édalrer  de 
leurs  conseils  lek  maires  qui  auraient  be- 
soin d'y  recourir. 


MM.  le»  maires  pourront,  dam  les 
réanioos  cantonales  qv>  vont  avoir  Ueo 
du  K'  ao  10  juin  pour  la  révision  de  la 
liste  du  jury  (loi  ou  19  avril,  art.  i4)» 
se  concerter  et  sVdairer  mutueilcment 
pour  Ja  ibrmation  des  listes  d'électeurs. 

L^otigaiMsation  rounicipaie  est  impa- 
tieminent  attaodue  :  ellt  fera  pénétrer 
dans  toutes  les  communes  les  avantages 
du  régime  constitutionnel;  mais,  comme 
elle  repose  sur  des  bases  entièrement 
neuves ,  comme  elle  exige  des  soins  dont 
les  administrateurs  des  communes  n*ont 
pas  en  à  s'occuper  précédemment,  il 
importe  de  diriger  avec  une  attention 
particulière  les  diverses  opérations  ^ui  la 
mettront  en  activité,  et  de  prévenir  les 
irrégularités  et  les  embarras  que  pourrait 
reacontfer  la  première  application  de  ce 
nouTeau  système,  l^  som  de  bâter  et 
d^asanrer  son  exécution  c$i  au  premier 
rang  de  vos  devoirs  ^  pt  je  me  plais  à 
croire  que  vous  ne  pesterez  pas  au-ocssous 
des  (d^Kgations  qu*il  vous  impose. 


19  JuaUT  iH3i.  —  Circulaire  du  mi- 
nitirt  de  Vinténeur  $ur  le  portage 
des  assemblées  communaies  en  seo 
fions  et  sur  l'attribution  du  tiers  des 
contributions  aux  fermiers  des  co' 
Ions, 

Monsieur  le  Préfet , 

C'etI  à  vous  qu'il  appartient  de  dé- 
terminer, par  des  arrêtés,  le  nombre 
et  la  limite  des  sections  qu'il  pourrait  y 
airoir  lieu  de  former,  et  le  nombre  de 
conseillers  que  chaque  section  devrait 
élire,  dans  les  communes  de  moins  de 
a^Soo  âmes.  A  l'égard  des  communes 
d'une  populaiion  supérieure,  ces  fixa- 
tions doivent  être  réglées  par  ordoo- 
■ances  royales.  Dcjè  vous  avex  sans 
doute  consulté  les  autorités  appelées  à 
de'Iibérer  sur  cet  objet. 

Mais,  avant  que  vous  ayes  pris  vos 
arrêtés  me.  déterminé  vos  propositions, 
îe  cfois  utile  de  vous  adresser  quelques 
obeervalîons  sur  la  manière  de  former 
les  acctions  pour  les  élections  commu- 
nales. 

L'art.  ^^  àt  \^  loi  àa  %i  mars  porte 
que  les  sections  des  communes  de  s,5oo 
amce  et  plus  nommeront  un  égal  nom- 
bre de  .GonseiQers,  et  seront,  autant 
que  nosèible,  lorgnées  d^un  égal  non- 
br«  ue  votans. 
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Au  contraire,  Tart.  4^,  rebtif  auy 
communes  au-dessous  de  a,5oo  ames^ 
vous  laisse  le  soin  de  déterminer  le 
nombre  de  conseillers  qui  doivent  être 
élus  par  chaque  section  :  il  ne  limite 
pas  le  nombre  de  conseillers  qu'une 
section  peut  élire,  et  n'impose  pas  l'o- 
bligation d'attribuer  aux  aiverses  sec- 
tions un  nombre  égal  de  conseillera. 
C'est  que  les  motifs  du  partage  en  seo 
tioqs  ne  sont  pas  les  nôêmes  pour  ces 
deux  classes  de  communes.  A  l'égard 
des  premières,  le  législateur  a  flu  pour 
objet  principal  de  hâter  et  de  faciliter 
les  opérations  électorales,  et,  è  cet  e^ 
fet,  d'éviter  des  réunions  trop  nom- 
breuses. Les  deuxième  et  troisième  pa- 
ragraphes de  l'art.  44  ^^Ql  conçus  de 
manière  à  ce  que  le  nombre  des  sec- 
tions soit  généralement  de  trois  pour  les 
communes  de  a,5oo  à  10,000  âmes ,  de 
cinq  dans  celles  de  10,000  à  3o,ooo, 
de  neuf  ou  dix  dans  celles  de  plus  de 
3o,ooo,  et  que  chaque  section  com- 
prenne, terme  moyen  dfe  100  à  900 
électeurs.  La  faculté  que  bisse  ce  même 
article  44  >  d'augmenter  le  nombre  des 
sections,  a  pour  motifs,  d'une  part,  de 
ne  point  former  des  assemblées  trop 
nombreuses  dans  les  villes  très-peuplées  ; 
de  l'autre,  d'avoir  égard,  pour  cer- 
taines villes,  aux  considérations  énon- 
cées dans  ma  circulaire  du  a8  mars. 
Ainsi,  par  exemple  ,  si  daos'une  com- 
mune de  8,000  habitans  ,  ayant  4^ 
électeurs  (censitaires  et  autres),  il  y 
avait  des  motifs  de  former  une  section 
pour  un  faubourg  ou  une  annexe  qui 
n'aurait  que  5o  électeurs,  on  n'attribue- 
rait à  cette  sectiqn  que  deux  ou  troiê 
conseillers ,  et  au  lieu  de  former  trois 
sections  élisant  chacune  se/?/  conseillers , 
on  en  formerait  huit ,  élisant  les  unes 
trois  et  une  autre  deux  cons esters. 

Dans  les  communes  dont  la  popula- 
tion ne  s'élève  pas  à  ajSoo  âmes,  les 
sections  forment  nécessairement  des  as- 
semblées peu  nombreuses,  puisque  les 
communes  les  plus  considérables  au-des- 
sous des  a,5oo  habitans  n'ont  que  17$ 
électeurs  plus  imposés.  Il  ne  peut  donc 
devenir  nécessaire  d'y  former  des  sec- 
tions qu^n  raison  des  considérations  to- 
pographiques ou  autres,,  qu'a  dévelop- 
pées ma  circulaire  du  a8  mars.  Maie, 
comme  il  peut  arriver  que  la  portion 
de  la  commune  qui  est  dans  le  cas  de 
former  une  section  séparée  ne  renferme 
qu'un  petit  nombre  d  électeurs  |  et  n'ait 
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droit  qu*à  un  ou  deux  cooffeillers ,  on 
peut,  dans  ce  cm,  se  dispenser  de 
morceler  en  seotîons  la  portion  princi- 
pale. Ainsi ,  par  exemple ,  en  supposant 
que,  dans  une  commune  de  1,100  ha- 
bitans,  qui  renferme  1 15  ëleCUurs  (censi- 
taires et  antres),  et  qui  doit  nommer  la 
conseillert  municipaux,  une  portion  du 
territoire  ait  des  intérêts  dîstmcts  ou  se 
trouve  éloignée  du  chef-lieu,  et  con- 
tienne i3o  habitans  et  ai  électeurs,  on 
en  formerait  une  section  qui  élirait  deux 
oonse^rs,  et  on  laisserait  dans  une 
autre  section  les  qS  autres  électeurs  pour 
aire  dix  cohseiliers. 

Dans  cet  exemple ,  le  rapport  entre 
la  population  de  la  commune  et  celle  de 
la  section  est  le  même  qu*enlre  le  nom- 
bre total  d*électeurs  et  celui  des  élec- 
teurs de  la  section  ;  mais  il  peut  arriver 
que  ces  rapports  différent  :  par  exem- 
ple,  si  la  section  qui  renferme  i3o  ha- 
bitans n*aTait  que  16  électeurs,  ou  si, 
au  contraire,  elle  en  avait  35,  sur  un 
total  de  11 5. 

Dans  ces  deux  cas,  faudrait-il  pren- 
dre pour  base  de  l'attribution  du  nom- 
bre de  conseillers  la  population  ou  le 
nombre  d*électeurs? 

On  ne  peut ,  à  cet  égard ,  tracer  des 
règles  générales  ;  il  faut ,  autant  que 
possible,  combiner  ces  deux  élémens  : 
toutefois,  il  paraît  convenable  d'avoir 
^ard  à  la  population  et  à  l'importance 
respective  des  sections,  plutôt  qu'au 
nombre  effectif  d'électeurs. 

Les  élections  communales  devant  s'ef- 
fectuer, en  général,  dans  la  dernière 
.quinxaine  d'août  ou  dans  la  première 
de  septembre,  je  vous  invite  à  me  trans- 
mettre bientôt ,  si  vous  ne  l'aves  déjà 
fait,  vos  propositions  relativement  aux 
communes  ayant  plus  de  a,5oo  habi- 
tant. 

Je  ne  tarderai  pas  à  vous  adresser 
une  instruction  sur  les  formes  relati- 
▼es  à  l'élection  des  conseillers  municî* 
pauz. 

Je  profite  de  l'occasion  qui  se  pré- 
sente oe  TOUS  entretenir  de  la  loi  du  ai 
mars,  pour  répondre  à  quelques  obser* 
nations  qui  m'ont  été  adressées  sur  le 
paragraphe  de  ma  circulaire  du  10 
mai,  relatif  i  l'application  de  l'art.  i4» 
f]n\  attribue  au  fermier  ou  au  coloin  par- 
'  «aire  le  tiers  de  la  contribution  du  do- 
«  l'aine  ^u'il  exploite ,  sans  diminution 
M^:s  droits  du  propriétaire. 
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Il  m'a  été  représenté  que,  dans  un  ^ 
nombre  de  localités,  lt9  ctmrenùom 
entre  les  propriétaires  et  les  fermiers, 
métayers  ou  colons,  se  font  par  actes 
sous  sein^- privé  ,  ou  même  verbalement, 
et  que  le  droit  accordé  par  Tari.  i{ 
deviendrait  illu9oire,  si  l'on  exigeait  la 
représentation  d'un  bail  authentique. 

En  recommandant  cette  formalité  em- 
pruntée à  l'article  9  de  la  loi  da  19 
avril,  mon  but  avait  été  de  prévenir 
l'erreur  ou  la  fraude.  Je  reconusi, 
toutefois ,  que  l'on  peut  contester  h  lé- 
galité de  l'application  de  cette  Ssptm- 
tion  à  la  formation  du  cens  communal. 
Et  si  Touspenseï  que  les  autorités  char- 
gées de  tormer  les  listes  dVlectesn 
municipaux  puissent  s'assurer  safEsan- 
ment,  par  la  proclamation  d*actes«Mi- 
keing-privé,  ou  par  la  seule  notoriété, 
de  rexistence  des  baux  non  authenti- 
ques, TOUS  pouvez  TOUS  écarter  de  la 
règle  indiquée  dans  la  drcnlaîre  du  10 
mai. 

Je  dois,  à  cet  égard,  tous  rappder 
que  les  imtructions  que  je  tous  adresK 
sur  l'exécution  de  la  loi  du  ai  mars  ne 
contiennent  que  àt$  éclaircissemens  des- 
tinés à  faciliter  votre  traTail,  et  ^*U 
TOUS  appartient  de  statuer*  fieloo  mire 
propre  opinion ,  sur  les  qucstiew  ooo* 
tentieuses  que  vous  avei  à  lager  en 
conseil  de  préfecture ,  aux  tenne^  ^ 
l'article  a6. 


11    AOUT  i83i.  •—  drcuiafre  du 
nisire   de    l'intérieur  sur  VélecttÊm 
des  conseillers  municipaux» 

Monsieur  le  Préfet,  mes  circulaires 
àts  10  mai  et  19  juillet  tous  ont  tracé 
quelques  règles  sur  la  formation  itt 
listes  d'électeurs  communaux ,  et  sor  k 
partage  de  ces  électeurs  en  sectioM, 
elles  se  rapportaient  à  l'exécution  des 
articles  11,  la,   i3,  i4,  3a  à  4^,  44  <* 

45  de  la  loi  du  ai  mars.  Il  me  resic  i 
TOUS  entretenir  de  l'élection  des  oonsei' 
1ers  municipaux,  c'est-i-dire  de  Foé- 
cution  des  articles  9,  10,  i5  i  aa,  43. 

46  à  5a  de  la  même  loi. 

Suivant  l'article  43,  l'assemblée  es 
électeurs  est  convoquée  par  le  prâet. 
Vous  déterroineres  les  époques  de  b 
première  couTOcation,  de  manière  k  ce 
qu'elle  ne  soit  pas  trop  éloignée  de  b 
clôture  àt%  listes ,  et  qut  le  plus  gnad 


noffolire   possible  dVIecteun  puissent  y 
assister. 

Le  mois  qui  s^écoale  du  i5  août  aa 
i5  septembre  paraît  le  moment  Je  plus 
propice  pour  ces  e'îectîons  »  puisque ,  da 
moins  dans  une  grande  partie  de  la 
France,  il  sépare  les  travaux  de  fa 
moisson  de  ceux  des  vendanges. 

Il  m'a  été  représenté  que,  dans  un 
certain  nombre  de  communes,  la  plu- 
part des  babitaos  s'absentent  pendant  la 
belle  saison  pour  Pexerdce  de  leur  tra- 
vail ou  de  leur  industrie,  et  ne  revien- 
nent qu'à  rentrée  de  l'hiver.  Vous  ferci 
bien  de  retarder  fMection  dans  ces  com- 
nHines  jusqu'au  moment  ou  l'on  pourra 
réonir  la  majorité  des  électeurs  com- 
munaux. La  loi  du  ai  mars  vous  laisse 
cette  £icQlté,  puisque  le  délai  de  six 
mois  y  a^é  par  Tarncle  53,  ne  se  rap- 
porte qn'à  la  confection  des  listes,  et 
non  pas  à  la  réunion  des  électeurs. 

Ain  termes  dés  articles  44  et  4$ ,  les 
assemblées  électorales  de  certaines  com- 
munes seront  partagées  en  sections.  Vous 
recevrex ,  d'ici  à  l'épooue  présumée  pour 
les  élections,   les  oraonnances  du  Roi 

3ui  auront  fixé  le  noinbre  et  les  limites 
es  sections  dans  ks  communes  ayant 
f»lus  de  a,5oo  âmes  :  et  vous  devrez ,  à 
a  même  époque ,  avoir  pris  les  arrêtés 
qui  auront  partagé  en  sections  les  assem- 
blées électorales  des  communes  de  moins 
de  a,5oo  âmes,  dans  lesquelles  il  sera 
nécessaire  de  recourir  i  ce  partage. 

N  n'est  pas  nécessaire  que  les  assem- 
blées communales  soient 'tcmtes  convo- 
quées le  même  jour.  Vous  devrez  avoir 
égard,  pour- hn  fixation  des  jours  de 
réunion ,  aux.  circonstances  particulières 
qui  fiivoriseront  la  présence  du  plus 
grand  nombre  possible  d'électeurs  (V). 

Aux  termes  des  articles  44  >  S  7»  ^^  4^» 
5  a ,  les  sections  d'une  assemblée  com- 
munie qui  en  comprend  plusieurs  sont 
présidées ,  b  première'  par  le  maire  ,  et 
les  autres  successivement  par  les  adjoints 
dans  l'ordre  de  nomination ,  et  par  les 
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conseillers  municipaux  dans  l'ordre  du 
tableau.  Il  résulte  implicitement  de  cette 
disposition ,  ainsi  que  de  son  rappro- 
chement avec  l'article  5 ,  qu*en  cas  d'ab- 
sence ou  d*empéchament  du  maire ,  il 
est   remplacé  dans  la  présidence  par  le 


plus  ancien  adjoint ,  et  ainsi  de  suite  à 
regard  des  fonctionnaires  municipaux 
qui  viennent  après  lui:  et  qu^il  en  est 
de  même  des  assemblées  communales 
qui  ne  forment  qu*une  seule  section. 
Elles  sont  présidées  par  le  maire ,  à  son 
défaut  par  l'adjoint,  au  défaut  de  Tad- 
joint  par  le  premier  conseiller  munici- 
pal, et  ainsi  de  suite. 

Suivant  Tarticle  5  de  la  loi  du  ai 
mars,  le  tableau  des  conseillers  munici- 
paux doit  être  dressé  dans  Tordre  des 
suffrages  obtenus.  Cette  disposition  ne 
pouvant  être  appliquée  aux  conseils  mu- 
nicipaux actuels ,  les  membres  qui  les 
composent  doivent  être  rangés  par  ordre 
de  nomination.  Si  un  conseil  municipal 
a  clé  renouvelé  en  entier,  la  date  de  la 
nomination  ne  doit  se  compter  que  du 
jour  du  renouvellement. 

Vous  devrez  adresser  'ces  observations 
à  chaque  maire,  en  lui  transmettant 
Tarrété  de  convocation  des  électeurs  de 
sa  commune. 

Il  peut  arriver  que  quelques-uns  des 
fonctionnaires  municipaux  actuels  ne 
soient  pas  électeurs  communaux;  cela 
ne  doit  pas  les  empêcher  d*exeroer  les 
fonctions  de  ta  présidence;  mais  ils  ne 
pourront  donner  leur  suffrage ,  et  pren- 
dront part  seulement  aux  décisions  dit 
bureau  pour  ta  nomination  du  secré- 
taire (art.  44)9  ^^  pour  juger  provisoi- 
rement (art.  5o)  les  difficultés  qui  s'é-< 
lèveraient  sur  les  opérations  de  rassem- 
blée. 

n  convient  d'appliquer,  sauf  quelques 
modifications  ,  aux  élections  des  conseil- 
lers municipaux ,  les  formes  et  les  ga- 
ranties prescrites  ou  recommandées  pour 
les  élections  à  la  Chambre  des  députés, 
et  qui   sont  indiquées   dans   la  dernière 


(  I  )  It  pwattrail  îAvlUe  de  faire  obierrer  qo'an 
même  eiloyea  pèat  être  ëteetenr  dans  platiears 
commiuies  ,  m  c«lfe  qaetlion  n*avail  pat  ^té 
adressé*  par  qaelqocs  préfet*.  U  ne  paal  y  avoir 
aocna  «loiite  snr  l'affimative  ;  elle  r^iatle  de  la 
disposition  de  l'article  ii,  q»i  attache  la  qualité 
à'élê€ttyr  k  ta  coodilioo  de  plus  âmpésé,  imdé- 
pcadamnicat  do  donddle  ,  et  da  fejel  de  deux 

3a.  —  a«  Parfit^ 


auendemens  teodani  à  ilablir  qo*on  oe  pourrait 
élee  étectear  qae  daiu  une  seule  cumroune.  Mais 
celte  faculté,  pour  le  même  individu,  de  voler 
dans  phisicurs  communes ,  n'est  pas  une  raison 
pour  que  les  auemble'es  communales  ne  soient 
pas  conveqoées  le  même  jour ,  si  l'on  juge  li 
propos  de  réunir  à  la  fois  celles  de  toni  le  dc« 
parlequeiit  ou  d'un  des  arroodisiemens.  « 
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instruction  sur  la  tenue  des  collèges 
électoraux.  Mais  ces  formalités ,  qui 
vont  être  rappelles  ci  -  dessous ,  nVtaiit 
pas  présentes  par  la  loi  du  ai  mars, 
l'observa tioD  n  en  est  pas  nécessaire  a 
peine  de  nullité. 

Vous  devrez  prendre  tous  les  mojeps 
pour  que  la  fixa^on  des  jours  d'élection 
ait  la  plus  grande  publicité  possible. 
Vous  ferez  afficher  dans  toutes  les  com- 
munes, et  insérer  dans  le  Mémorial 
administratif  Parrété  général  ou  les 
arrêtés  généraux  que  tous  prendrez  à 
cet  effet.  Les  arrêtés  qui  ne  concerne- 
raient qu'une  ou  plusieurs  villes  ou 
communes  seraient  publiés  dans  ces  lo- 
calité seulement 

A  l'égard  des  communes  où  les  élec- 
teurs formerit  plusieurs  sections ,  votre 
arrêté  indiquera  que  les  sections  vote* 
ront  successivement ,  à  deux  jours  de 
distance  l'une  de  l'autre .  et  suivant 
l'ordre  des  numéros  (art.  44  >  S  ^)*  ^^^ 
ordre  de  numà^s  aura  été  ^terminé 
par  la  voie  du  sort ,  dans  une  séance 
publique  du  cnnsjcil  municipal. 

Vos  arrêtés  devront  laisser  un  inter- 
valle de  quelques  jours  entre  leur  pu- 
blication et  l'époque  de  la  réunion  des 
électeurs. 

Ce  sera  au  maire  à  désigner  le  local 
de  la  réunion  et  l'heure  ^  laquelle  com- 
mencera la  séance.  Il  prendra  les  moyens 
les  plus  propres  à  ce  que  chaque  élec- 
teur soit  informé  de  l'heure  de  la  réu- 
nion. 

Il  sera  placé  en  avant  du  bureau  où 
doivent  siéger  les  président ,  scrutateurs 
el  secrétaire ,  une  table  entièrement  sé- 
parée de  ce  bureau  «  et  sur  laquelle  \^s 
électeurs  pourront  écrire  leur  vote. 

Le  bureau  sera  disposé  de  telle  sorte 
que  les  électeurs  puissent  circuler  alen- 
tour pendant  le  dépouillement  du  scrutin* 

La  liste  des  électeurs  devra  être,  affi- 
chée dans  la  salle ,  et  9  de  plus ,  déposée 
sur  le  bureau,  indépendamment  ne  la 
feuille  d'inscription  des  votans,  dont  il 
est  fait  mention  ci-dessous. 

Le  fonctionnaire  municipal  qui  devra 

E résider   l'assemblée    prendra   place  au 
urcau ,  et  donnera  lecture  des  art.  q, 
10,  i5,  16,  17,  18,  ao,  4^  ^  ^^  de  la 
loi  du  ai  mars.  Ensuite  il  appellera  au 
bureau,    pour    faire    les    fonctions    de^ 
scrutateurs ,   les  deui  pkjs  âgés    ei  les 
deu»  plus  jeunes  des  électeurs  préseos, 
pourvu  qu'ils  sachent  lire  et  écrire  (arti- 


cle 44 >  S  7)-  L'^^  des  scrulaleurs ,  et, 
s'il  se  peut ,  la  date  exacte  de  leur  nais- 
sance ,  devront  être  meationnéf  au  pro- 
cè»-rerbal. 

SI,  après  la  désignation  des  scruta- 
teurs ,  il  se  présentait  des  électeurs  plus 
jeunes  ou  plus  âgés,  cette  circoastance 
ne  changerait  pas  la  composition  du  bu- 
reau, oui  resterait  en  fonctions  jusqu'à 
la  fin  des  opérations  de  l'assemblée. 

Les  président  et  scrutateurs  noouiie- 
ront  de  suite  le  secrétaire,  qu'ils  choisi- 
ront parmi  les  membres  de  rassemblée 

(art.  44,  S?). 

La  disposition  des  aft.  4^  ^^  4  i  de  la 
loi  du  i(|  avril ,  qui  ne  donne  que  voix 
consultative  aux  secrétaires  des  colley 
électoraux,  n'étant  point  fnséHe  dansb 
loi  du  ai  mars,  ce  secaétaîre  a  le  dreit 
de  prendre  part  ans  délibérations  de 
i>ureau.  11  en  fait  partie  intégrante  ;  et, 
puisqu'aucune  etception  n  est;  exprimée 
formellement  à  son  ^rd ,  ses  drails 
sont  les  mêmes  que  ceux  des  autres 
membres. 

Le  secrétaire  doit  aussi  ouvrir  \t  pra- 
cès-verba). 

ÏJà  président  fera  connaître  aux  lec- 
teurs le  nombre  de  conseillers  qali 
doivent  éKre.  Ce  nombre  sera  ioAgoé 
dans  l'arrêté  de  convocation. 

Le  président  fiera  observer  aux  dcc- 
tetsrs  que  leurs  suffrages  ne  peuvent  sp 
porter  c|ue  sur  des4Htoyens  inscrits  ser 
la  liste  des  électeurs  de  la  conMnniic, 
et  âgés  de  vingt-cinq  ^ns  accomplts  Tar- 
ticle  17),  en  ne  dépassant  pas,  V>o^«<ms, 
les  limites  posées  par  les  articles  1 S  et  16, 
qui  exigent:  i*>  que  lès  trois  quarts  m 
moins  d^  conseillers  soient  domicifiéi 
dans  la  commune  \  a»  qœ  les  deux  tien 
au  moins  soient  au 'nombre  des  ëleeicao 
les  plus  imposés  ou  censitaires.  Ainsi,  oa 
ne  peut  élire  que  le  quart  des  conseillers 
parmi  les  électeurs  non  domicilias,  et 
que  le  tiers  parmi  les  électeurs  adjoaitk 
Si  la  commune  a  plus  de  5oo  amea,  le 
président  fera  observer  que  les  parens  cl 
alliés  au  degré  de  père,  fils  ou  frère,  ae 
peuvent  être  à  la  fois  membres  du  con- 
seil municipal.  U.apptIUsa  égaleifnt  ré- 
tention des  électeurs  mr  les  inaMSfMlibî* 
lités  prononcées  par  l'ari.  18. 

Il  sera  procédé  d'abord  à  un  premier 
scrutin  par  buNetins  de  Kste ,  c'ett^è-dire, 
que  chaque  votant  écrira  %nr  son  bttHetifi 
autant  de  noms  que  l'assemblée  doit  éh're 
4m  conseillers. 
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(Voyei  lès  éclaircîssemens  et  les  exem- 
ples que  contient  la  note  A}  relativement 
à  la  roamère  d*opérer  pour  les  élections 
rouDÎdpales). 

Nul  DC  peut  être  admis  à  voter  s*il 
n'est  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  de 
la  commune  ou  des  ëlécteurs  de  la  sec- 
tion, api  aura  été  remise  au  président 
pour  1  inscription  des  votans.  Toutefois , 
les  citoyens  qui  seraient  porteurs  d'un 
jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, rends  p»r  suite  do  recours  exerce 
en  vertu  de  l'art.  4o  de  b  loi  du  ai  mars, 
et  qni  aurait  ordonné  leur  inscription , 
devront  être  admis  à  voter. 

Le  président  fait  faire  un  appel  des 
électeurs,  qui  viennent  successivement 
déposer  leurt  bulletins  dans  la  boîte  des- 
tinée à  cet  usage ,  et  placée  en  avant  du 
bureau. 

La  loi  du  ai  mars  n'a  pas  formellement 
exprimé  ^e  les  buiktms  doTvent  être 
écrits  sur  ie  bttreau,  et  la  teneur  du 
deuxième  paragraphe  de  Tarficle  49  «  qui 
autorise  deux  scrutitks  par  jour,  et  qui 
estime  à  trois  heures  la  durée  de  Tou- 
verture  de  cliaque  scrutin,  semble  an- 
noncer que  riniention  du  législateur  n'a 
pas  été  d'assujétir  à  cette  formalité  les 
élections  communales.  En  effet ,  .il  se^it 
iropossiUe  que  cent  cinquante  électeurs, 
et  quelquefois  plus ,  pussent  successive- 
ment écrire  chacun  jusqu'à  sit  noms  dans 
l'espace  de  trois  heures /'et  même  dans 
i*espace  de  cinq  à  six. 

Il  est  à  désirer,  cependant,  que  cette 
forme  soit  suivie:  elle  deviendrait  pratî- 
<^ble ,  si  Ton  appelait  à  1^  fois  plusieurs 
électeurs  qui  se  placeraient  tous  à  la  table 
ttk  avant  du  bureau  (table  à  laquelle  on 
^rait  donné  l'étendue  nécessaire),  et  y 
écriraient  en  même  temps  leurs  bulletins. 

Les  bulletins  seront  plies  par  le  votant 
avant  d'être  déposés  dans  la  boîte  du 
scrutin,  et  le  vote  sera  constaté  par  la 
signature  d'un  membre  du  bureau,  ou 
par  un  paraphe,  ou  par  tout  autre  signe 
cent  en  regard  du  nom  de  chaque  vo- 
tant Comme  il  peut  y  avoir  deux  tours 
de  scrutin,  on  ouvrira  deux  colonnes  en 
blanc  sur  la  liste  destinée  à  constater  les 
iHmis  des  votans ,  ou  l'on  y  laissera  assez 
de  place  à  côté  jes  nopns  pour  y  prati- 
quer deux  emargemens  successih. 

Avant  de  déposer  son  vote,  chaque 
électeur  qui  vote  pour  la  première  fois 
d<Ml  prêter  (article  47)  le  serinent  pres- 
crit parla  loi  du  3i  août  i83o,  et  conçu 
«n  ces  termes  : 
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«  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français, 
«-obéissance  à  la  Charte  constitution- 
«  nelle  et  aux  lois  du  royaume.  » 

Après  que  l'appel  aura  été  terminé,  le 
président  doit  faire, faire  un  rëappel  des 
électeurs  qui  n'ont  pas  voté. 

Si  après  l'appel  et  le  réappel  il  y  a  des 
électeurs  présens  dans  la  salle,  et  qui 
n'aient  pas  voté ,  leurs  votes  seront  reçus 
immédiatement. 

Si  les  trois  heures  que  la  loi  a  fixées 
pour  minimum  à  la  durée  du  scrutin  ne 
sont  pas  écoulées,  le  bureau  attendra 
Texpi ration  des  trois  heures  pour  clore 
le  scrutin;  et,  dans  ce  cas,  il  recevra 
les  bulletins  des  électeurs  qui  se  présen- 
teraient pour  voter.  ^ 

Après  rappel ,  le  réappel ,  le  vote  des 
électeurs  présens,  et  pourvu  que  le  scru- 
tin soit  resté  ouvert  trois  heures  au 
moins  (arl.  4^),  le  président  déclare  que 
le  scrutin  est  clos:  il  fait  constater  le 
nombre  des  votans  au  moyen  de  la  feuille 
d*inscription ,  puis  il  fait  procéder  au  dé- 
pouillement du  scrutin. 

Le  président  ouvre  la  boite ,  et  compte 
le  nombre  des  bulletins  :  ce  nombre  et 
celui  des  votans  sont  mentionnés  au  pro- 
cès-verbal: s'ils  ne  sont  pas  identiques, 
le  bureau  décide ,  selon  les  circonstances, 
sur  la  validité  de  l'opération.  11  est  fait 
mention  de  la  décision  au  procès-verbal. 

Le  président  ordonne  le  dépouillement 
du  scrutin. 

Un  des  scrutateurs  prend  successive- 
ment chaque  bulletin,  le  déploie,  le 
remet  au  président  qui  en  fait  la  lecture 
à  haute  voix,  et  le  passe  à  un  autre 
scrutateur. 

Le  bureau  doit  Irayer  de  tout  bulletin  : 

I»  Les  derniers  noms  inscrits  au-delà 
de  ceux  qu'il  doit  contenir; 

30  Les  noms  (|ui  ne  désigneraient  pas 
clairement  l'individu  auquel  ils  s^appli- 
quent. 

Si  un  bulletip  contenait  moins  de  noms 
qu'il  y  a  de  conseillers  à  élire ,  il  n'en 
devrait  pas  moins  être  procédé  à  son  dé- 
pouillement. 

Deux  des  scrutateurs  et  le  secrétaire 
tiennent,  note  du  dépouillement  du  scru- 
tin sous  la  dictée  du  président.  Si  deux 
des  trois  relevés  sont  d'accord ,  ils  ob- 
tiennent la  préférence  sur  le  troisième. 
Si  tous  les  trois  diffèrent ,  il  faut  recom- 
roeocer  le  dépouiVeipent. 

Ceux  des  électeurs  qui  obtiennent  la 
majorité  absolue,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes,  la   moitié   plus   un   des   suffrages 
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ezprimef ,  sont  proclamés  conseillers  mu- 
nicipaux, à  Texception  de  ceux  qui  se- 
raient atteints  par  hes  empèchemens  éta- 
blis parles  art.  i5,  16,  17,  18  et  10.  Le 
bureau  devrait,  dans  ce  cas,  déclarer 
que  la  nomination  est  considérée  comme 
nulle  et  sans  effet  (Voyex  les  exemples 
cités  dans  la  note  A). 

Il  .peut  arriver  que  le  nombre  de  can- 
didats qui  obtiennent  la  majorité  absolue 
excède  le  nombre  des  conseillers  que 
rassemblée  doit  nommer.  D^ns  ce  cas , 
la  pluralité  des  suffrages  détermine  la 
préférence ,  et ,  en  cas  d^égalîté  des  su(- 
frages ,  le  candidat  1^  plus  âgé  est  censé 
avoir  obtenu  le  plus  db  voix. 

Si ,  après  que  le  résultat  du  premier 
scrutin  a  été  proclamé,  la  journée  est 
assez  peu  avancée  pour  qu*il  soit  possible 
de  procéder  à  ttn  second  scrutin ,  ainsi 
que  Tarticle  49  o  laisse  la  faculté ,  le 
président  annonce  l'ouverture  de  ce  se- 
cond scrutin  :  il  doit  donner  des  ordres 
pour  que  les  électeurs,  qui  ne  seraient 
pas  présens  soient  avertb ,  par  la  cloche 
ou  le  tambour,  de  Touverture  du  second 
scrutin. 

S*il  ne  reste  pas  le  temps  nécessaire , 
cette  opération  est  remise  au  lendemain. 

A  Touverture  du  second  scrutin,  le 
président  fera  connaître  combien  l'assem- 
blée a  de  conseillers  à  nommer^  11  doit 
en  même  temps  indiquer  combien  il  est 
encore  possible  de  nommer  ât$  conseil- 
lers parmi  les  électeurs  non  domiciliés  ou 
Îiarmi  les  électeurs  adjoints ,  sans  déptsser 
es  limites  établies  par  les  art.  i5  et  16. 

Il  est  procédé  au  second  scrutin  par 
un  bulletin  <^e  liste,  comme  pour  te  pre- 
mier. Les  mêmes  formes  seront  obser- 
vées pour  l'appel  des  électeurs,  la  con- 
fection et  le  dépôt  des  bulletins,  la  clôture 
et  le  dépouillement  du  scrutin;  mais  il 
suffit  de  la  majorité  relative  à  ce  second 
scrutin  (art.  49)7  ^^  ^^  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  suffrages  sont  proclamés 
conseillers  municipaux ,  quand"  même  ils 
n'auraient  pas  réuni  la  moitié  plus  un  des 
suffrages  exprimés. 

Si  parmi  les  électeur^  ^ui  ont  obtenu 
la  pluralité  des  suffrages,  il  s'en  trouvait 
qui  fussent  en  dehors  des  limites  posées 
par  les  articles  17,  18  et  ao,  le  bureau 
prodamerait  ceux  qui  viendraient  après 
eux,  selon  l'ordre  êts  suffrages,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  dans  la  note  A.  * 

Après  que  les  opérations  de  l'assemblée 
unique  ou  sectionnaire  sont  terminées  ^ 
le  président  fait  donner  lecture  du  procès- 
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verbal  ;  il  prévient  l'assemblée  que,  sekm 
Tarticle  5a,  les  membres  qui  croiraient 
devoir  areuer  de  nullité  ses  «opérations, 
ont  cinq  |Ours  après  Pélection  pour  dé- 
poser leurs  réclamations -à  la  mairie,  et 
que  ces  cinq  jours  se  comptent  à  partir 
de  la  fin  des  opérations  de  l'assemblée. 

Le  président  adresse  le  procès-Terfaal 
au  sous-préiet,  s'il  s'agit  d'une  assemblée 
unique,  ou  au  maire  de  la  commune  s'il 
s'agit  d'une  section. 

Le  maire  doit  avoir  sein  de  faire  con- 
naître aux  présidens  de  la  accoade  secf  ion 
et  des  sections  suivantes,  les  nooi^  des 
conseillers  déjà  nommés,  et  l'iinlicatÎM 
dn  nombre  d  électeurs  adjoints  ou  itee 
domiciflés,  compris  dans  ces  nomina- 
tions «  afin  que  les  sections  qui  D*oaf  pont 
encore  opéré  puissent  savoir  combien  i 
leur  est  possible  de  choisir  d'électeurs 
dans  ces  catégories. 

Lorsque  les  sections  ont  terminé  louto 
les  opérations,  le  maire  envoie  fous  les 
procès-verbaux  au  sous-préfet,  qni  les 
adreise  au  préfet  ^art.  5i). 

Le  procèsrverbal  et  les  procès- verbaux 
des  élections  d^une  commune  doivent  être 
accompagnés  delà  liste  complète  des  élec- 
teurs de  la  commune. 

La  police  ^e  chaque  assemblée  uoi^ 
ou  sectionnaire  appartient  au  pr^iéent 
seul  (art.  48).  U  pourrait ,  s*il  était  né* 
cessaire,   requérir  la  force  annëe,  on 
s'adresser  au  maire  pour  la  requérir.  La 
réquisition  directe  peut  émaner  du  pré- 
sident s'il  est  investi  commç  maire,  00 
en  l'absence  du  maire,  de  l'administra- 
tion de  la  conimune.  Le  président  d'une 
assemblée  unique  ou  d'une  première  sec- 
tion ,  qui   ne  fait  pas  les   fonctions  de 
maire ,  et  les  présidens  des  sections  au- 
tres que  la  première,  doivent  s'adresser 
au  maire,  s'ib  ont  besoin  de  requérir  b 
force  armée. 

Les  électeurs  communaux  ne  peuvent 
se  présenter  armés. 

Les  électeurs  étrangers  à  une  section 
ne  peuvent  entrer  dans  cette  section. 

Doivent  toujours  être  présens  trob 
membres  au  moins  du  bureau  (art.  43). 
Et  en  cas  d'absence,  1%  président  est 
remplacé  par  le  plus  âgé  et  le  secrétaire 
par  le  plus  jeune  des  scrutateurs. 

Toutes  discussions,  toutes  délibérations 
sont  interdites  aux  assemblées  d'électeurs 
communaux  (art.  48)*  Elles  ùe  peuvent 
s'occuper  d'autres  objets  que  des  élec- 
tions qui  leur  sont  attribuées  (  même  ar- 
ticle). 
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Si  donc  il  3^élève  des  discussions  dans 
e  sein  d*iine  assenibTée,  le  président  doit 
appeler  aux  électeurs  cette  disposition 
le  la  loi.  SI ,  malgré  cette  observation  , 
a  discussion  continuait ,  et  si  le  prési- 
leot  n*aTait  pas  d*autre  moyen  de  la  faire 
:esser,  il  lèverait  la  séance  et  rajourne- 
-ait ,  soit  à  une  autre  heure  de  la  journée, 
M>it  au  lendemain.  Si  c'était  use-  assem- 
siée  sectionnaire ,  comme  il  ne  serait  pas 
iu5te  que  le  trouble  qui  aurait  éclaté  dans 
iOD  sein  retardât  les  opérations  des  autres 
lections,  la  séance  serait  ajournée  après 
es  opérations  de  la  section  qui  porte  le 
lernier  numéro. 

Le  bureau  de  chaque  assemblée  unique 
DU  sectionnaire  prononce  provisoirement 
(ur  les  difficultés  qui  s'élèvent  concernant 
les  opérations  de  l'assemblée  (art.  Se), 
sauf  appel  devant  le  conseil  de  préfec^ 
ture  pu  recours  au  tribunal  de  première 
mstauce  (art.  Si), 

Le  bureau  délibère  ii  part  :  le  président 
prononce  la  décision  à  haute  voix. 

Le  bureau  n'a  point  à  s'occuper  des 
rédamations  qui  ont  pour  objet  le  droit 
de  voter,  c'est-à-dire,  qui  concernait  la 
capacité  électorale  des  personnes  inscrites 
sur  la  liste  ,  ou  qui  prétendraient  y  avoir 
été  omises  indûment.  La  loi  du  ai  mars 
a  tracé  les  formes  suivant  lesquelles  ces 

Questions  doivent  être  jugées  :  elles  le  sont 
éfinitivement  à  l'époque  où  .se  font  les 
élections  ;  à  l'exception  de  celles  qui  se- 
raient encore  pendantes  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  (art.  ^2) ,  il  n'y 
a  plus  à  revenir  sur  les  décisions  déjà 
rendues.  L'art,  ^o  porte  formellement 
qu'en  cas  d'élections ,  tou$  les  citoyens 
inscrits  sur  la  liste  ont  le  droit  de  voter, 
eicepté  ceux  qui  auraient  été  privés  de 
leurs^  droits  civiques  (auxquels  il  faut 
ajoQfer,  par  une  conséquence  implicite 
de  Part.  4»,  ceux  dont  la  radiation 
aurait  été  prononcée  par  le  tribunal  de 
première  instance  dans  le  cas  prévu 
par  cet  article). 

Les  réclamations  seront  insérées  au 
procès-verbal ,  ainsi  que  les  décisions  du 
bureau ,  avec  leurs  motiEs.  Les  pièces  ou 
bulletins  relatifs  aux  réclamations  sont 
paraphés  par  les  membres  du  bureau  ,  et 
annexés  au  procès-verbal. 

,  A  la  fin  de  chaque  séance ,  \t%  bulle- 
tins autres  que  ceux  qu'il  y  aurait  lieu 
d  annexer  au  procès-verbal,  seront  brûlés 
en  présence  de  l'assemblée. 

Le  bureau  doit  juçer  provisoirement 
(article  5o.)  les  questions  concernant  la 
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forme  des  opérations,  les  titres  et  con- 
ditions d'éligibiHté  des  conseillers  élus.  Il 
ne  pourra  se  dispenser  de  statuer  sous 
prétexte  de  renvoyer  à  l'autorité  supé- 
rieure ,  dont  au  surplus  les  droits  restent 
entiers.  Ce  refus  de  statuer  arrêterait  les 
opérations. 

Les  rédamations  contre  les  décisions 
prises  par  le  bureau ,  réclamations  ten- 
dantes â  arguer  de  nullité  les  opérations, 
doivent  être  déposées  au  procès-verb»! 
(art.  5a).  Elles  peuvent  aussi  unième  ar- 
ticle) être  déposées  dans  les  cinq  jovrs, 
à  compter  de  Téleclion ,  au  secrétariat 
de  la  mairie  :  le  maire  en  donnera  le  ré- 
cépissé et  devra  les  envoyer,  au  préfet. 

Ces  cinq  jours  doivent  se  compter  à 

{>artir  de  la  clôture  des  opérations  de 
'assemblée. 

Vous  avez  aussi  le  droit,  aux  termes 
de  l'art.  5i,  de  signaler  les  nullités  que 
présenteraient  les  élections  des  conseillers 
municipaux.  Ce  droit  seul  peut  s'exercer 
dans  \e%  quinze  jours  après  réceptidb  du 
procès-verbal.  Il  est  donc  nécessaire  que 
vous  fassiez  constater,  par  l'inscription 
sur  le  registre  de  la  correspondance  ou 
sur  un  registre  spécial ,  l'arrivée  de  cha- 
que- procès-verbal. 

Il  serait  inutile  que  vous  prissiez  le 
soin  d'accuser  réception  à  chaque  maire 
du  procès-verbal  ou  des  procès-verbaux 
Ats  élections  de  sa  commune ,  et  des  ré- 
damations qui  en  suivraient  l'envoi,  pour 
qu'il  connût  l'époauc  à  partir  de  laquelle 
se  comptent  les  nélais  prescrits  par  les 
articles  5i  et  5a. 

Lorsque  vous  déférei  au  conseil  de 
préfecture  une  question  de  nullité  con- 
cernant une  élection  municipale,  vous 
devez  avoir  soin  de  notifier  ce  recours 
au  maire  de  la  commune,  pour  qu'il  soit 
instruit  qu'une  réclamation  a  été  formée 
et  qu'il  y  aura  lieu  de  surseoir  à  l'ins- 
tallation des  conseillers  élus. 

L'article  5a,  %  3,  porte  que,  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  réclamation,  cette  installa- 
tion a  lieu  de  plein  droit.  Mais,  comme 
il  pourrait  arriver  que  l'on  eût  quelque- 
fois négligé  d'accuser  la  réception  des 
procès-verbaux,  ou  que  les  accusés  de 
réception  ne  fussent  pas  exactement  ar- 
rivés dans  les  communes,  et  que  les 
maires  ne  connussent  pas  avec  prédsion 
le  jour  de  la  réception ,  vous  devez  pren- 
dre soin  de  faire  connaître  au  maire  de 
chaque  commune  où  il  n'aurait  pas  élé 
formé  de  réclamation ,  et  où  vous  auriei 
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reooBau  b  régularité  des  opérations  ëlec- 
torales ,  qu*il  peut  installer  les  conseillers 
élus.  Cet  avis  sera  dooné  quand  votre 
examen  à  cet  égard  sera  terminé ,  et , 
«u  pkis  tard ,  a  respiration  du  terme  de 
^ainxe  {ours  qui  vous  est  laissé  par  l'ar- 
ticle 5i. 

Les  recours  contre  les  élections  mu- 
nicipales doivent  être  )agés  dans  le  délai 
d^un  mcNt  (art.  5i  et  5a).  La  loi  n*a  pas 
exprimé  à  partir  de  quelle  époque  ce 
mois  est  compté,  loutefois,  comme  les 
déhns  indiqués  sont  distincts  les  uns  des 
autres,  ainsi  que  le  sont  ceux  que  men- 
tionoeni  les  articles  34  »  35  et  36 ,  il  y  a 
lien  de  les  calculer  de  la  même  manière. 
Ainsi,  le  mois  assigné  pour  le  jugement 
doit  se  compter  à  partir  du  recours  formé 
par  le  préfet  (art.  5i),  ou  de  la  récep- 
tion soit  du  procès-verbal ,  seit  de  la  ré- 
clamation qui  aurait  été  formée  après  sa 
cldture  (art.  5  a), 

Attendu  que  les  opérations  d'une  sec- 
tion «peuvent  souvent  influer  sur  celles 
d'une  autre  section ,  et  qu'il  y  aurait  de 
l'inconvénient  à  scinder  les  décisions  sur 
les  élections  des  membres  d*un  même 
conseil  municipal,  le  délai  d'un  mois,  à 
regard  des  communes  où  les  électeurs 
forment  plusieurs  sectioaa ,  doit  se  comp- 
ter à  partir  de  la  réception  de  tous  les 
procès-verbaux  des  ass^îmblées  section- 
naires  ou  des  réclamations  formées  les 
dernières. 

L'art.  5a ,  S  3 ,  porte  que ,  si ,  dans  les' 
délais  fixés,  le  conseil  de  préfecture  ataii 
négligé  de  prononcer,  l^nstallation  des 
conseillers  élus  aurait  lieu  de  plein  droit. 
La  réception  dont  il  a  été  fait  mention 
ci-dessus ,  établira  ce  délai  d'un  mois  et 
en  fera  connaître  le  terme,  qui  devra 
toujours  être  augmenté  du  temps  néces- 
saire pour  la  notification. 

Vous  indiquerez  cet  accroissement  de 
délai  dans  l'accusé  de  réception ,  en  le 
calculant  suivant  les  distances  et  la  facilité 
dea  moyens  de  communicatic^. 

Vous  pourrîex  prendre  pour  bases  le 
délai  d'un  jour  par  trois  myriamètres 
(Code  de  procédure  civile,'  art.  io33), 
et  la  distance  ées  communes  au  chef-lieu 
du  département  selon  le  tableau  dont  la 
formation  est  prescrite  par  l'art.  93  du 
décret  du  18  juin  181 1* 

L'article  5i,  S  a,  et  l'article  5a,  S  ler, 
attribuent  au  conseil  de  préfecture  le 
j|figement  des  questions  de  nuDité  des 
élcctioas  municipales,  questions  qui  con- 


sistent, aeloB  Tart.  5i,  en  ce  que  «  W 
«  formes  et  conditions  lentement  pres- 
«  crites  n'auraient  pas  %té  rempbô.  « 
Suivant  l'article  S3,  J  a,  les  rédanuttûa» 
fondées  sur  Vincapacité  léfftle  d'itt  m 
de  plusieurs  des  meitibres  élus ,  sont  por- 
tées devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Tarrondiitsement  y  qui  siatse 
comme  il  est  dit  â  l'article  4a. 

L'expression  incapacité  légale  hum 
quelque   ambiguïté  sur   lea   attrîbotioM 
respectives  des  conseils  de  préfecture  d 
des  tribunaux  de  première  instance.  On 
pourrait  penser,  au  premier  abord,  ^ 
toutes  les  questions  d'éligibilité  ou  ie 
capacité  'des  élus ,  sont  de  la    cctnpé- 
tence  des  tribunaux;  en  sorte  que  ks 
conseils  de  préfecture  n'auraient  àt  slatacr 
que  sur  les  formes  de  l'électioo.  Mais  ù 
l'en  observe  que  l'art.  5i  diarge  les  000- 
seils    dé    préfecture   de   prononcer  sir 
l'observation  des  conditions  légalement 
prescrites,  nue  la   commission   cbaraée 
en  i8a6  de  1  examen  du  projet  de  b  loi 
primitif  avait  ainsi  rédigé  la  dispositiea 
de  l'article  5o  :  <c  Si  la  réclamation  est 
<c  fondée  sur  l'incapacité  civile  ou  pefi- 
«  tique,  etc.;  »  On  reconnaîtra  que  ks 
questions  remises  au  jugement  des  lit- 
ounaux  sont  de  la  nature  de  celles  fw 
leur  sont  déférées  par  l'article  ^a,  sa- 
voir :  les   questions   de    jouissaace  ia 
droits  civiques  ou  civils  et  les  qaestiaai 
de  domicile.  Mais  les  conditions  présentes 
par  la  loi ,  et  qui  ne  touchent  pas  à  Ats 
questions  de  droit,  sont  sit^ceptibles  d'être 
appréciées  par  le  conseil  de  préfecture; 
par  exemple ,  l'inscription  sur  b  liste  des 
électeurs  et  sur  telle  ou  telle  partie  et 
cette  liste  (articles  i5  et  16),  TÎge  de 
vingt-cinq  ans  (article  17),  les  empècfce- 
mcns  pour  cause  de  parenté ,  d^alliaKc 
ou  d'emplois   incompatibles  (  arlides  ifi 
et  ao).  Vous  devez  donc  déférer  au  con- 
seil de  préfecture  les  infractions  quiaa- 
raient  été  commises  à  ces  conditions,  cl 
que  vous  auriex  remarquées .  ou  qui  as- 
raient  été  l'objet  de  réclimations  formés 
par  un  électeur.  Vous  renverriez  an  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement^    <m  Jt 
conseil  de  préfecture  lui  renverrait ,  apite 
un  examen  préalable,  les  questions  qn 
paraîtraient  judiciaires.  Que  si  le  tribanl 
était  saisi  ditectemetil  par  les  rédarosu, 
ce  serait  à  lai  à  âtàtner  oti  à  renvoyer  m 
pouvoir  administratif  Ibs  affsiires  dent  I 
ne  croira  pas  devoir  connaître. 

Comme  le  conseil  de  préfecture  devra 
s'occuper  de  statuer  sur  les  ÎDCocA}iali- 


IJités  ëtahlies  par  Fart.  18,  j*ai  pense 
iill  pouvait  être  utile  de  donner  quel- 
les ëclaircissemens  sur  des  questions 
n  n'ont  dëji  él^  soumises  à  cet  égard, 
el  fit  Tobjet  de  la  note  G ,  placée  à  la 
lite  de  la  présente  circulaire,  et  que 
>us  pourriez  mettre  sous  les  yeux  du 
)nseU  de  préfecture,  pour  discuter  avec 
li  les  questions  dont  il  s^agit.  Peut-être 
iiiseres-vous  au*il  y  aurait  lieu  de  faire 
moaître  aux  électeur^  Poranion  qui  se- 
lit  adoptée  par  le  conseil  a«  prëfîecture , 
mr  prévenir  des  choix  qui  seraient  dans 
cas  d*ét#e  annules. 

Les  décisions  que  le  conseil  de  pré- 
ctore  doit  prendfe  sur  les  questions 
)Bt  il  s^agil,  dyXerent  de  celles  en  ma* 
ère  d*iascnptions  relatives  aux  collèges 
ectoraux,  en  ce  que  les  conseillers  ont 
311  délibératif e ,  et  que  le  préfet  n*a 
ne  sa  voix,  qui  l'emporte  en  cas  de 
irtag^  Ëaefm«  les  art*  $4  et  5a  diaent 
ae  le  coBstU»,,,*  et  non.  pas  le  préfet 
1  conseil,  doit  statuer. 

Les  arrêtés  ^u  conseil  de  préfecture 
iront  notilbés  par  vous  dans  le  plus  bref 
<^iai  pesôUe.  Si  la  réclamation  est  re^ 
:tée,  îl  est  procédé  immédiatement  à 
iostaltatioB  des  conseillers  élus.  Si  l'ar- 
\ic  annule  toutes  les  opérations  d*une 
«emblée  uni^ae  on  sectionnai  re,  l'as- 
tmblée,  dont  les  élection» sont  cassées, 
eyra  être  convoquée  dans  le  délai  de 
uinte  )ours,  à  partir  de  cette  aonula> 
ioo  (article  5»,  S  ^).  Vous  deves  donc 
rendre,  ^  cet  eflet,  un  arrêté  de  con- 
ocation  qui  ^ra  .transmis  au  maire  avec 
arrêté  d'annulation.  S*il  n*y  avait  eu 
'annulées  que  les  opérations  d*une  seule 
Motion,  et  si  les  conseillers  élus  par  les 
utres  sections  formaient  les  trois  quarts 
e  la  totalité  des  membres  du  conseil , 
OQs  pourries  faire  procéder  à  Tinstalla- 
on  dt  ceux-ci.  Cependant,  il  n'y  a  point 
cet  égard  de  règle  absolue ,  et  quelque* 
Ms,  ponr  ne  point  léser  les  intérêts  d*une 
artic  de  la  commune ,  il  y  aurait  lieu 
e  surseoir  à  l'installation  du  nouveau 
oQseil  municipal.  Mais  il  fîaudrait  avoir 
>ii^  dans  ce  cas,  de  biter  l'examen  des 
pérations  de  l'assemblée  sectionnaire 
ouvellement  convoquée. 

Au  reste  ,  les  conseils  municipaux  de- 
ant  tenir  une  session  au  mois  de  no- 
embre  de  chaque  anqée  (article  a3), 
époque  de  cette  session  coïncidera  na- 
ircllement ,  en  i83i,  avec  celle  de  rin»- 
illatîon ,  dans  les  communes  où  les 
pérations  auraient  donné  lieu  à  des  dif- 
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ficultés  qui  auraient  fiiit  annuler  les 
opérations.  Dans  les  autres  conununes, 
rinstalbtion  pourrait  avoir  Uen  en  sep- 
tembre ou  en  octobre.  Toutefois,  le  con>* 
seil  ne  délibérerait  avant  b  session  de 
novembre  que  s'il  était  convoqué  spécia- 
lement en  vertu  de  l'art.  ^4* 

Si  l'annulation  ne  portait  que  sur  l'élec- 
tion d'un  ou  de  plusieurs  des  conseillers 
élus  par  une  assemblée-,  cette  assemblée 
devrait-elle,  dans  tous  les  cas ,  être  con- 
voquée de  nouveau ,  ou  le  conseil  de 
préfecture  pourrait-il  rectiâer  les  opéra- 
tions faites  lors  de  la  première  convoca- 
tion? 

Il  faut  à  cet  égard  distinguer  entre  la 
décision  qui  aurait  pour  effet  de  rétablir 
un  candidat  qui  aurait  obtenu  plus  de 
voix  qu*un  ou  plusieurs  des  candidats 
proclamés  par  l'assemblée ,  et  la  décision 
dont  l'effet  serait  ^annuler  l'élection 
d'un  candidat  proclamé,  sans  loi  en  subs* 
titner  un  autre  qui  le  précédât  dans  l'or- 
dre des  scrutins. 

Le  premier  cas  se  présenterait  si  l'as- 
semblée électorale  avait ,  par  une  fausse 
application  des  empéchemens  établis  par 
les  art.  i5,  16,  17,  18  et  ao,  ou  par  tout 
autre  motif,  refusé  mal  à  propos  de  pro- 
clamer un  électeur  ayant  obtîsnu  la  ma- 
jorité absolue  au  premier  scrutin,  ou  la 
majorité  relative  au  second.  Alors,  le 
conseil  de  préfecture,  en  déclarant  qu^il 
a  été  régulièrement  élu  conseiller  muni- 
cipal, prononcerait  l'annulation  de  l'élec- 
tion du  dernier  des  conseillers  proclamés 
par  l'assemblée  unique  ou  par  la  section, 
selon  l'ordre  des  suffrages,  et  il  n'y  au- 
rait pas  lieu  à  une  nouvelle  convocation. 

Si ,  au  contraire ,  le  conseil  annulait , 
par  un  motif  quelconque,  l'élection  de 
tel  candidat  proclamé ,  la  place  de  ce 
conseiller  deviendrait  vacante,  et  il  n'y 
aurait  pas  lieu  d'appeler  à  le  remplacer 
le  canaidat  qui  aurait  eu  le  plus  de  suf-- 


jorité  absolue  au  premier  scrutin,  ou 
ayant  obtenu,  par  exemple,  4^  ^^^^  ^^ 
second  scrutin ,  n'entraînerait  pas  néces- 
sairement la  nomination  d'un  candidat 
qui,  ayant  réuni  37  voix  à  ce  second 
scrutin,  se  trouverait  le  premier  dans 
l'ordre  des  suffrages  après  tous  les  can- 
didats élus  par  l'assemblée.  Bien  qu'on 
pût  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture, 
en  aeissant  ainsi,  ne  ferait  oue  déclarer 
tes  choix  qu'aurait  proclamés  le  bureau 
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de  rasicrobl^e,  s*il  avait  iustement  ap- 
plique les  conditions  légales  ,  on  doit 
considérer  que  la  substitution  d*un  can- 
didat  de  la  minorité,  faite  loin  des  yeux 
de  l'assemblée,  pourrait  donner  lieu  à 
des  soupçons  d'arbitraire;  et  il  est  pré- 
férable d  appeler  les  électeurs  à  donner 
de  nouveau  leurs  suffrages. 

Toutefois ,  il  y  aurait  une  exception 
à  cette  règle  dans  le  cas  (au  reste  fort 
rare)  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus; 
savoir,  s'il  y  avait  plus  de  majorités  ab> 
flolaes  que  de  nominations  à  £siire,  et  où/ 
par  conséquent ,  l'opération  aurait  été 
terminée  au  premier  scrutin.  Si ,  par 
exemple,  de  quinze  candidats  ayant  ob- 
tenu cette  majorité,  doute  seulement 
avaient  pu  et  dû  être  proclamés  conseil-' 
1ers  ,  et  si  l'élection  du  dixième  était 
annulée  par  le  conseil  de  préfecture,  le 
treizième  devrait  èlre  déclaré  conseiller 
par  la  même  décision ,  puisqu^il  aurait 
réuni  la  majorité  absolue  exigée  par 
l'article  49* 

L'annulation  de  l'élection  d'un  ou  de 
quelques-uns  des  conseillers  élus  par  une 
même  assemblée  unique  ou  sectionnaire 
ne  doit  pas  retarder  Tinstaliation  du  con- 
seil ,  si  les  membres  dont  l'élection  est 
vabble  forment  les  trois  quarts  de  la  to- 
talité. 

.11  en  serait  de^môme  s'il  y  avait  des 
actiom  intentées  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement,  contre  la  capacité  d'un 
ou  de  quelques-uns  des  conseillers  élus 
par  la  même  assemblée.  Jusqu'au  juge- 
ment du  tribunal,  les  conseillers  dont  la 
qualité  est  contestée  ne  peuvent  siéger 
au  conseît,  mais  les  nulres  doivent  être 
installés,  s'ils  forment  la  majorité  des 
trois  quarts. 

Lorsque  les  élections  relatives  à  un 
conseil  muniripal  auront  été  reconnues 
régulières ,  et  nu'il  sera  possible  de  pro« 
céder  à  1  mstallation  de  ses  membres , 
vous  vous  occuperez  de  choisir  parmi 
ceux-ci  le  mairç  et  l'adjoint  ou  les  ad- 
joints que  vous  devrez  nommer,  ou  les 
candidats  que  vous  devrez  présenter  à  la 
nomination  du  Roi  (article  3  de  la  loi 
du  ai  mars). 

Je  vous  adresserai  bientôt  quelques 
observations  ^mr  les  conditions  exigées 
pour  l'exercice  des  fonctions  de  maire  et 
d'adjoint. 
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Note  A.  Observations  sur  les  iimUês 
posées  par  les  articles  i5,  16,  i^  et 
ao  de  la  loi  dfi  31  nuuv ,  au  choix 
des  électeurs,  quant  à.  la  qttaliti 
de  non  domicilié^  d'adjoint ,  quant 
à  l'âge  et  an  degré  de  parenté  os 
d'alliance, 

Ives  articles  1 3  et  1 5  de  la  loi  du  si 
mars  prescrivent  de  prendre  les  tr^ 
quarts  au  moins  des  conseillers  pa» 
tes  électeurs  domidiiés  dans  la  con- 
mune ,  et  les  deux  tiers  au  inoins  pami 
les  électeurs  censitaires  ou  plus  imposés. 

Il  ne  résulte  pas  de  là  que  le  dernier 
quart  des  conseillers  doive  être  pris  né- 
cessairement parmi  les  électeurs  censi- 
taires non  domiciliés,  et  le  dernier  tien 
parmi  les  électeurs  adjoints.  Plus  de  tron 
quarU  des  conseillers  peuvent  être  cboiss 
parmi  les  électeurs  domiciliés ,  et  pin 
de  deux  tiers  parmi  les  électeurs  i^ast- 
taires  (1). 

On  pourrait  penser  qu'^  raisoo  de  b 
nécessité  de  renlenner  les  choix  dans  ces 
limites,  il  y  aurait  lieu  d'éfire  séparé- 
ment des  conseillers  appartenant  à  ces 
diverses  catégones  ;  mais  ce  procédé , 
qui  serait  d'une  difGcile  exécotîaD,  a 
cause  de  la  double  composition  tant  dés 
électeurs  domiciliés  les  uns  adjamts^  les 
autres  ce/Z5f/airf^,  que  des  éiedean 
censitaires,  les  uns  domiciliés  dans  la 
commune,  les  autres  n-'j-  a/ant  pm 
domicile,  aurait  de  plus  l'inconvêiiienl 
de  multiplier  les  scrutins  et  de  prolonger 
les  opérations.  L'article  49,  iTaiileiirs, 
ne  parle  que  de  deux  scrutins ,  Tan  à 
la  majorité  absolue ,  l'autre  à  b  maioritr 
simple,  et  ce  serait  s'écarter  de  .cette 
disposition  littérale  que  de  &îre  avt^ 
de  doubles  scrutins  .qu*ii  se  préscotctaîl 
de  catégories  diverses  de  conseillen  à 
nommer. 

Il  est  donc  plus  régulier  de  ne  îm 
que  deux  scrutins ,  et  d'inscrire  sar  le 
bulletin  de  liste^  lors  du  premier  sciutii, 
autant  de  noms  qu'il  y  a  de  conseîlkn 
à  nommer,  soit  par  l'assemblée  uuÎMe, 
soit  par  la  section. 

On  va  donner  quelques  exemples  éei 
arconstances  qui  peuvent  se  pre'sealer: 
on  les  prendra  dans  une  commune  oil 
n'y  a  qu  une  seule  assemblée ,  et  ils  s'ap- 
pliqueront facilement  aux  assemblées  lec 


<i)  ^o/.  nof  explications  sur  ce  point,  tome  3j ,  page  iSj, 
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lioBoairet  dans  lescoïKiuuiet  où  les  élec- 
teurs forment  plusieurs  sections» 

Suivant  Tart.  oo  de  la  loi  du  9 1  mars , 
les  parens  aux  degrés  de  p^e,  fils  et 
frère,  et  les  alliés  aux  mêmes  degrés , 
ne  peuvent  »  dans  les  communes  de  plus 
de  cinq  cents  âmes,  être,  en  même 
temps ,  membres  d*un  même  conseil  rav- 
nidpaL 

Si  donc,  dans  un  premier  tour  de 
acratin ,  la  majorité  absolue  était  acquise 
à  deux  ou  plusieurs  électeurs  qui  fussent 
parens  ou  alliés  entre  eux  aux  degrés 
prohibés ,  la  nomination  de  celui  ou  de 
c:eux  qui  auraient  obtenu  le  moins  de  voix 
serait  considérée  comme  nulle. 

Si ,  au  second  tour  du  scrutin,  la  plu- 
ralité était  obtenue  par  un  ou  plusieurs 
électeurs ,  parens  ou  alliés,  soit  ave<^  des 
conseillers  déjà  nommés',  soit  avec  des 
candidats  ayant  réuni  plus  de  voix  dans 
le  même  tour  de  scmtm ,  la  nomination 
des  nouveaux  candidats  oui  se  trouve- 
raient dans  ce  cas  serait  également  con- 
sidérée comme  nulle ,  et  le  nombre  de 
conseillers  à  nommer  serait  complété  en 
orenant  les  candidats  qui  suivraient  selon 
Tondre  àeê  suffrages. 

Suivant  l*art«  17,  les  conseillers  muni- 
cipaux doivent  être  âgés  de  vingi^einq 
ans  accomplis  (  le  terme  d^accomplisse- 
ment  doit  s'entendre  du  jour  de  réiec- 
tioo).  Si  donc  la  majorité  absolue  ou  la 
pluralité  était  acquise  à  un  électeur  ayant 
moins  de  vingt-anq  ans,  le  bureau  pour- 
rait décbirer  son  élection  non  avenue, 
et  faire  procéder  à  une  nouvelle  nomi- 
nation lors  du  second  scrutin,  où  pro- 
clamer le  candidat  oui  viendrait  ensuite 
selon  l'ordre  des  suitrages. 

D'autres  empéchemcns  résultent  des 
incompatibililés  établies  par  Tarticle  18, 
entre  les  fonctions  de  conseiller  munici- 
pal et  diverses  autres  looctkms  ou  em- 
plois ;  mais  comme  ces  incompatibililés 
Crésenteht  des  questions  conlentieuses , 
r  bureau  se  trouverait  peut-être  qud- 
ouefeis  dans  Pembarras  pHOur  les  décider. 
Dans  ce  cas,  il  pourrait  s'abstenir  de 
déclarer  nulle  l'élection  douteuse  ^  il  pro- 
clamerait le  candidat  désigné  par  l'ordre 
des  suffrages ,  et  laisserait  la  décision  de 
la  dilficylté  au  conseil  de  préfecture. 

Davis  le  cas  d'une  assemblée  commu- 
nale partagée  en  plusieurs  sections  les 
clioix  faits  par  la  première  ou  par  les 
premières  sections  restreindront  d'au- 
tant, quant  au  inombre  d'électeurs  ad- 
joints ou  non  dqpmciiiéS|  les  choix  que 
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pourraient  faire  les  dernières  sections. 
Dès  4|tte  la  £iculté  d'élire  un  quart  dtê 
conseillers  parmi  les  électeurs  non  domi- 
ciliés, où  un  tiers  parmi  les  électeurs 
adjoints  sera  épuisée,  les  sections  qui 
n'auront  pas  encore  voté  seront  tenues 
de  choisir  parmi  les  électeurs  d'une  autre 
catégorie. 

Si  le  résultat ,  soit  du  premier,  soit  du 
second  scrutin  d'une  section ,  dépassait 
une  des  deux  limites  fixées  par  les  arti- 
cles )5  et  16,  il  serait  procédé  de  b  ma- 
nière qui  a  été  indiquée  ci -dessus  dans 
l'exemple  applicable  à  une  assemblée 
unique. 

On  en  agirait  de  même  dans  le  cas  où 
les  choix  de  la  section  se  porteraient  sur 
des  candidats  atteints  par  les  empêche^ 
mens  et  les  incompatibilités  résultant  des 
articles  17,  f8  et  ao. 

Cette  nécessité  pour  le  bureau  de 
chaoue  assemblée  unique  ou  sectionnaire 
de  donner  son  attention  à  des  conditbns 
diverses  et  asses  compliquées ,  blTre  sans 
doute  des  inconvéniens  ;  mais  elle  est  la 
conséquence  des  dispositions  de  la  loi  du 
ai  mars,  et  il  vaut  mieux  que  les  choix 

2ui  s'écartent  des  conditions  légales  soient 
vités  ou  annulés  pendant  que  les  élec- 
teurs sont  réunis,  que  s'il  fallait  recourir 
à  des  annulations  prononcées  par  le  con- 
seil de  préfecture  qui  exigeraient  de  nou- 
velles convocations,  et  pourraient  retar- 
der l'installation  du  conseil  municipaL 

Quant  à  Favaiitage  dont  jouissent  la 
première  ou  les  premières  sections  d'a- 
voir plu<  de  latitude  dans  leurs  choix, 
cet  avantage  doit  appartenir  successive- 
ment à  toutes  les  sections,  en  vertu  du 
changement  de  numéros  prescrit  par  le 
paragraphe  6  ^e  l'article  44»  Aucune  sec- 
tion n'^st  donc  favorisée  aux  dépens  des 
autres-        ^  1 

Note  C.  Observations  sur  Us  incom" 
patikilités  prononcée^  pa"  l'art.  18 
àe  la  loi  Jk  al  mars. 

Les  incompatibilités  établies  par  l'art.  x8 
de  la  loi  du  ai  mars  ne  présentent  pas 
de  questions  douteuses  à  l'égard  des  pré- 
fets ,  sous-préfels,  secrétaires-généraux 
et  conseillers  de  préfecture.  11  n'en  est 
pas  de  même  à  Tégard  des  ministres  de 
divers  ru/ies  en  exercice  dans  la  cùm~ 
mune,  des  comptables  de  deniers  e^m- 
munaux ,  et  des  affens  salariés  pqr  la 
communf^ 
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Les  motf  ejpuciee  ae  r«pport«al  rnsm 
minisUts  des  cuUu,  et  non  fft«  4uur 
cultes*  C'est  ce  q^i  réfulte  de  b  dîicuf- 
lion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  à%%  Dé* 
pûtes  (séaoce  du  i5  lérrier) ,  et  du 
rapprocheinent  de  P^rt.  i^  arec  i'art.  6> 
qui  exclut  des  foQCtîoos  de  maire  ei  d'ad- 
)oînl  les  ministres  des  cultes,  soit  qMr*iis 
soient  ou  non  en  exercice.  Ainsi  U  pro- 
hibition des  fonctions  de  conseiller  mu- 
nicipal  s^applique  aux  ministres  d!un  culte 

3ui  exercent  leur  ministère  dans  TéteA* 
ue  de  la  commune  (i). 

On  a  demandé  si ,  par  Tesprestiofi 
comptable  de  deniers  communatuf,  il 
faut  entendre  les  receveurs  des  hospices 
et  bureaux  de  bienfaisance,  et  en  général 
les  comptables  qui  perçoivent  les  reremis 
des  élablissemens  à  1  existence  detqueb 
la  commune  concourt  au  n^oy^p  de  snb* 
vcntions. 

D'une  part,  on  obserre  que  ces  éta- 
hlissemens  ont  une  administration  parti- 
culière et  des  revenus  distinct^  et  séparés 
de  ceux  des  communes  ;  que ,  si  àt$ 
fonds  d*origine  communale  entrent  pour 
ane  partie  de  leurs  revenus,  ces  revenus 
ne  sont  pas  ceux  de  la  commune. 

Mais  comme ,  aux  termes  de  fordon- 
nance  du  3i  octobre  1811  (article  la^, 
les  conseils  municipaux  sont  appelés  à  aé- 
libérer  sur  le  règlement  des  Dud^ts  et 
des  comptes,  et  sur  d'autres  affaires  d'ad- 
ministration des  hospices  et  établissemens 
charitables  soutenus  par  les  fonds  conv» 
munaux ,  cette  considération  doit  faire 
asaîmiier  les  receveurs  de  cette  classé 
d'établissemem  aux  comptables  de  deniers 
communaux. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  des 
hofpices  et  établissemens  qui  sidisistent 
avec  burs  revenus  propres. 

De  graves  difficultés  se  présentent  au 
sujet  du  sens  qu'il  faut  attaeher  à  la  qua- 
lification (Tagens  salariés  par  la  com^ 
ntune  (a): 

10  On  a  demandé  si  qslle  désignation 
comprend  les  mé(lc;cins  des  pauvret^  qui 
touchent  un  traitement  sur  le  badEet; 
ou  s'il  faut  la  restreindre  a^x  individus 
employés  dans  les  divers  services  de  l'ad- 
ministration communale.  A  l'appui  de 
cette  dernière  interprét^on,  on  observe 
que  la  loi  n^a  pas  employé  l'expression 
tout  salarié  de  la  commune ,  ni  celle- 
ci  ,  tout  ciioyen  salaria  por  la  corn» 


iTHM.  ToBtefioM,  nMesda  qoe  la  IîmIi 
serait  diff^île  à  recommÉtre  entre  tt  vfà 
n'ett  pa»  jenrâce  administratif,  et  ^, 
Muf  les  individus  recevant  une  peanoi 
sur  le  budget  communal  (  anxqutls  ne 
peut  convenir  Teipresiîon  agenisaimni\ 
loui  indiridn  qu  reçoit  de  b  cmunaat 
IMS  salaifit,  le  louche  comaie  pris  im 
travail  qu'il  exerce  dans  Tiotérèt  4c  k 
comnnme ,  d'un  service  qu'il  rend  â  b 
comn^mauté,  U  sembb  pies  ratiooBel 
de  ne  point  admettre  d'exception,  st  de 
considérer  conpme  exclns  du  oonsol  irn- 
picipal  toat  individu  qui  reçoit  ua  tni- 
tement  ou  jaUire  sur  les  ibods  de  h 
commune. 

On  doii  d'ailleurs  avoir  égard  è  ce 
que  les  places  ainsi  salariées,  n'étant 
nomj^euaes  que  dans  les  villes  de  quel- 
que importance ,  Tinconvénient  tmmr 
patibilités  trop  multipliées  s'y  bit  mm 
sentir  que  dans  les  pe&ites  compift, 
qui  offrent  peu  de  btitudle  ponrlpscÎMii. 
a*  Dok-cm  considérer  comme  salaiiées 
par  b  commune  Jes  personnes  qui,  iMs 
recevoir  un  traitement  sur  b  boél^f 
sont  rétribuées  par  des  établininf» 
communaux ,  tels  que  hospices ,  tÊUi- 
Hês,  etc.? 

La  discussion  qui  a  eu  Uen  à  b  Om^ 
bre  des  Députés  (séances  des  i  et iS^ 
vrier),  laisse  des   doutes  sur  l'iaMriitf' 
véritable  du  législatear.   La   Chan^* 
rejeté  deux  amendemens  tendaal  s  ci- 
clure  :  10  des  ftmcUone  de  mein  f- 
d'adjoint^  les  foneUonmdres  selenis 
ei  aiiachés  à  des  établissemens  aux- 
quels la  commune  etccorde,  dans  t» 
budget,  une  subvention;  s»  âei  ftnt- 
tions  de  conseiller  wwnieipaiy  Useif» 
salmnés  pmr  tout  étubiissement  p^ 
sous  la  suroiUlanee  munie^sak^  L'ai- 
teur  des  deux  amendemeos  a ,  en  prént* 
tant  le  premier,  énùs  l'opinion  que  fit* 
compatunlitc  prononcée  par  l'artidt  il 
(alors  artîde  an),  n'attetgnat  pM  b 
personnes  sabpiées  par  ces  ét^ihlii— an» 
Cette  opinion  est  fortifiée  par  Ttiétr 
sion  des  places  de  maire  et  dVidjoi^i 
éUbHe^par  rarHde  6,  à  Fégard  desfboc^ 
tiomiaires  et  employa  des  collèges  00^ 
munaux   et    des   instituteurs  pnmairei* 
Comme  on  a  eu  soin ,  pour  éviter  ^ 
répétition  inutib,  de  faire  dissar^ 
dans  l'arlicb  6  les  incompslibilîtes  apfv 
cables  aux  consetNers  nranicipanx,  fUf 
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(1)   f^O/.  tSBt    îl,   pt|t    l4«. 


(a)  AV*  ^«^  <^  f  f*t*  ><^ 


q«e  1*  yoÊiké  de  cotMollêr  mmùclpal  est 
oëceamre  aTtot  toute  antre  »  peur  lire 
maire  ou  adloint,  il  paraît  eu  réfuUer 
qne  les  fonctionnaires  et  employés  des 
coUëges  comnounaui  peuvent  être  appe- 
l^j  dans  les  conseils  municipaux ,  quand 
d*ailleurs  ils  sont  électeurs  :  et  cependant 
ils  sont  salariés  par  un  établissement  placé 
sous  la  surveillan^^nnunicipale ,  et  sou- 
vent même  soutenu  au  moyen  des  fonds 
communaux. 

D*un  autre  côté,  les  motifs  qui  ont 
bit  établir  Texclusion  relative  aux  affens 
sahriés  sur  les  ibnds  communaux ,  s  ap- 
pUquent  avec  quelque  raison  à  ceux  qui 
sont  saHariés  par  des  établissemens  com- 
munaux. 

Toule&is,  d*après  les  développemens 
qui  précèdent ,  et  en  vertu  du  principe 
(pie  les  exceptions  sont  de  droit  étroit, 
et  ^ue  les  exclusions  né  se  présument 
ptt .  il  semble  que  la  prohibition  dont  il 
i*sgit  i^embrasse  que  les  apens  qui  reçoi» 
vent  on  traitement  ou  salaire  sur  le  bud- 
|et  de  la  commune. 


7  NOVEMB&B  i83i.  —  Instruction  du 
ndmstre  de  t intérieur  sur  Us  jurys 
de  réoision  de  la  garde  nationale. 

Monsieur  le  préfet ,  mon  inatruction 
do  lo  août  dernier  a  tracé  les  formes 
et  le  mode  sekm  lesquels  m'ont  paru  de- 
voir être  institués  les  jurys  de  révision , 
en  ekécution  de  la  loi  du  ai  mars  iHSi; 
et  cette  instruction  a  dû  être  communi- 

Îiiée,  par  vos  soins,  à  MM.  les  )uges- 
e-paix  de  votre  diépartement. 

Aujourd'hui  que  les  jurys  de  révision 
diîvent  être  généralement  constitiiéf ,  il 
est  à. propos  de  déterminer  les  règle» 
principales  ^ui  semblent  devoir  guider 
lear  action. 

Tel  est  Fobjel  de  cette  seconde  ins- 
troclkm ,  qui ,  prenant  le  jui*y  de  révi> 
sien  à  partir  du  recours ,  et  le  conduisant 
jusoi'â  l'en^cntion  des  jugemens ,  a  de 
rechercher  et  prévoir,  autant  que  pos- 
ôUe,  tout  les  points  où  sa  înridictiôn 
aurait  à  s'abttemr  ou  à  s^exercer. 

Dans  une  matière  auks!  neuve ,  où  la 
loi  a  SI  pen  parlé,  où  la  nécessité  de 
fêxécntion  exige  souvent  que  Ton  supptée 
à  son  lilence ,  fai  dû  fréquemment  con- 
luHér  son  esprit  et  le  conférer  avec  les 
principes  de  la  jurisprudence  générale  ; 
l'ai  dv  avoir  en  vue  le  respect  dû  an^ 
droits  individuels,  mais  principalement 
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aaseS  la  force  et  la  consistance  qu'il  im- 
porte de  donner  aux  orgëtiisations  pré- 
existantes à  l'action  des  -  jurf  s ,  et  aux- 
quelles ont  pris  part  en  première  instance 
les  conseils  de  recensement.  J*ai  dû  enfin 
me  flatter  que  c'est  sous  de  pareilles  in- 
fluences que  MM.  les  )Uges-de-paix  s'ap- 
pliqueront è  exercer  la  nouvelle  et  im- 
portante magistrature  qui  leur  est  confiée, 
et  qui  va  établir  si  immédiatement ,  entre 
eux  et  les  autorités  administratives  et 
municipales ,  des  relations  où  doivent 
régner  b  bonne  intelligence  et  Tharmo- 
nie^  la  plus  parfaite. 

Ile  PARTIE.  —  Db  l'Iksteuctioi» 

•UR  LBS  JUETS  DB   niviSIOR. 

TiTRB  VI.  Compétence  des  jurys 
de  révision, 

I .  Les  jurys  de  révision  sont  une  juri- 
dictioir-du  second  degré. 

X.  T4eurs  attributions  ne  peuvent  s'é- 
tendre au-delà  des  limites  qui  leur  ont 
été  spécialement  attribuées  par  les  arti- 
cles i5 ,  aq,  54  et  109  de  fa  loi  du  11 
mars  dernier. 

0.  Ib  sont  chargés  de  prononcer  sur 
les  réclamations  relatives  : 

1.  (Art.  s5)  à  rinscription  ou  à  la 
radiation  sur  les  registres  -  matricules 
faites  par  les  conseils  de  recensement, 
en  exécution  de  l'art.  14»  et  conséquem- 
ment  des  dispositions  de  la  icc  section  du 
tHre  i*%  et  des  art.  17  et  18; 

a.  (  Art.  19)  à  l'application  par  les 
con^ib  de  recensement ,  des  dispositions 
d»  art.  a8  et  19  sur  les  dispenses ,  soit 
fiéultatives ,  soit  motivées  par  des  infir- 
mités ,  soit  temporaires  pour  cause  d*un  • 
servio!  public;  ^ 

3.  (Art.  54)  à  l'inobservation  des  for- 
mes prescrites  pour  l'élection  des  officiers 
et  sout-officiers  ; 

4.  (Art.  109)  à  la  réintégration  ou  à 
la  radiation  sur  les  tableaux  dressés  pour 
servir  à  la  formation  ^^  conseils  de  dis- 
cipline, en  exécution  des  art.  to5',  106, 
107  et  108. 

Cette  indication,  par  la  loi  du  n  mars, 
àt%  attributions  des  jurys  de  révision,  ne 
soumet  i  leur  censure  ou'une  partie  des 
opérations  des  conseils  de  recensement  ; 
quant  \  l'autre  portie ,  c'est  le  pouvoir  ' 
administratif  qui  en  est  le  régulateur  et 

le  fugt. 

5.  En  réglé  générale,  toutes  les  ques- 
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tîoiit  de  senrjcc  îodmduel  et  dWganiift- 
tîoo  dans  la  garde  nationale  font  nicea- 
sairement  du  domaine  de  Tadmimstra- 
tion  ;  c*eat  à  elle  qu*il  appartient  de  réunir 
et  d'organiser  les  élémens  de  toute  force 
publique.  Les  lois  antërieures  étaient  una- 
jûmes  sur  ce  point.  Les  conseils  de  re« 
censément  ne  sont  donc,  sous  ce  rapport, 
que  des  portions  détachées  du  pouvoir 
administratif  Dès  lors,  il  suffît  oue  la 
loi  du  22  mars  n  ait  pas  soumis  à  la  ré- 
vision des  jurys  toutes  les  opérations  des 
conseils  de  recensement  sur  lesquelles 
s'élèveraient  des  réclamations,  pour  que 
les  autres  retombent  sous  le  contr61e  de 
l'administration. 

6.  Des  deui  parties  dont  se  compose 
la  mission  des  conseils  de  recensement, 
l'une  est  liée  à  l'intérêt  partiruliery  l'autre 
à  l'intérêt  général. 

7.  Dans  la  première,  ils  font  l'office 
des  tribunaux  chargés  d'appliquer  b  loi 
du  22  mars  ^  chaque  citoyen,  sous  la 

,^  censure  souveraine  des  jurys  de  révi- 
sion. 

8.  Dans  la  seconde ,  ces  conseib ,  qui 
sont  aussi  les  conseils  municipaux  de 
toutes  les  communes  et  villes  de  France, 
et  qui  ont  toujours  à  leur  tête  le 
maire ,  administrateur  communal ,  et  ses 
adjoints,  sont  chargés  de  répartir  les 
citoyens*  en  compagnies  ,  et  de  con- 
courir à  une  portion  d'organisation  qui 
n'impose  aux  citoyens  aucune  charge 
nouvelle ,  et  ne  leur  enlève  ou  ne  leur 
confère  aucun  droit.  Ces  attributions  ré- 
glementaires en  font  des  sortes  de  com- 
mission d'organisation  placées^  au  degré 
inférieur  de  la  hiérarchie  administrative, 
et  conséquemment  soumise  au  contrôle 
de  l'administration  supérieure. 

g.  I^a  loi  du  22  mars  a  pu  d'autant 
iBcnns  donner  aux  )urys  un  droit  de  ré- 
vision sur  cette  seconde  partie,  que, 
dans  leur  composition ,  il  n'entre  point 
d'élément  administratif  comme  dans  celle 
des  conseils  de  recensement,  et  qu'ils 
n'auraient  pu  en  être  investis  sans  que 
Taclion  de  l'administration  supérieure  en 
fût  paralysée. 

10.  Dès  lors ,  les  jurys  de  révisiorr 
n'ont  point  à  s'occuper  des  réclamatîpns 
qui  auraient  ppur  objet  : 

i»  La  Cotroation  générale  de  la  masse 
des  gardes  nationaux  de  chaque  commune 
en  une  seule  ou  plusieurs  compagnies , 
en  un  ou  plusieurs  bataillons ,  en  une  ou 
plusieurs  légions  ; 
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a^  Les  questions  de  drcopecriptkm; 

,  >  La  répartition  individuelle  de  dia- 
cun  des  gardes  nationaux  entre  les  di- 
verses compagnies  ou  subdivisions  de 
compagnie ,  soit  d'in&nterie  :  grenadicn, 
centre ,  voltigeurs  ;  soit  des  armea  spé- 
ciales: artillerie,  sapeurs-pompiers,  ca- 
valerie, marins,  ouvriers  marms,  etc.; 

4<>  La  disposition  d'%rdre  prescrite  par 
mes  instructions ,  pour  l'inscription ,  aux 
registres-matricules  et  aux  contrôles  de 
la  réserve ,  des  citoyens  qui  ont  un  droit 
actuel  à  une  exception ,  mais  dont  la  po- 
sition doit  être  établie,  afin  qu*elle  soit 
surveillée,  et  que,  si  elle  vient  à  chan- 
ger, le  rétablissement  de  ces  citoyens  ai 
rang  de  leur  âge  et  de  leur  classification 
puisse  s'effectuer  fecilement. 

11.  L'autorité  administrative  y  en  pres- 
crivant cette  mesure  d'ordre,  ii'est  pai 
sortie  de  I»  limite  de  ses  pouvoirs.  Les 
conseils  de  recensement  ont  dû  s*y  con- 
former. C'est  à  MM.  les  préfets  qu*Q 
appartient  de  faire  redresser  la  marne 
contraire  suivie  dans  plusieurs  localités  ^ 
et,  quant  aux  recours  individoeb  qn 
seraient  formés  par  quelques  excep» 
contre  fexécution  donnée  à  cette  me- 
sure ,  les  jurys  doivent  les  renvoyer  de- 
vant l'administration. 

12.  L'art.  5  du  Code  civil  ne  pemct 
k  aucun  tribunal  de  prononcer  par  vok 
de  disposition  générale  et  régiemeslaire 
sur  les  causes  qui  lui  sont  9ouMnhcùéjn 
conseils  de  recensement   qui  ,   sfateat 

.comme  tribunal  de  premier  ressort,  ne 
se  sont  pas  bomésiè  l'appréciation  indi- 
viduelle de  la  position  de  chaque  cîtojren, 
mais  ont  créé  des  catégories ,  ont  en- 
freint la  loi.  Il  n'est  pas  douteux  qui 
n'appartienne  aux  jurys  de  révision  de 
statuer  sur  tous  les  recours  individuels 
contre  de  telles  dispositions;  mais  cM 
à  l'administration  à  fsire  recommencer 
l'opération  dans  son  application  gëoérate. 

i3.  La  loi  du  22  mars  n'ayant»  à  Pé- 

Srd  des  élections ,  soumis  à  la  censure 
jurys  de  révision  que  /'sno&senMlrioM 
iUs  formas^  il  en  résulte  nettement  «sac 
les  )urys  n'ont  point  à  statuer  sur  les 
réclamations  qui  attaquent  les  élections, 
pour  violation  de  la  loi  dans  set  dUo^ 
suions  fondameniaUs.  Ces  violationi 
constituent  des  nulKtés  radicales  qui  tes- 
chent  l'intérêt  public,  et  que  Taulorilê 
administrative,  chargée  de  veiller  à  Tear 
cution  des  lob ,  ne  saurait  laÎKcr  sous- 
traire à  son  contrôle. 
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li»  Toateibîsy  si  le  recourt  porté  de- 
vant un  )uiy,  au  lieu  de  demander  la 
nullité  de  Pâectian  d*UTi  officier  ou  sous- 
ofTicier,  pour  violation  de  l'une  des  dis- 
positions fondamentales  de  la  loi  du  as 
mars,  réclame  la  radiation  de  cet  ofG- 
der  du  contrôle  du  service  ordinaire,  il 
est  certain  que,  sous  cet  aspect,  le  re* 
cours  sera  bien  porté  devant  le  jury,  et 
q«e  sa  décision,  si  elle  ordonne  la  radia^ 
tioo ,  entraînera  nécessairement  la  nullité 
de  l'élection. 

^  i5.  Mais  il  est  des  cas  où  la  confirma- 
tion de  rinscnption  n'entraînerait  pas 
toujours  la  connrmation  de  l'élection. 

16.  Restreinte  aux  vices  de  forme ,  la 
censure  des  élections  par  les  jurys  de 
révision  ne  peut  s'exercer  sur  la  manière 
dont  l'exécution  de  l*art.  5a  de  la  loi  du 
31  mars  a  été  réglée  par  l'autorité  admi- 
nistrative,  en  conformité  de  mon  ins- 
truction du  a5  mai. 

17.  Cet  article  détermine  que ,  dans 
les  villes  ou  communes  qui  ont  plus  d*une 
compagnie ,  chaque  compagnie  sera  ap- 
pelée séparément,  et  iour-à-iottr,  pour 
procéder  à  »t»  élections. 

18.  Mais  Partide  laB  a  voulu  que  les 
nouvelles  élections  fussent  terminées  dans 
les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la 
loi.  Cette  seconde  disposition ,  qui  do- 
minait nécessairement  la  première ,  ne 
pouvait ,  sans  une  interprétation  de  celle- 
ci  y  f^voir  son  etécution  dans  Paris  et 
dans  beaucoup  d'autres  grandes  villes  oiXf 
cependant  ,■  il  y  aurait  eu  embarras  et 
désordre  à  prolonger  la  durée  du  temps 
des  élections. 

19.  Considérant  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 5i  comme  un  réelcment  nécessai- 
rement modifiable  ,  selon  les  localités , 
par  l'administration  ,  dont  le  premier 
devoir  est  de  veiller  à  la  conservation  de 
Perdre  public,  et  à  l'exécution  de*  pres- 
criptions vitales  de  la  loi ,  mon  instruc- 
tion du  a5  mai  cbargea  MM.  les  préfets 
de  bire  procéder  aux  élections  des  villes 
par  plusieurs  compagnies  le  même  jour, 
mais  séparément,  dans  autant  de  locaux 
différens,  où  elles  seraient  appelées  tour' 
à-tour. 

^  ao.  Cette  mesure,  loin  d'avoir  été  une 
violation  fondamentale  de  l'article  5a,  ni 
moins  encore  un  vice  de  forme ,  a  au 
contraire  procuré,  autant  que  possible  , 
l'exécution  littérale  de  la  loi.  Si  elle 
donne  naissance  à  des  réclamations,  il 
est  évident  que  «'attaquant  ^  un  acte  de 
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l'administration ,  et  non  pas  aux  formes 
de  l'élection,  les  recours  de  cette  espèce 
devront  aussi  être  renvoyés ,  par  les  ju- 
rys, aux  autorités  administratives. 

ai.  Il  est  d'autres  réclamations  qui, 
soit  d'après  les  tetrnes  de  la  loi,  soit  par 
leur  nature,  ne  peuvent  pae  non  plut 
leur  être  déférées. 

a  a.  Telles  sont  les  réclamations  des 
étrangers  qui  se  plaindraient  d'avoir  ou 
de  n'avoir  pas  été  appelés  à  faire  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale.  Ces  recours 
peuvent  offrir  deux  aspects  :  le  réclamait 
peut  alléguer,  ou  qu'il  ne  satisfait  point 
à  la  condition  imposée  par  l'article  10  de 
la  loi  du  aa  mars,  ou  bien,  qu'y  satis- 
faisant ,  on  a  dû  ou  on  n'a  pas  dû  l^ppe- 
ier  à  faire  le  service  de  b  garde  natio* 
nale.  Les  conseils  de  recensement  ne  sont 
juges  que  comme  le  preduer  degré  de 
juridiction  administrative ,  soumis  au 
contrôle  naturel  de  l'administration  su- 
périeure, de  la  question  de  savoir  si  l'é- 
tranger, admis  à  domicile,  par  ordon' 
nance  du  Roi,  offre  toutes  les  garanties 
nécessaires  pour  être  reçu  dans  la  force 
civique.  Les  jurys  de  révision  sont  in^* 
compétens  sur  ce  poinf ,  parce  qu'ils  ne 
sont  appelés  qu'à  résoudre  des  questions 
personnelles,  et  jamais  des  questions  d'in- 
térêt public. 

a3.  Il  me  reste  à  dire  quelques  mots 
de  ceux  des  recours  portés  devant  les 
jurys  de  révision  ,  qui ,  pouvant  présen- 
tar  des  questions  préjuaicielles ,  ne  se- 
raient pas  de  leur  compétence,  et  qu'ils 
devraient  renvoyer  aux  tribunaux  ou  aux 
autorités  administratives. 

a4*  Tels  seraient  les  recoors  alléguant 
des  faits  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
ou  qu'aux  tribunaux  de  constater  ou  d'é- 
tablir. 

a5.  Ainsi ,  on  dirail  d'un  citoyen  qu'il 
ne  jouit  pas  des  droits  civils;  qu'il  en  a 
été  privé  ou  les  a  perdus  d'une  manière 
quelconciue  ;  qu'il  a  Tâge  requis  pour  le 
service  oe  la  garde  nationale,  ou  qu'il 
n'a  pas  l'âge  relatif  au  rang  d'inscription 
de  son  nom  sur  les  contrôles  du  service 
ordinaire  ou  de  la  réserve  ;  qu'il  est  cé- 
libataire ,  quoiqu'il  soit  inscrit  conune 
marié  ;  qu'il  est  veuf  avec  enfans  ,  quoi- 
qu'on l'ait  déclaré  célibataire  ;  qu'il  est 
militaire  ou  marin  en  activité  de  service , 
quoique  porté  en  disponibilité,  etc. 

a6.  Si  le  jury  de  révision  reconnaît  que 
la  preuve  pour  ou  contre  le  fait  allégué 
est  suffisante ,  il  peut  s'y  rendre  et  pren- 
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dre  sa  dëcUlon  dtffinltÎTe;  îl  ^eot  au$st 
ordonner  nn  ajoinmement  pour  que  le 
réclannaiit  ait  lé  temps  de  faire  ta  preuve, 
ou  bien  un  dëboinlé  faute  de  preuves  ; 
mais  si  la  question  lui  paraît  susceptible 
d*étre  discutée,  il  doit  la  délaisser,  sui- 
vant Ws  cas,  aux  tribunaux  ou  è  Fadmi- 
nistration. 

37.  U  $t  p«ut  que  ces  éauméfaiJons  ne 
comprennent  pas  b  totalité  àts  cas  on 
espèces  de  comp^étcnce  et  d*încoran^ 
tcnce  ;  mab  j*ai  Heu  de  penser  qu*eUes 
anot  les  plus  g^n^ales  et  celles  qui  se 
présenteront  le  plus  fréquemment. 

TiTEB  VIL  Procédure,   Décision   des 

jurys, 

SiCTioM  I'*.  Recours, 

38.  Les  recours  formés  par  les  citoyc^is, 
soit  pour  leur  propre  compte,  soit  rela- 
tivement a  d'autres  citoyens,  devront, 
ainsi  ou e  les  pièces  jostiCcatives  i  Tap- 
ptii ,  être;  remis  aux  maires  de  leurs 
communes  respectives,  si  elles  sont  si- 
tuées dans  le  canton  auquel  appartient  le 
jury  <}ui  devra  connaître  de  ces  réda- 
mations.  Les  maires  les  transmettront 
aux  juges-de-paix  présîdens  des  jurys. 

19.  Lts  recours  d*oflfice  que  MM.  les 
préfets  jugeront  nécessaires,  seront  for- 
més et  soutenus  par  les  fonctionnaires 
qo'ib  délégueront  à  cet  effet. 

3o.  S'il  >*agit  d*appeler  devant  le  jury 
d*une  décision  prise  par  un  conseil  de 
recensement  contre  Pvis  du  maire  pré- 
sident du  conseil,  le  préfet  pourra  délé- 
guer ce  maire,  qui  dressera  le  recours, 
le  fera  parvenir  au  jugc-de-paix  prési- 
dent du  jury ,  et  sera  chargé  de  le  sou- 
tenir. 

3i.  Dans  les  autres  cas,  le  préfet  pourra 
charger  le  sous-préfet  de  former  le  re- 
cours et  de  le  foire  passer  au  maire  du 
chef-lieu  de  canton;  ce  dernier  fonction- 
naire, ainsi  délégué  par  le  pr^et  pour 
sonfertir  le  recours,  le  remettra  au  juge- 
de-paîx  président  du  jury. 

32.  Les  maires  désignés  aux  deux  pré- 
cédens  paragraphes  pourront ,  en  cas 
d*empécnement  légitime,  et  avec  Pauto- 
risation  du  sous-préfet,  se  faire  rempla- 
cer par  Pun  de  leurs  adjoints  ou  des 
conseillers  municipaux  de  leur  com- 
mune. 

33.  Les  juges- de -paix  recevront  les 
recom's  indnridnels  qm  leur  seront  pré- 
sentés ou  «dressés  sans  frab  par  les  ci^ 
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toyen^  sigtralâifes  de  cet  fecourx,  on 
par  leurs  mandataires. 

3{.  Pour  constater  la  réception  des 
recours ,  ainsi  que  pour  servir  aux  diven 
usages  qui  seront  succei^vement  iirfiqoét 
par  la  présente  instruction,  chaque  juge- 
de-paix  tiendra  un  registre- journal,  dont 
les  pages  devront  être  parapliees,  par 
première  et  dernière,  par  le  maire  ém 
chef-lieu  de  canton. 

35.  Le  juge-de-paix  inacrSra,  dans  les 
cinq  premières  colonnea  de  ce  regbtrc, 
les  recours  ,  au  fur  et  à  mesure  de  few 
présentation  ou  de  leur  transmission,  et 
par  ordre  de  dates  et  de  numéros^  fia 
même  temps  il  indidntera  dans  la  ai 
colonne ,  le  jour  où  rafffaire  aéra  '^ 


à  la  décirion  du  jury.  Il  lé^fiïera  de 
nière  que,  du  jour  de  Tibsc^iptiôn  à 
cehii  de  la  décisron,  il  y  ait  aQ  mnÀK 
un  intervalle  de  dix  jours ,  augmeiAé, 
si  Fappebnt  ou  le  défendeur  eootre  qd 
le  recours  est  dirigé  eit  domlcîlîé  bon 
du  canton,  d%itt  jour  par  trois  à^na- 
mètres  de  distance ,  entre  le  Hem  ém  da- 
micile  le  plus  éloigné,  et  le  cbef4îen  ém 
canton  où  siégera  le  jury. 

36.  Les  maires  publieront  on  avb  qvi 
avertira  tons  les  citoyens,  et  niilimimial 
les  recourant,  que  le  i^gbtre  des  rscMns 
eat  déposé  ches  le  juge-de-paiz  ;  mt  bs 
appelans  pourront  y  prendre  conaaMWK 
dd  jour  où  leurs  recours  acroiit  ymjbk  par 
le  jury,  ainsi  que  des  ajoursenrairiab- 
aéquens  que  le  jury  viciiilraîl  à  paiauu- 
cer,  et  qui  s'y  trouveront  annotés  ;  que, 
mb  par  cette  dbpoaitîon  en  demenre  de 
venir  à  Taudi^nce  du  jury,  il  ne  leur  wen 
fait  aucune  dation;  que  c'est  aux  re- 
courans  à  faire  par  eux  on  par  knn 
mandataires,  la  preuve  de  la  )iisticc  de 
leurs  recours;  et,  enfin,  qu.*ils  devront 
l'avoir  £aite,  par  les  pièces  justiftcatives 
de  leur  appel,  ou  l'avoir  envoyée  an 
iuge-de-paix  avant  l'audience,  on  venir 
la  faire  a  l'audience. 

Section  II.  Défenses  des  tiers  et  de 
l'administration  contre  les  recours, 

37.  Tout  citoyen  contre  qui  un  recoun 
sera  dirigé  devra  être  mb  en  demeure 
de  se  défendre.  A  cet  efTef ,  le  inge-de- 
paix ,  président  du  jfaiy  sibf  de  Isa  réeb* 
mation ,  loi  fera  ||torvenir,  pur  fkktermé- 
diaire  du  maire  de  sa  commune,  on  é^fm- 
tisèement.  Cet  avertissement  oontièndia 
l'indication  sbvtimaîre  de  b  rnnclmftn 
prise  par  t(  recMratkt ,  diis  tHoyens  H 


àe$  pièce*  i  Tuppai ,  et  du  jour  où  le 
jury  iUluciV'  La  fiialîoo  de  ce  jour ,  à 
r«pr4  du  dtoyep  ainsi  întimë ,  aura  été 
kttt  et  apnoUe  au  regûitce  -  jounial  •  de 
la  Bapière  recommanda  à  Tégard  du 
recouraot,  par  )e  trqite-cîoquiènie  pa- 
ragraphe d'des^. 

38.  Si  le  recour»  iatérease  l'autorité' 
adimoittr^lÎTe,  ou  provoque  une  défetife 
(Toffice  de  aa  part ,  Je  ju^e-de-pak  devra 
adresser  ou  remettre  ravertitaemciit ,  soit 
M  maire  ^e  la  commune  à  bquelle  ap- 
partiendra le  cooseil  de  recensement 
^  rpp^lion  ou  la  décision  sera  Tob- 
vti  du  recours^  ou  dans  laquelle  aura  eu 
lieu  félection  «ttoquée  pour  vice  de 
forme,  foit ,  suivant  le  cas ,  ^  sous-pré- 
fet ou  au  prjéfet. 

39.  Jifi  )i|ge-de-:paîx  annotera  au  re- 
gistre-journal ,  à  rartkie  de  chaque  re- 
conn  et  dans  la  siiième  colonne*  les 
avertifaen^Lens  qu'il  aura  donnés  confor- 
mément aux  deux  précédens  paragraphei. 

io.  Pour  mie  la  notification  dès  avar- 
tiawmenp  h  lèaietire  aux  citoyens  contre 
S»!  les  recours  auront  été  dirigés  soit 
rendue  aothentique,  Imm  maires  devront 
les  &ire  porter  à  leur  domicile  par  un 
agent  qu^iji  délégueront  à  cet  çtTet,  et 
auquel  fis  remettront  un  état  de  ces 
avertissement.  Au  nombre  des  ageos  que 
le  maire  peut  déléguer,  sont  d*abord. 
ceux  de  la  force  publique ,  savoir  :  les 
g^odinnes,  gardes  municipaux,  gardes 
champêtres  et  forestiers;  ensuite,  Tap- 
Ijariteur,  les  tambours  de  la  garde  na« 
tiooale,  et  enfin  toutes  personnes  que  le 
mairjB  jugera  pouvoir  être  conrenable- 
ment  chargée  de  cette  mission,  ï  laquelle 
il  donnera  toute  publicité  par  les  voies 
ordinaires. 

,  iB,  I^e  porteur  de  ces  avertiaiemens  y 
signera  le  libellé  jportaot  mention  de  la 
remise  qu'il  en  fera.  Il  constatera  de  plus 
('ette  remise  p^r  spn^  éovar^ement  dans 
Tét^  fi-^ts$w  prepjcrit ,  et  a  Tarticle  de 
chaque  citoyen  averti.  Cet  état  sera  en- 
suite renvoyé  par  le  maire  au  juge-de- 
p^i  qui  le  mettra  soua  les  yeux  du  jury, 
pour  être  vérifié  chaque  fois  qu'ail  en  sera 
bfimn. 

4».  Ia$  cît<qrens  aînai  ayertis  pourront , 
soit  le  déCeqdve  devant  le  jury,  soit  re- 
mettre ou  adresser,  sans  irais ,  au  )uge- 
de-paix  président  du  piry,  Ifiur  défense 
éccite»  avec  les  pièces  )usiià^iixes  à  Tap- 
pui,soit  Uf  cemettiçe  aux  maires  de  leurs 
communes  reipeclivili»  pour  qu  ils.Us  lis- 
sent parvenir  au  juge-oe-paix. 
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43.  Qvtfoi  aux  recours  signalés  par  le 
trente-huitième  paragraphe ,  le  préfet 
en  déléguera  la  défense  dWficc ,  soit  au 
maire  désigné  par  le  même  paragraphe  , 
lorsqu^il  s  agira  de  soutenir  une  déci- 
sion ,  ou  ^  une  opération ,  ou  une  élec- 
tion ,  qui  auront  eu  Tassentiment  du 
maire;  soit  dans  le  cas  contraire ,  au 
sous-prefet,  qui,  après  avoir  établi  la 
défense,  Padressera  au  maire  du  chef- 
lieu  du  canton.  Dans  Tun  et  l*autre  cas , 
le  maire  remettra  ou  fera  parvenir  la 
défense  au  juge-de-paix  président  du 
jury,  dans  le  délai  fixé  conformément 
au  trente-septième  paragraphe. 

44*  Le  juge-de  paix  annotera  la  récep* 
tion  des  oetenses  qui  lui  seront  remises 
ou  adressées  contre  les  recours  spécifiés 
3UX  trente-septième  et  trente  -  huilièmf 
paragraphes.  Cette  annotation  sera  faîte 
a  Particle  de  chaque  recours  dans  la 
sixième  colonne  du  registre-journal.  Elle 
suffira  pour  établir  que  le  débat  devant 
le  jury  eêt  désormais  contradictoire  en- 
tre les  recourans  et  les  défendeurs ,  aux- 
quels d'ailleurs  devra  être  rendu  com- 
muai Tavis  p reprit  par  le  trente-sixième 
paragraphe. 

Sbction  III.  Tenue  des  séances  des  j'u^ 
rjrs,  —  Leur  composition  à  chtufue 

•  séance.  —  Secrétaire  des  jurys,  — 
Représentant  de  V  administration 
auprès  des  jurys.  —  Rapporteur .  — 
Formes  des  détibératiorts.  —  Publi- 
cité des  audiences  et  du  prononcé 
des  décisions, 

45.  Aux  jours,  heures  ni  lieu  fixés 
pour  la  réunion  périodique  ou  extraor- 
dinaire du  jur^i  il  s*assemblera  sous  la 
présidence  du  >uge-de-paix ,  qui  aura  la 
ppliçe  de  Taudience. 

4s.  Le  juge-de-paix  fera  d*abord  faire 
rappel  des  doufce  jurés,  et  dresser  la 
liste  nominative  de  ceux  qui  se  seront 
rendus  â  la  réunipn.  Si  quelqu'un  des 
douxe  jurés  est  absent  ou  doit  être  ré- 
cusé .  on  appellera ,  dans  Tordre  de  leur 
inscription  d'après  le  tirage»  les  jurés 
suppleaus. 

47.  D^  qu*an  moyen  de  cet  appel  Je 
nombre  des  jurée  absens  se  trouvera 
remplacé  par  un  nombre  éf^l  de  sup- 
pléans,  le  juge-de-paix  déclarera  le  jury 
complet  et  l'audience  ouverte. 

48.  S'il  arrive  qu'après  avoir  bit  l'ap- 
pel de  loua  \t9  jurés  et  de  tous  les  sup- 
pléaas ,  il  s'en  troure  mniaa  de  doMxe 
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présent  non-récusaUes ,  mais  au  moins 
six ,  le  {uge-de-paix  déclarera  de  mèine 
Taudience  ouverte. 

49.  Le  iuge-de-paîz  désignera ,  I>our 
tenir  la  plume  et  îoscrîre  les  décisions 
du  jury,  Pun  des  jur^s  siippléans,  prë- 
sens  à  La  réunion ,  ^ui  ne  sera  pas  né- 
cessaire pour  porter  le  jury  à  son  com- 
plet ,  ou  du  moins  au  minimum  de  six 
)urésy  outre  le  président. 

50.  S*il  arrive  qirh  Tune  de  ses  séan- 
ces, le  jury  ne  soit  compose  que  de 
sept  membres,  y  compris  le  président, 
le  )uge-de*paîx  appellera,  pour  tenir  la 
plume  et  inscrire  les  décisions  du  jury, 
le  greffier  de  la  justice  de  paix ,  et ,  en 
cas  dVmpèchement  ou  de  refus ,  Tua 
des  secrétaires  des  mairies  du  canton, 
s^îl  en  est  de  snlariés ,  ou  Tun  àts  insti- 
tuteurs primaires ,  ou  Pun  des  ageos 
salariés  des  communes ,  ou ,  dans  les 
chefs-lieux  des  arrondissemens  et  des 
départe  mens ,  Tun  des  employés  Aes 
sous-préfectures  et  des  préfectures;  ou, 
enfin ,  celui  des  percepteurs  des  contri- 
butions, ou  des  agens  des  diverses  ad- 
ministrations ,  ou  des  babitans  notables , 

?iui  voudra  bien  consentir  à  resplir  ces 
onctions. 

5i.  Le  maire  du  chef-lieu  du  canton  , 
ou  Tua  de  %ts  adjoints  ou  des  conseil- 
lers municipaux  par  lui  délégué,  ou  le 
citoyen  que  déléguera  le  sous-préfet  ou 
le  préfet ,  si  aucun  de  ces  fonctionnaires 
ne  peut  en  être  chargé,  représentera 
Tadministration  près  du  jury. 

Sa.  £0  cas  d'absence,  à  Tune  des  au- 
diences, du  citoyen  représentant  Tad- 
ininist ration  ,  le  |uge-de-paix  désignera 
pour  en  remplir  les  fonctions ,  Tun  des 
Jurés  suppléans  qui  n'auront  pas  été 
appelés  ce  jour  là ,  ou ,  si  tous  ont  été 
appelés,  l'un  des  jurés  suppléans  ou  des 
(urét  composant  le  jury  ce  même  jour, 

Eoiirvu  toutefois  aue  plus  de  sept  mem- 
res,  y  compris  le  juge-de-paix  prési- 
dêot,  se  trouvent  préseos. 

53.  Dans  les  affaires  que  le  jury 
croira  devoir  renvoyer  k  un  raoport,  le 
rapporteur  sera  nommé  par  le  prési- 
dent, parmi  les  jurés  et  suppléans,  soit 

*  qu^alors  ces  derniers  fessent  ou  ne  fas- 
sent point  partie  du  jury.  A  défaut ,  le 
président  pourra  charger  du  rapport  le 
cecréuire  du  jury,  ou  s'en  charger  lui- 
iiième. 

54.  AprèsTouverlure  de  chaque  séance, 
tt  U  coaHUutioQ   du   jury,  effectuée 
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comnre  il  est  dît  aux  paragraphes  pré- 
cédons, les  recours  ou  recourans  qd 
présenteraient  une  cause  de  rtonation 
de  l'un  des  membres  du  jury,  devroel 
être  ajournés  à  Taudience  subséquente. 

55.  A  chaque  séance,  le  secrétaire 
du  jury  fera  mention,  à  la  suite  du  re- 
gistre-journal prescrit  par  le  34*  pan- 
graphe  ,  et  disposé  à  cet  effet ,  du  dob- 
bre ,  du  nom  et  des  grades ,  par  raa| 
d'ancienneté  et  d'âge,  des  jures  et  des 
suppléans  composant  le  jury,  aînst  qae 
du  nom  et  Je  la  qualité  du  cHoyei 
chargé  de  représenter  l'adniiiiîstratioB. 
Avant  que  le  jury  se  sépare,  cette 
mention  sera  signée  par  le  président. 

•  56.  Les  membres  du  jury  siégeront 
sans  uniformes,  sans  armes,  et  en  ob- 
servant entre  eux  le  rang  de  leur  graie 
dans  la  garde  nationale  :  ils  se  place roat, 
dans  l'ordre  de  ce  rang ,  aux  côtà  di 
président  :  le  plus  élevé  en  grade  à 
droite  ,  le  second  à  gauche,  et  ainsi  de 
suite,  en  commençant  toujoivs  par  h 
droite.  A  égalité  de  grade ,  la  présÔBce 
appartiendra  au  plus  aocîeo  dans  le 
grade ,  et  à  égalité  d'aDdeimeté  ,  an  phu 
âge. 

57.  L'^avis  des  jurés  sur  cbaqjue  afiire 
sera  prb  par  le  président  dans  Vorin 
inverse  de  leur  grade,  de  leuraodea- 
neté  et  de  leur  âge. 

58.  La  décision  sera  rendue  à  la  ma- 
jorité des  voix  f  article  aS  de  la  loi  dm 
aa  mars  i83i).  11  y  aura  majorité  abso- 
lue à  quatre  voix  au  moins  sur  sept;  ï 
cinq,  sur  huit  ou  neuf;  à  six,  sur  iki  os 
onze  ;  enfin ,  à  sept,  sur  douxe  et  treise. 

39.  L'audience  des  jurys  sera  puUîqiR. 

60.  Néanmoins,  le  jury,  après  lad^ 
ture  du  débat,  pourra,  si  le  préfidwt 
ou  la  majorité  des  jurés  le  deisasde, 
délibérer  à  huis-clos. 

Gi.  Dans  ce  dernier  cas,  comme 
tous  les  autres ,  la  décision  du  \uxj 
prononcée  en  audience  publique. 

Sbctio9  IV.  Des  fins  de  norr-reeeip^- 

61.  Le  jury  ne  devant  statuer  mis 
cause  d'appel ,  déclarera  non-reeetimftt, 
comme  n'ayant  pas  subi  le  premier  de- 
gré de  juridiction ,  les  demandes  en  n- 
diation,  inscription,  redresseaMot  fc- 
missic^,  exception, dispense,  HLlaw 
qui  n'auront  pas  été  sounaises  en  pre- 
mière inataiice  aita  conseils  de  rtccBsc 
ment. 
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f3.  Le  jury  devra  conddérer  comme 
n^ayant  pas  aubî  le  premier  degré  de 
juridîctioo ,  et  non-recevable  deraoït  lui , 
tcml  recours  contre  une  ëlectioD,  pour 
iDobterratioii  des  formes,  si  le  récla- 
mant ne  justifie  pat  avoir  personnelle- 
ment £siît  son  opposition  on  sa  protesta- 
tion entre  les  mains  du  président .  du 
conseil  de  recensei^enl  présent  à  Télec- 
lion  y  et  avant  qu'elle  ne  fût  consommée. 

64.  L'artkle  a 5  de  la  loi  du  ii  mars 
n'adimet,  devant  les  {urys,  les  recours 
des  tiers  qu'autant  que  la  cbarge  du 
service  retomberait  sur  eux,  si  la  déci- 
flon  dont  ils  appellent  n'était  pas  ré- 
formée. 

65.  Les  recours  déclarés  non-receva- 
Ues  par  application  des  trois  précédens 
paragraphes,    seront   néanmoins    remis 

Eir  le  )uge-ae*paiz  au  maire  du  dief- 
eo  du  canton ,  pour  qu*il  soit  transmis 
au  préfet  qui,  suivant  les  cas,  pourra 
déférer  les  uns  aux  conseib  de  recense- 
ment ,  pour  receroîr  une  première  déci- 
sion, les  antres  au  jury  par  un  recours 
d*ofibcef  ou  leur  donner  toute  autre 
suite  dont  ils  sercpt  susceptibles  dans 
riotérét  public. 

66.  Les  lois  étant  unanimes  pour  dé- 
nier l*appel ,  ou  le  recours  contre  les 
jugemens  et  décisions  administratives, 
aux  parties  qui  les  ont  volontairement 
exécutées ,  le  jury  devra  déclarer  non- 
recevable ,  contre  Tinscriplion  au  con- 
trôle du  service  ordinaire,  et  par  suite 
au  contrôle  matricule  d*une  compagnie  , 
ou  dTun  corps  quelconnue  de  la  garde 
nationale,  le  recours  a*un  citoyen  qui 
aura  concouru  aux  élections  de  cette 
compagnie  ou  de  ce  corps. 

67.  Le  recours  ou  Tappel  étant  inter- 
dît par  les  lois ,  après  les  troi^  mois  qui 
niivent  la  signification ,  soit  d*un  juge- 
■pent,  soit  d'une  décision  administra- 
tive ,  le  JQry  prononcera  la  décbé^qce , 
pour  ce  mouf,  à  Végard  de  tout  recours, 
contre  Tinscription  sur  le  contrôle  du 
service  ordinaire  et  le  classement  4)ans 
une  compagnie,  ou  dans  nn  corps  quel- 
conque de  la  garde  nationale ,  ou  contre 
un  viee  de  fi»nne  dans  les  élections  élevé 
par  un  çifoyen,  a^rès  respiration  des 
trois  mois  qui  suivront  le  jour  où  il 
3Ura  été  convoqué  par  le  maire  p<Mir 
'es  élections  de  cette  compagnie  ou  de 
Ce  corps. 

68.  Si  le  réclamant  s*est  trouvé  absent 
dans  la  commune  au  moment  des  élec- 
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tions  de  la  garde  nationale ,  ou  s*fl  justi- 
fie qu*il  Q^  point  été  averti  par  une 
convocation  oe  son  classement  dans  le 
service  ordinaire  de  la  garde  nationale 
et  de  son  appel  aux  élections»  il  devra 

Eroduire  la  déclaration  de  son  chef  de 
ataîllon  ou  du  commandant  de  la  garde 
nationale  de  sa  commune ,  constatant  la 
date  du  premier  ordre  de  service  ou 
d'appel  aux  exercices  et  aux  revues  qui 
lui  aura  été  donné.  Si ,  entre  la  date  da 
cet  ordre  et  le  jour  où  sou  recours 
aura  été  remis  i  son  maire  ou  au  juge- 
de-paix  président  du  jury,  il  s'est  écoulé 
Î>lus  de  trois  mois,  le  |ury  prononcera 
a  déchéance  contre  son  recours. 

Gq.  Les  défendeurs  contre  les  recours 
d*oHjce  de  l'administration  en  annulation 
d'élection,  pour  inobservation  des  for- 
mes ,  ne  seront  point  admis  par  le  jury 
à  opposer  à  cet  recours  que,  à  Tégara 
de  l'administration,  le  vice  de  forme  a 
été  couvert  par  la  présence  à  l'élection 
de^  trois  membres  du  conseil  de  recen* 
sèment  désigné  ^r  Tarticle  5o  de  la  loi 
du  ai  mars.  Le  droit  donné  à  l'autorité 
adminbtrative  de  former  des  recours 
d'office  est  fond/é  sur  l'intérêt  public,  et 
ne  doit  point  Mre  écarté  par  l'alléga- 
tion d'une  circonstance  oui  est,  sousso 
rapport ,  étrangère  à  1  administration 
D'aiRears,  c'est  parce  qu'il  y  a  eu  pré- 
sence à  Télection  de  trois  membresd  a 
conseil  de  recensement,  que  la  loi  du 
a  a  mars,  considérant  l'opération  comme 
renfermant  en  soi  une  décision  de  pre- 
mière instance,  en  délire,  par  l'art.  54, 
le  redressement  aux  jurys,  juges  d'appel. 

yow  I/e  citoyen  qui ,  près  du  jury,  re- 
présentera l'administration,  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  5i«  et  5â«  paragraphes,  de- 
vra requérir,  dans  les  cas  qui  en  seront 
susceptibles,  les  renvois  pour  les  fins  de 
non-recevoir  spécifiées  dans  la  présente 
section. 

Section    V.    Hfcours   hors    de    ta 
compétence  des  jurys, 

71.  Dans  tous  les  cas  spécifiés  au  ti- 
tre VI  ,  comme  non  soumis  à  la  cen- 
sure des  jurys  de  révision,  le  citoyen 
représentant  Tadministration  auprès  des 
jurys,  devra  spécialement  veiller  à  ce 
qu'ils  se  déclarent  incompétens,  à  rai- 
son de  la  matière ,  soit  que  ladminis- 
tration  l'ail  ou  ne  l'ait  pas  chargé  d'en 
faire  la  demande  en  son  noni.  Il  devra 
aussi  s'opposer  à  ce  que  les  jurys,  s'ils 
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repouMent  le  déclînatoirei  passent  ou- 
tre sur  U  fond  avant  respiration  d'un 
délai  de  ao  jours ,  dans  lequel  MM.  les 
préfets  pourront  élever  le  conflit,  ou 
avant  décision  sur  le  conflit ,  s*il  est 
élevé  à  temps. 

7a.  Toutes  les  fob  que  les  recours 
dirigés  contre  les  décbions  de  recense- 
ment, ou  des  élections,  concerneront 
des  citoyens  étrangers  au  canton,  le  jury, 
soit  sur  les  conclusions  des  défenoeurs 
ou  du  représentant  de  Padministr^tion , 
soit  d*ofuce ,  renvefra  les  demandeurs 
devant  le  jury  du  canton  auxquels  ces 
citoyens  appartiendront. 

Section  VI.  Recours  de  la  compétence 
des  jurys* 

73.  I^  jury,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  recours ,  déboulera  de  leur 
appel  ceux  des  réclamans  qui  n^auront 
point  &it  la  preuve  des  faits  nar  eux 
allégués,  ainsi  qu*il  est  dit  aux  3be  et  4{* 
paragraphes  du  présent  titre. 

74>  Tout  nouveau  recours  est  interdit 
au  citoyen  débonté  par  application  du 
précédent  paragraphe. 

75.  Le  jury,  s*îl  le  juge  convenable, 
accordera  aux  appelans  ou  aux  citoyens 
contre  lesquels  auront  été  formés  les 
recours,  le  délai  dont  ils  lui  paraîtront 
avoir  justement  besoin  pour  compléter 
la  preuve  des  faits  allégués ,  en  demande 
•u  en  défense. 

76.  Il  ordonnera  les  enquêtes  qui  lui 
paraîtront  nécessaires,  et  en  déterminera 
les  formes  et  Fexécution  de  manière  à 
ce  quVlles  n*occasionnent  aucun  frais. 

77.  Il  statuera  par  défaut  à  Tégarj  de 
tout  défendeur  contre  un  recours  qui 
n*aura  point  envoyé  ses  défenses,  ou 
qui  ne  se  présentera  devant  lui ,  ni  en 
personne ,  ni  par  un  mandataire. 

78.  Il  entendra,  sur  chaque  recours, 
les  moyens  qui  lui  seront  présentés  à 
Taudience ,  soit  en  demanae ,  soit  en 
défense ,  par  les  recourans  et  les  inté- 
ressés ,  ou  par  les  mandataires  qu^iU  eiu. 
auront  chargés. 

7^.  Le  citoyen  représentant  de  l'ad* 
minutration  pourra  ne  point  prendre  la 
parole  à  Tégard  de  ces  divers  recours, 
à  moins  qu*il  ne  juge  nécessaire  de  re- 
quérir   un    ajournement    pour    être    à 
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même  d*en  référer  i  Tautorité 
tralive. 

80.  Nul  autre  que  le  demandeur  et  k 
défendeur,  ou  leur  mandataire  9  et  qv 
le  représentant  de  Tadroinistntioii  ne 
devra  être  entendu  par  U  {ury» 

Si.  Les  jurys  n'ayant  reçu  de  l*art.  5{ 
de  la  loi  du  aa  mars  le  pouvoir  d'amn- 
1er  des  élections  que  pour  inobservttioB 
des  formes,  ils  excéderaient  leurs  attri- 
butions s*ils  en  apnulaient  par  voie  à 
conséquence  de  celfos  de  leurs  déciusii 
qui  prononceraient  des  éliroinatioiis  des 
contrôles  du  service  ordinaire,  ou  da 
inscriptions  augmentalives  de  l'effecâ 
des  compagnies.  Cest  à  radmioistralioa 
qu*il  appartient  de  faire  produire  àcb- 
cune  ae  ces  décisions  les  conséquence! 
qui  s^en  déduisent. 

8a.  Les  élections  dans  lesquelles  00  a 
admis  plus  de  bulletins  que  de  votani, 
ou  attribué  à  un  citoyen  des  votes  qui| 
faute  de  désignation  suffisante,  ne  in 
appartenaient  pas  nécessairement,  ic 
sont  pas  nulles  de  plein  droit.  Lesjai^i 
n^en  doivent  prononcer  rannalstios, 
au^autant  qu'après  qu'ils  ont  dêblqié 
I  excédant  des  bulletms  et  des  volet sw 
désignation  suffisante,  tant  du  Doaljff 
total  des  voix ,  que  du  nombre  fM 
de  celles  attribuées  aux  citoTens  q»  c* 
ont  eu  le  plus ,  il  ne  resterait  plus  ï  en 
citoyens  la  majorité,  soit  absolue,  s» 
relative ,  suivant  que  Tune  ou  Tautre  de 
CCS  majorités  est  exigée  par  la  loi. 

83.  A  regard  des  autres  vices  de 
forme  que  pourraient  présenter  quel- 
ques élections ,  les  jurys  sont ,  en  ktf 
qualité  de  juges,  sans  aucun  reoonni 
investis  du  droit  de  ne  point  prononcer 
Tannulation  de  celles  ne  ces  âediost 
qui  ne  leur  paraîtraient  pas  avoir  éU 
essentiellement  entachées  par  ces  ne» 
de  forme. 

Sbction  VIL  Libelié  des  décisions  es 
jurjs,  —  Mode  de  tes  constaUr, 

84.  Les  dédsioos  des  jurys  ne  pos" 
vant,  k  regard  des  recours  qui  sont  de 
leur  cooipétence,  être  attaquées  parts- 
cune  voie  f  il  n'est  pas  necessairt  ç 
les  motifs  en  soient  prononcés,  ni  qn» 
soient  écrits  sur  aucune  minate  on  ft- 
gislre(i). 


U)  Nont  oe  pouvoiu  adopter  cêtit  doctrine  ;      qa'ils  ne  soient  snjett  k  iiacna  rccM».  ft^ 
U  Coor  de  cMsation  raotive  ki  arréU ,  <i«oi«      élre  on  n'sara  pM  de  voie  légale  pow  »M^ 
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jours  de  la  réception  de  la  liste  nomi-- 
native  de  sa  commune ,  en  extraire,  pour 


S5.  Sur  chaque  recours,  le  président 
prononcera  le  dispositif  de  la  décision 
du  jury.  Le  libellé  de  ce  dispa^iitif  pourra 
éCre  trts-sommaire ;  par  exemple,  si  le 
recours  est  rejeté,  les  mots  recours  re- 
jeté  seront  sufGsans.  Si  la  demande  est 
admise  telle  qu'elle  aura  été  présentée 
au  recours,  la  décision  pourra  être  con- 
çue en  ces  mots  :  Conclusions  du  re- 
cours cuUnises,  etc. 

86.  Le  secrétaire  du  jury  écrira  et 
datera  la  décision  sur  le  registre  pres- 
crit par  le  34^  paragraphe ,  à  Tarticle  de 
chaque  recours ,  et  dans  la  septième  co- 
lonne ,  qui  ne  devra  avoir  aucun  autre 
objet  y  il  mentionnera  si  la  décision  a 
été  rendue  sur  pièces,  ou  sur  audition 
des  réclamaQS|  des  parties  adverses^  du 
représentant  ae  Tadministration  suivant 
les  cas,  ou  sur  enquête  ou  audition  de 
témoins. 

87.  A  Tant  que  le  jury  se  sépare ,  et 
en  sa  présence ,  le  préndent  sîsnera  avec 
le  secrétaîi^ ,  ^  Tarticle  de  diaque  re- 
cours, la  totalité  des  décisions  prises 
durant  le  cours  de  Taudience. 

TiTAS  VllL  Exécution  des   décisions 
des  Jurys,  * 

88.  Le  i^  et  le  1.6  de  chaque  mois, 
\t  juge-de-paix  fera  dresser,  par  çom- 
nmae ,  la  Hste  nominative  des  citoyens 
de  cette  commune  ï  Tégard.  desquels  le 
jary  aura  pris ,  dans  la  quinzaine  précé- 
dente^ une  dédeion  préparatoire,  ou 
iflterloeutoîre,  ou  par  défaut,  ou  défi* 
nUMt,  Elle  indiquera  la  décision  du  jury 
et  la  date.  Le  juge-de-paix  la  certifiera , 
ainsi  que  le  secrétaire  du  jury. 

89.  Le  juge -de -paix  Fadressera  au 
maire ,  si  la  commune  est  située  dans  le 
canton  :  dans  le  cas  contraire  ,  il  la  re- 
mettra au  maire  du  chef-lieu  du  canton, 
qui,  par  rintermédiaîre  du  sous-préfet, 
et  au  besoin  du  préfet,  la  fera  parvenir 
*ains  frais  au  maire  de  la  commune  pour 
laquelle  le  juge-de-paîx  l*aura  dressée. 

9p.  Le  îuge-de-paix  fera  insérer  sur  le 
registre  des  recours,  et  à  Farticle  de 
chacim  dans  b  8«  colonne ,  la  date  de 
Tenvoi  au  maire  de  la  liste  énoncialive 
de  la  décision  du  jury. 

91.  Le  uiaire  devra ,  dans   les  trois 


chaque  citoyen  qui  sV  trouvera  inscrit , 
]*acte  de  la  notification  de  la  décision 

Srise  par  le  jury,  et  les  lui  &îre  signifier 
e  la  manière  indiquée  par  les  4o^  et  41*^ 
paragraphes  de  la  présente  instruction. 
La  signification  sera  constatée  par  la  si- 
gnature que  les  agens,  chargés  de  la 
faire,  porteront  dune  part  sur  Pacte 
outils  signifieront,  et,  d'autre  part,  à 
1  article  de  chaque  citoyen,  et  à  b  co- 
lonne d'émargement  ouverte  à  cet  effet 
dans  la  liste  nominative. 

9a.  Le  maire  rendra  compte  sur-le- 
champ  au  préfet ,  par  Tintermédiaire  du 
sous-préfet,  de  celles  des  décisions  du 
jury,  10  qu'il  croira  contraires  aux  dis- 
positions de  la  présente  instruction,  et 
rendues  malgré  les  conclusions  du  re- 
présentant de  l'administration;  1°  qui 
auront  été  rendues  sur  les  recours  dW- 
fice  ;  30  qui  annuleront  des  élections. 

q3.  S'il  arrivait  que  l'une  de  ces  dé- 
cisions parût  au  préfet  blesser  les  prin- 
cipes généraux  de  l'administration  pu- 
blique, ou  les  intérêts  du  Gouverne- 
ment, il  devra  en  référer  sur-le-champ 
au  ministre  de  l'intérieur. 

94.  Les  maires  feront  procéder  aux 
nouvelles  élections  qui  devront  être  la 
suite  des  décisions  des  jurys ,  après , 
toutefois,  avoir  demandé  à  cet  égard,  et 
reçu  les  instructions  du  préfet. 

95.  Le  maire  notifiera  la  décision  du 
jury  sur  chaque  citoyen  et  sa  date,  au 
commandant  de  b  garde  communale , 
ou,  si  cette  garde  est  composée  de  plu- 
sieurs légions ,  au  chef  de  chaque  légion 
respective. 

96.  Il  annotera  les  décisions  au  regis- 
tre-matricule (art.  X  S  de  la  loi  du  a  a  mars). 
Le  conseil  de  recensement ,  sur  le  vu  de 
la  liste  nominative ,  fera  aux  contrôles 
du  service  ordinaire  et  de  b  réserve  la 
radiation,  l'inscription  ou  l'annotation 
qui  devra  être  la  suite  de  la  décision  dU 
jury.  Chaque  mutation  ou  annotation 
sera  signée  par  le  président  de  ce  con- 
seil. Le  commandant  de  b  garde  com- 
munale fera  faire  les  mêmes  annotations, 
par  les  sersens  •  majors ,  aux  contrôles- 
matricules  de  leurs  compagnies  respec- 
tives. 


lef^ëcmou  non  motivéei*;  nu>«  c'ett  unerai- 
MMi  de  pln«  pour  fet  motiver.  Ftrloat  où  il  y 
*  décision,  il  doil  ^  avoir   raison   doftnée   ii 


l'âpptti.  C*est  «ûoord'bai   un  principe   fonda- 
mental de  l'orctnisation  judiciaire. 
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97.  Les  maires  rendront  publique», 
par  b  Toie  ordinaire ,  les  déûsions  du 
)ury  sur  les  citojréns  de  leurs  communes. 

99.  Les  défendeurs  aui  recours  con- 
tre lesquels  le  jury  aura  prononcé  une 
décision  par  défaut,  ainsi  qu'il  est  dit 
au  77*  paragraphe,  auront,  pour  faire 
oj>posilion  à  Teiécution  de  cette  déci- 
sion, un  délai  de  huit  jours  francs.  Ce 
délai  courra  du  lendemain  du  jour  où 
la  décision  aura  été  signifiée  à  l'oppo- 
sant, dans  les  (ormes  tracées  par  1^  91* 
paragraphe. 

99.  L'opposant  pourra  fiiire  son  oppo- 
sitîon  sur  papier  Kbre.  Il  devra  la  re- 
mettre au  maire  de  sa  commune ,  oui 
la  légalisera  et  l'adressera  au  fuge-oe^ 
paix,  président  du  jury  dont  la  d&isîon 
par  défisiut  sera  attaquée  par  l'opposant. 

100.  L'opposant  pourra ,  s'il  en  a  be- 
soin ,  se  faire  délivrer  par  le  maire  une 
déclaration  de  son  opposition. 

101.  Le  maire  ne  recevra  point  les 
oppositions  qui  lui  seraient  présentées 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  98* 
paragraphe. 

10a.  L'opposant  devra ,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  un  mandM^îre,  se  tenir 
informé  du  jour  où  le  jury  statuera 
sur  son  opposition,  et  lui  fournir  les 
moyens  et  pièces  à  Tappol; 

io3.  La  nouvelle  décision  du  jury  in- 
tervenue sur  l'opDosition  à  l'exécution  de 
sa  décision  par  défaut.,  sera  définitive, 
et  notifiée  par  les  moyens  ci-dessus  in- 
diqués. 

3o  NOVBMBRB  i83i.  —  Circulaire  /«- 
faitt^e  à  la  composition  4es  canuilfi 
municipcutx. 

Monsieur  le  préfet,  il  m'a  été  soumis, 
relativement  à  l'exécution  de  la  loi  du 
ai  mars,  sur  l'organisation  municipale, 
diverses  questions  au  sujet  desquelles  je 
crois  utile  de  vous  communiquer  quel- 
ques éclairdssemens. 

10  Comment  peut-on  concilier  t*art,  5  a, 
53;  sur  les  réélections  immédiates, 
en  raison  d'élections  annulées,  at>ec 
l'article  a  a  gui  à 'autorise  de  remplà' 
cernent  que  quand  lé  conseil  muni- 
cipal est  réduit  aux  trois  quarts  du 
nombre  de  sêê  wnemkrês? 

Il  a  paru  difficile  de  concilier  l'art,  aa 
avec  l'article  5a,  paragraphe  3.  L'art,  aa 


-  3o  NOTiHBax  i33i. 

porte  ou'en  cas^  de  vacance  daos  l'inter- 
valle des  élections  triennales,  il  devra 
être  procédé  au  remplacement  dès  que 
le  conseil  municipal  se  trouvera  réduit 
aux  trois  quarts  dé  ses  membres.  Sa- 
vant l'article  5a,  paragraphe  3,  daos  tons 
les  cas  où  une  élection  est  annulée  par 
le  conseil  de  préfecture,  rasseiàblce  des 
électeurs  doit  être  convoquée  dans  le  dé* 
lai  de  quinze  jours,' à  partir  die  cette 
annulation.  On  a  demandé  s'il  faut  con- 
voquer de  nouveau,  dans  la  quinzaine, 
l'assemblée  dont  nn  des  choix  'at  été  an- 
nulé, bien  que  b  vacance  qui  en  ré- 
^te  ne  réduise  pas  le  conseil  nmnidpa] 
aux  trois  quarts  de  ses  membres. 

Le^  texte  de  farticlè  5a  ne  permet  pas 
de  différer  cette  convocation.  O'ailiem, 
on  peut  remarquer  ^ue  la  vacance  dont 
il  s'agit  ne  rentre  pomt  dans  la  catégonfe 
de  celles  dont  il  est  qùestidn  à  Tart  sa. 
Les  élections  triennafes  ne  sont  termi- 
nées que  quand  chaque  assenaUée  com- 
munale ou  keetionnaire  a  éki  tons  fai 
conseillers  qu'elle  doit  nonuner.  Or,  une 
élection  annulée ,  soit  pour  vice  de  foroM, 
soit  pour  défaut  de  capacité  légale  de 
l'élu,  soit  pour  îno^mpatibUité ,  empé- 
cheroenl,  etc.,  «st'conraie  fuid  aoetUÊt, 
Il  y  a  donc  lieu ,  dans  ce  cas ,  non  de 
pourvoir  à  une  vacance ,  mais  de  o«rfh 
nner  et  de  compléter  l'élection  ,  ettfert 
datas  cè'but  que  iWide  5a ,  paragraphe^, 
nre^rit  dé  réunir  de  nouVean  l'assem- 
blée électorale. 

i 

Il  ne  faut  pas  remplacer  inmsédiate' 
ment  Ui  conseillers  nnuUcifHtuat  êétU 
ia  place  esi  vacante  pew  une  amtre 
cause  que  l'annulation  de  i'éteeiiem 

Mais  les  vacances  qui  ont  d^autrcs 
causes  qu^une  élection  annulée  par  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture ,  ne  don- 
nent pas  lieu  à  un  remplacement  îfnmé- 
diat,  ]ors<}iJe  seules  ou.  avec  les  vacances 
pour  élections  annulées,  elles  laissent  an 
conseil  les  trois  quarts  de  ses  roemlires. 
Ainsi  (e  décès  où  la  d/^mission  d^iso  con- 
seiller élu,  survenant  h  ta  iinte  de  Fé- 
lectSon  et  avant  l'hutallation  do  ^wseil, 
rentrent  dans  la  classé  des  vacances  qv 
ént  Heu  dfshs  l'intèrpalle  des  éièctiam 
triennales,  et 'reçoivent Tapplicatiofi  de 
l'article  aa.  Il  n'est  donc  pas  nétessairc 
d^  convoquer  de  nOMveiu  une  WirniMrf 
unique  ou  sectionnaire  dont  les  ciioix 
deviennent  incomplets  avant  l'installatîoo 
du  dodsèil,  pïrr  èts  ^vacaMe»  idfe  celle 
espèce. 
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Si,  parmi  les  cooieillors  élus  pat  une 
même  assemblëe,  il  y  en  a  dont  Pélection 
est  annalée,  et  d'autres  qui  ▼iennent  à 
décéder  ou  i  opter,  ou  à  se  démettre  de 
leurs  fonctions ,  et  si  cependant  le  con- 
seil municipal  compte  encore  au  moins 
les  trois  quarts  du  nombre  de  membres 
dont  n  doit  être  composé,  il  serait  plus 
conibrme  aux  principes  de  ne  pourvoir 
qu'au  remplacement  des  premiers,  puis- 
que l'article  5a  ne  s'applique  qu'à  eux 
seub,  et  que ,  pour  les  autres ,  rassem- 
blée a  épuisé  son  droit  d'élire. 

D'ailleurs,  le  remplacement  des  mem- 
bres dont  la  place  vaque  par  d'autres 
motiCi  que  ceux  indiqués  dans  l'art.  52 , 
donnerait  aux  sections  dont  un  des  choix 
a  été  annulé  un  avantage  que  n'auraient 
pas  les  autres  sections.  Si  cependant  une 
auemblée,  convoquée  en  vertu  de  l'art.  5a, 
S  3,  complétait  sa  représentation  en  rem- 
plaçant des  conseillers  décédés  ou  démis- 
tiomnires,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  eut 
Hen  d'annuler  ces  derniers  choix.  Cette 
tolérance  s'appliquerait  k  plus  forte  rai- 
son è  des  choix  de  cette  nature  &its  par 
une  assemblée  qui  ne  serait  pas  partagée 
tu  sections.  Au  reste,  cette  question  est 
de  nature  à  être  jugée  par  le  conseil  de 
préfecMire.  Mais  si  les  vacances ,  soit  par 
déeès,  démission ,  etc. ,  soit  par*des  cau- 
ses de  cette  nature,  et  par  suite  d'élec- 
(ÎMu  annulées,  excédaient  le  quart  du 
iKNnbre  total  des  conseillers  municipaux, 
alors  il  y  aurait  lieu  de  compléter  le  con- 
seil et  de  pourvoir  à  toutes  les  places 
vaOttitet. 

29  Augmentation  du  nombre  des  con- 
seillers municipaux ,  par  suite  de  la 
créaiion  d'un  adjoint  spécial  dans 
Vinterçalle  entre  les  élections  Irien^ 
nales. 

Par  suite  du  même  principe  sur  le 
complément  èts  conseillers  municipaux, 
*îj  dans  rintervalle  entre  les  élections 
triennales,  une  ordonnance  du  Roi  au- 
torise la  création  d'un  adjoint  en  sus  du 
nombre  légal  (  article  a ,  S  a  ),  il  y  a 
lien  à  Domnaer  un  nouveau  conseiller  rou- 
nîcipal.  En  effet,  le  droit  de  nommer  ce 
conseiller  supplémentaire  n'a  pas  été  en- 
COTi  mercé^  et  te  vacance  de  la  place* 
Ou'il  doit  occuper  nVst  pas  du  nombre 
de  celles  que  r^git  l'article  aa. 

Mais,  dans  le  cas  où  les  électeurs  de 
la  commune  sont  partais  en  sections, 
quelle  est  celle  qui  doit  nommer  ce  nou- 
veau conseiller?  est-ce  la  seçlion  à  b- 


quelle  est  attaché  l'adjoint  spécial?  est-ce 
celle  à  qui,  suivant  le  paragraphe  5  de 
l'article  44 1  échoirait  le  droit  de  nom- 
mer un  conseiller  de  plus? 

La  première  interprétation  parait  la 

i)lus  rationnelle  et  la  plus  en  rapport  avec 
a  disposition  du  dernier  para^phe  de 
l'article  9 ,  qui  porte  que  I  adjoint  spécial 
sera  pris  parmi  les  haoitans  de  la  portion 
de  commune  qu*il  doit  administrer.  On 
peut  cependant  concevoir  quelques  dou- 
tes ,  en  regardant  que  la  loi  ne  s^cnilimie 
pas  à  cet  égard ,  et  que  l'auteur  oe  ia- 
menderoent  qui  est  devenu  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  9  n'a  motivé  i'aug- 
mentation  du  nombre  des  conseillers  mu^ 
nicipaux  que  sur  la  nécessité  d'avoir^ 
dans  le  conseil,  le  même  nombre  de 
membres  autres  que  les  maires  et  ad-^ 
joints,  et  non  pas  sur  le  besoin  d'aug- 
menter le  nombre  des  candidats,  pour 
laisser  plus  de  latitude  ^u  choht  de  l*ad- 
joint  spécial  (  séance  du  7  février,  Jtfb- 
niteur  du  ^,  page  371);  que,  de  plus, 
les  dispositions  de  l'article  44  ^^aienl 
déjà  dans  le  projet  de  loi ,  et  que  ce- 
pendant Tauteur  de  l'amendement  n'a 
pas  proposé  d'attribuer  un  conseiller  de 
plus  à  la  section  à  laquelle  devait  être 
attaché  un  adjoint  spécial. 

Enfin ,  dans  les  communes  où  le  nom- 
bre des  conseillers  municipaux  n'est  pas 
exactement  divisible  par  celui  des  sec* 
tioiis,  si  l'on  accordait  constamment  un 
conseiller  surnuméraire  i  l'une  des  sec- 
tions, il  arriverait ,  quand  elle  occuperait 
le  premier  rang,  qu'elle  en  aurait  deux 
de  plus  à  nommer  que  quelques  autres , 
ou  même  que  chacune  des  autres. 

D'autre  part,  si,  dans  les  communes 
désignées  par  Tarticle  44?  ^^  <>ù  les  sec- 
tions ,  toutes  à  peu  près  égales ,  ont  or- 
dinairement à  nommer  au  moins  quatre 
conseillers  chacune,  il  y  a  assez  de  lati- 
tude pour  le  choix  d'mi  adjoint  spécial , 
il  n'en  est  pas  toujours  de  même  dans 
les  petites  communes  partagées  en  sec- 
tions par  une  application  de  l'article  45. 
Il  peut  y  exister  une  grande  irréaularîté 
entre  les  sections ,  el  quelqueK>is  m 
nombre  fixe  de  conseillers  est  attribué 
à  chaque  section.  Dans  ce  cas,  il  parait 
convenable  d'attribuer  un  conseiller  de 
plus  à  la  section  ayant  un  adjoint  spé- 
cial. 

Attendu  les  difficultés  que  présente 
cette  question,  et  le  silence  absolu  de 
la  loi  4  je  pense  qu'il  £aut  laisser  à  cha- 
que conseil  municipal  le  soin  de  régler, 


j 
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sauf  Tapprobation  de  Tautonté  «upc- 
"?""**  •  1*  mode  de  clastement  des  coo- 
seiUers  surnumérairet  mentionnes  au  der- 
nier paragraphe  de  Tarticle  9(1). 

3»  Différens  modes  ^exclusion  des 
conseillers  qui  ne  peuvent  siéger  si- 
nmltanément  dans  un  même  conseil, 
aux  termes  des  articles  i5,  16  et  ao. 
—  Exclusion  en^  raison  de  la  date 
des  nominations,  du  nombre  des 
^^ffrages  obtenus. 

On  a  demande'  si,  iorsqu^une  assem- 
blée communale ,  partagée  en  sections , 
a  élu  conseillers  plusieurs  parens  aux 
degrés  prohibés,  ou  plus  d'âecteurs/o- 
rains  ou  adjoints ,  qu*il  n'est  permis  par 
les  articles  1 5  et  16,  il  y  a  lieu  d'exclure 
ceux  qui  ont  obtenu  le  moins  de  suffra- 

Ses ,  et  qui  sont  les  derniers  dans  Tordre 
u  tableau ,  ordre  indépendant  de  la  date 
de  la  nomination  {Projet  Tarticle  5  de 
la  loi  du  ai  mars,  et  la  circulaire  du  8 
octobre,  ja9  64). 

Cette  question  est  du  nombre  de  celles 
quil  appartient  aux  conseils  de  préfec-. 
ture  de  décider.  Il  paraît  qu'elle  Ta  été 
diversement.  L'exclusion  des  derniers 
nommés  est  le  mode,  qu'avait  indiqué 
ma  circulaire  du  11  aoÛ4.  Ce  mode  a 
1  avantage  de  prévenir  des  choix  sans  ré- 
«ullat,  et  les  réélections  qui  en  sont  la 
«iite.  Mais  il  donne  aux  premières  sec- 
tions le  pouvoir  d'empêcher  les  choix 
^ue  les  autres  sections  seraient  disposées^ 
a  efrectuer  :  et  les  conseils  de  préfecture 
qui  ont  cru  devoir  exclure  les  conseillers 
ayant  obtenu  le  moins  de  suffrages ,  ont 
eu  pnndpaleroent  pour  objet  de  prévenir 
les  inconvéniens  que  l'on  reproche  à  cette 
trop  grande  influence  des  sections  qui 
opèrent  les  premières. 

On  pourrait  aussi  employer  la  voie 
du  sort  pour  les  exclusions  dont  il  s'agit, 
ce  moyen  déjouerait  plus  sûrement  les 
intrigues:  si  on  l'adoptait,  le  tirage  de- 
vrait être  prescrit  par  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  9  et  eCfcchié  par  le  conseil 
municipal. 


-  3o  novSHBRK  i83i. 

4<'  Dans  quel  conseil  municipal  doit 
rester  un  citojren  élu  membre  de  deux 
ou  de  plusieurs  conseils?  —  Optiim. 
—  Tirage  au  sort. 

En  cas  d'élection  d'un  mènne  citoyen 
dans  deux  ou  plusieurs  conaeiU  munKÎ- 
paux,  il  est  évident  qu'il  a  le  droit 
d*option.  Mais  s*il  se  refuse  à  opter,  com- 
ment détermîtiera-t-on  dans  quel  onoseil 
il  doit  rester?  C*est  ici  que  le  aaayttï  le 
plus  simple  parait  être  le  tirage  au  sort, 
qui  alors  serait  effectué  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture. 

(Si  les  élections  avaient  été  faîtes  » 
des  époques  différentes  on  pourrait ,  mais 
avec  moins  de  raison  que  dans  le  ca» 
numéro  3  ci-dessus,  considérer  la  pku 
ancienne  comme  devant  subsister  ,  et  la 
dernière  comme  sans  effet). 

La  loi  n'a  point  indiqué  dans  quel  délai 
doit  être  déclarée  ou  recoaoue  la  va* 
cance  résultant  d'une  double    élcdioB. 
On  peut,  par  analogie  avee  ce  qui  a  été 
établi  pour  la  Chaoïbre  dea  députés  par 
l'article  63  de  la  loi  du  19  avril,  accorder 
au  citoyen  élu  dans  deux   ou   ploàcns 
coomiunes,  un  mois  pour  déclarer  son 
option.  Ce  mois  se  compterait  à  fêrtir 
de  la  vérification  des   pouvoirs,  ftrk 
conseil  de  nréfec4ure ,  ou  du  tenK  as- 
signé aux  rédamations,  s'il  a'en  avâlilé 
formé  ni  par  les  citoyens,  ni  par  le  pré- 
fet (Loi  du  ai  mars,  art.  3i   et  5a;  cir- 
culaire du  11  août). 

Si  la  double  élection  a  eu  lieu  da» 
deux  départemcns  différens ,  les  prâets 
peuvent,  à  défaut  d*option,  n*ètre  avertis 
que  long-temps  après  la  vérification  do 
pouvoirs  et  l'installation  des  cooseiBer» 
municipaux.  Il  sera  question  plus  bas  de 
ces  empêchemens  reconnus  après  la  ia 
des  opérations  triennales. 

5°  A  quelle  section  doit  apparienir  m 
conseiller  municipal  élu  dtuis  deux 
ou  plusieurs  sections  d'une  même 
commune? 

\\  est  arrivé  c|tt*un  même  individa  a 
été  nommé  conseiller  municipal  par  de« 


(i>  Ls  sokitiott  de  celte  qoecHon  nous  semble 
moins  difficile  qae  ne  le  dit  U  circaUire  mbis- 
tërieUe.  L'ârtide  a  de  U  loi  dit  qae  les  adjoinU 
spéeieax  doiveni  être  pris  parmi  les  tuibitans  de 
U  fraction  de  commane  qn*ib  doivent  adminis- 
trer ;  or,  ces  adjoinU  ne  peavat  être   choisis 


qae  parmi  les  conseillers  mnnicîpanx  ;  3  ••' 
donc  toat  naturel  d^augmeater  le  aoadm  dé 
conseillers  municipaux  dam  U  seclîoa  qni  em- 
brasse les  lieax  pour  lesqoek  l'adjoiat  spécial 
doit  être  nommé,  (^o/ez  notes  sur  les  «I.  s, 
9  et  44  t  tome  3i ,  pages  i3i,  i34  tl  144). 
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sections  d'une  mérne  commune:  de  là 
est  résultée  une  quëition  à  résoudre  ;  sa- 
voir: quelle  est  r  élection  qui  doit  sub- 
sister ?  La  loi  ne  prohibant  pas  l'option , 
elle  a  pu  être  admise;  mais  au  défaut 
d*option  f  il  y  aurait  à  employer ,  ou  la 
voie  du  sort ,  ou  la  considération  du  plus 
grand  nombre  de  suffrages  obtenus,  ou 
celle  de  la  date  de  l'élection.  Ce  dernier 
mode  est  celui  qui  s'accorde  le  mieux 
avec  les  règles  indiquées  dans  la  circu- 
laire du  1 1  août  ;  mais  quel  que  soit  celui 
de  ces  trois  partis  que  Fon  adopte ,  il 
ne  donne  lieu  à  réélection  que  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  2a. 

(On  aurait  même  pu  envisager  la  se- 
conde élection  comme  nulle,  attendu 
que  le  choix  déjà  lait  par  la  première 
section  empêchait  un  choix  identique ,  qui 
ne  pouvait  que  laisser  le  conseil  incom- 
plet. Dans  cette  manière  de  voir ,  la  ia- 
cuUé  de  Toption  ne  serait  pas  même 
admise,  et  le  conseil  de  préfecture  an- 
nalerait  les  choix  faits  par  la  dernière 
ou  par  les  dernières  sections.  Une  telle 
dédsion  rentrerait  dans  Tbypothèse  de 
l'art.  5a,  et  donnerait  Heu  à  une  réélec- 
tion immédiate). 

11  a  été  question  jusqu^ici  des  vacances 
qui  sorviennent  avant  Tinstallation  des 
conseils  municipaux.  Je  vais  parler  main- 
tenant de  celles  qui  surviendraient  ou 
^1  leraient  reconnues  après  l'installation 
««  ces  conseils. 


^  ^  refiis  du  serment  entratnt  /Vac- 
clusion  du  conseil  munttîpah 

Le  serment  de  fidélité  au  Roi  des 
*;rançais,  d'obéissance  à  la  Charte  cons- 
titutionnelle et  aux  lois  du  royaume  .est 
^ngé  de  tous  les  fonctionnaires  publics, 
P?r  Tarticle  i«  de  la  loi  du  3i  août  i83o. 
^ette  obligation  est  toujours  subsistante, 
puisque  la  loi  du  3 1  août  ne  slipubit  pas 
P^r  les  seuls  fonctionnaires  alors  en 
*'«rcice.  Et ,  par  une  application  du  délai 
JV^ait  fi,é,  à  l'égard  de  ceux-ci,  l'ar- 
"cle  a  de  la  même  loi,  il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  démissionnaires  les 
conieiUen  municipaux  qui ,  dans  les 
qumic  jours  après  l'installation  ,  ou  dans 
'a  quiDEainc  après  avoir  été  mis  en  de- 
"Deure,  négligeraient  de  prêter  le  ser- 
ment prescrit.  Vous  devriez  les  déclarer 
»*'s  par  un  arrêté. 

7"  Quand  après  l'expiration  du  délai 
Pendant  lequel  le  conseil  de  pré- 
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feclure  peut  élre  saisi  d'une  nuUilé 
d'opération  électorale,  le  préfet  re~ 
connaît  des  empécltemens  ou  incom- 
patibilités, il  doit  prononcer  Vex^ 
clusion  des  conseillers  atteints  par 
ces  empéchemens  ou  incompcdîbi'- 
lités. 

Si  le  préfet  vient  à  reconnaître  un  des 
empêchemens  ou  des  incompatibilités 
établis  car  les  articles  18,  i^,  ao,  soit 
que  ces  mcompatibilités  ou  empêchemens 
existassent  au  moment  des  élections  et 
n'aient  point  été  déférés  au  conseil  de 
préfecture  avant  respiration  des  délais 
pendant  lesquels  peuvent  être  attaquées 
les  opérations  électorales,  soit  que  la 
position  des  conseillers  élus  ait  changé 
depuis,  le  préfet  doit,  par  un  arrêté 
spéaal,  déclarer  l'existence  de  ces  em- 
pêchemens ou  incompatibilités,  et  pro-« 
nonce  r  l'exclusion  des  conseillers  qui  en 
sont  atteints.  Ce  soin  ne  peut  appartenir 
au  conseil  de  préfecture,  dont  la  loi  a 
circonscrit  l'action  à  la  vérification  des 
opérations  électorales  (art.  5i  et  5a).  Le 
préfet  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution 
de  la  loi  ;  et  l'article  a6  lui  ayant  dévolu 
le  droit  de  déclarer  démissionnaires  les 
conseillers  qui  manquent  à  trois  convo- 
cations consécutives ,  on  doit ,  par  ana- 
logie, en  conclure  qu'il  lui  appartient  de 
prononcer  les  autres  cas  d'exclusion.  Mais, 
pour  donner  plus  de  garantie  à  sa  dé- 
cision ,  il  fera  bien ,  du  moins  dans  les 
cas  douteux,  de  consulter  le  conseil  de 
préfecture; 

Dans  les  circonstances  où  il  y  aurait 
quelque  incertitude  sur  la  position  du 
conseiller  municipal,  il  serait  nécessaire 
de  lui  demander,  au  préalable ,  quelques 
éclaircissemens  (sauf  dans  le  cas  de  Tar- 
ticle  19). 

8®  incompatibilités  prononcées  par 
l'article  18. 

Plusieurs  des  incompatibilités  pronon- 
cées par  larlicle  18  ne  sont  susceptibles 
de  donner  lieu  à  aucune  difficulté.  11 
n'en  est  pas  de  même  de  quelques  autres 
(  Voyez  les  notes  qui  accompagnent  la 
circulaire  du  11  août).  C'est  une  raison 
de  plus  de  consulter  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

90  Le  citoyen  qui  serait  membre  de 
deux  ou  plusieurs  conseils  munici^ 
paux  doit  être  incité  à  opter;  et,  ^ 
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défaut  d'option,  h  sort  décide  de 
quel  conseil  il  reste  membre. 


lao  Mode  d'exclusion  de  parens  ou 
alliés  aux  degrés  prohibés. 


Lorsque  le  préfet  .est  informé  qu*un 
dtoyeu  appardcut  à  des  conseils  muni- 
cipaux de  deux  ou  plusieurs  communes 
de  son  département,  il  doit  Tinviter  à 
opter  ;  et ,  au  défaut  d'option  dans  le 
délai  d'un  mois,  il  doit  procéder  au  ti- 
rage au  sort ,  en  présence  du  conseil  de 
préfecture  {voyez  ci-dessus). 

Si  les  communes  appartiennent  à  des 
départemens  difTércnj,  le  préfet  doit, 
en  outre,  se  concerter  avec  son  collègue 
ou  avec  ses  collègues.  Il  semble  que , 
dans  ce  cas  ,  le  tirage  au  sort ,  au  dé- 
faut d'option ,  devrait  se  faire  dans  le 
déparlement  où  lu  réunion  illégale  de 
fonctions  a  e'té  découverte. 

10®  Election,  dans  un  conseil  muni- 
cipal,  d'un  citoyen  gui  déjà  appar- 
tient à  un  autre  conseil. 

Lorsqu'un  citoyen  qui,  à  la  connais-- 
tance  du  préfet ,  est  déjà  membre  d*un 
conseil  municipal,  vient  à  être  élu  con- 
seiller dans  une  autre  commune  (  par 
Teffet  d'une  élection  autorisée  par  l'ar- 
ticle aa  ou  par  l'article  Ss),  il  ne  sem- 
ble pa«  que  le  cooseif  de  préfecture  , 
atatuant  sur  la  validité  des  élections  , 
aux  termes  des  articles  5i  et  5a,  puisse 
déclarer  l'élection  nulle  par  ce  seul  motif. 
Ce  serait  paralyser  le  droit  d'option.  Mais 
le  conseiller  devrait  èlre  invité  à  opter. 
Si,  avant  que  le  conseil  de  préfecture 
eût  statué ,  ce  citoyen  faisait  connaître 
qu'il  entend  rester  membre  du  conseil 
tnunicipal  auquel  il  appartenait  précé- 
'emmenty  la  nouvelle  élection  devien- 
rait  comme  non  avenue  ,  et  le  conseil 
«ie  préfecture  pourrait  Tannulcr.  Alors 
il  y  aurait  lieu  à  la  réélection ,  aux  ter- 
mes de  l'article  52,  ^  3.  S'il  faisait  cette 
déclaration  •près  l'expiration  du  délai , 
elle  équivaudrait  à  une  démission  à  l'é- 
gard ne  la  deuxième  commune,  et  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  réélection  (article  ai). 
Au  défaut  d'option,  on  procéderait  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus. 

iio  perte  ou  suspension  de  droits 
cii>igueSf. 

Il  est  superflu  d'observer  que,  dans 
le  cas  de  perte  ou  de  suspension  des 
droits  civiques  ,  mentionné  à  l'art.  19, 
il  fnut  que  le  ingénient  ait  acquis  force 
do  cho^e  jn^ée  pour  que  le  préfet  pro^ 
ponce  l'exclusion  du  conseil  municipal. 


Lorsque  le  préfet  reconnaît  qu^il  exkie 
dans  le  conseil  municipal  d'une  commune 
ayant  moins  de  cinq  cents  aroes ,  des  pa- 
rens ou  alliés  aux  degrés  prohibés  par 
Tarticle  30,  soit  que  cette  circonstance 
nVût  pas  encore  été  signalée,  soit  qa'ellt 
résulte  de  mariages  contractés  récem- 
ment ,  il  devra  déclarer  exclus  celui  oa 
ceux  qui  ont  obtenu  le  moins  de  suffra- 
ges, et  qui  sont  par  conséquent  les  der- 
niers inscrits  sur  le  tableau  (article  5). 
Ce  mode  d'exclusion  paraît  plus  simpfe 

3ue  celui  de  la  date  de  la  nominitioa, 
ont  l'avantage  est  relatif  à  la  simplicilé 
et  à  la  célérité  des  opérations  électorales 
(voyez  ci-dessus),  et  qui  ne  semble  plos 
devoir  être  suivi  quand  ces  opératiom 
sont  terminées.  D'ailleurs,  une  fois  le 
conseil  installé  ,  les  premiers  ixtscrits , 
selon  l'ordre  du  tableau,  ont  des  drails 
acquits  qui  n'existaient  pas  avant  la  for- 
mation du  tableau ,  et  cette  considéra- 
tion concilie  la  règle  qui  Ttent  dTètie 
indiquée  avec  celle  que  contient  la  cir- 
culaire du  II  aoôt.  On  pourrait  acisi 
recourir  au  tirage  au  sort,  en  Tefiectiiaiif 
dans  le  sein  do  conseil  rountcipaL 

Mais  si  une  élection  nouvefle,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  aa  oa  far 
l'article  5a,  fait  entrer  dans  un  eoù^ 
des  parens  ou  alliés  de  conseillers  qoi 
en  faisaient  déjà  partie,  il  paraîtrait  cod- 
venable  que  le  conseil  de  prëfectore, 
jueeant  seTon  les  articles  5i  et  5a  ,  ao- 
nulât  cette  élection ,  plutôt  que  de  met- 
tre les  anciens   conseillers  dans  le  cai 

d*être  exclus. 

* 

iS"*  //  n'y  a  pas.  lieu  d^estclurt  les 
conseillers  municipaux  dont  l'ac- 
tion n'a  point  été  annulée ,  par  k 
motif  qu'ils  se  trouvent  en  dehors 
des  limites  posées  par  les  articles  iS 
et  16.    . 

Parmi  les  vacances  qui  surviennes! 
dans  les  conseils  municipaux  pendaat 
rintervalle  entre  les  élections  triennales, 
il  n'a  pas  été  question  jusqu'ici  de  celle 
qui  ré&ulteraient  de  la  présence  de  con- 
seillers municipaux /brai/35  ou  élehetffi 
non  censitaires  au-delà  des  limites  6x^ 
par  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  di 
ai  mars.  Il  ne  pourrait  y  avoir  lâes  s 
des  vacances  pour  une  telle  cause  qac 
par  l'effet  de  nominations  nouTeUes. 
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où   des  derniers  nommas  (  Voytz  ci- 
dessus,  n»  3). 


En  effet .  de  ce  qu'un  conseiller  élo 
coninie  dofrdcilié  ou  comme  censUcUre 
tiendrait  à  perdre  cette  qualité,  ce  ne 
•entt  pas  une  raison  pour  l*exclare  du 
coosdl  municipal ,  bien  qu'il  s']^  trouy&t 
en  dehors  des  limites  îaiéti  par  les  ar- 
ticles i5  et  16.  Ces  articles  disposent 
que  ^ttUe  portion  du  nombre  total  des 
conseillers  pourra  être  choisie  dans  telle 
ou  telle  catégorie  d'électeufs,  que  teNè 
portion  sera  nécessairement  choisie  dans 
telle  autre,  maïs  non  pas  qu'il  ne  pourra 
y  aooir  que  telU  pOÊtion  de  forains  ou 
d'adjoints  dans  le  conseil ,  après  qu'il 
est  formé.  La  rédaction  des  articles  i5 
«I  i&  diflf^re ,  à  cet  égard ,  de  ocRe  des 
articles  18,  19  et  ao.  Un  conseiller  qui 
cesse  d'être  donHcUié  ou  eensùairt  est 
dans  la  même  position  qu'un  député  ad- 
mis par  la  Chambre  comme  ayant  son 
domicile  politique  dans  le  département 
qù  l'a  éla^  et  qui^  transférant  son  do- 
micile politique,  reste  membre  de  la 
Chambre ,  quoique  ce  changement  porte 
à  plus,  de  moitié  de  la  députatipn  le 
nombre  des  députés  domicilia  au-diehors 
(article  36  de  la  Charte). 

^  De  plus,  par  conséquence  de  la  dis- 
tinction ci-dessus  tediquée  entre  les  dis- 
positions des  articles  i5  et  16 ,  et  celles 
des  articles  18,  19  et  ao,  lorsque  le 
conseil  de  préfecture  n^a  pas  été  saisi  à 
temps  du  ingénient  de  la  nullité  fondée 
sur  b  nomination  d'un  nombre  de  fo- 
rains ou  d'adjoints  en  sus  des  limites 
iniits  par  les  articles  i5  et  Ji6,  il  n'ap- 
partient point  au  préfet, âftsclurc,  par 
ce  motif,  les  conseillers  élus  en  contra- 
▼ention. 

Dans  ces  deux  cas^  le  nombcf  des 
forains  on  des  adjoints  ne  peitt  être 
réduit  que  par  Feffet  àt*  vacances  ou 
des  renouvellemens  périodiques. 

14**  Mais  il  y  a  lieu  d'annuler  l'é^ 
lecHon  de  ceux  qui  dans  le  délai 
prescrit  pour  saisir  le  conseil  de  pré- 
fecture  du  Jugement  des  nullités  ^ 
seraient  reconnus  aooir  été  nommés 
en  contravention  aux  art,  i5  et  16. 

Mais  si ,  dans  le  cas  d'une  élection 
intermédiaire  ou  d]une  élection  trien- 
nale ,  on  vient  à  élire  «on  ou  plusieurs 
conseillers  municipaux  au-delà  des  li- 
mites posées  par  les  articles  i5  et  16, 
et  si  le  conseil  de  préftcture  est  in- 
formé k  temps  de  cette  circonstance,  H 
doit   prononcer  l'exclusion  du  dernier 
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i5o  Ordre  du  tableau. 

Dans  ma  ^birculaire  du  8  octobre ,  je 
vous  ai  fait  '  observer  que  la  disposition 
de  l'article  ^  de  la  loi  du  ai  mars  sur 
l'ordre  du  tableau  des  conseillers  muni- 
cipaux ,  est  trop  formelle,  trop  impé^ 
rative,  pour  admettre  d'autre  signi6ca- 
tion  que  celle  qui  résulte  du  texte  ifllme 
de  la  loi;  qu'ainsi  le  tableau  doit  être 
dressé  selon  le  nombre  des  suffrages 
obtenus,  sans  avoir  é^rd  à  l'ordre  dans 
lequel  ont  voté  lés  diverses  sections,  si 
rassemblée  électorale  en  comprend  plu- 
sieurs. 

Difficulté  sur  le  rang  des  conseillers 
numicipaux  élus  après  la  première 
formation. 

Des  difficultés  assex  graves  pedvent 
s'élever  stir  le  rang  des  conseillers  élus 
après  la  première  formation.  Doivent- 
ils  être  inscrits  ^  la  suite  des  conseil- 
*  lers  dont  se  composait  le  conseil  lors 
de  son  installation  r  Doivent-ils  être  in- 
tercalés parmi  ceux-ci ,  à  raison  du  nom- 
bre des  suffrages  qu'ils  ont  obtenus  ? 

ht%  nominations  de  conseillers  muni- 
cipaux postérieures  à  la  première  for- 
matiiin  sont  de  trob  sortes,  suivant 
qu'elles  ont  lieu  :  #•  pour  remplir  les 
places  vacantes  par -suite  d'élections  an- 
nulées (art.  5a;;  a»  pour  remplir  les 
places  qui  viennent  à  vaquer,  dans  Tin- 
tervalle  entre  les  élections  triennales 
(  art.  aa  );  3»  pour  renouveler ,  tous  les 
t^ois  ans,  la  moitié  des  conseils  munt- 
dpaux  (art.  17). 

En  s*atla€hant  strictement  an  texte  de 
^article  5  de  la  loi  du  ai  mars,  les 
nouveaux  conseillers  dev«aient  ,  dans 
tous  les  cas ,  être  intercalés  parmi  les  an- 
ciens. En  elfet ,  cet  article  dispose  d'une 
manière  générale,  et  iie  distingue  pas 
entre  le^  nominations  faites  lors  de  la  pre- 
mière et  celles  qui  ont  lieu  lors  des  re- 
nouyellemens  périodiques,  ou  dans  l'in- 
tervalle des  élections  triennides.  Il'  a 
spécialement  réglé  rordre  du  tableau, 
sans  faire  aucune  exception.  On  en  doit 
donc  conclure  (d'autant  que  les  dispo- 
sitions des  articles  17,  a  a  et  5a  6guraient 
déjà  dans  le  projet  en  discussion  )  qu'il  a 
dérogé  à  toutes  les  règles  ordinairement 
suivies  sur  Tordre  du  tableau,  et  selon 

77 


6io 


LOUIS-PHniFFl  l*'.  —  l5  PivEllE  iS3a« 


leMuelles  le«  membres  d*uo  corpa  nou- 
vellement Domroës  prennent  rang  aprè» 
leurs  c<^Iègues  déiï  en  exercice.  Mais  on 
peut  objecter  qu*il  est  peu  vraisemblable 
que  le  lëgislateur  ait  voulu  qu*un  con- 
seiller élu  plusieurs  mois  'Ct  quelquefois 
Ïihisieurs  années  après  celui  qui  jusqu'à- 
ors  avait  occupé  le  premier  rang,  vint 
prendre  la  place  de  celui-ci,  parce  qu*il 
aurait  réuni  plus  de  suffrages  à  une 
élection  récente;  que  les  avantages  de 
râ||e^  de  l'expérience ,  des  services  an- 
térieurs, seraient  ainsi  sacri6és  à  une 
gfuralité  de  suffrases  qui  dépendrait 
quelauefob  p  ou  de  taccroissement  de  la 
population  •  ou  de  circonstances  momen- 
tanées ;  enfin ,  que ,  s*il  fallait ,  à  chaque 
élection,  intercaler  les  nouveaux  con- 
seillers suivant  le  nombre  des  suffrages 
obtenus,  il  en  résulterait  une  mobilité 
fréquente  dans  la  siluaiion  de  ce  tableau. 

Ces  objections  sont  très-spécieuses ,  et 
méritent  d'être  examinées  avec  soin.  Je 
compte  provoquer  à  cet  égisrd  un  avis 
du  comité  de  Tinténeur  du  Consefl- 
d*£tat. 

La  question  la  plus  «lilBcile  est  celle 
oui  se  «apporte  au  rang  des  conseillers 
tormant  la  nouvelle  moitié  lors  du  re- 
nouvellement triennal.  Mais  il  n*eft  point 
nécessaire  de  s'en  occuper  immédiate- 
ment. 

Les  conseillers  qui  vont  ét>e  nommés 
pour  compléUr  les  conseils  numici" 
poux  doivent  être  intercalés  dmns  le 
tableau  général  selon  l'ordre  de  si^- 

La  difficulté  ne  peut  s*élevèr  en  ce 
moment  qu'à  IVgard  des  élections  ayant 
pour  objet  de  compléter  les  conseils  mu- 
nicipaux ,-  soit  en  exécution  seulement 
de  rarticle  5;^ ,  ^  3  ,  soit  qu*âi  Tcxécution 
de  cet  article  on  ajoute,  par  anticipa- 
tion ,  celle  de  Tart.  11  {F'ojret  ci-dessus). 

On  peut  considérer  les  élections  ayant 
pour  objet  des  nominations  aux  places 
vacantes,  par  suite  d'élections  annu- 
lées ,  comme  étant  une  suite  de  Topé- 
ration  qu'il  s'agit  de  compléter.  Suivant 
cette  matiière  de  voir,  qui  est  confor- 
me aux  principes  exposés  ci  -  dessus , 
sur  ces-  sortes  d'élections,  il  y  aurait 
lieu  de  placer  6  leur  rang  de  suf- 
frages les  conseillers^  ainsi  élus.  Et , 
comme  il  serait  difficile  de  suivre  une 
autre  règle  pour  les  élections  faites  si- 


multanément, en  vertu  de  Tarticle  sa, 
elle  devrait  s  appliquer  aui^^tt 
aux  autres.  Ainsi,  les  nouveaux 
devraient  être  intercalés  dans  le  tabli 
et  ce  tableau  devrait  être  refiùl 
toutes  \ëk  réélections  dépendantes  "de  h 
première  formation  des  conseils  mimict- 
paux  seraient  terminées. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les 
oltervations  que  j'tt  ju^é  utile  de  voas 
adresser  sur  les  questions  noaibrciiMs 
et  difficiles  qui  se  présentent  relntîve- 
nient  à  la  (brmati«n  des  conseils 
dpaux.  Plusieurs  de  ces  édaircû 
parviendront  trop  tard  dans  un 
nombre  de  départemens;  mais  j'ai  dâ 
avoir  égard  aux  d^rtemens  où  le  tra- 
vail du  jugement  des  opératîoos  âedo- 
rales  n'est  point  aussi  avancé  ;  et.  d'ail- 
leurs, ces  questions  se  liaient  à  «Tactres 
3ui  peuvent  surgir  apoès  rinslallatipB 
es  conseils  municipaux,  et.  U  inliilka 
des  unes  était  nécessaire  poar  édasccir 
celle  des  autres. 

Vous  ailes  avoir  k  diriger,  du  i«r  jan- 
vier an  3i  mars  procham ,  la  téfuioa 
des  listes  communales  dressées  en  tSJn. 
*  Il  importe  de  veiller  à  ce  qu'elles  aescat 
complètes  et  plus .  régplières  au'eftes  ne 
l'ont  été  lors  de  la  première  tormalîoa. 
Je  compte  vous  adresser ,  dans  qoef^ves 
jours,  des  instructions  sommaires  a  ce 
sujet. 

i5  FÉVRIER  i^a.  —  Rapport  au  Mm 
sur  la  question  ébsatfow  si  Its  arrêts 
de  la  Cou^  des  pairs  sont  sst/ets  à 
révision^  (  Moniteur  du  16  lévrier 
i83i.) 

• 
S^re ,  Votre  Majesté  m'a  remis  la  re> 
quête  qui  lui  a  été  présentée  par  madame 
la  maréchale,  princesse  de  la  Moskowa, 
et  ses  enfans,  pour  demsinder  la  rêvisîoa 
du  procès  jusé  par  arrêt  de  la  Goar  des 
pairs,  du  7  décembre  181 5. 

J'ai  examiné  cette  demande  avec  tovte 
l'attention  que  réclament  les  matlls  osi 
l'ont  dictée  et  les  souvenirs,  à  la  fois  glo- 
rieux et  pénibles  qu'elle  réveille  ;  mon 
devoir  est  de  rcmettreià  Sa  Mafcârté  le 
résultat  de  cet  examen. 

11  serait  tout-a-fait  superflu  d'intafc»^ 
ger  l'ancienne  législation  civnîoene  f* 
a  précédé  la  révolution  de  1783,  le  diw 
de  révision ,  qui  reposait  sur  la  plémtndi 
de  la  puissance  royale,  a  été  eatièrt- 
ment  aboli  pa<*  '^  décret  des  8  et  9  oc- 
tobre 1789,  la  loi  du  19  août  179^  en  hà 
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fei;  on  peol  consolter  aussi  Farticle  i3, 
titre  Vit  eu  Code  pénal  du  6  octobre 
1701  :  le  droit  de  révision  ne  peut  rece- 
voir aujourd'hui  d'application  légale  et 
régi^re  qu  en  conformité  de  la  législa- 
tion maintenant  en  vigueur. 

La  loi  précitée  dii  19  août  179a  a  transi- 
toirement  investi  le  tribunal  de  cassation 
du  droit  de  connaître  des  demandes  de 
réTÎsion  portées  au  «î-devant  conseil  jus- 
^*aa  moment  de  sa  suppression ,  et  de 
celles  qui ,  dans  le  clélai  de  trob  mois , 
à  compter  de  la  publication  de  cette  loi , 
pouvaient  être  formées  par -devant  ce 
tribunal ,  pour  jugemens  criminels  en 
dernier  ressort  rendus  avant  la  publica- 
tioa  du  décret  des  8  et  9  octobre  1 789. 

Un  décret  de  la  Convention  nationale, 
dû  i5  pai  17^,  autorise  la  révision  d'un 
pHMsès  lorsqu^io  accusé  a  été  condamné 
pùar  UD  délit  f  qu*un  autre  accvsé  a  été 
aussi  condamné  pour  le  même  délit ,  et 
qi|9  ks  deux  condamnations  ne  peuvent 
pdi  se  concilier. 

On  crut  que  cette  loi  ayait  été  abrogée 
par  Fart.  594  du  Code  du  3  brumaire 
an  4;  iinaif  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
te  contraire  par  arrêt  du  9  vendémbire 
an  Qb 

Ainsi,  jusqu'à  la  promulgation  du  Code 
^d'instruction  criminelle,  la  révision  n'a 
pu  avoir  lieu  cpie  pour  un  seul  cas,  celui 
de  deux  condamnations  incoaciliables  in- 
tervenues à  raison  du  même  délit. 

Ce  Code ,  outre  le  cas  de  révision ,  en 
détermine  deux  autres,  savoir  :  celui  où , 
ap|ès  une  condamnation  pour  homicide , 
il  est  produit  des  pièces  prouvant  l'exis- 
tence de  la  personne  dont  la  mort  sup- 
posée avait  donné  lieu  à  la  condamna-^ 
lioB,  et  celui  où  l'un  des  témoins  à  charge 
vient  d'être  condamné  comme  £mix  té- 
motOb  " 

Ce  dernier  cas  est  prévu  par  l'art.  44^ 
do  Code  d'instruction  criminelle  qn'il  faut 
rapporter  ici  textuellement ,  car.  c^est  sur 
cet  article  qu'est  appuyé  le  premier  des 
deux  moyens  injpqués  par  la  famille  du 
maréchal  Ney ,  comme  pouvant  donner 
ouverture  à  ^révision. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«t  Lorsqu'après  une  condamnation  con- 
«  Ire  un  accusé,  Tun  ou  plusieurs  des 
«  témoins  qui  avaient  déj^osé  à  charge 
«  contre  lui,  seront  poursuivis  pour  avoir 
«  porté  tin  faux  témoignage  dans  le  pro- 
«  ces ,  et  si  l'accusation  en  (aux  témoi- 
«(  mag0  est  admise  contre  eux ,  ou  même 
«  s  d  est  décerné  contre  eux  des  mandats 
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«  d'aàiener,  il  sera  sursis  a  l'exécution 
«  de  l'arrêt  de  condamnation  ,  <juand 
«  même  la  Couf  de  cassation  aurait  re- 
«  jeté  la  requête  du  condamné. 

«  Si  les  témoins  sont  ensuite  condam- 
<i  nés  pour  faux  témoignage  à  charge ,  le 
^«  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  soit 
«  d'office ,  soit  sur  la  réclamation  de  l'in- 
«c  dividu  condamné  par  le  premier  arrêt, 
a  ou  du  procureur  général,  chargera  le 
m  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
te tion ,  de  dénoncer  le  fait  à  cette  Cour* 

«  Ladite  Cour,  après  avoir  vérifié  la 
«  déclaration- du  jury»  sur  laquelle  le  se- 
«  cond  arrêt  aura  été  rendu  ^  annulera 
«t  le  premier  arrêt,  si  par  cette  déclara- 
«  tion  les  témoins  ^ont  convaincus  de 
«  faux  témoignage  à  charge  contre  le 
«  premier  condamné  ;  et ,  pour  être  pro- 
m  cédé  contre  l'accusé  sur  l'acte  aac- 
«  cusation  subsbtant ,  elle  le  renverra 
«  devant  une  cour  d'assises  autre  que 
«  celle  (Jui  aurait  rendu ,  soit  le  premier, 
«  soit  le  second  arrêt. 

«  Si  les  accuses  de  faux  témoignage 
«  sont  acquittés,  le  sursis  sera  levé  de 
^  droit ,  ,et  Tarrêt  de  condamnation  sera 
«  exécuté.  » 

Voici  quel  est  le  raisonnement  en  ver(u 
duquel  l'application  de  cet  article  est  in- 
voquée : 

«X  Les  accusateurs  du  maréchal,  en 
«  soutenant  &at  Louis  XVIII  n'avait  pas 
«K  été  partie  dans  la  convention  de  Paris, 
m  et  que  par  consétjuent  cette  convention 
«  n'était  pas  obligatoire  pour  son  gouver- 
«  nement,  ont  tait  une  fausse  déclara- 
«  tion.  Or,  cette  déclaration,  qui,  en 
«  indbisant  la  Cour  des  pairs  en  erreur^ 
«  a  entraîné  la  condamnation,  offre  les 
«  caractères  d'un  faux  témoignage  à  char- 
«  ge,  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  à  révi- 
«  sion.  » 

Certes,  la  convention  de  Paris  aurait 
dû  protéger  le  maréchal  Nay  et  les  autres 
^  victimes  des  malheurs  qui  ont  alors  frappé 
*la  France. 

Si  le  gouvernement  de  la  Restauration 
avait  eu  du  respect  pour  la  foi  jurée,  il 
se  serait  cru  enchaîné  par  un  traité  qui 
livrait  sans  combat  la  capitale,  et  qui 
lui  profitait  asses  pour  qu  il  en  observât 
religieusement  toutes  les  clauses. 

Il  n^aurait  pas  ordonné  des  poursuites 
contre  le  maréchal  à  raison  de  faits  sur 
lesquels  toute  recherche  était  solennelle' 
ment  interdite  ;  il  se  serait  considéré 
comme  ensagé  d'honneur  à  arrêter  l'exé- 
cution de  l'arrêt;  mais  parce  qu'il  a  nié 
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avoir  donné  à  ce  traité  ta  ratification, 
parce  que  le  ministère  public,  qui  parlait 
en  ton  nom ,  a  méconnu  le  caractère  obli- 

fiatoire  de  ce  contrat,  s'ensuit- il  que 
article  44^  du  Code  d^nstructîon  cri- 
minelle soit  applicable ,  on ,  en  d*autres 
termes,  que  Tarrèt  de  l^  Cour  des  pairs, 
en  rejetant  Feiception,  ait  basé  son  arrêt 
sur  un  £iux  témoignage  t  Lorsque  le  mi- 
niitère  public  soutient  une  accusation, 
l'énuméralion  des  cbarges  sur  lesquelles 
elle  repose  ^  le  texte  des  lois  qu'il  cite  et 
le  sens  qu*il  leur  donne,  Tinterprélation 
Élusse  ou  vraie  d^un  traité  qu'il  dénie  ou 
qu'il  invoque ,  ne  sauraienfétre  comparés 
à  ce  que  la  loi  appelle  un  témoignage,  c'est- 
à-dire  une  déposition  faite  sous  la  foi  du 
serment,  par  une  personne  appelée  en 
justice  pour  y  déclarer  ce  qui  est  à  sa 
connaissance  sur  l'existence  d'un  lait  ma- 
tériel. 

Ce  n'est  pas  tout  La  réyition  n'ert  pas 
autorisée  par  cela  seul  que  le  témoignage 
est  £iux;  il  resterait  encoreà  traduire  préa- 
lablement en  justice  les  hu%  témoins ,  à 
les  entendre  dans  leur  défense,  à  les 
faire  condamner  après  démomtralion  d^ 
leur  crime  :  or ,  existe-t-il  aucune  res- 
aource  de  procédure  qui  permette ,  dans 
le  cas  actuel ,  d'introduire  et  de  mettre 
à  fin  une  pareille  action,  qui  cependant 
serait  le  préliminaire  indispensable  de 
toute  révision  effectuée  en  exécution  de 
l'article  445. 

Mais  alors  même  qu'un  témoignage, 
jugé  faux,  aurait  entraîné  la  condamna-* 
tion ,  la  révision  ne  serait  encore,  pas , 
pour  cela ,  légalement  possible  aujour- 
d'bui;  l'article  44^  d*^'^  P^  applicable 
lorsque  le  condamné  a  oessé  d exister; 
et  quant  à  la  révision  du  procès  d'une 
personne  décédée ,  elle  n'est  autorisée 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  que 
pour  un  cas  seulement ,  celui  où  la  con- 
damnation a  eu  pour  base  la  mort  sup- 
Îosée  d'un  individu  qui  se  représente. 
A  vérité  inconteMable  de  ces  prindpea 
a  été  clairement  manife^ée  pnr  la  dis- 
cussion ^uî  a'éleva  en  i8as  dans  le  sein 
de  l'une  des  deux  chambres  législatives, 
à  l'occasion  de  la  proposition  de  l'un  de 
ses  membres  tendant  précisément  à  ob- 
tenir de  la  prérogative  royale  la  présen- 
tation d'un  projet  de  loi  qui,  ajoutant 
aux  cas  de  révision  légalement  prévus, 
permît  cette  révision  après  deux  con- 
damnations inconciliables,  même  lorsque 
l'un  des  deux  condamnés  serait  mort  an- 
térieurement. 
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En  l'absence  d'aucun  texte  de  loi,  pciil* 
on  recourir  au  second  des  deux  mQj( 
invofjués  dans   la  requête ,   celui  dri 


révision  gracieuse? 

La  grâce  et  la  révision  ne  se 
blent,  dans  notre  droit,  ni  par  lenn 
eflets,  ni  par  les  pouvoirs  a'où  elles 
émanent.  La  grâce,  qui  ne  remet  que  b 
^eine ,  et  qui  laisse  intacts  tous  les  droits 
des  tiers,  dérive  immtfiatement  de  b 
prérogative  royale.  La  révision  ne^peat 
être  que  l'œuvre  du  pouvoir  judiciaire; 
elle  annuUe  le  premier  jugement ,  ouvre 
de  nouveaux  débats,  provoque  oo  jup- 
ment  nouveau ,  obligatoire  pour  les  m- 
téréts  privés  des  tiers ,  comme  pour  b 
société. 

Si ,  pour  ordonner  une  rërisioo ,  h 
volonté  gracieuse  du  monarque  snfiBsait, 
il  existerait,  dans  cette  voionlé,  un  de- 
gré supérieur  de  juridictioa  crimînele 
qui  pourrait  s'ouvrir  ou  -se  fermer  arbi- 
trairement dans  tous  les  cas. 

Nos  institutions  ne  |>ennettent  pas  mt 
l'ordre  des  pouvoirs  soit  ainsi  lroulilé#u 
révision  gracieuse,  sous  quelques  bona- 
rables  moti&  qu'elle  s'introduise ,  consti- 
tuerait une  double  usurpation  :  rnoe  sv 
le  pouvoir  légisbtif ,  ^i  seul  peut  pré- 
voir les  cai  de  révision  ;  l'autre  svr  le 
pouvoir  judiciaire ,  qui  seul  a  le  dmit  de 
réviser. 

La  requête  des  héritiers  du  snarèdhl 
Ney  invoque  un  précédent  qui  s*cst  f9m 
sous  l'Empite.  On  aurait  pu  en  iovomr 
deux.  La  révision  fut  cracieuse  dansFaC' 
faire  EUemberg  ;  elle  lut  tout  SMitie  len- 
qu'on  annula  la  déciâon  du  jury  d*^»* 
vers. 

L'abus  coupable  qui  a  été  fait  du  Bcé- 
tendu  droit  souverain  de  révisioo  mm 
cette  af&ire  mémorable,  suffirait  po« 
enseigner  ^uels  dangers  on^  court  Ices; 
Qu'une  volonté  arbitraire  se  substitue  à 
Tordre  établi  par  les  lois  ;  car  si  l'on  it- 
vise  pour  absoudre,  qui  empècbara  de 
réviser  pour  condamner? 

L'examen  de  l'affaire  Ellemberg  elle- 
même  démontre  que  m  Temnereur  Na- 
poléon s'est  alors  arrogé  le  droit  de  ré- 
vision ff  racieuse^  il  l'a  ^ît  au  mépris  de 
la  législation  exutante. 

Ellemberg  subissait  au  bagne  de  Breal 
une  condamnation  à  aeîxe  années  de  ien, 
prononcée  contre  lui  pour  complicité  di 
vol.  U  fut  extrait  du  bagne  pofir  êbc 
jugé  sur  une  nouvelle  accusation.  L'ins- 
truction démontra  non -seulement  qall 
n^était  pas  coupable  de  ce  dernier 
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maii  même  qu*il  était  innocent  du  roi 
pour  lequel  il  avait  été  condamné.  Une 
inftructjon  fat  commencée  contre  le  vrai 
coupable,  qui,  toutefois,  ne  lArt  être  mis 
en  jugement,  attendu  qpe  la  prescrip- 
tion couvrait  .son  crime. 

Dans  cet  état  de  choses ,  la  voie  de 
la  révision  n'étant  plu«  ouverte ,  le  grand- 
juge  proposa ,  au  conseil  privé  tenu  le 
i4  mars  i8i3,  dW:corder  grâce  entière 
à  Ellcmbers. 
Le  conseil  statua  en  ces  termes: 
«  A  regard  du  nonmié  Ellemberg,  il 
«  résulte  du  rapport  qu'il  parait  que  le 
«  délit  pour  lequel  il  a  été  condamné  a 
«  été  commis  par  un  autre  contre  lequel 
«  on  ne  peut  procéder,  parce  que  le  dé- 
«  lai  dans  lequel  les  poursuites  sont  au- 
«  torisées  est  expiré,  et  qu'en  consé- 
«  quence,  si  Ellemberg  est  innbcent,  ce 
«  ne  sont  pas  des  lettres  de  grâce  qu'on 
«  lui  doit,  parce  que  la  grâce  suppose 
«  le  crime ,  roab  des  lettres  d'abolition. 
«  Cependant,  comme  les  lettres  d'abo- 
«  Ktion  ne  sont  pas  un  acte  autorisé  dans 
•I  nos  institutions ,  il  faudrait  trouver  un 
«  noyen  pour  faire  annuler  le  premier 
«  jugement  rendu  contre  Ellemberg,  et 
«  le  &ire  juger  de  nouveau.  On  poup- 
«  »it  intituler  lettre  de  révbion  gra- 
«  deuse ,  l'acte  qui  renverrait  ces  sortes 
«  d'afiaires  à  la  Cour  de  cassation.  » 

Dans  le  conseil  privé  du  ii  décembre 
suivant,  le  grand«fuge,  après  avoir  dé- 
claré qu'on  ne  saurait  mettre  trop  de 
circonspection  à  établir  de  nouveaux  cas 
oe  révision ,  propose  de  faire  résoudre 
J>  question  d'une  manière  générale ,  en 
•J  'envoyant  à  l'examen  du  Conseil- 
u  Ctat,  et,  en  attendant  la  solution,  d'ac- 
corder à  Ellemberg  remise  du  reste  de 
la  peine. 

Une  discussion  s'éleva  à  ce  sujet,  et 
Ion  voit,  par  Fextrait  àkt  procès-verbal, 
906  IVmpereur  trancha  la  difficulté,  en 
chargeant  le  grand -juge,  «  de  rédiger 

*  àt%  lettres  de  révision  gracieuse ,  ou 

*  j*Jtres-patentes,  pour  renvoyer  l'af- 

*  taire  à  la  Cour  de  cassation ,  en  Tin- 

*  vestissant  du  droit  de  casser  le  Juge- 

*  oient  en  ce  qui  concerne  la  condam- 
«  nation  d'EUemberg.  » 

Comme  s'il  était  possible  que  le  Gou- 
oernement  pût  conférer  un  droit  de  cas- 

weme  ;  comme  si  la  Cour  de  cassation 
pouvait  être  investie  du  droit  de  casser 
P*J^c  autre  autorité  que  par  celle  de 
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Ce  précédent  n'est  pas  de  ceux  qu'on 
puisse  invoquer  tous  un  Gouvernement 
comme  le  nôtre ,  qui  a  pour  règle  et  pour 
devoir  un  respect  absolu  pour  la  légalité. 
Le  conseil  privé  reconnaissait  que  les 
lettres  d'abolition  ne  sont  pas  un  acte 
autorisé  dans  nos  institutions;  le  grand- 
juge  déclarait  que  le  cas  était  nouveau  , 
il  proposait  de  Kiire  usage  du  droit  de 
grâce ,  et  de  résoudre  Ta  difficulté  çn 
créant  une  disposition  générale  ;  Tempe- 


ciaire;  il  investit  evtraordinairemeat  du 
droit  de  casser  le  tribunal  placé  au  som- 
met des  juridictions.  Cette  décision  im- 
périale était  un  acte  de  bon  pbisir  ;  Votre 
Majesté  ne  souffrirait  pas  que  )e  lui  don- 
nasse le  conseil  de  l'imiter. 

Il  faut  ajouter  que  la  famille  du  ma- 
réchal Ney  demande,  non  que  le  procès 
soit  révise  au  fond ,  mais  que  la^  fin  de 
non- recevoir,  tirée  de  la  convention  mi- 
litaire de  Paris,  soit  maintenant  admise 
comme  moyen  d'annulation.  Tel  n'est 
point  Taspect  dans  lequel  les  divers  caa 
de  révision  sont  prévus  par  nos  lois  :  tous 
ont  pour  objet,'  non  de  faire  ressortir 
l'illégalité  des  condamnations ,  mais  d'é- 
tablir,, par  une  manifestation  éclatante, 
l'innocence  des  condamnés.  Ainsi,  dans 
le  cas  présent ,  tout  sort  des  règles  com- 
munes. 

Sans  doute ,  il  sera  pénible  pour  le 
cœur  de  Votre  Majesté  de  ne  pouvoir 
intervenir,  par  les  voies  qui  lui  sont  de- 
mandées ,  en  faveur  d'une  grande  infor- 
tune ,  pour  laquelle  elle -même,  dans 
d'autres  jours,  a  publiquement  témoigné 
un  intérêt  dont  le  temps  n'a  en  rien  af- 
faibli la  vivacité. 

Les  marques  de  votre  sollicitude  n'ont 
pas  mannué  et  ne  manqueront  jamais 
envers  l'nonneur  d'un  des  plus  illustres 
noms  dont  la  France  guerrière  se  glo- 
rifie. 

Si  la  inémoire  du  maréchal  Ney  ob- 
tenait la  grâce  d'une  révision ,  les  victi- 
mes des  tribunaux  révolutionnaires,  des 
commissions  militaires,  des  cours  prévô- 
tales ,  des  conseils  de  guerre ,  des  jurys 
auraient  les  mêmes  droits.  Une  fois  sorti 
des  limites  posées  par  la  loi,  où  s'arrê- 
terait-on t 

Que  de  victimes  '  dont  les  noms  ne 
rappellent  à  la  France  que  de  grands  et 
d  nonorables  souvenirs  sont  tombées  sous 
le  glaive ,  au  mépris  des  lois  et  de  toutes 
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les  formes  pro(e€tnce$!  Une  pensée  con- 
sole leurs  (aminés,  dont  aucune  )usqu*à 
présent  n*a  réclamé  une  révision  impos- 
sible. Il  est  un  tribunal  toujours  Compé- 
UdC  pour  la  révision  des  procès  auiquels 
les  calamités  politiques  ont  donné  nais- 
sance. Ce  tribunal  est  celui  de  Thistoire  ; 
9  a  déjà  vengé  la  mémoire  de  Labé- 
doyère,  de  Mouton-Duvernet,  de  Cbar- 
trau ,  de  Travot ,  frappés  au  mépris  des 
traités.  Le  nom  du  maréchal  Ney  s*élève 
au  milieu  de  ces  victimes;  il  n'a  pas  be- 
soin, pour  rester  k  jamais  ftlorieuz ,  que 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  s*«rroge 
une  autorité  que  les  lois  lui  refusent.  Le 
Gouvernement  n*a  de  pouvoirs  que  ceux 
que  la  loi  lui  donne  ;  il  ne  peut  ni  en- 
lever ,  ni  conférer  des  droits.  L'interven- 
tion que  sollicite  la  requête  présentée 
par  madame  la  princesse  de  la  Moslowa 
et  par  sa  famille  seriit  un  abus  de  pou- 
voir ;  le  devoir  du  Gouvernement  est  de 
s'en  abstenir. 
Je  sois,  etc. 
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maréchal  de  France,  n*a  point  prêté  le 
serment  exigé,  nous  avons  ordomié  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  M.  le  ^maréchal  Vu>mte  de 
Bourmont  (Lbuis- Auguste -Victor  k 
Ghaisne)  est  déclaré  démissioaiiaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de 
la  guerre  est  chsirgé  de  rexécutîon  de 
la  présente  ordonnance,  etc. 


lo  Ayau.  i83a.  —  Ordonnance  du  Roi 
çui  déclmre  fe  muréchal  Bourmont 
démisêionnaire  par  suite  du  refus  de 
prestation  de  serment*  (  Moniteur  du 
II  avril  i83i.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  de  b 
guerr^e  ;  vu  les  art.  i  et-  a  de  la  loi  du 
3i  août  i83o,  ainsi  conçu: 

«  Art.  1*'.  Tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics dans  Tordre  administratif  et  judi- 
ciaire, les  officiers  des  armées  de  terre 
et  de  mer  seront  tenus  de  prêter  le  ser- 
ment dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français, 
obéissance  à  la  Charte  constitutionnelle 
et  aux  lois  du  royaume. 

«  Il  ne  pourra  être  exigé  d'eux  aucun 
autre  serment ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
loi. 

«  Art.  3.  Tous  les  fonctionnaires  ae- 
tuels  de  l'ordre  administratif  et  judi- 
ciaire, et  tous  les  officiers  maintenant 
employés  ou  disponibles  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer^  pileront  le  ser- 
ment ci -dessus  dans  le  délai  de  quinse 
t*ours ,  4  compter  de  la  promulgation  de 
a  présente  loi ,  faute  de  quoi,  lisseront 
considérés  comme  démissionnaires,  à  l'ex- 
ception de  cent  qui  ont  déjà  prêté  ser- 
ment au  Gouvernement  actuel.  » 

Considérant  que  M,  le  comte  de  Bour- 
mont (lAHiis-Auguste-Victor  de  Ghaisne), 


38  DicBMERB  i833. —  Roppori  mu  Roi 
sur  l'administration  de  Us  Justict 
criminelle  en  i83i.  (  Mon.  êm  li 
janvier  i833.) 

Voy.    le>  Rapport  du  ag   décetsért 
i83t ,  tom.  3i,  p.  ^4- 

Sir6,  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  le  connçte  géoénl 
de  l'administration  de  la  îustice  cram- 
nelle  en  i83i. 

Les  résultats  qu'il  présente,  apparte- 
nant à  une  année  pendant  le  ccmbs  en- 
tier de  laquelle  l'ancien  Code  pénl  claît 
encore  en  vigueur,  prouveront  ,  je  n'ea 
doute  pas,  par  leur  comparaison  avec 
ceux  des  années  suivantes  ,  que  les  Jn- 
portantes  modifications  faites   par  VoIk 
Majesté,  de  concert  avec  tes  Chaakes, 
à  notre  légisbtion  criminelle  ,  oat  pn- 
duit  les  plus  heureux  effets  qa'œ  ca  es- 
pérait. Déjà,  anticipant  sur   le  tosnlr 
de  i83i,  je  puis  annoncer  h  Vc^trenla- 
jesté  qu'aprà  Une  expcrielice  de  quel- 
ques .  mois ,  \ts   magistrats    s*a€Coracat 
généralement  â  reconnaître  que  les  jaréi 
lisent  avec  un  satte  discernement  du  noa- 
veau  droit  qui  leur  est  attribua  de  dé- 
clarer spontanément  l'existence  des  cir- 
constances  atténuantes.  Sàrs  de  trouver 
dans  une  loi  plus  douce  et  n&ieuz  en  rap- 
port avec  l'état  actuel  de  la  dhrilisatkH^ 
le  moyen  de  proportionner  la  peine  à  h 
gravité  du    délit,  ils  n'hésitent    plus  è 
exprimer  leur  conviction  tout  entière. 
Ainsi,  la  justice  n'aura  plus  à  ffdnrnr  sur 
des  acquittemeos  contraires  à  révidenec 
des  charges,  et  auxqueb  Pénormité  di 
châtiment  servait  de  prétexte  ou  d*exaise. 

En  i83i,  les  cours  d'assises ,  outre  les 
Êiits  de  leur  compétence  habituelle,  ont 
eu  à  juger  les  délits  de  la  presse  et  Ici 
délits  politiques,  dont  la  coonalssanct 
leur  a  été  exclusivement  attribuée  par 
U  loi  du  8  octobre  i83o.  Ces  dêlib^ 
quoiqu'ils  appartiennent  maintencnt  ï  h 
même  juridiction  oue  les  crimes,  étasl 
soumis  à  d'autres  formes  de  procé^pr, 
et  ayant  surtout  des  résultats  trèar-^ffi- 


rem,  ont  dû  être  dàssét  dans  des  ta- 
bleaux distincts  :  ce  qui  permeltra  de 
cootînuer  à  comparer  les  accusations  cri- 
mîneDes  proprement  dites,  jugées  pen- 
dant rannée  du  compte ,  avec  celles  que 
présentaient  tes  années  précédentes.    ^ 

Je  vais  d*abord  «etretenir  Votre  Ma- 
jesté de  tout  ce  qui  se  rattache  au  juge- 
ment des  crimes ,  et  ye  passerai  ensuite 
aux  simples  affaires  correctionneIles,*dont 
les  <;ours  d*assises  ont  eu  aussi  à  s*occu« 
per.  ^ 

Ces  cours  oM  statué  sur  5,85o  accu- 
sations, doBt  5,340  étaient  contradictoi- 
res, et  5 10  par  contumace.  Les  premières 
comprenaient  7,606  individus ,  et  les  se- 
condes, 672. 

Ainsi  il  y  a  eu ,  en  i83i ,  136  accu* 
sations  et  $27  accasés  de  plus  qu'en  iSSo. 
Cette  légère  augmentation  peut  être 
principalement  attribuée  à  ce  que,  par 
suite  du  renouvellement  de  presque  tous 
les  parquets ,  l'action  de  la  police  judi- 
ciaire se  troura  nécessairement  ralentie 
dans  les  derniers  mob  de  i83o;  en  sorte 
que  beaucoup  d'afbires  appavteaMit  à 
cette  période  n*ont  j/fi  être  mises  en  état 
de  recevoir  jugement  qu'en  ift3i,  et  ont 
grossi  le  cbiffre  de  cette  année.  Aussi, 
l'augmentation  des  accusés  en  i83i  ne 
dépasse-t-elle  <;^ue  d'une  assez  faible  quan- 
tité 1^  diminution  que  présentait  i&3o  sur 
18*9. 

Les  5,340  accusations  coniradiûloires 
avaient  pour  objet,  savoir  :  4rO>9  ^^ 
crimes  contre  les  propriétés,  et  i,3at 
âts  crimes  conhre  les  personnes.  La  pro* 
portion  de  ces  derniers  crimes  est  donc 
de  aj  sur  100. 

En  comparant  le  nombre  des  accusés 
présens  avec  la  population  de  tout  le 
royaimie,  on  trouve  qu'il  va  eu,  en 
1^(34  ,  un  accusa  sur  4»^S>  nabilaos  :  ce 
rapport  était  de  un  sur  4)^7^  ^n  i83o. 

Vingt-cinq  départeroens  ont  dépasse 
le  terme  moyen.  Parmi  eux  figurent  en 
première  lifine  les  départemens  de  la 
Seine ,  de  la  Cors^  et  des  Pyrénées^ 
Orientales,,  comme  présentant  le  plus 
grand  nombre  d'accusés  relativement  à 
leur  population  respective. 

Le  premier  de  ces  départemens  a  eu 
un  accusé  sur  i,o4o  habitans  ; 

Le  second  ,  un  sur  1,376. 

I^e  troisième  ,  un  sur  1,390. 

Les  départemens  qui  ont  au  contraire 
fourm  le  moins  d'accusés ,  comparative- 
ment i  leur  population ,  lont  ceux  des 
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Vosges  et  de  la.  Loire-Inférieure  ;  ils 
n'ont  eu  qu'un  accusé,  l'un  sur  11,371 
babitans,  et  l'autre  sur  13,371. 

Parmi  les  accusés  présens  se  trouvaient 
6,38o  bommes  et  i,aa6  femoles;  ce  ^ui 
donne  pour  celles-ci  la  proportion  de  16 
sur  100  accusés^  Ce  rapport  était  de  19 
en  i83o,  et  de  so  en  1829:  il  varie 
suivant  la  nalure  des  crimes.  Ainsi,  dans 
les  crimes  tontre  les  propriétés,  il  y  a 
eu  18  femmes  sur  100  accusés,  et  11 
seulement  dans  les  crimes  contre  les  per- 
sonnes. 

Les  accusés ,  sous  le  rapport  de  l'âge, 
se  divltent  ainsi  :  137  n'ataient  pas  en- 
core 16  ans;  a,35i  étaient  âgés  de  16 
à  a 5  ans;  a,b85 ,  de  s5  à  35  ans;  a, 44^ 
avaient  35  ans  et  plus.  Parmi  ces  der- 
niers, on  remarquait  38  septuagénaires 
et  a  octogénaires. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que,  sur  100 
accusés ,  33  n'a^'aient  pas  encore  atteint 
a5  ans,  35  étaient  âgés  de  a5  à  35  ans, 
et  32  seulement  avaient  de  35  ^  80  ans. 

Le  nombre  des  accusés  ^u -dessous  de 
ai  ans  continue  heureusement  de  dimi- 
nuer. Il  était  de  i,343  en  1829  ;  de 
1,275  en  t83o:  il  n'a  été  que  de  i,a48 
en  i83i. 

Sur  les  7,606  accusés  présens,  4t'^So 
étaient  célibataires;  3,3o8  étaient  mariés 
ou  veufs;  a, 717,  parmi  ces  derniers, 
avaient  des  enfans.  L'état  civil  de  18  ac- 
cusés «'a  pu  être  constaté. 

Les  départemens  qui  «renferment  les 
plus  grandes  villes  sont  généralement 
ceux  aussi  où  se  trouve  le  plus  grand 
nombre  d'accusés  célibataires.  En  i83i, 
leur  proportion  a  été  de  79  sur  100  dans 
le  département  de  la  Seine  ;  de  ^  dans 
le  departemeqt  des  Bouches-du-Rh6ne  ; 
de  61  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure.  Cependant  les  départemens 
de  la  Gironde  et  de  la  Seine-Ioférieure, 
quoique  ayant  pour  chefs-lieux  Bordeaux 
et  Rouen,  n'ont  pas  excédé  le  rapport 
établi  pour  tout  le  royaume. 

a39  accusés  étaient  étrangers  ;  5,459 
étaient  ,nés  et  domiciliés  dans  le  dépar- 
tement où  ils  ont  été  jugés;  et  i,85i 
ont  été  traduits  aux  assL<:s  4'un  dépar- 
tement autre  que  celui  auquel  ils  appar- 
tenaient par  la  naissance  ou  le  domicile. 

En  Corse ,  sur  i4a  accusés,  il  n'y  en 
a  eu  que  a  qui  n'appartenaient  pas  â  ce 
département  :  un  seul  Corse  a  été  jugé 
sur  le  continent. 

4,600  accusés  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire  ;  3,047  possédaient  ces  connais* 
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jftDcet  Imparfaitement;  767  saTaîent  bien 
lire  et  écrire;  190  avaient  reçu  une  int- 
truction  supérieure  :  a  accusés  seulement 
D*ont  pu ,  i  défaut  de  renseîgnemens 
•uffisans  f  être  dbtribuéi  dans  ces  diffé- 
rentes classes. 

Ainsi  y  60  accusés  sur  100  ne  savaient 
pas  même  Hre  :  cette  propoition  était  de 
6a  en  iS^»  et  de  61  en  1^0.  ^Ue  tend 
donc  à  décroître ,  mais  d*une  manière 
presque  insensible. 

La  proportion  des  mêmes  accusés  dans 
les  crimes  contre  it%  personnes  est  de 
56  sur  100.  Elle  est  de  61  sur  100  pour 
les  accusés  de  crimes  contre  les  pro- 
priétés. 

Le  nombre  proportionnel  des  hommes 
entièrement  dépourvus  d'instruction  a  été 
de  57  sur  100  ,  et  celui  des  femmes  de 
80.  Ces  deux  nombres  étaient  de  58  et 
de  78  en  i83o. 

Parmi  les  accusés  de  moins  de  s  i  ans, 
65  sur  100  ne  savaient  pas  même  lire; 
ce  rapport  est  de  60  pour  les  accusés  de 
21  à  40  ans  y  et  de  58  pour  les  accusés 
de  45  ant  et  plus. 

Dans  doute  départemens,  plus  de  la 
moitié  des  accusés  savaient  au  moins  lire. 

Le  nombre  proportionnel  de  ces  ac- 
cusés a  été  dans 

Le  Bas-Rhin.  .  .  .  î  „^  .„_  ,^ 

Le  Haut-Rhin..  .  .  f  *  '  *    ^^^  *"'  '^ 

Le  Jura 6t  '* 

La  Haute -Marne.   \  |. 

La  Seine )   '  '  *    ^ 

Seine-et-Oise 59 

Le  Doubs.  .  .  .  ^  .   j 

Les  Hdutes-Alpes.   (  ^ 

Les  Vosges (  •  •  •    ^7 

L'Aube ; 

La  G>rse 56 

La  Haute-Sadne 53 

Dans  neuf  départemens,  au  contrairie, 
la  plupa^  des  accusés  (plus  des  quatre- 
cinquièmes)  étaient  totalement  dépourvus 
d'instruction.  Le  nombre  proportionnel 
de  ces  accusés  a  été  dans 

Les  C6tes-du-Nord  de.  .  .  90  sur  100 

Le  Cher )  00 

La  Sarlhc 5  *  '  '  ^^ 

La  Dordogne.  •  •  •   ) 

La  Corrèze 1   *  *  '  ^^ 

La  Haute  -  Vienne.  ; 

La  Charente .  .  .  .   )  jio 

L'Allier )   "  *  '    ^^ 

Le  Finistère 8a 


—  28  oiCEMBEV  l83a. 

Un  tableau  spécial  îadîque  f 
à  l'ordinaire,  la  profession  des  accoséL 
6ip  n'exerçaient  pas  celle  qu'ils  prête»- 
datent  avoir,  ou  dans  laquefte  ils  avaiol 
été  élevés;  an  travailbieot  habitoelk- 
ment  dans  des  manufactures  :  ce  qc 
donne  pour  ces  derniers ,  comparés  ai 
nombre  total  des  accusés,  la  proporCîoi 
d'environ  3  sur  100.  Elle  était  un  pei 
plus  forte  en  i83o. 

Les  professions  continuent  d*élre  sé- 
parées en  neuf  classes  ^principales,  qn 
se  subdivisent  en  diverses  brapcbes,  avec 
l'indication  ,  pour  chacune  de  ces  bm- 
ches  ,  tant  du  nombre  d'accusés  de  cri- 
mes,  soit  contre  les  personnes,  soit  cooCre 
les  propriétés,  que  du  résultat  de»  pour- 
suites. 

C'est  encore  dans  la  huitième  dasie, 
comprenant  les  individus  qui  ezerçatem 
des  professions  libérales ,  ou  qui  vivaieat 
de  leur  revenu  ,  et  qui  par  cooséqoat 
avaient  reçu  quelque  éducation  ,  qa*oa 
trouve  relativement  plus  d'accosés  de 
criines  contre  les  personnes.  Le  nnnifcfr 
proportionnel  de  ces  accusés  eal  de  ^ 
isur  100.  Ce  rappert  ne  s'était  élevé  qa'i 
33  en  i83o,  et  à  37  en  1829. 

Après  tette  datte,  c'est  celle  des  ia- 
dividus  attachés  aux  travaux  de  la  cur- 

Î»agne  qui  fournit,  toujours  rdatifeaKat, 
e  plus  grand  nombre  d'accusés  âe  en- 
mes  contre  les  personnes.  Comparés  à  Va 
totalité  des  accusés  de  cette  daœ,  ils 
sont  dans  la  proportion  de  34  sur  100. 

Les  cinquième  et  s^tième  dasMs, 
renfermant  les  individus  qui  se  livraient 
au  comtAerce  ou  qui  recevaient  le  pa- 
blic ,  ou  qui  louaient  leur  service  comaK 
domestiques  ,  présentent ,  au  oootraire , 
peu  d'accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes ;  mais,  en  revanche,  la  proportisa 
relative  des  accusés  de  crimes  contre  ks 
propriétés  est  de  83  sur   100  pour  b 

{>remière  de  ces  classes,  et  de  84  ponr 
a  seconde. 

Parmi  les  accusés  qui  avaient  une  de- 
meure 6xe  et  certaine,  4«4^  habitoiciÉ 
des  communes  rurales ,  et  2,938  des 
communes  urbaines  :  ce  nui  donne  pov 
les  premiers  le  rapport  oe  60  aur  loa, 
tandis  aue ,  d'après  le  dernier  rrffnsf 
ment,  la  population  des  communes  ra- 
rales  est  à  celle  de  to&  :  e  royanma 


le  rapport  de  79  à  loo.  On  pourrait 
conclure  de  la  différence  qui  existe  entre 
ces  deux  chiffres,  qu^il  y  a  générale- 
ment plus  de  propension  au  crime  dav 
les  villes  que  dans  les  campagnea^  à  Vm 


ne  sinll'^ue,  ptr  tnite  de  réloigoemciit  Sur  les  loS  condamnés  à  mort ,  2  se 
00  de  rinaction  des  autoriiés^  oeaucoop  sont  suiddés  et  mi  troisième  est  mort  k 
de  &its  rëpréhensifales  ne  sont  pas  cens-  Thôpilal  ;  io5  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tatës  dant  les  communes  rurales,  et  qu'il  tion;  14»  après  Tannubtion  Au  premier 
en  est  peu  au  contraire  qui  échappent  à  arrêt  •  ont  encouru  la  même  peine  de- 
la  vigilance  et  à  Tactivitë  de  la  police  vaut  ui  seconde  cour  d'assises, 
judiaaire  dans  les  villes.  '  78  de  ces  condamnés  ont  obtenu  la 

J'ai  déj^  eu  l'honneur  d'annoncer  à  commutation  de  leur  peine,  savoir  :  3i 

Voire  ^I.ajesté  qu'en  i83i,  5,34o  accu-  en  travaui  forcés  à  perpétuité,  14  en 

salions  ont  été  >ugées  contradicloirement  travaux  forcés  à  temps,  16  en  réclusion 

par  toutes  les  cours  d'assises  du  royaume,  perpétuelle,  is  en  réclusion  temporaire. 

Sur  ce  nombre,  1,967  ont  été  re|etées;  et  5  en  simple  emprisonnement,  perpé- 

1,599  ont  été  accueillies  telles  ou'elles  tuel  pour  a,  et  temporaire  pour  3.  Votre 

avaient  été  portées  contre  tous  les  ac-  Majesté  a  daigné  accorder  grâce  entière 

cusés,  ou  au  moins  coqtre  quelques-uns  i  deux  autres.  a5  seulement  ont  é(é  eié- 

d'entre  eux;  en6n,  1,7^4  ^^^  été  modî-  cutés.  Les  crimes  qu'ils  avaient  commis, 

fiéts  de  manière  è  motiver  encore,  pour  et  les  circonstances  qui  s'y  rattachaient, 

3o^,  l'applica^on  d*une  peine  afflictive  les  rendaient   in4rgnes  de  clémence,  et 

et  u&mante,  et  à  ne  laisser  pour  1,465 ,  Votre  Majesté  a  dû  ,  quoiqu'a  regaet , 

que  le  caractère  de  simple  délit  aux  £aits  laisser  è  leur  égard  un  libre  cours  k  la 

iocriminés.  ...  .  justice. 

Sur  les  ^,606  individus  con^ris  dans         Les  condamnés  h  des  peines  afflictives 

cet  accusations,  3,5o8  ont  été  acquittés,  et  inbmantes,  comparés  à  la  totalité  des 

et  4)09^  condamnés,  savoir  :  accusés  ,  donnent  la  proportion  de  aS 

A  la  peine  de  moH 108  •»''  100.  Cette  même  proportion  est  de 

Aoi  travaux  forcés  à  perpétuité,    au  ^6  cour  les  condaronéi  i  des  neioes  cor- 

Aoi  travaux  forcés  4  temps.  ...    94Q  rectmnnellcs,  et  de  46  pour  les  acquit- 

A  la  rédusion.  .  .  .  .  • 888  ***•  ^"  rapprochant  ces  résultats  de  ceux 

Au  carcan.  .!'.*.  1  i  !'..*.'•*.  *.        i  ^"*  présentait  le  compte  de  i8do^  on 

An  kaiinScAMnftnl  '** •      a  ▼<>>*  flu^  le  nombre  des  condamnations 

A  la  déportation 1  mnimantes   a   dmnnué ,  tandis  que  les 

A  des  peines  corWcti^în'nil'es'.  *  !  .'.1,910  condamnations  correclionneUes ,  et  sur- 

Enbns^e  moins  de  16  ans  détenus  tout  les  acquitlemens ,  ont  éprouvé  un 

par  voie  de  correction a8  notable  accroissement,  qui,  pour  les  ac- 

. qilittemens,  porte  en  majeure  partie  sur 

Total.  .  .  .  (0  4)098  \ei  accusés  de  crimes  contre  les  per- 

(t)  Conéamnations  coniradibioires  prononcées  dans  lis  sept  dernières  années. 


Pdae  et  mort 

TravMX  forcët  à  pcip^loitë 

TravAox  forcés  à  Uoips 

Eëclasioo *. 

Carcaa. .  .  « 

D^radation  civiqac 

D^orution 

Peines  correctionnéllet 

Enfiot  de  moins  do  1 6  mm  à  déleair 
par  voie  de  corrcctioa 
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1,910 

5? 

56 
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53 

a8 
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4,o37 

4.348 

4,s36 

4,55i 

4,475 

4,i3o 

4.o9« 

3a»  —  a*  Parité, 
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$oant*.  Panai  In  »tx\aét  de  celte  e*- 
pkce  ,  64  aur  loo  ont  ét^  acquitté*  en 
i83i  :  il  n'y  to  ït»!  eu  qae  5Jeii  iH3o. 
La  même  proportion  pour  les  icnuéi  de 


de  36  en 
Le  de^r* 


B.lej   I 


i!  de  4o 
^  i^Dreuion  continue  de 

..  _r  luivanl  lej  WalH^i.  Ainn,  danj 
lei  reisorli  dei  court  Toyalei  d'Agen, 
de  Corse  ,  de  Meli,  de  MonlpeUier,  de 
Ntmcs,  de  Pau  ,  de  Touloiue  ,  et  diM 
doute  d)!parlenien]  resiorlÎKant  à  d'iu> 
Ires  coun,  le  nombre  des  actraîltds  > 
dépassé  celui  des  condnanà.  C'est  en- 
core le  département  de  l'Ande  qui  pré- 


'  s8  DiCBHaKB  iftS». 
MiM  U  pb*  biUe  TépnHMakIe  mm- 
bra  pvopoitîocMMl  dea  eofUliA  iaat  ca 

aépartmniMt  irait  M  de  iB  aor  uo  * 
iSao  :  il  a'est  ikné  i  Sa  ea  i83s. 

On  •  souvent  remarqué  que  le  cbttt 
des  ■cquittemeni  est  toujours  k  peu  prit 
le  même  pour  les  fait*  de  même  nalUR, 
Cependant  il  a  été  plus  fort  «n  lUi 
pqur  la  plupart  des  crimes,  aiuB  qneit 
prouve  fe  tableau  suifant ,  qui  préâmle, 
pour  les  (ept  dernières  années,  b  pf«- 
portion  des  acquittés  parmi  le*  accaià 
dea  critnei  les  plus  graves  ou  les  jlm 
fréquent. 


Heurt  re. 

EmpoiwnnetnenI 

Viof 

Viol  sur  des  enbni 

Coups  et  blessures 

CflupC  envers  des  ascend*. 
Incendie  d'édifices.  ,  ■  ■  ■ 
Incendie  d'autres  objet).  . 
Concussion  et  corruption. 
Faui    par    Mppoiitioif    de 

peraonnei 

Faux  en  écriture  dé  com- 

Aulrei  buT 


Jusqu'ici  le  nombre  dc>  acquittés  avait 
élé  relativement  plus  fort  pour  les  fem< 
mes  que  pour  lei  hommes.  Il  n'en  a  pas 
été  de  mCme  en  iS3i.  Lea  hommes  et 
les  femmes  ,  compare'!  séparément  i  la 
totalité  des  accuiés  de  chaque  seie,  ae 
trouvent  dam  le  méine  rapport  de  4^  à 
100  :  ce  rapport  était  aussi  en  i83d  de 
46  pour  les  femmes ,  mais  il  n'était  que 
de  33  pour  les  hommes.  Ainsi  ce  sont 
ta*  hommes  qui  ont  eiclutivement  pro- 
filé de  l'augmentaltcin  qu'on  remarque 
«n  iS3i  dans  le  nombre  total  des  acquit- 

~  liés   âgés    de  moins   de 

.    100'  ont  été  acquittés; 

il  48  parmi  les  accuiéi  plus 
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3o  m.,  44  i 
il;. 


67s  accusés  ont  élé  jugés  par  caatm- 
mace  :  36  seulement  ont  été  acqnîtiéi; 
ce  qui  donne  la  proportion  d'un  pea  plat 
de  5  sur  100.  Mais  parmi  lu  acco^ , 
en  nombre  de  478,  d'abord  rnnliMMi. 
et  qui,  aprts  avoir  été  repris  oa  a'ttM 
refséientés,  onf  été  tournis  i  àtt  ié- 
hati  coDtradictoirct ,  17S  ,  et  par  eoa- 
aéquent  64  sur  100,  ont  abfena  leur 
acquittement.  Celte  proportion  eit  Luai 
coup  plus  forte  que  «elle  A^  aunce*  pré- 
cédent^ ,  qui  Da  s'clail  }RnuU  fliiirfa  â 
plus  de  5S  sur  100. 

Le  temps  qui  a'est  écoulé  entre  b 
condamnation  par  conlumace  des  s;t 
accusés  dont  je -viens  de  parier,  et  Mr 
jugement  déÛDilif,  a  été; 


LoniB-vaajvPE  i*».  —  98  Dicssioiax  i83a. 
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55 


D€  ODoint  d'un  an  pour. 116 

l>'uii  an  a  deux  ans  pour 5i 

De  deux  ans  à  trob  ans  |K>ur.  .  .  a8 
De  trois  ans  à  quatre  ans  pour.  . 
De  quatre  ans  à  cinq  ans  pour*  ^ 
De  cinq  ans  à  dix -neuf  ans  pour 
Knfîn  de  dix-neuf  ans  passas ,  c'est- 
à-dire  du  terme  le  plus  rappro- 
«    chë  ^e  la  prescription ,  pour.  .        3 

Total.  ...    a  78 

Le  degré  d^instrttetion  a  eu  comme 
•Oujours  une  influence  marquée  sur  le 
j«>rt  de*  accusés.  Paitni  ceux  qui  ne  sa- 
yaieM  ni  lire  ni  écrire,  4*  seulement 
sor  100  ont  été  acquittés  ;  tandis  que 
cette  proportion  est  de  4^  pour  ceux 
qtli  possédaient  imparfaitement  ces  con- 
oaiiMances;  de  56  pour  ceux  oui  sayalent 
Irien  lire  et  écrire,  et  de  bg  pour  les 
aetusés  qui  avaient  reçu  une  instruction 
supérieure. 

Je  passe  à  Texamen  âes  délits  de  la 
presse  et  des  délits  politiques,  dont  la 
Connaissance  est  mainte'nant  attribuée  ex- 
chisÎTement  aAx  cours  d*assises. 

Cinq  tableaux  sont  spécialement  affec- 
tés aux  affaires  de  ce  genre. 

Le  premier  tableau  indiqué,  sans  dis-  , 
llnction  entre  les  délits  de  la  presA  et 
les  délita  politiques  ,  toUs  ceux  de  ces 
déBts  cpii  ont  été  jugés  c^ans  chaque  dé- 
partement en  i83i. 

Les  deux  tableaux  suivans  font  égale- 
ment connaître  ,  pour  chaque  départe- 
ment, les  délits  de  la  presse  et  tes  dé- 
lits politiques  qui  y  ont  été  jugés ,  mais 
en  présentant  séparément  ces  deux  na- 
tures de  délits. 

Enfin,  dans  les  deux  derniers  tableaux, 
destinés  aussi,  Tun  aux  délits  de  la  presse, 
Taotre  aux  délits  politiques,  ces  délits 
sont  classés  suivant  leurs  différentes  qua- 
lifications. Celui  de  ces  tableaux  qui  com- 
5 rend  les  délits  de  la  presse  présente 
*abord   les  délits  imputes  é   la    presse 
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périodioue ,  et  ensuite  ceux  oui  résul- 
taient d'autres  publications,  il  fait ,  de 
plus,  connaître  d^une  manière  spéciale 
le  nombre  et  le  résultat  des  affaires  de 
la  presse  jugées  p;^  la  seule  cour  d*as- 
sise^  de  la  Seine. 

11-^ulte  de  ces  tableaux  qu*en  i83i, 
G71  tfélits  de  la  presse  ou  délits  politi- 
ques ont  été  jugés  par  les  cours  d*assises. 
Treise  départemçns  sf^ulement  n*ont  pré- 
senté aucune  affaire  de  ce  genre. Ce  sont 
rAiane ,  la  Somme ,  la   Charente ,  U 


Corse,  les  Hautes  -  Alpes  ,  la  Corrè^, 
la  Creuxe ,  F Avejron ,  les  Vosges ,  les 
Landes ,  FAllier,  te  Cantal  et  la  Haute- 
Loire. 

I^s  671  délits  dont  je  viens  de  parler 
étaient  imputés  à  i,o38  prévenus.  Sur 
ce  nombre ,  801  ont  été  acquittés ,  16 
ont  été  condamnés  à  Famendo/et  aao  * 
à  «^emprisonnement ,  de  moins  d'un  an 
pour  ao6,  et  de  plus  d*un  an  pour  14. 

Ces  671  afKiires  se  divisent  ainsi  : 
540  avaient  pour  cause  des  délits  poli- 
tiques ,  et  i3i  des  délits  de  la  presse. 
Les  premières  comprenaient  8S7  préve- 
nus ,  et  Us  secondes  aoi. 

671  prévenus  de  délits  politiques  ont 
été  acquittés ,  et  166  condamnés  h  Ta- 
mende  ou  à  TemplEsonnemeiit.  Ces  nom- 
bres sont  de  i3i  acquittés  et  de  70 
condamnés  pour  les  prévenus  de  délits 
de  la  presse.  Ainsi,  sur  100  prévenus, 
la  proportion  d^s  acquittés  est  de  80 
éour  les  délits  politiques,  et  de  65  pour 
les  délits  dé  la  presse. 

Sur  les  i3i  délits  de  la  presse,  81 
étaient  imputé*  à  latoresse  périodique , 
et  5o  à  d'autres  publicitions.  Let  prè^ 
miers  avaient  motivé  des  poursuites  con- 
tre lit  prévenus,  et  les  seconds  contre 
90.  H  y  a  eu  65  acquittés  dans  la  pre- 
mière classe  et  66  dans  la  seconde.  Les 
acquittés  sont  dans  la  proportion  de  59 
sur  100  pour  les  affaires  de  la  presse 
périodique ,  et  de*  73  pour  les  autres 
publications. 

Parmi  ces*  affaires,  74,  c'est-à-dire 
près  des  trois  cinquièmes,  ont  été  ju- 

fées  par  la  cour  d'assises  de  la  Seine; 
4  concernaient  la  presse  périodique  , 
et  io  d'autres  moyens  de  publication. 
Dans  celles-là  se  trouvaient  52  préve- 
nus, et  dans  celles-ci  78.  Le  nombre  des 
acquittés  a  été  de  37  pour  les  premières 
et  de  57  pour  les  secondes.  D'où  il  suit 
qu^en  matière  de  presse  le  nombre  pro- 
portionnel des  acquittemens  a  été  de  71 
sur  100  dans  le  département  de  la  Seine, 
tandis  qu'il  ne  s'est  élevé  qu'à  65  sur  100 
pour  toill'le  royaume. 

Après  avoir  appelé  l'attention  de  Votre 
Majesté  sur  les  nits  principaux  qui  se 
rattachent  à  la  juridiction  des  Courft-d'as- 
sises ,  je  vais  avoir  l'honneur  de  l'en- 
tretenir des  travaux  des  tribunaux  .de 
police  correctionnelle.' 

Ces  tribunaux  ont  statue  ^  en  i83i  , 
sur  161,019  aCEiires ,  dans  lesquelles 
a54)738  pr^enus  sp  trouvaient  inculpés. 
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Ainsi  il  y  a  eu  91 ,984  af&ires  et  44»o47 
préreDus  de  plus  au'en  i83o.  Cet  ac- 
croitsemeiit  des  délits ,  qui  sVtait  déjà 
fût  remarquer  dans  le  dernier  compte, 
porte,  comme  alors,  presque  entière- 
inent  sur  les  délits  forestiers,  que  les 
circonstances  malheureuses  des  deux  der- 
nières «nnëes  tendaient  à  multiplier.  Les 
délits  ordinaires  -ont  été ,  il  est  rrai ,  plus 
nombreux  qu*en  i83o ,  maïs  ils  n^ont  pas 
tout-à-iait  atteint  le  chiffre  de  1829: 
43>845  de  ces  délits  avaient  été  jugés 
durant  cette  dernière  année  ,  et  i83i 
n'en  a  eu  que  43,838. 

Parmi  les  prévenus  se  trouvaient  193,851 
hommes  et  00,887  femmes  ;  cequi  donne 
pour  celles-ci  la  proportion  ne  a4  sur 
100.  * 

Sur  b  totalité  des  prévenus,  80^173  ' 
ont  été  acquittés,  c'est-i-dire  environ 
12  sur  100.  Jamais,  depuis  qu*on  re- 
cueille les  élémens  de  la  statistique  ju- 
diciaire ,  les  acquittemens  en  matîèfli 
^  correctionnelle  ne  s'étaient  trouvés  dans 
one  proportion  si  faible. 

5,i37  jugemens  .-correctionnels ,  con- 
cernant 0,854  prévenus ,  ont  été  atta- 
qués par  voie  de  lappel  ;  2,74$  ont  été 
confirmés ,  et  3,303  infirmés  en  tout  ou 
en  partie  :  3^047  prévenus  ont  obtenu 
des  cours  ou  tribunaux  d*appel,  soit  leur 
entier  acquittement,  soit  une  diminution 
de  peine;  le  sort  de  943  a,  au  con- 
traire, été  a^ggravé  par  la  juridiction 
supérieure. 

394>^S  prévenus  ont  été  condamnés, 
savoir  : 

A   l'emprispnnement    d'un  an 

et  plus 5,954 

A  l'emprisonnement  de  moins 

d'un  an :  .  .  .     a4»>^9 

A  Tamende  seulement >  93^95  a 

•  DéKnquans  forestiers  condam- 
nés seulement  à  démolir.  .  •  5 

Enfens  de  moins  de  16  ans  à 
détenir  par  voie  de  correct.  366 


Plus  d'un  an  et*nx»ns  de  cinq 

pour.  ..« 3|ia9 

Cinq  ans  pour  ....'....••  571 

Plus  de  anq   ans  et  moine   de 

dix  pour J***  ^ 

Dix  ans  pour iS 


Total. 


3o,Mo 


ToUL  •  .  «  334,565 

r^  durée  de  l'emprisonnement  «  été 
fixée-  de  la  manière  suivante  : 

Moins  de  six  jours  pour 5,359 

Six  jours  à  un  Aois  pour.  .  .  .  6,998 

Un  à  six  mou  pour.  . 9)749 

Six  mois  à  un  an  pour •  3,381 

Un  an  pour ^A^o 


Parmi  ces  3o,6o8  condamnes  â  ffem- 
pnsonnement  se  trouvaient  34»i33  hom- 
mes et  6,476  femmes. 

Je  passe  maintenant  à  l'une  des  par- 
ties les  plus  importantes  du  cdniplc  de 
radrainistration  de  la  justice  orlminele, 
celle  qui  confient  tous  les  remueignemeoi 
que  faS  continué  de  recueillir  sur  les 
individus  qui ,  après  avoir  subi  une  oa 
plusieurs  condamnations,  ont  été  tra- 
duits en  i83i,  pour  de  nouveaux  crimes 
ou  délits,  deyant  les  tribunaux  de  im- 
pression. 

Si  les  lois  pénales  doivent  avoir  pour 
principal  objet  de  proportionner  les  pei- 
nes aux  délits,  et  de  rendre,  par  TexoD- 
Îile  des  condamnations,  cee  délits  moîis 
iréquens,  une  autre  t^che.,  noo  naÎB 
importante  et  plus  difficile  peut-ètie, 
est  de  £akire  servir  la  punition  mèae  à 
l'amendement  des  coupables.  Le  meileBr 
mojen  de  recdtonaître  jusqu'à  (|uel  pont 
ce   but   a  été   atteint  est   de   comster 
esactement  le  liombre  et  la  poulion  fut- 
ticulière  des  individus  qui  tombent  en 
récidive.    Ces   renseignemens ,   joials  à 
l'indication  du  lieu  on   les  oondasmês 
qu'ils  concernent  avaient  subi  leur  pre- 
mière peine ,  éclairent  en  outre  Padoii- 
nistration  sur  les  réformes  à  faire  dam 
celles  dès  prisons  qui  ont  fourni  le  pks 
de  récidives ,  et  dont  par  conséquent  le 
régime  intérieur  paraît  laisser  le  phis  à 
désirer. 

Les  mesures  prises  par  suite  de  la  pa- 
blicité  donnée  annuellement  à  ces  résul- 
tats semblent  déjà  avoir  obtenu  quelque 
succès.  Le  «ombre  des  accusés  en  réci- 
dive ,  qui  était  chaque  année  en  pro- 
gression cronsante,  présente  au  con- 
traire, en  i83i,  un  cniffre  moins  élevé: 
il  n'est  plus  que  de  1,396,  tandis  qa? 
était  de  i,3^o  en  v83o.  La  difTérôioe 
est  peu  considérable  sans  doute  ;  ma»  3 
faut  remarquer  qu'en  i83i  le  oonbit 
total  des  accusés  a  surpassa  de  pinsîcan 
centaines  celui  de  l'année  préc^enle, 
et  qu'ainsi ,  toutes  choses  ^ales  d'aâ- 
leurs ,  les  récidives  auraient  dû  préscr 
•er  une  augmentation  plut6t  qu'une  di- 
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mîmition.  Espérons  que  les  soins  assidus 
apportés  à  l'amélioration  de  nos  prisons, 
la  sunrcîUance  active  qui  y  est  exercée, 
amèneront  des  résultats  de  phis  en  plus 
favorables,  et  en  rapport  avec  les  mo- 
dîâcations  que  vien^  dVproiiver  notre 
législation  pénale. 

Sur  les  1,396  accusés  en  récidive,  il 
n*y  avait  que  i56  femmes. 

958  de  ces  accusés  (près  des  trois 
quarts)  n'avaient  subi  qu'une  précédente 
condapination,  correctionnelle  pour  760, 
infamante  pour  19S  :  ia5  avaient  déjà 
été  condamnés  deux  fois  ;  8^  trois  fois  ; 
18  quatre  fois;  7  cinq  fois;  3  six  fois; 
1  sept  fois,  et  r  p\v^  de  dix  fois. 

Parmi  les  108  condamnés  à  mort,  10 
se  trouvaient  en  récidive;  6  fvaietit  pré- 
cédemment subi  la  peine  des  travaux 
forcés;  4  ^^^  de  ia  réclusion >  et  10 
As  pphei  correctionnelles. 

Des  crimes  contre  les  personnes  étaient 
imputés  à  178  accusés  en  récidive,  ce 
qui  donne  pour  eux ,  en  les  comparant 
a  b  totalité  des  accusés  de  la  même 
classe  ,  le  rapport  de  i4  sur  100,  comme 
en  i83o  :  il  étail  de  i3  en  1829. 

Pour  i,o4a  accusés,  ce  sont  des  vols 
qui  les  ont  fait  traduire  de  nouveau  aux 
assises  :  809  de  ceux-ci  avaient  dû  leur 

Eemîère  condamnation  à  des  £aib  sem- 
ibles. 

Sous  le  rapport  de  Tâge ,  les  accusés 
en  récidive  se  divisent  ainsi  :  374  n'a- 
vaient pas  encore  vingt-cinq  ans  lors^ 
qu'ils  ont  commis  leur  nouvelle  faute; 
587  étaient  âgés  de  vingt- cinq  à  qua- 
lanle  ans  t  3&  avaient  plus  de  quarante 
ans  :  on  comptait  parmi  eux  39  sexagé' 
Qaires  et  4  septuagénaires.  ^ 

799  jie  savaient  ni  lire  ni  écrire;  34 1 
le  savaient  imparfaitement;  i3o  lisaient 
et  écrivaient  bien  ;  a6  avaient  reçu  une 
instruction  supérieure. 

33 1  ont  été  acquittés  ;  844  ^^^  ^>>' 
couru  des  condamnations  temporaires, 
et  lat  des  condamnations  pefpétuelles. 

La  proportion  deii  acquittés ,  parmi 
jt$  accusés  en  récidive ,  n'est  donc  que 
de  a6  sur  100  ;  tandis  que  la  même  pro- 
portion, pour  la  totalité  des  accusés, 
"*  est  de  4^  sv  i<^  >  comme  )e  l'ai  dit  plus 
haut 

La  juridiction  correctionnelle  a^  eu 
aussi  à  s'occuper  d'individus,  qui  avaient 
été  l'objet  de  condamnations  antérieures. 
Leur  nombre  s'est  élevé  à  4)9^  •  >^ 
avaient  été  libérés  des  travaux   forcés  ; 
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190  de  la  réclusion,  et  4^SZi  n'avaient 
précédemment  subi  que  des  condamna- 
tions correctionnelles.  U  y  avait  parmi 
eux  147  femmes.  La  répression  pour  ces 
prévenus  a  été  encore  plus  sévère  que 
pour  les  accusés  qui  se  trouvaient  éga- 
lement en  état  de  récidive  :  9  sur  100 
seulement  ont  été  acquittés. 

Près  de  la  moitié  (  ^}0)Q  )  étaient 
poursuivis  pour  vol  ;  et ,  à  l'égard  de 
plus  des' trois  quarts  de  ceux-ci  (i,55a), 
le  vol  avait  aussi  motivé  leur  première 
condamnation. 

Le  nombre  total  des  accusés  et  des 
prévenus  en  état  de  récidive  s'élève  à 
6.a56.  En  distinguant  ces  individus,  non 
plus  diaprés  la  juridiction  devant  laquelle 
ils  ont  été  traduits  en  dernier  lieu,  mais 
suivant  la  nature  des  peines  (]u'ib  avaient 
précédemment  subies,  on  voit  que,  parmi 
les  libérés  des  travaux  forcés,  3i  sur 
100  ont  récidivé  dans.la  première  année 
de  leur  mise  en  liberté  :  cette  même 
proportion  est  de  32  pour  les  libérés  de 
la  réclusion;  de  45  pour  les  condamnés 
à  l'emprisonnement  d'un  an  et  plus ,  et 
de  4s  pour  les  condamnés  à  d'autres 
peines  correctionnelles. 

Ainsi,  en  r83i  comme  toujours,  le 
nombre  proportionnel  des  individus  qui 
sont  tombés  en  récidive  le  plus  promp- 
tement  après  leur  mise  en  liberté,  est 
en  raison  inverse  de  la  gravité  de  la 
peine  qu'ils  avaient  déjà  subie.    . 

Après  ces  observations,  qui  portent 
sur  la  totalité  des  accusés  et  prévenus 
qui  ont  récidivé  ,  viennent-  celles  qui 
.  concernent  plus  particulièrement  les  li- 
bérés des  travaux  forcés,  de  la  réclu- 
sion et  de  l'emprisonnement  de  plus  d'un 
an ,  les  seuk  qui  avaient  subi  leur  pre- 
mière condamnation  dans  les  bagnes  et 
dans  les  maisons  centrales ,  et  sur  le 
compte  desquels  j'ai  pu  par  conséquent  • 
recueillir  des  renseignemens  plus  nom- 
breux,et  plus  précis. 

Parmi  ces  accusés  et  prévenus  ,  35o 
étaient  sortis  des  bagnes;  1,68a  des  mai- 
sons centrales  de  détention  ,  et  i4a  des 
quatre  maisons  de  correction  soumises 
au  même  '  régime  que.  les  maisons  cen- 
trales :  en  tout  2,17 4- 

En  comparant  ces  divers  nombres  avec 
le  nombre  moyen  des  individus  qui  sont 
sortis  depuis  dix  ans  des  élablissemens 
dont  je  viens  de  parler,  on  arrive  à  ca 
résultat  que  les  récidives  ont  été  dans  la 
proportion  de  3i  sur  100  pour  les  ba- 
gnes ;  de  33  pour  les  maisons  centrales. 
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et  âè  Si  poar  Uà  autres  priions  assîmi' 
léés  aux  mailons  centrales. 

Cette  proportion  varie  beaucoup  soi- 
Tant  les  lieux  de  détention.  Ainsi  elle  a 
été  de  3o  sur  loo  pour  le  bagne  de 
Lorient  ;  de  80  pour  celui  de  Brest  ; 
de  34  pour  celui  de  Rochefort;  de  36 
pour  celui  de  Toulon  ;  de  18  pour  la 
maison  de  Cadillac;  de  29  pour  celles 
de  Clerroont  et  de  Footcvrault;  de  35 
pour  celle  de  Montpellier  ;  de  36  pour 
celle  de  Nîmes  ;  de  37  pour  celles  d  En- 
sisfaeim  et  de  Eysses;  ae  a8  pour  celles 
de  Clairvaux,  d  Embrun  et  de  Rennes; 
de  3o  pour  celles  de  Limoges  et  de 
Belleveaoz;  de  34  pour  celle  de  Gail- 
Ion,  de  35  pour  celles  de  Beaulieu,  de 
Mont -Saint 'Michel,  de  Soissoos  et  de 
Saint  -  Lazare  (  Paris)  ;  de  38  pour  celle 
èe  Riom  ;  de  4>  pour  celle  de  Ha- 
i  gueneau  ;  de  4^  pour  celles  de  I^os  et 
de  Melun  ;  de  67  pour  celle  de  Poissy. 
Enfin  le  nombre  des  récidives  fournies 
par  la  maison  de  Bicétre  près  Paris  a 
excédé  de  46  centièmes  le  nombre  moyen 
de»  individus  sortis  pendant  dix  ans  de 
cet  établissement.  Ce  âcheux  résultat 
tient  en  partie  à  des  circonstances  par- 
ticulières qui  sont  indiquées  dans  one 
note  au  bas  de  la  page  184  du  compte. 

1 3,801  condamnés  ont  été  libérés  en 
i83o  éi  i83i  des  bagnes  et  des  maisons 
centrales.  Le  montant  de  la  masse  pro- 
venant de  leur  travail ,  pendant  leur  dé- 
tention, s^est  élevé  à  100  francs  et  plus 
pour  3,830  ;  10,400  ont  reçu  moins  de 
100  francs  ,  et  58 1  n^ont  rien  reçu  du 
tout.  3,55i  savaient  au  moins  lire  ;  6,969 
Bravaient  rûçu  aucune  instruction.  Ces 
renseignemens  manquent  à  Pégard  de 
3,381  condamnés  sortis  du  bagne  de 
Toulon  et  de  quelques  maisons  centra- 
les, où  l*on  a  négligé  de  constater  leur 
*  degré  d*instrnction. 

Sur  la  totalité  de  ces  condamnés,  977 
ont  été  repris  dans  l'intervalle  qui  s^est 
écoulé  depuis  leur  mise  en  liberté  jus- 
qa^à  la  fin  de  décembre  i93i.  Parmi 
ceux-ci ,  39  seulement  n*avaient  reçu 
aucune  masse;  776  avaient  touché  moins 
de  too  francs;  et  173,  100  francs  et 
plus  :  la  masse  de  4  de  ces  derniers 
s*était  életée  au  -  delà  de  Soo  francs. 
371  savaieiU  au  moiins  lire. 

Le  dernier  compte  a  déjà  fait  con- 
naître les  libérés  de  i83o  qui  avarent 
récidivé  dans  le  cours  de  ceMe  année. 
D*autres  libérés  de  la  même  époque  ont 
^té  poursinvis  çn  i83i.  Trois  nouveaux 


tableaux  indiquent  dans  le  confie  ac* 
tuel,  pour  les  uns  et  les  autres  rénais, 
les  lieux  où  ils  ont  été  dÀenisa ,  les 
circonstances  dans  lesq selles  ils  se  Irm- 
vaient  à  leur  sortie  de  prison ,  le  temps 
oui  s'est  éoftulé  enpre  le  )o«ir  #à  ila  ent 
été  libérés  et  celui  où  ils  sool  dercnns 
l'objet  de  nouvelles  poursuites,  et  la  pro- 
portion qui  «xiste  entre  etlx  et  la  totalité 
des  libérés  de  In  même  année  ,  tant  aous 
le  rappo#l  de  la  dufée  de  leur  iiretnièie 
détention ,  que  sous  cehiî  de  leur  ins- 
truction et  des  sommes  qu'ils  avaient  re- 
çues en  recouvrant  la  liberté.  Ce  travail, 
qui  sera,  continué  avec  le  plus  grand 
soin ,  indiquera  d'une  manière  certaine 
le  contingent  fourni  successivement  dia- 
que  année  nar  les  divers  bagnes  et  mai- 
sons ceiilr^s  dans  le  nombre  totel  des 
récidives,  et  mettra  k  même  de  mîeox 
apprécier  désormais  le  degré  plus  on 
moins  satisfaisant  d'amélioration  dv  con> 
damnés  pendant  leur  séjour  dans  cnaciin 
de  c^s  établissemehs. 

Il  Tésulte  de  ces  nouveauc  talileaax 
que,* sur  100  condamnés  libérés  en  i83o, 
il  en  a  été  repris,  jusqu'à  la  fin  de  iSIr, 
6  parmi  ceux  qui  sortaient  des  bagoei; 
loparmi  ceux  qui  avaient  sabi  leurpetae 
dans  les  maisons  centrale!,  et  i3  psciaf 
ceux  qui  avaient  été  renferma  daasi» 
prisons  assimilées  aux  nmisons  cenfraks: 
ce   qui  semble  confirmer  la    rematvae 
détà  faite,  qv'en  général,  plut  la  pane 
subie  a  été  sévère,  plus  les  condanaéi 
redoutent  de   s'exposer   à  de  nonvcfles 
poursuites. 

693  condamnés  libérés  en  i83o  ont 'été 
repris,  soit  dans  le  conranF  de  celle 
année  ,  soit  en  i83i.  La  proportion  de 
ceux  qui  avaient  reçu  une  maste  4ie 
moins  de  100  francs  es|  de  07  aur  too 
pour  les  bagnes,  de  80  pour  les  maisuBs 
centrales ,  et  de  16  pour  les  quatre  aa- 
tres  prisons.  Parmi  les  mêmes  ooodan* 
nés ,  le  nombre  proportionnel  de  oeax 

aui  savaient  au  moins  lire  est  de  4^, 
e  37  et  de  44  'w  ^00  pour  lea  trois 
sortes  d'établissemens  dont  je  viens  de 
parler. 

La  dernière  juridiction  dans  Tordre 
hiérarchique  est  celle  dès  tribunaax  de 
simple  police.  Les  affaires  qu'ils  jugent 
n'ont  en  général  qu'un  intérêt  de  Wca- 
lité,  et  par  conséquent  leurs  travaux, 
quoique  très-utiles  pour  le  maintien  d« 
bon  ordre  et  de  la  salnbrité,  sont  pca 
susceptibles  d'analyse.  Je  me  bornerai 
donc  à  Caire  oonnaîlre  è  Votre  M^csN 


qoe  cet  tribonaaK  ont  )ugé,  en  i83i , 
75.960  procèf,  concerQaot  io4)75i  in- 
cttlpët.  Parmi  ceut-ci  ,  17,310  ont  été 
acquittés  ;  80,7^  ont  ^té  cjjulaïQné»  à 
ramende,  et  5^o34  à  reropnsonnement. 
U  y  a  eu  déclaration*  <i*incQnipëtence  à 
l'égard  de  i>544- 

La  dnquième  partie  du  compte  com- 
prend tout  ce  (|ai  est  relatif  à  la  mar- 
cIm  de  b  iustice  criniioeib  pendant  l'io&- 
truction  des  proc6ilures.  j'y  ai  ajouté 
plusieurs  tableaux  contenant  des  rensei- 
gnemens  qui  n'avaient  pas  '  encore  été 
pabKés. 

Les  trois  premiers  indiquent  les  di- 
verses suites  données  aui^  plaintes  depuis 
leur  entrée  au  parquet  )usqu*^  leur  ar- 
rivée devant  la  iuridiction  chargée  de 
statuer  dé6nitivement.  Il  en  résulte  que, 
dans  le  courant  de  i83i,  11, ^4  plain- 
tes y  dénonciations  et  procès  -  verbaux 
sont  parvenus  à  la  connaissance  du  pro- 
cureur du  Roi  ;  3i,563  ont  ^é  classés 
au  parquet ,  et  sont  restés  sans  pour- 
suite .  parce  que  les  faits  signalés  ne  pré- 
sentaient pas  te  caractère  de  crime  ou 
da  délit,  ou  n'étaient  pas  suflisanunent 
établis ,  ou  n'avaient  pas  asses  de  gravité 
pour  devenir  Pobjet  d  une  poursuite  d*of- 
nce.  Les  autres  plaintes  ont  été'  ren- 
wcféti  devant  d'autres  juridictions,  ou 
portées  directement  en  police  correc- 
tionnelle sans  instruction  préalable,  ou 
«nfin  cofnmuniquées  aiu  jug^  d^instruc- 
tion. 

Le  nombre  de  celles  dont  ces  magis- 
trats ont  eu  à  &'o<fcuper  dans  Tanne'e  du 
compte  est  de  53,0^8  ;  4>S36  seulement 
étaient  encore  entre  leurs  mains  à  la  6n 
de  i83i  :  toutes  les  autres  'avaient  été 
Fob)et  de  rapports  faits  aux  chambres 
du  conseil,  et  d'ordonnance^  dont  j'ai 
fait  indiquer  le  disposilîE 

Les  chambres  d'accusation  des  cours 
royales  ont  eu  à  statuer  sur  7,748  af- 
faires :  parmi  celles-ci ,  les  tribunaux  de 
prefsière  instance  leur  en  avaient  ren- 
voyé 7,186.  Par  6,91 5  arrêts,  elles  ont 
ordonné  le  renvoi  aux  assises  ;  et  par 
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1,161 ,  elles  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  suivre  contre  aucun  dtê  prévenus. 

Trois  autres  tableaux  font  connaître , 
^  le  premier,  l'objet  des  plaintes  laissées 
sans  suite  par  le  ministère  public ,  ainsi 
que  les  principaux  motifs  de  sa  déter- 
mination ;  et  les  deux  suivans ,  les  or- 
donnances et  les  arrêts  de  non-lieu  ren- 
dus par  les  chambres  du  conseil  et  d'ac- 
cusation ,  avec  l'indication  de  la  nature 
des  crimes  et  délits  qui  avaient  donné 
lieu  aux  poursuites. 

Ces  ordonnances  et  arrêts  ont  été 
rendus  en  faveur  de  ^i^o  prévenus. 

Sous  le  rapport  de  la  célérité ,  la 
marche  de  la  justice  criminelle  a  fait  de 
nouveaux  progrès.  £n  i83o ,  90  ordon- 
nances sur  100  avaient  été  rendues  dans 
les  trois  premiers  mois  du  Crime  ou  du 
délit  :  il  y  en  a  eu  93  en  i83i.  Sur  100 
accusations ,  66  ont  été  jugées  dans  les 
six  mois  du  crime  :  cette  proportion 
n'était  que  de  64  sur  100  l'année  pré- 
cédente. La  juridiction  correctionnelle 
s'est  également  fait  remarquer,  tant  en 
première  instance  qu'en  appel ,  par  une 
plus  grande  activité  :  9a  jugemens  sur 
100 ,  au  heu  de  91  comme  en  i83o  , 
ont  été  rendus  dans  les  trois  mois  du 
délit;  79  appels,  aussi  sur  100, ont  reçu 
jugement  dans  les  deux  mois  :  cette  pro- 
portion p'était  que  de  75  Tannée  d  au- 
paravant. En6n ,  89  condamnations,  tou- 
{ours  sur  100 ,  ont  été  exécutées  dans 
es  trois  mois  de  tour  date,  tandis  que 
87  seulement  avaient  reçu  leur  exécution 
dans  le  même  délai. 

De  pareils  résultats,  dus  au  sèle  sou- 
tenu des  magistrats  ,  font  Péloge  et  sont 
en  même  temps  la  plus  honorable  ré- 
compense de  leurs  travaux. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  la 
durée  de  la  détention  poiir  tous  les  in- 
dividus qui ,  après  avoir  été  arrêtés  pen- 
dant l'instruction ,  ont  été  renvoyés  des 
poursuites  par  les  chambres  du  conseil 
et  les  chaiybres  d'accusation,  ou  acquit- 
tés ou  absous  par  les  tribunaux  correct 
tionnels  et  les  cours  d'assises. 
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Individu»  renvoyés  des  poursuites 
par  les  cbarM)res  du  conseil.  .  . 

Idem  par  Xêm  chambres  d*accusat". 

Prévenus  acquittés  nar  les  tribu- 
naux correctionnels 

Accusés  de  crimes ,  acauitlés  ou 
absous  par  les  cours  aassises.  . 

Prévenus  de  délits  politiques  et  de 
la  presic,  acquittés  par  les  mê- 
mes cours 


Totaux.  •  .  . 


Moioi 

d*oa 

moU. 


453 
W979 


10,619 


I  à  a 


mou. 


a,3oa 
388 

997 


5a^4  ^ 


4,ae3 


2^3 


mou. 


^09 
.67 

296 

■755 


loa 


2,119 


3^6 
mois. 


3o7 
86 

65 

1,441 

77 


>97^ 


6  IBOÛ 

et 
plos. 


81 

8 

18 
34a 


45a 


TOTAffX. 


— ! 


1,10a 


3.353  i 
3,5o8 


aS6 


Z!?/ 


Dans  )e  courant  de  i83i ,  104  fonc- 
tionnaires publics  ont  été  dénoncés  Com- 
me sVtant  rendus  coupables  de  crimes 
ou  délits  dans  Texercice  ou  à  roccaaipn 
de  leurs  fonctions.  L^autorisation  de  pour- 
suivre a  été  accordée  à  IVgard  de  58  : 
4t  de  ceux-ci  ont  <té  renvoyés  des  pour- 
suites ou  acquittés  par  le^  tribunaux  com- 
pétens  ;  1 1  ont  été  condamnés ,  savoir  : 
1  ai^x  travaux  foircés,  i  au  carcan,,  7  à 
Temprbonnement ,  et  a  à  Tamende  seu- 
lement. Trois  sont  morts  pendant  Tins- 
tructton  de  la  procédure,  et  les  3  der- 
niers n*ont  pas  encore  été  jugés. 

La  liste  générale  du  jury^  telle  qu*e]le 
a  été  arrêtée  pour  io3i ,'  comprenait 
ia9|i85  citoyens,  dont  il  faut  retrancher 
917  électeurs  faisant  double  emploi  , 
comme  ayant  été  simultanément  inscrits 
dans  les  départemens  où  ils*  avaient  leur 
domicil<\  politique,  et  dans  ceux  où  était 
fixée  leur  résidence  habituelle.  Restent 
ia3,a68  jurés,  qui  se  divisent  ainsi  : 

Electeurs.  .  .  .  .  / •  .     991728 

Fonctionnaire»  publics  nommés 
par  le  Roi,  et  exerçant  des 
fqnctioné  gratuites. ......       4>>42 

Officiers  en  retraite ,  jouissant 

103,970 


Report.  •  ,  .      103970 

d'une  pension  de  i,aoo francs 

au  moins.  ...........      i,86( 

Docteurs  et  licences  des  facal- 
tés  de  droit ,  des  sciences  et 
des  lettres  .  .^ 4,i5( 

Docteurs  en  médecite 4i^'^ 

Membres  et.  correspondans  de 
rinstitut  et  des  autres  socié- 
tés savantes 449 

Notaires.  ...    - 5,93i 

Plus  imposés  pour  compléter  le 
nombre  de  800  dans  quelques 
départemens .  ,    -    3,(ao 

total.  .  .  .    ia8,«6S 

Comme  les  listes  'pour  le  -serrice  de 
i83i  ont  été  arrêtées  en  iB3o,  et  par 
conséquent  avant  rabaissement  du  cm 
nécessaire  poiis  être  électeur  et  juré, 
on  a  encore  été  obligé,  afin  de'  «orter 
ces  listes  à  800  non^s  au  moins,  de  re- 
courir, dans  dix-huit  départenteos  ,  aas 
plus  imposés  après  les  électeurs.  Le  ce» 
le  plus  bas  auquel  on  soit  descends  J 
été  de  59  francs  76  centimes  pour  b 
Corse ,  et  de  93  francs  38  centimes  poar 
les  Hautes-Alpes. 

Partni  Im  jurés  convoqués  pour  le 
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▼îce  des  cours  d*assises ,  3,81a  D*ont  pas 
comparu.  Quatre  seulement  ont  éié  con- 
damnés à  faroende  de  5oo  francs,  comme 
n^ayant  pas  Talablement  eicusé  leur  ab- 
sence. 

Les  cours  d*assises  ont  eu  38 1  sessions, 
six  de  plus  que  Tannée  précédente  ;  ces 
sessions  ont  occupé  en  tout  4|i^3  jours: 
509888  témoins  ont  été  entendus  dans 
les  débats. 

i^aSa  arrêts,  rendus  par  ces  cours, 
ont  été  déiérés  à  la  Cour  de  cassation , 
qui  en  a  annulé  104  en  tout  ou  en  partie. 

I^  même  Cour  a  également  été  saisie 
de  4^  pounrois  dirigés  contre  des  arrêts 
de  mise  en  accusation  ;  elle  en  a  rejeté 
36,  et  a  annulé  les  arrêts  qui  faisaient 
Tobjet  des  dix  autres. 

Elle  a  de  plus  statué  sur  i43  afEaiires 
correctionnelles,  sur  Sq  aCfaires  de  sim- 
ple police,  et  sur  53  )ugemens  rendus 
par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde 
nationale.  En6n ,  elle  a  rendu  68  arrêts 
de  règlement  de  juges. 

76  afEaiires  criminelles  ont  été  ren- 
voyées ,  après  Tannulatinn  du  premier 
arrêt ,  devant  un  autre  jury  :  ces  aflaires 
comprenaient  93  accusés.  Un  de  ceux-ci 
est  mort  en  prison;  un  autre,  précé- 
demment acquitté  ,  a  été ,  d*aprës  les 
nouveaux  débats,  condamné  à  la  réclu- 
sion; 61  ont  encouru  une  condamnation 
de  même  nature  ;  17  ont  vu  diminuer 
leur  peine  ;  3  ont  été  acquittés  par  le 
second  jugement  comme  ils  Pavaient  été 
par  le  premier,  et  11 ,  qui  avaient  été 
précédemment  condamnés  ,  ont  obtenu 
un  complet  acquittement.  Parmi  ces  der- 
niers, 2  avaient  été  condamnés  à  mort, 
4  aux  travaux  forcés  à  temps,  4  ^  ^'à  rc- 
closion,  et  1  à  Pemprisonnement. 

Ici  se  termine ,  Sire  ,  Panalyse  suc- 
cincte du  compte  de  la  justice  crimi- 
nelle en  i83i.  Ce  compte  prouve  que, 
malgré  les  circonstances  aiOlciles  que 
iKXis  avons  traversées,  la  justice  a  suivi 
son  cours  régulier,  et  a  même  gagné 
sous  le  rapport  de  l'activité.  Mais  Votre 
Majesté  a  dû  être  frappée  du  i-elâcbe- 
ment  qui  s*est  fait  remarquer  dans  la 
répression  des  crimes.  Ce  relâchement 


me  parait  devoir  être  attribué ,  d*une 
part,  à  la  loi  du  4  mars  i83i ,  qui,  en 
exigeant  plus  de  sept  voix  pour  la  con- 
damnation ,  a ,  sans  aucun  doute ,  accru 
les  chances  d'impunité ,  et ,  d'autre  part, 
à  Texcessive  sévérité  de  plusieurs  dispo- 
sitions des  lois  pénales  alors  en  vigueur. 
Frappés  de  Pexcès  de^  cette  sévérité ,  et 
craignant  de  faire  infliger  des  châtimens 
qu'ils  trouvaient  hors  de  proportion  avec 
les  crimes  qu'il  s'agissait  de  punir,  les 
citoyens  appelés  au  service  des  assises 
ont  souvent  rejeté  dans  le  sein  de  la  so- 
ciété ,  à  son  grand  préjudice  ,  des  indi- 
vidus qui  n'auraient  point  échappé  à  une 
condamnation  méritée,  si  la  loi  avait 
permis  de  l'adoucir.  Cette  disposition  du 
|tiry,  devenue  de  plus  en  plus  manifeste, 
signalait  un  mal  grave ,  dont  les  consé- 
quences pouvaient  être  trop  funestes  pour 
Îju'on  ne  s'empressât  pas  d'y  remédier, 
.es  modiGcations  récemment  apportées 
à  notre  législation  criminelle  semblent 
avoir  atteint  ce  but  désirable.  Elles  ont 
amené  avec  elles,  comme  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  l'annoncer  à  Votre  Majesté  au 
commencement  de  ce  rapport,  une  meil- 
leure distributitin  de  la  |ustice ,  et  ont 
ainsi  satisfait  aux  besoins  de  Tordre  so- 
cial par  une  répression  tout  à  la  fois 
phis  complète  et  moins  sévère. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 
Sire ,  de  Votre  Majesté ,  le  très-humble 
et  très- fidèle  serviteur. 

Le  garde  -  des  -  sceaux ,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  fa  justice, 

Ba&thk. 

3o  MARS  i83a.  —  Instruction  du  mi- 
nistre de  la  guerre  explicatùfe  des 
diverses  dispositions  de  la  loi  du  21 
mars  iSSa  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée (i).  (Journal  officiel  militaire.) 

Article  2  de  la  lui, 

N»»  1.  .  .  .  a.  .  .  . 

3.  Indifidos  exclos  des  rangs  de  l'année. 

]>a  nouvelle  loi  n'exclut  pas  des  rangs 
de  l'armée  les  vagabonds  ou  gens  sans 
aveu ,  déclarés  tels   par   jugement  ;  elle 


(1)  Je  ne  donne  au'un  exU'ait  de  cette  circu- 
laire «  parce  que  plnsieurs  des  dëreloppemens 
qu'elle  conricnt  n'ont  aucune  utilité.  Ils  ne  sont 
souvent  qu'une  paraphrase  du  texte  en  termes 
presque  identiques,  et  n'offrent  ni  renseignemens 
aonvennx  ni  solutions  de  questions.  Par  exem- 

3a,  —  a«  Partie, 


pie,  l'article  a  de  la  loi  porte,  que  les  Français 
seuls  peovent  faire  partie  de  l'armée  ,  et  l*ins- 
Iraction  dit  :  ainsi  tout  individu  ^ui  voudra  s*en- 
gagtrpour  un  corps  français  devra  justifier  qu'U 
est  Franfois. 
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ne  fait  porter  cette  eidusion  que  sur 
les  hommes  qui  ont  ëté  condamnas  à  une 
peine  afftictive  ou  iofamaote,  et  sur  ceux 
qui  ont  ét^  condamnes  à  une  peine  cot* 
rectîonnelle  de  deux  ans  d'emprisonné- 
ment  et  au-dessus,  mais  seulement  lors- 

ao'ils  auront  été  placés  par  le  jugement 
e  condamnation  sous  la  surteillance  de 
la  haute  police ,  et  lorsqu'ils  auront  éié 
interdits  des  droits  civiques,  civib  et 
de  (amitié. 


porter  sur  les  tableaux  de  recensement, 
afin  qu'ils  prennent  part  aux  opérations 
du  tirage. 

Articles  S  ei  ^  de  la  loi. 

KM 

Article  ^  de  la  loi, 

5.  Tontes  les  juftîfications  d'âge  doivent  être 
faites  avami  le  tirage  an  tort. 

Cet  article  reproduit  l'article  9  de  la 
loi  du  10  mars  1818,  mais  avec  des 
additions  importantes. 

Les  justifications  de  Fâ^e ,  tel  qu'il  est 
fixé  par  la  loi  (article  5) ,  devront  tou- 
jours £tre  faites  açanl  le  tirage  au  sort; 
de  sorte  qu'aucune  réclamation  à  ce  su- 
jet ne  pourra  être  admise  postérieure- 
ment à  cette  même  opération  ,  puisque 
la  loi  veut  que  ,  dans  les  cas  qu'elle  pré^ 
voit,  les  jeunes  gens  suivent  toujours  la 
chance  du  numéro  qu'ils  auront  obtenu. 

6.  Les  jeanes  gens  qui  ont  tiré  ao  tort ,  suivent, 
quel  que  toit  leur  âge ,  la  chance  du  numéro 
qo*ik  ont  obtenu. 

Par  conséquent,  tout  Français  qui  , 
d'après  la  notoriété  publique,  aura  été 
considéré  comme  ayant  atteint  Tâge  de 
vingt  ans  révolus,  et  aura  tiré  au  sort, 
sera ,  quel  que  soit  réellement  son  âge , 
ou  définitivement  dégagé  des  obligations 
imposées  par  la  loi ,  ou  définitivement 
soumis  à  ces  mêmes  obligations,  suivant 
que  son  numéro  sera  ou  ne  sera  pas 
porté  sur  la  liste  du  contingent  de  son 
canton. 

Article  8  de  la  loi. 

N»  7 

8.  Obligations  des  maires,  des  jeunes  gens  et  de 
leurs  parens  el  tuteurs. 

Les   maires    devront  donc  désormais 
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dresser  les  tableaux  de  recenfemeat  nr 
la  déclaration  à  laquelle  sont  tenus  les 
jeunes  gens,  leurs  parens  on  tuteurs. 
Si  les  uns  ou  les  autres  ne  se  confor- 
maient pas  à  cette  disposition,  ils  en- 
courraient les  peines  portées  contre  toute 
omission  volontaire  (art.  38  de  la  loi]  (1). 

Indépendamment  de  cette  obligatk» 
imposée  aux  jeunes  gens  et  à  îenr  &- 
mille ,  les  maires  devront  aussi  inscrire 
sur  les  tableaux  de  recensement,  et  d*of- 
fice,  d'après  les  registres  de  l'état  dvîl 
et  tous  autres  documens  et  renaei^oe- 
mens  ,  les  jeunes  gens  de  leur  cûtD- 
mune  qui  auraient  atteint  Tàge  de  vingt 
ans  révolus  dans  le  courant  de  l'année 
précédente. 

N»  9 

Article  ^  de  la  loi* 

10.  Omis  sor  les  elaases  antérievres. 

L'article  10  de  la  loi  du  10  mars  1818 
portait  que  :  «  si ,  dans  l'un  des  tirages 
«  qui  auront  lieu.  •  .  .  des  jeunes  gens 
«  venaient  à  être  omis ,  ils  seraient  rof- 
«  pelés  dans  le  tirage  subséquent,  » 

Ces  derniers  mots  ont  donné  lie*  i 
diverses  interprétations.  On  a  prétenÂi 
que,  la  loi  voulant  que  les  omis  fussent 
rappelés  dans  le   tirage  subséquent,  ce 
tirage  devait   être  nccessairemenl  cM 
qui  s'opérerait  dans  l'année  sub^t^jnentt 
à  celle  pendant  laquelle  les   jeunes  (ena 
avaient  atteint  leur  vingtième  année.  On 
a  prétendu  aussi  que ,  du  moment  que 
le  rappel  n'avait  pas  eu   son  effet  dau 
le  tirage  subséquent  à  celui  de  la  dasae 
à  laquelle  les  omis  appartenaient  par  leur 
âge,  il  y  avait  faute  de  la  part  de  Tad- 
ministration ,  et  que  ,  dès  lors,  les  omis 
étaient  déchargés  de  toute  obligation. 

1 1 .  Rappelés  daas  Tannée  qui  suivra  cdlc  «è 
1  omission  aura  été  décoavcrtc. 

La  nouvelle  loi  donne  une  interpréta- 
tion claire  et  précise  de  l'article  10  de 
la  loi  du  10  mars  1818.  Elle  dit  formel- 
lement que  les  jeunes  gens  qui  auront 
été  omis  seront  désormais  mscrita  sur  le 
tableau  de  recensement  de  l'année  qm 
suivra  celle  où  l'omission  aura  été 
découverte.  Ces  termes,  qui  ne  pemcf 
tent  plus  la  moindre  amlngiiUé,  guide- 
ront, à  l'avenir,  MM.  les  maires  dan 
l'application  qu'ils  devront  en  faire  aos 
omis  des  classes  antérieures. 


(1)  J*ai  émis  ta  mime  opinion  sur  les  articles  8,  11 ,  1 3  et  38  de  la  loi.  Ao/.  M^rè,  p.  ^ 
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xa.  A  moÎM  qa*ik  B*âieiil  trente  «m  AceomplU. 

Mais  il  est  une  autre  dîspositîoo  qu*il 
convient  de  ne  pas  perdre  de  vue,  parce 
qu^elIe  est,  dès  à  présent,  applicable  à 
toiu  les  omis  qui  seraient  découverts 
post^euremeot  h  la  promulgation  de  la 
loi  du  ai  mars  iS3a.  Cette  loi  veut  que 
les  omis  qui  auront  trfnte  ans  accom- 
plis ne  soient  point  soumis  aux  obliga- 
tions qu'elle  prescrit. 

i3.  Justification  ^  faire  par  Itt  omb  âges  de 
trente  ans. 

Les  maires  devront  donc  accueillir  les 
réclamations  àt%  individus  omis  qui  pré- 
tendront avoir  accoippli  leur  trentième 
année  ;  mais  ils  ne  s'abstiendront  pas 
de  porter  les  rédamans  sur  le  tableau* 
de  recensement ' de  la  commune,  afin 
que  ceux-ci  aient  à  justifier  de  leur  âge, 
confiormëment  à  l'article  7  de  la  loi. 

Article  10  de  la  loi, 

i^  Examen  des  tableaux  de  recensement. 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  cet 
article  sont  les  mêmes  aue  les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  1  article  la  de  la 
loi  du  10  mars  1818.  Ils  ne  nécefsitent, 
par  cette  raison,  aucune  instruction  nou- 
velle ;  mais  il  est  un  troisième  paragra- 
phe à  l'article  10  de  b  nouvelle  Toi. 
aui  exige  quelques  détails,  parce  qu'il 
étermme ,  pour  les  cantons  composés  de 
Î>lusieurs  communes,  l'ordre  dans  lequel 
es  communes  seront  appelées  au  tirage. 
Cet  ordre  doit  être  fixe  par  le  sort. 

i5.  Ordre  dans  lequel  seront  appelées  les  com- 
munes composant  on  même  canton. 

C'est  une  première   opération  à  la- 
quelle le  sous  -  préfet  devra  nécessaire- 
ment procéder  en  présence  àts  maires 
qui   l'assistent.  Il    fera  d'abord  écrire , 
sur  des  carrés  de  papier  de  même  di- 
mension ,  les  noms  de  toutes  les  com- 
munes composant  le  canton  ;  il  en  don- 
nera ensuite  lecture   ^  haute  voix  ,  et , 
après  1^  avoir  fermés  et  roulés  tous  de 
la  même  manière  ,  il  les  jettera  et  les 
roulera  dans  Purne.  A.  mesure  que  le  nom 
d*unc  commune  sera  tiré  de  Vurne ,  ce 
nom  sera  inscrit  sur  une  liste  préparée 
à  cet  effet ,  et  cette  Kxte  réglera  Tordre 
dans  lequel  rappeji  des  communes  devra 
être  fait  au  momeni  où  les  jeunes  gens 
devront  prendre  leur  numéro. 
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Article  11  de  la  loi. 
N»  16 

17.  Opération  dn  sous*préfel  pour  l'inscription 

des  omis. 

Cette  inscription  aura  lieu  par  les 
soins  du  sous- préfet.  Il  portera  en  tête 
de  la  liste  du  tirage  les  noms  des  omis 
condamnés  par  les  tribunaux ,  et  n'ins- 
crira qu'après  eux  les  noms  des  jeunes 
gens  qui  tireront  ensuite  au  sort. 

18.  Les  noaiéros  des  omis  seront  extraits  de 

l'nms. 

Les  premiers  nuipéros  étant  réservés 
aux  omis,  il  devient  évident  que  ces 
numéros  doivent  être  retirés  de  l'urne, 
puisque,  sans  cette  précaution,  il  y  au- 
rait plus  de  numéros  qu'il  n'y  aurait  de 
jeunes  gens.  Si  dope,  dans  un  canton, 
il  existe  deux  cent  cinquante  jeunes  gens 
appelés  à  tirer  au  sort ,  et  que  ,  sur  ce 
nombre ,  il  y  en  ait  trois ^  condamnés 
pour  omission  volonlah'e ,  il  ne  devra 
être  mis  dins  l'urne  que  deux  cent  qua« 
rante-sept  numéros  à  partir  du  numiéro 

Suaire  inclus,  puisque  les  numéros  un, 
eux  et  trois  auront  été  retirés  et  af- 
fectés aux  trois  omis.  Cette  opération 
devra  être  faite  avant  celle  du  tirage  au 
sort  pour  les  jeunes  gens. 

Article  la  de  la  loi, 

N"*  19.  .  .  . 
so  Opération  du  sous-préfet. 

La  première  disposition  exige  que  le 
sous-préfet,  avant  de  commencer  Topera- 
lion  du  tirace,  compte  publiquement  les 
numéros  qui  auront  été  inscrits  sous  ^ei 
yeux,  et  déposés  ensuite  dans  l'urne, 
et  qu'il  s'assure,  par  ce  moyen  de  con- 
trôle, que  le  nonnbre  des  numéros  est  égal 
à  celui  àfi%  jeunes  gens  appelés  à  tirer  au 
sort.  Il  devra  faire  connaître  à  haute  voix 
le  résultat  de  cette  vérification. 

ai.  L*op^ralion  du  tirage  est  définitive,  et  Cha- 
cun doit  garder  le  num^  qu'il  a  obtenu. 

La  seconde  disposition  veut  (|ue ,  daps 
tous  les  cas,  l'opération  d»  tirage  soit 
définitive ,  et  que,  sous  mucwi  prélexieM 
elle  ne  puisse  être  recommencée*  Cha- 
cun devant  d^ailleurs.  garder  le  numéro 
qu'il  aura  obtenu,  il  n'y  aura  plus  dé- 
sormais aucune  réclamation  a  admettre 
de  la  part  des  jeunes  gens  qui,  par  suite 
d*une  erreur  quelcoq^e ,  auraient  pris 
un  numéro  avant  leur  tour  d'appel. 
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aa.  Cas  oii  le  nombre  de*  jeune*  geni  sérail 
snpMear  à  celui  des  namërot. 

Si ,  margr^  les  sages  précautions  pres- 
crites par  la  loi,  il  arrivait  que  le  nom- 
bre des  jeunes  gens  fût  supérieur  à  celui 
des  numéros  déposés  dans  Fume ,  les 
jeunes  gens  qui  n'auraient  point  eu  de 
numéro  seraient  nécessairement  renvoyés 
à  la  classe  suivante.  Mais  le$  sous-préfets 
sentiront  auelle  responsabilité  pèserait 
sur  eux  s'ils  avaient  négligé  de  remplir 
attentivement  toutes  les  formalités  que 
la  loi  a  prescrites,  afin  d*aaiiirer  la  ré- 
gularité de  Topération  si  importante  du 
tirage  au  sort(i). 

Article  iZ  de  la  loi, 

33.  Exemptions. 

En  rapprochant  l'article  i3  de  la  nou- 
velle loi  de  l'article  14  de  la  loi  du  10 
mars  1818,  il  est  facile  de  distinguer  et 
de  saisir  les  changemens  qu*a  subi  Tan- 
clenne  législation. 

NV  a4 a5.  .  .  ^ 

a6.  Petit-fils  nniqne  on  l'aîné  des  petils-fils. 

Dans  le  premier  paragraphe  du  n*  4  9 
la  nouvelle  loi  n'accorde  plus  Texemp- 
tion  au  petit-fils  unique  ou  à  Tainé  àe% 
petîts-fils  d'une  femme  veuve,  d'un  père 
aveugle  ou  d'un  vieillard  septuagénaire, 
lorsqu'il  y  a  un  gendre  vwanL  Elle  a 
aussi  expliqué  en  termes  plus  précis  ce 
qu'il  faut  entendre  par  vieillard  septua- 
génaire ,  en  disant  que  le  père  doit  être 
entré  dans  sa  soixante-dixième  année. 
Elle  spécifie  enfin  que  la  mère  doit  être 
actuellement  veuve,  ce  qui  ne  permet 
pas  de  considérer  comme  telle  toute 
femme  qui  ne  justifie  pas  de  la  mort  de 
son  mari  par  acte  atitnentique. 

37.  Cas  où  les  frères  patnés  penvent  jonir  de 
Texemption. 

Dans  le  second  paragraphe ,  la  nou- 
velle loi  accorde  l'exemption  au  frère 
pufné  lorsque  le  frère  alnë,  dans  les 
cas  prévus  aux  numéros  3*  ti  ^*  à^  l'ar- 
ticle i3  ,  est  aveugle  ou  atteint  de  toute 
antre  inJSrmtlé  incurable  qui  le  rende 
impotent.  Cette  disposition ,  réclamée 
instamment  dans  l'intérêt  des  familles  , 
ne  sera  sans  doute  appliquée  par  les 
conseils  de  révision  qu'après  avoir  bien 


constaté  l'état  physique  de  l'ainé  d'or- 
phelins, ou  de  l'aioé  des  fils  oa  petils- 
fils  qui  devra  procurer  t'exeinptîoD  ^  soo 
frère  puîné  j  les  conseils  de  rëvîsson  ne 
voudront  point  changer  en  abus  on  bieih 
fait  réel  de  la  loi. 

aS.  Cas  oii  le  plus  Igé  de  denx  frères  est 
exempté. 

La  loi  du  to  mars  1818  exemptait  le 
plus  âgé  de  deux  frères  désignes  toos 
deux  par  le  sort  dans  un  même  tirage , 
et  il  arrivait  quelquefois  que  les  deux 
frères  étaient  exemptés  en  même  temps; 
si,  par  exemple,  le  moins  âge  n^avait 
pas  la  taille  exigée.  Actaellement ,  Pex- 
emption  n'est  due  au  plus  4gë  des  dcox 
frères  que  si  le^  plus  jeune  est  recomm 
propre  au  service, 

•  39.  Exemples  à  l'appui. 

Dans  l'application  de  cette  disposition, 
plusieurs  circonstan<ies  peuvent  se  pré- 
senter, et  fiiire  naître  des  difficultés  qui 
importe  de  prévoir. 

Des  exemples  les  rendront  plus  wtaà- 
blés. 

Le  frère  aîné,  qu'on  supposera  propre 
au  service,  peut  avoir  obtenu  au  tirtft 
un  des  premiers  numéros  ou  uo  despSis 
élevés. 

Avec  la  première  chance,  il  sen né- 
cessairement appelé  à  faire  partie  ^ 
contingent  ;  avec  la  seconde  ,  il  peut 
arriver  qu'il  n'y  soit  pas  compris. 

Le  frère  pumé,  comme  raîné,  aura 
aussi  obtenu  un  bon  ou  un  mauvais  nu- 
méro. 

11  convient  de  voir,  dans  ces  diverses 
hypothèses ,  de  quelle  manière  le  consdl 
de  révision  devra  opérer. 

3o.  Cas  où  le  frère  putné  a  an  nom^v  moins 
élevé  que  celui  qu*a  obtenu  le  frère  ninë. 

II  est  évident  que ,  pour  exécuter  la 
loi ,  si  le  puîné  a  obtenu  un  numéro  qd 
précède  celui  de  son  frère  aîné ,  le  coo- 
seil  de  révbion  n'aura  qu'il  recomi^tse 
si  le  plus  jeune  est  propre  au  service. 

Le  fait  constaté ,  l'ainé ,  qui  compa- 
raîtra ensuite  ,  sera  exempté  de  droit. 

Si,  au  contraire,  le  frère  pui«é  était 
reconnu  impropre  au  service,  ilnV  au- 
rait plus  de  droit  d*exemption  pour  Tûnc, 
en  supposant  que  lui-même  fût  propre 
au  ^rvice. 


(1)  Cette  solution  est  opposée  à  celle  que  j'ai  donnée  m^,  page  91,  et  tfoi  est  fondée  »m 
l'opintoa  émise  par  A^  le  général  Miot. 
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3 1 .  Cà$  oè  le  firère  atnë  a  un  numëro  9oia$ 
él«Të  q«e  cehiî  qa*a  obtenu  le  firère  pntn^. 

Mais  si  c'est  le  frère  ainë  qui,  par 
Tordre  des  Duméros  de  tirage ,  précède 
le  puiné,  et  que  œ  dernier  ait  un  nu- 
méro qui  puisse  le  comprendre  dans  le 
contingent  du  canton»  le  conseil  de  ré- 
vision ne  pourra  statuer  sur  le  frère  aîné 
(en  supposant  toujours  qu'il  soit  propre 
au  senrice)  avant  d^avoir  constaté  l'apti- 
tude physique  do  frère  cadet. 

32.  Comment  devra  opérer  le  conseil  de  révision 
dans  les  deux  cas  prévus. 

Or,  il  sera  indispensable,  ou  que  le 
conseil  de  révision  suspende  sa  décision 
jusqu'au  moment  où  il  pourra  procéder 
à  Texameo  du  firère  puiné ,  ou  bien  qu'il 
procède  immédiatement  à  cet  eiamen, 
afin  de  pouvoir  prononcer  ensuite  en 
parfaite  connaissance  de  cause  sur,  le  sort 
du  (îrère  aine;  alors,  si  le  frère  puiné 
est  reconnu  propre  au  service ,  l'fkemp- 
lion  sera  due  à  l'aîné,  mais  dans  le  cas 
seulement  où  le  frère  cadet  ferait  partie 
da  contingent.  £n  effet ,  si  le  frère  ca- 
det était  libéré  par  son  numéro  de  ti- 
rage ,  le  frère  aîné  n'aurait  pas  droit  i 
l'exemption,  par  la  raison  que ,  sur  deux 
frères  ayant  concouru  au  même  tirage, 
la  loi  en  destine  un  à  l'armée. 

De  ces  deux  manières  d'opérer,  la 
plus  sûre  et  la  plus  convenable  paraît 
être  la  première. 

N»  33 

34.  Le  frère  d*un  remplaçant,  sons  les  drapeaux, 
n*a  pas  droit  à  l'exemplion. 

En  conséquence,  les  jeunes  gens  qui 
réclameront  l'exemption  comme  frères 
de  militaires  sous  les  drapeaux ,  devront 
justifier  que  ceux-*ci  ne  servent  pas  eu 
qualité  de  remplaçans. 

N*»  35 

36.  Frères  de  nûlitaircs  morts  en  actÎTÎtft  de 
service  on  réformés,  etc. 

Le  paragraphe  7<>  de  l'article  i3  de 
la  loi  du  ai  mars  i83a  reproduit  avec 
plus  d'étendue  les  dispositions  contenues 
dans  le  paragraphe  noté  fi»  de  l'art.  i4 
de  la  loi  du  10  mars  1818.  Ici,  l'excep- 
tion précédente  ,  rebtive  au  frère  au 
renaplaçant  qui  est  sous  les  drapeaux. 
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n'a  plus  lieu  pour  les  frères  des  rempla- 
çans lorsque  ceux-ci  sont  morts  en  acti- 
vité de  service ,  ou  ont  été  réformés ,  ou 
admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues 
dans  un  service  commandé ,  ou  infirmités 
contractées  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer.  Le  droit  est  commun  pour  tous 
les  frères  des  militaires  placés  dans  les 
catégories  qui  viennent  d'être  indiquées, 
et  quel  que  soit  le  titre  en  vertu  duquel 
ces  militaires  étaient  au  service. 

37.  Distinction  à  faire  pour  les  militaires  morts 
en  activité  de  service. 

Mais  relativement  aux  militaires  morts 
en  activité  de  service,  il  faut  bien  s« 
pénétrer  de  ce  que  le  lé^Iateur  a  en- 
tendu par  ces  roots.  Ainsi  les  militaires 
de  tout  grade  ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
employés  activement ,  lorsqu'ils  sont  en 
congé  temporaire',  envoyés  ou  laissés 
dans  leurs  foyers  avec  permission  ou  au- 
torisation ,  s  ils  viennent  à  décéder,  ne 
meurent  point  en  activité  de  service, 
et  ne  confèrent  pas ,  par  conséquent ,  le 
droit  d'exemption  à  leurs  frères  (1). 

38.  Distinction  k  faire  poar  les  militaires 
réfitnnés. 

11  n'y  a  que  les  militaires  porteurs 
d'i//t  congé  de  ré/orme  proprement  dit 
qui  puissent  procurer  aussi  l'exemption 
à  leurs  frères,  par  la  raison  que  ces 
militaires  ont  obtenu  ce  congé  de  ré' 
forme  dans  les  termes  de  la  loi ,  c'est- 
à-dire  pour  blessures  reçues  dans  un 
service  commandé ,  ou  pour  ùifirmités 
•  contractées  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer. 

Les  conseils  de  révision  auront  donc 
soin  de  ne  pas  confondre  les  militaires 
qui  seront  porteurs  d'un  congé  de  ren- 
voi, avec  ceux  qui  présenteront  un  congé 
de  réforme, 

39.  Le  militaire  qui  est  ou  rentre  dans  ses  foyers 
avec  un  coiffe'  d»  renvoi ,  ne  procure  par  l*ex« 
emption  k  son  frère. 

Le  militaire  qui  est  ou  rentre  dans 
ses  foyers  avec  un  congé  de  renvoi,  ne 
donne  point  à  son  frère  le  droit  de  ré- 
clamer l'exemption ,  parce  que  le  titre 
seul  de  ce  congé  suffît  pour  indiquer 
que  celui  qui  en  est  porteur  n'a  point 
reçu  ses  blessures  dans  un  service  com- 


(1)  U  me  semble  que  cette  interprétation  n*est 
pas  en  harmonie  avec  le  texte  de  la  loi.  Un 
congé  temporaire,  une  permission  de  rester  dans 


ses  foyers ,  n'empêchent  pas  qo' il  n*y  ait  activité 
de  service. 

yoy.  ci-après  note  de  la  page  633. 
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mandé ,  ou  que  se$  inrirtTiîtës  ont  été 
contractées  anténeurement  à  son  incor- 
pontion. 

4o.  RtconnnaBdatioB  aux  conMÎlf  d'adniaiifera- 
lioa  des  corp»  ponr  la  dëlivrance  des  amgét 
de  r^orme  ou  des  comgés  de  renvoi. 

Les  conseils  d'administration  âes  corps 
ne  perdront  pas  de  vue  la  distinction 
qui  vient  d'être  étaMie,  lorsqu'ils  auront 
à  délivrer  des  congés  de  réforme  ou  des 
congés  de  renvoi  aux  militaires  qui  doi- 
vent rentrer  dans  leurs  foyers. 

Xi     4^*  •  ■  •  «s»  •  »  •  4^*  •  •  • 

Article  i4  de  la  loL 

i4-  DispMséf- 

Cet  article  correspond  à  rarticle  i5 
de  la  loi  du  lo  mars  iSiS;  mais  il  con- 
tient des  dispositions  nouvelles  auxquelles 
il  convient  de  s'arrêter. 

4S.  Membres  de  rînstmclîon  publique. 

pes  instructions  concertées  entre  les 
minbtères  de  la  i^uerre  et  de  Tinstruc- 
tion  publique  arvaient  prescrit  que  l'en- 

{;agement  décennal  auquel  étaient  tenus 
es  élèves  de  l'école  normale  et  les  autres 
membres  de  l'inslruclion ,  serait  toujours 
contracté  devant  le  conseil  de  l'Univer- 
sité ,  avant  le  jour  fixé  pour  le  tirage 
au  sort.  Celte  condition  est  désormais 
im(>osée  par  la  loi,  et  les  conseils  de 
révision  devront  s^assurer  qu'elle  a  été 
exactement  remplie  toutes  les  fois  qu'ils 
auront  des  décisions  i  prendre  relative- 
ment aux  jeunes  gens  qui  demanderont 
à  profiter  du  bénéfice  de  l'article  i/(. 
La  loi  n'exigée  plus  d'ailleurs  oue  l'en- 
gagement soit  décennal ,  mais  elle  pour- 
voit ensuite  y  dans  l'intérêt  du  recrute^ 
ment  y  i  ce  que  le  jeune  homme,  quelle 
que  soit  la  durée  de  son  engagement 
pour  se  vooer  à  l'instruction  publique , 
puiAe  être,  aussitôt  qu^'l  l'aura  rompu, 
repris  pour  le  service  itillitaire. 

46.  Elèves  des  grands  séminaires. 

Le  paragraphe  noté  5o  de  l'article  i4 
nécessite  plusieurs  observations. 

D*abord ,  en  ce  qui  concerne  les  étu- 
dians  ecclésiastiques  ,  la  dispense  n'est 
plus  accordée  qu'aux  élèves  des  grands 
sémiruiires.  Le  certificat  de  iVI.  l'évêque 
diocésain  ne  devra  donc  pas  attester  seu- 
lement que  le  jeune  homme  continue 
ses  études  ecclésiastiques ,  mais  qu'il  en 
poursuit  le  cours  dans  un  grand  sémi- 


muret  LVtudlânt,  placé  «Uns  d*a«lres 
établisseraens  ou  auprès  d*un  curé,  ne 
serait  pas  dans  11  positiéo  prérue  par  b 
loi ,  et  ne  pourrait  être  déduit  nomén- 
quement  du  contingent ,  ou ,  en  cTantrcs 
termes,  obtenir  te  bénéfice  de  la  dis- 
pense conditionnelle  du  service  mîBtaîrt. 

47*  Jusqu'à  quel  âge  ils  ptoveat  joak  é»  la 

dispense. 

Les  élèves  des  grands  séminaires  povr- 
ront  jouir  du  bénéficç  de  la  dispense  jus- 
qu'à Fâge  de  vingt- cinq  ans  accompfis. 
A  cette  époque ,  ou  ils  seront  eottés 
dans  les  ordres  majeurs,  ou  ils  n'j*  au- 
ront point  été  admis.  Dans  le  premîcf 
cas,  leur  sort  est  fixé,  et  ils  seront  con- 
sidérés cotnme  ayant  définitireinent  sa- 
tisfait k  l'appel  ;  dans  le  second  cas ,  îfc 
devront  être  tenus  d'accomplir  le  temps 
de  service  prescrit  par  la  loi ,  sous  les 
conditions  qu'elle  stipule  à  la  fin  de  far- 
tide  t4. 

48.  Elèves  des  autres  cultes  salariés  par  fBw- 

Les  mêmes  dispositions  aoni  appKo- 
blés  aux  jeunes  gens  autorisés  à  coab- 
nuer  leurs  études  pour  se  vouer  aa  im- 
nislère  dans  les  autres  cultes  salants 
par  PEtat  ;  mais  il  est  à  remarquer  qae 
Pépoque  de  la  consécration ,  vanaot  jbî- 
vant  le  culte ,  la  loi  n'a  pu  détecnôon 
Page  où  cette  consécration  devrait  aw 
été  effectuée. 


49'  Seront  l'objet  d'une  instruclioa 

Une  instruction  spéciale  sur  la  roatièR 
mettra  les  conseils  de  révisi<Hi  et  les  a«- 
torités  civiles  à  même  d'assurer  reBéca- 
tion  de  la  loi  à  l'égard  de  cea  étn^aas. 
En  attendant,  la  dispense  pourra  être 
accordée  aux  jeunes  gens  «jui ,  par  Taft- 
teslatjon  régulière  du  ministre  du  aritc 
auquel  ils  veulent  se  vouer,  justifierool 
qu'ils  Continuent  leurs  éludes. 

N**  5o.  .  .  .  5i.  .  .  .  5s.  .  .  . 

53.  Résumé  dti  dîspontsons  de  la  I6i  k  IVipid 
des  jeunes  gens  déduits  du 


Il  résulte  de  ces  dispositions: 
|o  Que  les  jeunes  gens  qoi  perdent  k 
bénéfice  de  l'article  i4t  ou  y  renottcast, 
doivent,  dans  le  cours  de  1  année  oè  h 
ont  cessé  leurs  services,  fonctions  oâ  êm- 
des ,  en  £iire  la  déclaration  au  makc  èe 
leur  commune  ; 

a»  Qu'ils  doivent  retirer  doe  cxptf* 
tion  de  cette  déclaration  ; 
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3o  Qu'ensuite ,  et  dans  le  délai  d'un 
mois,  ils  doivent  la  soumettre  an  visa 
au  préfet  du  département  dans  lequel 
Ils  ont  concouru  au  tirage  ; 

49  Que,  la  loi  déterminant  le  temps 
pendant  lequel  la  déclaration  doit  être 
faite  et  Texpédilion  en  être  soumise  au 
préfet ,  ces  jeunes  gens  ne  sont  point 
justiciables  des  tribunaux,  du  moment 
qu'ils  ODt  fait  leur  déclaration  dans  l'an- 
née où  ils  ont  cessé  leurs  services,  fonc* 
tions  ou  études; 

54.  Obligalîoiu  âê$  fsiftU  à  TégM  de  ces 
jeunes  gens. 

5»  Que,  dans  ce  cas,  le  préfet  doit 
donner  avis  à  l'autorité  militaire,  afin 
qu'aux  termes  de  la  loi  *  les  dispensés 
soient  rétablis  aussitôt  dans  le  contingent 
de  leur  clftste  et  qu'ils  suirent  la  cbance 
de  leur  numéro  de  tirage  ; 

6^  Que  si  ,  au  contraire ,  l'aanée  est 
écoulée  sans  cpe  la  déclaration  ait  été 
faite  et  l'expédition  de  celte  déclaration 
remise  au  prâet,  ce  fonctionnaire  devra, 
aussitôt  qu'il  sera  Wutruit  dit  bit ,  le 
déférer  aux  tribunaux  ordinaires  ; 

S  S.  l^ps  dff  sermce^  coapiMBi  conmté  pour 
le  jepae  tywttiae  coaAynné  par  les  trimuiMix. 

jo  Que,  si  le  dispensé  est  condamné, 
le  temps  écoulé  depuis  la  cessation  de 
ses  sei*vices ,  fonctions  ou  études ,  ne  lui 
sera  nas  compté  pour  le  temps  de  ser- 
vice fixé  par  la  loi,  noh  plus  que  le  temps 
pa^aé  dans  la  détention  par  suite  du  ju- 
gement dont  il  aura  été  fobjet  ; 

56.  T^mps  de  senice  ,  comment  compte  pour 
les  jeûnes  gens  qui  ont  renonce  au  bffnéfice 
de  ràrtfcle  i4  ou  <Jui  l'ont  perdu. 

80  Qu'à  tout  dispensé,  quand  bien 
même  ils  n'aurait  point  encouru  les  pei- 
nes indiquées  au  premier  paragraphe  de 
l'article  58 ,  il  sera  fait  déduction  sur  le 
temps  de  service  que  devrai  la  classe 
dont  il  fait  partie,  du  temps  qui  se  sera 
écoulé  depuis  la  cessation  de  ses  services, 
fonctions  ou  études,  jusqu'au  moment 
où  if  aura  fait  fa  déclaration  prescrite 
au  maire  de. sa  commune  ; 

Sj.  Avcrlissemcnt  important  à  donner  aux  jeunes 
Maa  qui  denkandent  k  jouir  du  bénéfice  de 
Farticie  14. 

^  Que,  par  ces  divers  motifs,  il  est 
du  plus  grand  intérêt  pour  que  les  dis- 
pensés sentent  la  nécessité  de  faire  promp- 
tement  la  déclaration  voulue  par  la  loi, 


H" 


u'ils  aient  connaissance  des  peines  dont 
Ils  sont  passibles,  et  des  dommages  qu'ils 
éprouveraient  en  la  retardant. 

Tels  sont  les  avertissemens  qu'il  im- 
porte  de  donner  à  tous  les  jeunes  gens 
qui  réclameront  le  bénéfice  des  paragra- 
phes notés  fo,  3o,  4°  **  5°  ^«  l'^rl.  i4, 
afin  qu'ils  n'ignorent  point  les  conditions 
sévères  que  la  loi  attache  à  la  dispense. 

Article  i^  de  la  loi, 
N***  58.  .'.  .  59.  .  .  .  60. .  . . 

Article  1^  de  la  loi. 

N»  61 

Article  iS  de  la  loi, 

G2.   Substitution   de  numéros  sur  la  liste 
cantonnale. 

L'article    18  de'  la  loi   n'autorise   les 
substitutions  de  numéros  que  sur  la  liste 
cantonnait^  d  où  il  résulte  que  l'échange 
des  numéros  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
jeunes  gens  inscrits  sur  la  liste  d*un  uième 
canton.  La  loi  du  ai  mars  i83a  laisse  si 
peu  d'incertitude  à  cet  égard,  qu'elle  n'a 
point  conservé  les  termes  de  la  loi  du  10 
n^rs  iS>i8y  qui  permettait  la  substitu- 
tion des  numéros  entre  jeunes  gens  d'un 
même  tirage.  Ces  mots ,  qui  ont  été  le 
sujet  de  diverses  interprétations ,  sem- 
blaient  autoriser   en   effet  rechange  de 
numéros  entre  des  jeunes  gens  de  can- 
tons différens,  mais  ayant  concouru  au 
tirage  de  la  même  classe. 

63.  Entre  quels  jeunes  gens  peut  avoir  lieu 
réchange  des  numéros. 

Aujourd'hui,  il  ne  peut  y  avoir  aucune 
incertitude.  Les  substitutions  de  numéros 
pourront  avoir  lieu  : 

|o  EUitre  tous  les  jeunes  gens  d'un 
même  canton,  portés  sur  la  liste  de 
tirage  de  ce  même  canton,  mais  seule- 
ment jusqu'à  l'époque  de  la  cldiure  de 
la  liste  du  contingent  de  ce  même  can- 
ton ; 

a^  Après  la  clôture  de  la  liste  du 
contingent  cantonnai ^  eptre  les  jeunes 
gens  inscrits  sur  cette  li.ste ,  mais  seule- 
ment jusqu'à  la  date  èe  l'ordre  de 
route  du  jeune  soldat  immatriculé. 

64.  Quand  peut  fitre  souscrit  Tacte  administratif 
de  substitution. 

T^  substitution  des  numéros  étant , 
dans  l'uu  et  l'autre  cas,  un  moyen  de 
se  faire  remplacer  dans  le  service  mili- 
taire ,  il  est  oien  entendu  que  l'acte  ad-!* 


63a  LOUIS-PHILrPPB   !•'.  —  3o  MARS    l832. 

mioîstratlf  de  substitution  ne  peut  être 


souscrit  par  le  préfet  Ju  département 
que.  SI  rhomme  qui  veut  faire  admettre 
un  substituant ,  est  définithement  com- 
pris dans  le  contingent  de  son  canton. 

65.  ht%  frères  des  tubstitiiaiu  sous  les  drapeaux 

ont  droit  k  PexempHon. 

C*est  au  moyen  de  ces  dispositions  que 
le  législateur  procure  un  avantage  réel 
à  b  population  en  lui  facilitant  un  mode 
de  remplacement  qui  n*est  point  soumis 
à  Teiceptioa  portée  au  paragraphe  noté 
6o  de  Tarticle  i3,  c*est-à-dire  en  ne 
privant  pas  le  frère  d*un  substituant  sous 
les  drapeaux  du  droit  à  Teiemption  dont 
elle  a  privé  le  frère  du  rempl4içant  sous 
les  drapeaux.  ^ 

66.  Le  sobstilnant  doit  £tfe  reconnu  propre  au 

service. 

Mais ,  en  protégeant  de  la  sorte  les 
intérêts  des  lamilles,  la  loi  du  ii  mars 
i83a  n*a  pas  négligé  ceux  de  Tarmée. 
Elle  veut  que  celui  qui  se  présente  pour 
prendre  la  place  du  ieune  homme  com- 

Sris  dé/iniiiçement  nans   le  contingent 
e  son  canton  soit  reconnu  propre  au 
service  par  le  conseil  de  révision  : 

67.  Lorsqu*il  a  obtenu  un  numéro  élevé  qui  Ta 

libéré. 

10  Parce  que,  dans  le  premier  des 
cas  indiqués  ci- dessus  (no  63) ,  le  subs- 
stituant  peut  avoir  un  numéro  élevé  qui 
le  libère ,  et  ne  Tait  pas  par  conséquent 
encore  soumis  è  Teiamen  du  conseil  de 
révision  ; 

68.  Parce  que,  depuis  la  clôture  de  la  liste 
cantonnale,  il  a  pu  contracter  des  infirmités. 

ao  Parce  que,  dans  le  second  des  cas 
indiqués  ci-dessus  (n®  63) ,  si  le  substi- 
tuant a  été  compris  dans  le  continrent 
cantonnai,  il  peut  cependant,  depuis  la 
clôture  de  la  uste  de  ce  contingent,  avoir 
contracté  des  infirmités  qui  le  rendent 
impropre  au  service. 

69.  Pourquoi  la  visite  et  Texamen  du  subtlîtnant 
sont  indispensables. 

La  visite  et  l'examen  du  substituant 
sont  d'autant  plus  nécessaires,  que  Ton 
voit  par  les  oispositions  de  TarticU  ^^ 
de  la  loi  ,  que  le  conseil  de  révision  est 
autorisé ,  après  avoir  terminé  sa  opé- 
mtions  et  clos  les  listes  de  contingent, 
//  siatuer  uttérîeurrment  sur  les  jeunes 
^ens  portés  sur  ces  fistes  pour  les  de- 


mandes de  substitution  ;  et  que  celte 
faculté  est  d'autant  plus  importante  ^  qve 
le  contingent  annuel  pouvant ,  aux  ter- 
mes de  Particle  19  de  la  loi ,  être  par- 
tagé en  deux  portions,  dnvt  FiMie  »ut 
incorporée  au  premier  ordre ,  et  l'antre 
laissée  en  congé  dans  les  foyers,  ks 
demandes  de  substitution  pourront  être 
nombreuses  entre  les  jeunes  gens  com- 
pris dans  le  contingent  total. 

N*  70.  ; . . 

Articlt  i^de  la  loi, 
71.  Remplacemenl. 

Plusieurs  articles  sont  consacrés  aa 
remplacement  *  dans  la  loi  du  a  1  nars 
i83a  ,  et  Ton  ne  peut  méconnaître  les 
soins  avec  lesqneU  les  pouvoirs  légidatift 
ont  cherché  à  combattre  les  ahSt  dan- 
gereux da  ce  mode  de  re«:rnleiBenl, 
sans  gêner  cependant  une  facolti  pré- 
cieuse pour  la  population. 

Des  explications  sont  ici  n^essaim 
pour  bien  foire  comprendre  les  Toes^ 
législateur. 

7a.  Il  fant  être  compris  défirtiliveiaaat  ètm  k 
conlingent  eantonnal  po«r  pottv«îr  se  fÊÛt 
remplacer. 

Avant  tout,  les  conseils  de  léffiâo» 
doivent  avoir  toujours  présent  à  bpea- 
sée  que ,  pour  user  du  droit  recoiMH 
par  la  loi  de  se  faire  remplacer,  il  bot 
qu'un  jeune  homme  soit  définùittment 
compris  dans  le  contingent  de  son  caa- 
ton. 

7$.  Tout  individu  eonditionnellemait  iasciit  snr 
la  liste  du  contingent  ne  peut  se  £im  ita- 
placer. 

Tout  individu  qui  n'est  inscrit  que 
conditionnellement  sur  la  liste  du  con- 
tingent ,  ne  peut  donc  être  admis  à  se 
faire  remplacer. 

D'après  l'article  4^,  un  remplacement 
de  cette  nature  pourrait  être  déféré  aux 
tribunaux ,  puisqu'il  aurait  été.  efTectue* 
en  contravention  aux  dispositions  de 
la  loi, 

La  classe  de  i83o  a  été  l'occasion  de 
nombreux  remplacemens,  qui  ont  CMné 
à  l'Etat  des  frab  considérables  en  pnre 
perte.  Des  jeunes  gens  admis  oonditioe- 
nellement  dans  le  contingent  de  letr 
classe  ont  été  autorisés  à  se  faire  resin 
placer.  Les  remplaçans  ont  été  diriféi 
sur  des  corps  ;  ils  y  ont  été  habillés, 
équipés ,  et ,  peu  de  temps  après ,  il  a 


falhl  r«n*ofer  cej  hommu  dan*  leur* 
foyers  :  car  ils  a'éia'itnl  let  rcmpbçans 
de  psTMime ,  puÎMjue  le>  )cua<(  geiu 
ponr  le  compte  dciquek  ili  avaient  prti 
service  a*aienl  é\i  retirai  du  cantingenl, 
où  ils  n'avaient  été  comprî*  que  condi- 
tionnelUmtnl. 

Les  conseils  de  révision  d<nvent  donc 

mettre  des  remplaçans  que  pour  les  jeu- 
nes gcDs  définiUeement  compris  dans 
U  conlingtnt  d$  leur  canton. 
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ne  voudrait  conilata-  un  Ml  dont  il  ne 
pourrait  vérifier  l'ciaelitadc,  cl  ^ue  des 
risles  et  des  fonnalilés  rigoureuses  à  «e 
mietHraienlsû  ramtn  I  eovHagées  comme 
une  gine  à  lAi»  fceahé  que  U  loi  »cM>rde 
à  loules  Ibs  famillei. 

D'aprb  ces  considéra  lions  et  les  ter- 
mes  de  l'afticle  j3  de  ta  loi,  ipii  doane 
les  mojens  târ*  et  prompts  d'iltiindre 
tout  remph cernent  effectué'  en  contra- 
vention aux  dispositions  qu'elle  prescrit, 
les  conseils  de  révision  opéreront  de  la 

79.  Décluati 


Tmil  mil  ils  ire  ou  jeune  soldat  1 
congé  temporaire ,  de  quelque  nalu 
qn'il  soit,  ou  porteur  d'un  congé  d'i 
an,  ne  peut  donc  Ureadmis  comn 
rempbçant  (1). 


TMilaB  t  r^^d  d*(  r«Bpltçi». 
I   mol,  le    remplaçant  ne 


:rlui 


mpfe 


pas  être 
flu  pour 

certitude  que  Ira  conseils  de  révîtii 
doivent  acquérir  avant  d'accorder  Tau- 
lorisalion  d'sdmellre  un  individu  m 
qualité  de  remplaçanl.  A  cet  effet ,  et 
en  ^^minant  atlenlivemcnt  les  condi" 
lions  que  la  loi  impose  au  remplscemenl, 
ils  reconnaîtront  que  si  l'homme  qui  se 
présente  pour  être  reçu  comme  rempla- 
(anl  peut  quelquefois  )uslir>er  de  la 
position  par  des  cerlifieals  ou  des  piicri 
quelconques,  il  est  cependant  qilclquet- 
unci  de  cas  positions  pour  lesquelles  ïu- 
cnoe  juttiBcaliDD  par  certificat  ou  par 
acte ,  ne  peut  ttre  réellement  produite. 
Ainsi,  un  homme  pourra  bien  a  Iles  1er 
lui  -même  qu'il  n'esl  ni  engn(;é  volon- 
taire, ni  rengagé,  ni  inscrit  inarilime  , 
ni  marié  ou  veuf  avec  enfans,  ni  ré- 
formé du  acrvice  militaire  \  mais  il  ne 
lui  sera  tans  doute  pas  toujours  potsib{e 
de;  prouver,  par  une  pièce  oiïra'nt  une 
garantie  suffisaDte,  qu'il  u'cit  ai  djus 
l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  positions. 
Il   est   même   probable   qu'aucun  maire 


k  tliger  < 


qui  w  FréHB- 
nnl  ptnr  icrar  camOH  lempliçsiu. 

Ils  eiigcronl  que  tout  remplaçant , 
avant  d'être  admis  ,  déclare  d'abord  ver- 
balement ,  et  ensuite  par  écrit  ,  ^'il 
n'est  dam  aucune  des  positiont  spécihéts 
dans  U  déclaration  dont  le  modfele  est 
ci-)oint  sous  le  n»  3.  Dans  le  cas  où  ]e 
remplaçant  ne  jurait  écrire  son  nom., 
il  apposera  sa  croix  ;  mais,  dans  ce  cas, 
comme  dans  celui' où  îl  'saurait  écrire  , 
deux  témoins  prcieits  et  'connus  Oontlt- 
tcronl  par  leur  signature  ie  fait  unique, 
que  ladite  declaratian  a  'été  faite  en 
leur  présence  \i:ir  Pindividu  déclarant. 
Mention  sera  taile  du  tout  au  procès- 
verbal  de  la  séance,  et  ladite  déclaralion 
y  restera  anneiée  pQur  léivir  en  tant 
(]ue  de  besoin  sera. 

V  ta 

>i.  Le  raDpUfiBI  M  doll  Vr*  ■■  marié  ,  ai 


Le  remplaçant  n 
aucune  pièce  qui  p 
n'ï«I  ni  marié ,  iji  v 


produite 


'crire  la  dêd^ralion 

Si,  Taille  q«e  liait  sioirile  nnipl«t>«:' 

La  minimum  de  la  taille, du  jenjpla~ 
{ant  est  Gié  à.  t/n  milrt  cinquante-six 
cealinièlres ,  s'il  n'a  pas  déjà  servi 
dans  l'armée,  «lia  loi  s'eifirimepinsi, 
parce  qu'elle  n'a  pas,  voulu  Mclurc^.les 
jeunes  soldais  de  la  classe  de  iS3o  et  les 
engages  vulonlaires  admis  en, vertu  de 
la  loi  du  il  décembre  i83o,  a  ^^  Ullle 
d'un  mitre  cinquante- quatre  çentiipt- 


ii  ei-d«*iat,  j^  iij,  le  lolfat  n  coog^  iRppoiiii*  «■ 
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ire» ,  «fin  ^e  €••  inlilairef  »  «fret  leur 
Ubémion,  pcMcnt  revenir  tous  les  dra- 
peaux en  qualHé  4e  reraplaçana. 

AÎDiî»  du  moment  qu'un  jeune  homme 
aura  éii  admis  définHioêment  dans  le 
contingent  de  son  canton,  il  pourra  pré- 
saater  au  conseil  de  révision  un  r^mpia- 
^ant  nV^nt  que  la  taille  à^un  mètre 
càè^iwnttrsim  centimètres  ;  mais  il  n'en 
serait  p m  de  même  si  ce  jeune  homme 
voulait  se.  faire  |-empiacer,  après  avoir 
été  înacrit  sur  les  registres  -  matricules 
d'un  corps ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  rartide  29  de  la  loi. 

83.  Taittt  qns  dpit  svok  U  reqwUfsnl  d'un 
jeune  «oldet  mmutrical^. 

Le  minimum  de  la  taille  de  1 V""»® 
qui  se  pre'sentera  |>our  remplacer  un 
jeune  soldat  instrit  au  registre-matricule 
'd'un  corps  »  en  ▼crlu  de  farticle  29  de 
h  loi,, devra  être  cel^î  qMÎ  est  fixé  pour 
rjirme  dont  ce  corps  fait  partie.  En  ef- 
fet, aux  termes  de  l'àrliclc  ao  déjà  cité, 
le  jeune  soldat  a  reçu  une  destination  ; 
il  appartient  à  un  corps ,  et  il  ne  peut 
plus  s'y  faire  remplacei*  que  ^  par  un 
homme  ay^nt  au  moins  le  minimum  de 
la  taiÛe  exigée  pour  ce  corps. 

K»*  «4.  V  .  .  85.  .  .  . 

86.  Tout  fiomme  reformé  du  «ervice  mililaiire 
ne  peut  être  admk  comme  rtan^içsilt. 

Pour  remédier  en  partie  aux  graves 
înconvénîens  de  l'admission  trop  fré- 
«uenle  d'hommfls  impropres  au  service 
dans  les  ran^  de  ranjôée ,  la  loi  veut 
ue  le  remplaçant  n'ait  point  été  réformé 
!u  service  militaire. 

Or,  les  hommes  soUs  les  drapeaux  , 
réformés  pour  infirmités  ou  blessures, 
sonf  renvoyés  dans  leurs  foyers  avec  des 
pièces  différentes. 

Comme  on  l'a  dît  plus  haut  (no«  3?, 
38  y  39  et  40  ) ,  celui  qui ,  depuis  son 
inoocporatiOQ ,  »  contracté  d^s  infirmités 
ou  reçu, des  blessures,  a  droit  à  un 
congé  dit  réjerme  proprement  dlt^  et 
comme  les  infirmâtes  ou  hlessutres  ont 
été  aeqirîset  Mi  service  de  l'Etat,  4a  loi 
(articb  1 3)  acedttle  l'exemption  au  frère 
du  mililMire  ttittsi  réformé. 

Cchiî ,  au  éonirairc ,  dont  les  infir- 
mités ou  blessares  sont  antérieures  è 
sow  îïrrîvée  kmis  \ë%  drapeauk,  n'a  droît 
qu'â't/n  congé  dé  r^npoi,  Ct  congé, 
Auî  rélbrme  aussi  le  militaire ,  le  dé- 
clare et  constate  par  conséquent  impro- 
pre à  servir  en  qualité  de  remplaçant, 


Tu 
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mais  ne  confère  pas  rexemptîon  à  son 
frère. 

87.  AtttttliOB  que  doêfva  «voir  les  cmmOs  4e 
rëvîrfoa  àê  m  poml  «dmettre  «a  wi*— » 
rëisoné  du  serr&ee  •m  qualité  de  scmpkfa^ 

Les  conseils  de  révision  ne  devrcnt 
donc  pas  perdre  de  vue  que  tout  toîC- 
taire  qui  a  reçu  un  congé  de  réformt 
ou  un  congé  de  renooi,  ne  peut^  au 
termes  de  la  loi ,  être  jamais  admis  ea 
qualité  de  remplaçant,  et  que  sî  Tîn^ 
vidu  qui  se  préïenle  n^est  porlenr  d'au- 
cune de  4MS  pîèaes,  il  ne  doit  pas  être 
dispensé  de  souscrire  la  déclaratioa  mo- 
dèle n«>  3  ,  afin  qu'il  puisse  être  pour- 
suivi  en  vertu  de  Tartide  43»  »'fl  »  «*■* 
le  conseil  de  révision. 

ÏT*  W. .  .  . 

Article  ao  de  la  loi» 

H**  89,  .  .  .  %o.  .  .  .  91. .  •  •  S**  •  •  • 

Article  ai  de  la  toi. 

M»'  9^ 94 

9S.  PosHkmi  diverses  des  rcBipIsçans  qv  sut 
été  militaires. 

Les  taititnsvcs  qui  m  présMUcnt  ponr 
ék-e  admis  en  qualité  de  rempla^, 
ont  pu  servir  à  divers  titres,  savoir: 

10  Coroine  jeune  soldat  ayant  fait 
partie  du  contingent  d'une  classe*, 

ao  Comme  engagé  volontaire  ; 

3<>  Comme  rengagé  ; 

4<>  Comme  remplaçant. 

9«.  Pttces  qu'ib  doivent  pi«duffi«  mt  junMii 
quw  eoM  Mbérii  4u  acf^c*. 

Suivant  ces  jilférenl^  positions,^  ib 
doivent  être  porteurs  de  pièces  qui  jus- 
tifient qu'ils  ont  satisfait  aux  ohKgatioits 
que  la  loi  du  recrutement  leur  avait 
imposées. 

97.  Jeune  suidai  qui  fali  partie  du 

d*i 


Le  militaire  qui  aura  h\i  partie  du 
contingent  de  sa  classe  et  aura  été  ap- 
pelé sous  les  drapeaux  en  vertu  de  la  loi, 
devra  produire  son  congé  de  libémtien 
de  l'armée  acthe,  ou,  à  défaut  de  cette 
pièce,  son  congé  ptopisoirc  de  ffèérm- 
énn,  signé  du  conseil  d'idbilnistmtîoo 
du  corps ,  visé  par  l'officier  général  et 
le  sous-infendant  militaire. 

98.  Engage  volonlaîre. 

L'engagé  volontaire  sera  tenu  de  pro- 
daive  Tés  mêmes  pièces ,  f^ïi  a  acoevé 
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le  temps  cic  serfîce  tt\%é  par  la  loi  sot» 
reippire  de  laquelle  il  a  contracté  îoti 
eoffagement. 

l*cogagé  volontaire  peut  justifier  ainsi 
qu'il  est  libre  de  son  prenricr  engagc- 
laent,  en  prouvant  que  racte  qui  le  Haït 
au  service  a  été  annuld ,  soit  Judicialre- 
ment ,  soit  adminislràtivement ,  ou  par 
suite  du  licenciement  du  corps  dont  il 

£aÎ6aii  partie. 

99.  Rengage. 

Lca  mêmes  justifications  sont  à  faire 
par  le  militaire  rengagé  au  service  pour 
un  temps  quelconque. 

100.  Remplaçant. 

Le  militaire  qui  a  déjà  servi  comme 
remplaçant  doit  être  considère  comme  le 
îeune  soldat  dont  il  a  pris  la  pbce  dans 
le  cootingeiil  d*ufie  classe.  Il  doit  donc 
produire  s«»  co¥tgé  de  libération  de 
Varmie  active,  ou,  h  défaut  de  cette 
pièce ,  son  congé  de  libération  provi- 
soire. 

Le  militaire  qui  a  servi  comme  rem- 
plaçant peut  aussi  justifier  de  TannuJa- 
tioo  de  Pacte  de  remplacement  qui  Tavait 
fait  adflMttre  aous  les  drapeaux  pour  le 
compte  d'un  autre. 

Article  2  a  de  la  loi. 

101.  Le  remplaçaiit  ae  peut  ttoe  adoûs  ^e  par 
le  côoseil  de  révÎNOA  d«  d^parttwU  dam 
Icqacl  k  remplacé  a  concourit  aa  tirage. 

Les  remplaçais  ne  pouvant  être  admis 
que  par  le  conseil  de  révision  du  dépar- 
tement dans  lequel  le  remplacé  e  cob«- 
couru  au  tirage,  toute  eiception  à  cette 
disposition  serait  vainement  sollicitée  au^ 
près  du  ministre  de  la  guerre  ;  tout  rem- 
placement autorisé  par  un  conseil  de 
révision  autre  que  celui  que  désigne  là 
loi,  serait  aussi  un  remplacement  illégal 
à  déférer  aux  tribunaui ,  aui  termes  de 
fartîcle  43« 

103*  Décûion  da  conseil  de  rémion  pour 
admettre  on  rempTaçant. 

La  décbion  du  conseil  de  réviaon 
ayant  pour  objet  d'admettre  un  rempla- 
çant sera  mentionnée ,  et  l'acte  de  rem- 
placement annexé  au  procès -verlwl  de 
ses  séances. 

Article  a3  de  la  loi, 
N**  io3.  .  .  .  fo4.  •  •  • 
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Artiele  ^^  de  la  M. 

N**  io5.  .  . .  lofi.  .  .  . 

107.  Slîpalaiion  paràeelière  «nlR  lu  cwtrac- 

tans. 

Pour  les  stipulatiom  particulières  qui 
pourraient  avoir  lieu  entre  les  substi* 
tuans  et  les  substitués,  les  remplaça!» 
et  les  remplacés ,  la  nouvelle  loi  comme 
Paneienne ,  les  soumet  aux  mêmes  règles 
et  formalités  que  tout  autre  contrat  civiL 

108.  L'admînMtfatioB  ne  doit  point  întenrenir 
Am^  lei  stipaLationa  qui  ont  lieu  entre  lei 
contraotaas. 

L'administration  n*a  donc  aucun  droit 
de  s*immiscer  en  rien  dai^s  les  arrange- 
mens  que  peuvent  régler  les  parties  con- 
tractantes ,  et  elle  doit  toujours  rester 
étrangère  aux  contestations  qui  pour- 
raient être  la  conséquence  de  ces  mêmes 
arrangemens. 

Article  aS  de  la  loi. 

109.  Les  déeiuons  des  conseils  de  révision  sont 

définitives. 

La  loi  du  II  mars  i83i  consacre  de 
nouveau  en  principe ,  que  les  décisions 
des  conseils  de  r^ision  ,  hors  les  cas 
qu'elle  prévoit ,  sont  définitives ,  et  par 
conséqijent  irrévocables. 

Ainsi  les  conseils  de  révision  n*ont 
point  de  juridiction  supérieure  à  laquelle 
on  puisse  en  appeler.  Les  membres  com- 

e osant  ces  conseils  sentiront  dès  lors  corn- 
ien  il  importe  que,  par  cette  même  rai~ 
son,  leurs  décbions  soient  toujours  inat- 
taquables. Il  les  appuieront  donc  cons- 
tamment sur  le  texte  et  l'esprit  de  la 
k>i|  qui  leur  confie  une  extensian  de 
pouvoir  qu'elle  a  jugée  indispensable 
pour  assurer  le  succès  des  opérations  du 
recrutement  (i). 

110.  Le  mêlne  mdMda  ne  peut  être  INybjet  tft 

deex  décisions  di^finitîves. 

L^$  décisions  des  conseils  de  réviaos 
étant  définitives,  hors  les  cas  ci-aM^ 
indiqués )  articles  aS  et  37^  il  est  évident 
qu'un  même  individu  ne  peut  être  l'objet 
de  deux  décisions  dHinitù>es,  pui^ue  le 
caractère  d'irrévocabilUé  qu'emporte  la 
première  décision  ne  peut  appartenir  à 
h  seconde ,  qui  de  fait  et  de  droit  serait 
mille. 


(I)  roy.  notes  snr  rarticlt  aS,  M^,  page  96. 
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Article  'S  de  ia  loi, 
N*  III. . . . 


1 1  a.  loccriti  coodidosatUcmenl  attr  la  iiilt  d» 
contingent  de  lenr  canton. 

Lorsque  les  îeuoes  gens  désignas  par 
leur  numéro  pour  ^re  partie  du  con- 
tingeot  cantonnai  élèvent  des  aueslioos 
relatives  à  leur  état  ou  à  leurs  droits  ci- 
vils, el  que  le  conseil  de  révision  ne  se 
aroit  point  appelé  à  résoudre,  Pinscrip- 
tion  ae  ces  jeunes  gens  ne  peut  avoir 
lieu  que  conàitionnellemeni  sur  la  liste 
dil  contingent  de  leur  canton,  puisque 
Padmtssion  ou  le  rejet  de  leur  récltma- 
tioa  dépend  du  jugement  à  intervenir. 

Il 3.  Jeonci  genf  inscrits  eonditionneUemcni 
pour  sappléor  les  récUnuou. 

La  loi  veut  ensuite  qu'un  pareil  nom- 
bre de  jeunes  gens  soient  désignés,  sui- 
vant l'ordre  des  numéros  de  tirage,  pour 
suppléer  les  rédamans.  Leur  inicription 
étant  également  conditionnelle,  ils  o« 
devront  être  appelés  â  l'activité  que  dans 
le  cas  où,  par  l'elTet  des  décisions  ju- 
diciaires ,  les  rédamans  seraient  définiti- 
vement libérés* 

V  11^ 

Article  37  de  la  loi, 

II 5.  Utilité  et  importance  de  Tailfcle  a;  de 

la  loi. 

Pour  appréder  l'utilité  et  l'importance 
des  dispositions  contenues  dans  l'art.  27 
de  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée ,  il  est  à  propos  de  rappeler  les 
inconvéniens  et  les  anus  auiquels  le  lé- 
gislateur a  voulu  remédier. 

I  r6.  Délai  accordé  ponr  production  de  pièces. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  10  mars 
1818,  aucun  délai  ne  pouvait  être  ac- 
cordé auK  jeimes  gens  convoqués ,  pour 
produire  les  pièces  qu'ils  n'avaient  pu  se 
procurer  au  moment  de  leur  examen, 
et  qui  devaient  justifier  de  leurs  droits 
•  Texempiion  ou  à  la  dispense  qu'ils  ré- 
clamaient. Le  conseil  de  révision  ne  pou- 
vant différer  sa  dédsion,  il  est  arrivé 
fort  souvent  que  des  jeunes  gens,  compris 
définithement  ÔAna  le  contmgent  de  leur 
canton,  ont,  peu  de  jours  après,  prouvé 
que  leurs  réclamations  étaient  fondées. 
Le  mal  était  irréparable ,  car  c'était  lé- 
galement ^ue  ces  jeunes  gens  étaient  an- 
pelés  ,  puisqu'ils  n'avaient  point  Justine 
de  leurs  droits  en  temps  favorable.  Il  y 
avait  aussi  dommage  réel  pour  l'armée, 
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parr^  que  l'administration,  loufours  bîen- 
veiUanle,  accordait  des  congés  à  ces  jeu- 
nes gens.  Cet  inconvénient  ne  peut  au- 
jourd'hui se  reproduire,  ou  àa  moîm 
est -il  permis  de  croire  qu'il  sera  moins 
fréquent ,  puisque  le  conseil  de  révisioo 
peut  accorder  des  délais,  et  retarder 
même  de  vingt  jours  sa  décision  défini- 
tive, en  faveur  des  jeunes  cens  qoi  at- 
tendraient les  pièces  justificatives  propres 
à  constater  leur  position  ou  leurs  droîb. 

117.  Délai  accordé  aux  abscns. 

L'article  i3  de  l'andenne  lot  exigeait 
qu'il  fât  procédé  à  l'égard  des  abseas 
comme  s'ils  étcdent  présens,  et  cette 
sage   disposition ,  qui  avait   pour   objet 
d'assurer  dans  tous  les  cas  le  conopléiDent 
du  contingent,  est  détenue,  par  son  i«H 
lement ,  une  source  d'abus  réprâiensiUcs 
et  de  dommages  pour  Tannée.  £a  effet, 
de  ce  qu'un  jeune  homme  cpie  sa  consti- 
tution physique  rendait  impropre  au  acr- 
vice ,  avait  négligé  de  se  présenter  de- 
vant le  conseil  de  révision ,  ou  avait  coa- 
senti  à  se  tenir  caché,  il   résultmt  sos 
admission  dans  le  contingent  cantooaaf, 
et  par  conséquent  la  libération  d\tn  m- 
méro     plus     élevé.    Lorsqa'eosaile  od 
homme  absent  a  reparu  ou  a  été  déeen- 
vert ,  et  que  son  inaptitude  au  service  a 
été  constatée ,  il  est  résulté  encore  que 
cet  homme  a  été  perdu  pour  ranaée. 
On  conçoit  d'ailleurs  que ,  dans  de  cei^ 
tain  es    localités ,  l'absence  de   quelques 
jeunes  gens,  ayant  de  ÊiibJes  numéros, 
peut  être  le  fruit  de  combinaisons  inté- 
ressées   de    la    part    de    ceux    qui   ont 
des   numéros  plus  forts.  C'est  cet  abcs 

3ue  la  nouvelle  loi  cherche  à  coroballre 
ans  les  dispositions  de  son  article  a?. 
Elle  attaque  avec  non  moins  d'énergie 
la  manie  nonteuse  de  ces  hommes  pusil- 
lanimes qui  se  mutilent  pour  s'affranchir 
de  l'obligation  de  défendre  leur  patrie , 
et  elle  intéresse  toute  la  population  ii  la 
destruction  d'un  mal  oui  prend  sa  source 
dans  dès  sentimens  heureusement  pc« 
communs,  et  que  repousse  l'esprit  mar- 
tial de  toute  la  France. 

1 1,8.  A  qui  doivent  être  appliquées  les  disposi- 
tions de  Tariicle  s6  de  la  loi. 

Ces  explications  font  suffisamment  coif 
naître  le  but  que  s'est  proposé  d'atteindre 
le  pouvoir  législatif,  en  prescrivant  d'ap- 
pliquer les  dispositions  oe  l'article  ^  : 

to  Aux  hommes  qui  sont  prévenus  de 
s'être  rendus  volontairement  impropres 
au  senrice; 
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ao  Aux  jeunej  gens  qui  obtiendront 
des  délais  pour  production  de  pièces 
îustilicatrves  ; 

3»  Aux  jeunes  gens  qui  ne  se  seront 
pas  présentés  devant  le  conseil  de  révi- 
sion. 

119.  Les  jevnei  cens  ftértnu»  de  i*étre  rendiu 
iroloofairement  impropres  su  sertîce  sont  rem- 
placée condidonneUemciil  dans  le  contingent 
cantofuuL 

En  conséquence,  tout  homme  qui  se 
sera  mutilé  ou  qui  aura  contracté  voloa- 
tairement  des  infirmités  afin  de  se  sous- 
traire à  Tobligation  de  servir,  et  qui, 
sous  la  prévention  du  délit  prévu  à  Far- 
tide  41  de  la  loi,  aura  été  déféré  aux 
tribunaux,  sera  remplacé  conditionnel'' 
Jevnent  dans  le  contingent  de  son  canton. 

1 30.  Ainsi  que  Icc  jeunes  gens  qui  ont  obtenu 

des  déUis. 

Seront  remplacés  de  même  dans  le 
contingent  cantonnai ,  les  jeunes  gens 
auxquels  le  conseil  de  révision  aura  ac- 
cordé des  débis  pour  production  de  pièces 
justificatives. 

lai.  Et  ceux  qnî  ne  «e  présentent  pas  devant 
le  comell  de  réTÎtion. 

Enfin,  la  même  marche  sera  suivie 

fiour  les  jeunes  gens  convoqués  devant 
e  conseil  de  révision ,  et  qui  ne  se  pré- 
senteront pas  à  son  examen. 

laa.  Reconmandstî<m  aux  maires,  aux  familles 
et  aux  jeunes  gens  appelés ,  relativemcnl  aux 
abacns. 

La  désigoation  des  numéros  suppléa 
mentaire$  a  mettre  en  réserve  pour  les 
abseos ,  est  une  obligation  qui  touche 
éminemment  aux  intérêts  de  toute  la  po- 

Ï»ulation ,  et  sans  doute  MM.  les  maires, 
es  familles  des  appelés  et  les  jeunes  gens 
convoqués  ne  négligeront  aucune  démar- 
che ,  aucune  recherche ,  afin  que  le  con- 
seil soit  promptement  en  mesure  de  sta- 
tuer définitivement  sur  le  sort  des  ab- 
sens. 

H*  is3 

Article  18  de  la  loi. 

I  a4'  Les  opérations  de  Tappel  ont  Ueu  et  sont 
défiytîves  par  canton. 

Les  dispositions  nombreuses  de  Farti- 
cle  a8  de  la  nouvelle  loi,  empruntées 
presque  en  totalité  à  l'article  1 7  de  Tan- 
cienne,  démontrent  Févidence  que  toutes 
les  opérations  du  conseil  de  révision  sont 
définitives  pour  et  par  chaque  canton 
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dont  il  a  examiné  les  jeunes  gens,  et  que 
la  libération  de  ceux  qui  n'auront  point 
été  compris  dans  le  contingent  canton- 
nai doit  être  prononcée  immédiatement 
après  que  le  conseil  aura  statué  sur  le 
compte  des  jeunes  gens  du  canton. 

laS.  opération  du  conseil  de- révision  avant 
d'arrêter  et  de  signer  la  liste  du  contingent 
cantonnai. 

Mais,  avant  d'arrêter  et  de  signer  la 
liste  du  contingent  de  chaque  canton, 
lé  conseil  devra  procéder  nécessaire- 
ment i  la  désignation  des  jeunes  gens 
qui ,  aux  termes  des  articles  aS  et  27  de 
la  loi ,  sont  appelés  les  uns  à  défaut  des 
autres,  et  ne  seront  inscrits  sur  la  liste 
du  contingent  que  condittomuUemeni 
et  sous  la  réserve  de  leurs  droits. 

136.  Désignation  de  numéros  supplémentaires* 

A  cet  effet ,  il  convient  d'entrer  dans 

3uelques  explications  qu'un  exemple  ren- 
ra  plus  claires  et  plus  faciles. 

127.  Exemple  à  l'appui. 

Supposons  que ,  dans  un  canton ,  le 
contingent  à  fournir,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  ^®  ^3  ^^^f  ^^^^  ^^  trente  jeunes 
gens;  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
tiré  au  sort  ait  été  de  soixante-dix,  et 
que  le  dernier  numéro  compris  dans  le 
contingent  cantonnai  soit  47- 

Dans  cette  supposition ,  les  numéros 
48  jusqu'à  70  devraient  être  libérés; 
mais  parmi  les  jeunes  gens  du  contin- 
rent, il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  sont 
inscrits  que  conditionnellenient  et  qui 
doivent  être  aussi  conditionnellement 
remplacés  dans  ce  contingent. 

ia8.  Positions  diverses  des  jeunes  gens  qui  doi- 
vent être  remplacés  conditionnellement  dans 
le  contingent  cantonnai. 

Admettons  que  les  jeijnes  gens  dési- 
gnés par  les  numéros  suivans  sont  dans 
rune  àts  positions  prévues  aux  art.  16 
et  37  de  la  loi ,  savoir  : 

Le  n»  3  pour  question  pendante  de- 
vant .les  tribunaux  ; 

Le  no  9  pour  avoir  obtenu  un  délai 
afin  de  produire  ans  pièces  justifica- 
tives ; 

Le  no  11  pour  absence; 

Le  n»  18  comme  prévenu  de  s'être 
mutilé  ; 

Le  no  a4  iden^  ; 

Le  no  3o  pour  question  pendante  de- 
vant les  tribunaux  ; 


Le  n«  39  pom"  »vol^  obtenu  un  dëlal  ; 
Les  n^  40  et  4i  potfr  abfence. 


laf.  Dmu  qMlU  jk^cm  de  sMnén»*  devroat  lin 
faites  Us  désigpuUons  sappléineAlâires. 

Dans  cet  étal  de  choses,  le  conwil 
de  rëvisioa  aura  donc  neuf  jeunes  gens 
à  désigner  pour  être  compris  condition- 
nefîement  dans  le  contingent  du  canton , 
et  ces  neuf  jeunes  gens  devront  être 
pris  parmi  ceux  (pii  appartiennent  à  la 
série  des  numéros  48  a  70. 

i3o.  Les  d^ignalioas  SMppWmeBlaires  ne  doiveat 
porter  qas  sur  des  hommes  propres  an  seirite» 

Les  désîgnalioiks  supplémentaires  ne 
devant  porter  que  sur  des  bommes  pro- 
pres au  service ,  te  conseil  de  révision 
aura  à  examiner  suivant  Tordre  du  ti- 
rage, dans  cette  nouvelle  série,  les 
jeunes  gens  qui  auraient  droit  à  fexemp- 
lion. 

i3i.  Décisions  à  prendre  snr  tes  jeones  gens 
appelas  les  on^  ]|  dëfant  des  antres. 

Supposons  qtt*après  eet  examen,  les 
neuf  numéros  qui  auront  été  désignés 
soient  49»  S*»  Si,  55,  57,  5S,  60,  6a, 
64 f  et  voyons  quel  sera  leur  sort,  en 
raison  de  ta  destination  des  jeunes  gens 
pour  lesquels  ces  numéros  ont  été  mis 
en  réserve. 

Il  est  évident  que  le  conseil  de  révi- 
sion aura  à  s*occuper  des  jeunes  gens 
absens  ou  qui  ont  obtenu  des  délais, 
puisque  ces  délais  sont  limités ,  avant 
que  d*avoir  à  prononcer  sur  les  jeunes 
ffens  qui  auront  des  cpjestions  pendantes 
devant  les  tribunaux.  Ce  sont  donc  les 
numéros  9,  i a,  89,  40  et  41  de  Texem- 
pie  proposé,  qui  pourront  être  Tobjet 
de  ses  décisions. 

i3s.  Circonstances  diverses  «(ni  pensent  se 
présenter. 

Dans  cette  bjpothèse  très-probable, 
le  jeune  homme  qui  a  le  n»  9  obtiendra 
ou  n'obtiendra  pas  Texemption.  Si  sa 
réclamation  est  admise,  si  ses  droits  sont 
reconnus,  s*il  est  eieropté  enfin,  aus- 
sitôt le  n<»  49  sera  de  droit  et  de  fait 
compris  dans  le  contingent. 

Si  au  contraire  le  n«  9  n*est  poiktt 
exempté,  et  s'il  fait  par  conséquent  et 
définiliçemeni  partie  du  contingent, 
aussitôt  la  libération  du  numéro  64  de- 
vra être  proclamée. 

Pour  le  jeune  homme  ayattt  le  nu- 
méro la,  le  procédé  sera  le  ihéitie. 

A  Texpiration  du  délai,  il  se  présen- 


tera ou  il  ne  se  présentera  pas  ;  s*il  se 
présente,  il  sera  reconnu  propre  m 
impropre  au  service. 

S'il  ne  se  présente  pas  ou  s*il  est  dé- 
claré propre  au  service ,  le  n»  6)  de 
Texemple  proposé  sera  libéré  iininé(ia- 
ttment,  car,  dans  le  premier  eaf,  ie 
conseil  de  révision ,  wxt  termes  dt  fv- 
tîcle  iG  de  la  loi,  prononcera  \Yè^ 
du  no  I  a  comme  s*il  était  présetfl. 

Dans  le  cas  où  l'absent  se  soMiettrut 
à  Texamen  et  serait  reconnu  wifMropN 
as  service ,  ce  serait  le  n<»  5i  qai  ift- 
cendrait  défini tiçwmeni  dans  le  coatis- 
gent  cantonnai. 

i33.  Principe  invariable  ^onr  fadadtsioB  Ab 
te  contingent  on  la  libération  deiiai^ 
sttpplénentatres. 

Il  serait  superflu  détendre  cet  espli- 
cations  aux  autres  positions  préieiiUe* 
dans  l'exemple  ci-dessus ,  maïs  on  peot 
en  tirer  cette  conséquence  incontestable, 
puisqu'elle  est  fondée  sur  Toidre  k 
tirage  (art.  aS  de  la  loi);  c*est  qoe, 
«  parmi  les  numéros  mis  en  TiiV^t 
a  ce  sont  toujours  les  plus  faibles^ 
«  descendent  les  premiers  daoi  le  en- 
«  tingent,  et  les  ptus  forts  qui  com' 
«  au  coatraîre  lea  premiers  retira  ' 

134.  Proclamation  des  noms  ioscriU  util  ^ 
,    da  contingent  cantonnaL 

Messieurs  les  préfets,  pr&ideni  i« 
conseils  de  rériskm ,  voudreot  W<*  **" 
marquer  que  le  premier  paragraphe  « 
l'article  a8  de  la  loi  du  ai  mars  li»^ 
contient  une  disposition  «ut  ne  se  tfost 
pas  à  rarltcle  17  de  la  loi  du  10  du* 
1818.  Il  est  dit  da*s  ce  paragraphe  f( 
les  noms  inscrito  sur  la  liste  da  tt^ 
^ent  cantonnai  se.-ont  proclamés.  Celle 

proclamation , £»te  en  P"^*^^*""!^ 
res  et  des  fcnnes  gens ,  a  été  regsréee 
par  le  législateur  comme  une  mesure  iM 
nQM>ins  indispensable  qtie  la  dédarslîos 
que  doit  fiùre  le  «ième  fiDnctionnatre,  « 
nom  du  conseil  de  révision ,  pour  css** 
tater  que  les  jeuiïef  gflns  qui  ne  m 
pas  inscrits  sur  la  liste  du  coniageul 
cantonnai ,  sont  définitivement  libéra 

i35.  Dtfclaratioa  fovr  coMlMcr  ^e  |«^^ 
gens  qni  ne  sont  pas  inscrit>_ty^  t*  '^  ^ 
contingent  cantonnai  sont  délnîti»»*»'  ■' 

Comme  le  voulait  Pancienne  loi/ 
comme  Pexîge  la  nouvelle ,  la  déclaralK* 
ci-dessus ,  avec  Tindication  du  d«niKf 
numéro  compris  dams  le  contingent  can 
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tonnai»  soit  èiùmihemenif  soit  coadi- 
tioanellement  y  sera  publiée  et  affichée 
dans  chaque  commune  du  caoton. 

1 39.  AppUcatioB  de  cette  dî«pofili«ii  )i  l^exemple 

cité. 

Appliquant  cette  disposition  à  Texem- 
pie  qui  a  été  produit  plus  haut,  on  voit 
que  la  déclaration  prescrite  au  troisième 
paragraphe  de  Farticle  a8  devrait  men- 
tionner le  numéro  64  comme  le  dernier 
inscrit  sur  la  liste  du  continsent  can- 
tonna! ,  et  les  numéros  65  ,  6b,  67,  68 , 
69  et  70  comme  définitivement  libérés. 

137.  LÛMte  potée  par  U  loi  aox  opérations  et 
«os  «Mnbatkais  4ii  coMteil  de  révision. 

L'avanl-dernier  paragraphe  de  Tarti- 
cle  a 8  confirme  de  nouveau  le  principe 
fondamental  contenu  dans  l'article  a5  de 
la  loi ,  lequel  article  déclare  définitiçes 
les  décisions  du  conseil  de  révision ,  hors 
le«  cas  prévus  aux  artici«  aS  «i  «7.  Une 
fois  la  liste  du  conlîngenl  cantonnai  ar- 
rêtée et  signée  .  le  consefl  de  rérision  ne 
peut  plus  prenore  de  décisions  qu*à  Té- 
gard  des  absens ,  des  jeunes  gens  qui  ont 
obtenu  des  délais ,  ou  bien  à  l'égard  de 
ceux  sur  lesquels  les  tribunaux  doivent 
prononcer;  enfin,  il  ne  peut  plus  statuer 

3ue  sur  les  demandes  de  substitution  ou 
e  remplacement  qui  lui  seraient  l'allés 
par  les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes 
du  contingent  II  sortirait  donc  du  cercle 
de  %ts  attributions ,  et  dépasserait  les  li- 
mites de  son  pouvoir,  si ,  après  la  clôture 
définitive  de  la  liste  du  contingent  d*an 
canton  quelconque  9  il  accueillait  des  ré- 
clamations qui  auraient  pour  objet  Tune 
des  opérations  du  recrutement  sur  les- 
<|oelles  il  a  déjà  prononcé  définUivenunt. 

i38.  Liste  du  contingent  départemental. 

Le  detiiier  paragraphe  de  Tartide  a8 
prescrit  la  réunion  de  toutes  les  listes  du 
contingent  de  chaque  canton  d\in  même 
département,  pour  en  former  une  seule 
qui  comprenara  le  titre  de  Liste  du  con- 
tingent départementaL  L'exécution  de 
cette  utile  disposition  est  simple  et  facile. 
Klle  n'exige,  ao  moins  pour  l'instant, 
aucun  changittOfient  aux  listes  dont  il  a  été 
fait  usage  îusspi'à  «a  jour.  Quant  à  l'ordre 
dans  lequel  les  listes  cantonnales  seront 
réunies  pour  former  la  liste  départe^ 
mentale,  cet  ordre  sera  réglé  par  les 
cpoques  auxquelles  chaque  liste  canton- 
nale  aura  été  arrêtée  et  si^'e  par  le 
conseil  de  révision.  Ainsi  ^  la  liste  du  can- 
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ton  examiné  le  premier,  sera  en  tête  de 
la  liste  départementale,  et  la  liste  du 
canton  examiné  le  dernier  sera  la  der- 
nière. 

iSg.  Dépoflëe  entre  les  maint  du  préfet. 

Cette  liste  départementale  ainsi  formée 
sera  close ,  arrêtée  et  signée  par  le  con- 
seil de  révision  au  jour  que  fixera  l'or- 
donnance royale  relative  à  l'appel  d'une 
classe,  et  remise  ensuite  entre  les  mains 
du  préfet  qui  en  restera  dépositaire. 

article  a9  de  la  loL 

i4o.  Immatriculation  des  jcones  gens  compris 
dans  le  coatiageoL 

Deux  choses  sont  à  considérer  k  l'égard 
des  dispositions  importantes  de  l'art,  ag  \ 
de  la  loi  du  ai  mars  i83a.  D'abord,  les 
principes,  ensuite  le  mode  d'exécution. 

■il.  la  eontiageni  voté  ananelleaaeal  «s«  taseitt 
en  totaKtë  aar  les  regiatres-matrisules  des  secps 
de  Tannée. 

Les  principes  sont  : 
^  lo  Que  le  contingent  voté  par  la  lé- 
gislature est  en  entier  immédiatement 
réparti  entre  les  corps  de  l'armée,  et 
que  les  jaunes  soldats  ipii  le  composent 
sont  inscrits  sur  les  refistres-matricules 
des  corps  pour  lesquels  ils  auront  été 
désignés  ; 

143*  lie  contingent  pent  être  partagé  en  deux 

poftîonf. 

a»  Que  si  la  loi  du  vote  annuel  du 
contingent  a  partagé  ce  contingent  en 
deux  portions,  dont  la  première  devra 
être  mise  en  activité  et  1  autre  laissée  en 
réserve  dans  les  foyers,  c'est  l'ordre  des 
numéros  de  tirage  des  jeunes  gens  qui 
réglera  leur  admission  dans  l'une  ou  l'au- 
tre portion  du  contingent  total  ; 

143.  Les  jeanes  soldats  de  la  seconde  portion 
sont  laissés  en  éoogé  dans  leon  foyers. 

3o  Que  les  jeunes  soldats  compris  dans 
la   seconde   portion   du   contingent   ne 

Pourront,  être  mis  en  activité  qu'en  vertu 
'un^  ordonnance  royale  ; 
49  Que  ces  jeunes  soldats  deviennent 
des  militaires  en  congé,  puisqu'ils  sont 
inscrits  sur  le  registre-matricule  du  corps 
pour  lequel  ils  auront  été  désignés. 

t44-  Le  conUttgent  de  80,000  liommes  de  la 
classe  de  i83i  n'est  pobt  psrtagtf  ea  denx 
portions. 

On  voit  que^  en  ce  qiM  concerne  la 
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classe  de  iS3i,  sur  laquelle  la  loi  du  8 
février  dernier  a  mis  00,000  hommes  à 
la  disposition  du  Roi,  il  n'y  a  que  le 
premier  paragraphe  de  Farticie  19  qui  lui 
sera  appbcable.  C*est  donc  au  moment  où 
Sa  IVlajeslé  croira  devoir  ordonner  les 
op<frations  de  Tappel  de  ces  80,000  hom- 
mes, qu'il  y  aura  lieu  de  rëfler  leur 
répartition  entre  les  corps  dcrarmëe, 
et  d'indiquer  comment  devra  s'efTectuer 
leur  inscription  sur  les  registres -matri- 
cules de  ces  corps. 

145.  Mode  d'exécntioo  à—  dîtpo«itSoiu  conleaaet 
dans  le  second  paragraphe  de  rarticle  29. 

Quoi  qu'il  eo  soit,  et  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  lieu  pour  l'instant  de  procéder  à 
l'eiecution  des  dispositions  contenues  dans 
'le  second  paragraphe  de  Particle  aq.de 
la  loi ,  il  est  bon  d'appeler  dès  à  présent 
l'attention  des  autorités  civiles  et  mili- 
taires qui  doivent  concourir  aui  opéra- 
tions du  recrutement ,  sur  les  difficultés 
que  pourrait  leur  présenter,  il  première 
Yue,  l'eiecution  6ts  ces  dispositions,  sur- 
tout lorsqu'il  y  aura  eu  des  numéros 
supplémentaires  introduits  dans  le  con- 
tingent d'un  canton. 

146.  Exemple  )k  l*appni. 

Pour  édaircir  la  question  ,  il  convient 
de  recourir  h  l'eiemple  qui  a  déjà  été 
produit  il  l'article  précédent. 

On  suppose  donc  que  sur  le  contingent 
total  voté  par  la  législature ,  la  première 
moitié  doit  être  mise  en  activité ,  et  la 
seconde ,  laissée  en  congé  dans  seà  foyers. 

Il  résulte  de  cette  proportion  que ,  dans 
le  canton  dont  le  contingent  est  de  trente 
hommes ,  il  y  en  aura  quinxe  qui  pour.- 
ront  être  incorporés  immédiatement,  et 
quinee  qui  ne  pourront  être  envoyés  sous 
les  drapeaux  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale. 

i^y.  Admission  des   numéros    soppl^entaîres 
dans  la  seconde  portion  du  contingent. 

Si  les  jeunes  gens  qui  ont  les  quinze 
numéros  le  moins  élevés  dans  ce  canton 
sont  compris  entre  les  numéros^  i  et  a4 , 
et  si ,  d'après  les  hypothèses  qui  ont  été 
présentées  précédemment ,  les  numéros  9 
et  I  a  ont  été ,  le  premier  exempté ,  le 
second  reconnu  impropre  au  service,  et 
les  numéros  49  et  5i,  inscrits  définîii- 
ptment  dans  le  contingent,  il  y  aura  lieu 
d'observer  que  les  jeunes  gens  porteurs 
des  numéros  49  et  5i  ne  doivent  point, 
à  cause  de  leurs  numéros  élevés,  rem- 
I  Ucer,  dans  la  première  portion  au  con- 
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lingent,  les  numéros  9  et  la  qui  en  fai- 
saient partie,  mais  seulement  descendre 
dans  la  seconde  portion. 

Dès  lors ,  pour  que  la  loi  soît  relîgîe»- 
sement  eiécutée,  il  faudra  que  les  de» 
premiers  numéros ,  après  le  numéro  s{ , 
descendent  à  leur  tour  dans  la  premîèrr 
portion  du  contingent,  pour  y  remplacer 
les  numéros  9  et  la. 

US.  Règle  invariaUe  k  ce  snjet. 

En  réduisant  à  de  simples  termes  l'opé- 
ration qui  vient  d'être  indiquée  ,  on  peis 
établir,  comme  règles  invariables,  que 
«  l'admission  définitive  d*un  numéro  sup- 
a  plémentaire  dans  le  contingent  total 
«  d'un  canton ,  quand  ce  contingent  est 
%  partagé  en  deux  portions ,  fait  avancer 
■  d'un  rang,  vers  ta  tête  de  la  liste  d^ 
«  ce  contingent ,  tous  les  numéros  qui  le 
«  précèdent  dans  la  seconde  poriioit,  ■ 

149.  Rtcémmandation  parUenlière  aaY^mart- 
cbaox-de-camp  ,  sons-intendans  el  rapîtAft 
de  recmtement. 

Comme ,  en  suite  du  premier  paragra- 
phe de  l'art.  19,  les  jeunes  gens  faisant  par^ 
tie  du  contingent  de  chaque  canloa  doi- 
vent être  immédiatement  répartis  entre  les 
corps  de  l'armée ,  il  est  pârliculièremeDt 
enjoint  au  maréchal-de-camp  ou  officier 
supérieur,  membre  du  conseil  de  révi- 
sion ,  ainsi  qu*au  soiis-intendant  mÏÏiUire 
et  au  capitaine  de  recrutement ,  de  pren- 
dre et  de  conserver  une  note  exacte  àfi 
l'aptitude  militaire  des  jeunes  gens  adm» 
dans  le  contingent  cantonnai ,    sons  le 
rapport  de  la  profession ,  de  b    taiUe  el 
de  la  constitution  physique ,  afin  que  k 
maréchal -de-camp  ou  l'officier  supérieur 
puisse  opérer  sans  délai  leur  réparlitioo 
entre  les  corps  qui  lui  auront  été  de- 
signés. 

1 5o.  Absens  réservés  à  V'- 


Les  absens  sur  lesquels  auicun  rensei- 
gnement n'aurait  été  fourni  seront  ré- 
servés pour  l'infanterie. 

Article  ^  de  la  toL 

N»  iSi 

i5s.  Lo  contiagent  de  la  clane  do  iSSoeil 
libéraMe  le  3i  décemkro  lUy. 

La  durée  du  temps  de  service  împo»r 
par  la  loi  du  at  mars  i83a  étant  de  stp^ 
uns  pour  les  jeunes  soldats,  à  partirai 
i^**  janvier  de  l'année  où  ils  ont  été  ia^ 
crits  sur  les  registres- matricules  des  corv 
de  l'armée ,  te  contmgent  de  la  cbsse  « 


J 
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i83o  comptera  son  temps  de  service  du 
icr  ja^^vîer  i83i,  et  sera  libérable  le  3i 
décembre  1837. 

N»  i5î 

ArticU  11  de  la  loi, 
»••  i5i i55 

Article  Z'^  de  la   loi. 

i56.  Durée  de  rengagement. 

La  durée  de  rengagement  volontaire 
étant  fixée  à  sept  ans ,  les  engagés  vo- 
lontaires admis  dans  les  corps  de  1  armée, 
sous  l'empire  des  lots  du  11  décembre 
ift3o  et  8  février  i83ay  et  ceux  qui,  |>ar 
leur  âge,  appartiennent  aux  classes  de 
i83o  et  de  i83i,  ne  seront  tenus  que  de 
servir  pendant  sept  ans,  à  partir  du  jour 
où  ils  ont  souscrit  leur  acte  d'engage- 
ment, quelles  que  soient  d'ailleurs  les 
stipulations  que  pourraient  contenir  ces 
actes. 

1S7.  Rccommandatîoa  la  eonieil  d'adminittrs- 
tion  des  corp«. 

Les  conseils  d'administration  des  corps 
auront  donc  soin  d'annoter  sur  les  re- 
gistres-matricules la  durée  du  temps  de 
service  auquel  sont  obligés  les  engagés 
volontaires  admis  postérieurement  à  la 
promulgation  des  loié  ci-dessus  rappelées. 

N»*  i58 j59 

Article  34  de  la  loi, 

N»  160 

161.  AvcriÎMement  à  donner  par  les  préfeli. 

MIVI.  les  préfets  auront  à  donner,  sans 
délai,  les  avertissemens  convenables  pour 
que  cette  disposition  de  la  loi  soit  exécu- 
tée. Ils  feront  aussi  connaître  à  leurs  ad- 
ministrés tff9  tout  engagement  volontaire 
cotitracté  devant  un  olfider  de  Pétat  civil 
qui  ne  serait  pas  maire  d'un  cbef-lieu  de 
canton,  sera  considéré  comme  nul  et 
iiOD*avenu. 

N*  16a.  • .  . 

163.  Maires  des  arrondissemeu  de  Paris. 

En  ce  qui  concerne  Texécutîon  des 
dispositions  de  rarlicle  34,  Mi\I.  les  mai- 
res des  arrondissemens  de  Paris  seront 
considérée  comme  maires  de  cbefs-lieux 
de  canton.  Us  pourront,  en  conséquence, 
souscrire  dès  actes  d'engagement  volon- 
taire. 

3a*  ^  a*  Partie, 
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Article  35  de  la  loi, 

164.  Etat  nmnériqne  des  engagement  volontaires 
k  adresser  chaque  mois  an  ministère  de  la 
go  erre. 

Pour  mettre  le  ministre  de  la  guerre 
en  mesure  de  se  conformer  aux  déposi- 
tions de  cet  article,  MM.  les  intendans 
militaires  auront  le  plus  grand  soin  d'a- 
dresser régulièrement  au  ministère  les 
états  numériques  des  engagemens  volon- 
taires reçus  pendant  le  cours  de  cbaque 
mois  dans  les  départemena  de  leur  di- 
vision. 

Articles  36  et  3;  de  la  loi. 

i65.  Rengagemens. 

166.  Lear  dorée  et  l'ëpoqoe  k  laquelle  ils  pour- 
ront être  contracta. 

Les  rengagemens  pourront  être  reçus 
même  pour  deux  ans ,  mais  seulement 
pendant  le  cours  de  la  dernière  année 
de  service  due  par  le  militaire.  Ils  ne 
pourront  d'ailleurs  excéder  la  durée  de 
cinq  ans.  Il  suit  de  ces  dispositions  qu*à 
dater  dé  la  promulgation  de  la  nouvelle 
loi  sur  le  recrutement,  aucun  rengage- 
ment ne  devra  être  autorisé  si  le  mili- 
taire qui  veut  se  rengager  n'est  pas  dans 
la  dernière  année  de  son  temps  de  ser- 
vice. 

H*  167.  . .  . 

Article  38  de  la  loi, 

N«  i!S8 

169.  Omission  volontaire. 

L'article  8  de  la  loi  exigeant  aut  les 
tableaux  de  recensement  soient  dressés 
désormais  sur  la  déclaration  des  jeunes 
gens,  leurs  parens  ou  tuteurs f  il  est 
évident  qu'à  l'avenir  l'omission  sera,  du 
moins  dans  beaucoup  de  circonstances  , 
le  résultat  d'une  résolution  prise  par  les 
jeunes  gens,  leurs  parens  ou  tuteurs,  de 
ne  point  se  soumettre  aux  obligations  de 
la  loi. 

170.  Comment  punie. 

C'est  ce  délit  que  doit  atteindre  l'ar- 
ticle 38.  En  conséquence  ,  lorsque  les 
autorités  locales  découvriront  une  omis- 
sion qui  leur  pan-^itra  être  le  résultat  d'une 
fraude  ovi  manœuvre  qiielconque,  plainte 
devra  être  portée  par  le  préfet  au  pro- 
cureur du  noi  contre  Tindividu  prévenu 
d'être  omis  volontaire;  et  si  le  jeune 
bomme  est  condamné  conmie  auteur  ou 
complice  desdites  fraudes  ou  manœuvres, 
il  sera ,  à  l'expiration  de  la  peine ,  inscrit 
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sur  la  liste  du  tin^f  «  »n^  qu*fl  est  dit 
à  rarlicle  i  i  de  b  loi. 

M»  171. ... 
jÉriicle  Z^  de  la  loi, 

N*  17a. .  - . 
Article  4o  de  h  loi. 

Article  il  de  la  loi. 

174.  Mnrilët  n»loBtaire«  «I  i««aêt  gtM  qw  oa« 
det  héndUê  nm«léei  on  cmilract^»  vokn- 
tairement. 

Les  pouvoir»  légîslati£i  a|U<jueDt  dans 
cet  article  une  manie  honteuse  et  trop 
fréquente  encore  dans  quelques  dëparte- 

mens.  ,   . . 

Parmi  les  jeunes  gens  appelés  a  faire 
partie  du  coi^tingent  de  leur  dasse,  il 
•'en  est   trouvé,   et  il  s'en  présentera 

rAl-^tre  un  certain  nombre,  mutilés  de 
phalaage  d'un  doigt  de  la  main  ou  du 
pied ,  ou  affectés  de  maladies  et  in6r- 
^ités  simulées,  contractées  dans  Tinlen- 
tioo  de  se  soustraire  au  service  militaire. 

175.  Décision  k  prendre  par  le  conseil  de 
réviiîon  ^  leur  égard. 

Dai^  Tuo  ou  Tautre  cas,  le  conseil 
de  révision ,  après  avoir  consulté  les  geps 
de  l'art,  et  en  se  conformant  au  vœu 
de  rarticle  27  de  la  loi,  n'aura  qu'une 
des  deux  décisions   suivantes  à  prendre. 

176.  Cas  oh  il  doit  accorder  Texemplion. 

Si  la  mutilation  ne  lui  paraît  pas  avoir 
été  foite  de  dessein  prémédité,  <m  si  les 
infirmités  ne  lui  paraissent  pas  simuléei 
ou  avoir  été  contractées  volontairement, 
il  accordera  l'eiemption,  en  déclarant 
rhomme  impropre  au  service. 

177.  Cas  oà  U  doit  déférer  le  jeone  homme  aux 

tribnnanx. 

Si ,  au  contraire ,  le  conseil  de  révision 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  soupçonner  que 
le  jeune  homme  ê*eti  mutilé  volontaire- 
ment, que  ses  infirmités^  sont  simulées , 
ou  que  c'est  avec  intention  qu'il  a  con- 
tracté ces  infirmités,  la  décision  portera 
que  le  prévchu  est  renvoyé  devant  les 
tribunaux  et  remplacé  conditionne  fie- 
ment  dans  le  contingent  de  son  canton. 

178.  Ditpo«itioni  k  prendre  ponr  les  jennct 
soldats  qni  seraient  dans  les  mêmes  eat. 

I^a  même  disposition  étant  applicable 
aux  jeunes  soldats  qui  se  présenteraient 
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affectés  des  mêmes  infirmités ,  à  Pépoqpie 
de  leur  mise  en  activité^  le  maréclttl- 
de-câmp  ou  l'officier  supérieur  rendra 
compte  au  lieutenant>général  coomiaii- 
dant  la  division,  qtii ,  en  lieu  et  pbce 
du  conseil  de  révision,  déférera  le  pré- 
venu aux  tribunailx  ou  fui  fera  délivrer 
un  congé  de  renvoi  pour  rester  dans  les 
foyers. 
179.  Compte  à  rendre  an  ministre  de  U 


Le  ministre  de  la  guerre,  informé  par 
ie  prélet  ou  par  le  iieutenaul-géiiéfal, 
du  résultat  des  iugemens  rendus  pour 
les  uns  ou  pour  les  autres ,  statuera  sur 
la  destination  qui  devra  être  affeclée  aux 
condamnés  aue  les  tribunaux  auront  mii 
à  sa  disposition. 

Article  4a  de  la  loi. 

1 80.  Le  temps  pané  dans  Tétai  de  dtflenlioB  a 
vertu  d^  jngement  ne  oomptnm  pas  ponr  In 
années  de  ae^ice  esîgétt  parU  Ut. 

Le  temps  passé  dans  l'état  de  détea- 
lîon  ,  en  vertu  d'un  jugement,  pt  de- 
vant point  compter,  aux  termes  de  cet 
article ,  pour  les  années  de  service  exi^Ms 
^ar  la  présente  loi ,  Tapplication  de  cette 
disposition  salutaire  et  toute  dans  Fia- 
térét  de  la  discipline  de  l'armée,  dena 
être  faite  non-ieiiiement  aux  jeunes  soldais 
condamnés  en  vertu  des  articles  3S ,  î^ , 
^l  et  43  de  la  loi,  mais  encore  à  tout 
militaire  qui,  sous  les  drapeaux,  aurait 
subi  une  détenUbii  ouelconque  par  soile 
d'un  jugement,  renou  par   un   tribunal 
civil  ou  par  un  conseil  de  guerre. 

Article  4^  de  la  loi, 

181.  Actes  de  snbstitotioii  on  do  rcmplacciMnt 

k  déférer  anx  tribunaux. 

En  lisant  attentivement  les  dispositîoas 
de  cet  article  important ,  on  ne  peut  oié- 
co^oaitre  l'intention  fermement  exprimée 
par  le  législateur,  de  mettre  enfin  un 
terme  aux  nombreux  abus  auxquels  ont 
donné  lieu  les  substitutions  et  surtout  les 
remplacemens  sous  l'empire  de  la  loi  da 
10  mars  t8i8.  Dans  tontes  drconstaiioes 
et  queb  que  fussent  les  vices  du  rempb- 
cément  autorisé  par  les  cooseib  de  ré- 
vision, elle  n'imposait  de  responsabilité 
au  remplacé  que  pour  un  an ,  et  pour  le 
seul  fait  de  la  déseirtion  de  son  rempb- 
çant.  Elle  désintéressait  ainsi  l^  feunes 
gens  sur  le  dioix  de  leur  remolaçanl , 
et  favorisait,  en  libérant  toujours  les  reiB- 
placés,  les  spéculations  honteuses  am- 


quelles  ^nt  de  gçns  sç  sont  livrés  împu- 
oécneDt  jusqu'à  ce  jour. 

iSa.  Pcinet  MKg^es  à  ^oteomiae  aura  conconra 
aciemmeni  k  une  «olMlitotMMi  ou  à  an  rempla- 
cement frauduleux. 


Il  n'en  est  p^  de  méme.actueJIecneôt, 
et  si  la  nouvelle  loi  ne  défend  eoi:  au- 
cune laçon  rintenrention  des  tiers  en  Êiit 
Je  suiï^tisutîon  ou  de  remplacement,  elle 
permet,  ou  pour  înîeux  dire  elle  veut 
positivement  que  toute  substitution ,  tout 
remplacement  efTcclués  en  contravention 
de  ses  dispositions  soient  déférés  aui  tri- 
bunaui,  a6n  que  quiconaue  aura  con- 
couru sciemment  ^ux  substitutions  ou 
remplacemens  dont  ils  auront  prononcé 
la  nullité,  soit  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice 
de  peines  plus  graves  en  cas  de  faux. 

iS3.  L'appelé  est  l«Mn  de  njoandre  ton  corp$ , 
«i  la  Milité  de  Taete  de  «ubetilution  ou  de 
reiBplaceaient  est  prononcée. 

La  nouvelle  loi  veut  encore  que,  sur 
le  jugement  qui  prononcerait  la  nullité 
d*un  acte  de  substitution  ou  de  rempla- 
ce|nient,,  Tappelé  soit  tenu  de  rejoindre 
son  corps  ou  de  fournir  tm  remplaçant 
dans  le  délai  d*un  mois,  à  dater  de  la 
noti6cation  de  ce  jugement. 

it4.  Yigîlaace  des  autorités  civiles  et  militaires 
poar  assurer  les  dispositions  de  Tarticle  43. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  de- 
vront toujpurà  veiller  avec  un  soin  par- 
ticulier à  ce  que  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 43  de  la  loi  du  a  1  mars  iB3a  reçoivent 
leur  pleine  et  entière  exécution,  toutes 
\es  fois  qu*un  acte  de  Substitution  ou  de 
remplacement  leur  sera  signalé  comme 
existant  en  coniraveniion  aux  dîsposi- 
lions  de  ladite  foL 

t85.  Cas  de  contravention  pour  l'acte  de 
substitution. 

Les  cas  de  contravention  sont  entre 
autres ,  pour  Pacte  de  substitution  : 

10  Si  celui  qui  s^est  présenté  à  la  place 
de  rappelé  n*a  point  été  porté  sur  la 
liste  cantonnale  de  celui-ci  (article  18  de 
la  loi)  ;   , 

a»  Si  le  substituant  n*a  point  été  re- 
connu propre  an  service  par  le  conseil 
de  révision  {idem)  ; 

30  Si  le  substituant  se  trouve  dans  Tun 
des  cas  d'exclusion  prévus  à  Particle  a 
de  h  lor; 

4<*  Si  Tindividu  admis  au  corps  nVst 
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point  le  même  que  Phidividu  qui  a  com- 
paru devant  le  conseM  de  révision  et  a 
sonscrit  Pacte  devant  le  préfet  (art.  ^3)  ; 
50  Si  Pacte  de  8u1>stîtution  a  été  le 
résultat  de  production  de  pièces  fausses  ^ 
ou  qui  n'appartenaient  pas  au  contrac-^ 
tant  (art.  43). 


186.  Cas  de  contravention  pour  Pacte  de 
remplacement. 

hss  cas  de  coptravention  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  ai  mars  t83a,  potir 
Pacte  de  remplacement,  sont  encore  plus 
nombreux,  «t  Pon  ne  peut  indiquer  ici 
que  les  principaux: 

io  Si  le  rempla^nl  n'est  pas  Françtis 
(article  a  de  la  loi); 

ao  S*it  a  été  condamné  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante  {idem); 

30  S'il  9 .  été  condamné  à  une  peine 
correctionnelle  de  deux  ans  d'emprison- 
nement et  au-dessus ,  et  en  outre  placé, 
par  le  jugement  de  eondamnajpon ,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  pobce ,  et  in- 
terdit des  droits  civiques,  civib  et  de 
famille  {idem); 

i9  S*il  était  déjà  lié  au  service  pour 
son  compte  ou  celui  d*un  autre  (art«  19)  ; 

5^  Si ,  n'étant  pas  militaire  ou  frère 
du  remplacé ,  il  est  âgé  de  moins  de  vingt 
ans  ou  de. plus  de  trente  {idem); 

,  60  Si,  ayant  été  militaire,  il  a  plus 
de  trente-cinq  ans  {idem)  ; 

7<'  Si,  étant  frère  du  rempbcé,  il  a 
moins  de  18  ans  et  (^lus  de  3i  {idem); 

80  S*il  est  marié  ou  veuf  avec  enbns 
{idem); 

90  Si,  n'ayant  pas  encore  servi  dana 
Parmée ,  il  n'a  pas  au  moins  là  taille  d'un 
mètre  56  centimètres  {idem); 

100  Si,  ayant  servi  dans  un  corps,  il 
a  été  renvoyé  dans  9ts  foyers  avec  un 
congé  de  réforme  ou  avec  un  congé  de 
renooi  {idem); 

110  Si^  jeune  soldat  laissé  dans  ses 
foyers ,  il  â  obtenu  «1  congé  de  renvoi 
pour  sts  infirmités  {iderri); 

lao  S'il  n'^  pas  justifié,  parles  certi-^ 
ficats  prescrits  à  l'article  ao  de  la  loi,  de 
son  domicile  pendant  au  moins  un  an 
dans  une  commune  (art.  ao)  ; 

i3<>  S'il  ne  jouit  pas  de  ses  droits  ci- 
vils {idem)  ; 

i4®  S^il  a  été  condamné  à  une  peine 
correctionnelle  pour  vol ,  escroquerie , 
abus  de  confiance,  ou  attentat  aux  mœurs 
{idem); 
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i5o  Sîy  ayant  ^té  militaire ,  il  n*a  pat 
produit  un  certificat  de  boooe  cooduite 
du  corps  dans  lequel  il  a  «enri  (art.  ai); 

i6«  S*il  a  été  admis  par  le  conseil  de 
révision  d*un  département  autre  que  ce- 
lui dans  lequel  le  remplacé  a  coucou  ru 
au  tirage  (art.  aa); 

170  Si  le  rempbcement  a  été  effectué 
au  moyen  de  pièces  fausses  ou  de  ma* 
oœuvres  frauduleuses  (art.  43)  ; 

180  S^  y  a  substitution  de  personne 
dans  le  remplaçant,  c^est-à-dire ,  si  le 
remplaçant  admis  au  corps  n*est  pas  Tin- 
dividu  reçu  par  le  conseil  de  révision  et 
qui  a  souscrit  l'acte  administratif  de 
remplacement  (idem). 

Article  44  ^  ^^  ^^'' 

N«  i«7 

Article  45  f^  f^  ^^^' 

N*  188 

Article  47  de  la  loL 

189.  Ins^uclion  que  les  jeunes  soldats  doivent 

receroîr  dans  les  corps. 

Cet  ar^de,  relatifs  l'instruction  que 
doivent  recevoir  les  jeunes  soldats  dans 
les  corps  de  Tarmée ,  a  déjà  reçu  une 
exécution  anticipée.  Dans  tous  \ts  régi- 
mens  de  différentes  armes,  il  existe  ou 
il  existera  bientôt  des  écoles  pour  les 
sout-officiers  et  les  soldats,  et  aussitôt 
que  les  renseignemens  qui  ont  été  de- 
mandés aux  lieotenans- généraux  seront 
parvenus,  il  sera  pris  des  mesures  pour 
donner  à  ces  écoles  une  direction  con- 
forme au  vœu  de  la  loi. 

Article  48  àe  la  loi, 

190.  Exclusion a«x  emplois  civils  00  militaires, 
pour  les  jeanes  gens  qni  n'ont  point  satisfait 
aux  obligations  imposées  par  U  loi  du  recru- 
temenl. 

Nul  ne  devant  être  admis  avant  l'âge 
de  trente  ^ans  accomplis,  à  un  emploi 
dvil  ou  militaire ,  i^il  n*a  justifié  qu'il  ait 
satisfait  aux  obligations  imposées  par  la 
loi  du  recrutement  ,^  il  importe  que  les 
chefs  de  toute  administration  civile  ou 
militaire,  ne  perdent  pas  de  vue  qu'ils 
seraient  passibles  des  peines  portées  aux 
articles  38  et  4^  ^^  >3  loi  du  ai  mars 
i83a,  s'ils  admettaient  ou  conservaient 
dans  les  emplois  civils  ou  militaires,  un 
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jeune  homme  qui  n'aurait  point  été  porté 
sur  les  tableaux  de  recenseroenl  de  sa 
commune ,  et  serait  par  conaéquent  omis 
de  sa  classe,  ou  un  jeune  soldai  qur  se- 
rait insoumis  ou  retardataire. 

J91.  L'exclusion  ne  porte  point  sar  les  Jeanes 
gens  qui  n'ont  pas  accompli  leur  vingririnr 
année. 

Il  est  à  remarquer  que  les  dispositiom 
de  l'article  48  ne  sont  point  applicables 
aux  jeunes  gens  qui  n'ont  poiot^  encore 
atteint  leur  vingtième  année  ,  puisque  ce 
n'est  qu'à  vingt  ans  qu'ils  sont  appelés  à 
concourir  au  tirage. 

Article  49  de  ta  loi. 

19  a.  Exemption  accordée  au  firère  de  celai  qai 
a  ët^  bleue  on  qui  est  mort  en  combattant 
pour  la  liberté  dans  les  jonmées  de  jailel 
i83o. 

La  loi  exempte  le  frère  du  niîKlaîre 
qui  a  reçu  des  blessures  au  service  de 
PEtat,  ou  qui  a  succombé  an  champ 
d'honneur  ;  et  le  législateur,  juste  appré- 
ciateur des  dévouemens  nombreux  qui  ont 
signalé  l'aurore  de  la  révolution  de  i81i^ 
accorde  les  mêmes  droits  aux  frères  de 
ceux  qui,  frappés  ou  tombés  dans  \es 
glorieuses  journées  de  juillet,  ont  versé 
leur  sang  généreux  pour  la  liberté. 


4  MAI  i83a.  —  Instruction  expiieaiipe 
des  diverses  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  a8  açril  i83i  sur  tes  en» 
gagemens  volontaires  et  les  renga^ 
gemens  (i).  (Journal  militaire). 

Titre  I*'.  Des  engagemens. 

Artidt  I*'.  Ik  l'wdmmmmn. 

N»  I 

a.  Conditions  exigées  par  la  loi. 

3.  Conditions  d*aptitttde  et  d'admission  cz%ë«a 
par  Tordonnance  royale. 

A  ces  conditions  principales,  l*ordiNi> 
nance  royale  en  ajoute  d'autres  relatives 
à  l'aptitude  militaire  de  l'homme  et  à 
son  admissibilité  dans  lesdifférens  corps 
de  l'armée.  11  doit  : 

|o  Etre  sain,  robuste  et  bien  cooa- 
titué  ; 

ao  Ne  pas  être  ftgé  de  pluf  de  trente 
ans ,  s  il  n'a  pas  encore  servi  ; 


(])  Je  ne  donne  qnW  extrait  de  celte  instruction  comme  de  la  précédente  el  par  le 
yojr.  suprà,  page  6a5. 


3®  Amr,  selon  Tanne  à  laquelle  H  te 
deslîoe  et  le  corps  dans  Ie<|ue|  il  demande 
à  entrer,  au  moins  le  ihinimum  et  au 
pius  le  masiinum  de  taille,  tels  qu'ils 
sont  fiiës  au  tableau  d-joint  n»  i  ; 

4^  Remplir  l*une  des  conditions  d'ap- 
titude ou  exercer  Tune  des  professions 
indiquées  au  même  tableau. 

4.  Recommaadatioii  anx  autorités  cînles  et 
mîlîuiret. 


Les  autorité  civiles  et  militaires  ne 
perdront  pas  de  vue  que,  en  vertu  des 
articles  3a  et  36  de  la  loi  du  ai  mars 
i83a ,  les  conditions  d'aptitude  et  d*ad- 
missibitîtë  exigées  par  l'ordonnance  rcwale 
du  aS  avril  sont  obligatoires  de  mime 
que  celles  qui  sont  insérées  dans  la  loi. 

5.  CondhioMi  partieolières  et  profesnons  ezigëes 
pour  cettaint  corps. 

Nul  ne  sera  donc  admis  à  s'engager 
pour: 

6.  VétéraM. 

Les  compagnies  de  véiérans,  s'il  n'a 
déjà  servi. 

7.  Bataillon  d'ouvriers  d'adiBioiitratioa. 

Le  bataillon  d'oupriers  d'adminis^ 
traliom ,  s'il  n'est  boulanger  ou  bou- 
cher, botteleur  ou  charpentier,  serru- 
rier, menuisier  ou  maçon. 

S.  Infirmiers  entrelenn$. 

Les  infirmiers  entretenus,  s'il  ne  sait 
lire  et  écrire. 

).  Ecole  de  cavalerie. 

L'école  de  cavalerie ^  s'il  ne  sait  lire 
ou  écrire. 

10.  Bataillon*  de  pontonniers. 

Le  bataillon  des  pontonniers  y  s'il 
n'est  batelier  ou  cordier,  charpentier  de 
bateaux  ou  de  bâtimens,  charronv,  ou- 
vrier en  fer  ou  calfot. 

1 1 .  Compai^es  d*onvriers  d*artillerie. 

Les  competpiies  d'ouvriers  d'ariH- 
lerie,  s'il  n'est  forgeur  ou  serrurier, 
taillandier  ou  charron,  charpentier,  me- 
nuisier ou  tonnelier. 

1 2.  Escadrons  dn  train  des  parcs  d*artillerie. 

Les  escadrons  du  train  des  parcs 
d'artillerie  ,  s'il  n'est  sellier  ou  bourre- 
lier, maréctial-ferrant,  iiabitué  à  soi- 
gner les  chevaux  ou  à  conduire  les  voi- 
tures. 
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i3.  R^ifaiens  dn  gôiie. 

Les  répmens  du  génie ,  s'il  n'est  ou- 
vrier en  fer  ou  en  bois,  ouvrier  des 
mines  ou  carrières  ou  maçon. 

1 4'  Compagnie  d'ouvriers  dn  génie. 

La  compagnie  d  ouvriers  du  génie  ^ 
s'il  n'est  forgeur  ou  serrurier,  taillan- 
dier ou  charron,  charpentier  od  me- 
nuisier. 

i5.  Train  dn  génie. 

Le  train  du  génie,  s'il  n'est  ailier 
ou  bourrelier ,  raaréchal-fcrrant ,  habi- 
tué à  soigner  les  chevaux  ou  à  conduire 
les  voitures. 


16.  Train  des  équipages  miUlaires. 

Le  corps  du  train  des  éqwpages  mi- 
litaires,  s'il  n'est  sellier  ou  bourrelier, 
maréchal-ferrant ,  habitué  âi  soigner  les 
chevaux  ou  à  conduire  les  voitures. 

17.  Compagnies  d'ouvriers  dn  même  corps. 

Les  compagnies  d'ouvriers  du  train 
des  équipages  militaires,  s'il  n*est  for- 
geur, serrurier,  taillandier,  clontier, 
charron,    charpentier  ou  menuisier. 

Article  a  de  Vordormance, 

18.  Les  Français  qui  onl  déjà  serri  peuvent 
s'engager  jusqu'à  l'âge  de  trente-cinq  ans. 

Les  Français  qui  ont  déjà  servi  peu- 
vent, aux  termes  de  l'article  a  de  l'or- 
donnance, s'engager  jusqu'à  trente-doq 
ans  révolus;  mais,  passé  l'âge  de  trente 
ans ,  leur  engagement  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  un  corps  de  1  arme  dont  ils 
auront  £iit  partie ,  âi  moins  qu'ils  n'exer- 
cent une  profession  utile  à  l'arme  dans 
laquelle  ib  veulent  servir. 

19.  Exception  en  faveur  des  hommes  qui,  passé 
trente  ans,  veulent  servir  dans  une  arme  autre 
que  celle  dont  ils  ont  fait  partie. 

Ainsi ,  par  exemple  ,  si  un  militaire 
âgé  de  plus  de  trente  ans,  et  qui  a  tou- 
jours senri  dans  l'infanterie,  demande 
a  s'enffager  pour  un  eorps  de  cavalerie , 
ou  le  bataillon  des  pontonniers ,  ou  une 
compagnie  d'ouvriers  d'artillerie,  son 
engagement  pourra  être  reçu,  s  il  est 
maréchal  -  ferrant  ,  batelier  ou  cor- 
dier, etc. ,  forgeur  ou  serrurier,  etc. 

Article  3  de  l'ordonnance, 

ao.  Les  mililaires  âcés  de  plus  de  trente -cinq 
ans  ne  peuTent  s'engager  que  jusqu'à  qnaranl«- 
cinq  ans  et  pour  les  compagnies  de  vétérans. 

Jusqu'à  ce  jour,  et  en  vertu  de  l'or- 
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épnpvK^  royale  du  2$  juillet  iSSi^  les 
aocîeqs  militaires  pouvaient  être  reçus 
^  s'engage^  pour  les  compagnies  de  yé- 
t^raos  jusqu^^  Tâffe  de  cinquante  -  cinq 
ans.  Cette  disposition  est  abrogée,  et  la 
^eult^  de  l'enj^y emeni  pour  les  anciens 
militaires  c^st  limité^.à^  Tâge  de  (|iiaran|e* 
cinq  ans,  et  .seulement  pour  les  compa- 
gnies de  vétérans. 

Article  {  de  l'oràoruumce, 

ai.  lagageBieiil  des  Françab  terrânl  coinrae 

g^et. 

Les  enga^emeos  des  gagistes  ont  donné 
lieu  jusqu  a.  présent  >  de  graves  abus. 
Pour  Yeur  dire  compter  comme  temps 
dA  servicf  .militsiire  ,  le  .  temps  qu*ils 
ivaient  passé  dans  les  corps  ep  ladile 
qualité  de  gagiste ,  et  Ijcur  conférer,  ou- 
tre la  haute -paie ,  un  droit  à  venir  k 
une  pension  de  retraite,  les  officiers 
d'état  civil  étaient  autorisés  à  stipuler 
dans  l'acte  dVngagement  que  Vcngtffe- 
ment  daterait  du  jour  ou  les  gantes 
atfoieni  été  admis  en  cette  qualité  dans 
un  corps  quelconque.  Cette  sorte  de  ré- 
troactivité donnée  à  un  acte  d*engagement 
était  tout-^-fiiit  irrégulière  :  elle  n'aura 
pki&lieu.  Désormais,  tout  gMÎfte  qui  cou- 
tractera  un  engagement,  volontaire  con- 
formément à  la  loi ,  sera  reçu  h  comp- 
ter, comme  \temps  de  service  militaire  , 
le  temps  qu'il  aura  passé  sous  les  dra- 
peaux en  qualité  de  gagiste,  mais  à 
partir  seulement  de  l'âge  de  dii-huit  ans. 

sa.  Annoladoa  ^  faire  raur  le  regitlre-Buitrieiile 
du  corps  auquel  appartieaaenl  les  gagistes. 

En  conséquence,   du  i^oment  qu'un 

Sagiste  qui  comptera  un  certain  nombre 
|années« passées  dans  un  corps,  en  la- 
dite qualité,  aura  contracté  un  engage- 
ment de  sept  ans,  le  conseil  d'adminis- 
tration annotera  au  registre  *  matricule 
le  tempf  de  service  qm  sera  déjà  acquis 
au  gagiite.  engagé ,  en  vertu  de  l'art.  4 
de  Pordonnance  royale  du  a8  avril. 
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avantages  ne  seront,  restreints  par  au- 
cune limite  d'âge,  passé  dix-huit  ans;  nuii 
iU  ne  dqivent  point  être  accordés  san 
discernement  ;  et  c'est  dans  ce  but  qoe 
l'orclonnance  prescrit  que  rengagerooit 
^e»  gagistes  n  ait  lieu  que  sur  Tauton- 
sation  aes  inspecteurs  généraux  dermes, 
qui  appréciero&l  l'opportuoîté  des  dé- 
modes qu'on  leur  présentera  à  Icar 
revue. 


s3.  Les  Migagfwewt  des  gagistes  nUoronl  lien 
ne  snr  ranlorlsation  des  inspeclears  généraux 
d'armes. 


que 


Les  avantages  accordés  à  l'engagement 
volontaire  des  gagistes  sont  une  preuve 
de  la  blenvcillanoe  du  Gouvernement, 
qui ,  n'a  point  quUi^  que  souvent  ces 
Wnmes.  utiles  ^.par  l«ui:  profession ,  ont 
partagé  non^eulçmeni  les.  fatigues  »  mais 
encore  les  dangers  des  corps  dont  ils 
faisaient    partie.   En   conséquence,   ces 


ai.  ReeoMBaadadoa  aux  inspecte»»»  géncrsax 

d*annes. 

Las  inspecteurs  généraux  d'armes ,  ea 
usant  de  la  &culté  qui  leur  est  dévobe 
par  l'ordomiance  royale,  ne  perdront 
pas  de  vue  qi^ils  ne  peuvent  «  «ous  a«- 
cun  prétexte,  autoriser  l'engagement 
volontaire  d'un  gagiste  qui  n'*aurait  pas 
dix-hiiit  ans  d'âge  ou  le  minimum  de  b 
taille  (un  m^re  cin({ùànte-six  cenliaiè- 
Ires),  puisque  cet  âge  et  ce  fliûnimna 
de  taille  sont  exigés  par  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée. 

Artiele  5  de  l'ordonnance. 

a5.  L'cngagemeal  est  loajonrs  contracté  f«v 
Tanne  k  laquelle  l'engagé  ac 


L*engagement  volpntaire.  sera  toujoon 
contracté  pour  l'arme  dans  U^aék 
l'homme  qui  se  présente  désire  serrir; 
mais  l'acte  d'engagement  devra  touioiin 
aussi  fiire  mention  du  corps  daas  W- 
quel  l'engagé  désire  être  aanriis  (  Fmr 
le  modèle  de  l'acte  d'engigemcnt  n*  a). 

a6.  Désigpatîon  des  armes. 

Il  n'y  a  dans  l'armée  que  eirufetmus, 
lesquelles  comprennent  |ous  J^s  corps 
qui  la  composent,  savoir:  l'infontenei 
la  cavalerie,  l'artillerie,  le  génie,  tes 
équipages  maîtaircs. 

Le  tableau  ci'îoint  sous  le  .n^  1  indi- 
que tous  les  corps  rangés  sous  Va  déno- 
mination de  chacune  de  ces  armes. 

Article  6  de  l'ordonnartce, 

37.  Officiers  deranl  Tesqneli  l'engagé  doit  m 
présenter  ponr  Caire  consulter  so«  «plilaée 
physiqne. 

Tout  homme  ^ui  demande  à  s^engaser 
doit  d'abord  faire  constater  qu'il  aies 
gualités  reqipes  pour  l'arme  dont  il  a 
lait  choix  ;  il  se  présentera  â  cet  cffiet 
devant  le  chef  du  corps  dans  lemid  il 
désire  prendre  du  service,,  ou  devant 
l'officier  de  recnitement  du  départe- 
ment, ou  devant  l'officier  de  gendar- 
merie le  plus  voisin  de  sa  résidence. 


30.  Les  Barée]Miiix-4et-^o||B  de  |eiidaimerie  ne 
délirrerODl  pliu  de$  certific«ts  d*:»plilade. 

Ces  officiers  étant  les  seuls  désignés 
par  Tordonnance  royale  du  ao  avril 
coRiine  ayant  qualité  pour  consiater 
ra^titude  roililaire  des  engagés  Volon- 
taires, la  niiènie  faculté  accordée  par 
rinstrudion  du  ao  aifi  iÇi8  aui  mi- 
réchaux-dé-log^s  de  gendarmerie,  ces- 
sera d'av^r  son  effet. 

Article  7  de  l'ordonnance. 

N*'  39.  .  .  .  3o.  .  .  .  3i*  .  •  •  3a.  .  .  .  33.  . .  . 
34-  •  .  •  35.  .  .  •  3o.  •  •  • 

Article  8  de  l'ordonnance* 

3;.  L*homiiie  qui  veat  l'engager  doit  te  présen- 
ter devant  le  maire  d'un  cbef'Hea  dé  canton. 

Muni  du  certificat  qui  constate  son 
acceptation  par  rdutorité  militaire, 
llMNDme  qui  veut  s'engager  se  présen- 
tera devant  le  maire  d*un  chef-Ueu  de 
canton,  qui  seul,  d*après  |*art.  34  de  la 
loi  du  ai  mars  i83ay  est  ajppelé  à  dres- 
ser Tacte  d'engagement* 

38.  Le$  hommet  engagés  par  des  maires  autres 
que  ceux  de  ehef-lien'  de  canton  ne  seront 
point  reçus  au  corps. 

Les  sous-întendans  mîlîtaîres  ne  déli- 
vrèVonl  point  de  Dîuillèif  4^  roote^aux 
bommés  ddnt  Téngagefnent'n'aurà  pbtnt 
été  contracté  devant  un  maire  de  chef- 
lieu  de  canton  ;  et  les  chefs  de  corps  ne 
pourront,  sous  aucvn  prétexte,  les  re* 
cevoîr  au  drapeau. 

39.  Première  vérification  à  faire  par  le  maire. 

L*omission  d*une  des  conditions  im- 
posées par  la  loi ,  étant  un  cas  de  nullité 
de  Tacte  d'engagement,  te  maire,  après 
s'être  feit  présenter  le  certificat  d'ac- 
ceptation délivré  par  l'autorité  mitilairej; 
devra  s*assurer  que  l'homme  qui  de- 
inatide  à  s'engager  remplit  les  condi- 
tions voulues  par  Farticfe  3a  de  la  loi 
sur  le  recrutement,  et  ou'il  n'^t  com- 
pris dans  aucun  des  cas  d'exclusion  pré- 
vus i  l^l^tit(«  a  de  cette  même  loi. 

4o.  OmdiliMis  exigées  par  la  loi. 

La  première  des  conditions  exigées 
par  b  loi  est  celle  de  Hgc. 

4i.  Age. 

i.*homme  qui  demande  à  s'engager  ne 
doit  pas  avoir  moins'  de  dix-huit  ans 
accomplis  :  il  justifiera  de  son  âge  par 
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un  acte  de  naissance,  ou,  à  défaut  de 
cette  pièce ,  par  Tacte  de  notoriété  pres- 
crit par  Partide  70  du  Gode  civil ,  ou 
encore  par  un  titre  produit  conformé- 
ment à  Vartide  48  du  même  Code.  , 

Les  mêmes  pièces  serviront  a  recon- 
naître que  l'engagé  ne  dépasse  pas  l'âge 
fixé  par  les  articles  1,  a  et  3  de  Tordon- 
nance  royale,  suivant  qu'il  a  ou  n'a  pas 
encore  servi, 

4a.  Taille. 

La  seconde  des  conditions  est  la  tai|le. 

Le  minimum  de  la  taille  établi  par  la 
loi  étant  d'im  mètre  cinquante -six  cen- 
timètres ,  aucun  engagé  volontaire  ne 
peut  être  reçu  au-dessous  de  ce  mi- 
nimum. 

A  cet  égard,  le  certificat  d^acceMa- 
tion  délivré  par  l'autorité  militaire  fera 
connaître  si  l'homme  qui  veut  sjengaeer 
réunit  les  conditions  de  la  loi ,  et  celles 
prescrites  au  tableau  n^  i  joint  à  l*or- 
donnance  royale. 

43.  Droits  dvils. 

La  troisième  condition  imposée  par 
la  loi  à  rengagé  volontaire^  est  de  justi- 
fier qu'il  jouit  de  ses  droits  civils ,  et 
cette  justmCétion  sera  faite  par  la  pro- 
duction du  certificat  dont  il  devra  être 
Îiortéur,  aux  fermes  de  Pbrticie  aO  d^  la 
oi  du  ai  mars  i83a. 

N"  44.  .  .  •  45.  .  .  .  4«-  •  •  • 

47.  Consentement  des  père,  mère  on  tolcar. 

11  est  indispensable  que  le  consente- 
ment des  père,  mère  ou  tuteur,  qu'ils 
soient  présens  ou  absens  ,  soit  toujours 
donné  par  écrit,  afin  que  la  pièce  qui  le 
constatera  puisse  être  annexée  è  la  mi- 
nute de  l'acte  souscrit  par  renfi;agé.  Men- 
tion sera  faite  d'ailleurs ,  dans  Pacte  d'en- 
ffageméot ,  de  l'accompli^emenl  de  la 
formalité  exigée  par  la  loi  pour  lejS  jeunes 
gens  âgés  de  moins  de  vingt  ans. 

Article  9  de  l'ordonnance, 

48.  Les  maires  dorrent  constater  Tideatité  de 
rhomme  qui  Te«t  s*engtgir. 

L'article  9  de  l'ordonnance  veut  qu'au 
moyen  du  signalement  inscrit  dans  le 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  dont 
rengagé  doit  être  porteur^  les  maires 
constatent  l'identité  de  l'mdividu.  Ils 
pourront  aussi  s'assurer  qu'il  n*y  à  pas 
de  substitution  de  personnes  dans  l'indi- 
vidu qui  se  présenté  devant  eux ,  en  con- 
sultant le  certificat  d'acceptation  délivré 
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par  Paulorité  militaire,  lequel  contient 
aussi  le  fîgnakment  de  Thomme  qu'elle 
a  esaminé* 

49.  Déclaration  qae  doit  faîrt  t'honunc  qni 

veat  s'engager. 

De  rimpossibllilé  où  pourrait  se  trou- 
ver rengagé  de  prouver  par  des  pièces  » 
qu'il  n*est  ni  marie,  ni  veuf  avec  enfans, 
ni  lie  au  service  militaire  à  aucun  titre , 
résulte  la  nécessité  de  lui  faire  faire  de- 
vant le  maire ,  et  en  présence  des  deux 
témoins  d&ignés  par  le  Code  civil ,  la  dé- 
claration prescrite  par  Tartide  9  de  l'or- 
donnance. 

50.  Elle  sera  insérée  dans  Tacte  d*engagemenl. 

Cette  déclaration,  qui  sera  consignée 
dans  l'acte  d'engagement,  portera  que 
rbomme  qui  veut  s'engager  : 

10  N'est  ni  marié,  ni  veuf  avec  en- 
fiins; 

ao  Qu'il  n'est  lié  au  service  de  terre 
ou  de  mer ,  ni  comme  eugagé  volontaire 
ou  rengagé ,  ni  comme  appelé  ou  substi- 
tuant, ni  comme  remplaçant  ou  inscrit 
maritime. 

article  10  de  l'ordonnance. 

5i.  Cai  ob  Thomme  qui  veut  s'engager  a  déjà 

senri. 

Si  l'homme  qui  demande  li  s'engager 
a  déjà  servi,  il  devra  justifier  qu*il  est 
dégagé  des  obligations  qui  lui  étaient  im- 
posées ,  et  produire  en  conséquence  le 
titre  en  vertu  duquel  il  est  rentré  dans 
$t%  foyers,  ou  a  été  congédié  ou  licencie^. 

5a.  Pièces  qnll  doit  produire. 

Cette  justification  aura  lieu  selon  les 
I  ositions  suivantes,  par  la  production  de 
l'une  des  pièces  ci- dessus  indiquées. 

53.  Sll  a  été  jeune  soldat  d'ane  classe. 

Certificat  provisoire  de  libération   ou 
congé  définitif  du  service  actif; 
Congé  de  réforme  ; 
Congé  de  renvoi. 

54.  Sil  a  servi  comme  engagé  volontaire  on 
rengagé. 

Certificat  provisoire  de  libération  ou 
conpé  définitif  du  service  aciif; 

Congé  de  réforme  ; 

Congé  de  renvoi; 

Annulation  judiciaire  ou  administra- 
tive de  l'acte  d'engagement  ou  de  ren- 
gagement. 


,  ^  4  i^Af  fA3a. 

55.  S'il  a  sern  comne  rcmpla^nt. 

Certificat  provisoire  de  libération  Oi 
congé  définitif  du  service  actif; 

dongé  da  réforme  ; 

Congé  de  renvoi; 

Annulation    de   Tacte    de    remplace- 
ment. 

16.  S'il  a  été  inscrit  maritime. 


Acte  de  déclassement  signé  par  le 
missaire  de  l'inscription  maritime  de  sûb 
quartier. 

57.  S'il  a  été  réformé  dn  service. 

La  loi  du  if  mars  i83a  ne  permet  pas 
de  recevoir,  en  qualité  de  remplaçant, 
les  militaires  qui  ont  été  réformés  (  «poér 
les  no*  86 ,  87  et  88  de  l'instruction  da 
3o  mars  dernier);  mau  elle  ne  défend  pas 
que  ces  militaires  puissent  être  reçu 
comme  engagés  volontaires  ,  s'ils  réam»- 
sent  d'ailleurs  les  conditions  d*aptitade 
prescrites  par  l'ordonnance. 

En  conséquence ,  tout  homme  qni  a 
reçu  un  congé  de  renvoi  ou  de  réforme , 
peut  être  admis  à  contracter  un  enpgt- 
ment  volontaire ,  si  l'autorité  militaire  k 
reconnaît  et  le  déclare  propre  au  ser- 
vice. 

Article  \\  de  l'ordonnance, 

58.  Engagement  des  jeunes  gens  **^*gr**  f«  k 
sort  pour  faire  partie  dn  contingeai  4e  km 

clAsse. 

Lorsque  l'opération  du  tîr^e  an  sort 
pour  fiormation  du  contingent  aune  dasK 
est  terminée ,  un  grand  nombre  de  jeu- 
nes gens  qui  ont  obtenu  des  numéros  peu 
élevés ,  prennent  volontiers  la  résolutioB 
de  s'engager,  afin  de  choisir  Parme  et  le 
corps  dans  lesquels  ils  préfèrent  servir. 
L'ordonnance  royale  reconnaît  cette  b- 
culte ,  et  lui  donne  cependant  une  jnsle 
limite^  sans  laquelle  il  y  aurait  pertur- 
bation dans  la  répartition  du  contingent 
Ainsi ,  elle  veut  que  les  jeunes  gens  dé- 
signés par  le  sort  pour  faire  partie  du 
contingent  de  leur  classe ,  ne  soient  recnt 
à  s'ensager  ^ue  jusqu'au  jour  de  la  o6* 
ture  de  la  liste  du  contingent  de  temr 
canton, 

59.  A  quelle  époque  cesse  pour  eux  la 
de  s'engager  et  eoranwnce  celle  de  d 
leur  mise  en  activité. 

Paaié  cette  épocjue,  ils  ne  peuvent 
plus  s'engager;  mais  lorsaue  nmmalrt* 
culation  du  contingent  de  leur  classr 
aura  été  effectuée ,  conformément  i  l*ar> 
ticle  «9  de  la  loi  du  ai  mars  ift3a,  i^ 
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pourront  demander  à  devancer  leur  mise 
eo  activité  pour  tel  corps,  dans  lequel  Us 
voudraient  servir.  DtM  instructions  spé- 
ciales régleront  la  manière  dont  devront 
s*opérer  ces  changemeus  d*  destination. 

Article  12  de  V  ordonnance  * 

N**  60.  ...  61.  ...  62.  ..  , 

Article  i^  de  l'ordonnance, 

N*'  63.  .  .  .  64.  .  .  .  6S  .  .  . 

Article  li  de  l'ordonnance, 

N»  66.  .  .  . 

67.  Darëe  de  rengagemcat  ûu^rée  dao»  l'acte. 

La  durée  de  l'engagement  devra  tou- 
jours être  mentionnée  dans  l'acte ,  ainsi 
que  Tépoque  à  partir  de  laquelle  cette 
durée  commence.  L'époque  est  détermi- 
née, par  la  date  même  de  l*acte. 

N«  '68.  ... 

69.  Et  des  ditpoMtioas  r^preMÎtei  de  Tordou- 
tutfkct  royale. 

Les  maires  liront  aussi  au  contractant 
les  dispositions  des  articles  16  et  17  de 
l'ordonnance  royale  du  a8  avril ,  concer- 
nant les  engagés  volontaires  trouvés  bors 
de  la  route  qui  leur  a  été  tracée,  et  ceux 
qui  ne  seraient  pas  rendus  à  leur  desti- 
nation dans  les  délais  prescrits. 


N"  70. 


71" 


;2-  Les  certificats  et  tontes  les  pièces  prodnites 
Ksleront  annexés  k  la  minute  de  l'acte  d'en^P^ 
cément. 

Tons  les  certifiirats  et  pièces  quelcon- 
ques produites  par  Penàagé  volontaire 
resteront  annexés  èi  b  mmute  de  Pacte, 
afin  au*on  puisse  recourir  à  ces  pièces , 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  statuer 
^r  la  légalité  de  cet  acte ,  s'il  était  atta- 
qué en  nullité,  soit  par  le  contractant, 
soit  par  l'administration. 

Article  iS  de  l'ordonnance,        * 

73.  L'ttgagé  volontaire  sera  mis  en  roote  pour 
se  rendre  i  son  corps. 

Immédiatement  après  la  signature  de 
■  acte  d'engagement  y  l'engagé  volontaire 
l'ecevra ,  avec  une  expédition  de  cet  acte, 
Un  ordre  de  route  pour  se  rendre  à  son 
Corps  par  la  voie  la  plus  directe. 


7 4/ Feuille  déroute  provisoire  déUMe  par  U 

maire. 

A  cet  effet,  et  s'il  n'y  a  Pûint  de  sous- 
intendant  militaire  au  chef-lieu  du  can- 
ton ,  le  maire  délivrera  à  l'engagé  une 
feuille  de  route  provisoire  ou  sauf-con- 
duit, portant  injonction  de  se  présenter 
devant  le  premier  sotts*intendant  mili- 
taire dont  la  résidence  se  trouvera  sur 
la  ligne  à  parcourir. 

75.  Envoi  d'une  expédition  de  l'acte  d'en^a^' 
ncnt  an  sous-intendant. 

En  même  temps ,  le  maire  adressera 
directement  au  sous-intendant  en  rési- 
dence dans  le  département  où  l'engage- 
ment a  eu  Keu,  une  expédition  de  l'acte 
d'engagement. 

76.  Transmission  au  corps. 

Le  sous-intendant  militaire  transmettra 
cette  expédition ,  après  l'avoir  portée  sur 
le  registre  qu'il  tient  à  cet  effet,  au  con- 
seil d  administration  du  corps  sur  lequel 
l'engagé  a  été  dirigé. 

77.  Pièces  que  doit  présenter  l'engagé  an  sous- 
intendnnt  militaire. 

Le- sous-intendant  devant  lequel  l'en- 
gagé sera  tenu  de  se  rendre ,  se  fera  re- 
présenter l'expédition  de  l'acte  d'engage- 
ment et  la  feuille  de  route  provisoire 
délivrée  par  le  maire  du  chef- lieu  du 
canton. 

N*  78.  .  .  . 

79.  Cas  oji  la  feuille  de  route  (doit  être  refusée 

^Si  l'engagement  a  été  reçu  par  un  offi- 
cier d'état  civil  autre  qu'un  maire  de 
chef- lieu  de  canton,  le  sous- intendant 
militaire  s'abstiendra  de  délivrer  une. 
feuille  de  route  à  l'engagé. 

N»  80.  .  .  . 

81.  Avis  3i  donner  par  le  sous-intendanl  militaire 
autre  que  celui  du  département  où  l'engage- 
ment a  été  reçu. 

Si,  par  l'effel  de  la  direction  b  plus* 
courte  donnée  à  l'engagé,  il  se  présente 
pour  obtenir  sa  feuille  de  route  devant  un 
sous-iotendant  autre  qne  celui  du  départe- 
ment où  rengagement  aiira  été  reçu ,  le 
premier  de  ces  fonctionnaires  transmettra 
au  second  et  au  chef  de  corps  sur  lequel 
l'homme  est  dirigé,  le  bulletin  prescrit 

Sar  les  instructions  antérieures  (i)  (Mo- 
èle  n<*  7  de  l'instruction  du  ao  mai  181 8* 


(0  ^oy,  tome  ai ,  psge  46 x, 

3a,  —  a«  Por/îir, 


%^ 


6So 

Ce  bulMn  servira  à  ftîre  coomftre  le 
jour  de  déoart  de  Tengagé  et  Topoçiue 
présumée  ae   son  arrivée  à  destinaticMi. 

ta.  LVogagé  qui  tombe  nuUde  eo  roate  doit 
être  admû  dêiu  na  hftpilal. 

Si  rengagé  voâootaire  tombe  malade  en 
rouie,  il  sera  admis  dans  on  hôpital  i  et 
Ton  se  cooformera  ii  toutes  les  disposi- 
tions prescrites  dans  ce  cas  par  les  ins- 
tructions antérieures. 

H*  83.  .  .  . 

ti,  Vtap^  «}o{  Tient  ^  déeéder  en  route  t&earl 
en  actitîtë  de  temce. 

L'engagé  volontaire  qui  vient  à  décé- 
der en  route  en  se  rendant  à  son  corps, 
meurt  en  activité  de  service.  Son  frère 
a  droit  À  Teremption,  aux  termes  du 
n»  7  de  Tartide  i3  de  b  loi  du  ai  mars 
i83x 

Article  i6  de  l'ordonnance. 

tS,  Engfgë  volonUire  U-ouvë  hors  de  u  roote. 

^  ^L*artJcle  tS  de  l'ordonnance  reproduit 
id  textuellement  les  dispositions  de  Tar- 
tide  18  de  l'instruction  royale  du  lo  mai 
i8t8. 

Tout  engagé  volontaire  trouvé  hors 
de  sa  route  par  la  sendarmerie  devra 
être  conduit  devant  le  commandant  de 
la  gendarmerie  de  l'arrondissement  qui , 
suivant  l'examen  des  motifs ,  le  fera 
remettre  sur  le  chemin  qu'il  doit  sui- 
vre ,  ou  conduire  de  brigade  en  brigade 
à  son  corps. 

Article  fj  de  Vordonnance, 

16.  L*ettgagé  voloauire  qui  a'est  poial  arrivé 
à  M  detlMution  eit  cowidtfré  comme  jeone 
soldat  ÎBsottmîs. 

L'instruction  royale  du  20  mai  1818 
dédare  prévenu  de  désertion  l'engagé 
volontaire  qui  ^  après  un  délai  de  qumze 
Jours  ,  n'est  pomt  arrivé  ^  son  corps ,  et 
elle  prescrit  de  le  poursuivre  comme 
déserteur.  La  lon»ie  discussion  dont  la 
nouvelle  loi  sur  le  recrutement  a  été 
Tobjet  dans  les  chambres ,  a  Êiit  assez 
connaître  combien  une  telle  rigueur  bles- 
sait Topinion  générale.  Aussi  la  législa- 
ture s'est- elle  empressée  d'introduire 
dans  la  loi  du  ai  mars  i83a  (art.  3<)) 
un  principe  dont  il  a  paru  juste  de  faire 
l'applicaption  aux  engagés  volontaires 
qui,  avant  leur  incorporation  effectuée, 
ne  sont  dans  le  lait  que  de  Jeunes  sol- 
dats. Ce  prindpe  est  qu'il  n'y  a  déser- 
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tSon  que  lorsqo'fl  y  a  en  absndoo  ài 
drapeau.  Jusoue-t^,  tout  ieime  soMat 
appelé,  ou  substituant  on  reni^bçail, 
on  engagé  volontaire,  qui  ne  ae  read 
pas  à  sa  dcMination ,  désobéit  â  la  loi, 
se  met  en  état  ^insoumission,  maù 
n'est  point  déserteur, 

87.  DëUI  Accorië  k  Tcagagé  voUMstaîrc 

C'est  d'après  èes  consîdéraâoiis  im- 
portantes que  l'ordonnance  royale  ac- 
corde un  mois  de  délai  à  Tengagé  volon- 
taire avant  qu'il  puisse  être  ponmivi 
comme  insoumis. 

88.  L*eiig«gë  voloDUire  iasoomis   est  puai  de» 

peine*  portées  Vl'aiticle  39  de  U  1^ 

L'engagé  volontaire  préTeun  d*étre 
insoumis  et  poursuivi  coaune  tel  est 
passible  àes  peines  portées  à  l'art.  39 
de  la  loi  du  ai  mars  i83a,  c'cst-à-diie 
d'un  empris€nnemeot  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'un  mob  ni  excéder  une  an- 
née. 

Article  1%  de  Vordonrusnce, 

89.  Comment  peut  être  stls^aée  l*iB%alilé  ee 

l'irrégnlarilé  d'an  acte  d\ 


Lorsque  des  engagés  volontaires  ou 
leur  famille  portent  plainte  en  amtob- 
tion  d'un  acte  d'engagement ,  les  moHb 
sont  toujours  ou  des  Gontraventm  évi- 
dentes aux  conditions  de  la  loi ,  os  Vsb- 
sence  des  formes  qu'elle  prêtent,  oa 
bien  encore  des  questions  d*état  dnL 

Pour  les  rédamations  des  deux  pre- 
nnères  espèces ,  il  serait  soperfln  dV 
bliger  les  engagés  on  leor  fiimJBe  à 
recourir  aux  tnbunaux;  et  ce  serait 
occasioner  à  l'Etal  des  dépentes  en  porc 
perte  que  de  garder  pendant  ce  kenos, 
sous  les  drapeaux,  des  hommes  iQé^le- 
ment  admis  daûs  les  rangs  de  ramée. 

90.  A  qui  doit  être  adressée  ia  récUmatioa  Ae 

rengagé. 

Aussi  l'ordonnance  indique-t-elle  h 
t marche  que  doit  suivre  l'engagé  volon- 
|aire  qui  prétendrait  que  son  acte  d'en- 

Sagement  est  illégal  où  îrrégulier.  D 
evra,  kii  où  sa  famiHe,  aJrcaatr  ane 
réclamation  au  ^éfet  dtt  départenscal 
où  l'acte  a  été  contracté;  et  si  rhoame 
est  sous  les  drapc^aox,  il  fera  parreairi 
par  la  voie  hiérarcbique ,  sa  réclamation 
au  lientenant  généiâl  commandant  b 
division. 

91.  Cas  oè  le  ministre  fait  droit  k  U  ri'rlimstiea 

Les  lieutcnans  généraux  et  les  préfets 
transmettront  les  demandés  eh  aonoia* 
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ùùtt  au  mhlîttre  4e  la  -  guerre ,  qui  ata- 
leera ,  i*il  y  a  Ueti ,  ou  rciiTerra  la 
coDteftation  devant  les  tribunaux. 

Article  19  de  l'ordonnance, 

9a.  Ii'ea|afé  volonUire  ne  peut  être  contraint  de 
leirir  dans  une  antre  arme  que  celle  dont  il 
a  tni  choix. 

Cet  article  rappelle  un  principe  géné- 
ral qui  n*a  pas  toujours  été  observé 
exademeot.  Aucun  engagé  volontaire  ne 
peut  être  contraint  de  servir  (iaos  une 
arme  autre  que  celte  dont  il  a  &it  cboix» 
et  qui  est  mentiçqnée  dans  son  acte 
d'engagement. 

93>  €•<  oii  l'engagé  est  impropre  an  service  de 

larme. 

Cependant  si ,  à  son  arrivée  au  corps , 
rengagé  est  reconnu  être  impropre  au 
service  de  Tarme,  plusieurs  dispositions 
sont  à  prendre  à  son  égard. 

94*  L'engage  est  admis  provisoirement. 

lia  première  est  de  Tadmettre  provi- 
soirement et  d^en  rendre  compte  au 
lieutenant  général  commandant  la  divi- 
sion, qui  suivant  les  circonstances,  sta- 
tuera immédiatement  sur  La  position  de 
l'engagé ,  ou  en  renverra  Texamen  à  la 
procbjuq^  revue  U'ime^Uielle. 

95.  Wficatioo  de  U  position  de  l'engage  sous 
le  rapport  du  recrutement. 

la  seconde  esi  de  vérifier  si  l'engagé 
volontaire  se  trouve  dans  le  caj  prévu 
au  n°  I  de  Tarticle  i4  ^^  ^^  ^^^  du  21 
mars  i833.  et  si  son  numéro  de  tirage 
a  été  appelé  à  l'activité. 

9(>  Cas  où  il  consent  à  servir  dans  une  autre 

arpie. 

Dans  le  premier  cas  ,  si  l'engagé 
trouvé  impropre  au  service  de  l'arme, 
est  cependant  reconnu  propre  à  servir 
dans  une  autre ,  et  s'il  consent  à  y  p<is- 
*er,  il  sera  tenu  d'en  souscrire  la  décla- 
ration devant  ie  sous-intendant  militaire 
ayant  la  surveillance  administrative  du 
corps,  qui  hii  délivrera  une  feuille  de 
route  pour  se  rendre  à  sa  nouvelle  des- 
feition.  ' 

%1,  Comment  il  eit  renvoyé  dans  ses  foyers. 

Si,  au  contraire,  l'engagé  volontaire 
ne  consent  poitit  à  passer  dans  une  au- 
tre arme  à  laquelle  11  a  été  reconnu 
propre ,  copie  de  b  décision  du  lieute- 
nant général  sera  écrite  au  dos  de  l'ex- 
péditien  de  l'atte  d'engagement  dont  il 
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se  ^trouvera*  porteur,  certifiée  par  les 
membres^  au  consiefl  d'administration, 
et  visée  par  le  sous-intendant  militaire. 
U  sera  délivré  ensuite  à  l'engagé  une 
feuille  de  route  portant  indemnité  pour 
rentrer  dans  %^$  foyers. 

98.  Avis  \  donner  de  la  décision  du  lieutenant 

généiraL 

Avif  de  la  décision  du  lieutenant  gé* 
néral  sera  donné,  conformément  aux  ins- 
tructions antérieurement  en  vigueur, 
pour  c|ue  Pacte  d'engagement  soit  an- 
nulé, et  ou'il  en  soit  rait  mention  en 
mar^e  de  fa  minute  de  l'acte. 

99.  Cas  où  l'eneagé  ferait  partie  du  contingent 

<i  une  classe  appelée. 

Si,  après  vérification,  â  est  constaté 
que  l'engagé  volontaire  reconnu  impro- 
pre au  service  d'une  arme ,  fait  partie 
du  contingent  d'une  dasse  non  libérée, 
et  que  son  numéro  de  tirage  ait  été  ap- 
pelé à  l'activité ,  le  lieutenant  général 
donnera  à  ce  jeime  soldat,  pour  desti- 
nation ,  un  corps  de  l'arme  dans  laquelle 
il  aura  été  reconnu  pouvoir  servir. 

L'engagement  volontaire  de  ce  mili- 
taire set^  dès  lors  considéré  comme  nul 
et  non  avenu. 

100.  Engagé  reconnu  impropre  k  tontes  Ici  armes* 

SI  l'engagé  v«>lontaire  est  reconnu 
impropre  ^  toutes  les  armes,  il  lui  sera 
fait  application  des  dispositions  ci-dessus 
DP  97,  pouir  ^t  renvoyer  dans  5ts  foyers. 

101.  Compte  )i  rendre  au  ministre. 

Dans  tous  les  cas,  lorsqu'un  engagé 
volontaire  est  trouvé  impropre  à  l'arme 
à  son  arrivée  au  corps ,  compte  doit  être 
rendu  au  ministre  de  la  guerre,  afin 
qu'il  puisse  statuer  à  Fégard  des  officiers 
qui  auront  délivré  le  certificat  d^accep- 
tation. 

loa.  Déclaration  que  doit  souscrire  l'engagé  vo- 
lontaire qo»  demande  à  passer  dans  une  autre 
arme. 

Lorsqu'un  engagé  volontaire  demande 
ou  consent  à  changer  de  corps  pour 
passer  daus  une  arme  autre  que  celle 
pour  laquelle  il  s'est  engagé,  la  muta^ 
tion  ne  sera  jamais  effectuée  que  sous 
la  condition  expresse  que  l'eqgagé  sous- 
crira au  dos  de  son  acte  d'engagement, 
devant  le  sous-intendant  militaire ,  ayant 
la  surveilbnce  administrative  du  corps , 
la  déclaration  portant  qu'il  consent  à 
continuer  son  service  dans  cette  arme 


659 

io3.  Eit  tesB  ée  liire  U  même  d^ebcadon , 
l'engage  volonUiFe  ^i  a  «ouscril  nm  acte 
d'engagement  pour  nn  corpt  et  non  pas  pour 
une  arme. 

Cette  même  disposition  sera  applique'e 
aux  militaires  dont  l'engagement  a  été 
contracté  pour  un  corps  et  non  pas  pour 
une  arme, 

jo4.  ïTest  pas  tenu  k  ladite  dëclaratîon,  le  mi- 
litaire dont  rengagement  a  été  contracta  pour 
une  arme  et  non  pour  on  corps. 

Au  contraire,  il  n*j  aura  pas  lieu 
d'exiger  ladite  dédaration  de  consente- 
ment  de  la  part  de  l'engagé  volontaire 
dont  l'acte  porte  que  son  engagement  a 
été  contracté  pour  une  arme  et  non  pas 
pour  un  corps,  lorsqu'il  passera  dans  un 
attire  corps  sans  changer  d'arme. 

Article  20  de  l'ordonnance. 
io5.  Disposition  particulière  k  la  ville  de  Paris. 

Les  maires  des  douxe  arrondissemens 
de  la  TÎHe  de  Paris  auront,  comme  les 
maires  du  chef-lieu  de  canton ,  le  droit 
de  recevoir  les  actes  d'engagement  vo- 
lontaire. 

TiraB  IL  Des  Rengagemens» 

Artide  21  de  Vorâonnance. 

H®'  106 107 

toS.  Le  militaire  qui  vent  aa  rengager  d«ît  être 
dans  le  cours  de  sa  dernière  année  de  service. 

La  première  condition  est  imposée  par 
la  loi.  Ce  n'est  que  pendant  le  cours  de 
sa  dernière  année  de  service  qu'un  mili- 
taire peut  contracter  un  rengagement. 

N*  109.  ... 

iio.  Condition  d*iige  et  de  temps  de  aewiee. 

La  troisième  veut  qu'il  n'ait  pas  cin- 
quante ans  d'âge,  ou  trente  ans  de  ser- 
vice accomplis. 

Article  ^^  de  l'ordonnance. 

)  1 1 .  A  qui  le  militaire  doit  «^adresser  ponr  se 

rengager. 

Le  mitflaire  qui  veut  se  rengager  doit 
en  faire  la  demande  au  chef  du  corps 
dans  lequel  il  sert,  s'il  veut  y  rester,  ou 
au  chef  do  corps  dans  lequel  il  veut  con- 
tinuer à  servir. 

lia.  Observation  sur  le  choix  du  rorps. 

Par  cette  disposition,  l'ordonnance  ac- 
corde une  facilité  qui  est  de  nature  à 
favoriser  les  ren|tagemens.  Rien  ne  doit 
•'opposer,  dans  rintérét  de  l'armée ,  à  ce 
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qu'on  militaire  puisse  contracter  un 
gageroent  pour  servir  dans  un  antre  corpi 

3ue  le  sien ,  puisqu'il  ne  peut  être  adan 
ans  ce  corps  que  du  consentement  et 
celui  qui  le  commande.. 

Il 3.  Attestation  qui  doit  être  délirr^  aa 
militaire. 

Si  la  demande  est  accueillie ,  il  sera 
délivré  au  militaire  une  attestation  por- 
tant: 

10  Qu'il  réunit  les  qualités  requises 
pour  faire  un  bon  service; 

3*  Qu'il  a  toujours  tenu  une  boooe 
conduite  pendant  son  séjour  au.corps; 

3^  Qu  il  peut  rester  ou  être  admis 
dans  le  corps  pour  lequel  il  se  préseoie. 

114.  Par  qui  elle  sera  délivrée. 

Si  le  militaire  veut,  se  rengager  poor 
le  corps  dans  lequel  il  sert ,  l  attestatioB 
ci -dessus  sera  délivrée  tout  entière  par 
le  chef  de  ce  corps. 

Mais  si,  au  contraire,  il  demande  à 5e 
rengager  pour  un  autre  corps ,  le  cbef 
de  ce  corps  aura  à  délivrer  l'attestatioa 
qui  constate  que  le  militaire  peat  j  élre 
admis.  Les  deux  autres  arconstances se- 
ront toujours  attestées  par  le  chef  èi 
corps  auquel  le  militaire  appartient 

Article  i3  de  l'ordonruMnct. 
1 1 5.  Par  qui  doivent  être  repvs  l«s  reagagOMS. 
Aux  termes  de  l'article  87  de  b  loi 


du  ai  mars  i83a ,  les  rengagemens 
vent  être  contractés  devant  les  iotendam 
ou  sous-intendans  militaires. 

116.  Devant  quel  sous- intendant  mslâlatre  dasi 
se  présenter  le  militaire  qui  veut  ae  rengager. 

Muni  de  l'attestation  exigée  par  Far- 
ticle  as  de  l'ordonnance  royale ,  le  mili- 
taire se  présentera  devant  le  sous-inteo- 
dant  militaire  ayant  la  surveillance  admi- 
nistrative de  son  corps. 

Article  a4  de  l'ordonnance. 

N*'  117.  .  .  .  1x8.  .  .  . 

Article  ^S  de  l'ordonnance, 

119.  Rengagement  du  militaire  en  coagé  dam 

ses  foyers. 

Les  sous  -  officiers  et  soldats  recevant 
journelletnent  des  congés  temporaires 
pour  se  rendre  dans  leurs  foyers ,  et  Par 
ticle  3o  de  la  loi  du  it  mars  iSS*  a«ls- 
risant  la  délivrance  de  congés  illimilà 
dans  les  difiSreiis  corps  de  l'armée  »  l'or- 
donaanee  royale  prévoit  le  cas  oà  Vm 
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de  ces  mililaîres,  dans  sa  dernière  aimëe 
de  service ,  demaDderail  à  contracter  uq 
rengageroetit. 

lao.  Le  miUuire  en  congé  ^eil  §t  présenter  de- 
vant le  sotU'intendaot  militaire  4a  déparle* 
menl. 

Xc  mîlilajre  ea  congé  qui  voudra  se 
TCBgaser,  se  présentera  devant  le  sous- 
ÎDtenctant  militaire  de  son  département  « 
et  îustifiera  >  par  un  certificat  du  chef  de 
aoo  corps ,  qu  il  est  dans  la  dernière  an- 
née de  son  service,  condition  sans  la- 
quelle le  rengagement  ne  peut  avoir  lieu. 

Il  sera  tenu  de  produire  en  même 
temps  les  pièces  'suivantes  : 

131.  Certiicat  d*aptitnde  délivré  ao  militaire  en 
congé  par  1  officier  de  recmtemenl. 

lo  Le  certificat  d*aptitude  qui  lui  aura 
été  délivré  par  Tofficier  chargé  du  recru- 
tement dans  le  département  et  qu^exige 
Tarticle  a5  de  Tordonnance  ; 

1  aa.  CertiBcat  de  bonne  condnite  délivré  par  le 
chef  dn  corps  dont  il  fait  partie. 

!•  Un  certificat  de  bonne  conduite 
liélivré  par  le  chef  du  corps  dont  il  fait 
partie. 

1 23.  Certificat  de  bonne  conduite  délitré  par  le 
maire  de  la  commane. 

3»  Si  le  militaire  est  absent  de  son 
corp»  depuis  plus  de  trois  mois,  un  cer- 
lifirat  de  bonne  conduite  délivré  par  le 
maire  de  la  commune  où  il  est  domicilié 
ou  en  résidence. 

1  a4-  Certificat  do  chef  dn  corps  poor  leqnei  le 
militaire  en  congé  demande  h  contracter  an 
rengagement. 

4^  Un  certificat  du  chef  du  corps  pour 
lequel  il  demande  à  contracter  un  renga- 
gement, constatant  qu*il  peut  rester  ou 
Are  admis  dans  ce  corps. 

jérticfe  36  de  l'ordonnance, 

*  laS.  Blise  en  roate  immédiate  da  militaire 

rengagé. 

L'article  a6  est  une  conséquence  né^ 
cessaîre  de  Tartide  précédent  Le  mili- 
taire en  congé  dans  $tê  foyers,  ne  peut 
y  rester  du  moment  qu'il  a  contracté  un 
rengagement  y  puisque  ce  rengagement 
n'a  eu  lieu  que  sous  la  condition  expresse 
que  rbomme  peut  être  admis  dans  le 
corps  dont  il  a  fait  choix.'Si  ce  corps  est 
autre  que  celui  auquel  il  appartenait,  le 
rengagé  achèvera  dans  son  nouveau  corps 
son  premier  temps  de  service. 


laS.  A^  ^  dtmner  par  le  sons-lntsndant  mfli- 
laire  qai  a  reç«  Tacte  de  rengagement. 

Le  militaire  en  congé  et  rengagé  étant 
mis  en  route  pour  sa  destination,  le  sous- 
intendant  militaire  qui  a  reçu  l'acte  de 
rengagement  en  transmettra  une  expédi- 
tion au  conseil  d'administration  du  corps 
auquel  appartient  le  rengagé;  et  si  ce 
corps  est  autre  que  celui  auquel  le  t[ni- 
litaire  appartenait  précédemment,  le  sous- 
intendant  militaire  donnera  avis  du  ren- 
gagement au  sous-*  intendant  militaire 
ayant  la  surveillance  administrative  de 
l^ancien  corps,  afin  que  le  conseiL  d'ad- 
ministration de  ce  corps  soit  informé  de 
la  mutation  survenue  et  puisse  en  Caire 
annotation  sur  le  registre-matricule. 

ArdcU  »7  de  Vordonnance, 

127.  A  partir  de  qnel  joor  doit  compter  le 
serrice  du  rengi^. 

Quelle  que  soit  la  date  du  rengage- 
ment, le  nouveau  service  auquel  s'oblige 
le  rengagé ,  ne  comptera  qu'à  partir  du 
jour  011  aura  cessé  le  service  auquel  le 
militaire  était  tenu  précédemment. 

Article  %%  de  l'ordonnance, 

isS.  te  mililafirc  anqnel  il  a  été  déli^  nn 
congé  définitif  dn  service  actif  n*est  plos  ad- 
mis à  se  rengager. 

Il  y  a  de  nombreux  exemples  de  mili- 
taires qui,  ayant  achevé  leur  temps  de 
service,  ont  cependant  obtenu  l'autorisa- 
tion de  se  rengager.  C'était  un  abus  dont 
l'article  36  delà  loi  du  at  mars  i533  ne 
permet  pas  le  retour,  puisque  cet  article 
veut  que  le  rengagement  soi|  touiours 
contracté  pendant  le  cours  de  la  dernière 
année  de  service. 

129.  n  ne  pont  rentrer  dans  les  rangs  de  famée 
qne  par  la  voie  de  l'engagement  volontaire. 

Ainsi ,  tout  militaire  auouel  il  aura  été 
délivré  un  congé  définitif  du  service  actif 
ou  qui  aura  achevé  son  temps  de  service, 
ne  pourra  plus  rentrer  dans  les  rangs  de 
l'armée  que  par  la  voie  de  l'engagement 
volontaire ,  ou  en  servant  pour  le  compte 
d'uo  autre. 

Article  99  de  l'ordonnance, 

fSo.  La  bante-paie  a*est  allonée  anx  rengagés 
qu'à  respiration  de  la  dernière  année  dn  ser- 
vice aoqael  était  tenn  le  contractant. 

La  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
impose  pour  condition  absolue  que  les 
rengagemens  ne  pourront  être  reçus 
que  pendant  le  cours  de  la  dernière  an- 
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née  de  «emct  due  pir  le  contra^wtt , 
et  aue  b  haute-paie  journalière  a  la- 
queOe  le  rengaf[ement  donoe  d^oît  ne 
aéra  allouée  aux  iniIUaire$  qu*à  l*ei(pira- 
tion  d^  cette  deniîè^e  année. 

]3i.  La  dispodtioB  est  •pplSeaUe  k  toos  les 
■liKldrm,  tfà^  ^M  Mil  le  tîlre  Ht  mftt  éo- 
^ad  It  «OBl  H4f  «B  Mrnet. 

L'or^pa^ce  rople  applique  cette  dîs- 
pojfîtiQn  a  tous  lea  qiîlitaireat  quel  aue 
«oit  le  iilre  en  vertu  duquel  ils  «ont  hé$ 
au  jerrÎGç. 

i33.  les  hommef  li^  ao  umie^  eo  verto  de  la 
loi  dà  9  Jtnii  iBa4  n%mt  droit  ^  la  haute-paie 
qû\  iTtKpIrilk^  de  leur  hnlIièiBe  anntfe  de 
•endce. 

^n  cooadqiience ,  la  iMOte-paîe  allouée 

par  IVdpapapce  a'ett  ^S^>k  aui^  mili- 
taires qui  sont  euMrés  ^  senrice  sont 
Tempire  de  la  loi  di^  q  juio  i8a4  p  que 
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lonqime  la  buitîèfne  année  df  leur 
▼ice  est  expirée. 

i53.  Bfililalrea  qui  auront  en  «uae  ÎBtermpliaa 
4ai|s  itvf  temps  de  «etvice. 


Les  militaires  qui,  en  exécution  des 
articles  Sg  fi  4>  de  la  loi  du  ii  mars 
s  83).  auront  éprouvé  une  interruptico 
dans  teur  temps  de  service ,  ne  poniroot 
pat  se  rei^gager  dans  la  dernière  année 
du  temps  de  service  auquel  ils  étaient 
tenus,  en  vertu  de  leur  appel  ou  renga- 
gement ,  mais  bien  dans  la  dernière  an- 
née de  ce  temps  de  service  augmenté  du 
tevsps  passé  dant  rinsoomistîoii  ou  Tétat 
de  détention.  Ils  n'auront  droit  à  la 
liante -paie  (pi*à  rexpiration  du  temps  de 
service  auquel  les  obligent  les  articles  J9 
et  4^  de  la  loi. 

Article  3o  d^  Vordonnance, 
«•  fl4. . . . 
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ai  avrU.  — >  Ord.  p<ytant  ornnisation  d*une 
compagnie  de  discipline  de  la  utine  ,  p.  184. 

xS/ttin.— Lettres  de  naturalhé  accordées  ifti 
sieur  Zimmermann ,  Bull.  0.  a*  sectioii ,  n*  i  ,064* 

83 


iSa5. 

3  ocft>im.— Lettres  de  nAtoialit^  accorda  an 
^enr  Franck,  Bail.  O.  a*  lection,  m?  i,o65. 

a  oo^.  ^  Ord.  portant  fixation  de  la  Unule 
entra  les  ^MpatleiMBs  de  Ynadue  et  des  Bo«- 
chet-da-Rbdne ,  p.  3io. 

i8a8. 

39  novembre.  —  Ord.  reUthre  \  la  Biblîothèqae 
royale,  p.  SSo. 

18^19. 

ia.«odf.— £«ltrcs  de  ^tMilîl^  «ceord^  «a 
•ieor  Pretier,  Bail.  O.  a«  section,  n**  337. 

i83o. 

ao  ybnt^Mr.— Lettres  àm  nalwalité  accordées 
an  siear  Piron,  Bail.  O.  a'  section,  n*  33S. 

ai  amif.— liettres  de  natnralilK  accordées  an 
l6ea»  Lardo,  BoU.  O.  «*  SMtUn,  d*  Sdf. 

i83i. 


^  19  novembrt.^'Otà,  portant  Sxation  de  pcn« 
•ions  de  retraite  en  faveur  de  trente-cinq  ^Ikâen 
mariniers  et  matelots,  Bail.  O.  a*  sedioB ,  m*  lS^. 

•  I  nof'cm&fv.— Lettres  de  natwalttë  accndées 
anx  siiurs  Bomhard  et  Malb,  BnlL  O.  a* 
n«'  346  et  34;. 

a6  no»«ncftr«.— Ord.  portant  fisatîoM  de 
fions  en  favenr  de  sept  veuves  d'oficicn 
taires  et  civils  de  b  marine ,  Bail.  O.  a*  section, 
n*  158. 

Ord.  portant  fixation  de  pensions  de  ntenile 
en  faveur  de  vingt-six  officiers  militaires  el  cmk, 
officiers  marioiers  et  matelots,  BolL  O.  a*  sc«3t. 
n'iSg. 

3o  nùvembrt.  —  Gronlaâre  s«r  In 
des  conseils  monicipaux ,  p.  604. 

1^*^  décemhre.'^ytà.  par  laquelle  an  : 
militaire  est  ttcç^a  donataire  d'one  acsiion 
le  esMd  de  Loid^g,  p.  34. 

3  éicemin.^het»^ê  de  natvnlîid 
aux  sieurs  Didaco  et  Blartip,  BaU.  O.  n* 


Si  /bwnMr.-^Lellits  de  natonliltf  aecoeiées 
m  sienr  BeKta(^,  BnSL  O.  a«  section,  n*"  34o. 

10  moi.  —  Instroction  sar  les  élections  muni- 
cipales» p.  5;  i. 

i4  moi.— Letties  de  naturalité  accordées  an 
sieor  Calsamiglia,  Bull.  O.  a*  section,  n*  34i. 

ay  yifin.— Lettres  de  nataralité  accordées  aux 
iiews  Giosci  et  Cknmm,  B«U.  O.  a«  section, 
n*  34a. 

If  ybtf^.*- Lettres  de  nalaralité  accordées  an 
sieur  Lopea,  Bott.  O.  a*  s««ti<m^  n^  Sifi. 

1 9  piâlet.  —  Grctilaùre  sur  tes  élections  muni- 
cipales, p.  583. 

3o  juiUd.-^l^dàitA  de  uaturaUté  accordées  eo 
nonr  Bacaldi,  Bail  O.  a'  section  «  n<*  3^3. 

i«<^  oe^  —  Ocd.  ret^lite  ans  troopes  c|^ai«éM 
spécialement  du  terrice  de  rartiUerie^^suries  c^U 
du  territoire  d* Alger  ,^  ^60. 

11  aoûi*  —  CircttUire  sor  l«i  élecUoiU  muni- 
cipales, p.  584. 

aa  O0I2I.  —  Ord.  qui.  crée  une  diredien  d^afr- 
lillerie  à  Alger,  p.  36o. 

3i  ood/.^  Ord.  qui  autorise  Tioscription  au 
trésor  pubUc  de  deux  cent  soixantenjuatone 
penl?onÉ  «hiles  et  mOilftires ,  BelL  O:  a<  «cOàn, 
n«  4«a. 

7  seplembn,  —  Instruction  sur  les  jurys  de  ré- 
vhiott  de  le  gerde  nMlonsife  ^  p.  SçS. 

1(  sepUmbn,  — -  Ord.  portant  que  toutes  les 
pvties  de  rentes  aa-dessous  de  cinquante  francs, 
limant  la  neuvième  série  du  grand-lUre ,  seront 
réparties  dans  1^  huit  premières  iént» ,  p.  35. 

9  atpttmbre.  —  Lsittres  de  naturaUté  accordées 
an  âi«ar  Clu«|en ,  3nlL  O.  a*  section  ,  n?  io6#. 

a5  octobre.  —Lettres  de  naturalité  aeeordées 
aux  sieuis  Claris  et  Laf^au ,  Bull.  O.  a*  section , 
»••  344  el  345. 

16  fio%'emhrê,  —  Ord.  aur  la  réperlition  des 
aoDunei  provenant  de  la  vente  des  navires  cap- 
turés et  défiuilivement  confisqués  ppHr  motif  de 
liaite  de  noirs,  p.  35. 


n<"  348  et  349. 

5  éèoembre.'^Otà.  par  laqneHe  «n 
Ulaire  est  reeooiia  doneikwe  d'une  actiem  aar  k 
canal  du  Midi,  p.  34. 

i4  dUccm^.— Ord.  portant  fixation  de  soldes 
de  retraite  en  faveur  de  quatre-i* 
officiers  civils  et  militaires  de  la  marii 
ciers  mariniers  et  matelots ,  telL  O.  a^ 
n""  160. 

Ord.  portant  fixation  de  soldes  de  retraite  m 
faveur  de  quarante-quatre  officiers  milîlaûts  it 
civils  de  la  marine,  Bull.  O.  2*  section,  m* iti. 

Ord.  relative  au  personnel  du  serviee  éb  lalé 
de  lliôtel  des  îovalides  M  de  aa  saccemU, 
p.  83.  ' 

1 7  dktfhhre. — Ord.  qui  accorde  des  eoUei  éc 
retraite  3i  trente-cinq  mittres,  officiera 
et  matelots,  Bull.  O.  a^  section,  m**  18S. 

Ord.  qui  accorde  des  pmsions  à  seiae 
d'olfideta  nûlilaires  et  civils  de  In  marine, 
4K  aSsecIsea,  n<^  ^37. 

19  dUc«m^rv.— Ord.  portant  fixation  de 
sions  de  retraite  en  ûiveur  de   aeisnale-toeâ 
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officjerf  militaires  et  civ^,  ofilciers 
matelots,  Bull.  0.  a*  section,  n^  a38. 

Ord.  portant  fixation  de  pensions  en  Cnenr  de 
vînji^-deux  veuves  d'officiers  militaires  el 
officiers  mariniers  et  matelots ,  BnU.  O.  a* 
If?  368. 

sa  4^cs0n^r«,  -^  Ord.  pertant  répaetilion 
crédit  provisoire  accordé  sur  Texercice  i83a 
département  de  la  marine ,  p.  53. 

27  d!ife«m^/Y.— Ord.  portant  fixation  de 
de  retraite  en  faveur  de  quarante-cinq  officîccs 
militaires  et  dvils ,  officiers  mariniers  et  malclols, 
Bull.  O.  a*  section ,  n*"  369. 

39  d&eHB^iv.— Lettres  de  naturalité  nccerdéei 
aux  sieoTsBorile  et  Ma IM,  BnlL  O.  a*  tciÉlen, 
nt"*  J6e  el  85i. 

3o  dUccm^.—  Ord.  portant  qae  les  tmllemcns^ 
appointemens ,  salairea,  pensions,  etc.,  du  de- 
parlement  de  la  marine ,  co^ttnperonl  pifwiai 
rement  à  supporter  h  retende  preacrile  pnr  b 
loi  du  18  airil  i83i  «  p.  53. 


TABIK  GHBOKOtoeiQUK. 


■   DU  1  lu  if  JAHYTRR   l839. 
Ord.  piMiol  Culion  de  ptuio 


BolL  O.  >■  K 

On),  ni  aaMniHiit  U  coailiKClHm  d'uiiM, 
Bnll.  O.  l'Hctioo,  s"  ii5  M  •dît. 

Ord.  portinl  pnro|iti<iB  dt  U  clamlm  Itn- 
pnn  R^^g  ib  kibond  d*  Gnooblc,  p.  il. 

(M.  porluil  proliuiniiiial  d*  b  roBli  i4p>it- 
umtmtth    if   Luidci,  Bail.  O.  i"  tet&M . 


_ ,  BolLO.  l'uclÎL    . 

Ord.  poilul  fiiilioD  di  loldfi  et  ninilc 
bttarat  Tiii||(-iRitf  ofEcim,  oflcicrt  nmin 

Ord.  porlnl  pneUniIioa  du  bnna  i 


itSi, 


1  prh  poidtBi  la  qnilritaïc  Utatciln  di 


Ifpntniiïntirti  de  U  HlDle-TIniB*,  BoU.  O. 


comman*at<  nlïgSfo 

EclioB.B"  J  tu,  cl 
,  BnU.  O.  i<  Kclioi 


(IBitn-Tiiigt.dn 

J9  janvur 


la  jiim/itr.^Orà.  qui  accorde  une  piuioD  11 
OB  nu-chït  dn  bncean  do  miBÛItre  dct  6- 
■Mtri,  Boll.  O.  j"  uclioa,  n"  i. 

L(IU«  d«  rulDnlilé  nccotiljci  aox  licori  Bi- 
U#*d  el  Frtliia ,  BbU.  O.  ><  uMlon  ,  n"  3S] 

«  i,oe«. 

(M.  qui  rén>^e  tMt  ff  liqnrilc  K  mor 
de  Jiuncl  «lit  A<  mXaàté  k  Conter  k  lan 
■MB  ï^ai  d«  da  Bnj,  Hall.  O.   i"   («ctian, 

1"  i.Ql3. 


■  i/swffr. - 
uriH.  d.  poli. 

noB-b-Butide 
IKl),    kCoBCt 

»"foi7  kioi 

lï  >«^. 

Idrat,  BdIL  0 
Ord.   qci  » 

S-U.  0.  1<  MC 

-  Ord.   qni   ct^dI   dn  rommlr- 
:r  k  CemiT  (H(iil-IlhiB) ,  k  Cc- 

.»  (E<u(),Bdl.  O.  )"Kcii(.i>, 
i8  M  i,o,S. 

■..•.fclioB,n"i49iiS3. 
tioB.n"  J5i  .l5Sa. 

b.^»  .1  d.  A.r» 

IBji    ^u 
U«dw 

1.   prolMoB  d. 

cBlaIca  de  l'Care ,  Bail.  O.  i 
—Ord.  qni  aborde  du 


Ord.  ni  lecardc  dei  peaiioni  t  nB{|-cl-aBe 
tirei  d'officini  aurlni'in  cl  «irrat,  BalL  O. 

tjanvùr, — 'Ord.  qui  autonient  la  d^vrance 
de  bail  k  dct  eommonet,  cl  la  coDUrocliaB 
d'niiBci  k  pnnimitj  dea  rortu,  Sull.  O.  i'  led, 

(M.  eoBcfrnant  Ici  octriui  dt  dlreiici  lom- 

i  janvitr.  —  Ord,  f  octant  tlabliutmeBl  d'oH 
tliiirr  de  droit  coiomcrciâl  d>ni  chicooe  dit 
Tacotlb  de  dreil  d'AIi  et  de  Grenoble,  p.  il. 

Ord.  poituit  ^Ubliuemenl  d'un  eoucil  ds 
Ftndlummci   k  Gind^-mr-NoIreau  (Calndoi), 


:  /tabliascnicitl  d'aii- 


Ord.  qaî  anloriie  comme  ctablissenici^l  d*i 
lils  pabGqBc  U  lOtîe'lé  de  pc^njasoc  cl  At. 
coari  torrâ^  k  Boedcioi  «o  Inaar  dci  iti 
d  o^helifla  de  païUart  dta  ^glitci  fiolciUl 


BbU.  o.  i'  wdw*,  d"  >7]- 

lîoB  ^vimei,  BflU.  O.  i<  Mdian,  b°  iU  k  li». 

Ord.  poitBDl  «labNuemoii  i*  Ibbci ,  Bail,  O. 
i'  MCIioB ,  n"  Uï  11  lii- 

ij,  jonritr.  —  Ord.  qsi  iBuplacc  pasdaBl^a- 
tre  am  par  «a  droit  da  péa^a  1*  daau-dmil  lia 
Imuuae  en  pcrcepiion  »n  port  de  BordauB,<< 
•■  alfccta  lai  prsdnit)  aai  IraTaaii  d'amiliaM- 
lisB  data  par) ,  p- 14- 

Ord.  portaBl  que  le  proloDiemanl  de  la  nul* 
B°  I  de  la  Hnlr-Hanaa  prtiJn  U  lUamiiaatfaa 


da  lowb  A  C/iaamant  à  Ficnn>  BidIaiiB  OL 
>•       i"teetioB,n*(,alï. 

I*  toiiqid  •aloliaaBlIafilUd'HhaatatiMdd- 

1.       partemani  de  U  IdtraM  dea  DeM-Mnea ,  fe  •'taH 

L«îi  qrf  aaloriitat  laa'iiUeà  é»  Tmalaaaa  ,  da 
)k      Culru  et  de  Honuaba,  ittiit  daeagrtakr 


66o  TABLS  €U1010I.0«I^1«  —*  DU 

lioi  ^  «Ooriae  b  nilk  de  Vêaitê  \  émuMn 
fUm  )oo,o»o  fr.  de  billets  «■  porteur,  p.  i. 

Ord.  qui  âotom«at  rétftblMMm«it  d'asinec, 
BoU.  O.  a*  «ectioB.  ^ 

a5  /iMi'Mr.— QhI.  obî  ««torÎM  lef  iadîvîduâ  y 
d^omin^  à  ëtabUr  Mur  d«midl«  e«  France, 
Bdl.  O.  a*  tection»  »•>  i6i  ^  i63. 

Ord.  oai  toamctltiil  «a  r^gimt  ibr«stier  kt 
boif  de  divertei  eommimes,  BoU.  O.  a*MCtioii« 
■*  I  $4  et  tmw. 

Ord.  qui  «otorÎM  la  distraction  d'nne  partie 
des  bois  de  la  eommone  de  ^>arsbach  pour  y 
dtoUir  nn  dmeU'ère ,  Bail  O.  a*  sect.  m^  i65. 

Ord.  portant  dëlimitatioa  d*aBe  forêt,  et  déli- 
vrance de  boia  à  des  eoamnnes,  p.  169. 

Ord.  portant  autorisation  de  constmctions  à 
proximité  de  foréU,  Bail.  O.  a*  section,  n^  17a. 

Lettres  de  nataralité  accorda  aux  personnes 
y  dénommées,  BoU.  O.  a*  section^^n**  34?  )t  i^h 
i,o6a  b  1,070. 

a6  janvier.  —  Lois  qoi  antorisent  cinqaante- 
•ept  departemens  b  simposer  cztraordinairemcnt, 
on  b  faire  des  emprunts ,  p.  a. 

Ord.  qni  antorise  l'inscription  an  trésor  public 
de  cent  rin^-sept  pensions  dvilçs  et  militaires, 
BoU.  0.  a*  section  ,  n**  109. 

Ord.  portant  r^Iement  d'administration  pu- 
blique sur  les  jnsttncations  b  faire  dans  certains 
cas  pour  établir  \t%  droits  b  la  pension  pour  le 
département  de  la  marine ,  p.  4?* 

a;  jtumer.  —  Ord.  qui  ajoute  le  bureau  de 
douane  de  ITalschbroun  b  ceux  dés2|piës  pour 
l'entrée  des  grains ,  farines  et  légumes,  p.  i4' 

Ord.  qui  maintient  le  mont-de-piété  d'Avi- 
gnon, p.  35. 

Ord.  qoi;ititoriiC  la  délivrance  de  bois,  et 
diverses  cotistructïons  b  proximité  des  forêts, 
BoU.  O.'a*  sedfon,  n*  117- 

Ord.  portant  établissement  de  foires ,  BuU.  O. 
a*. section,  n<*'  1^(9  b  i53. 
'  OM.  qur'âutorisent  l'acceptation  de  legs  faits 
b  des  hospices,  bureaux  de  bienfusance,  égli- 
ses, etc.,  BoU.  O.  a*  section,  n^  378  b  397. 

at  janvier.'^ Otà.  qui  autorise  le  maire  de 
Molinet  b  accepter  les  donations  frites  b  cette 
commune,  Btfll.  O.  a*  sections  n*  a8S. 

Ord.  qui  aoiortse  TaccepUtion  d*nn  legs  fut  b 
une  églMc  dé  BIbnIdfdIer,  BnlL  O.  a*  section, 

■•  «97. 

Ord.  qni  autorise  la  riUe  de  Damery  (  Marne  ) 
b  faim  «n  emprunt  f«nr  concourir  aux  firais  de  la 
reconsU«ction  du  pont,  et  b  établir  nn  péage , 
BnU.  O.  l'^eadion,  n»  4,547. 

ao  /antfier.  —  Ord.  qni  réunit  an  budget  dn 
winstère  de  Tintérienr  le  crédit  destiné  aux  dé- 
penses des  serrices  ctriU  de  l'occnpation  d  A- 
Irique-,  p«  i3. 

Ord.  qui  supprime  le  commissariat  de  police 
de  Plombières  (Vosges),  Bull.  O.  i'«  section, 

••  4,034. 
Ord.  qui  créent  des  commisiariato  de  police  b 

Xéafanont  (Tarn)  et  au  Gatean  (Nord) ,  Bull.  O. 

i***  secdon,  n**  4io39  et  i^o, 

-•bi  >bnMir. •— Tableau  des  prix  des  grains, 

BaH.'0. 1^*  seetionv  m?  4«aii. 

Loi  qui  abroge  ceUe  din  11  ssylemhw  1807, 
ff^Uvei  aux  pensions  estnordisMirea  àM  gn^nds 
fonctiopnains  de  L'Etat,  p.  i3. 

Ord.  qoi  maintient  la  penaibn  accordée  b  Mlle. 


i5  JAmniE  AU  7  FârmiBE  tS3i. 

Malonet  sur  la  caisee  des  invalides  de  b  ma- 
rine, p.  33. 

Ord.  qui  antorise  la  délivTanee  de  bois,  Ba 
O.  a*  section,  n*  119. 

Ord.  concernant  les  octrois  de  ditetaca  com< 
mnnes,  Bull.  O.  a*  section,  n*  lan. 

Ord.  qni  antorise  les  pecsosmes  y  dénommées 
b  établir  leur  domtdle  en  Fknncc,  BuD.  O. 
a*  section,  n**  lai  et  laa. 

Ord.  portant  fixation  de  psarioot  de  rftfsik 
en  faveur  de  trente-cinq  otliciers  miUlairM  et 
cirils,  olSeieta  mariniers,  etc.,  Bntt.  O.  n*  sect 
n»  373. 

Ord.  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  3o 
mars  et  portant  fixation  de  soldes  de  retraite  en 
faveur  de  dix  officiers  militaires  et  civtU  de  la 
marine,  réformés  dans  fintervalle  de  181 4  b 
1817,  BoU.  O.  a'  section,  n*  374- 

0^  qui  accorde  une  pension  b  la  veave  d'an 
capitaine  de  vaisseau ,  BulL  O.  a*  section ,  n*  Saa. 

x^fè^rUr.  —  Ord.  reUtive  b  U 
train  des  équipages  militaires  employée  b 
d^Afrique,  p.  II 4. 

3  yUmsT.— Ord.  qui  autorise  la  coi 
d'usines  b  proxàmité  des  forêts ,  et  r^etlc  U  de- 
mande du  rétablissement  d'une  sdarie  b 
^ohibée,  Bull.  O.  a*  section,  n*  186. 

Ord.  qni  autorisent  l'établissement  dTi 
Boll.O.  a*  section,  n*'  174  et  17$. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptatioii  de  dons  si 
legs  faits  b  des  eommunes,  b  nue  eomainuaulé 
reli^nse  et  des  égUses ,  BoU.  O.  a*  aectim, 
n*'  176  et  sttiv. 

4  février.  —  Ord.  portant  convocation  de  dm 
coUéges  électoraux,  Bull.  O.  1^*  aed.  n*4^1»> 

Ord.  relative  an  prolongement  de  la  csnie  ds 
Paris  b  Ivry,  sous  la  dénomination  de  resii  éb 
Paris  au  parti  d^tvry  par  hrj,  BulL  O.  t'*sed. 

n»4,o4i. 

Ord.  rebtive  aux  titulaires  de  penriona  mSi- 
taires  rendant  en  pays  étranger ,  p.  55. 

5  février,  -—  Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  hma- 
siers  près  le  tribunal  de  Laon,  BulL  O.  i'*  sect 
»•  4,o4a. 

6  février.  —  Ord.  qui  autorise  lea  individus  y 
dénommés  b  établir  bur  domicile  ca 
BuU.  O.  a*  section,  n***  i€a  et  i63. 

Lettres  de  natnralité  accordées  aox 
y  dénommées,  BulL  O.  a«  section,  n««  355  b  36a, 
5i8  b  5ao. 

Ord.  oui  accorde  une  pension  b 
sons-préfet,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  110. 

7  février.  —  Loi  portant  allocation  d'n» 
complémentaire  pour  b  paiement  des  priaes  d*< 
couragemeni  b  b  pêcbe  de  b  morue  et  de  b  f 
leine,  p.  5?. 

Ord.  qui  autorise  le  sbor  Hofbneyer  b 
ter  les  fonctions  de  membre  du  ^and  co«se3 
Berne,  Bull.  O.  a*  section,  n*  336. 

Loi  qni  autorité  b  viUe  àt  Lyon  b  fake  ^  am- 
prunt  f  p.  58. 

Lois  qui  autorisent  vingt-deux  viHos  b  Ibwe  des 
cmprontsou  b  a'imposer  extraoedinainmsnt,  p,  St^ 

Ord.  portant  convocation  des  eonsoib  : 
de  qnaire  déparUmens ,  p.  3a. 

Lois  qui  autorisent  quinae  dépnrimnena  b  al 
poser  extraocdinaâremant ,  on  b  Mm 
pmntf,  p.  61. 
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tfimtr.  —  Lo?  portant  qu'il  «era  f«it  na  appel 
de  ao,ooo  hommes  sar  la  classe  de  i83i ,  p.  i3. 

Ord.  portant  aanulaltoo  de  brerels  d'invenlion , 
p.  3;. 

Ord.  4«i  aecorde  dei  pensions  de  retraite  ^ 
fulrc-ifingt-cina  officiers  militaires  et  dviis  de 
la  marine,  officiers  mariniers  et  matelots,  Bail. 
0.  X*  section ,  n*>  5a3. 

Ord.  qni  accorde  des  pestions  à  qnarante-sept 
veuves  «Pofficiers  militaires  et  dvUs,  officiers 
aariniers,  sona-oiBciers ,  matelots  et  soldats. 
Bail  0.  a'  section,  n*  579. 

Ord.  qui  accorde  des  soldes  de  retraite  k  nngt« 

Îoatre  oflkiers  oiiHiaires  de  la  marine,  réformés 
aas  nmervnUe  de  1814  )k  1817,  Bulletin  O^ 
3*  section ,  n*  58o. 

9  fèfm,  —  Loi  snr  le  transit  et  les  entrepôts, 
p.  19. 

Ord.  4|ni  aatorise  In  ville  de  Strasbourg  à  faire 
racquisilion  de  dix  mille  francs  de  renies  snr 
TEtat  avec  les  fonds  libres  de  TaBavre  de  Notre- 
Bane  de  Sinsbonrc,  Bnll.  O.  a5  sect.  n**  19. 
^  10 /Atwt.  —  Oro.  qni  aatorise  b  ville  de  Pa- 
ris \  convertir  en  vingt-quatre  demi-boorses  les 
dmue  bourses  qu'elle  entretient  dans  le  collège 
Rollin,  BulLO.  i'«  section,  n«  4,o43. 

10  fènier.  —  Ord.  qui  autorisent  diverses  fa- 
briqaes  ^  faire  des  achats  de  renies,  Bull.  O. 
a*  sretioD,  n*"  193  et  sniv. 

1 1  fimgr.—'  Chrd.  qui  aatorise  Tinscription  de 
deux  pensions  )i  titre  de  récompenses  nationales, 
BaU.O.  a*  section,  n""  154. 

Ord.  qni  autorise  direrses  constructions  k 
pnudauté  des  forêts ,  et  rejette  la  demande  d*une 
coBsInietion  à  distance  prohibée,  Bulletin  O. 
a^iectioa,  n**  187. 

Ord.  sur  l'aménagement  d'une  partie  des  forêts 
de  Haye,  Bull.  O.  a?  secition ,  n**  188. 

(M.  qni  autorise  Taliénation  d'une  partie  de 
bois  de  la  conmune  de  SouIta-tous-Foréts,  Bull. 
0.  a*  section,  n*  189. 

Ord.  qui  entoiise  U  commune  dlngursheim  h 
disposer  d'une  partie  de  wt%  pâturages  ,  Bull.  O. 
a'  section,  n**  190. 

Ord.  portant  autorisation  pour  la  délivrance 
de  bois  k  diverses  commnnes,  Bull.  O.  a*  sect. 
a^  aoa. 

Ord.  concernant  les  octrois  de  diverses  com- 
munes, Bull.  O.  a*  section,  n*  ao3. 

Ord.  qui  détermine  ren>èce  des  colis  dans 
lesquels  doivent  être  expédiées  les  marchandises 
admises  au  transit,  et  celUj  de  ces  marchan- 
dises qui  doivent  être  accompagnées  d'échantil- 
lous,  p.  29. 

Oïd.  qui  nomme  H.  d'AudifCret  membre  de 
la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d*a- 
■ortissement,  Bull.O.  1''  section,  n*  4f044> 

la/â'fwr.—- Ord.  qui  autorisent  l'aeceptation 
de  legs  frits  b  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance ,  Bull.  O.  a*  section ,  n*  ao5  et  suiv. 

Ord.  portant  concession  de  mines,  Bull.  O. 
a*  section,  n^  a3o. 

Ord.  qni  approuve,  sauf  restriction ,  les  mo- 
Aficalions  aux  statuts  de  la  société  d'assurances 
fiénéralea  snr  la  vie,  p.  loa. 

Ord.  qui  autorisent  b  construction  d'usines, 
BnU.  O.  a*  section,  n*'  a39  et  sniv. 

i3  fivrigr,  —  Ord.  portant  nomination  aux 
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préfectures  àt%  Pvrénées-Orientales  et  dea  Bas- 
ses-Alpes ,  BnU.  O.  i*^*  section ,  n**  4,a58. 

1 4  février.  —  Ord.  relative  au  si^e  de  l'étal- 
major  des  bataillons  cantonnaux  de  la  garde  na- 
tionale ,  p.  34. 

Ord.  portant  création  d*un  nouvel  adjoint  an 
maire  de  Marmande  (Lot-et-Garonne) ,  Bull.  O. 
i***  section,  n*  i,o45. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  U  veuve  d'un 
conseiller  de  préfecture ,  Bull.  O.  a'  section , 
-  n»  i55. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  l'anden  di- 
recteur du  tél^phe  à  Calais ,  Bull.  O.  a*  sect. 
n*  i56. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  en  fa- 
veur d'églises,  Bull .  O.  a*  section ,  n**  a44  et  suiv. 

Ord.  qni  accorde  des  pensions  de  retraite  h 
soixanle-dix  officiers  militaires  et  civils,  officiers 
mariniers  et  matelots,  Bull.  O.  a^  sect  n*  58 1. 

Ord:  qui  accorde  des  pensions  k  trente-trois 
veuves  d'officiers  militaires  et  civils ,  officiers  ma* 
riniers  et  matelots ,  et  k  l'orphelin  d'un  matelot, 
Bull.  O.  a'  section ,  n*  58a. 

\S  février.'^  Ord.  qui  accorde  des  oensions  b 
quaire-ringt-dix  militaires,  Bull.  O.  a^  section  , 

Loi  relative  aux  pensions  des  militaires  promus 
b  des  grades  dans  ^intervalle  du  ao  mars  au  7 
juillet  181 5,  p.  63. 

Rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les  arrêts  de 
la  cour  des  pairs  sont  sujets  b  révision,  p.  610. 

li  ftvHer.'^Otà.  qui  admettent  les  personnes 
y  dénommées  b  jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, Bull.  O.  a*  section ,  n*  355  et  suiv. 

17  février.  ^  Ord.  relative  aux  engagés  volon- 
taires, p.  36. 

Ord.  portant  que  les  sous-officiers  et  soldats 
des  corps  r^Uers  de  l'armée  ^orront  jnsqu'b 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  concourir  pour  l'admis- 
sion b  l'école  mib'taire  de  Saint-Cyr,  p.  37. 

Ord.  qui  autocise  le  sieur  Michel  b  ajouter  b 
son  nom  celui  de  Liltab,  Bull.  O.  l'*  section, 
»*  4,045. 

Ord.  qui  nomme  le  contre  -  amiral  Cuvillier 
gouverneur  de  l'tle  de  Bourbon,  Bull.  0. 1'*  sect. 
n»  463. 

iZ  février,  —  Ord.  qui  prescrit  des  mesures 
sanitaires  pour  les  provenances  des  ports  et  lieux 
y  désicnés  de  TAnglelerre  et  de  l'Ecosse ,  p.  36. 

\%fâ*rier.  —  Ord.  qpii  classe  une  route  dépar- 
tementale des  Basses-Pyrénées  au  rang  des  roules 
royales ,  Bull.  O.  i*^^  section ,  n^  4to55. 

Ord.  qui  classe  un  chemin  au  rang  des  roules 
départementales  de  U  Gironde,  Bull.  O.  i'*  sect. 
n*"  4.o56. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  b 
Tonnay-Bontonne  (Charente-Inférieure),  p.  8a. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  d'usines  h. 
décUrent  travaux  d'utilité  publique  les  contre- 
fossés  de  l'écluse  de  Rodig^ies,  p.  a3a. 

Ord.  qui  reconnaît  comme  étaoUisement  d'u- 
tilité publique  l'hospice  des  aliénés  d'Alençon  , 
Bull.  O.  a«  section,  n^  198. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  leg»  em 
faveur  d'hospices  et  de  bureaux  de  bienfaisance, 
BuU.  O.  a*  section ,  n®  a44  et  suiv. 

ao  février.  —  Loi  qui  autorise  l'exécution  da 
canal  des  Pyrénées ,  p.  65. 
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Ord.  qal  «otoriie  l*2nscnplioD  ao  tKiorpoUie 
de  trois  cenl  qpiase  pensîoiu  civiles  oo  militaires. 
Bon.  O.  a*  section,  n*  199. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  le|s  fofu 
k  des  hoispices  et  k  des  bnreaox  de  bienCusance, 
Boit.  O.  a'  section ,  n*  308  et  soiv. 

Ord.  portant  homolo|ation  de  r^emens  d^ad- 
minlstration  locale  concernant  la  pêche  dans 
sept  départemens.  Boit.  O.  a*  section,  a"  3a7. 

OH.  qm  autorise  b  mise  en  cnltnre  de  ter- 
rains vagnes  dans  la  forêt  communale  de  b 
Brasque,  Bail.  O.  a*  section,  n<^  3a8. 

Ord.  tfùl  approave  le  mode  d*am^na^meDt  de 
cantons  de  bois  faisant  partie  de  la  forêt  doma- 
m'aie  de  Haje,  Boll.  O.  a*  section,  n**  Bag. 

Ord.  concernant  les  octrois  de  direrses  com- 
munes, BoU.  0.  2*  seciion,  n*  33o. 

Ord.  qai  autorisent  la  délivrance  de  bob  à  des 
communes,  et  des  constructions  diverses  à  proxi- 
mité des  ibrêts.  Bail.  O.  a*  section,  n^  33i 
et  33a. 

aa  février.  «-  Ord.  qui  accorde  ii»  pensions  3i 
ttualre-ving^-huit  militaires  7  dénommés,  Bull. 
ô.  a*  section^  n*  319. 

Ord.  qui  accorde  dei  pendons  k  cinquante- 
quatre  nulilaires  y  dénommés ,  Bull.  O.  a'  sect 
«•  aao. 

Otà.  qui  accorde  des  pensions  k  qoatre-vingt- 
mise  veuves  de  mililawes  7  dénommés ,  Bail.  O. 
a*  section,  n*  aai. 

a3  février.  •—  Ord.  qui  autorise  le  séminaire 
d*Aire  (Landes)  k  faire  un  achat  de  rentes, 
Bull.  0.  a'  seelion ,  n*  a54- 

a4  février.  —-  Ord.  qui  autorise  les  individus  7 
dénommés  I  établir  leur  domicile  en  FHnce, 
Bull.  O.  a'  section ,  n*  ao4. 

Ord.  qui  autorise  les  habitans  de  diverses  com- 
mones  h  faire  pacager  leurs  bêtes  k  biné  dans 
les  bois  communsuz,  BuU.  0.  a*  sect.  A*  aa6. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  faits 
k  des  séminaires ,  à  des  communes  et  à  des  éli- 
ses, Bull.  O.  a*  sectiott,  n®  a53  et  sniv. 

Lettres  de  natnrslité  accordées  aux  oersomiet 
7  dénommées,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  3o3  et  365. 

Ord.  sur  les  retenues  11  exercer  an  profit  de 
b  caisse  des  retraites  da  département  de  b  jos- 
lice,  p.  4i* 

Ord.  relative  aux  Anbîres  de  pensions  mili- 
taires résidant  en  pays  étranger,  Bull.  O.  i'^  sect. 
H"  4,060. 

Ord.  sur  la  reràise  des  conservateurs  àt%  hy- 
pothèques dont  les  bureaux  n*ont  aucune  autre 
attribution,  p.  5;. 

Ord.  qui  fixent  le  nombre  des  avoués  j^rès  le 
tribunal  de  Redon,  et  celui  des  huissiers  près 
le  tribunal  de  Micon,  Bull.  O.  i'*  sect.  n*  4t065. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  de  b  nue  propriété  d*un 
d*un  capital  de  5, 000  fr.  fîiit  an  séminaire  de 
Tours  (Indre-et-Loire) ,  par  b  demoiselle  Bodi- 
nean ,  BulL  O.  a*  section,  n**  aSS. 

Ord.  qni  rejette  les  lep  faits  par  le  sieur  Va- 
quer-Jonre,  I*  de  5oo  \t.  an  séminaire  de  Per- 
pignan  ;  a^  d*une  somme  de  700  fîr.  k  b  fabrique 
d*Elne  (PTrénées*Orientales),Bo11. 0.  a*  section , 
n^aSfi. 

aS  /^rûr.-- Ord.  mi  accorde  une  pemion  k 
«A  ancien  în^cteor  du  lignes  télé^phlqties , 
Bail.  O.  a*  seciion ,  n^  aoo. 


Ord.  portent  fixation  de  nodemniffc  aVbaéc 
aux  gendarmes  pour  l'arrestation  des  individu 
insolvables  condamnés  k  des  amendes  pour  dé- 
lits forestiers,  p.  54. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  h  un  aicica 
conseiller  de  préfecture.  Bail.  O.  a*  section, 
n*  aoi. 

Ord.  qui  accordent  on  refusent  l*aatorisslisa 
de  construire  k  proximité  des  fbrêla ,  BnIL  0. 
a»  section ,  n**  aa4  et  sniv. 

Ord.  qui  soumet  au  rémme  forestier  les  bob 
^communaux  de  Saint-Pan-iès-Honeaticr,  BdL 
O.  a*  section ,  m*  aa$. 

Lettrea-patentet  accordées  k  M.  le  "hmtm  Bin- 
part  de  Neaflise ,  Bail.  O.  a'  section  ,  «*  \W 

a;  février.  —  Loi  relative  à  b  crêalioa  facofes- 
live  d'entrepdis  dans  l'inlértenr  et  n«x  frnniiiiii, 
p.  60. 

aS  fhnier.  ^  ftoî  qui  accofde  «n  minislK  de 
b  guerre  nn  crédit  snpplémenteîm  tor  1'^ 
i83i  ,p.  70. 

Ord.  qui  onne  au  ministre  des 
l'exerdee  1 83o ,  «n  crédil  de  a,66T ,  1 33  fr. ,  penr 
les  frais  d'établissement  d'an  eervice  mral  de 
poste ,  p.  509. 

39  février.  —  Ord.  qui  aoloriscat  racccpiation 
de  legs  faits  à  des  dgHses  et  k  des  ëinbtîssamev 
ecclésiastiques,  BalL  Q.  a*secL  n*  agS  et 

Ord.  qui  auloriseol  l'élablissemnia  d*i 
dans  diverses  conimnnes,  BnlL  O.  n*  sec 
n*  38a  et  sniv. 

Tableau  des  prix  des  grains,  février itts, 
Bull.  O.  i**'  section,  n^  4,o57. 

Ord.  relative  à  TavanceaMat  daas  1«  cmp  et 
b  ^nrde  maaicipale  de  Paris,  p.  81. 

Ord.  oui  classent  des  chemias  n«  wfées 
fontes  départementales  dn  Cher  et  de  Saias-«l- 
Mame,  Bail.  O.  i^'  section,  n*  ^«073. 

Ord.  portant  que  b  route  ddparlemenide  ée 
Rhtee  n«  3  sera  prolongée.  Bail. O.  i^wtém^ 
n*  4,080. 

Ord.  qui  antorfsent  l'acceptatioa  dna  Icgsfaibk 
des  églises  et  élablissemens  d'nsines,  Bott.  0. 
a'  section ,  n^  398  et  suiv. 

Ord.  qoi  autorise  l'établissement  d'oaSam, 
Bail.  O.  a*  section ,  n**  38a  et  sniv. 

i*^*"  nuws.  —  Ord.  relative  aux  pnblieatioot 
prescrites  par  l'ordonnance  do  1 1  novembre  sec 
l'école  des  chartes,  p.  84. 

Ord.  portent  établissement  d'un  conseil  de 
prud'hommes  k  Yillefrsnche  (Bhdne) ,  p.  t€. 

Ord.  sur  l'organisation  du  corps  des  équipages 
de  Kgne,  p.  i54. 

Ord.  qui  autorise  l'éteblissement  d*one  fahtt- 
que  de  soude  factice  k  Gighac ,  BnD.  O.  a*  scd. 
n'  395. 

Ord.  qui  antorîse  le  bureau  de  Menfrannce 
des  Herbiers  k  accepter  un  legs,  Bntt.  O.  a*  aecL 


n**  4o6. 


a  mors.  —  Ord.  qni  autorise  b  i 
ur  l'inslrncllon  primaire  dans  Ti 
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de  Mireconrt,  BuÛ.  O.  a*  section,  n*  38i. 

Loi  snr  la  liste  civile ,  p.  70. 

Ord.  portant  que  M.  b  baron  Fain 
par  intérim  les  fonctions  d'intendant  g^iéml  dt 
b  liste  civile,  p.  84. 

Ord.  qui  nomme  M.  Ondird 
dtt  d(Aliai0e  pri^  ^  p.  oa* 
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4  laorr.— Qrd.  qui  aatocÎMiit  l*Aeceplâtioo  de 
le|p  CaiU  à  det  hospices  et  à  des  pauvres ,  BiUlt 
ù.  a*  section ,  n**  407  et  saiv. 

B  mars,  -»  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  dë- 
clanlion  de  •atotaliië  an  aienr  Borla  à  Avîgpon , 
Bull.  O.  a*  section,  n^  1,146. 

Ord.  qili  accorde  des  pensions  à  qaatre-vin^- 
dix  «enves  de  ndUtairet  7  dënomnés,  BolL  O, 
a^  section,  n**  aaa. 

Ord.  qoi  autorise  les  individus  7  dënemmés  à 
établir  lenr  domicile  en  Fiance  «  BoUelin  (X 
a*^  section,  n^  aag. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  3i  vingl  nûli- 
taires,  BolL  O.  a«  section,  n^  3a3. 

%d.  <^ni  accorde  des  pensions  à  quatre-vingt- 
trois  militaires,  Bull.  0>  a*  section,  a^  3a4. 

Lettres  de  nataralittf  accordées  aax  personnes 
y  déaomme'cs,  Bali.O.  a^  section ,  n"^'  335  k  36a, 
5i8  3i  5ao. 

Idem,  Bull.  O.  a'  seclioti,  n**  1,071  à  1,074. 

€  mors.  —  Ord.  qni  nomme  M.  le  baron  De- 
latlre  conseiller  d*fitat  en  serrice  extraordinaire , 
Bull.  O.  1^  section,  n^  4,081. 

7  mon.  —  Ord.  qui  aflecle  au  dëparlement 
de  la  guerre  les  bâtimens,  terrains  et  dépen- 
dances ae  Tandenne  c'cole  de  marine  d'Angpu- 
lêBe,p.  8a. 

Ord.  qui  admet  la  fëvëlation  de  droits,  créan- 
ces et  immeubles  appartenant  an  sieur  LândrieaXf 
absent,  Bull.  O.  a*  secU'on,  n<*  377. 

Ord.  qui  autorisent  la  délii^ance  de  bois  à  des 
communes ,  Bail.  O.  a*  section ,  n***  378  et  379. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  des  veuves  et 
orpbelins  d'officiers  mariniers  et  marins ,  Bull. 
O.  a'  section,  n**  i,o45. 

Ord.  portant  fixation  de  soldes  de  retraite  en 
faveor  4«  onae  officiers  militaires  et  civils  de  la 
marine  f  reformes  dans  rinlervalle  de  i8i4  k 
j8i7«  Bull.  O.  a<  section,  n^  i,o46. 

8  marv.  —  Ord.  pédant  proiogatÎMi  des  jurys 
mëdicaaz,  p.  85. 

CM.  qui  antovise  le  comptoir  d'escompte  éta- 
bli h  €nfeulé-«Ur-Noireau  (Cabrados),  p.  86. 

Ord.  qui  auterise  la  consirnctioa  d'un  pont 
sur  TAnbe  vis-^-vis  Bamenmt ,  p.  87. 

Ord. ,  qui  autorisent'  r^abliesemeot  d*nsines 
dnas  diverses  Communes ,  Bulletih  O.  a^  section , 
n*  388  et  «niv. 

Ord.  qui  autorise  Taceeptation  d*un  legs  fait 
•n  bureau  de  bieubisance  de  Sablé,  Bull.  O. 
a*  section,  m?  4a8. 

9  marr.— Ord.  portant  autorisation  pour  ac- 
ceptation de  legs  et  pQiir  transaclidns  diverses  en 
faveur  d*églîsei ,  Bail.  O.  2*  section,  n**  427 
cl  suîv. 

OH.  portant  élabltssement  de  quatre  foire<  an- 
nuelles d^s  la  commune  de  Casiers -Yerduzan , 
BoU.  O.  i*  section ,  n**  ^53. 

Ord.  portant  création  de  commissariats  de  po- 
lice dans  diverses  ritfes,  Bull.  Ô.  i*^  section, 
»••  4«o»9  ^  4»oa3. 

9  ffutrs.  T*  Ord.  qui  nomme  membre  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amor- 
lissement  M.  Benjamin  Delesserl,  membre  de  la 
Chambre  des  députés  ,Butt.O.  i**  sect.  n^ '4,082. 

'  '  '  • 

10  mars.  •«  Qcd.  qi«ii  aui^rue  l^  TiUe  de  Yer- 
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dnn-sur-le-Poobs  à  accepter  un  legs ,  Bull.  O. 
a^  section ,  n*^  448. 

Ord.  qui  ajoute  le  port  de  Bil^c  (Cdles-du- 
Nord)  à  ceux  dés^és  pour  rimportalion  et 
Texporlation  des  crains,  farines  et  légumes,  p.  85. 

Ord.  relative  ^ la  composition  du  conseil  d'ad- 
ministration gérant  de  Thôlel  des  invalides, 
p.  aoi. 

I T  mars.  —  Lois  qui  autorisent  sept  départe- 
mens  3k  s'imposer  extraordinairement,  ou à6ure 
des  ero^unts,  p.  79. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceplation  de  leo  faits 
à  des  bo^ices  et  aux  pauvres,  BoD.  p.  ?^sect. 
n*  446  et  suiv. 

la  mon.— Ord.  qui  autorisent  la  eonsiroctio» 
d usines  dans  diveeict  communes,  Ballctàl  O. 
a*  section ,  n*^  396  et  suiv. 

Ord.  qni  autorisent  l'acceptation  de  legs  ctl 
faveur  d'hospices  et  de  bureaux  4f  biëaiaisaiKe 
BulL  O.  a«  section,  n**  466  et  suiv.  * 

i3  mors.— Ord.  qui  autorise  l'inscription  an 
trésor  public  de  vingt-sept  secours  à  des  enhé** 
lins  et  orphelines  de  juillet,  Bull.  O.  a*  sectfbn, 
n*  3a5.  * 

Ord.  qui  accorde  une  pensioii  à  usi  ancien 
contriUeur  près  la  monnaie  de  Bordeaux,  Bull. 
O.  a«  section ,  n^*  483. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délimi- 
Uiion  de  la  forêt  de  Brouaet,  Bull.  O.  a*  sect 
»•  4»6. 

Ord.  qui  admet  la  proportion  d*nne  révélation 
de  diverses  créances  dues  an  Gouvernement  fran- 
çais, Bull.  O.  a'  section,  •''  497. 

Ord.  portant  qae  les  coupes  assises  dans  les 
forêts  de  Bouarg-Sainl-Andéol  seront  vendue  au 
cbef-lieu  de  ce  canton,  Bull.  O.  a*  section, 
«•  498. 

Onl.  qui  autorisent  la  délivrance  de  bois  ^  des 
communes  et  des  constructions  diverses  à  proxi- 
mité des  fiocêu,  BuU.  O.  a*'  section,  i|<**  490 
et  5oo. 

Ord.  concernant  les  octrois  âtê  communes  y 
dénommées,  BulL  O.  a*'  section»  n**  5oi. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  h 
cinquante-six  officiers  et  mateloU,  Bulletin  Ô. 
a^  section,  n**  1,047. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  ^  oyiae  veuves 
d'officiers,  sous-officiers  et  officiers  mariniers, 
BolL  O.  a«  section,  n<>  i,o48. 

Ord.  portant  que  M.  le  général  Sébastiani  re- 
prendra la  signature  du  dép«itenient  dts  affaires 
étrangères,  p.  81. 

Ord.  qni  détermine  l'époque  de  la  jouissance 
du  traitement  alloué  aux  titulaires  d^emplois 
ecclésiastiques ,  p.  a56. 

i4  mar».— Ord.  portant  approbation  des  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  d'assurances  mariti- 
mes formée  au  Havre,  p.  10a. 

i5  mars.  —  Ord.  portant  convocation  du  col- 
lège du  premier  arroncKssemeni  électoral  de 
Tarn-et-Garonne ,  Bull.  O.  l '^  sect.  n^  4,o88. 

1 6  mars.  •—  Ord.  qni  réduit  les  frais  de  pre- 
mier état^i^sement  des  gouverneurs  des  colonies, 
p.  108. 

Ord.  portant  autorisation  pour  l*acceplation  de 
legs  et  donations  faits  ^  des  communes,  BuH.  O. 
a*^  section ,  n^  554  «1  (uiv. 
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1 7  mars.  Loi  qui  aatorÎM  la  perception  det  im- 
pôts sur  Je  second  trimeftre  de  1 83 a,  et  onvre  anx 
nmîslres  nn  crédit  provisoire  de  a  40,000,000, 
p.  83. 

1 7.  mon.  ^  Ord.  qui  snpprime  le  soppWmcnt 
ponr  traitement  de  laole  aflonëanz  officiers  de 
la  marine,  p.  191. 

18  mars.  -^  Ord.  portant  répartition  du  cre'dit 
provisoire  de  denx  cenl   quarante  millions  ou-  v 
vert  aux  ministres  sur  ^exercice  i83a ,  p.  H- 

Ord.  portant  nouvelle  fixation  des  prix  des 
tabacs,  p.  85.  . 

Ord.  portant  publication  des  bulles  d  mstitu- 
tion  canonique  de  MM.  Haillon  et  dHumières 

Sur  les  arcbrréehës  d'Aix  et  d'Avignon  ,  et  de 
.  Bey  pour  Vi^èthé  de  Dijon ,  p.  19a. 
18  mors.  — Ord.  portant  concession  de  mines 
et  cuivre,  Bull.  O.  a*  section,  n*  4o3. 

Ord.  qui  autorisent  la  délivrance  de  bob  I  des 
communes,  et  diverses  constructions  à  proxi- 
mité des  forêts,  BulL  O.  a«  section,  n*  5o8 

et  êw,  . 

Ord.  portant  autorisation  pour  accep^Uon  de 
legs  fails  )i  des  é^Mses  el  pour  transactions  di» 
▼«rsea,  BalL  O.  a*  sectioa,  n"*  S54  et  suiv. 

ao  mar$.  —  Ord  qui  accorde  une  pension  ^ 
un  ancien  sous-préfet,  BuU.  O.  a«  sect.  n«  170. 

ai  mo'V.  —  Loi  sar  le  recrutement  de  Tarmée, 

p.  88. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  quatre-vingl- 
liuit  veuves  de  militaires ,  Bull.  O.  a«  section , 

Ord.  qui  autorisent  la  délivrance  de  bois  a  de» 
communes,  et  des  constructions  à  proiimité  des 
ibréis ,  Bulk  O.  a'  sectioa ,  n<*  5a5. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceplation  de  legs  faits 
b  des  hospices  et  k  des  pauvres ,  BulL  O.  a*  aect 
B®  €o5  el  tuiv. 

aa  morv.— Ord.  qui  réintègre  le  sieur  Four- 
cade  dans  k  qualité  et  les  droits  de  Français , 
Bull.  O.  a«  section ,  n»  334. 

Ord.  qui  aalorise  les  individus  y  dénommés  ^ 
établir  leur  domicile  en  France ,  Bulletin  O. 
a*  section,  n?  335. 

Lettres  de  naturalité  accordées  au  sieur  Krick, 
Bull.  O.  a*  section,  n«  1,07a. 

a4  mort.— Ord.  qui  ajoute  les  ports  de  Boyan 
et  de  Morlagne  k  ceux  désignés  poor  l'importa- 
tion et  l'exportation  des  grains ,  farines  et  légu- 
mes, p.  io8. 

Ord.  qui  réunit  la  monnaie  des  médailles  k  b 
commission  des  monnaies,  p.  11 5. 
•  Ord.  qui  crée  un  emploi  d'adjoint  au  quertier- 
maltre  trésorier  dans  les  r^imens  d'artillerie , 
et  contient  diverses  dispositions  relatives  à  cette 
arme  et  au  ^auilion  de  pontonniers,  p.  194. 

a5  mars.  —  Ord.  qui  anloriaeat  l'acceptation 
4e  legs  faits  i  dea  hospices,  à  des  pauvres  et  k 
des  âihts,  Bail.  O.  a*  section,  n"  777  •»  *""• 

27  mars.  —  Ord.  qui  réduit  les  frais  de  dé- 
placement des  fonctionnaires,  autres  que  les 
gouverneurs,  destinés  k  servir  dans  les  colonies, 

P*  '9^* 

Ord.  qui  accorde  au  ministre  de  la  manne  un 

crédit  supplémentaire  sur  Texercice  1 83 1 ,  p.  a7 1 . 
a8  mars.  —  Lois  qui  changent  b  circonscrip- 
tion de  pluaienrs  départtmens  on  arrondi«semens, 
p.  loa. 
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Ord.  qoi  autorisent  faceeptatioB  de  legi  taîù 
h  des  hospices  et  à  des  pauvret.  Bail.  O.  a* 
n*  $3i  et  suiv. 

Ord.   qui  autorisent   fénbliMuaeat 
dans  les  lieux  y  dénommés ,  Bull.  O.  a* 
n^  714  et  suiv. 

Lois  qui  autorisent  pluaieurt  vrîUea  b  lairc  de 
emprunts ,  ou  b  slmpoaer  «xtraordîsMircmaBl, 
p.  io5. 

afUMrr.  ^  Loi  qui  autorise  In  ville  de  Ptûl 
créer  pour  40,000,000  d'oUigntioBS  «•ascipilfi. 
p.  106. 

Ord.  relative  aux  recettes  et  dtfpcasee  de  Vwêê' 
versité  pendant  le  second  trimestre  de  1 83a,  p.  i^ 

Ord.  oui  autorise  les  indtvîdns  y  démmuÉli  i 
établir  leur  domicib  en  Franoe  ,  Bull.  O.  f 
section,  n^'  5i3  b  Sao. 

Ord.  oui  autorise  l'aeoeputioii  de  legs  hk$  I 
une  école  secondaire  ecclésiastiqae  ,  Bnfl.  0. 
a'  section ,  n*  786. 

Lettres  de  naturalité  accordéee  aux  peœnnft 
y  dénommées,  BnlL  O.  a*  aectiosi,  n*  i,oSS 
et  suiv. 

3o  mors. —Ord.  qui  accorde  une  pesaon  l 
un  ancien  sous-préfet ,  Bull.  O.  a*  aect.  n*  JjS 

Ord.  qui  accfurde  des  pensiona  de  retraite  1 
quatre-vingt-quatre  militaires,  Bull.  O.  a*  sect 
n*  494. 

Ord.  qui  autorisent  racceplatto»  de  legs  &ii 
b  des  hospices,  \  des  pauvres  el  des  églises.  Bal- 
O.  a'  section,  n*  788  et  suiv. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  de  S,ooo  fr.  l 
Mme.  la  comtesse  Dupuy,  Bull.  O.  a*  seciisa, 

"'  576. 

Ord.  qni  autorise  HnscriptioD  an  bénr  de 
cenl  vingt-et-nne  pensions  civiles  on  wëStjàMt 
Bun.  O.  a«  section ,  n^*  485. 

Ord.  qui  autorise  b  délivrance  de  beii  à  dn 
communes,  Bull.  O.  a'  section,  m*  Saj. 

Ord.  qui  soumet  au  régime  foreatser  dss  bas 
de  la  commune  de  YalensoUe ,  Bull.  O.  a*  seci 
a"*  5a8. 


Ord.  portant  création  d'un  comaaiasariat  éi  po- 
lice b  Sisteron  (Basses-Alpes),  b  Mosrtlhéry  et  ï 
Engbien-Montmorency  (Sleine-et-Oiae),  BulLO. 
1'*  section,  n***  4,i»A«t  4,i^> 

Instruction  sur  la  loi  du  recrotemcHl ,  p.  (a5. 

3t  mars.  —  Tableau  des  prix  det  ^/nàmt^wm 
i83a ,  Bull.  O.  r<  section,  n*  4*087. 

Ord.  qui  accorde  au  ministre  de  In  nMiêac  as 
crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  itSi  ,p>s?i 

Ord.  qoi  approuvent  le  procbs-vurbnl  de  ddh 
milalion  d'un  bois  de  b  commune  da  Rupt,  de 
la  forêt  de  Chevilloo  et  de  celle  da  Maicou, 
Bull.  O.  a*'  section,  n*^'  S29  b  53i. 

Ord.  qui  autorisent  diverses  conatnsctioas  i 
proximité  des  forèta,  Bull.  O.  a*  aect.  a*  S3a. 

Ord.  concernant  les  octrois  des  coaunsncs  y 
dénommées,  Bull.  O.  a*  section,  n*  5S3. 

Ord.  qni  autorisent  la  conaervatiost  d'un  mas- 
lin  b  blé  et  la  concession  de  mines  de  Ibr,  Bsl 
O.  a'  section,  n^  788  et  suiv. 

a  avril.  —-  Ord.  qui  antorisesit  rncceptat^ 
de  legs  faiU  b  des  4^'«  ^^^  Û.  a*  sectiss 
n**  788  et  suiv. 

3  avril,  —  Ord.  qui  anlorisenl  TélablistCBCii 
d'usines  diverses  dans  les  lieux  y  dénommfi. 
Bull.  Q*  a*  stctioo,  n*  iift  cl  f«W, 
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Ord.  qui  cUcse  plusieurs  chemins  au  rang  (les 
rentes  déparlemenlalei  dé  IToone  et  de  PAvbe, 
BuM.  O.  i'«  section ,  n»  4,i34. 

Otd.  qui  recoBitatt  la  soci^l^  fëologione  de 
Paris  comme  élabUssemenl.  d'otilité  publiqae., 
p.  a/fi. 

5  wnl  ~~  Ord.  qai  f  xe  l'Ige  aoqnti  les  offi- 
ciers gën^raux  sont  admiis  ^  faire  valoir  leurs 
droits  ^  U  retraite,  p.  aS;. 

Ord.  ^oi  nomme  conseiller  d'Etat  ton  serrite 
exmordiBâîre  H.  Gisquei,  préfet  de  police,  Boll. 
0.  i'*  section,  n°  4,124. 

6  wml.  —  Ord.  qui  autorise  la  coasiractioo 
d'un  pont  sur  la  iwière  dn  D^m  à  Bonin  (Ven- 
d^  ) ,  p.  a86. 

Ord.  relative  ans  cnres  de  première  classe, 
p.  3o4. 

Ord.  portant  établissement  de  foires  dans  les 
commones  y  dénommées ,  BolL  O.  a*  section , 
a"  773  cl  suiv. 

8  avril.  —  Ord.  ^p\  antorisent  la  délivrance  de 
bois  i  des.c<nnmunes,  et  diverses  constructions 
^proximité  des  forêU,  BoU.  O.  2*  section ,  n*  534 
et  sanr. 

Ord.  qui  autorisent  Pacceptation  de  legs  faits 
^  des  hospices  et  h  des  pauvres ,  Bull.  O.  a*^  sect. 
»•  685  et  suîv. 

Ord.  qui  reconnaît  comme  établlssemens  d'n- 
jjj^  pvÛîqtte  trois  sociëte's  de  bienfaisance  éta- 

hiiesk  ^onlfort-l'Amaoryt  Houdan  et  Mantes, 
B0II.0.  a^  section,  n<»  722. 

Ord.  portant  rdpÎMiitioii  du  crédit  snppléncn- 
''^[««ceordéfMirtft  loi  dn  a8  février  l83a  pour 
^'^P'Mes    cxlraovdinikires    du  ministère  .  de- U. 
goerre  pendant  l'exercice  i83i ,  p.  «$7. 

Ord.  qui  établit  i  Bive-de-Gier  CL^tice)  une 
ci^MBtre  consallalive  des  manufactures,  f»brj-. 
<]0M,  arls  et  métiers,  p.  a58. 

Oïd.'qni  établit  un  conseil  de  prud'hommes  ^. 
«paume  (?as-de-aiai*),  p,  a58. 

10  9viil,  -r  Loi,  relative  II  Charles  X  et  sa  f«- 
«niilç,  p.  186. 

Otd.  qui  iiccq^rde  dcfi  pf»ns)pns  de  retraite  à 
soixanie-cinq    militaires,    Bull.   O.  a*  section, 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  )i  qu«tr^7vink|- 
qjiyie  veuves  de  militaires,  Bull.  0.  a'^  seciioç  ,^ 

n   5o2.  .    . 

Ord.  qui  accorde  des  secokirs  annuels  aux  or- 
pb^litis  de  cînq  milîrairei,  Bull.  O.  2"  tectîoi) , 

Ord.  qui  antonsenl  IVfcceptatîon  de  donations 
faîfés;îi  de<  ^^es,  Boll.*  O.  a«  section,  W*  799 

«t  tuîv.  t 

OM.  qni  «ipprime  les  Inleiulaneea  aanitai^s 
de  pltuieurs  Aé^artémena ,  p.  aSq. 

Ord.  qui  décbre  le  maréchal  Bonnnont  démise  • 
»oiHuii%,  par  JiiiU  d«  rfffcs  dcaenoent,  p.  614. 

1 1  àvnff.  —  Ord.  qui  iappôné  h»  cîbhi  boHr* 
Mt  qne  la  ville  de  Ia  BocbeUe''dmMt  »n|rettiar 
dana  le  nollége  royal  de  Poitiers  «  euAetin  O. 
I"  section,  n»  4^146^ 

Ord.  qui  autorise  les  individus  y  dénommés 
a  établir  leur  domicile  en  France,  Bnl|.  O. 
2*section,n*^  5i3  et  sniv. 

Lettres  de  naturalité  accordées  aux  personnes 
y  dénomméat,  BuU.  O.  2*  seclipn,  n'  1,057  et 
»wv. 

3a,  -.  TahU9, 
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la  avril.  —  Ord.  concernant  les  octrois  de  dï- 
versct  communes ,  Bull.  O.  a'' section,  n«  5)7. 

Ord.  qni  admet  la  proposition  de  la  cévélatîon 
d'une  succesiion  acqniie  bf Etat,  Bail.  O.  a*  aed. 
n»  S38.  / 

Ord.  qni  soumettent  au  régime  forestier  les 
bqis  é»  communes  de  Saint«Oerv«is  et  de  Âen- 
nepont,  Bull.  O.  a«  section,  n»  S39. 

Oéd.  cbikcement  l'aménagement  dei  beis  de  hi 
commune  d'AmpiRY-le-Sec,  BnM.  O.  a*  section, 
n»  541.  . 

Ord.  qni  atttorilént  racttepUlion  de  legs  faits 
b  des  hospices,  b  dts  panifies  et  b  des  églises , 
Bull.  O.  a*'  section,  n^' 799  k  820. 

Ord.  qui  autorise  Tinscription  an  trésor  de 
trois  cent  qnaranle-trois  pensions.  Bail.  O*  a*  sect. 
n"7"- 

Ord.  portant  concession  des  mines  de  Rleife- 
$cc,  BulL  O.  a^Tsection,  n?  7^3. 

Ord.  qui  antorisent  l'établissement  d'usine!  di^ 
verses  dans  les  lieux  y  dénommés,  Bnll.  O. 
2*  scictioq ,  n®  724. 

li  oprS.^Ckâ.  qui  accoede  des  pensions  b 
trente-quatre  venves  d'officiers  militaties  et  civils 
de  la  marine,  Bi»n..0, 2*^ec|ion „ n*»^  1,177: 

Ord.  «eitdue  en  e^iécption  de  Uiioi  dui  Snanan 
i83a,  et  portant  fixation  de  nonvi^ei  soldes  de 
retraite  en  £ive«r  de  six,  oftciort,.  Bull.  O. 
2«eec|M>n««'*  1,178.  .  n      .    a  «.1  ..        m 

Ord.  qui  accorde  de*-  p^p^itms-de  vetMÎte  b 
4|ftixante-aeax  officiera  miUtaMê»  èt<  civils  ^e  la 
marine,  BuU.  O.n*  sedinsdy  a*i;fye4^  n  .   ■•« 

14  ai^nl.  -^  Loi  enr  i^vihtmeni  dans  l'aimée, 

p.     I  18.  ,«    <  .^  «i"  V* 

Oèd.  ceneemant  lM'«enf>n#<de  troii^'  et  les 
feMMilét .  alUchés  a«x  corpè  de*-'t6«ie'  nrm^v 
p.  259.  , 

*i5  41'rî/.  —  Uî  relative  b  PiiiïpôW^!i<in  des  cé- 
réales, p.  1^8.    *  '  '  '  ..,..,   . 

Loi  p/ortaot  allocation  d'an  <^f(^t  exlfaordi- 
naire  de  2,000^009  pour  ffj.r<^/iwQè  aum' dépensas 
résultant  des  oiesuref  b  {irénare ,  *et,'des  'sécb,urs> 
distribuer  ppur  ^ombat^'  U  tàrodâeaÀi<))ii  des  éui- 
dl<toiés,p.  190.;  -.i-^T-îr  ..-r- 

Loi  relative  b  l'imposition  ex^aorilihaire  qui  a 
^lé  établie  sur  le  département  dà:Bït-Rhin  'par 
U  Idi  dd  26  janvîer  i852 ,  p.  207.^         f  ' 

Loi  qui  autorise  le  dépârlèminl  d'Éure-eU 
Lotrb  fawe  wn  émpmnf  ef  1  t'imposer  éxtt^- 
dinairement ,  p.  afo^'.  mm-.':  

Lois  qui  autorisent  ^ttté  vîltes  b  '  fiiîre  des 
emprunts,  p.  307. 

Ord.  -qui  autorise  les  îndTvîdas  y  déf^mniés'- 3i 
étabfii'  leur  èoiftieile  cMr'IVance,^Btfll.  O.,  V 
section,  n**  5i 5  et sdiV:    •     '    >•     ••  -  •  ■"  "'• 

Ord.'qai'antériseiM  raecej^tthfi'  de  1^  fà^  3b 
des  hospices  et  b  des  panires,  B«tl<^.^^ieîéf.^ 
n^  69S  et  soivi.  1      ;   "    -    .     ,;•     ;.  ;   lo.l 

lettres  de  nalaralfté  accorè^s  Vtf»iéMr  StoV-^T 
beih,  Ball.0.a<=  Section,  n®  tfoS^{f^''rf>  ,  ^rf*^-. 

16  avrU.  Loi  qiii  modifié  farticle  1^4  <fà  C^de' 
cîlrîl,  p.  î^o.  1  *        1-1    ».    ' 

Ord.  concernant  Tâm^nagenient  '^t  U'dhimita^ 
tîon  de  bois  Mparten^nt  b  diverses  communes  ,' 
U  délhtaiice  oe  hoii  tt  ditCrtCâ^  cdnttnicf  iôV^i  b 
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proxjAilë   des   loréti ,  Bail.    O.    a«    Mclioa  » 
n'*  Sio  et  tait. 

OH.  qai  clàMe  an  cfttmMi  ««  rang  des  roates 
d^rtementalct  de  rAnbc,  ■oU.  O.   T*  tecl. 

17  «m/.  —  Loi  fur  U  cofltrainf«  par  eorpi| 
p.  196. 

Ofd.  4|iJ  a^Me  la  coastea  dcSamt^Pakit 
^  accepter  an*  Aoaattoa  pottr  la  raeolulraolNm 
de  r^ise  ,  Bail.  O.  2*  section,  n®  7o5. 

18  oml.  -->  Oïd.  q«i  aâtènllfel  fa<w«pUtîMi 
de  kgi  failf  k  d«i  ë^J«M,  B«U;  O.  a*  wolioii, 
n*'  809  et  canr. 

19  atnil.  -**-  Loi  relative  aoit  corp^  dêtêbMà  <fc 
la  i^e  nationale  f  p.  x0Z, 

"Loi  qai  accorde  on  traitemeat  aax  meahfeet 
d«  la  hifpim'^Bommemts  p.  309. 

Loit  qoi  aatoritant  laa  4WparttflMfi0  d«  Jèca, 
de  VaodlM^ ,:•!  de  TAi^bt,  ii i*ia»paifr  extaaoc^ 
dinaireottipt ,  p.  a  10. 

Ord.  qai  aotoriaent  TaccepUtion  de  Up  Mit 
à.de»  boipiçea  «t  h  ^afpaowet^  BuU.  O.  a*  f«et. 

ii««  706,  7i3LataMr. 

Ord.  qol  etéttA  ^ti  com^issarfals  dé  potfce 
daudivenècodnitm^h^Vi'BatleiinO.  l'^teclibA, 

Ord.  4"*'***<M^  U'cOMtrwetiott  d'an  pnrt 
soapenda  sar  la  Loire  en  remplatentent  d«  kaè 
4e  Itayin  (LotRt)^'»  276. 

Ord.  qoi  antorite^tlà  conilniiotioa')d*aft  poél 
sojpenda  à  T^MieilH  (liai  ♦eM>«ronne)  ^  p,  s83. 

Oft a¥nl. ?*-p> Loi«ar<l*afaaeenienl  dans l^mn^ 
navale,  p.  a5a. 

-  Ord»  qnir^ountftwtoiBKi  ënhlJMaiairnt  4^- 
tiU|<  ^obliqna  U  wciéié  tndoatritUa  de  M«llia«-  * 
sen ,  p.  ao3. 

communaux  de  llfederbel«clidorlI« Bull.  O.  a*  tect 

»V^s..     ,  ■  .  , 

Lettre' de 'ttatoralîle  accordées  adx  personnes 
y'èënomraSeSf  Bull.  0.  a'^  seçlîon,  n*^  ,i,p56. 

Ôrd.  .qui  ci^cf^.  le  ,mïaî>î««  de  l^n«jruction 
pubiîqne  de  la  kig^tafe  do  de'partemeql  d^ 
commerce ,  p.  aGo. 

Ord.  portant  p9iiT9çalioi^  d  un  coU<^  do  troi- 
ti^e' arrondÎMemepI  Rectoral  de  la  Dordo^e, 
Bi|ll.p.*".ec|iori,/<4,i3if,  '      . 

qni  résideront  en  France ,  p- a^o, 
;U>î  Klatûre  à.^|^  i^^  ^  drçjû  de  *ceao , 

Xoi  ^porjymt  fiyt^tttuni  ^  budgitt  4e«  d^potfei. 
de  l'exercice  de  i83a,  p.  ai^  , ,  _      .  ^    „    . . 

I^itpoi|M(t4waUm  dïk^lMidfal  dti.rMttlM  de 
re««rcu:e«3^l^jai|»    ,  "      ,      , 

Loi  qui  aaloriie  le  Gonvemamenl  à  aoipendmt 
Dooc  nnn  iiylft  l'rftântinn  '  dei  nantrilt  maniaî'- 
paax ,  dan»  let.^mma|»^#èi«Ue  s^ram^fas  fq^-i 
c(^  .ét<^  valablemem  consommée  ^  p.  a55. 

Loi  portant  allocation  d*an  crédit  exlraorai- 
•aipe  de  i,Soo,ooo  fir.,  povr  compiémcnl  dès 
dépenses  âecrites ,  p.  a55. 

Loi  ttOfM^^.^Uoca^oo  4*an  ,cré<)it-exiraordi^^ 
naîre  de  5oO|Ooo  ir.  pour  secours  aux  étrangers' 
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réfo^  en  Paaace»  «t  paai  imèmmmiU*  de  1 
à  répartir  entre  les  PoKmais  sans  tasinaipsa,  p^  a$S. 
Loi  qui  approww  on  écliangs  eatre  FElai'et 
U  villt  da  Maftèille,  p.  aS6. 

Lois  qui  accordent  an  crédit  exIraordiaaiR  de 
3,000,000  ponr  sacoars  aux  élraagan  tc^pis 
en  Franco;  et  on  crédit  do  So,ooo  fr.  ftmg  se- 
cours à  M.  G>clirane,  p.  aS5. 

Loi  relative  an  bail  emplijrtéotiqwL  4*wi  ter- 
rain d^aodant  de  la  ferêt  de  PoAtaiiiebkaa , 
p.  a56. 

Loê  qoB  nnloifce  là  «oncessioa  ée  tonaasia  ap- 
paHenant  àlltut^  et siliaés  an ^Mensi  do  Char- 
bonnière (Tonne  ),  p.  a56. 

Ord.  qoi  anlorise  diverses  coastiticfioat  ^  pro- 
ximité des  forêts,  Bull.  O.  a*  scclioa  ,  ■">  SSS. 

Ord.  qui  séomel  aar^ime  forestier  les  hm 
d^Oberbetschdorfr,  Bail.  O.  8«  sectioa,  a*  58; 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de 
talloâ  d^  bois  appartenant  b^  la  comm 
Somraevaie,  BalT.'0.  a^  section,  a**  58S. 

Ord.  qui  aatorisenl  la  délivrance  de  bbis  à  dn 
communes ,  et  des  constructions  diverses  à  proxi- 
mité des  forêts,  Bull.  O.  a^  section ,  n*  S89. 

Ord.  concernant  les  octrois  de  diverses  cont- 
moncs,  BoU.  O.  a*  sectiou,  n*  $90. 

Proclanaatiom  du  Roi  qui  ordonsient  la  cUtaie 
de  la  aonion  de  |839  de  la  Chambre  des  pain  H 
de  fa  Chambre  des  députés ,  p.  a;  6, 

•arMTMiLf— Loi  snr  la  pêabedo  In  ■racvo^p.al». 

Lois  qui  antorisent  les  dépattei 
<M  Loiret  et  de  la  Corse  h  «imposer 
rcment ,  p»  aM. 

toi'  qoî  Mitôrisè  les  villes  de  E^Saien^ 
EHeinte ,  et  dHMéans,  à  s'imposer 
rement  ;  et  la  ville  da  Mans  à  fkirft  on 
p:  afS. 

Loi  sur  b  pêche  de  la  baleine ,  p.  ft^. 

Lof  pdrf^t  alloeatiôn  d'an  crédit  po(Ér  fêb- 
blissement  des  appareils  de  chaalTage  de  k  nia- 
velle' salle  des  iéances  de  là  diunbme  des  dépdÉi , 
p.  aW.  •    " 

Loi  qui  autorise  l'exécution  dVaai  cnsul  litM 
I  ISi  OaronAe ,  p.  a6$. 

'  Loi  qui  adtoriKé  la  cession  à  la  mte  àm  Hlire , 
d'on  terrain  domanial ,  p.  867. 

1401  qpi  autorise  la  ville  de  B<Mdeaaz  à  Ewr 
on  emprunt,  p.  267.' 

•  ,Ov<l*  qtû  •  accordent ,  des  jpoDsioiu  «nx  v« 
da, deuil  çmplojés  desadmÎRlstrationsde  l'ara 
Bull.  O.  a«  sect.  n"  5o5  et  5o6. 

0sà\  Lfuî  aecdedo  des'^ysîona  de  mtnite  ^ 
soixante-dix-huit.  militaires <t<Boll.  O.  a*  «èolian, 
n*  7ia.  .      .  ,. 

Ofd.:qnâ  aceorda  dèn ptealoi» -de  Mtiiili  l 
tiunis  qi  —  imlîtaMv  Bidb  O.  à* mfMSml^^il 

Ord.  qtti'infférii^<ra«c«|llation  de  legaMi 
à  dei  hospices  «t  %  44%  baremoB  dr  bicarfa 
BuU.  O.  a*  section,  n<*  76»«t>s«iv. 

OHL  qui  accolade  ûti  peMèna  i 
cîrfq  vetttel  de  ihilitiir^,  BoU.  O.  a« 

■•  767- 

Ord.  porianf  proclamalÎQi^  des  b^vets  d*ii 
tîon  pris  pendant  le  preVnier  trîjtMsIre  de  18)1, 
p.  a84. 
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Ord.  qui  rapporte  r«rtîde  a  de  Tordonnance 
in  II  arrii  t9Si  sur  U  lurrigHiOii  de  la  rinèrc 
do  Drolfp.  373. 

a3  ami  —  Ord.  cmceniAïkl  Pabctiage  detbes- 
ûàvx  el  U  profcssjon  de  bott^het  et  de  cbarev- 
lier  à  Agdc,  p.  3o3. 

Ord.  qui  autorise  rëtablÎMemeot  d'ane  fabri- 
que d'amidon,  coàimuike  de  Biickheim.,  Bull.  O. 
a'  sfctioB,  n*  738. 

•a4  avril.  —  Ord.  qui  autorisent  le  dëfrjche- 
ment  des  bois  des  communes  de  Aenin  et  de 
Bischwiller, SoU.  O.  a«  section»  n*  794. 

Ord.  qvi  approuve  le  procis-verbal  de  déli- 
mitation d'un  bois  appartenant  3i  la  commune  de 
Loose,  BuU.  O.  a*  section,  n*  SgS. 

Ord.  qui  autorise  la  vente  de  bois  dans  les  fo- 
rêts domaniales  ^e  Barentbal  et  Philisbourg, 
Bull.  0.  a*  section ,  n**  596. 

Ord.  qui  autorisent  les  individus  y  dénommes 
^  ëublir  leur  domicUecn, France,  BuU.  O.  a<  sect. 
«''.597  et  suiv. 

Lettres  de  naluralité  accordées  ^ux  personnes 
y  dénommées,  Bull.  O.  a^  section,  n'  1062%! 
spiv.  ^ 

Ord.  qui  réduit  le  traitement  au  consfiUers 
d'Etat  el  du  secrétaire  général  du  CpnseiNd'Etat, 

p.  370. 

Ord.  qui  réduit  le  traitement  àts  membres  de 
U  Cour  de  cassation ,  des  prenîifets  préstdens  et 
des  procureurs  gënérsfnx  àts  c^nrs  royafes,  el 
dés  sabstitnts  éa  procnrevr  du  Roi  prè*  Ib  trOm- 
nal  de  la  Seine ,  p.  a7<>- 

'  Ord/port»nt  répartili<m  du  crédit  aHoné  pour 
frais  de  secréurial  des  wiirtT«yalw*  p.  àyo- 

Ord.  concernant  l'école  navale,  p.  373: 

a  6  avni.  —  lo!  qui  autorise  la  concession  ^  la 
ville  de  Paris,  d^une  partie  des  terrains  aCïecfés 
ik  la  faculté  de  médecine ,  p.  aCg. 

Ord.  qui  établit  -une  nouvelle  foire  dans  la  eom- 
mune  de  Saint  -  Martin -Valmewmx,  Boll.  O. 

a*sectfon,  «•*  775. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  île  legs  fiuU  à 
deségKMt^B*U.O;  a«  section  «  o^''^  a^  «taniv. 

Ord.  qai  anél»  déiliitiveiQCDt,  la  bjadgfst.des 
fonds  sp^aux  de  rnnîversilé  pour  feiereice 
i83a«p.  aft.  < 

Ord.  popiBst  ixatioD  du  tyilçment  ^es  mam- 
Ivcs  40  C4weil  rojfl  ^  ^Mnstmclion  publique , 
p.îi4.  .        -  , 

a 7  avril.  —  Ord.  portant  fixation  de  pension  de 
retraite  an  lairanr  4e  tre^e-de^  offiden «,  Bull. 
O.  37,  a«  section,  n*"  1,179.   .  , 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  d'usines 
dans  les  lieux  y  dénonm^s ,  Bull.  O.  a^  section , 
n"  723  etsnîv. 

Ord.  qui  autorisent  Taceepialkin  de  legs  faits 
aux  communes  et  buicaux  de  bienfaisance  y  4é- 
nonuriCi ,  BÛn*.  O;  a*  section ,  >»***  753  et  suiv. 
833  et  râiv.  è^i  d  soi^ 

Ont  qui  fixa  ks  jnws  ou  se  tiendront  les  foires 
.de  V«rsfiUca,B<aU.a4«MCtion,n''  776. 

Ord.  qui  charge  M<.  la  oofiite  de  MonUbvet  de 
la  «igpatim  du  ydéyaxtcnient  du  commerce , 
p.  269. 
'  Ord.  qui  Mpprime  dans  -le  corps  royal  des 
mines  te  graae  d'inspecl'eur  dK'isionnaire  et  pqrte 
ImU  nombre^es  inspecteurs généMiux,  'p.  ijb. 


Ord.  qui  nomme  M.  le  comte  de  Montalivet 
ministre  de  l'intérieur,  p.  369. 

Ord.  qui  charge  M.  Barthe ,  garde-des-sceaux , 
du  yortefenille  de  l'inslmction  pubUqne ,  p.  369. 

O^d.  sqr  les  retenues  ^  exercer  au  profit  de  la 
caisse  des  retraites  du  ministère  de  l'intérieur, 
V  298. 

38  avril,  —  Loi  contenant  des  modifications  au 
Code  pénal  et  au  Code  d'instruction  criminelle , 
p.  lai. 

Ord.  contenant  le  texte  ofificiel  dn  Code 
d^rutruction  ctiminfUe^  Bull.  O.  i'*  section, 
n*4»i07. 

Ord.  contenant  le  texte  officiel  do  Codé  pénal , 
BnlL  0. 1^'  section ,  n''  4«io3. 

Ord.  suc  le»  fnygtnwns  et  reiqpgemem  volaa- 
taires,  p.  177. 

3o  «fwtf.  —  Ord.  qm  autorisent  la  déUvrance 
de  bois  à  des  eommmMs,'Bidl.  O.  %^  seetioA, 
A^  599  et  suiv. 

Tableau  des  prix  des,0caû|»,  awiji,i85a,  BuU. 
O.  i^.seclionfn**  4ti09.   >     ,       . 

Ord.  qui  nomme  M.  Girod  (de  l'Ain)  ministre 
de  l'tnstraction  publique  et  ^ts  cultes ,  p.  269. 

Ord.  portant  convocation  des  confeils  généraux 
ctdesconscilsdWondissemenI,  p.  ar;6.  . 

Ord.  qui  supprime  la  place  de  substitut  do 

Brocureur  du  Roi  à  St.-Denis  (fie  de  Bourbon), 
lull.  O.  i»«  section ,  il*  4,i5». 
-    QgA,  sur  les  retenues  V  exercer  an  profit  de  b 
caisse  des  retraites  du  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  puUics ,  p.  398. 

1**  nusi.  —  Ord.  portant  r^nc^'on  des  traite- 
mens  des  préfets,  p.  371.  ['     ^ 

Ord.  portant  suppression  des  secrétaires  géné- 
raux de  pééfeétares  éaaa»  qtittteMdiigif  départe- 
miens,  p.  a^i. 

Ord.  p<Mrtant  convocation  de  phisieiurs  «eiléges 
>éiect«ranx^  B«U.O.  i'<AMlwm^(4>U&* 

.ÛftKiqai  aislmfise  M«  Anflry  à  al^nlec  ^  son 
nom  celui  deBaiUeul,  BuU.  O.  tF«  sect^n*»  4«iS6- 
,  ,  Qrd..qni  sngprim*  U  Cotation  des  invalides  de 
la  goerre  ,  p.  af3. 

Ord.  concernant  la  nomination  ,)k  divers  em- 
plois da«s«  J'hâte!  et  la  ^ccnrsak  de»  iipNiUde<  f 
p.  393. 

3  JMM.P—  Qrd.>%ni  aiploftfentles.indiviflas  y 
déncffsméis  à  établir  Jkuc  domicile  enfrance, 
Bnll.  O.  a'  section ,  n*  607  et  suiv. 
'  '•^•moéï  -^Okd.  qui  antoÔMat  i'élablissement 
éWuës  4aBn  les  linnx  y  ^lénomm^i  P"ll*  ^• 

'a*U(«tlOiiV»*7Ï'*»'  ■  • 

Ord.  qui  accorde  des  pensione  de  retraite  à 
denx  officiers  cWSs  et  trois  marins,  B«E.  O. 
»^  sectlon^,  n*»  1,18p. 

Ord.  qui  accorde  au  ministre  de  la  merine  un 
crédit  supplémentaire  de  six  cent  malle  fieancs , 
p.  3oi.    '  ' 

Oïd.  qni  fixe  la  nonveHe  direction  de  la  roule 
royale  41.*^  Ui  d'Agen  à  Bayomaei  BvUletin  O. 
a'^  section  ,  a''  4,18(9» 

Instruction  ministérielle  sur  les  engagcmen 
mlontaSces  et  lee  réeagagemcss ,  p.  644* 
'  5  ifMM.  — -  Ord.  qni  accorda  des  lettres  de  dé- 
•  «bratiofa  de  natnraKté  au  aiew  Pelle^ni  <J. B), 
hqéffieur;  demeurant  ^  Paris,  BaH.  0.  a*  sec- 
tion, n*  1,145.  ,  ,        . 
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Ord.  fiorUnt  anoneaUlioa  «t  i^êrlilioB  da 
crédit  oavert  ponr  les  d^peate»  du  minûtère  d|t 
la  gafrre,  «n  cooformilé  de  la  loi  da  ai  awil 
j833,p.  394» 

Ord.  portant  loppression  de  la  recette  générale 
de  la  Seine  et  des  recettes  parliealières  de  Sceaux 
et  de  Saint-Denis ,  et  création  d'one  recette  cen- 
trale ,  p.  3o4. 

Ord.  qui  nomme  maître  des  reqaéles  en  service 
extraordinaire  M.  Boacbené-le-Fer,  avocat  à  la 
cour  royal^  ,  Bail.  O.  i'^  section  •  n*  4*190. 

Ord.  qni  accorde  des  pensions  k  trente -six  vea- 
ves  de  militaires,  BnlI.O.  a'  section,  n^  SSg. 

6  mai.  —  Ordir  qui  accevde  des  pensiont  h 
q^ht  «ingt  dix-nenf  nûlitairca,  B*U.O.  a*  sect. 
*•  76». 

Ord.  qol  accorde  des  pensions  4  trente  mili- 
4airea,  Bnll.  O,  a«  aectioa,  n®  838. 

7  mai.  —  Ord.  qui  réduit  le  nonrfire  des  di- 
rections da  minisière  de  la  gnerre,  et  nomme 
M.  le  général  Préral  à  celle  de  l'infanterie  et 
de  la  cavalerie ,  p.  396. 

Ord.  qnl  nomme  receveur  central  du  départe- 
ment de  la  Seine  M.  Truelle,'  colonel  de  la 
garde  nalfonale  (banKeoe),  BnIL  O.  i*^*  section  , 

«•  4,i9«- 

Ord.  portant  approbalion  des  demi-soldes, 
sopplémens  et  pensions  accordées  ^  des  marins, 
onvriocs»  veuves,  pères  ou  mères,  BulLO.  a*  sect> 
n**  1,181.  '    \ 

8.  moi.  —  Ord.  qui  fixe  le  crédit  additionnel 
accordé  par  la  loi  du  at  avril  aa  département  de 
la  marine ,  p.  307. 

Ord.  qui  accordé  on,  secours  annuel  pgovinwge 
anx  citoyens  qui  ont  coopéré  k  la  prise  de  la 
BaaliUe,p.  3oi. 

9  uMi.  •*«  Ovd.  ^  réduit  p««r  Tannéo  i83a 
le  iraileintBt  «ttaoM  k  la  dignité  4t  auvécèal  de 
France ,  p.  296.  ' 

Ord.  <^  fixe  pour  f  année  iS3a  le  Ireiletnenl 
des  officiers  généraux,  des  bfficiers  d<r  corps 
d*é^t-tnajor,  et  des  officiers  des  étals-i^ajort 
pArtic«licrs  de  rartHleHe  ef  du  géÉie  et  des 
membres  de  Tintendance  militaire ,  p.  396. 

'  Ord.^i  angiheiltè  fe'xrédStalloné  an  mjntstèrt 
de  la  iuitice,  en  confôriAité  de  la  loi  du  ai  a«fftl, 

p.  297.  '  *'    I  '  .   ■'    ' 

Ofd.  nid  irtfoonnalt  comme  étihlistwant  d'a- 
iililé -publique  inoaissod«  pféts  fAftr  ,kie..cliers 
d'atelier  de  la  fabrique  d'élofîes  4o  sciio,  d«  b 
vifle  de  Lfon,  p.  3oa. 

Orâ.  poetanè  répartition  des  crédits  alloués  au 
département  de  la  marine  pom  l'exercice  i83a, 
p.  '307. 

•Qtà.  qui  nomme  maître  des  requêtes  en  ser- 
vice extraordinairefl  MM.  Edmond  Blanc,  Le- 
brun etde  Jusaien ,  BnU.  O.  i'«  teck  a<^  4ti9^- 

Ord.  qoi  autoriser  les  iudividas  j  dénommés  k 
établir  leur  domicile  en  FVance,  Bull.  O.  a*  sect. 
n'^fio^. 

Ord.  portant  antorisallon  'de  là  société  pari- 
lienne  du  ciment  hfdnidique  de  PoulUy^  p.  35  a. 

(ML  qoi  auloniont  r«e€ept«tien  de  1^  falu  à 
des  hospices  et  à  dea  buccAUi^  de  bienfitisamee , 
Boll.  O.  a*  section,  n**  349  et  suiv« 

Ord.  qui  autorisent  le  défrichement  et  la  déli- 
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■liutioa  de  bois  dans  les  commoiMS  j 
mées,  Bull.  O.  a*  section,  n*  ^aa  et  suir. 

10  mai.  —  Ord.  qui  somme  ou  Md^oââ  m 
maire  pour  la  commune  de  La  Tour  de  Carel 
(Pyrénées-Orient.),  BulLO.  i'«scct.B«  4,i93. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  poKce  ï 
Machecoul  (Loire-Inférieure) ,  BalL  O.  1  '*  secL 
«•  4,193. 

Ord.  qui  au^ente ,  en  exéeutioB  de  la  loi  da 
ai  avril  dernier,  les  crédits  ouverts  au  minislèfe 
des  finances  pour  i83a,p.  3i3. 

Ord.  pottant  création  d*on  adjoint  au  maire  de 
la  commune d'Ardres  (Pas-de-Calais),  Bull.  0 
i*"*  section,  n**  4«33a- 

Oed.  qui  accorde  une  pension  h  un  ancien  cM' 
seiller  de  préfecture,  BaU.  O.  a"  section,  u*  Sa4. 

Ord.  concernant  Tabatl^e  des  bestiaux  et  h 
profession  de  boucher  et  de  cbarcvtier  ^  Argm- 
tan,  p.  346. 

Ord.  qui  antorisent  la  délivrance  de  bois  Ié  ém 
communes ,  et  des  constructions  diverses  k  prexi- 
mité  des  forêts,  Bull.  O.  a*  sectioa ,  a*  i.ooi  d 
sniv. 

Ord.  concernant  les  octrois  des  communes  y 
dénommées,  Bnll.  O.  a^  section  ,  la*  1 ,000. 

Ord.  qui  apiMt>nve  le  procès-verbal  de  àSm- 
tation  d'un  bou  de  la  commune  d«  Chalèir,  BdL 
O.  a* section,  n*  1,00 5. 

1 1  HMH.  <«-  Ord.  qui  autorise  racceplatioB  é  as 
legs  fait  aux  pauvres  de  Bedons,  BalLo.  a'  «t 
n»  854. 

Ord.  additionnelle  >  celle  du  Si  mai  iUj, 
sur  Torganisation  militaire  des  brigades  dedmt- 
nes ,  p.  3oa. 

Ord.  qui  nomme  cooKÎUar  d*Klal  ca  nûa 
ordinaire  M.  Tabooreau,  maître  des  reqate, 
Bull.  O.  i'*  section,  n"*  4,i95. 

Ord  portant  que  les  tableaux  de  populalÎM  y 
annexés  seront  considérés  comme  seuls  aulbfea- 
tiques  pendant  cjnq  ans,  b  compter  du  i"ian* 
vief  i83a,  p.  3iè»  . 

f  a  mdf .  —  Ocd.  portant  rdpartitioa  du  crédit 
alloué  au  Alninère  de  la  Jusiîcu  pour  Vi 
i83a,p.  397. 

Ord.  portant   convocation   de    frais 
électoraux, BuU.O.  i**  sectioa,  u*  4,17^ 

Ord.  qui  révoque  celle  du  1***  déeenabre  i83i 
sur  l'administration  des  services  civils  e»  Alger , 
p.  3o8. 

Ord.  qui  nomme  M.  Oenty  de  Basiy  sninudil 
civil  à  Alger,  Bull.  O.  i^seclion ,  n*  4«i8S. 

Ord.  qoi  nomme  préfet  de  Flsère  11.  Pelleuc  , 
préfet  du  Finistère  ,  Bull.O.  i'^  sect.  a*  4,i9fi- 

i3  «Mh^-^O»)- nlâUve  b  U  médaille  de  jailkl, 
p.  389. 

OnL  qui  antorise  l'acceptation  d^  le^  faiti  ^ 
des  églises,  Bull.  O.  a«  section,  a*  848  et  saivb . 

i4  mai.  —  Ord.  qui  autorisent  l'élablimmet 
d'usines  dans  les  Keux  y  dénumaiés,  BulL  Oi 
a*  section,  n*  73a  ctsuiv. 

Ord.  qui  appelle  quafere-vingt  mille  .ismmei 
«ar  la  classe  de  i83i ,  p.  309. 

Ord.  qui  aulofise  la  cônstraction  d*uu  poal  I 
Vichy  (Allier),  p.  3 1 3. 

Ord.  portant  prolongement  dt  U  roule  d^ar- 
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tementilé  da  Tarn ,  n**  19  ,  Bail.  O.  i'^  section  , 

i5  mai.  —  Ord.  portant  ^tablisiemenl  d'un 
commissariat  de  police  k  Chitillon  (Cdte-d*Or) , 
à  Aire  (Landca),  BoU.  O.  i'*  sect.  n*^  4^324.  * 

Ord.  qui  accbrde  une  pension  à  un  ancien 
préfet,  Bail.  O.  a*  secU'on,  n'*  584. 

Ord.  qui  approate  nne  délibération  de  la  com» 
paftnie  des  boiiîUèrei  e^  fonderies  de  rÀTeyron , 
p.  353. 

Ord.  qaî  aatorise  l'acceptation  d'an  le^  fait 
an  bnreaa  de  bienfaisance  de  la  Beatrière,BaU. 
O.  i«  section,  n*' 857. 

16  mai.  —  Ord.  qui  aulorisenl  Ttlablissei^^t 
d'asines  ^rtiÊifii  dans  les  lienx  y  dénommas, 
Bull.  O.  a*  section,  n**  731  et  sniv. 

Ord.  qui  aatorise  rinscription  au  trésor  public 
de  cent  qoatre-vin|;t-doase  pensions  et  de  six  se- 
cours. Bail.  O.  a* section,  n*  84o. 

Ord.  qui  «atorisent  Tacceptation  de  legs  ftûls 
'^  des  bospices  et  à  des  boréaux  de  bienfaisance , 
Bail.  O.  a^  section ,  n*^  8S8  et  sniv. 

Ord.  qai  aotoriscnt  le  défirichenient,  la  vente, 
la  d^rrance  de  bois ,  et  des  constmctions  ]î 
proxbnitë  dc«  forêts,  Bull.  O.  a*  sect.  n*^  1,01a 
et  saiv. 

Ord.  concemant  le»  octrois  de  b  commune  de 
la  Bfure,  Boll.  O.  a*  section^  n**  1,016. 

Ord.  qui  aatorise  le  sieur  Andrès  k  amener  la 
ekmte  et  le  coors  de  Teau  d'une  fontaine  dans 
soo  jardin^  commune  de  Cbigny  (Marne),  Bail. 
O.  a*  section,  n^  i,o5o. 

Ord.  qui  élève  M*  Augustin  Përier  11  la  dignité 
de  pair  de  France ,  p.  3  08. 

Ord.  qui  confie  aaz  receveurs  de  renregistre- 
ment  radminislralion  des  successions  vacantes 
«bnsles  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Gniane  et  de  Boarbon ,  p.  309. 

Ord.  partant  que  les  emplois  militaires  à  Tbôlel 
des  invalides  seront  donnés  exclusivement  aux 
oftciers  en  retraite,  p.  3i4- 

1 7  maL  -—  Ord.  portant  fixation  de  supplément 
de  traHenent  alloué  aox  conseillers  délégués 
pour  préside*  les  assises  dans  les  villes  qui  ne 
*oni  point  chef-lie«nr  de  conr  rMale ,  p.  3o8» 

Ord.  portant  proragition  de  u  chambre  tem- 
poraire créée  au  tribunal  de  $aint  -  Etienne , 
p.  309. 

19  nu>i.  -^  Ord.  rendue  en  exécation  de  la 
loi  du  3o  mars  i83i ,  portant  fixation  de  nouvelles 
pensions  en  £ave«i\  de  onae  marins,  BoU.  O. 
a' section,  n**  1,1 83. 

Ord.  qui  accorde  des.pensions  li  dix  veuves  d'of- 
aciers  militaires  et  civils  de  la  marine ,  Bull.  O. 
2*  section,  n<*ï, 18a. 

ao  mai.  —  Ord.  qui  fixe  le  crédit  additionnel 
*^^oné  «s  département  de  rinalraction  publique 
coivertn  de  la  loi  du  ai  avril  dernier,  p.  3 10. 

ai  mai.  — •  Ord.  qui  imtorisent  racceplation  de 
l*ga  en  faveur  de  communautés  religieuses  et  k 
^*^  églises ,  BulL  O. a*  sect  n"»  i,oa4  et  suiv. 

33  mai.~>  Ord.  qui  autorise  Taliénation  de 
■f**«*  appcrtonant  k  la  caisse  de  vétérance  dn 
I Ancienne  liste  civile,  et  accorde  un  secourt 
aux  peuttonnaires  de  celte  caisse,  p.  Si^- 

Ord.  qui  aotoriKnt  la  délivrance  de  bois  et  des 
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constructioas  diveries  \  proxinrité   des  finrêtt, 
Bull.  O.  %^  section ,  n^  i,o5a. 

Ord.  qui  aatorile  le  défiricbement  d'une  par- 
tie des  bois  de  la  commune  de  Bomhaupt-le- 
Bas,  Bnll.O.  a^  section,  n°  i,o5i. 

a3  mai.  —  Ord.  qui  crée  un  commisarlat  de 
poUce  k  Kogent-sur-Seine  (Aube) ,  Bulletin  O. 
i*"^  section ,  n**  4t3i8. 

a4  mai.— Ord.  qui  augmente,  en  exécution 
de  la  loi  du  ai  avril  dernier,  le  crédit  ouvert  au 
ministère  dn  commerce  pour  Texercice  i83a ,  et 
en  arrête  la  répartition ,  p.  3i5. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  3é 
des  hospices  et  à  des  bureaux  de  bienfaisance  ^ 
Bull.  O.  a'  section,  n**  870  et  suiv. 

aS  mtd.  —  Ord.  qui  autorisent  la  délivrance  de 
bois  11  des  communes  et  des  constructions  di-- 
verses  \  pronmité  des  forêts,  Bull.  O.  a*  section  « 
u"  9ao.  I 

Ord.  portant  fixation  du  trait^ent  des  archc« 
véqnes  etévêques,  p.  3i5. 

Ord.  relative  au  crédit  de  cinq  millions  alloué 
par  la  loi  dn  6  novembre  i83i  pour  dépenses 
d*intérêtgénéral,p.3i5. 

Ord.  qui  crée  nu  quatrième  commissariat  de 
police  dans  la  ville  de  Mets ,  BuU.  O.  i**'  section, 
n*  4,ai9. 

Ord.  sur  les  retenues  3i  exercer  au  profit  de  la 
caisse  de  retraite  des  employés  des  cultes, 
p.  347. 

Ord.  relative  aux  successions  àt&  invalides 
décédés  i  l'hdtel  et  aux  secours  3i  acc<ffder  k 
leurs  veuves,  p.  35 1. 

afi  mai.  —  Ord.  sur  les  retenues  k  exercer  av 
profit  de  la  caisse  des  retraites  des  employés  du 
ministère  de  la  guerre,  p.  353. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  h 
six  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine ,  et 
une  gratification  à  un  chirurgien  de  3^  classe, 
Bull.  O.  a*  section ,  n""  1,184. 

a  7  mai.  -~  Qrd.  portant  nomination  du  cais- 
sier central  do  trésor  et  fixation  de  son  caution- 
nement,  p.  3ifi. 

Ord.  qui  augmente  ,  en  exécution  de  la  loi  du 
ai  avril  i83a,  le  crédit  ouvert  au  ministère  de 
intérieur  pour  l'exercice  i833 ,  et  en  arrête  U 
répartition,  p.  a  16. 

Ord  qui  crée  un  conunissartat  de  police  à 
Breieuil  (Eure),  BùU.  0. 1^ sect.  n?  4taao. 

Ord.  sur  les  retenues  à  exercer  an  profit  de 
la  caisse  des  employés  des  haras  et  des  écoles 
véténnaîres,  p.  338. 

Ord.  portant  allocation  d'un  crédit  extraordi- 
naire pour  l'acquisition  d'un  édifice  sitaé  3i  Ver- 
sailles et  propre  an  service  de  l'institution  des 
jeunes  aveu^es,  p.  348. 

a;  mai.  —  Ord.  qui  approuve  le  jprocès-verbal 
de  délimitation  des  bois  communaux  de  Yiliers- 
anx-Chênes,  Bull.  O.  a*  section,  n**  i,o54' 

Ord.  qui  autorise  des  constructions  diverses  A 
proximité  des  forêts,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  i,o55. 

a8  mai.  — >  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de 
la  donation  dé  5, 000  fr.  faite  aux  Ursulinea 
d'Aire  (Landes),  Bull.  O.,  a* section, n*  1,090. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  do  lep  d'une 
maison  eslimt^e  3, 000  fr.  |  fait  aox  s<Bnct  &  Saint- 
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jMtrh  de  b  Floche  (  $«r<]i0  ) ,  Bull.  O.  a«  m- 
lioa ,  n*  i^oS). 

Ord.  porlMl  q«c  M.  le  conte  d'Argoul  repren- 
dra la  «ipahue  do  département  da  comoierce, 
Bull.  O.  l'^ted.  ■•  4,ai7. 

Ord.  portaal  Bomioation  de  M.  Alexis  de  Jiu- 
»îea  à  la  pr^fcctore  de  la  Mayenne ,  ButL  O. 
j**'  seclioa,a«  4tà3o, 

Ord.  portaat  «appreinoii  des  bourses  qu'entre- 
tenaient on  <rae  devaient  entretenir  lei  villes  de 
Rochefort,  Aobagne  et  Obemay,  dms  le*  col- 
lèges royaux  de  Poilicri,  de  MarseHIe  et  de 
Strasbourg,  Bull.  O.  i'«  sec«.  n**  4,a33  k  4,i35. 
Ord.  portant  réduction  do  nombre  ^s  bourses 
entretenues  psr  la  vîlle  de  Nantes  dans  le  coll^ 
de  cette  ville ,  Bull.  O.  t"  secl.  n*  4,336. 

Ord.  qui  antor^  la  coostr action  d'un  pont  en 
charpente  sur  la   rivière    de  llsle  h   Savfgnac 
'<DordogDe),p.  35a. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  du  kcs  de 
4fO(M>  fr.  fui  au  sâmuaire  de  Meta,  Bw.  O. 
3*  section,  n^  i,o88. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation-  dee  donations  : 
l'd'un  capital  de  i,ooofr.à  laf«briquedeCraM«c 
(  Aveyron  )  ;  a*^  la  moitié'  do  revenu  de  3,ooo  fr. 
en  faveur  des  prêtres  de  ladite  cmnmnne ,  Bull.  O. 
3* section,  n^  ^,087. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d^^rgnes 
et  de  prévoyance  Ibrmëe  Sk  Orléans ,  p.  3^3. 

Ord.  qui  reconnaît  comme  établissement  d'u- 
lilitë  publique  la  maison  des  orphelines  protes- 
tantes du  dëp^rtement  du  Ga^d,  p.  353. 

Ord.  qui  autorisent  Tacc^tation  de  legs  (aits  li 
des  ^^ises,  à  des  hospices  et  3i  des  bureaux  de 
bienfaisance,  Bull.  O.  %^  sect.  n^  90a  etsuiv. 

Ord.  qui  autorise  le  collège  d'AItlkirch  )i  rece- 
voir le  remboursement  de  plusieurs  rentes  fon- 
cières, Bull.  O.  a^  section,  n''9o8. 

Ord.  qui  autorisent  l'e'tabÙssement  d'usines 
dans  les  communes  y  dénomma,  Bull.  0.  a'  sect. 
••931. 

Ord.  concernant  les  foires  des  communes  y 
dénommées,  Bull.  O.  a'  section,  n°  1,007  ^' 
auiv, 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  faits 
,^  des  églises  et  communautés  reU^enses,BnlLO. 
2*  secUon,  n^  i,685  etsuiv. 

3o  mas*.  -*  Ord.  ont  accorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  natoralité  au  sieur  Hibet  (  J.-F.  ), 
chef  de  ^uiUon  de  l'ex-g^rde  impériale,  \  Paris, 
Bolj.O.a^seçlîon,  n^  1,141 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  décoration  de 
naturalité  au  sienir  Griniart  (  J.-B.  ) ,  1  Yàten- 
clennes,  Bull.  O.  a^  section ,  11**  i,i47- 

Ofed.  ijni  transfère  s^u  collège  communal  de 
Saint-Mihiel  la  demi-bourse  que  cette  ville  en- 
tretenait â^m  le  collée  royal  de  Nancy ,  Bull. 
O.  i'*  section ,  n*  ^tibo, 

Ord.  qui  autorisent  les  individus  y  dénommés 
3i  étaklirleurijlomicUe  eu  France,  Bull.  O.  a^  secl. 
D*  9i5  et  soiv. 

3 1^  WM-  —  T^lWcau  ,des  prix  des  grains ,  mois 
de  mai  t83a,  Bull. O.i**  sect.  n^  if,i97. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  au  ' 
séminaire  de  Bayeûx  (Cslvadôs):  i*^  du  legs  de 
S,Si6  fc  5o  c,  Ciîl  pat  la  même  fabrique  de 


OU  3o  «AI  Av  3  Jui|i  i83i. 

lisieox.  Aekt  du  Jegs  fait  aux  scnurs  de  b  Pio- 
vîdenee,  BuU.  O.  a*  sect.  n*  1 ,09a. 

Ord.  qoi  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
3,000  fr.  fsît  à  récole  secondaire  d'Aripoo, 
Btfll.  O.  a*  section  ,  li*  1,091. 

^  Ord.  qui  autorise  racceptation  d*an  leg»  tait  s 
Técole  secondaire  ecclésiastique  d'Avspioa ,  BdL 
O.  a*  section,  n**  1,091. 

■  "'/ftM.  —  Iiespcfïpriétaires  dont  los  nomssn- 
vent  sont  autorisés ,  Mvoir  :  1*  les  saears  Daaiefie 
(P.)  k  étabiii;  un  four,  à  chaux;  a**  U  comaaK 
do  Pr<dl  CBsssf  s-Alpcs),  trois  fours  iJan  ;  y  Hm- 
garot,  iremellre  en  activité  tin  fow  ^  cbsux; 
,  4"  Curé ,  ^  en^  construire  on  ;  S^  Moag;în  ,  id 
6*  Clément,  ûirm;  7*  Bouvard,  idan;  8* 
pènc ,  idem  ;  9'»  Bsvonx ,  iVfon  ;  1  o*  IVouv^  id 
1 1^  Prarrnn ,  idem.  a.  Sont  rejeléis  :  1*  b  demaode 
do  rieur  Gauthier,  tendant  ^  cOmtmire  on  fenr  ï 
chaux  ;  a*  celle  du  sieur  Michel ,  idem ,  Bull.  0. 
a*' section,  n*  1,197. 

^  Ord.  autorisant Vadministration  forealîère  V  dé- 
livrer des  bois  aux  communes  ci-après:  1*  Tîlry 
(  Haute-Saône  )  ;  3<*  Vmeu-lepetit  (  Ain  )  ;  3*  As- 
blans  (Haure-Sadne);  4*^  Recolme,  <<Ubm): 
V"  YHlerf-te-Temple,  (û&m);  6*  ¥«loretlle-Oiie- 
lay,  Odem)  ;  ^'*  Autel,  (idbn)  ;  «*Thcoie7Naa«aa< 
court,  (idem)i  9^  Chavannes-sona-Surcau  (Ah): 
\<^  Labergvmont  (  Donbs).  t.  Est  anpnMivé  IW- 
rélé  du  préfot'du  Dbubs  du  6  avril  dtnicr.  M- 
O.  a«  setifon ,  n*  i  ,196. 

^  Ord.  autorisant  l'administration  IbresiSèreà^'- 
livrer  des  bois  aux  conoonunes  ei-après  :  i*  Priii- 
des-Maires(ilanie-Mame);  a*€abaaac(8Mir- 
Oarohne);  3*  Keffenac  (Bas-Rhin),  a  Bsna 

Srocédé  à  IVménagement  des  bot*  r  1*  de  €br- 
onnay(Sadne-et-I^ire);  2*Sommei  viller  (M—- 
the);  3o  Gilley  (Hante-Qfame);  4*  Peiccf4t- 
Grand  (  Haute-Sadne  ).  3.  La  di^ositioa  deFu- 
ticle  a  de  l'ordonnaUce  du  5  juta  i83i  eSlae- 
di6ée  en  ce  sens ,  que  les  boîs  secont  aeukacM 
divisés  en  treize  coupes  exploitées  dé  deux  am  ta 
deux  ans.  Pont-à-Mousson  (  Memrthe);  4*  Ud- 
ministratlon  est  autorisée  à  faire  'MoUre  en  vnle 
les  coupes  oi-Mrès  désignées  :  i**  aheaiHi»fcrét 
de  Yierao»  (Cher)  ;  a""  forêt  de  Bonniors  (ladvé): 
3<>  forêt  de  Cbâteaurous  (  idam  )  ;  i*  iéem  {iJ^  ; 
S"»  coupe  par  éclairde  («dm),  Bisll.  O.  a*  aec- 
tlon,  n*  1,199. 

Ord.  qui  déclare  en  état  de  siège  !••  arroa» 
dissemeas  de  Laval,  Chêlean^Gontier  ai  Viké, 
p.  3io. 

Ord.  qui  classe  «inq  chemine  an  sang  des  tan- 
tes départementales  de  Seine-ct«BfanWt  BaltO. 
ï™ section,  n*  4,9^9. 

2  fuin.  —  Ord.  portant  répartition  dee  créditi 
ottveiis  au  ministre  des  finances  pour  les  déjpcam 
de  l'exercice  i83i ,  p.  347* 

Ord.  qui  approuve  le  proéèt-vcfbal  de  déBmi 
talion  de  la  forêt  dlTltenhehn  (Bas-Rhia),  BuH 
O.  i<  sQolion ,  m^  i^iaa. 

3  fuin.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  ^  cii- 
quanle-deux  ve'uvfes  de  mîKtatres,  snO.  O.  a^  sect 

Ord.  qui  accorda  des  peAd^as  da,  retiailt  i 

quarante-sept  militaires,  Bull.  O.  a*  •eel.n*  ■,••« 

Ord.  qui  déclare  en  état  de  ti^  les  dc'partr- 
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mens  dt  M«îne*A-Iioire ,  de  la  Loire-Inférieure, 
de  la  Vendée  el  des  Deux-Sèvres,  p.  3i  i. 

Ord.  relative  4  la  formation  de  deux  baiaiHons 
d*infanterie  iéa/ktt  sont  la  de'nominatîon  de  prt- 
mier  et  second  bakUUùns  ^Afrique ,  p.  348- 

6  juin.  —  Ord.  ani  autorisenj  Vacceplatioo  de 
legs  faits  3i  des  hosp«ces  et  à  des  boréaux  de  Bien- 
faisance, BuU.  O.  2«  soctioB,  n^  910  etsniv. 

Ord.  qnî  met  la  ville  de  Paris  en  état  de  sié^, 
p.  3l3. 

Ord.  portant  licendemeot  def  élèves  de  TEcole 
polylecliak|«c,  p.  3ia. 

O^.  qui  dissout  le  «orpa  d'artiUdne  de  b  garde 
nationale,  pi  3ia. 

Ocd;  qui  Ucuicie  réeole  ro^aU-  vétérinaire 
d'Alfort,p.3i3. 

Ord.  <|ni'  aMoillen»  faeeeptirtien  «te  legs  fsils 
4  4ta  bo^ice«etideslNircÉnxdeUen£aisaBce, 
itadl.  Cl  a*  atotioni  11^*  93oef  soir.  ^  et  suiv. 

Ord.  portant  qnll  seré  formé  nn  syndicat  pour 
Tentretien  des  marais  dn  département  de  llsère , 
Bull.  Oi  a«*  setlioa ,  n* ^îi. 

Ord.  portant  qiTil  sera  formé  nn  s^dîcat  pour 
les  travanx  de  défense  de  la  rive  gauche  du 
Rh«ne  en  aval  d'Avignon,  BnlI.  O.  %"  seclioi!» 
n^^SS. 

Otà.  qtfi  approuve  ta  concesk^oil  d*ane  prise 
d*caa  dans  la  rivière  de  Clères,  BuD.  G.  a"  sect. 
n*  936  et  siiTv.  ' 

7  juin.  —  drd.  quf  approuve  Tadjildîèalîon  Âe 
de  la  construction  d*un  pont  3i  Cosne  (  Kièvre  ) , 
et  autorise  la  perception  d*nn  péage ,  p.  389. 

Ord.  portant  que  Ja  loi  du  16  avril  1 83a, re- 
lative aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles- 
soenrs,  est  rendue  exécutoire  aux  colonies  sons  la 
modification  y  exprimée  ,  p.  3)0. 

Ord.  qui  cUase  nn  rang  àt»  toutea  départemen- 
lalea  des  Bouches-du-Rhdne  l'embranehement 
entre  U  route  n*^  jii  et  U  route  n*>  7  de  Pari»  à 
Antibea^  BuU.O.  i*"*^  secL  n<>  ^t^Si. 

Ord.  q«  dane'd^nn  cben^na  an  rang  des 
routes  d^artementales  de  la  Moselle,  BoU.  O. 
i'<  section^. n**  4»a6o. 

Ord.  ifm  cbise  na  rlKmin  aiivarig  des  rontéi 
dépnrtemoiules  de  In  HMitc»fVienne«  BuU.  O. 
l**  section,  n"  4»a74« 

Ord.  q«  nnlniiamt  la  oenalmelion  de  n|oalfais 
àxt»  lès  'comnaalfes  y  dénommées,  BulL  O. 
2*  aeetion ,  n*  ^16  et  snivv 

9  juin.  -^Ord!  qnî  anfotbe  h  fiibri)[)ué  èé  Bean- 
mbèV'Ie^noMr  <  Eoi^  ),  k  einptoyér  656  fr.  80  ê. 
en  reittes  fur  Itlat,  BuH.  O.'  i*  sèctibn, 
m**  1,09(6. 

Ord.  qui  autorise  fa  f^bribne  dé  Chilly  (Sélne- 
êl-OSse  )  ,  ^  eihployer  100  fr.  en  renies  sur  TEtat, 
Bull.  O.  a^  sê(idoni  n^  1*095. 

Ord.  qui  autorise  U  faWiquf  de  Pieve-Layt 
(  Scine-et-Ofse  ) ,  à  employer  ijiSa  fr.  i4  c.  en 
rentes  sur  TEUt,  BuU.  O.  a^  section,  n^  1^094 . 

Ord.  ^ni  MtMlse  la  fabrique  d*Angres  (Pas- 
de-CalaU>,  )k  employer  zM  fr.  70  «.  en  rentea 
wm  l*Elat ,  BnU.  Ou  a<  section ,  »"  .1^093. 

Ord.  télk^  b  rorgfetavsAtion  de  l'tedmtnfsliri^ 
lion  des  poBtt-et-chaussées ,  p.  356. 
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Ord.  qui  autorisent  racceplalîon  de  legs  faits  X 
des  églises,  BuU.  O.  2*  sect.  n**  1,089  et  suiv. 

Ord.  portant  nomination  de  MM-  Billon  et  Le* 
pasqnier  aux  préfeetnres  de  TAin  et  do  Finis* 
tère,  BnU.O.  f  sect.  n<**  4ia3i  et  4ia3a. 

9  juin.  —  Ord.  portant  concession  àt^  ipines 
de  honiUe  de  la  Palisse,  QnU.  O.  a«  secUon, 
n*  94o- 

Ord.  portant  convocation  de  trois  collèges 
éWetoranx ,  BnlI.  O.  i'<  aeel.  n**  4,a35. 

Ord.  qui  augmente  te  nombre  des  officiers 
d'état^major  de  iWtfllerte,  p.  36o. 

Ord.  portant  que  M.  legrand,  eonaeiHer-d*E- 
tat,  est  chargé  prorisoirement  des  ponls*et-Chans'« 
sées  M  des  ridntfs,  BnU.  O.  i^  sect.  n**  4,263. 

Ord.  <|ai  suppriment  lA  bourses  entrelenoes 
par  les  viUei  de  Dax  et  fie  Mont-de-Marsan  daps 
les  collèges  royaux  dé  Pau  et  de  Bordeaux ,  BuIL 
O.  i"  section  ,  n»*  4,a64  et  4,265. 

1 1  juin.  —  Ord.  qui  approuve  des  modifica- 
tions aux  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  BAar* 
seille,  p.  395. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  d*nsines 
dans  les  lieux  y  dénommés,  BuU.  O.  2"  sect. 
n*  939  et  suiv. 

Ord.  qui  autorisent  ^acceptation  de  legs  laitfl 
^  desbo^ices  et  à  des  bnreaox  de  bienHàisance, 
Bull.  O.  a*  section ,  n**  95o  et  sniv. 

Ord.  qol  reconnatt  eomme  établissement  d'n- 
tib'té  publique  la  société  d'apienlture ,  scieneet 
et  aiU  d'Evrenx ,  p.  37S. 

Ord.  tfui  accorde  dts  pensions  de  retraite  b 
cinquante -quatre  olfieiers  généraux,  Bull.  O. 
a*  section,  n**  f,oii. 

Ord.  qOi  accorde  dès  pensions  b  soixantcHÏtia- 
lone  mitifaires,  Bull.  O.  2*  section,  n**  1,020. 

Ord.  qui  accorde  dès  pensions  b  trente  veuves 
de  militiîires,  BttU.  0.  a*  section,  n^  1,021. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux  orphelini 
de  deux  militaires,  Bull.  O.  2^  section,  n^  1,022. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  du  Pont« 
de-Clairac,  p.  378. 

12  juin.  —  Ord.  qui  autorise  le  coUége  royal 
dé  Douai  b  vendre  la  maison  de  campagne  dite 
dis  /émsoZrm,  Bull.  O.  2^  section,  n®  970. 

Ord.  oui  accorde  une  ^pension  b  nn  ancien 
sous-préiet,  BuU.  O.  2^  section,  n**  998. 

i  Ord.  poitani  nomi«ialion  b  la  pré^clure  des 
Basset-Pyrénéea,  Bull.  O.  i'«  sectioni  n^"  4,a66. 

Ord.  qui  crée  nn  eonunissarSat  de  police  b 
Grenade  (HéranI),  Bull,  a  i'«  sect.  n""  4,a67- 

iS  jiàk»:  -^  Ord.  portant  antnrisaiien  de  ib 
calise  d^épargfles  d'Arignon ,  p.  387. 

Ord;  <|oi  ctttorîse  l'âtcépufion  d*nn  fegs  fiil  b 
la  société  d^instmction  élémentaire  établie  b  Pa* 
ff!s,BnU.O.  a^seetSoa,  n<»^i.  ^ 

OH.  portiint  autorisâlidn  de  ta  caisse  d'é^H^er 
et  de  prévoyance  d'Avignon ,  Bull.  O,  a*  section , 

n**  i,075r.* 

i5  juin.  —  Ord.  qui  autorise  riiisèrlptton  de 
deux  cent  soixante-onxe  pensions  erriles  et  mili- 
taires, Bull.  O.  i'seetioft,  n^  1,076. 

Ord.  pdrlftnK  <}iief  i^  (M.  QfM^  F.'^Ck^^ 
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F.  ) ,  olfider  d*arlillerie ,  est  autorUë  k  lobi- 
litaer  à  «on  nom  celni  de  Vaadricovii,  qoi 
c«l  le  Bom  d*ane  propriëltf  appartenant  3^  sa  fa- 
BÛUe}  7?  qoeMM.  Simon,  Lambert,  JoMph, 
ci  Salomon  Lery,  sont  antorisës  i  ajouter  i  l«ors 
■oms  la  syllabe  tier,  et  à  $*appeler  k  raveirir  Le- 
«yJicr,  Bail.  O.  i'<  «eclioa ,  M'*  4«835. 

Ord.  qai  aolorise  (*Snscriptioii  an  Ire'sor  pnblic 
de  denx  cent-^soixante-onse  pensions  ciriles  et  mi- 
litaires, Bull.  O.  a'  section  ,  n"*  1,076. 

16  fuin.  —  Ord.  portial  qve  les  propri^lres 
dont  les  noms  sntrent  sont  autorisas ^  uvoir  :  i^  le 
sieor  Polfier  ^  constraire  ose  scierie  (Yosfes)  ;  ^ 
a**  les  sienrs  Jacqoot  et  Gérard  k  rouler  pendant 
deuxaas  la  scirie  de  Bepy  (  Vosges  )  ;  3**  Louis 
Ponsson  à  construire  une  briqueterie  (Tarn); 
4<»  Bonrgueral  k  ëtabli#  un  four  k  chaux  (  Cûte- 
d'Or  )  ;  5"*  Morat  idem  (  Côte-d'Or  )  ;  6«  Lan- 
glade,  ûiem(Gard);  7**  de  Chassey,  deux  idem 
< Jura)  ;  8®  Ronaune ,  idem  (  Haute-Garonne  )  ; 
9*  Fahrre,  idem  (Doub«)  ;  lo"*  Barthe'lemy,  Bar- 
the  et  consorts  (  Haute  -  Garonne  )  ;  1 1^  BaHo» 
aey,  idem  (Doubs);  i  a**  le  maire  d'Espeseler,  idem 
(Aude  ) ,  Bull.  O.  a^  section,  n'  i,3oi. 

Ord.  qui  autorise  radmtnistration  forestière  b 
dâivrer  des  bois  aux  communes  ci-après  :  i**  ftian- 
court  (  Haute-Marne  )  ;  a**  Villemoven  (  Haute- 
Marne  )  ;  3*  Chantes  (  Haute-Saône  )  ;  4*  Gerrey 
(CÔle-d^  )  ;  S*"  Boncq  (  Meurihe  )  ;  6**  Mon- 
larlot  (Haute -Saône);  7**  Yi^olles  (Haute- 
Garonne  )  ;  8*  Huisy ,  Yendreet  et  Rademoot 
<Sehie-et-iIame  )  ;  9«  AnthenU  (  Côte  -  d'Or  ). 
a.  L'ordonnance  du  8  mai  i83i  qui  autorisait 
l'exporgade  des  bois  blanc»  d'Autres  -  les  -  Grey 
(Haute-Garonne),  est  rapportée.  3.  Trois  sont 
approuvés.  Les  arrêtés  des  préfets;  i**  du  Bas- 
Bbin  ;  a<» duHant-Rhin;  3» duHant-Rhio;  4**  du 
Tar  :  délivrance  de  bob.  4*  L'administration  fo- 
restière esl  autorisée  k  faire  mettre  en  vente  les 
coupes  extraordinaires  ci-après  :  i**  Sarrebourg 
(Meurihe);  a*^  Hei  (Oise);  3*"  forêt  d'Halatre 
(Oije),  BoTf.  O.  2"  section,  n**  i,3o2.  . 

Ord.  qui  apporte  des  modifications  au  tarif  des 
douanes ,  p.  35o. 

Ord.  portant  réduction  du  droit  de  tonnage  à 
percevoir  sur  les  navires  français  et  anglais  venant 
des  ports  de  ta  Grande-Bretagne ,  p.  35o. 

CM.  portant  règlement  sur  les  chambres  de 
commerce  et  les  chambres  consuhalives  des  arts 
et  manufactures ,  p.  364* 

Ord.  qui  «ntorisent  Tàceeptation  de  dons  et 
legs  faits  If  des  hospices  et  k  des  bureaux  de  bie«* 
famnce,  Bull.  Q.  a*  sect.  n*  97 1  et  suiv. 

17  fttin.  — -Ordv  portant  renouvellement  des 
clMinbrea.^-«iHomecce  et  des  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures,  et  fixe  le  nom- 
bre des  membres  de  la  chambre  de  commerce 
du  Havre,  p.  366. 

18  fuin,  —  Ord.  conotmanl  les  quaranlalàes  à 
obèerver  par  les  bilimeaif  provenant  4^s  ports 
d'Alger,  Oran  et  Bonne,  p.  358. 

19  juin.  -^  Ord.  qoi  place  dans  les  allributiona 
du  département  de  la  nurine  les  compagiaies  de 
g^darmerie  affectées  an  service  des  ports ,  p.  390. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  au  fils  d'un  do- 
ftHiitt ,  BnU'Ot  ^'  ffctiçn,  n»  »,o77. 
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Ord.  portant  que  la  session  do  conseil  géa^ni 
dn  département  de  la  Meuse  s'ouvrira  le  1"  juil- 
let, et  celle  des  conseils  d'arrondissement ,  lé  ir 
dn  mime  mois  ,  p.  3S8. 

Ord.  portant  répartition  dn  centime  de  aoa- 
valenrs  allnboé  au  ministère  des  finances,  p.  3Sf 

Ord.  qui  créent  un  commissariat  de  police 
dans  les  villes  d'Aimaqoes  (Gard)  et  de  Bar 
Stti^Scine  (Aube),  BuU.  O.  i'*  sect.  n*'  ^^Ht  et 
4,169. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  au  fils  d'aa^ 
nataire,  Bull.  0. 1*  section,  ■*  1,077. 

Ord.  qui  autorisent  Tacccplation  de  lep  fàib 
i  des  églises,  BaU.  O.  a*  sect  n**  1,089 et inv. 

Ord.  portant,  1^  qu'il  sera  owert  une  %Be 
séparative  entro  la  partie  de*  la  forêt  de  Jeofij 
(  Aube  )  ;  a*  qu'il  sera  ouvert  dans  ces  boisqartce 
autres  Hgnea,  BoU.  O.  a*  secliop ,  n*  i,3o8. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  àâmi- 
tation  des  bois  de  Pays  (Hante-Marne) ,  d'aicc 
les  propriétés  du  sieur  (}banc|air ,  Bull.  0. 2*  lecl 
n*  1,307. 

Ord.  qui  approuve  le  procès^verbal  de  déUni- 
tation  de  la  forêt  de  Naisey,  d'avec  la  propriété  i» 
sieur  Mathey,  Bull.  O.  a*  section  ,  n<*  i,3i6. 

Ord.  qui  approuve  le  procèt-v9bal  de  ddiiai- 
tation  du  bois  de  Maisières  (  Hante-Hafse). 
d^'avec  la  propriété  de  La  veuve  Lorrain ,  BaQ.  0 
a*  section  ,  n**  i,3o5. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  et  àâi' 
mitation  des  bois  c<Mnmnna^x  de  Mésières  d'avec 
la  propriété  du  sieur  Chaulaire,  Boll  0.  2^  wct 
n<»  i,3o4. 

Ord.  qui  autorise  l'administration  forMlière  i 
faire  délivrance  de  bois  aux  conununes  d-aprèt 
i"*  Greaox  (Basses-Alpes  ) ;  a**  Vancua  (  Jon). 
3**  Thoiria  (Jura)  ;  4°  Madeconrt  (Tos^); 
5» Belvoir  (Doubs  ) ;  6"*  Cubry  (  DoW»  )*»  7**  F**- 
lerey  (  Meurthe )  ;  8»  AriUers  (y<«ges  ),  Bell  0 
a*  section  ,  n<*  i,3o3. 

Ord.  portant  quH  sera  procédé  en  ^*  J^ 
ordinaire  à  la  vente  de  la  coupe  extraordinairt. 
coBnraae  d'Etival  (Vosges) ,  Bull. O.  a*  sectios. 
n*'i,3io. 

Ord.  qui  ^torise  la  commune  de  Slill  (Bu- 
Rhin  ).,  à  déiricber  11  hectares  69  arcs  1  cet- 
riare  de»  bois  qn'ftUe  possède,  BuU.  O.  2^  leci 
n^  1,309. 

Les  propridtiirw  doot  les  «MM  suffvem  soai  Si- 

torisés,  uvdfir  t  1^  les  tienra  Bénigne  et  Misy  i 
construire  un  four  à  chaux  (  Haute-M ara*  )  ; 
a«  Bbrlin,  idem  (Ain);  3*'  Conrean,  âdt* 
(Hautes -Pyrénées);  4*"  BAarion,  idleni(AiB): 
5*  veuve  Jayr,  idem  (  Ain  );  6»  Erromoode- 
behore ,  iVIem  (  Basses-Pyrénées  )  ;  7"*  Ber,  Briu. 
elJSer^ardOCficialtéguy,  idem  (Basses-Pyréoées): 
8"  Mauliourat .  idem  (Basses-Pyrénées)  ;  9"  ^' 
lergne ,  idem  (  Ain  )  ;  1  o"  Baqoerie,  idem  (  Haolf 
(raronne  ).  a.  Est  rejette  la  demande  du  sier 
Simon  Benard,  tendant  à'  construire  un  foor^ 
chaux  (  Hante -Blame),  Bull.  O.  a«  sectios, 
n»  i,8it. 

Ord.  gui  autorise  l'acceplalSon  des  legi  f«^ 
an  bnrenu  de  bienfaisentse  et  k  la  Cnfariqae  àt 
Hégtise  de  Gommangles  (Hante-Loire),  dm( 
succession  inimé*  à  a«ooo  fir.»  BuU.  p.  a*  fed- 
n"  1,097. 


TÀBLB  Ctl&0V0t06IQUB.  — 

OrJ.  qui  atttorîsent  les  individus  y  dénommés 
)i  ^labh'r  leur  domicile  en- France,  Bull.  O. 
2*  secUoo  t  B^  91 7  tt  «"▼• 

Ord.  porlaot  que ,  i  **  rodroi  de  Th^é  (  Basses- 
Alpet  )  est  sapprim^  ;  a"  l'octroi  Saint  -  Jonin 
(Dtux-Sèrres)  est  supprimé;  3"  Toctroi  corn- 

'  nrauc  de  Rives-de-Gîen  (Loire)  est  fixé  ;  4*  les  ta- 
fiCi  et  réglemens  annexes  pour  la  perception  de 
l'octroi  de  Goeret  (Creuse) ,  sont  approuvés  ;  5** 
d'Armandièies  (Nord) ,  idem;  6<»  le  droit  sur  la 
viande  d^eëe  de  mouton  et  de  brebis  sera  perçu 
ï  la  commune  de  Cahors  (  Lot  ),  à  ao  c.  par  kil.  ; 
7*  vins  en  cercle  et  en  bouteilles ,  commune  d'Am- 
bert  (  Pny-de-DAme  ) ,  8 7  c.  par  hectolitre  ;  8*  les 

k      droits  sur  les  vins ,  vendanges ,  et  les  porcs  portés 

I      au  tarif  de  la  commune  de  Monipeaal  (  Tam-et' 

1      Garonne  ) ,  cesseront  immédiatement  d'être  per- 

I      fus,  BuU.  O.  a^  section,  n^  i,3ia. 

{>rd.qoi  accorde  des  soldes  de  retraite  à  vinct-un 

^  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine ,  Bull.  O. 
a*  section,  n**  i^^ij- 

Ord.  qui  autorise  k  accepter  jusqu'à  concur- 
rence de  5oo  fr.  le  legs  fiait  par  la  da^e  Morin 
à  la  communauté  de   Fontevrault   (Maine-ct- 

,      Loire),  Boll.  O.  a^  section,  n?  i,ioa. 

Ord.  qui  autorise  la  distraction  d'une  partie  du 
presbytère  d*Eguisbeim  (  Hanl-Rbin  ) ,  pour  servir 

:      de  dépdl  des  pompes  à  incendie ,  BuU.  O.  a*  secl. 

U*  1,101. 

(M.  qui  autorise  la  distraction  d'une  partie  du 
presbytère  de  ta  commune  d'Asperjoc  (  ^rdèche), 
Boli.  0.  a*  section,  n**  1,100. 

Ord.  qui   autorité   la   fabrique  de    Monsols 

(Bhdne),   à    employer  4>^  ^r-  ^  l'acquisition 

d'oae  maison  Hi'école ,  Bull.  O.  a'  sect.  n^  1,099. 

î         Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Nivelles  (Nord  ), 

^     à  aliéner  des  immeubles  sur  la  mise  à  prix  de 

3oo  fr.,  Bull.  O.  2*^  section,  n**  1,098. 

20  juin.  —  Ord.  qui  met  \  la  disposition  du 
nioisire  du  commerce  un  crédit  supplémentaire 
pour  lexercice  i83i,p.  359. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Floerchinger  à  établir 
son  domicile   en  France,  Bull.  O.  a^  section, 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  à 
des  communes,  Bull.  0.  2'  sect.  n"  99a  et  suiv. 

ai  fiun.  -—  Ord.  qui  autorise  les  quatre  ûd>ri* 
qucs  ci-après  à  employer  divers  capitaux  en 
rentes  sur  l'Etat:  i**  Nutre-Dame-de-Pontoise , 
800  fir.;  a®  MontforI,  i,aoofr.;  S"  Bries-Saint* 
Georges,  3 00  fr.  ;  i^  Jooy-le-Comte ,  3oo  fr., 
Bull.  O.  a*  section,  n®  1,11 5. 

Ord.  qui  autorise  la  fal>rique  de  Saint-Gerrais 
(  Puy-de-Ddme  ) ,  i  employer  384  fr.  16  c.  en 
rentes  sur  l'Etat,  Bull.  O.  a«  sect.  n<>  1,114. 

Ord.  oui  autorise  la  fabrique  de  Monlégut 
(Haute-Garonne  ),  à  employer  671  fr.  en  rentes 
si{r  l'Eut,  Bull.  O.  2*  section,  n^  1,11 3. 

Ord.  qoi  autorise  la  fabrique  de  Bienoourt 
(  Somme  )  ,  à  employer  980  fr.  en  rentes  sur 
l'Etat ,  Bull.  O.  a<  section,  n«  i,iia. 

Ord. .  qui  autorise  la  fabrique  de  Pienefilte 
(Calvados),  à  employer  109  fr.  65  c  en  rentes 
«nr  TEtal ,  Bull.  O.  a«  section,  n«  1,111. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Breux  (Meuse), 
à  employer  aoo  fr.  en  rentes  sur  l'Etat ,  BuU.  O. 
a*  Mclioa,  B*  1,110. 

3^  «-  Tabks, 
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Ord.  qui  autorisent  raeceptation  de  legs  faits 
à  des  séminaires  et  i  des  égUses ,  BulL  O.  a*  sect. 
n**  1,10a  et  suiv. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  lep  d'une 
rente  de  5o  livres  tournois  fait  à  la  fabrique 
de  Garbec  (Calvados),  BuU.  O.  a«  section, 
n"  1,109. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  des  legs  mon- 
tant ensemble  à  2,220  fr.,  AiiU  k  la  fabrique  de 
Saint  -  Agricole ,  à  Avignon ,  BuU.  O.  a'  sec- 
tion, n**  1,108. 

Ord.  <jui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
€eo  £r.  d  arrérages  de  rentes,  évaluées  k  100  fr., 
fai*.  à  la  fabrique  de  Saint  -  Qniriau ,  de  Pro- 
vins, BuU.  O.  a*  section,  n"  1,107. 

Ord.  portant  que  les  propriétaires  dont  les 
noms  suivent ,  sont  autorisés ,  savoir:  1"  BinI  à 
construire  une  cabane  (  Bouches  -  du -Bb<^)} 
a**  Ondot  à  étabUr  un  four  à  chaux  (Jura); 
3'Bretia,  û/em  (  Jura  );  4'' Bride ,  idbn(Jora), 
BuU.  O.  a«  section,  n*"  i,3i3. 

Ord.  portant  que  l'administration  forestière  est 
autorisée  k  délivrer  des  bois  aux  communes  ci- 
après  :  i<>  Echevronne  (CdIe-d'Or);  a<*  GiUan- 
court  (Haute-Marne);  3^  Eysson  (Doubs); 
4**  Couches  (  Doubs  )  (  S^  Sincey-  les  -  Bouvray 
(  Cdte-d'Or  ).  a.  L'ordonnance  du  18  mars  der* 
nier  autorisant  la  vente  de  7  hectares  d'accrucy 
apptftenanl  k  la  commune  de  yitry*le-Nogent , 
est  ra|j>ortée.  3.  L'ordonnance  du  i3  septembre  • 
1819  autorisant  la  vente  de  la  coupe  de  la  réserve 
de  la  commune  de  FoIschwiUer  (Moselle) ,  est 
modifiée,  BuU.  O'  a*  section,  n^  i,Si4. 

Ord.  autorisant  l'administration  forestière  I 
faire  déUvrance  de  bois  sux  communes  ci-après  , 
savoir;  i^  Virieu-le-Petit  (Ain);  a^  Gonconrt 
(  Haute-Marne  )  ;  3*  Fourcalier  et  Maison-Neuve 
(  Doubs  )  ;  4**  GiUancourt  (  Haute  -  Bfarne  )  } 
S*"  MontbéUard  (Doubs)  ;  6<^  Cheaoves  (SaAne- 
et-Loire);  7*  Norroy- le -Veneur  (MoseUe); 
g(»  ChampUen  (Sadne-et-Loire);  9^  Malbuisson 
(  Doubs  ) ;  10*^  Labry  (  MoseUe)  ;  1 1'*  ChapeUe- 
ChUley-Onay  (Jura);  ia«  VUledieu  (Haute- 
Saône  )  ;  i3«  Fréland  (  Haut-Rhin  ).  a.  Sont  ^ 
prouvés  les  arrêtés  du  préfet  du  Bas-Bhin ,  49$ 
16  avril  et  10  mai  derniers,  BuU.  O.  a*  stcl. 
n**  I,3i5. 

Ord.  portant,  i**  rétablissement  d'un  octroi 
dans  la  commune  d*AuteuU  (Seine);  a^  les 
taxes  d'octroi  sur  it%  rins,  etc.  éUdiUes  dans  la 
commune  de  Vertoeil  (  Chave  ) ,  seront  désor- 
mais perçus ,  savoir  :  vins ,  reWns,  tant  en  cercles 
qu'en bouteiUes,  l'hectolitre,  5o  c.  ;  vendanges, 
3o  c;  cochons,  i  fr.;  boufs  et  vsches,  5  fir.  ; 
3"  le  nouveau  tarif  annexé  k  la  présente  ordon- 
nance pour  la  perception  de  Xoumon  (  Ardèche) , 
est  approuvé,  Bull.  O.  3o,  a*  section,  n*  i,3i6. 

Ord.  autorisant  l'administration  forestière  k  dé- 
Uvrer  du  bob  aux*communes  d-après,  i^  Brou» 
court  (  Haute-Marne);  a**  Auboué  (Moselle); 
3^  Coisia  (  Jura  )  ;  4**  Arc-sous-Sicou  (  Doubs  )  ; 
S^  ifafoy  (Côte-d'Or).  a.  Est  approuvé  l'arrêté  du 
préfet  du  Doubs ,  du  14  avril  dernier.  3.  La-com- 
mune de  Bartenbeim  (Haut-Rhin) ,  est  autorisée 
k  aliéner  le  bois  de  Scheckenberg.  4<  L'adminis- 
tration forestière  est  autorisée  k  iaire  procéder 
par  forme  d'éclaircie ,  k  l'exploitation  des  coupes 
W  le  vin||-ciii^nièii|f  d^  1^  ntaise  totale  de  I4 
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fortt  ât  BYanqiie  (Héraucl),  Bail.  0.  a'  mc- 
lioiif  n*^  1)3 17. 

Ord.  poffUBi  qoe  les  propriétaires  dont  les  noms 
saitent,  sont  «ntorisés ,  savoir  :  i**  La  commune  de 
Cr^m  (  Hantes- Alpes  ) ,  à  consirnire  un  foor  à 
chanx  ;  a*  Fonlainey  idem  (  Ain  )  ;  3®  Huot,  idem 
(Câte-d'Or);  i^  Gronicr,  idem  (Jura)  ;  S^^Ponref, 
idem  (Tomes)  ;  6"*  Gîihf,  idem  (ÎB.- Alpes)  ;  j*"  Co- 
mrdon ,  Baynes  et  Pons ,  tJbrs  (  Basses- Alpes  )  ; 
1*»  Haldimane,  5  idem  (Tar);  g*»  Dosîs,  idem 
(Ardennes).  a.  Sont  rejetées ,  i**  la  demande  da 
sieor  André  Gagnot ,  tendant  ^  construire  mm 
maison  d*habilation.  a.  Celle  du  sieflur  Jean  p^e 
ta  construction  d'une  étable,  Bull.  O.  2^  lec- 
lion,n**  i,3i5. 

Ord.  portant  que  les  propriétaires  dont  les  noms 
•vivent  sont  antons^  ,  savoir  :  i*  Fralsny,  ï 
construire  m  biltroent  (Sadne-et-Loire  )  ;  a*^  Dé- 
iMoche,  à  étaUir  une  poterie  (Doubs>;  3'  Saint- 
Arène,  à  construire  deux  fours  3i  chaux  (Gard)  ; 
i^  Sonlerat,  idem  (Haute-Garonne);  S*  Che- 
vasaof ,  idem  (  Jara  )  ;  6*^  Janlel ,  idan  (  Jura  )  ; 
7*^  Sage ,  idem  (  Jura  )  ;  8<*  Guillaumod ,  idem 
(Jura);  9^  Corcelle ,  idem  (Jora);  10^  Le- 
mire ,  idem  (  Jura  )  ;  11^  Joly ,  idem  (  Ain  )  ; 
11»  Yetdet,  idem  (Ain);  i3«  Noël,  a  idem 
(Gdte-d'Or).  a.  Sont  rejetées:  1**  la  demande 
du  tieur  Gnerin ,  tendant  h  construire  une  mai- 
«oa dliabitatioa  (Orne);  a^  Foabert,  idem  (Maa* 
dte  )  ;  3"*^  Diraud ,  idem  (  Haute^adne  )  ;  i^  Laf^ 
frMse ,  idem  pour  une  scierie  (  Haute-Garonne  ) , 
Bull.  O.  a' section,  n^  i,3i9. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  4oo  fr.  deo- 
nés  k  la  fabrique  de  Danuaarlin  (Sône^t-Mame), 
Bull.  O.  a'aedioa ,  n»  1,106. 

Ord.  qui  autorité  l'acceptation  de  600  Ar.  don- 
néi  au  téaunaire  de  Bayenx ,  Bull.  O.  a*  sect. 
B*^  1,1  o5. 

Ord.  qui  autorise  l*acceplativn  de  I4  donaiioft 
de  600  nr. ,  et  d'une  rente  de  3o  fr.  faite  k  la 
fabrique  de  Mananeourt  (Somme),  Bull.  O. 
a*  section,  n**  1,104. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
de  600  fr. ,  et  d'une  rente  de  ao  fr.  frile  k  la  fk^ 
brique  de  Saint -HiUlre  (Niène),  Bull.  O. 
a*  section,  n®  i,io3. 

aa  fuin,  —  Ord.  qui  nomme  un  matire  des 
rtqnêles  en  lerricc  ordinaire,  Biitl.O.  l'^sect. 

■•  4,a73. 

a3  fuin.  —  Ord.  noi  autorise  la  commune  de 
Binneuil-BIalour  (Tienne),  k  accepter  un  ter- 
rain pour  y  établir  un  nouveau  cimetière,  Bull. 
O.  a*fectioii,  n°  1,116. 

2^  juin.  —  Ord.  qui  accorde  des  penaioM  à  dis 
veuves  d'officiers  militaires  et  civils  de  la  ma- 
rine »  Bull.  O.  a*  section,  a**  i,a49. 

Ord.  qui  accorde  des  soldes  de  retraite  i  un 
officier  dril  de  h  marine  et  è  an  matelot ,  Bull. 
O.  a'  section,  n*^  i,a48. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptalloa  du  len  dt 
3,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  la  IVimté  (  Marti- 
nique), Bull.  O.  a«  section,  tt^  1,378. 

a5  /fan.  —  Ord.  relative  au  service  des  pompes 
funèbres  dam  la  ville  de  Paris ,  p.  369. 

a6  fuin,  —  Ord.  qui  autorisent  l'éublissemenl 
d usines  et  la  concession  de  mines.  Bull.  0. 
a*  Mction ,  Q«  1,080  et  tntv. 


DV  SI  AIT  37  JUm  i839. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  do  poKea  dans 
la  viUe  de  Saulien  (Cdte-d'Or),  BnU.O.  1''  scd 

n»4,a7a.  , 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Varay  (Setac- 
el-Loire),  k  accepter  le  legs  de  900  fr^  Ball.O 
a*  section,  n*  1,1  aS. 

Ord.  qui  autorise  les  bureaux  de  kicsfaiaBaee 
de  Ponlacq  et  Labatmale  (Basaes-Pyrdadcs),  k 
accepter  les  legs  de  1,000  fr.  fait  aux  pauvres  de 
Pontacq ,  et  Soo  fr.  à  ceux  de  Labatfaale ,  Bufi. 
O.  a*  sectioa,  n^  i,iaa. 

Ord.  qui  autorise  les  maires  de  ChaeeeB  et  de 
Saint-Céroniie4èS'Morta§ne  (Orne),  k  accepter 
le  legi  de  100  fr.  fait  aux  pauvret  de  chacaae  de 
ces  communes,  Ball.O.  a^aectioa,  a*  1,1  ai. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bieaCatsaace  de 
Clamecy  (  Nièvre  )  ,  à  accepter  la  donalSoa  de 
quatre  routes  représentant  un  capital  de  5i8  fr 
75  c,  Bdl.  O.  a*  section,  n*  1,13e. 

Ord.  qui  autorise  MM.  0>ulaux  et  compagaû 
%  ooaaerver  la  scierie  qu'ib  posaèdettt  à  Baeicallisl 
(Moselle),  BuU.O.  a«  sectioa,  n**  i,o8€. 

Ord.  relative  à  la  suspension  des  ëlectioos  ma- 
nidpales  dans  plusieurs  communes ,  p.  377. 

Ord.  qai  fait  remise  de  toates  les  peines  de  dis- 
riplioe  prononcées  contre  des  gardes  nationaas 
de  Paris  et  de  la  banlieue,  p.  38 1. 

Ord.  qui  autorise  M.  Wilalis  à  reconstruire  le 
barrage  qu'il  possède  à  Lodève  (  Hérault  ),  BaU. 
O.  2^  section,  n*  i,o85. 

Ord.  qui  autorise  M.  Hellnin  à  coastmire  a 
mooKn  k  ftrine  sur  on  ruisseau  qui  loage  sa  pro- 
priété à  Domort  (  Somme  ) ,  Bail.  O.  aS ,  a*  sec- 
tion, n^  1,084. 

Ord.  qui  autorise  M.  Pètot  k  établir  m  pa- 
tooillet  k  Boudreville  (  Cdte-d'Or)  ,  BolL  0.  aS, 
a^  section ,  n^  i  ,o83. 

Ord.  portant  concession  de  mines  de  houiBe  \ 
M.  Humann,  k  Riobac  (Gard),  BvIl.O.  a*  xd 
n**  1,08a. 

Ord.  qui  autorise  M.  Lefèrre  k  âaUîr  sa  fa* 
brique  de  feutres  vernis  k  Saint-Pierre -lès-Calai» 
(Pas-de-Calais)  ,  Bull  O.  a«  secl. ,  n«  i  ,081. 

Ord.  qui  autorise  H.  Belaunay  à  conserver  sa 
fabrique  de  poudrette  à  Ingoo^Uc  (  Seine-Ialé- 
rieure),  Bull.  O.  a*  section,  n^  1,080. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  RansiUe4e-R%ot 
(  Manche  ) ,  3^  accepter  la  donation  d'une  reate 
foncière  de  90  fr. ,  Bnik  O.  a*  sect.  n**  1,1 19. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Touilly-les-Fleurs  (Loire),  à  accepter  les  legs 
de  plusieurs  pièces  de  terre  évaluées  à  a, 600  fr., 
BuU.  O.  a^  section,  n^  1,118. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bien£usaace 
de  Saint- André  d'Hébertot  (Calvados),  k  ac- 
cepter la  donation  faite  anx  pauvres  de  dees 
rentes  montant  1^  i4o  fr.,  capital  a,8oo  fr, 
Bull.  O.  a*  section,  n"  1,117* 

a6,  2T  et  a8  fuin.  —  Ord.  qui  antoriacnl  Vac- 
ceptation  de  legs  faits  3^  des  i^^ses  et  à  des  paa- 
vres,  Bull.  0.  a'  section,  n^  ],iia^  1,1 36. 

a7  fuin.  —  Ord.  qui  porte  que  la  circeoucrif- 
tion  des  paroisses  de  Moniastmc  et  de  Cbc*a- 
Dessus  (  Haute-Garonne  )  est  déclacée  aeiaUaUt 
k  celle  civile  de  ces  de^x  patoÎMCtf  B«li  O- 
a*  stctioa,  n^  i«ia7. 


TABLB  GBROHOLOGIQUB.  —   ftS  J^IK  iS^a. 

Ord.  qui  rejelle  le  le«  d*nne  somme  de  5oo  fr. 
.ait  au  séminaire  de  Troyes  (Aube),  Bail.  O. 
ft*  secHoo,  n*  i,ia6. 

Ord.  qui  aatorUe  ^  accepter,  josqn'^  conciir- 
ence  de  3oo  fr.«  te  legs  d'immèobles  d'un  rc- 
-ena  de  20  fr.faiUla  fabrique  Si.  -  SilTain  (  Cal- 
radoa),  Bail.  O.  2*  section,  n^  i,i25. 

Ord.  qoi  autorise  rechange  d^iromeubles  entre 

i  sieurs  et  dame  Petit ,  et  la  fabrique  de  Fil- 


C7& 
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[J^Trcs   (Pas-de-Calais),  Bail.  O.  a"  seçUon, 
a**  i,ia4. 

38  fuin. — Ord.  relative  ^  la  convocation  da 
coBMÎl  gëa^ral  et  des  conseils  dmondisscment 
de   la  li^ase ,  p»  378. 

Ord.  relative  li  la  reconstmetiDn  do  pcmt  de 
Touques  (Calvados) ,  et  la  perception  d'un  p^age, 
Balf.  O.  i^^  section,  a^  4,a8o. 

Ord.  portant  que  les  propriétaires  dont  les 
noms  suivent  sont  autorises  :  i^  les  sieurs  Mu- 
seoldy,  à  construire  une  grange  (  Basses -Pyré» 
n^eft>i  3**  Gaassaume,  à  élever  un  bâtiment 
(  Eure);  3*"  Therime,  li  débiter  5o  arbres  (Ar- 
dèche)  ;  4**  Joly,  k  conslmire  une  maison  (Vos- 
ges )  ;  S^  la  commune  de  Boorguens ,  à  mettre 
en  activité  une  Inilene  (Var)  ;  6*"  celle  de  Bala- 
gnères ,  )i  mettre  en  activité  nn  four  à  diadx  ; 
7^  BUachard,  )i  construire  on  four  3i  cbaox 
(Haute6-Apcs)i  8**  Grisolle  et  France,  li  étaUir 
on  four  k  chaux,  BuU.a  »*  secl.  »""  i,32a. 

Ord.  qui  autorise  Tadministration  forestière  à 
délivrer  des  bois  aux  communes,  savoir:  i**  La- 
oiaia-Monchauvier  <Jara>;  a<*  Mont-darvot 
(Ha«te>]tfame);  3*"  BenrôUe  (Haute -Marne); 
4<'  HaillainviUe  (Vosges);  S*"  FeweviUers  (Doabs); 
6*  Spiechran  (libsâle);  7<'  TonI  (Meurlhe); 
8*>  Lombard  (Doubs);  9*^  Sonlaacourt  (Haute- 
Marne)  ;  io<*  NoUy  (Haute-Marae)  ;  ii**  Setqueax 
(Hante-Marne);  ia<»  Saint- Jalien  (Vosges),  Boll. 
O.  a*  section  ,  n^  i,3ai. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Hhinan  (Bas- 
Rhin)  k  défricher  le  canton  FarhschoUea ,  Bnll. . 
O.  a^  section,  a^  i,3ao. 

Ord.  portant  que,  i**  les  tarifs  et  ri^emens 
pour  la  perception  de  Toctroi  de  la  commune 
de  BifchwiUer  (Bas-Rbin)  sont  approuvés; 
a*  ceux  de  la  conuaune  de  Castres  (Tara)  sont 
approuvés;  3**  Tartide  a  du  règlement  actuel  de 
rodroi  de  Bourganeuf  (Oense)  annexé  k  Tor- 
donnance  du  aa  juin  i8ao ,  Mt  remplacée  par 
l'article  suivant  :  le  rayon  de  l'octroi  comprendra 
la  ville  et  les  faubourgs  conformément  aux  lignes 
de  démarcations,  savoir:  1^  roule  de  Limoges, 
3oo  mètres  an-deik  du  dernier  bitiment;  2**  route 
d*Aubnssoo ,  3oo  mètres  au  -  delk  du  bitiment 
Murât  ;  3^  ronle  d'Eymoustier,  3oo  mètres  an- 
delk  du  dernier  bâtiment  du  faubourg  Gayand , 
Bull.  O.  a*  section,  n*^  i,3a3. 

Ord.  portant  que  Padminisiration  forestière  est 
autorisée  k  délivrer  des  bois  aiue  cocmnnes  ci- 
aprèe:  1^  Bélancourt  (Haute-Saône);  a**  Lecus- 
son  (Haat»<Garonac);  3**  Porlisheim  (Bas-Rbln); 
4**  Cuguron  (  Hante  -  Garonne  )  ;  5^  Louesme 
(Côle-d'Gr) ;  6*  Champvaas  (Jura);  7"*  Vaudrey 
(JuraH  8"*  Bonhaas-les-Autrey  (Haute-Sadne)  ; 
9*"  Postroff  (Meurtbfi).  a.  S«i|t  approuvés  les  av- 
télés  des  préfets  des  4épaiEteroeus  (  du  ^as-Ahin 
H  du  IbutrB,hin),  ,Bjiill.  O.  2«  sedictfi , 
n*  i,334« 


Ord.  qui  autorise  TacceptatioB  de  la  donation 
de  la  chapelle  de  Sainte-Anne  de  la  Bosserie, 
évaluée  784  fr.,  k  la  fabrique  de  Bomagné  (Ûe- 
el-ViJaine),  Bull.  O.  a*  secUon,  a»  i,i63. 

Ord.  qui  distrait  la  conunune  de  Blontbarrey 
(Jura)  du  territoire  de  Sautans,  et  Térige  en 
chapelle,  Bull.  O.  a'  section,  n**  1,16a. 

Otd.  qui  autorise  la  vente  de  trois  pcrtions  de 
terre ,  estimées  75  fr.,  appartenant  k  la  fabrique 
de  Moitron  (Sarthe),  Bull.  O.  a*  section, 
11°  1,161. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  des  legs  faits  k 
la  congrégation  des  seeurs  de  Saint- Vincent-de- 
Pftvl  k  Paria,  i^  d'une  rente  de  5o  fr.  et  d*ob- 
jeu  estimés  aoo  fir.;  a*^  d'une  antre  rente  de 
100  €r.  et  d'objets  évaluas  k  a5o  fr.,  Bull.  O. 
a'  secVioB,  n^  1,160. 

Ord.  qoi  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  aux  ursulines  de  Tartas  (Landes),  1^  d'on 
domaine  a^elé  labordt;  a<*  d'une  pièce  de  terre 
appelée  de  Maquenaji  :  le  tout  estimé  1 5,ooo  fr  , 
Boll.  O.  a*  section,  n^  1,159. 

Ord.  qui  autorise  k  accepter,  jnsqu'k  concur- 
rence de  4,000  fr.,  la  donation  fkite  k  la  com- 
munauté des  ursulines  d'Aire  (Landes),  Bail. 
O.  a'  section,  n**  1,1 38. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  fondatii» 
faite  dans  l'église  de  Marcheville  (Meuse),  Bull. 
0.  a'  section,  n**  I,i57. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente  anr 
miellé  de  75  fr.  £aite  k  la  fabrique  de  St.-MéeB 
(Finistère),  BôU.  O.  2^  Mction,  a"*  i,i56. 

Ord.  qui  autorisa  l'accejptation  des  legs  faits 
par  le  sieur  Paugest,  «yoir:  1**  une  somme  de 
100  fr.,  immeubles  évaiuçs;  4,6a5  fr.  k  la  fa- 
brique de  WaiUy  (  Somme  )  ;  a**  une  rente  de 
20  fr.  pour  les  pauvres ,  une  autre  de  ao  £r.  PQur 
Hnstruction  ^^$  enfans,  Bull.  O.  a'  section^ 
n*  i,i55. 

Ord.  qoi  autorise  l'acceptation  du  Ifgi  d'uat 
rente  de  i5o  fr.  sur  l'Etat  £iit  k  la  fabriqiM  dt 
Thiais  (Seine),  Bull.  O.  a'  secL  n**  1,|36. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'un 
immeuble  estimé  1,000  fr.  fait  k  la  fabrique  da 
Saint- Jean-de-Concoué  (Loire-'Inférienre),  Butt. 
O.  a^  section  ,  n°  i,i35. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dujegs  de  800  fr. 
fait  au  séminaire  de  Tours  (  Indre  -  et  -  Loire  ) , 
Bnll.  Ot  a^  section,  a**  1,1 34» 

Ord.  qui  autorise  l'acoeptatiun  du  legs  de 
i,aoo  fr.  fait  au  séminaire  de  Tours  (Imue-et- 
liOire),  Bnll.  O.  a^  secUon  ,  n**  1,1 33. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
4,000  fir.  fait  au  séiainaire  d'Avignon  (Vaucluse), 
Bull.  O.  a*  section  ,  n*  1,1 3a. 

.  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  less  d*nne 
renie  de  5o  h.  fait  k  la  fabrique  de  1  église  de 
la  Chapelle-sur-&ecy  (Seine-et-Marne),  Bull. 
O.  a*  aeclioa,  n*  i,i3i. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'im- 
meubles ,  estimés  4iOoo  fr. ,  fait  au  séminaire 
d'Arras  (Pas-de-Calais),  BnlltO.  a^  section, 
n^  1*139. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  do  legs  de 
3oo  £r.  et  de  divers  objets ,  estimés  864  fr.,  fait 
k  la  fabrique  de  Mârcenat  (Cântâl),  Bull.  0. 
a*sectioa,n^  f,ia8. 


B'fi  TÀBLB  cnoiroioGiQtrs.  —  t>n 

Ord.  pdrtoBl  que  h  eoor  d*i«ites  de  la  Sein* 
sera  àmét  en  quatre  tecrîons  pendant  le  troi- 
dème  trimealre  de  i83af  p.  366. 

Ord.  telative  aux  «ommes  eonsîgnéea  par  les 
partîet  dnles  pour  frais  de  procédure ,  p.  38;. 

Ord.  qui  aatorite  l'acceptation  dn  legs  de 
a.ooo  fr.  fait  ^  la  fabrique  de  Riedisheim  (Hant- 
Ahin),  Bull.  O.  a«  «eetion,  n"*  i,i3o. 

39  Miiif.  ->  Ord.  qui  lève  TéUt  de  «iége  de  la 
^lle  de  Paris ,  p.  366. 

3o  f'uùu  —-  Tableau  des  pris  des  grains,  juin 
]83a ,  BolL  O.  r«  section ,  ■*"  ^.aSa. 

Ord.  qu^  accorde  des  pensions  de  retraite  3^  do» 
qoante- trois  miLUaires,  Bull.  O.  a*  section, 
n*  1,078. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  \  quarante- 
deux  veuves  de  militaires,  Bull.  O.  a*  section, 
«•  1,079. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  quarante- 
deux  veuves  de  militaires,  Bull.  O.  a*  section, 
«•  1,079. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  )i 
cinquantt-lroîs  militaires,  Bull.  O.  a'  section, 
n*  1,078. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k 
cinquante  militaires,  Bull.  O.  a"  section, 
«•  1,195. 

a  fuiUet. — Ord.  portant  que,  1^  le  chemin  de 
Largentière  an  Yilfard  demeure  classe  au  rang 
des  routes  dëpartemenlales  de  TArdèche,  n?  li , 
Bull.  O.  i'«  section,  n<^  4,396. 

Ord.  portant  que  la  route  départementale  n^  7 
de  la  Haute-Loire ,  d%singeaox  à  Tence ,  sera 
prolongée  à  partir  de  Tence  jusque  Saint-Bon- 
aet-le-Froid,  Bull.  O.  n*»  4,395. 

Ord.  qui  supprime  les  compagnies  de  fusiliers 
vétérans  de  dix  départemens  de  TOuest,  et  con- 
tient des  dispositions  relatives  aux  dix  compagnies 
départementales  créées  par  ord.  du  16  octobre    . 
i83i,  p.  3;6. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Baralh,  Bianchi, 
Bphraïm ,  Guidé  ,  Paeschle ,  Prève ,  sont  admis 
à  établir  leur  domicile  en  France,  BuU.  O. 
a^  section,  n^  i,i38. 

Ord.  qui  accorde  à  M.  Caillot  un  nouveau  dé- 
lai de  trois  années  pour  achever  les  usines  qu'il 
«H  autorisa  à  constroice ,  Bull.  O.  a'  section, 
n"  i,i5a. 

^  Ord.  qui  autorise  M.  Brou  3^  conserver  le  mou- 
lin à  blé  qn*il  possède  à  Toorouvre  (Orne) ,  Bull. 
O.  n*»  i,i5i. 

Ord.  portant  concession  de  mines  d'antimoine 
«ulfnrë,  Bull.  O.  a«  section ,  n"*  i,iSo. 

y  fuiUef.  -^  Ord.  qui  autorise  le  bureau  de 
Saint -Dié  (Vosges)  3i  accepter  nne  rente  de 
10»  fr.  ,BaU.  O.  a^  section,  n**  i,ai5. 

Ord.  qui  autorise  le  Jiumt-do-piâé  de  Straa- 
bourg  à  recevoir  et  employer  lea  fonds  qui  lui 
seront  offerts  par  des  paîrticnliers ,  p.  378. 

Ord.  relative  aux  crédits  exiraordinawes  alloués 
par  les  lois  des  28  septembre  et  6  novembre  i83i, 
p.  376. 

Ord.  qui  autorise  Tbospice  de  Saint-IKé  k  ae- 
cepter  le  legs  fait  k  cet  éUbUMement,  legs  estimé 
4,000  fr. ,  Bull.  O.  a*  stctiqjt,  w^,  i,ai4. 
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Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Moaerbes  CVaa- 
cluse)  à  accepter  le  legs  de  600  fr. ,  Bnlt  0. 
a*  section  ,  n**  i,ai3. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bîeaCtIsanee  de 
Magrin  (Tarn)  3i  accepter  le  legs  d'ane  renie  de 
aoo  fir. ,  Bull.  O.  a*  section,  n<»  i,aia. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  da  Imi  de 
i,aoo  fr.  fait  à  Thospice  Villegondoa  de  &ha 
(Tarn) ,  Bull.  O.  3*  section ,  n<*  i ,  a  1 1 . 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfabance  de 
Saint-Sympborien  (Rhône)  à  accepter  S,ooo  fr., 
BuU.  O.  a*Mctidn,  n**  1,191. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bscfifaicance 
de  Chambest  (Rhdne)  3i  accepter  le  lep  de  iSe 
doubles  décalitres  de  blé-se^,  BalL  O., 
a*  section ,  n**  1,19e. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  civil  de  Sniaie-Ha- 
rie-anx-Mtnes  (Haut-Rhin)  à  accepter  1,000  fr., 
Bull.  O.  a*  section,  n*  1,189. 

Ord.  qni  autorise  le  bureau  de  hicnfiicmrc 
d'Oloroa  (Basset-Pyrénées)  \  accepter  3,oeo  fr. , 
BnlL  O.  a«  section,  n*  1,188. 

Ord.  qni  autorise  le  bureau  de  bienHûnaee 
d'Arance  (Basses-Pyrénées)  k  accepter  le  lepde 
3o  fr. ,  Bull.  O.  a*  section ,  a*  1,1 87. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Neuve-Chapelle  (Pas-de-Cabis)  h  accepter  m 
legs  estnné  35o  fr. ,  Bull.  O.  a*  sect.  ■*  i,i8«. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienlaîsaacede 
Bailleul  (  Nord  )  à  accepter  te  lep  évalué  \ 
a,8oo  fr. ,  Bull.  O.  a*  section ,  n*  1,1 85. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  hicnfiinarr 
d*Oriéans  (Loirat)  k  accepter  1,000  fr>.,  BaO-ft 
a*  section,  n*  1,176.      t 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bleafatiaeedr 
Casères  (Landes)  à  accepter  nne  renie  de  13  fc.. 
Bail.  O.  a'  section ,  n*  1,175. 

Ord.  qui  autorise  racceplation  d«  kp  de 
600  fr.  f«it  aux  hospices  de  Yieiuie  (Isère), 
Bull.  O.  a^  section,  n*  1,174. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Voîroir(l9èR)  l 
accepter  le  leg*  de  5oo  fr.,  BqIL  O.  a*  sed. 
n»  1,173. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  btcafittnace 
dTaeurts  (Indre-et-Loire)  k  accepter  imi  jiwif 
de  4,400  fr. ,  Bull.  O.  a*  section  «  a*  1,17a. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Camblaaes  (Gi- 
ronde) à  accepter  le  legs  fait  aux  pauvres  et  es- 
timé ia,ooo  fr.,  Bull.  O.  a*  sect.  a*  1,171. 

Ord.   qui    autorise   le  maire    de    TlUce 
((vers)  à  accepter  le  legs  de  600  fr.  fait  aux 
vres ,  Bull.  O.  a*  section ,  n^  1,170. 

Ord.  qui  autorise  Thospice  d*Uierdke  (Cer- 
rèse)  3^  accepter  le  legs  d'une  rente  aBaneÙe  de 
a4o  fr. ,  Bull.  O.  a*  section  ,  n^  1,169. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Moatreiûl  (Aube) 
à  accepter  i  ,aoo  fr.  pour  les  pauvre* ,  BaU.  Ol 
a^  section  >n^  1,168. 

Ord.  qni  autorise  le  bnrean  de  bienfiiiaft 
des  iilemana (Ari^)  à  accepter  €o«  fr:.,  Bift> 
O.  a*  section,  n**  1,167. 

Ord.  qni  antoriie  le  haiMan  de  Paila-de-DM 
(Tonne)  à  accepter  un  tffrraÎB  dvahid  4*o  fe 
Bail. a  a«te«tion,  n*  i,i€6. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  CTsaiomili 
(  Bnr*  -  et  -  Loire  )  3i  aocepter  la  dnaatio»  di 
1,000  fr.,  Bnll.  O.  a*  tedioBy  n*  i«i^- 
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Otà,  «{QÎ  aoloriie  la  commnoe  de  Cadillae 


677 


(Gironde)  à  accepter  la  dooaUon  ^  elle  faite  par 
M.  Arnaud  Cadre  d*iiJi  terrain  de  lao  mètres 
carres  poor  agrandir  le  cimetière.  Bail.  O. 
a^  section,  n"  1,1 65. 

Ord.  qui  aatorise  le  bareao  de  bienfaisance  de 
Grand  -  Lncë  (  Sartbe  )  ^  accepter  le  leg^  de 
i,aoolr.,  Bail.  O.  a* section,  n**  i^ig^- 

Ord.  qui  «utorise  l'acceptation  de  i,5oo  fr. 
donnés  aax  hospices  de  Paris ,  Bail.  O.  a*  sect. 
n**  1,193. 

Ord.  qoi  aatorise  U  bareaa  de  bieniaisanee  de 
Bronsse  (Tarn)  ^  accepter  le  legs  de  i5o  fr., 
BalL  O.  a^  section ,  n**  i,i94- 

4  JHÛlei.  —  Ord.  qoi  accorde  une  solde  de 
retraite  3i  on  ancien  commissaire  de  marine-, 
BolL  O.  a^  section,  n**  i,a53. 

Ord.  qai  rapporte  les  dispositions  de  Tord,  da 
aS  décembre  1819,  en  ce  qui  concerne  les 
boarses  entretenues  par  la  ville  de  Bergues  dans 
le  collège  royal  de  Douai,  Bull.  O.  i'*  sect 
n*  4«a86. 

Ord.  portant,  i^'qne  le  nombre  des  boarses 
entretenues  par  la  ville  de  Bordeaux  dans  son 
collège  est.réduitii  trente-hoit,  Bull.  0. 1''  sect. 

B»  4,287. 

Ord.  qui  accorde  des  pension»  k  dia-neof 
reaves  de  militaires  ,  BoU.  O.  a'  section , 
n**  i,a5i. 

Ord.  qui  accorde  des  soldes  de  retraite  et  des 
gratifications  une  fois  payées  à  vingt-un  officiers 
militaires  et  dvils  de  la  marine,  BuU.  O. 
a*  section ,  n**  i,a5o.  ^ 

5  iuiUet.  •—  Ord.  poriant  que  le  minisire  de  la 
manne  est  charge'  par  intérim  de  la  signatvre  du 


guerre 


Bull.  O.    i"  sect. 


département  de  la 

«•4,a77- 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
cinquante  -  trois  militaires,  Bull.  O.  a*  sect. 
n**  1,196. 

6  fuiiUl.  -^  Ord.  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  pour  la  consiroclion  de 
deux  ponts  3i  l'île  Bouchard  (Indre-et-Loire), 
p.  396. 

Ord.  poriant  :  art.  i^*".  Les  propriéuires  dont 
iea  noms  suivent  sont  autorisés ,  savoir  :  le  sieur 
J.-J.  Viry,  k  conserver  one  maison  qu'il  a  cons- 
truite sans  permission  (Vosges)  ;  a**  le  sieur  Jacob 
k  construire  une  maison  sur  sa  propriété'  (Meuse)  ; 
3<*  le  sieur  Albert  Miaolt  de  BicanmonI  k  cons- 
truire des  bâilmens  (  Tam-et-Garonne  )  ;   4**  la 
commune  d'Orgibet  k  établir  deux  fours  k  cliaux 
(Ariége);  5®  le  sieur  Joseph  Bagnaad  k  cons- 
truire an  foar  it  cbanx  (Ain).  Art.  a.  Sont  reje- 
tées :  i^  la  demande  des  sieurs  Matelel  et  Jac- 
qoot ,  tendant  à  maintenir  k  perpétuité  b  scierie 
de  Sachemont  (Vosges);  a**  la  demande  des  sieurs 
Gaihleben  et  Martin  Schmitt ,  en  autorisation  de 
conalroire  sur  na  terrain  contigu  à  la  f6rèt  cora- 
uMUMle  da  val  de  Munster  (Haat-Rhin)  :  y  la 
desBunde  do  âienr  Nieolaf  LamieiUe ,  tendant  k 
bâtir  k  b  dislance  de  quatre  mètres  de  la  forêt 
communale  de  Rougement  (Haul-Bbin) ,  Boll. 
O.  a^  section ,  n**  i,555. 

Ord.  portant  autorisation  k  l'administration  fo- 
reatièrc  de  délivrer  des  bois  aux  commanes  ci- 
après,  savoir  :  1*  Frelles  (Hanlc-Maaie)}  a*"  Pn- 


gerot  (Hante-Sadne)  ;  3^  Roche-snr-Linolte  et 
Sorans-les-Cnrdiers  (idem);   4**  Chaax-les-Porti 
(idem);  5<*  Bongnon  (fdlrm);  6"  Chanvire-le-Cha- 
tel  et  Cliauvirey-le-Viel  (idan);  7^  Kirsch-Apach 
(Moselle);  8<*  Fèves-Semecoort  (itkm)  ;  9*  lians- 
sous-Ste.-Anne  (Donbs);    lo**  Elimbach  (Bas- 
Rhin);  ii«  Vallcret  (Haate-Mame)  ;  ia<>  Vonie- 
comte(i(d!rm);  1 3° St.- Aubin  (Meuse ).  Art.  a. L'or- 
donnance do  la  octobre   i83i,  autorisant  une 
coape  extraordinaire  de  la  commune  de  Bain- 
ville-aax-Saulx  (Meuse)  est  modifiée  :  elle  aura 
lieu  pour  les  ordinaires  i83a,  i834«au  lieu  de 
i833  et  i835.  3.  OUe  du   16  mai,  autorisant 
deux  coupes  de  la  commune  de  Gendaiheim  est 
modifiée,  en  ce  sens  qu'il  sera  seniement  procédé 
à  la  vente.  4-  Sont  approuvés  les  arrêtés  du  pré- 
fet: 1^  des  Basses-Pyrénées,  du  18  mai  dernier, 
autoriunt  l  faire  abattre  sept  chênes;   a*  da 
Bas-Rhin,  du  a 8  du  même  mois,  autorisant  la 
délivrance  à  la  ville  de  Strasbourg  de  six  eenla 
fascines,  etc. ,  Bull.  O.  a^^  sect  n**  i,556. 

Ord.  autorisant  l'administration  des  forêts  k  dé« 
livrer  des  bois  aux  commanes  ci-après  :  1^  Cer- 
nay  (Haat-Rhin);  a<*  Deslenheim  (  ûi^  )  ;  3^ 
Diebling  (Moselk);  4''  Besse(Var)  ;  §<>  CoUonge 
(Ain);  6**  Lixheim  (Meurthe);  7"^  Aodincoort 
(Doubs);  8°  Hamod  (idem);  9''  Joigny  (  Ar- 
dennes);  10**  Thilay  Cû2nn).  a.  Est  approuvé 
l'arrêté  du  préfet  des  Basses-Pyrénées ,  qui  au- 
torise à  prendre  un  arbre  dans  la  commune  de 
Jasses,  Bull.  O  a*  section,  n**  i,554. 

Ord.  autorisant  Tadministration  forestière  h* 
délivrer  du  bois  aux  communes  ci-après  :  1°  Vaux 
(Ain);  a»  Plobsheim  (Bas-Rhin);  3»  Wingen 
(idem)  ;  4**  Niedersieiubach  (idem)  ;  S'*  Lamperts- 
loch  (idem);  G'*  Lembach  (idem);  7"  GrandfaiUy 
(Moselle)  ;  8*»  Fontetle  (Aube)  ;  9*  Viel  (Meuse); 
10°  Douanmont  (idem);  11°  Poulangy  (Haute- 
Marne)  ;  ia<*  Oudincourt  (idem)  ;  i3<*  Fontenelle 
(Doobs)  ;  1 4"  Ecorces  (idem)  :  1 5*  Vîlliers-le-Sec 
(Haute-Marne);  i6'  Ollây  (Moselle);  ly*»  Guers- 
iinç  (idem);  18**  Draci-le-Fort(Saône-et-Loire), 
Bull.  O.  a«  section ,  n<»  i,553. 

Ord.  portant  que  les  propriétaires  dont  les 
noms  suivent  sont  autorisés  :  1^  le  sieur  CoUard  )k 
construire  une  maisonnette  (Meuse)  ;  a^  les  habi- 
tans  du  Briançonnais  à  établir  des  fours  ^  chaux 
(Hautes- Alpes);  3*"; le  sieur  Blanchard,  idem 
(idem)  ;  4«  le  sieur  Clande-Scordel ,  idem  (Cdte- 
d'Or).  a.  Est  rejetée  la  demande  do  sieur  An- 
toine Roux,  Bull.  O.  a*  sect.  n^  i,5Sa. 

Ord.  qui  distrait  du  régime  forestier  les  coupes 
n***  16,  18  et  ao,  des  bois  de  Gortevaix  et  Mont 
(Saône-et-Loire),  Bull.  O.  a^  sect.  n^  i,55i. 

Ord.  maintenant  %ous  le  régime  forestier  les 
bois  de  la  commune  de  Preittery  (Nièvre) ,  Bail. 
O.  a*  section,  n**  i,55o. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  St.-Ditf  (Vosgei^ 
k  accepter  le  legs  estimé  lao  ir. ,  BoH.  O. 
a^ section,  n^  ï,3a8. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Schélestatd  (Bas-Rhin)  à  accepter  600  fr.,  Bull. 
O.  a*  section ,  n^  1*337. 

Ord.  qoi  autorise  Thopice  de  Schélestatd  (Bat- 
Rhin  )  k  accepter,  sous  bénéfice  d'inventaire, 
jusqu'k  concurrence  de  la  valeur  molnlièffe ,  un 
iegii  universel ,  Bull  O.  «8 ,  al  seclîon  ,^  «^  if  aafi. 
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Ord.  qui  aatorUe  k  kareau  de  bianfaione*  4a 
Bivtsalles  (Pyr^M^es-Oïieaialcs  )  ^  accepltr  Us 
Icg»,  1*  d^une  maison  d*aa  revtna  de  8  fir.  3o  c; 
a  "d'une  renia  annnelle  de  10  fr.,  y  d*nn«  da 
100  fr.,  4*  des  objets  pour  la  vaknr  de  5^7  fr<f 
BolK  O.  a*  section ,  n**  ],aa5. 

Ord*  qui  aatorisa  le  nuira  de  Dangy  (Manclie) 
^  accepter  Toffre  d*ane  somma  de  8ao  fr. ,  BolL 
O.  a'  section,  n**  i,aa4. 

Otd.  qui  autorise  la  commun*  de  Villemoisson 
(Sein*-et-Oise)  ^  accepter  une  somme  de  100  fr., 
Bull.  O.  a^  section,  n*  i,aa3. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  da  Berlbelmtag 
(Meurthe)  à  accepter  la  donation  d'un  jardin 
dvalui  à  3oo  fr. ,  B«U.  O.  a*  secL  n*"  i,aaa. 

Ord.  qui  autorise  la  coounune  de  Cbewonx 
(Ain)  k  accepter  la  donation  d'un  pré  contenanl 
6  ares  36  centiares,  Bull.  O.  a^  sect.  n*  i,3si. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Haute- Aves- 
mtt  (Pas-de-Calais)  à  accepter  b  donation  de 
ifOoo  fr.,  Bttll.  O.  a*  section ,  n*  i,a20. 

Ord.  qui  autmrtse  la  commune  de  Télmont 
(YemUe)  li  accepter  3oo  h. ,  BulL  O.  2*  sect 
•*  i,ai9. 

Ord.  qui  crée  nn  commissariat  de  police  dans 
la  eommnne  de  Saint-Geoire  (Isère) ,  Bull.  O. 
j'^'scc«ion,.n*  4,a88. 

Ord.  qui  autorise  !•  commune  de  Sanous 
(  Hautes  -  PYrën^s  )  ^  accepter  une  somme  de 
éoo  fr.,  Bull.  O.  a* section,  n*  i,ai8. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Saint-Ger- 
nain-le-Fouilloox  (Mayenne)  à  accepter  la  do- 
nation de  cinq  pièces  de  terre  et  4  hectares  8  ares 
85  centiares,  BoU.O.  a*  sect.  n**  1,217. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Hnillecourt 
(Hante  -  Marne)  '  h  accepter  la  donation  d*ttne 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5o  fr. ,  BolL  O. 
a*  section,  n^  i,ai6. 

Ord.  reiaiÎTe  b  la  convocation  do  conseil  ^'né- 
ral  et  des  conseils  d'arrondissement  de  la  Mièvre, 

P-377. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  li  un  auciea 
conseiller  de  préfecture ,  BuU.  O.  a*  section , 
«•  1,197. 

7  ftûiUt,  —Ord.  portant  :  1^  Im  articles  addi- 
tionnels do  tarif  de  Todroi  de  Rodas  sont  ap- 
prouvés; a**  la  partie  du  territoire  de  la  com- 
mune d'Ecuelles  en  est  distraite  ;  i*  le  droit  de 
a  c  par  kilograname  de  mélasse  est  supprimé , 
Bull.  0.a<  sect.  n""  1,666. 

Ord.  qui  autorise  la  vente  de  la  somme  de 
renies  nîtceasaira  pour  produire  oa  capital  de 
i5o  millions,  p*  377. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Ifotxer,  RotUiam 
sont  admis  ^  étaiij^  leur  domicile  en  France, 
Bull.  O.  a*  section,  n**  1,139. 

8  fmiltt.  «-  Ord.  qui  autorise  ta  fabrique  de 
Berie-anx-Bois  (Pas-da-Calaia)  à  employer  7S6  f. 
en  achat  de  rentes  sur  TEtat,  Bull.  O.  ^  sect 
»•  1,334. 

Ord.  qui  autorift  ia  fabrique  de  l'égHse  de 
Maroué  (Oôtes-du-Nord)  à  «mployer  180  fr.  en 
achat  d«  rentes  sut  l'Etal,  Bull.  O.  a«  section , 
n»  1,333. 

Ovd.  qni  auloriie  la  fabriqua  de  TégUse  de 
4jherb(»ttir§  (Hanche)  h  employer  i,Soo  fr.  «s 
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achat  de  renies  sor  l*Elal  (Bull.  O.  a* 
n*  1,33a. 

Ord.  qui  aniorise  la  fabriqne  d«  Snisit-Ficm 
de  Caen  (Calvados)  k  employer  396  fir.3oc.ei 
achat  de  rentes  sur  l'Etat ,  BvU.  O.  a*  aecëaa, 
u'^  i,33i. 

Ord.  q«i  autnriao  la  fabriqne  de  P«let  (Cal- 
vados) il  acquérir  nae  rente  do  1  a  fr. ,  BnÀ.  0. 
a*  setlioo ,,  n*^  1 ,33o. 

Ord.  qui  autorise  la  traniaetio»  passée  enirr  b 
fabrique  de  Téglise  de  Veuil  (Indre)  et  les  dâii- 
leora  d'une  rente,  BnU.  O.  a*  sect.  a**  i>3a9. 

9  ^ilUt.  —  Ord.  qui  ixe  définitivement  à  neef 
le  nombre  des  avoués  près  le  tribanal  de  pre- 
mière instMce  de  BeUey  (Am) ,  BitlL  O.  i**  secL 
»•  4,a89. 

10  fumel.  — Ord.  oui  autorise  M.  Beiliand  ï 
maintenir  en  activité  la  fsbriqne  de  cnm  «ci» 
qu'il  possède  à  Vaise  (Rhône)  ,  BnU.  O.  a<sca 
n»  1,154. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caîase  d'épis- 
gaes  de  Mulhausen  (Haut-Rhin)  ,  p.  i4i- 

0^  q»i  prescrit  la  réof^aniantion  de  l'écsle 
d'AlCorl,  p.  379. 

Ord.  relative  k  la  conceasion  perpétuelle ,  Cule 
par  la  rille  de  Paris ,  de  places  dnne  le  ctmdicrr 
de  l'Est  pour  y  meUre  les  gardea  nalionaa  et 
soldats  moits  les  5  et  6  juin  i83a  «  p.  579. 

Ord.  portant  proclamation  des  farevele  d^avca- 
tion  pris  pendant  le  denaième  trimsiakc  de  iPa. 
p.  38i. 

Ord.  qui  crée  nn  commissariat  de  poKce  4m 
chacune  des  communes  de  Graolhet  (Tarn)  et  ér 
Bopnetable  (S4rthe),  BnIL  O.  i*^  sedin. 
n**  4f3oo. 

Ord.  relative  b  la  convocation  dn  comsei  gné- 
rai  et  des  conseils  d'arrondissement  du  Finâlhe, 
p.  386. 

Ord.  qui  autorise  M.  de  Calllères  h  élaUrdm 
la  commune  de  Clérac  (Charenle-Infér.)  qaiiR 
fours  de  verrerie ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  1,1  S3. 

II  fuititi.  —  Ord.  portant  que,  1*  les  foèo 
précédemment  instituées  b  Couh^  (  Yienne)  r 
tiendront  b  Tavenir  les  mercredis;  a*  que  les 
deux  foires  qui  se  tiennent  k  la  Ma^deleine  seal 
Mipprimées ,  BuU.  O.  a*  section ,  m^  i«i49> 

la  fuiUet,  —  Ord.  sur  les  formalité  k  svne 
pour  les  concessions  d'affranchissement  dans  la 
colonies,  p.  391. 

Ord.  qui  accorde  au  ministre  de  la  mamc  et 
des  colonies,  sur  l'exercice  i83a,  un  crédit  de 
834,900  fr.,  pour  faire  face  aux  d^»enses  d'as 
armement  extraordinaire ,  p.  287. 

Ord.  portant  que  la  loi  du  17  airil  i83a,  lar 
la  contrainte  par  corps,  est  rendue  execi 
aux  colonies  sous  Va  mo4ificaii9n  y 
p.  387. 

Ord.  qui  fait  remise  da  mules  les  p^nas  dt 
discipline  prononcées  contre  les  gardes  natîaasai 
de  Versailles  et  des  commtspea  de  l*aii  indiiit 
ment,  antérieurement  au  la  jtûn  L8ia,p.3fa. 

i3  fuiUâ»,  —  Ord.  portant  que ,  i«  lea  prepri^ 
taires  dont  les  noms  suivent  sont  autoiiscs ,  s»- 
voir  :  les  sicwrs  Gérard,  Bernard,  Cht^il ,  Be- 
noit, Comme-Labroche ,  b  conaervcr  les  musaai 
qu'ib  oal  eonstmilea  sans  penainion;   a*  k 
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IX  ho^icet  de  lUom  (Pny-de^Ddme) 


ewr  Diog  k  coMlraÎM  une  ferme  t  3^  ie  àent 
r.  Dat  3^  ^UbUr  un  four  h  chàax  temporaire; 
"  le  tiear  BreyUm ,  idem  ;  5^  le  eieur  HunUol- 
iàrd  k  faire  one  fournée  de  dumi  6**  le  lieor 
oc.  Davin  k  coosiroire  on  foar  à  cbaaz}  7^  le 
iear  Chalard  k  établir  succetsivcmeat  cinq  foort 
cbaox;  8**  le  sieur  Saugnier  k  coutroire  nn 
»ar  à  cJiaux.  a.  Est  rejelée  la  demande  da  tiear 
éan  Trémier  de  construire  une  maison ,  Bull.  O. 
*sect.  n*  1,570. 

Ord.  portant  que  l'administration  forestière  est 
ulorisée  à  faire  délivrance  de  bois  aux  commu- 
es ct-après  :  1**  Orre  (Doubs);  a®  Loncechaox 
Doubs);  3<*  Galey  (Jura);  4**  RaadeviUert 
Donbs)  ;  B^  Yienx-dlrenave  (Ain)  ;  6^  Aumur 
Jura);  7**  Slrasbounr  (Bas-Rhin)  ;  9'*  Vouecourt 
aaaie-Mame)  ;  9*"  Ruéderbach  (Haut  -  Rhin)  ; 
o^  Consigny  (Haute-Marne)  ;  11®  Franboubans 
Doobs);  la**  Harey  (Ardeones);  i3<*  Mouthier 
Donbs);  i4<^  Joumans  (Ain);  tS**  Malpas 
Doubs)  ;  1 6°  MooUy  (Meuse)  ;  1 7  °  Villers-Boas- 
roff  (Moselle),  a.  Il  n*y  a  pas  lieu  d'accueillir  la 
lemande  de  celle  de  Sallangers  (Cdte-d'Or), 
lull.  O.  a*  section ,  n*^  i«57i- 

Ord.  qoi  admet,  sons  diverses  conditions,  l'é- 
évalioD  d'nn  terrain,  faite  par  le  sieur  Divuy 
ï  Valenciennes,  Bail.  O.  a^  section ,  a**  i,S€9. 

Ord.  qui  maintient  sons  le  régime  forestier  le 
wis  do  six  hectares  possédé  par  la  ville  de  Bar , 
Bail.  O.  a*  section ,  n°  i,S68. 

Ord.  portant  qne  les  certificat!  de  vie  des  or- 
[»heUns  de  jnillet  âgée  de  plus  de  sept  ans ,  et 
|ai  sont  inscrits  au  trésor  pour  des  pensions  de 
joo  (t.,  seront  délifrés  gratuitement  par  les 
naircs,  p.  379. 

Ord.  autorisant  Tadministration  forestière  )k 
faire  délivrance  de  bois  aux  communes  ci-après  : 
1**  Forcns  (Ain)  ;  a*"  Pointvillers  (DonbsV;  3*>  Or- 
loeveanx  (Hante-Marne);  4*  Wildenstein  (Haut- 
Rbin)  ;  S*  Raon-l'Etape  (Vosges)  ;  6»  La  Orande- 
Posse  (Vosges)  ;  7"  Vaubons  (Hante  -  Marne)  ; 
3**  Samson  (Doubs);  9^  Pagny-Laville  (Cdte- 
l'Or);  io<*  Braux  (Ardennes)  ;  11**  Malandry 
:Ardennes);  la^  Vaux  (Ardennes)  ;  i3**  Laneu- 
irrNe  (Ardennes);  i4*  Oespunsart  (Ardennes); 
iS**  Monthermé  (Ardennes);  16**  Montvilliers 
[  Anbe  )  ;  17^  Croseto  (Jura  )  ;  18*  Tressance 
[Moselle)  ;  1%^  Hodbnge  et  Bore  (Moselle),  Bnll. 
O.  a*  section  ,  n**  1,567. 

i4  juUlel.  —  Ord.  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Dragnignan  ^  accepter  le  legs  de 
2,ooo  fr. ,  Bull.  0.  a^  section ,  n°  1,239. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  donations 
faites  aux  ho^ices  de  Mâcon  (Sadne^et-Loirc) , 
i*>  de  i,aoo  fr. ,  et  a"*  de  800  fr.,  Bull.  O. 
a*  section,  n®  i,a38. 

Ord.  q«i  autorise  te  bareau  de  bienfaisance  de 
Snin»-Gcrmaia  (Tara)  à  accepter  5oo  fr. ,  Bail. 
O.  a8,  a*  section,  n®  I,a37. 

Ord.  qui  antorise  le  bnreaa  de  bienfaisÉace 
de  Chambost  (Rhdne)  k«coepter  700  fr. ,  Bnll.  O. 
a* section,  n^  i,a38. 

Ord.  qui  aatoiri<e  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Chambost-Longessaigne  (Rhône  )  ,  à  accepter  le 
legs  de  600  fr.  bit  aux  pauvres,  Bull.  O.  a*^  sec- 
tion, n^  i,a35. 

Otd.  qui  autorise  l'acceptation  de  i^ooa  fr. 


donnés  anx 
BuU.O.a* 

Ord.  qui  antorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Mortagne  (Orne)  ^  accepter  deux  sommes ,  l'uno 
de  lOfOOO  fr.,  l'autre  de  a5,ooo  fr. ,  JBuU.  O. 
a^  section,  n*  i,a33. 

Ord, 
divers 

on,  n 


qui  autorise  l'aceepiaiion  du  legs  de 
objets  estimés  345  fr. ,  Bull.  O.  a*  sec- 
^  i,a33. 

Ord.  qui  aotoris*  le  bwean  de  bienfaisance 
d'Etemot  (Doubs)  ^  accepter  400  fîr. ,  Bail.  O. 
a*  section,  n^  i,a3i. 

Ord.  qui  autorise  le  bnrean  de  bienfaisance  de 
ViUenauxe  (Aube)  à  accepter  1,000  fr.,  BuIl.O. 
a^  section,  n**  i,a3o. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
d'Autcnil  (Seine)  3i  accepter  une  rente  de  1  ao  fr., 
BuIl.O.  a*  section,  n^  itaa9. 

i5  juiiUt.  —  Ord.  portant  que  les  sieun, 
i^  Dahlen ,  a«  Drague ,  3<*  Rochat ,  sont  admis 
à  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  O. 
a^  section,  n**  1,1 4o. 

16  fuiilei. — Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de 
(yracès  (Cdtes-du-Nord)  à  vendre  une  rente  fon- 
cière et  convenandère  de  ai  fr.  60  c.,  Bull.  O. 
a*  section  ,  n**  1,359. 

Ord.  qui  autorise  la  distraction  d'une  partie  da 
presbytère  de  Sain|^in  en  Méianlois  (Nord)  pouc 
y  établir  la  mairie ,  BuH.  O.  a* sect.u<*  i,358. 

Ord.  qui  autorise  la  distraction  d'une  parti* 
do  presbytère  de  Saint- Antoîne-du-Rocher  (In- 
dre-et-Loire) pour  y  établir  la  mairie,  Bull.  O. 
a'sectioif,  n**  i,357. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  da  legs  d'ar- 
gent et  d'objets  mobiliers,  le  tout  estimé  a,9a5  f., 
fait  an  séminaire  de  Limoges  (Haute-Vienne), 
BuIl.O.  a* section,  n^  i,356. 

Ord.  qui  comprend  dans  l'autorisation  accor- 
dée par  l'tird.  du  a4  octobre  i83i  ^  la  fabrique 
de  Fresne-le-PUn  (Seine-Inférieure)  de  rentrer 
en  jouissance  d'ane  pièce  de  terre,  tous  les  au- 
tres biens  qu'elle  possédait  aptrefois ,  et  dont  a 
joui  depuis  la  fabrique  Mesail-Raoïd ,  Bull.  O. 
a*  section,  n^  1,355. 

Ord.  qui  fixe  k  Saint- Aabîn  le  cbef-Hen  de  la 
snccursale  de  Saint- Anbin-Epinay  (Setne-Infé- 
rieure) ,  Bull.  O.  a'  section,  a**  i,354. 

Ord  qai  distrait  la  commune  de  Bonqncrie  de 
la  snecorsale  de  Sainle-Croix  (Dardogne)  et  l'é- 
rigé en  chapelle  vicariale,  BuH.  O.  %'  sectioa^ 
n»  1,353. 

Ord.  qoi  distrait  la  eoftomone  d'Autediaax  da 
la  succursale  de  VoiUans  (Dodbs)  et  l'érigé  en 
diapelle ,  Bull.  O.  a^  section ,  n"  1 ,35a. 

()rd.  qui  distrait  la  coramime  de  Sones  dn  ter- 
ritoire de  la  paroisse  de  Barbaaan- Débat  (Hantes- 
Pyrénées  )  et  l'érigé  en  chapeUe  ,  BnU.  O . 
a^  section,  n^  i,35i. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  legs  d'une 
somnM  annuelle  de  aSo  fr.  pendant  douve  ans  , 
et  d'un  immeuble  estimé  1 ,800  fr. ,  fait  k  la  fa- 
brique de  BoaderiRe  (Seine-Inférieure),  Bull. 
O.  a*  section ,  n*  i',35o. 

Ord.  qui  autorise  l'acquisition  de  divers  im- 
meubles des  sieurs  Bosc  frères,  Chabbert,  et 
PierM  Bosc,  an  nom  de  la  fabrique  de  l'églisa 
de  Bea  (Tarn)  ;  offre  de  doaaiioa  a  la  inCnie  fin 
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brique  de  U  foiiiiiie    de    1,600  fr,   Bail.   O. 


3*  seclion,  n*^  ifB^Q* 

Ord.  qui  aalorûe  racceplaUon  du  legi  eslimë 
5,000  fr. ,  fait  au  desservant  et  à  la  fabrique  de 
Druy  (Nièvre) ,  BuU.  O.  a'  sect.  n"»  1,348. 

Ord.  qui  autorise  Taeceptalioii  du  legs  estime 
700  fir.  fait  à  la  fabrique  de  Beauquesne  (Somme), 
BuU.  O.  a*  section ,  n*  1,3^7. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  Toffre  de 
cession  d'un  prtf  d*an  revenu  de  aS  fr. ,  due  à  la 
f;^>riqoe  de  Pressiat  (Ain)  ,  BuH.  O.  2''-  section , 
n»  1,346. 

Ocd.  qui  autorise  Tacceptation  de  la  donatien 
d'une  rente  de  24  fr. ,  faite  à  la  fabrique  de 
Saulxures  -  lès  -  Nancy ,  Bull.  O.  a*  section , 
»•  1,345. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  la  donation 
de  960  fr.  faite  à  la  fabrique  de  (jraçay  ((Hier)  , 
Bull.  O.  a^  section ,  n<*  i,344. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  d'un  legs  de  la 
nue-propriëtë  d'une  créance  de  4fOoo  fr.  et  d'un 
Cbriit  en  ivoire ,  fait  au  séo^inaire  de  Beanvais 
(Oise),  Bull.  O.  a*  section,  n**  i,343. 

Ord.  qui  autorisé  l'acccptatioa  du  legs  de 
8,000  fr. fait  ^  la  fabrique  d'EnglefonUine  (Nord), 
Bull.  O.  a* section,  n<*  i,34a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  gaS  fr.  don- 
nés à  la  fabrique  de  Goudrécxangc  (Menrtbe) , 
Bull.  O-  a^  section,  n^  i,34i. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
3,000  fr.  fait  au  séminaire  de  Nantes  (Loire-In- 
férieure) ,  Bull.  O.  a^  section ,  n*^  i«34o. 

Ord.  qui  auforise  l'acceptation  de  5o%  fr.  don- 
nés à  la  fabrique  d'Uzerches  (Corrèae) ,  Bull.  O. 
a*  section ,  n**  1,339. 

Ord.  qui  autorise  l'archevêque  d'Aix  à  acqué- 
rir une  rente  de  aoo  fr.  sur  l'Etat,  Bull.  O. 
3*  section,  n^  i,338. 

Ord.  qui  «utorise  la  fabrique  de  Sanssemesnil 
(Manche)  ^  employer  a4a  fr..  90  c.  en  achat  de 
rentes  sur  l'Etat,  Bail.  O.  a^  sect.n*"  1,337. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Colombiers 
(Mayenne)  à  employer  4^5  fr.  3i  c.  en  achat  de 
rentes  sur  l'Eut,  Bull.  O.  a"  sect.  n*"  i,336. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Marcoassis 
(Seine-et-Oise)  à  employer  aoo  fr.  en  achat  tle 
rentes  sur  l'Etat ,  BuU.  O.  a«  sect.  n"  i,335. 

17  juilUi,  —  Ord.  qui  dirise  la  France  en 
quarante  conservations  forestières,  et  fixe  le  trai- 
tementdes  conservateurs,  p.  396. 

Ord.  qui  fait  remise  de  toutes  les  peines  de 
dîscipUne  prononcées  contre  les  gardes  nationaux 
de  Mulhausen ,  p.  39a. 

Ord.  qui  crée  un  quatrième  commissariat  de 
l»oUce  dans  la  viUe  de  Montpellier,  p.  17a. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Limoges  (Haute- 
Vienne  )  à  accepter  877  fr.,  Bull.  O.  a*  sect. 
n*  i,a84. 

Ocd.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Flassan  (Vauduse)  à  accepter  600  fr.  pour  les 
pauvres,  Bull.  O.  a*  section,  n^  i,a83. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  d'Aumale  (  Seine- 
Inférieure)  k  accepter  le  legs  universel  présen- 
tant net  i,ao8  fr. ,  Bull.  O.  a^  sect.  n**  1,28a. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  d'une  somme 
de  3,810  fr.  pour  les  hospices  de  Paris,  BuU.  O. 
ji»MçtiQn«a^>«3t9i^ 


Ord.  qui  atlorise  le  bureau  de  bîeafiiwce  et 
Riom  (Puy-de-Ddme)  à  accepter  le  Ic^  de  600  fr. 
pour  les  pauvres ,  Bull.  O.  a*  sect.  n^  i,ato. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bîesifaitance  de 
Meta  (MoseUe)  à  accepter  \t  legi  d'une  rcalF 
de  3i5  fr.,  BuU.  O.  a«  sect.  n**  1,279. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Meta  (Moselle)  à  accepter  i,aoofr. ,  BnlL  0. 
a*  section,  n"  i,a45. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Vemassal  (Haute- 
Loire  )  à  accepter  le  legs  de  600  fr. ,  Bnll.  0. 
a*  section,  n"  i,a44- 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienCaîaance  de 
Roussillon  (Isère)  à  accepter  8,5oo  fr.,  B«ll.O. 
a*  section,  n^  i,a43.  «f 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisnnce  de 
Sancey-le-Orand  ^  accepter  i,aoo  fr.,  BuU. O. 


a*  section,  1,24a. 


Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Sl.-Cyr  de 
Valognes  (  Loire  )  à  accepter  la  donation  de 
4*00  fr. ,  Bull.  O.  a'  section ,  n*  1,241. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  BéUhre 
(Indre)  à  accepter  une  portion  de  tcrmtn ,  BuIL 
O.  a*  section  ,  n*'  i,a4o. 

Ord.    autorisant    l'adminittralion  foreUière  h 
délivrer  du  bois  aux  communes  ci-après  :  1*  Gam- 
dham  (Ardennes)  ;  a*  Brainans  (Jnn)  ;  3*  Poa- 
UrUer  (Doubs)  ;  4"*  Yaasy  (Marne)  ;  S*  Oohami 
(Doubs)  ;  6<'  Reppe  (Haut  -  Rhin)  ;  7»  Prcasè 
(Cdte-d'Or);  8*>  Leveconrt  (Hanle-Mmc);  9"li- 
chebourg  (Haute-Marne)  ;  10**  Donablain  (Haule 
Marne);  11°  Cnlmont  (Haute-Marne);  12*  Ha- 
mes  et  Chancy  (Haute-Marne),  a.  Ln  ville  d*Ai- 
bemay  (Bas-Rhin)  est  autorisée  à  exploiter  le 
quatrième  lot  de  deux  cents  hectare  de  htit. 
3.  La  commune  de  Fruis  (H.-Rhin)  est  m 
à  défricher  soixante  ares  de  bois.  Sont 
les  arrêtés  des  préfets  :  i**  des 
autorisMit  à  faire  abattre  six  arbres  ;  a*  du 
^hin ,  autorisant  la  délivrance  d*uBc  qvantllé  de 
bois  blanc  pour  réparations  t  3**  du  Doabs,  atti»- 
risant  à  Caire  abattre  six  chênes.  4*  L'adminîAa- 
tion  des  forêts  est  autorisée  3^  frire  In  vente  de 
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tous  les  bois  tortueux  sur  une  étendue  de 
hectares  de  la  forêt  de  Cerisy  ((^1vados)« 
O.  a* section,  n*^  ii574. 

Ord.  qui  autorise  :  1^  le  sieur  Jean  Berhand  \ 
maintenir  une  scierie;  a**  la  dame  venvc 
trand  l'Hosdiesnière  et  le  sieur  Ballin  i 
truire  six  maisons  ;  3**  les  sieurs  Clément  Uhart 
et  Pierre  Oxabiet  à  étaUir  chacun  un  fonr  i 
chaux  temporaire  ;  4*^  la  commune  d'Argoin,  id., 
5®  la  commune  de  Saint-Jean ,  idem  ,  BnIL  O- 
a*  section  ,  n**  1,573. 

Ord.  qui  soumet  au  régime  forestier  les  Va» 
communaux  de  Mimisan  (  Landes  )  ,  BuIL  O 
2.^  section,  n*  1^57 a. 

Ord.  qui  décerne  la  croix  de  jnlUet 
toyens  et  la  médaille,  i^mt  a  58, 
2*  section,  n^  I1137. 

Ord.  qui  accwde  une  pension  \  nn 
crélaire  général ,  BuU.  O.  a*  sect.  n*  1,198. 

1 8  f'uillet.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  à 
retraite  à  cinquante  -  un  militaires,  Bnll.  0 
a*^  section,  n**  1,199. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  rebafte  1 
denx  veuves  de  miUtairts,  BnU.  O.  a* 

Q*  l|>90* 


à  4aci- 
BttR.  a 


Okrd.  qui  èiuntàt  Stà  ufmn  «Avels  «as 
plMlio*  de   deux  miUlâSres ,  Bull.   O.  2*  sect 


a"  i,aoi. 


-, V. 

19  ^mûlet.  ^  Ord.  qnî  aotoriat  M.  Lucas  à 
Mtmt  Tiuine  qu'il  poMède  à  JcumI  (Allier) , 


BWI.  O.  aS  ,  a'  «eclion,  b**  i,aoa. 

Ord.  qui  autorise  M.  David  à  construire  une 
uùmt  k  Vlale  (Vaocluse),  BuU.  O.  a*  s^ctioo, 
B*  i,ao3. 

Ord,  qui  anlorise  M.  CailluTet  k  cooaenrer  le 
BfeoaliA  à  farine  qnll  possède  k  CAsten^erdaaaa 
(G«rt) ,  BoU.  O.  a*  seclion,  o"*  i,ao4. 

O^.  qui  approuve  une  fiaodificatloii  aux  -ala- 
laU  de  la  todM  d'assurance  de  Tours,  p.  401. 

Ord.  portant  rëglemcnt  de  la  retenue  d'eaux 
du  mottÛn  de  Claye  et  de  celui  de  Vilaine  (Seine<- 
ct'Mame),  Bnll.O.  assertion,  n^4,2oS. 

Ord.  porlanl  que  les  sieurs,  1*  Brugneretto , 
a^  Frëgia-Snaanne,  3®  Loiano,  sont  admis  à 
établir  leur  domicile  eu  France,  Bull.  O.  a*  sect. 
n»  1,1 43- 

Ocd.  portant  que  le  sîenr  Lifoni  <Joseph)  ,  mé- 
decin réfugié ,  est  admis  )i  établir  son  domicile 
ca  France ,  Bull.  O.  a*  section ,  n*  i ,  1 4a- 

Ord. qui  autorise,  i^  M.  Mouilleron  à  ajouter 
un  troisième  tournant  k  son  moulin  à  Perrancy 
(Hante-Marne)  :  a**  arrête  le  règlement  d'eau  de 
cutte  usine  ,  Bull.  O.  a*  section ,  n**  i,aio.    . 

Ord.  qui  autorise  M.  Baylac  k  remettre  en  ac- 
tiriié  son  ancien  moulin  situ^  k  Coupenne  (Gers), 
BolL  O.  a'  section,  n*  1,209. 

Qrd.  qui  autoirise  M.  Bacquerie  >  construire 
«a  moulin  à  Hau  (Hautes-Pyrénées) ,  Bull.  O. 


a'  section ,  n^  1  ,ao8. 


.Ord.^  qui  fait  remise  de  loatts  les  Mines  de 
discipline  prononcées  contre  des  nrdîes  natio- 
naux de  Bordeaux ,  Libourae,  du  Mans  et  Saint- 
Pol ,  p.  393. 

Ord.  portant  convocatioa  du  collège  du  7*  ar- 
rondissement électoral  du  Calvados,  Bull.  O. 
i'*  section,  n''4,3o4. 

aa  juUlêt.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des 
finances ,  par  supplément,  au  budget  des  dépenses 
de  i83o,  va  crédit  de  i4,6a3,i55  fr.  3  c., 
p.  5o6. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  de 
Si 4  pension*  civiles  et  militaires,  Bull.  O.  a*  sect. 
n*  <,a9o. 

Ord.  autorisant  k  délivrer  des  bois  aux  com- 
munes d-après  :  i^  Antry  (Ardefknes);  a^  Vit- 
tarviUe  (Meuse)  \  3"  Yakourt  (Haute-Mame)  ; 
4*  Nenvelle-lès-Lacbarilé  (Saône)  ;  S*"  Varogne 
(Haute-Sadne)  ;  6<*  Baurupt  et  Colroy-la-Roche 
(Vosges)  ;  7°  Césérieux  (Ain)  ;  8»  $arrey  (Haute- 
Marne)  ;  9**  Tbonnance-les-Joinville  ;  lo*^  Cour- 
celles-snr- Anjou  (Haute  -  Marne)  ;  11**  Cour- 
celles-en-Montagnea  (Hante-Marne)  ;  la^  Long- 
champ-les-Millières  (Haute-Marne);  ]3°  Froa- 
teucan  (Saâne  et-Loirc);  i4*  Winckel  (Haut- 
Rhin)  ;  1 5*  Giâmpagnole  (Jura),  a.  Est  approuvé 
l'arrêté  du  préfet  du  Bas^Rbin,  autorisant  ua 
essartement  tur  une  longueur  de  359  mètres  des 
forêts  de  Strasbourg,  Bull.  O.  a^  section, 
n*  1,578. 

Ord.  qui  autorise'  les  propriétaires  dont  les 
noms  suivent  :  i**  le  sieur  AnI.  Bertrand  à  cons- 
truire une  srierie  ;  a*^  le  sieur  Fr.  Roussel  à 
maintenir  une  maison  qu'il  a  construite  ;  3**  It 
sieur  Jean-Ffcançois  Goichard  4  construire  na 
four  ^  cbanx  ;  4^  1^  sieur  Jean^Pierré  Ouilloux  , 
iéén;  5*  la  commune  de  Val-des-Prés ,  idan; 
6*  le  sieur  Albert  Gilbert,  idem-,  7^  le  sieur 
Simon  Boscq  ,  iéem ,  Bull.  O.  a*  section , 
n"  1,577. 

Ord.  portant  que ,  i  ^  les  taxes  sur  les  vins  ea 
cercles  et  en  bouieil)es,  cidres,  poirés,, alcools, 
seront  désormais  perçus  à  l'octroi  de  Boulogne 
(Pas-de-Calais);  a*  à  partir  de  la  pablicattoa 
de  la  présenfe  ordonnance  «  les  droits  imposés 
sur  les  viandes  au  tarif  de  l'octroi  de  B^  (Cor- 
rèse)  sont  supprimés  et  remulacés;  3*  ^s  droits 
sur  les  boissons  liquides  et  la  c^aux  restent  Ita 
mêmes,  BuU.  O^  x^  section,  n°  i«576. 

Ord.  qui  accorde  des  secours  aux  orphelins 
de  deux  oiïciers  de  la  marine  et  d'un  sous-of- 
ficier idem^  Bull.  O.  a^  sectÎMi,  n"  i,a57. 

Ord.' qui  accorde  des  pensions  ^  dix  veuves 
4'officiers  militaires  et  tivils  de  la  marine ,  Bntt. 
O.  a*  section,  n*  i,a56. 

Ord.  portant  fixation  de  posions  da  retraite 
fu  faveur  de  sept  militaires,  BoU.  O.  a*  sect. 
n"  i,a55. 

Ord.  portant  fixation  àe  soldes  de  retraite  ea 
faveur  de  deux   comAls  de  marine,   Bull.  O.  . 
a*  sectiçn,  n^  i,a54. 

a4  juilUt.  —  Ord.  qui  i^ntorise  M.  Micond  à 
établir  une  fabrique  de  cnics  vernis,  rue  du 
Meanx,  à  BeUevtUe  (Seine),  Bull.  O.  a*  sect. 
n*  i,a6&. 

Ord.  qui  autorise  M.  Dnpommier  k  établir  ua 
atelier  de  tripi^  (à  Mets),  BuU.  O.  a<  sectioa. 
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Ord.  qui  autorise  M.  Milon  ^  construire  un 
oMulin  à  bnile  ,  BulLO.^'^  sect.n^  ii^o;. 

Ord.  qui  autorise  divers  fonctionnaires  de  la 
mariae  à  assister  avec  voix  délibérative  aux  séan- 
ces des  intendances  et  commissions  sanitaires, 
p.  386. 

Ord.  qui  change  les  dénominationy  de  trois 
sociétés  anonymes,  p.  388. 

Ord.  autorisant  l'administration  forestière  à 
déUtrrtrdes  bois  aux  communes  d-après:  i^Cbau- 
xoont-la-'ViUe  (Haute-Mame);  a*" DiéUing (Mo- 
Mlle);  30  £rloy^(Ain);  4"*  Ceyaeriat  (Ain);  5«Eter- 
floa  (Doubs)  ;  6*'  Gamsheim  (Bas-Rhin)  ;  7<>  Don- 
cirres  (Vosges);  8**  Bousseraucourt  (  Haute- 
Sadae);  9''Oberbruck  (H.  Rhin)  ;  io«  Binanriile 
CMamê);  11**  Rorey  (Doubs);  la^  Ranceaay 
CBonb«)  ;  i3^  Laferté  (sur  Aube),  a;  lia  rille  de 
Saiat-Disier  est  autorisée  k  supprimer  une  Iran- 
éhéc  pratiquée  dans  $ti  bois.  3.  JËst  approuvé 
l'arrêté  du  nréfet  du  Haut-Rhin,  autorisant  la 
délivrance  de  trente  pins,  Bull.  O.  a' section, 
a»  1,575.     ' 

Ord.  portant  que  les  sieurs ,  1  **  Baudèr,  a*  Bau* 
der,  3^  Farrugia  ,  sont  admis  )i  établie  leur  domi-  , 
ciie  fu  France,  Bull.  O.  a' sect.  n^  1,1 4i- 

Ord.  qui  autorise  BiL  Fays-Buisson  à  construire 
aa  moulin  k  Laignes  (  Côtes  -  d'Or  ) ,  Bull.  O. 
a*  section ,  n**  i  ,ao6. 

Ord.  portant  que  deux  adjo«nts  au  maire ,  en 
aas  du  nombre  déterminé  par  l'art,  a  de  la  loi 
da  ai  mars  i83i,  seront  nommés  dans  la  com- 
mune de  Bagnères  (Hautnt-^yréiiéei),  BvILO* 
l'^MCtioa,  a*4«3i5. 

9l,  mm  Toàh*. 


i 
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CM.  qo!  âdfoHie  II.  DetsâM  ^  ëublfir  om 
fitbriqat  a«  aoir  d*<M  ^  tîHan  (Pif-ck-CAUù) , 
Bail.  O.  a*  B«ctioB,  tt*  i,a64. 

OtcL  <|ai  «aturûe  le*  propriëtairet  Itt  uUiies 
dt  Cttte  (Htfrtalt)  i  éubUr  nue  fabrique  de 
Soade,  BoR-  O.  a*  tectioo,  n*^  i,i63. 

Ord.  qui  aatorÎM  la  comitiiuie  du  Lion-d^Aa- 
gcrt  (  Maine-ei-Loirc  )  à  accepter  le  lep  estime 
•,5oo  fr.,  Buli.  O.  a*  iéAt^  a*  1^88. 

Ord.  qui  anforise  la  cominane  âk  Ifttlni-'dii- 
Bosc  (&ire)  à  accepter  la  donation  ëvalnée  à 
900  fr.^  a^  section.  Bail.  O.  n^  t«9A7. 

Ord.  <rai  aatorlse  la  coauBone  de  Bijpet» 
Pican  XUie-et- Vilaine)  à  accepter  la  dooialioB  de 
•,900  fr.,  Ban.  O.  a*  section  t  n*  s  «386. 

Od.  qai  aotoilse  la  cominane  de  Coolres 
( Lotr-ct-Gher )  ^  accepter 'le  legl,  i^  d'nnt 
^nmine  de  aoo  fr.  ponr  les  pavtres  ;  a^  d Vne  de 
iSo  fr.  et  d*aae  antre  de  aoo  fr.,  Bofl.  O. 
a*  section,  a*  i,a85. 

Ord.  qui  aatorfse  le  bateau  de  blenfinsanoe 
de  Cambrai  (Mord)  li  accepter  W  legs  d*ane  mai- 
MQ  dralaëe  à  10,000  fr.,  Bail.  0.  ^^  section, 
»•  1,373. 

Ord.  qui  aotorise  racceptatfon  dtt  legs  de 
5oo  fr.  fait  à  iVpItal  SainMVicolas  de  Meta 
(Moselle),  Bail.  O.  a^  secl.  n*  1,37a. 

Ord.  qui  aatorise  le  boreaa  de  bienfaisance 
Bm  Landroff  (Moselle)  ^  accepter  U  le^  fait  li 
col  établissement,  d'une  somme  de  100,000  fr., 
BoU.  O.  a* section,  n"  1,371. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
àt  Hennes^(lUe-et- Vilaine)  k  kcc^ter,  jusqu'à 
concurrence  de  moitié ,  It  legs  fait  aux  pauvres, 
Bull.  O.  a5  sect.  n**  1,370. 

Ord.  qui  aoleriae  ie  bureau  de  bianfaiMuica  de 
&Mai-Jean-de-Valcriacle  (6ard)  à  aecepler,  jns- 
q«*k  la  concurrent»  de  U  moitié  soukment ,  le 
legs  universel  fait  aux  pauvres  de  cette  corn- 
■inae,  BAU.  O.  a'  eeci.  n<»  ^3^9,     . 

Ord.  qui  anlosise  rbospice  de  Draguignan 
(Var)  )i  aeceptcr  les  le«s  fmta  «  «et  ^abUsee- 
ment,  1*  d'une  somme  de  600'  hk ,  a^  d'uM  de 


j,ooo  fr..  Bail.  O.  a*  sect.  n*  i,3€9. 

Ord.  qui  autorise  rbospice  de ,  Bragaignan 
iTar)  Il  accepter  le  legs  d'unie  somme  de  t  ,000 1, 
Ban.  O.  a*  seètlon,  n<*  t,3«7. 

Ord.  qui  autorise  râceeplation.  du  legs  fait  k 
tbdpiul  général  de  Douai  (Nord)  par  M.  Séné- 
cbal ,  de  la  moilK  de  lotu  »ts  biens ,  évalués  à 
3,000  fr.,  Bail.  O.  a*  sect.  n*  i,36a. 

Ord.  fui  autorise  ]li«spice  de  Boarbonne>les- 
Bains  (Haate-Hame)  ^  accepter  la  donation 
d*ane  somi^'de  10,000  fr.,  faite  à  cet  étabUsse- 
ment,  BoU.  O.  a^  sect.  n*"  i,365. 

Ord.  qui  autorise  rbospice  et  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Sommières  (Gard)  i  accepter  le 
legs  de  i,Soo  fr.  fait  ^  chacun  de  ces  établisit.- 
mens,  Bull.  O.  a*'  section,  n^  i,364. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  La  Roche-Derrieu  (Cdtes-du-Kord)  à  accep- 
ter la  donation  de  180  fr.  pour  les  pauvres,  Bul- 
U6m  O.  2'  section,  n"*  i,363. 

Qrdi  qui  aotorise  le  ma^i^e  de  Marcoonav 
(Jura)  k  accepter  le  Icfs  de  33  fr.  de  reMe  ^il 
k  la  section  de  Vaux  -  lous  -  Tomay,  Bail.  O. 
a' eectSoA,  n*  i,|«».  " 


avec 


Ord,  portail  «m  sera  élniB  éam»  b  « 
mono  d'Alikan  (ftbdM)  «tte  sceomdc  feiK 
utteBe,  BoU.  O.  a«  secHea,  n»  i,3n5. 

Oed.  qui  auniiia  U  coniimLtf—  #im  pcm 
aor  ITonne,  eatfe  lot  «ommape»  An 
lien-du-$aolt  et  de  TUevaliier,  et  la 
d*uapd^,p.  388. 

Ord.  relative  à  la  neconatractloa  4 
Voncq  (Ardennes),  p.  388. 

Ord.  portant  étabUseemenl  d'un  naot-de  piélc 
dons  la  vHIe  de  (Utais,  p.  391. 

Ord.  relative  au  droit  de  chasse  dosa  loe  tmèk 
de  rstat,  p.  393. 

Ord.  qui  natortse  la^  coaunune  de 
(Aveyron)  ^  accepter  le  legs  d*«ne 
dépendances,  évaluée   %   a,ooo   fr., 
a*  section,  n*  i,3«ii. 

Ord.  qui  autorise  la  commose  de 

(HanHUÔD)  k  accepter  la  donali^a  Mlc 
faveur,  BaN.  O.  a«  section,  n*  i,3«o. 

2B  pûlia.^Qrd.  qai  aatorise  U  fabrique  de 
Saint-(;crmain-la-Ville  (  Marne  )  k  nKéM»  ua 
pré  estimé  600  fr. ,  BuU.  O.  a*  sed.  »*  1 ,389. 

Ord.  qai  autorise  la  fabrique  d'Eapeacl  iAmàt) 
l  emplover  600  fr.  en  achaU  d'emeiDcms  d'é- 
glise. L  ordonnance  du  i  novemltfe  i83i  v* 
prescrit  Templol  de  ladite  f*"*-?r  ea  ncbals  ee 
reotes  est  rapportée,  BuU.O.  a^  sect.  n*  i,388. 

Ord.   qui  aatorise   la  fabrique     de    Mésaiif 
(Manche)  à  employer  901  fr.  en  achat  de 
Bull.  O.  a«  section ,  n*  1,387. 

Ord.   qui  aatorise  la   fabri<;fue    de    _ 
(Somme)  k  employer  1,7 16  fr.  en  achat  de 


BoU.O.  2*  section,  n«  i,386. 

Ord.  qai  autorise  faccepUtfon  &n  Iuks  1 

35o  fr.  fait  à  la  fabrique  de  IVeuve-ChapSle  (hr 
de-€ala{s).  Bail.  O.  a«  sept,  n*  i,3«5. 

Ord.  ^ni  autorise  facceptatiom  dm  hfi  éi 
5oo  fr.  fiit  à  ta  fabrique  de  CeMos  CYmcst). 
Bull.  0.  a'  section,  n""  i,384. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptatioli  des  l^s 


faits  au  séminaire  dÀ  Boorgee  (Cher)  :  1*  l'in 
calice  et  burettes  en  argent  ;  i*  inaqni'k 
»ence  de  a,ooo  fr.  une  somme  offcrie , 
a* section ,.n*  i,î83. 

Ord.    qui   autorise    la   fabrique    d*fciniilh 
(Kure)  k  enkpioyer  aS5  fr.  en  achat  de  rC 
l'Etat,  Bull.  O.  a«  sect.  *"  i,38a. 

<Vd.*^ui  aatorise  la  fabrique  de  Sani 
(  lle*de-Ré  )  k  employer  3,ooo  fr.  en  «dMàdr 
rentes  mk  ITEtat,  Bull.  O.  a«  sect.  *•  i,*t».   • 

Ord.  qui  aatorise  la  fabrique  de  Soâd^-9ils.« 
Croix  (Marae)  k.émplover  aoo  fr.  en  achat  et 
rentes  sur  rFiai,  Bun.  0.  a«  secl.  ••  i,38o. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  do  legs  de 
1,000  fr.  fait  k  la  communaeté  des  rel^^cnats 
daivissesde  Marseitle,  Bull.  0.  i*1iect.m*  i,37f 

O^d.  qui  aatorise  Tacceplation  de  44  fr,  5«  c. 
de  rente  donnés  1'  la  fabrique  de  BctoioBei 
(Tar).  Bail.  O.  3o,  a«  sect.  »•  i,Î7*. 

Ord.  qui  autorise  racceffation  ém  Ic^  de 
4oo  fr.  fait  k  la  fabrique  de  Chnmhori  (Bhda^ 
BoU.  O.  a«  sectûkn,  n**  J.377. 

Okrd.  qui  autorise  raceentatioa  d'au  teama 
diralaé  k  iSo  fr.^  <k>nné  à  U  Cibriqttn  do  Ca- 
madtft  CI*asd«a),  BaUu  a  a«  sed.**  1,376. 

Ord.  qui  aatqrîse  racceplatiDn  de  la  dnnatitr 
d*o«e  reste  do  3i  fr.  «or  ÏUM  £uif  b  la  fahtt- 


Ord.  q«i  aolc^iwe  Taccqilttîoo  an  legi  4e  ioo  f. 
Aôl  à  U  fabri^e  de  MoifOA  (Jura),  Bnlh  O. 
X*  «eeticm,  n^  i«374. 

•f-  Oré.  ^  avlari»  Jf .  l^dortn  à 
U  IroMièÉM  fo««  4t  md  ■»«!»  de 
FJM»«T*«o««-Obefce  (  Cdto-*d'Or  )  ,   Bull.  O. 

€ké.  qm  «Mwke  H.  Mfi^pîel-Cbrrol  k  a)o«- 
40r  M  aecfliid  tonraMMl  à  mb  aMolm  (Gdte^'Or), 
l«iJ.  CL  a'  êHÉum,  n*  i.ar^* 

Onl.  qui  aalorÏM  M.  ItooiM  %  cowtmift  «d 
■mtlia  k  Pla  (Aiié^) ,  ^olk  O.  a« «#cl. n<»  i^aya. 

0^  qiù  aiMorûe  M.  Boo«Maa  k  cfpstnufe 
«••  ttaiee  «ommiM  de  Facgfff  (Cher),  BuU.  #. 

Qtd.  i|u  aafoiMe  M.  Ca«ttl  k  conmmlre  «ne 
fMkfk  k  lavciaBel  (  ArUge  >,  BiiU  O,  a«  secl. 
»«i,a7#.     • 

Ord.  ^  attovita  M.  Canri^  à  ffrtiafaf 
■■«  v^ine  k  Poat-la- Ville  (Hi^ule-Bf ama) ,  BnU. 
O.  a*  lettiafe^  o**  if^* 

Ord.  qui  attflariM  M.  Remy  k  ëlaMir,  coia- 
nmne  de  Montot  (Havte  -  Marne),  une  .oaSiie 
#im  toar  à  far,  Bull.  O.  a*  aect  n®  t,a€8. 

Ont.  portaal  conceMion  de  nûaai  de  honiUa, 
MlMitiiine  de  Blaoaf  (Saêiie*e*^Laiit) ,  BaH.  O. 
a*  «^tfon,  a*  1,267. 

Ord.  qui  autorise  l*k«Mfie«  de  HortapM  (Orne) 
h  aeeéptêr  la  iJiaalioa  an^  realè  aamilalW  et 
^mpékùfMé  de  aoo  fr.  faila  k  cet  dUUÎMemeiif, 
Butt^a  a^  a*c«firm|  n**  ],47«. 

IM.  m  ariorifè  le  bareata  de  bieBiaaiincc  de 
fltolsMUeiiM  de  Wldonnea  <Losète)  k  aecepler 
U  li|(i  dt  1^4  hettoUttes  d*  Ué<«eî#a  fUt  aax 
f>è—ti»,  BaOl  Ck  a'  ■•cliwiv  n^  t«i77- 

0»d«  ^>«lerîae  i'adiamhtralkm  dca  hospicei 
éé  lavddaas  k  aocefiier  lia  Uaa,  1*  d'na  mai- 
9&m  tff^mmt  3,Soo  fr. ,  en  Mve«r  dee  orpK»- 
Hêu  i  a*  d'«a  aolve  pvodmtaat  70a  Ir.  en  fanréttr 
à»  l'Hdtel-IKeu,  BulL  a  a«aecl.a«  r,47€. 

Oad.  qal  aatortae  k  maire  de  Sda^LAonard 
iCera)  h  aocapier  le  k^i  M  aax  paanea,  d'aae 
aaaisoa  et  dmraet  pièoea  de  terre  é«aWa»  k 
930  €r.,  Balt.  O.  a<  lect.  a*  i,i7S>- 

Otod.  qui  «(olorlse  racoeffalioa  da  6,ao«  ir. 
^aar  féi^er  aaè  place  îprataile  k  riioapiee  Bâta»- 
JA^qaea  de  Becâaçoa,  Bali.   0.    a'    «ecio», 

-•  1^74' 

<hrd.  qai  aalorisa  le  boreaa  de  bîealatMaae 
#ft  MâraeWe  k  aceejpter  ane  tanne  de  i,ù09  ftu, 
Bail.  O.  a*  leciioa,  a**  i,473* 

Oïd.  qat  aatarke  le  baïaaa  de  bi«alaiaÉaee 
de  Btram  <Aad«)  h  accepHi  le  le^  de  Irobj^ièeea 
dt'Ieirre.  fraladaa  k  a,4oa  it. ,  foar  les  fuiivre», 
Bail.  O.  V  se^lioa ,  a*  1  >47^ 

Olrdi  qai  aôloriM  le  bofcaa  de  bleafainace 
da  Braoife  (Tira)  k  ae<cef ter  aae  renie  aaaaelle 
éà  perpëioaWe  de  la  fr.  po»r-le«  paatias.  Bail.  O. 
a*  aeclioa,  a^  1,471  ■ 

'  Ord.  qal  aafdnae  l'ar«4|itktioa  d^aa«  tonooe 
éé  S,a«a  fr.  faite  aa«  lioéplct*  de  Paris,  ^IT. 
O.  33,  a^  lêetîon,  a*  tf47«- 

Ord*.  qirf  Mtotrlia  Taeiseplatioa  de  4,ti5  fr. 
90  e.  dortnfl  àa«  h&tflUm  de  Paris,  Bail  Ob 
a^tfcioa,  a*  1,39!.' 

Oké.  p«MM,  i^^M  tea  thMolaé  dt  Hlabli 
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loa«aiae  de  Yaadaaa,  d'Apt  k  Forcalqoîar^  9I 
de  Pertais  aa  bac  de  la  Durance,  sont  dasaéa 
an  raag  des  roolet  dtfitarieroenlales  de  Yandase, 
n<"  10  de  rue,  II  d^Apt  k  ForcalqaSer,  ta  de 
Perlais  k  Ala,  BolL  O  T*  secltoa,  a*"  4,3 16. 

Ord.  podaBl,  i**  qdt  le  eheaiia  de  Mont-da^ 
MâiMa  k  MiBÛaaa  eal  et  deneare  classa  an  taag 
dea  taalea  ddparlamealalaa  des  landea ,  a*  1 1 , 
Bail.  O.  l'^aeelioa,  a«  4,3i7. 

Ord.  qni  aonuae  préfet  du  Qtm  Bl.  Gabriil  « 
^fét  de  la  Loaèta,  ea  renfdacemeat  de  IL  da 
La  TaareMa,  neand  fÊtétkl  dt  l'Hérauh  t  prdikc 
d»  la  Laaèaav  Bfr  Jeasaial,  aoés-prefet  de  Tar- 
roadissenent  de  Sahd-BaiMi,  ea  HnpIkceaMat 
de  M.  Gabriel,  padSel  de  la  Lesre;  M.  BNtV 
•oaa-pc^Cit  de  Seaa,  en  reaiplaceneal  d»  M.  da 
Iforwks ,  epptid  k  d'aaires  faadiaaa,  BalL  O. 
1*'*  section,  n*  4,3i8. 

Ord.  tfù  aataeiae  rkjMpioe  de  Seiat-Oiada 
(Jara)  k  acatptflr  108  fh  de.realea  sar  rJElat, 
Bail.  Oi  a'  sae^oa ,  b<*  tfi^a. 

CM.  ^i  aaloi4ae  la  connaaa  de  MeÉraaaa 
(Gers)  ^  accepter  le  le§s  de  deoa  sonnes,  Taae 
de  6ao  fr.  et  raatae  da  i,oeA  fr..  Bail.  O. 
a*  section,  a*  1,39t. 

Ord.  qni  aolorise  la  comaïaae  de  Pacberilleta 
k  accepter  Ja  daaaiiaa  estfnëe  i',aa6  fr.,  BalL  O. 
a*  section ,  a*  1,390. 

atZjuiUfi.  — (W.  peëlaai  qa^  M.  le  naréehal 
dae  de  Ihinyie  lipeoadra,  k  si^aiore  da  dd- 
paiteiieal  de  k  pMte,  Bail.  O.   1'*  aaaUaa, 

0*4,299- 

a9  /i/àfrr.  —  Ord.  fiaffaat  «le  k  paeiiatai  da 
eoll%B>d«  CalMia  es*,  aiàtofftë  k  prékrer  ke 
fonds  nécessaires  ponr  acheter  80a  fr.  de  taatM 
•ar  l*Btat,  Bull.  O.»*  sect. n^  i,479^ 

30  futilei.  —  Ord.  portaat  qae  itk  «fcara, 
i«  Kiyaer,  k  BibeaariUe  (Hant-Bbk),  a»  Stordo, 
k  Pia  (Pypéadea-OrieBlakt) ,  aaal  adlaif  k  dl»- 
blir  knr  deaiieik  ea  Fnace,  Bbl|«  O.  a*  saiC. 
a«  l,a8a. 

Ord.  poêlant  faa  k  sieat  Taavers,  ad  k  Paria* 
est  vdiatdard  dans  la  qaaiilé  et  ira  daaila  da 
Praaçais  «Bail.  O.  a*  aaâdoa ,  »*  i«a59. 

Oid.  qai  aoiaaae  préfet  d»  Pny-de-BdaM 
M.  Dejeaa ,  prëfel  da  If  Aad£,  ea  rcmpkecneat 
de  M.  BiMniarl  ;  préfet  de  TAnde ,  Bl.  Forgel, 
aotts- préfet  de  rartoadisseaMnl  de  SoIssMis, 
Boll.O.  t'*  seeiioa,  a*  4,3 19. 

3 1  fuiUêi.  -M  (kd.  qai  aecorde  aae  aoaveJk 
solde  de  retraite  k  asi  anoieii  capitaine  de  frd- 
flta ,  BalL  Q.  a«  aeclioa .  n^  i,a58. 

Ord.  portaat  ananklion  d*aae  peasioa  ,  BalL 
O.  a«sdctJOB,a*«,a9K  - 

Ord.  qai  appraove  k  liqaidallasi  de  daav  pea^ 
sieas,  BalL  O.  a*  seclka,  d°  1,391. 

O^d.  nalteteaant  soas  le  régiasa  forestier  k 
hfoU  dee  Betitef-Manioehes,  dé|iarteniént  da 
l'AsM ,  BaU*0.  a<  section,  a**  1,579. 

Tableaa  des  pria  des  graias  poar  sertir  da 
râgalalewr  aa«  daails  d'inportalian»  et  d'eapcr» 
lalitau ,  cdaformdnlent  k  b  lot  da  iS  aaril ,  BalL 
O.  i**  aedio»,  a*  4fS97* 

1^  aoâi,  ««-Ord.  qa*  aalorisa  l'acceputiaa d«e 
kp  frits  aoKhoiiticesd^AvinKant  1*  d'aae  aamna 
A»  6,oÀo  fr. ,  i*  d^nae  da  j^ooo  fr, ,  3*  de  akdt 
lk|edTâkid ae3.fr.  Soaw&îl.O.a*  iC0l.  a*  i,4tl 

Otd.  qai  aalurise  k  eonunoak  da  Biadol  (Ykt 
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à  aeeepler  «n  fcrram  évila^  à 
a*«ectioo,  »«  1,484. 


TABII  CB&OVOLOGI^A. 
100  fr.  Ban.  O. 


Ord.  qui  aatorise  U  coiam«Be  de  RîsévcobH 
(  Haate^Ufarne  )  à  aeeepler  la  donation  d'ane 
•omme  de  700  fr.  pour  ternt  i  l'intlnirtion  des 
•nfana  paorret,  BnU.  O.  33,  a*  lection,  n^  i,4Ba. 

Ord.  qoi  antoHae  U  commnno  de  Pirediag 
(Mevrllie)  k  acce|Mer,  1*  om  nuiaon  énkué^k 
èoo  fr.  ;  a*  un  lerrain  évalni  k  lao  âr.  Boll.  O. 
a«ieclKMi,n«  1,483. 

Ord.  qai  anlOTÎae  la  coanMse  de  Catelet 
(Akne)  à  accepter  It  den«lioB  d'iwe  renie  de 
100  fr.  ponr  rëdocalÎMi  do  dix  ieqpw  iles  pan- 
vrw.  Bail.  O.  a*  aedéon,  0*1,481. 

Ord.  qai  antoriae  l'aceeplalion  do  k  donalioa 
d*aa  capital  de  4,000  fr.  £aito  on  dtfpdl  de  aw»- 
dicilrf  dn  ddnnrieaeni  de  la  Hame,  Bnll.  O. 
a*  section,  n^  1,480. 

Ord.  q«i  «appiiuie  U  ehaieo  d'analomio  hn- 
aaaiae  iastitada  an  Collège  de  France,  p.  4oo. 

Ord.  porlanl  qa*il  tera  établi  dans  la  coauno 
de  Semtir  (Sadoe- et -Loire)  deoz  Ibires  an- 
aaelles,  Bail.  O.  a'  aeelion,  n*  i,3a6. 

Ord.  qai  arrHe  le  rMemenI  d*eaa  des  moalsas 
3i  blé  de  Yilry  -  le  -  Croise  (Aabf),  BaU.  O. 
a*  section-,  a**  iwiT^* 

Oird..qni  aalotne  M.  LepeHetier  li  constroive 
an  moolin  à  farine  k  Sainl-Branran  (Cdlea-da- 
Nerd),  Balt0.a^se«lio«,n*  1,375. 

3  aaûi.  —  Ord.  qni  aoiMneiBMÎIre  des  reqnéles 
en  service  ordinaire  M.  Joaepb  Bonlaj,  BolL  O. 

.1'*  section,  n*»  4,33 1.  • 

Ord.  qai  noaune  aaUrc  des  .reqgèles  en  ser- 
vice ordinaire  Bi.  Emesl  Boorloo ,  BaU.  O. 
1'^  section,  ■*  4t33o. 

Ord.  relali«e  aa  sopplëineill  de  Kaitemem  des 
prësidensd*a«sises»  p.  §89. 

4  oodf.  —  Ovd.  aatorisant  les  sieurs  :  1*  Sipp 
à  constroiré  oae  maison  <Haot-Kbia);  a*  Bé- 
ton, i!dMi(Meose);  ^Jacq^efils  à  eoaserver 
oae  lofe  qu^il  a  bâtie  (Menrlhe  >;  4*  Pût  iU  ^ 
aaaiatenir  on  ionr  k  ehaox  <Aabe  ).  Sont  rejelëes  : 
1*  la  demande  da  siear  Aim^  Même,  tendant  4 
rétablir  aiie  scierie  k  Oriof  (IMme);  a*^  celle  dn 
-eienr  Wei^el,  en  eonstroolion  d'ane  remise  airec 
deartekLinUiâl(IIa«t*Rhin),BalU  O,  a^sed. 
«•  1,740.  ■ 

Ord.  portant  :  art.  i*'.  Les  propriétaires  dont 
les  noms  suÎTent  sont  eolorises  :  i*  les  sieors  Zie- 
f^r  k  construire  an  bâtiment  (Haut-Bhin)  ; 
a*  Blanc  k  élever  une  gran|^  (  Basses-Alpes  )  ; 
3**  Claire  k  consiraire  nne  maison  (  Mettrtbe  )  ; 
4*  Doorex  k  conserver  son  habitation  (  Doubs  )  ; 
5*  Caujolle  k  établir  on  foor  k  chaux  (  Artége  )  ; 
4»  Moites  k  établir  an  four  k  chaux  (Veuduee); 
7<*  Nooveaa  k  établir  quatre  foors  k  chaux  (Ver)  ; 
S*  Léfer  k  établir  un  four  k  chanx  (Ain)  ;  f  Pé- 
coul  k  établir  un  four  k  chaux  (Vaiiclase)( 
10*^  Marîon  k  établir  an  fonr  k  ebaox  (  Aia  ); 
II**  est  rejetée    la  demande  dn  sienr  Miehel 

tendant! 


Xropp  et  de  vingt  pro^bétaires 
Slraire'une  maison,  Bull.  O4  a*  seeti  n*  i«739. 
Ord.  qui  aofurise  Tadminittralifla.  loffêslière  k 
délivrer  lies  bois  aoxoommaiies  ei-après:  i*  Hatt- 
stat  et  Ncgtlins-HoOen  (VTaot-Bàin)  {  a?  Trooarl 
(CdIe-d'Or);  3«  Chaf(x  (Ain);  4*  Coapmy 
(Haute* Marne) {5**  Kipur-Lasaad  et  Ktaur* 
Lapttile  (Meos^t  e*"  Breth  (Haole-SaéM); 
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7*  Brimondance ,  Amanco'et  Lug^eny  (1ln«hi>| 
8*  Saint -Pons- de -Calm  (Gard),  9*  Comteha 
(  Doobs  ) ,  Bail.  O.  a*  section ,  n*  1 ,73*. 

Ord;  qui  autorise  radnainisiratioii  forestière  k 
délivrer  dn  bois  aux  communes  ci-^»rès  déa- 
nées:  i^  Blet  (Cher);  a*  Agevflle  (Haule-Mame); 
3^    BilaM    (Jura);  4*   Oocblin  ~ 

S«  CourceMes  (Veifes);  <•  Bon 
Bhin);    7«    VUlars  -  Saint  -  Gcoifns 
8*    Nitry    (Tonne);    9*    Méouac 
10*  ViHaais  (Cdte-d'Or);  ii*  & 
la*  Wiseppe  (Mense);  ]3»  OMclle 
Boll.  O.  a*  section ,  n*  1,737. 

Ord.  portant  :  ait.  i*'.  Il 
vente  des  coopes  suivantes ,  dt , 
Sanbe:  forêt  de  Bercé.  Indre-et-Loire  z 
Loches ,  de  Chinon.  Loir-et-Cher  :  foréis  de  Re- 
p«y,  de  Blois ,  de  Boélogne ,  de  CSf ea«x.  Masar- 
et-Loire  :  forêts  de  Chaodelais,  de  PoBt-Mémré, 
Monsi.    Orne  :  forèta  de   MonUtts  «    ée 


canal  éo 


^      Moutias ,  du  Perche,  de  Reao ,  BoU.  O.  a*  stct 

"        »•»  1,736.^ 

Ord.  qui  approuve  la  coacessiosi  de  deux  mon- 
lins  et  demi  d'eau  k-prendre  dans  In  < 
Alpines,  Bull.  O.  a*"  section,  n*  i^;35. 

Ord.  portant  que  radminislratiaa  fbreolière  ert 
aniorisée  k  dâivrer  àt»  bois  aux  commmaes  d* 
après  :  1**  Maraaville  (  Haate-Marae  )  ;  a*  Gant 
(Hkote-Marae)  ;  i^  Tincey  (Vosges)  ;  4*  Aii^ 
liert((;ard)r;  5*  Xiroooart  (Meanbe);  €*Iésé 
ville  (Haule-Marfte);  7"*  1  agr aade-Bivièae  ilmi. 
%^  Fert-dé*Plaa  et  des  Reoget-Taaitae  (Jasa); 
9<»  Chaorousse  (Jura);   io<*  Moatrëal   (AmU 


): 


); 


ti'    Apvemont    (Ain);    la*    llale  -  J 
(  Gers  )  ;    i3*  Mene-^le-Moopiey  < 
i4*  BHhabeim  < Haut -Abia ) ^    i5<>    i 
(Vojges);  16»  NeuiUy-l'Evéqne  < 
i?*"     Noidant' le -Rocheux    (  HaaOe'- 

18»  (kendelbmkh  (Bas-Rlda);    19* . 

(Ain),  a.  Seat  aoprouTés  les  arrétds  de»  prâeb, 
i^  des  Basses- AJpes  du  39  iaia  denaser;  a*  ds 
Bas-Rhin  dn  la  jeiHet,  Bull.  O.  a«  aect.  a*  1  j34^ 
•  Ord.  autorisant  radnûnisiratioa  farmiin  \ 
délivrer  des  bois  aux  communes  ci-eprès  :  1*  SL- 
Remi  (Vosges);  a»  Remelfang  (MœeUe);  3*  Wa- 
ches  (Vosges);  4**  Mfon  (Doubs);  5«SL-Tiiieax- 
le-Petil  (Ain);  6*  Mobin  (Jora);  7*  Bnsseaa 
((}èle*d'Or)i  ««"EsaowreaoK  (Haute-Matae); 
9.<>  Lachapene  OToane);  io«  Tncqoegjaeax  (Mi- 
selle);  11*  Mer  (Loir-et-Cber).  a.  La  "■^r-**-^ 
de  Meroy-le-Haut  est  autorisée  k  doaacc  anc  br- 
^oorde  6  mètres  au  cbemia  commaaaL  3. Soat 
approuvés  les  arrêtés  des  prëCels,  savoir:  1*  ée 
la  Hièfre,  8  juin  demieri  a^  du^Donbe,  a  jnilcl 
dernier.  4.  .L'administratioa  forestière  est  antKÏ- 
sée  k  faire  exploiter  les  coupes  exthiordiaaiMi 
i833  dans  les  forèu  domaniales:  1*  9eîaé-Ia(f- 
Heure,  forêU  d'Arqués,  d'Eassy;  a^  Aia  ,  lÎMdU 
d'Arvières,  de  Gervais,  de  Lsvovrs,  de  Biiy; 
1^  Itère,  forêt  de  la  grande  QuMrtreoaa,  BmÊ-  O 
a*  section,  n*  1,733. 

(Hrd.  portant;  i"*  le  t«iCde  roctroi  de  Onimli 
(  Maine^el-Loire  )  est.appronvé;  a*    "  " 


:nr* 


Ord.  aoloriiant  :  1*  les  commnaes  dt 

et  de  (Solroy-Looebe  k  mMUeair  peâdnat  dis  am 


ancicBM  tciêfie  (VMget);  a»   let    »i«irf 

Boyer  fi  Galtaad,  à  étahlir  cUcuii  «n  foar  k 
elM»x  (H«ate»-Atpet)  ;  3"*  le  sieur  Gaidan ,  idem 
(Baoteff-Alpet);  3<»  le  sieprTbien,  idem  (Hantes- 
Alfet).  i""  Sont  rejelées  :  i^  la  demande  do  sretir 
Dudoml;  a^  celte  du  «ienr  levallëe ,  BuU.  O. 
A*  aectioD,  n**  if7^i. 

Ord.  portant:  i**  re'laUisaement  d*on  ociroi 
dam  U  ville  d«  Pl4Muëride<FiiiUière);  %*  idem 
d'un  octroi  dana  la  commonc  de  Pionvora  (  Fi- 
niatère  )  ;  3*^  le  tarif  approximatif  par  ordonnaiice 
da  i4  mars  iSai  et  la  perception  de  l'octroi  d« 
U  commone  de  La  Rochefooeaald  (  CliareBle  ) 
est  abroge;  4**  le  tarif  de  loctroi  de  Sf.-Germaia- 
«a-JLayo  eit  approuve  ;.5^  lea  tarif  et  règlement 
de  Foctroi  de  la  «i^mmaoe  d'Argeptan  (  Orne  ) 
aoot  approuvés  ;  6**  une  taxe  de  S  fr-  P*'  lt«^cU>r 
litre  de  Jbjère  acra  pcrf  ne  à  roclroi  de  Oivors 
(Rbâne);  7*^  la  bière  importée  po«r  èlre  con^ 
cominêe  ^  il»aebrouck  (Nord)  paiera  i/4  en.  S9$ 
àeê  droits  do  Urif;  8*»  il  est  sursis  jusqu'au  i*^ 
jaa^er  i833  ^  Texécotioii  des  dispositions  de 
Tordonnance  du  19  janvier  dernier;  en  consé- 
quence les  droits  établis^  Toclroi  de  «Dignes 
(  Bonches-do-RhÔne)  continueront  à  être  perçus 
jaaqu*^  la  Cm  de  l'année  courânl^,  Bull.  0. 
a*  section,  n"  i,73o. 

Ord.  portfnl  annulation  d'une  pension,  Bull.  0. 
2*  section,  n**  1,293.  ^ 

5  août. — Ord.  qui  autorise  le  maire'-de  la  Joa- 
cfaère  (Vendée)^  accepter  le  legs  d'une  somme  de 
100  fr.  et  d'une  rente  de  5o  fr.  laitaaox  pauvres 
de  oeMe  eoiaaiune  ,-Bull.O.  2*  seclien,  a*"  i,&oa. 
Oïd.  qui  àntorise  1  aceeplation  du  Jcm  évalué 
i,eo<^  fr.  fait  aux  hpapices  de  Paria.  Bull.  O. 
a*  aeetio»,  a^  itSoi. 

Ord.  qui  aniorise  l'acceptation  d'une  somnàe 
de  TfSoofr.  donner  «nx  hospices  de  ^its,  Bull. 
O.  a*  tedion ,  u*  i  ,5oo. 

Ord.  <}«}{  autorise  raceeplation  de  la  donation 
d'aune  somme  de  i,poo  fr.  pour  l'hiftiel-dien  de 
Cbâions  (Marne) ,  BuH.  O.  a*  section,  n»  1,499. 

Ord.  qui  sntorise  le  l^nreau  de  liienfaisancc  de 
Bffonfélimart  (  Drôme)  à  accepter  le  legs  de 
400  fr.  fait  aux  pauvres,  Bull.  O.  a*  section, 
n*  1,498. 

Ord.  qni  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
<^rcassonne  (  Aude  )  à  accepter  une  rente  de 
3oo  fr.  Bull.  O.'a*  section,  n^  i,497> 

Ord.  qni  anÉturise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
VaUerangues  (Gard)  à  accepter  le  leg»  universel, 
^alue  ^  4f549  fr-«  ^ut  aux  pauvres,  Bull.  O. 

Ord.  qni  autorise  r^cceptation  du  legs  de 
4,000  fr.  faii  aux  pauvres,  savoir  :  deux  tiers  à 
ceux  de  Paris,  et  ua  tiers  à  ceux  deYes»aiUea, 
Bull.  O.  a''  section,  n**  1 ,495. 

Ord.  qni  autorise  l'bovpict  de  Carcassonne  à 
jMcepler  le  legs  de  la  nue  propriété  â*un  domaine 
évalué  4p«oo^  fr.  BuU.  O.  a*"  secl.  n<*  1,494- 

Qrd.  qui  aoiorise  U  commune  de  Luurdi^ 
(  Basses-Pyrénéei  )  k  accepter  une  maicon  pour 
aervir  de  presbftère ,  Bull.  O.  a^  sect.  a?  1,49a- 

.  Ord.  qui  aulurise  la  com&inae  de  Pcaenx 
<  X>oali»  )  k  .accepter  le  itgi  de  deux  pièees  de 
ferre  tttinéaa  a,ioo  îr.  Bull.   O.   a^  icetioa. 
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Ord.  qui  supprime  le  commissariat  de  police 
créé  par  Tordonnance  du  aa  aoùi  i83i  k  Monta- 
gne (  Hérault),  Bull.Ô.   T^  sect.n**  4,3a9. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplafion ,  1^  d'une 
somme  de  10,000  fr.  à  la  commune  S.iint*Lagcr 
(  Ardèche  )  ;  a**  d'une  de  10,000  fr.  en  faveur  det 
commones  Sainl-Pierre-la-Roche  et  Saint-Bau- 
tile;  3°  d'une  autre  de  600  h-  anx  pauvres  de 
Saint-Lager,  Bull.  O.  a*^  section,  n^  1,490. 

Ord.  qni  autorise  la  commune  d'Harbonnières 
(Somme)  3^  accepter  un  terrain  évalué  600  ir. 
BnlL  O.  a^ section,  n"  1,489. 

Ord.  qui  autorise  la  commone  de  IKnnioUeii 
i  Yofges  )  i  accepter  le  lep  d*uoe  maison  pour 
servir  au  logement  d^une  institutrice,  Bull.  O. 
a*  section  v»^  i,488. 

Ord.  qor  autorise  la  commune  de  St.-Thohat- 
la-(9arde  (Loire)  k  accepter  une  «ottune  de 
5oo  fr.  Bull.  O.  a*  section,  n»  1,487. 

Ord.  qui  autorise  la  comnfune  d'0«Mlle# 
(  Doubs)  k  scci^pter  le  te|$  d'une  maison  évaluée 
k  i,aoofr.Bull.O;n«  1,486. 

()rd.  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  pour  la  publication  du  Courrier  de  Lyon-, 

p.  4»7' 

Ord  portant  qu'il  sera  établi  dans  la  commune 
de  Briançonnel  (Var)  une  seconde  foire  ;  dans 
celle  de  Vinon  (  Var)  deux  foires  (annuelles  )  , 
Bull.  O.  a'  section,  n*  I,3a7. 

Ord.  portant  qu'il  sera  établi  dans  la  riJle  de 
Langres( Haute-Marne)  deux  foires  nouvelles, 
Bull.  O.  a*^  section,  n*  i,3i8.  , 

Ord.  qni  accorde  une  pensiort  i  un  ancien  pré- 
fet, Bull.O.  n*  i,aq4. 

Oril.  concernant  l'abattage  des  bestiaux  k  An- 
benas  (Ardècbe  )  ,  p.  4oa. 

Otd.  qui  autorise  M.  Fîchaux  à  transférer  daaa 
un  nouveau  l<?cal  la  fonderie  de  suif  qu'il  poa- 
sède  l  Laubourdb  (Nord),   Bull.  0.  a*  sect. 

n*  I  37  7 . 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Lièie  (In- 
dre-et-Loire) ^  accepter  un  terrain  évalué  lao  fr. 

Bull.  O.  a*  section,  a*  1,493- 

Ord. portant:  art.  i«».  les  communes  de  St.- 
Frainbanlt-sur-Hisse ,  La  Chapelle-Rhoche ,  el 
de  Ceaucé,  distraites  du  département  de  U 
Mayenne  par  la  loi  du  3i  mars  i83i ,  sont  réu- 
nies chacune  k  la  commune  du  même  nom  située 
dans  rarrondissement  de  Domfroot  tOrne), 
Bull.  O.  1'*  section,  n*  4i335. 

6  août.  —  Ord.  portant  révocation  du  décretdtl 
a  juillet  1807,  BuU.  O.  i"  sect.  u*»  4i387- 

Ord.  qui  aulurise  Tacçeptation  d'un  legs  dp 
1 ,000  fr.  faii  k  U  communauté  des  sœurs  de  l  ins- 
truction   \  Montpellier,   Bull.   O.    a*  section , 

n'  i,6i6.  ,     ,       .,. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d  une 
maison  estimée  8,Soo  fr.  fait  k  U  fabrique  du 
Taur  i  Toulouse ,  Bull.  O.  3^=  secl.  n*  1 ,6 1 5. 

Ord.  qni  rejette  le  legs  de  i,5oo  fr.  fait  i  la 
fabrique  de  Montdoré  ,  Bull.  O.  a*  section, 
n*  i,6i4- 

9  août.  —  Ord.  qui  nomme  maître  des  requêtes 
en  service  extraordinaire  M.  Pascalis ,  ancia» 
procureur  général ,  BuU.  O.  l'Sect.  n*  4»«a-. 

la  août.  —  Ord.  portant  que  le  ministre  d« 
commoroe  ai  det  travaux  publkt  aa t  chaifé ,  par 
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JpiàW  «  an,  d^Miicnent  de«  affaire*  étcmg>Mi , 

Ord.  portent  qae  le  lieor  Ametli  etl  tàwm  h 
ii^r  tQD  doiwcile  ea  France  «  BoU.  O.  »'  lect. 

Uni  porlani  q»e  :  i*  les  titws  HuwWtfi , 
dtmcwrajtf  4  VilUpoarçim  «  aiTOi>(li<s«weiil  de 
OUtcao^Chiapn  (Niève);  3^  Zucl(«aiiwert ,  à 
Weclbffen  (  Bat-Bbiii  ) ,  êoni  admsa  k  cttaWir  lôor 
dpnicile  en  France ,  Bail.  0-  a'  «ect.  «^  1  ,a6x 

Ord.  qui  6xe  les  condîMoo^  dVligîbtUié  «me 
cliâmBrea  des  avoua ,  p.  193. 

i3  0ÉMiâ  — Ord.  qui  aïOonaaM  CMOeieoneà 
établir  use  boyaaderie  k  luf  (Sai|ie),B«ll.  O. 
1^  Mclson  «  B*  i«4<*i" 

Ord.  qui  accepte  la  renoAcUtioa  faite  par  la 
MùciêU  tnoaine  »  d«i  fonderie»  de  VisiMe  à  «elle 
à$i  miaei  de  S^inl-Pii^e  (hère),  Bull*  O. 
a*  fectioB ,  m*  i«4«3. 

Ord.  ^ai  accepte  la  remmciation  faite  pM  la 

S>cirt,é  anonyme  dea  fond^ei  de  VialUe  à  cptte 
e  ^înt-A|nè«,  BaU.  O..  a'  s^.  •**  lU^a» 

Ord.  qui  aatorice  M.  Davan  k  construire  )t 
lUqi^fort  (  Haote-Garonne  )  deux  scieries ,  Bult 
O.  a*  section,  n*  i,4oi. 

Ord.  qui  autorise  M.  EstuhUer  X  construire  un 
inoaUn -commune  de  Lambert  (Basses-Alpes), 
BnU.  O.  a*^ section,  n*  1^00. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Relluin  k  construire 
uniaonlin  )i  farine  commune  de  Domart  (Somme), 
Èull.  0.  s^  section ,  n*  i  J99. 

Ord.  qui  autorise  M.  Dambrun ,  la  veuve  et  Us 
béliers  Doret,  à  ajouter  un  tournant  au  moulin 
de  la  Serrée  (Côte-d*Or),  Bull.  O.  a*=  section, 
a*  1,398. 

Ord.  portant,  1*  que  Tes  cbemins  d^Abincf  à 
Gonry,  d'IlKers  k  Nooeanl-Ie-Roirou  et  de 
uiarfref  \  Venieuil,  sont  clafsn^s  parmi  Içs  rouies 
i^partementales  d'£nre-el-Loir  sons  lef  n^'  10. 
Il  et  I a;  a^  que  l'administration  est  autorisée  a 
afmérir  les  propriétés  et  terrains  nécessaires, 
Bull  0.  1^  section ,  n*  4,356. 

Ot'I.  qui  accorde  des  pensiçns  li  cinqnanle- 
bfil  militaires,  Bull.  0.  a.'  sedioi^t  n^  i.àgS. 

Ord.  qui  approuve  Vadjudicaticin  de  la  cuns- 
^ction  d'un  pont  suspendu  sur  FOise  k  Pon- 
folie  f  et  anlurîse  la  perception  d*un  péa^e , 
p.  400. 

Ord.  qui  approBve  radjudicalSon  d*un  pont 
iatpendu  sur  1  Isère  li  la  Sadne ,  et  antprise  la 
|>freet>ti<)n  d'un  péage ,  p.  4o3i. 

drd.'qitf  itttorise  M.  SeWoi  è  convertir  en  un 
mouliii  è  b|é  ruq  de  ceux  k  huile  qu*fl  possède  k 
▼ëriieHe  (Ohe  ) ,  BuR.  O.  a*  sectîon  t  n^  '«397. 

16  aouL  — >  Ord.  qui  autorise  la  commune  de 
Maincy  k  accepter  Toffre  de  donation  pour  VéU- 
bU^iemeot  d'un  nquveau  oiroetière,  BulL  O. 
a*  section,  n*  i^5»4« 

Ord.  qui  autorise  U  pomn»une.de  Frièrcs-Fail- 
l»ui  { AisQf  )  Il  accepter  les  donations  pour  sefvir 
4e  cimetière,  1*  17  ares  16  centiares  de  terrain ( 
à*  a  ares  •  5  centiares  ;  3*  diverses  portions  de  tec- 
raifi ,  Bull.  O.  a'  section ,  n**  1 ,5o3. 

Ord.  qui  onviçe  au  minilire  du  commerce  et 
9è»  trtvanx  pubfica ,  ^ur  les  fonds  de  tt3i ,  mi 
créait  supplémentaire  pour  traiaut  èzéciités  ett 
lia)  4 1  Éèolè  pdlyteébfeiq«e ,  p.  4Q0. 

QtL  y^Êi  «vteHêe  la  coMrmtlSdft  tf  «b  poM 
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MwkTam,  c« 

et  la  pereeplwn  4'nn  péeai ,  p.  4*i> 

Olrdr  4«i  rend^ezéeulpire  ««x  cnbwisne  U  ' 
i4)  ivim  i8a9  reUtiee  ans  co«ra  ém 
monnaies,  p,  4oi. 

17  aùûi.  —  Ord.  qui  aeeorde  dea  pcaaMw  et 
retraite  à  cinquante -quatre  miUlairee,  Bul.  0. 
a^ttctioB,n*  i,4*5* 

Ord.  qW  neccrde  des  pMiifofci  1 
qoair*  veuvet  de  udMiahes ,  BulL  O. 


a*  sc<i 


a*  1^399. 

(M.  qui  actewdfe  dea  pfiJiwn  de 
tnlatme- quuMMM  ^Italref,  B«ll.  O 
«•  1,39!. 

Ord.  qui  accorde  des  piaieai  b 
une  veuvuede  aûlitairee,  B«U.  O.,  a 
n*  1,394. 

Ord.  mriani  approbetim  d  «*  tarif 
taire  pour  la  peiieptf—  de  r*etr«i  dû»  Fans. 

p.  H».  ' 

ift  aoâi.  -—Ord.  qui  autorise  Vt^acription  «a 
trésor  pubBc  de  irente-et'^une  peasioiis  l»qntdé« 
^  litre  de  récompenses  nationales  b  Iftaies  c(  i 
Bordeaux ,  BnU.  O.  2*  section ,  n*  i  ,4ot. 

Ord.  4^1  accorde  dtt  pensioras  aax  veuvçtée 
deux  anciens  employés  oe  la  cour  des  cuiapiM, 
Batt.  O.  a*"  section ,  n**  1 ,4o6. 

Ord.  qui  approuve  te  procès-v«rbal  en  dale  éi 
a6  février  i832,  constatant  la  dëlioùtallon  cl  b 
bornage  d'un  boia  apnerienaal  b  U  cOBmnne  et 
Phml^  (9iAiie-«l-Lolre>  d'avec  In  prepféK 
Ovlnol ,  But.  O,  a'  seclfon ,  ■*  ■  «ff  1 . 

Ord.  qui  tppreuve  te  procès  leifcél  un  dM  A 
•  septembre  »8aa,  MMiataot  U  ddlamilaiiM  da 
Jtfrrea  dépeodttiteè  de  b- 
Rhio  )  d'avec  U  forêt  de  Ni^lcek 
d'Heilgaabetg,  Bidl  O.  a«  sed.  m*  1  ,r^ 

Ord.  yrt  ^ipenete  le  prerèe-  ^rerbal  «adtfièi 

5  février  i83i ,  constatant  la  détJmâUlâoa  dib 

for^  con^Buae  du  Lusse  (Yoicfel  d'avec  edk 

de  Hesseux  <  méoie   dcparlrniem  )  »   BuB.  ^ 

a^i«ctimk,n<' 1,749* 
Ord.  oui  maintient   soo«   le  rég;iaie  fesiiliir 

les  bois  de  la  conmMine  Wallenbeim  1  Bea-Mêlb 

ÈuU.  O.  a*"  seciion,  n'  1,748. 

Ord.  portant  que,  1*  la  partie  an  ceolee  Stnel 
roalt  (Eu-Rbin)  est  abandonnée  à  le.dispeièaeB 
de  l'autorité  locale  ;  3*' que  le  surpies  de  ce  can- 
ton est  et  demeure  sutu  le  ré^aceit 
Bull.  O.  a'  saction,  n*  1,7 47- 

Ord.   qui   maintient  aoes  te  régime 
les  bois   de  la  commode  d' 
Rbin  ),  Bull.  O.  a'  section ,  n*"  f  ,74^- 

Ord.  ponant  qu'il  sera  procédé  b  la 
Terdinaire  i833,  des  coupes  ci-apfè«,  1 
dans  la  fbrèt,  t*  de  la  )pet)te  Moedoa; 
6aJnt*-Amont  ;  3*  de  Saiet-Mane^y:  %*  de 
son  ;  5»  d'Amelicourt;  ««  de  Saiét-Quiria  ;  f^  di 
Henridorff ,  Biill  O.  a*  section ,  n*  1 ,7<S. 

Otd.  portant  ou^  setayrocédé  ^  U  vteilt  «  pe« 
lordin^re  i855,  des  coupes  diaprée,  saveir, 
Sartbe  :  Torèt  de  Bercé.  Orne  :  forêts  d*Ece««as, 
de  Boérstr,  Bnn.  O.  a*  set^ion ,  n*  1,7^4. 

Ord^poiîaet  quelespropriélairesdMl«a*eM 
«ebpial  mil  eeNNiiét,  aaveire  1*  le  eleer  tfèe- 
deietr  k  cuMUiuire  eae  eeielre  (B>nen  dl^ii^i 
a*  Iba  eteeet  Claode  Beretev,  BlnnlBr«  Hdrfil, 
b  établir  tu  four  b  cbaes  (Cdle-d  Or);  V 
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à  loitfin  «•  fcar  4  «bMix 
7m);  4*  k  mto  Àmohm  Suites  iUkM  ( VMelweh 

*  le  sicnr  Pnjol,  dmc  î^letai  (Ari^).  #^  8«bI 
^it«^«  I*  I»  ^MÉftlHle  4*  r«tMi  (Pac-de- 
BUb);  a*  €«Ue4e  CoUi^MBiMevtilie),  BirilO. 
^  section,  B*  1,7^3. 

Qr4.  Miontaot  l*M)afioMlnl>M  fortslière  k 
ëUvrtirdMboû«ax€onm«Qe«ci-«prèi:  i**Mob- 
tifÊÛ^u-Anuàkê  {  Arlëp)  ;  a<>  PliiM-4e-Vakhe 
Meorthe);  3<*Carley  (Côle-d'Or);  4*  Gevrey 
idem  )  ;  S*"  Boncourt  (  MoteDe  )  ;  6<>  FâveroUet 
Haule-Mârne)  ;  ;*>  Piuy  (Ain)  ;  8<*  Qoémicnj 
Côte-d'Ôr)i  9<*  Montcean  {idem)]  lo*"  Ba- 
DÎères  (tUule  -  Marne  )  ;  ii^  Juzennecourt 
idem  )  ;  i  a*  Lachapelle  -  en  -  Blahy  (  idem  )  ; 
3^  Lury,  Yerbteftle  et  la  ViUe-aux-Boit  (idiem). 
.  La  commune  de  KrStk  (  Haat*Rhin  )  est  aote- 
isre  k  vendre  3,ooo  arbres.  3.  L^administralion 
es  forêts  est  autorisée  à  fafie  procéder  à  l'exploi- 
ilioil  el  k  le  tente  des  coopes  dans  la  for€t  de 
elesme  (Orne), BttU.O.  a^secl.n*  t,74i 

Ord.  autorisant  Tadministralion  forestière  k  dé* 
rrer  des  kois  aux  cenimones  ci  a|g>s  :  i*  VOe- 
ive  (B.-Pyrëiitfes)  ;  ft*"  Saltmes  (Var)  ;  l"  S*.- 
ictor  (  Côle-d'Or  )  ;  4»  Lots  (  Ain  )  ;  5*  Saint* 
rhnin  { Haole-Blame  )  ;  6«  LavaUée  (  Me«ie  )  ; 

*  Breifiroff  (  Meselle  )  ;  M""  Samdfon  (Hanlp- 
[ame  )  ;  9**  JobainviUe  (  Vosges  )  ;  10°  Otavanne- 
>ns-l'£ung  (  Hant-akin  )  ;  1 1  **  Grossiat  (  Ain  )  ; 
a<*  Champ* Fromier(iidSem).  a.  L^administralion 
>restiire  est  aulorisée  k  cultiver,  pour  croître  en 
iiate,  le  canton  dit  %tmli  d'one  centcnanoe 
'environ  680  hectares,  dépendant  de  la  forêt 
e  la  Harlh  (Haut-Bhin.)t  Bull.  O.  a*"  sect.ion, 

Ord.  qui  accorde  une  pension  au  fils  aln^  d'un 
onalaire ,  Bull.  O.  a*  section ,  n**  1 ,407. 

I  f  m>tU.  —  Ord.  qni  antnrîse  M.  DoUin-Du- 
resael  à  ajouter  un  Lnvoir  à  Tusine  qu'il  possède 
onunnne  de  Nonarl  ( Ardennes) ,  Bull.  O.  a'  aect. 
"  »»4i8. 

Ord.  qui  aatoiîse  M-  d^  Beanffremont  Ik  tenir 
Il  activité  son  moulin  commune  de  Traves 
Haotc-Sadne  )  ,  Bull.  O:  a'  sert,  n^  i,4i  7- 

Ord.  qui  autorise  les  héritiers  Ferrage  k  substl- 
ler  au  monUn  à  hoile  qu'ils  possèdent  1  Saint-, 
irons  (Ariége),  Bnll.  O.  a*  seet.  n"  i;4i^- 

Ord.  qui  autorise  M.  Justm  h  conserver  le 
tonlitt  qn'il  possède  I  OffiranvîNe  (5ehie-infé- 

eore),  Bnll.  O.  1' section,  n*  1,4 vS- 
Ord.  qui  aoi^rbe  madame  BeWain  ^  ooM- 

oir*  nn  moulin  à  Conrcelles  (Marne),  Bnll.  O. 

'  aertion    n^  1  4i4. 
Ovd.  qni  aetor'ise  M.  Bdlé  à  faire  des  rachat^ 

bes   de  honille  conunnne  de  Chan-de-Funds 

IAaMi«-«t-Uire),  BulL  O.  a'  aect.  n«  i,ii3. 
Ord.  oui  «nloriae  TaMociation  d<s  prupné- 

ires  f4e  la  Romaine  (Isère),  Bail.  O.  a*  section , 

*  »»4ia. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
ispendn  sur  le  bras  droit  de  la  Moselle  en  aval 
e  Mets,  rt  la  perception  d^un  péoge,  p.  ioZ. 

Ord.  qui  aulurise  l'acceplalion  du  legs  fait  X  la 
laison  dé  charité  de  l'Lle  (Vaucluse),  Bull.  0. 
^  section,  n**  1,539. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  des  legs  faits 
ax  hospices  de  Toulon ,  Bail.  O.   a*  section, 

*  1,538. 
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Ont  qni  antorise  faccepfalion  de  lu  donatinn 
de  8,000  fr.  f^ile  anx  incarablA  d* Amiens,  Boll. 
0.  a* «action,  n*  1,537. 

Ord.  ^ni  autorise  l*acceplation  (Il  la  doBltion 
de  deux  inscriptions  de  rentes  snr  l*Eiat,  de 
aoo  tt.  chacune  pour  fonder  on  lit  k  I  hospice 
des  incunbles  d* Amiens ,  BuD.  O.  a*  section , 
n»  1,536. 

Ord.  qui  autorise  le  buresu  de  bienfaisençe 
d' Amiens  (Somme),  h  accepter  1,000  fr.  Bull.O. 
a^ section, n^  i,535. 

Ord.  qui  autorise  T hospice  de  Hajf  ($ùmmp^ 
à  accepter  ,i,aoo  fr.  povr  lea  pauvres*  BaUTO. 
a*  section,  n°  i,534* 

Ord.  qni  antoriae  le  maiie  de  Belbee  (  Seioe- 
btférieve)  k  accepter  W  donation  pn«r  fetriec 
nn  hospice:  i^  one  maison  estimée  ae,*onfr.| 
8^«sa  moMier  estasné  8,00e  fr.,  è*  «sie  vente 
asinnelle  et  perpéiMUe  de  ^,om  fr.  BidL  O. 
a'  section,  n*  i,S33. 

Ord.  qni  anMriae  &  accepter  t  i**  le  lefps  de 
1,000  fr.  fait  iMn  fwv^m  de  la  perolase  Mamm 
Kenvelle  de  Pans {  a*  oalai  de  paceitle  wnime 
anx  pewNi  du   a*  irwMidismment ,  Bnll.  O. 
a*seelion,  n*  i,5$^ 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfiilttte  de 
Qkarenlon-le-Botti  (Seine)  à  accepter  i,aoo  fr. 
donnés  mûx  pattvres,  Bnll.  O.  a*  sect.  Ii"  i,5)i. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  smnnii 
de  900  fr.  anx  hospices  de  Paris ,  BnH.  O.  2*  tétt, 
a*  i,53o. 

Ord.  qui  antorise  Tacceptation  du  don  de  1, aoo f 
aux  hospices  de  Paris,  Bail.  0.  a*  section, 
n*   i,5a9. 

Ord^  qui  autorise  Vacceptation  d*une  somme 
de  a,68a  fr.  offerte  aux  hospices  de  Paris,  Bull. 
O.  a'  section,  n*  i,5a8. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  de  roffre  de 
1,000  fr,  faite  aux  hospices  de  Paris,  Bull.  O. 
a*^ section,  n**  1,537. 

Ord.  qui  autorise  le  bdreau  de  bienfaisance  de 
liUre  (  Hante-Saône)  ii  accepter  les  legs  moultiA 
à  a, aoo  fr.  Bnll.  O.  a*'  section  ,  n*  i,Sa6. 

Ord.  qni  antorise  le  bureau  de  bienfUsenee  dn 
1^'  arrondiuement  de  Lyon  k  accepter  le  legs  dn 
400  fr.  BulL  O.  a^  section ,  n*  1 ,5 15. 

Ord.  qui  antorlie  l'hospice  de  Ronffaeh  (liant- 
Rhin)  à  accepter  la  somme  de  r,ooo  fr.  Btdl.  0. 
a*  section, n®  i,5ai- 

Ord.  qui  autorise  Thospice  civil  de  Pan  à  ac- 
cepter le  legs  d*nne  renie  de  4^4  fr>  Bnii  O. 
a*^  section,  tt*  i,5a3. 

Ord.  qui  autorité  Thospice  de  Pnnl-)H>lfonflfmi 
(MenrAw)  k  accepter  le  legs  de  600  fr.  Bnfl.  O. 
a* section,  n*  1,5 aa.  , 

Ord.  qui  autorise  le  burean  de  bienfaisance  de 
Pont-^-Monsson  (Menrthe)  k  accepter  loo  fr. 
pour  les  pauvres  et  5,ooo  ftK  an  bureau  de  la  me* 
temité ,  BuH.  0. l' secfion ,  n*  i,5ai. 

Ord.  qui  antorise  le  maire  de  Conreeilles 
(Mayenne)  k  accepter  le  legs  frit  anx  pauvret  de 
36o  qoarts  d'hrctoliir'e  de  froment  et  de  ifto 
quarts  de  Mé  noir ,  BuH.  O.  a'  secl.  n^  1 ,5an. 

Ord.  qni  autorise  le  maire  de  Toîs^'y  (  Hanté- 
Marne  )  k  accepter  le  legs  fWt  atfx  pnwvne, 
1*  d'une  nuison  évaluée  3,5oo  fr.  ;  t*  4*0^ 
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vîgne  étalnét  800  fr.  Bail.  O.  a'  scct ,  n^  ifSi). 

Ord.  qui.  aalome  l'hospice  de  Rive-de^Gier 
(Loire  )  k  accepter  le  legs  nit  k  cet  e'Ubliisement 
de  1,000  ff.  Bim.#.  a'  section,  n^  i,5i8. 

Ord.  qui  ibtorise  Thospice  de  Ssinl-Antoine 
(Isère)  )i  accepter  le  legi  unirersel  évalue  k  900  fr. 
BoU.  O.  a*^  section,  n**  1,517. 

Ord.  qai  autorise  Thospice  de  Blaye  (Gironde) 
è  accepter  le  legs  fait  k  cet  ëlablisaeiDent  d'une 
fomme  de  i  ,oou  fr.  et  des  livres ,  vètemens  et 
outils,  Bull.  O.  2'  section,  n^  i,5i6. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  TonrnMptipe 
(Oers)  à  accepter  le  legs  de  la  noe  ^rojprtiti  de 
dirertes  pièces  die  terre  ëralotfea  k  i,5ii  francs, 
Boll.O.  a*  section,  n<^  i^$i5. 


Ord.  qni  anlociie  la  ùMm  de CaderMwl 
emplerer  571  fr.  en  adiat  de  reirtce  aav  lltt. 
BoU.  0.  a*  scctiM,  n*  i,65i. 

Ord.  qui  aniorise  la  fobriqne  de  Bnreata  à 
•nplo^fer  a46  fr.  Soc.  en  aehat  de  restes,  BdL  a 
a'  section,  n^  i,65o. 

Ord.  qnî  approuve  racquisilsoai  dlanmlJn 
mo^nnanl  900  fr. ,  par  la  fabriqoe  de  Trcky . 
estimes  i,35o  fr.  Bail.  O.  a*  aectte»,  a*  1,649, 

Ord.  qui  autorise  la  fabriqae  d*Eslunfen  à 
aliéner,  i®  le  sol  de  Téglise  Saint- JoaeneC  cibaé 
l5  fr.  54  c,  et  a""  le  sol  de  l'ë^se  de  Graaleu 
estimé  4  fr.  4o  c.  BnlT  O.  a'  section,  n*  1,(4! 

Ord-  qui  autorise  Tacceptation  d'omemem  d*é- 

:.-.    ^«    J» .- 11^     J».      e_    .«_     r.:.-  » 


O^d.  qni  ant«»rUe  l'hospieede  BédaHfux  (Hé-    *«'"«  «'.  ^'ane  rente  annuelle  dé    5o  fr.  failc  ï 
nntk)  à  accepter  le  legs  de*  1,000  fr.  Bull.  O.      \  fabrique   de    Valréas ,  BaU.    O.   a*  sedioa, 


a*  section,  n*  liSi^* 

Ord.  qui  autorise  le  bnrean  de  bienfaisaace 
de  Béliers  (Héraall)  à  accepter  le  legs  de  1,000  fr. 
BoU  O.  a*  section ,  n"  i,5i3. 

Ord.  qui  autorise  :  i**  le  bor^aa  de  bicnlai- 
itaec  de  Lagr^ve  (Tarn)  à  accepter  le  legs  lait 
•os  pauvres  de  5  00  fr.  ;  a"  rapporte  celle  do  I 
mai  qui  attribuait  ledit  legs  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Lagrave  (flaotes-Aipcs  ) ,  BnlL  O. 
;i*  section,  n^  i,5ia. 

Ord.  qui  autorise  Taccepiation  de  6,000  fr.  pour 
In  hospices  de  Vienne  (  Isère  ) ,  Bull.  O.  a'  sect. 
■•  i,5ii. 

Ord.  qui  anloriie  la  commune  de  Hardecoort- 
•nx-Boii  (Somme)  à  accepter  le  legs  d*une  mM- 
son,  autres  bâlimens  et  terrain  évalués  i,634  fr« 
69  c.  BuU.  O  a'  section,  n**  i,5io. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Chirac  (  Lo- 
aère  )  à  accepter  une  maison  évaluée  1 ,000  fr. 
BuH.  0.  a*seetion,  n^  i,So9. 

Ord.  qui  autorité  la  commune  4e  Vignoc  k  ac- 
cepter le  legs  de  divers  immeub'es  évalués  k 
130  fr.,  de  knenbles  évalués  k  a56  fr.  Bull.  O. 
a*  section,  n^  i,5o8. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Champis 
(  Ardèche  )  k  accepter  une  rente  annuelle  de 
100  fr.  BulL  p.  a*  section,  n**  1,507. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Berihelming 
(Meurlhe)  k  accepter  un  jardin  évalué  3i  lao  fr. 
Bull.  0.  a*  section,  n**  i,5o6. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Souligné-snr- 
Balion  (Sarthtf)  à  accepter  le  legs  de  1,000  francs 
ponr  décorer  l'église ,  Bull  .  0.  a'  section  , 
n*  j,5o5. 

ae  aaui*  — >  Ord*  qui  autorise  la  distraction  de 
partie  du  presbytère  de  Souvigné  pour  y  établir  la 
mairie,  BuU.  O.  a'  section,  n**  i,656. 

Ord.  q«i  autorise  la  distraction  du  presbytère 
de  CooK>nees-lrs-Sablons  pour  y  établit  la  mairie, 
ButL  O.  a^i^ction ,  n""  1 ,655. 

Ord.  q&i  entorise  la  fabrique  de  St.-Oermain- 
U>Blanche*Herbe  è  employer  56o  fr.  en  achat  de 
rentes ,  Bull.O.  a*  section,  n°  1,654- 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Rouilié-le- 
GraVclais.  k  employer  ^'9 7 8  fr.  en  achat  de  rentes, 
BuU.  O.  a'  section ,  n^  i,653. 

Ord.  qiri  anlm ise  la  fabrique  du  Mesnilmaoger' 
h  employer  le  capital  d* une  rente   de  18  livres 
«oornois  en  achat  de  rentes.  Bail.  0.  a*  section  » 
••  t,«a. 


1,647. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplaiion  d*aiie  rente  ai- 
nuelle  de  600  fr.  sur  TEtat  k  U  fabrique  de  Sa 
Pierre  de  ChaUiot,  à  Paris,  Bail.  O.  a*  aedi 

n*  1,646. 

Ord.  qui  autorise  racceptâtioo  d'nae  rente  ae- 
nnelle  de  ao  fr.  faite  h  la  fabffM|a«  des  Elan , 
BnlI.O.  a«  section,  n<*  i,645. 

Ord.  qui  aotorise  TaccepIntioB  dm  kgi  de 
a/ooofr.  fait  à  la  frbriqne  d*Hersèele ,  Bel  0^ 
a*  section ,  n®  i  ,644* 

Ord.  qui  autorise  racceptatioa  :  1*  dalÉgiie 
la  nue  propriété  d'imiMobles  eatsÂéa  iS^Sifir 
h  la  fabriqué  de  Déchy,  2^  U  doBalka  de  pMiii 
d'immeubles  et  del'asnJ^it  de  In  paKiSealc|Mi 
Bull.  O.  a*  section ,  n*  i,643. 

Ord.  qui  autorise  l'aCceptalioB  d*ai 
noelle  de  a 4  fr*  faite  k  la  fabrique  de 
Bull.O.  a^  section,  n^  1,64a. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  ky  èi 
4,000  fr.  fair  an  séminaire  d*EYre«ix,  BéIO 
a*  section,  n^  ii64i. 

Ord.  qui  autorise  raccepiation  du  legi  è» 
1,000  fr.  fait  à  la  fabrique  de  Coorcelles,  BnlLO 
a'  section,  n*  i,64o. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  dn  legi  4 
700  fr.  fait  k  la  fabrique  de  Neafvé^se ,  Bel  0 
a* section,  n^  1*639. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptatioa  dm.  lefp  4r 
5oo  fr.  fait  I1  la  fabrique  de  l'è^iae  Saitfe- 
BAadeleine,  k  Ste.-Marie-auz-Mînes:  Rejet  d'aac 
somme  de  auo  fr.  portée  au  mdme  leatânMai  m 
faveur  de  ladfte  faîbriqtte,  BolL  O.  a*  aedi  as. 
n*>  1^638. 

Ord.  qui  autorise  racceptatioa  du  Ic^s  d'io' 


meubles  estâmes  i,aoo  fr.  fait  h  U 
BeviUers,  Bull.  Cf.  a*  seetion,  n*  1,637. 

Ord.  qui  rejrlie  le  legs  d'une  pièce  de  lare  i 
partager  par  moitié,  entre  les  fabrtqaes  deCa.'- 
luire  et  Saihonay,  Bail.  O.  a  iect.  n*  1 ,656. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Pleatin  à  aSe 
ncr  des  immeubles  estimés  8,54o  fr.  BeB  0 
a*secti»n,  n*  1,635. 

Ord.  qui  aot<»rise  l'échange  d*ironae«Ues  cne^ 
le.&ienr  Bollengicr  et  la  fabriqué  de  Bespoiée 
Bull.  O.  a' section,  n?  i,634. 

Ord.  qui  autorise  l'échange  d'immeubles  ttpf 
le  sieur  d'OsouviUe  et  la  fabrique  dt  Saùrt*^» 
BuU.  0.  a!  êcciion ,  n"*  x ,63i . 
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Ord.  qal  aaton$e  U  fabriqae  de  Boikyron  )i 
employer  227  fr.  17  c.  ea  «chat  de  rente*  tar 
l'Etal ,  Bull.  U.  1'  section,  n*"  i,63a, 

Ord.  oui  autorise  U  fabrique  de  l'Oise  de  St.- 
Martin  de  Yarreville  à  emploTcr  23;  fr.  en  achat 
de  rentes  sur  lElat ,  Bull.  O.  a*  section, 
n'  i,63i. 

Ord.  qai  autorise  U  distraction  d*ane  partie  du 
presbytère  de  la  commune  de  Sotura ,  BoU.  O. 
a*  section,  n"  i,63o. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  du  legs  d'im- 
meubles d'un  revenu  de  40  fr.  fait  ^  la  fabrique 
de  Noyai,  Bull.  O.  2"  section,  n"  1,629. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  d'im- 
mcobles  d'un  revenu  de  3i  fr.  fait  k  la  fabrique 
de  Grandvillers,  Bull.  O.  a*  secl.  n*  1,638. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  de  45o  fr.  faite  à  la  fabrique  de  Blosserille- 
sor-Mer,  Bull.  O.  a*  section,  n*  1,627. 

Ord.  qui  autorise  l'arceplatiun  du  legs  d'une 
somme  de  a4,ooo  fr.  fait  è  la  fabrique  de  Sur- 
rille,  Bull.  Ô.  2'  section,  n"  i,6a6. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  estime 
ioo  fr.  lait  k  la  fabrique  de  Petit-Auvemé ,  Bull. 
O.  2*  section ,  n**  i,6a5. 

Ord.  qui  autorise  la  congrégation  des  sœurs  de 
Mets  à  acque'rir,  moyennant  10,000  fr. ,  nne 
maison  dite  le  couvent  de  Rustroff,  Bull.  O. 
a*  section,  n*  1,624. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Loueuse  2i 
employer  100  fr.  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat, 
Bull.  O.  a«  section,  n<>  i,6a3. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  St.-Germain- 
dc -Varreville  \  employer  5-jl  fr.  tn  achat  de 
rentes  sur  l'Etal,  Bull.  O.  2'^sect.  n"  1,622. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Gialmaison  )i 
acquérir  un  terrain  moyennant  luo  fr.  Bull.  O. 
a*  section,  n"*  3,621. 

Otd.  qui  autorise  la  distrartion  d'une  partie  du 
presbytère  de  Sallen  (Calvados),  Bull.  O.  2^  sect. 
n^  1,620. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Goustranville 
à  employer  824  fr.  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat, 
Bail.  O.  2*^  section ,  n®  I1619. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
io,ooe  fr.  fait  là  Técule  secondaire  de  Marseilte, 
Bull.  O.  a^sectiun,  n<*  1,618. 

Ord.  qui  autorise  le  chapitre  me'tropoiitain  de 
Tonra,  1^  h  aliéner  une  rente  de  io4  fr.;  2<*  à 
emprunter  3, 000  fr.  ;  3°  ^  employer  ces  sommes 
à  l'acquittement  des  charges  du  legs  du  sieur 
Monnereau,  accepté  par  ordonnance  du  24  mai 
i8a6,BoU.O.  2<=  section ,  n**  1,617. 

24  août.  -r>  Ord.  portant  concession  de  mine  de 
houille  de  Fernoy  à  la  compagnie  deVAveyron, 
Bail.  O.  2^  section,  n*^  it4i9- 

Ord.  relative  aux  vacances  de  la  cour  des 
comptes  pour  Tannée  i832,BuU.  O.  17  g,  i'''^sect. 
n*  4,344. 

Ord-  portant  :  1^  que  le  règlement  supplémen- 
taire annexé  à  la  présente  ordonnance  pour  fa 
perception  de  l'octroi  de  Besançon  (Doubs)  est 
approuvé  pour  être  mis  k  exécution  à  partir  du 
!''■' janvier  i833,Bull.  O.  2«  section,  n"*  1,766. 

Ord.  portant  que  l'adfnînistration  forestière  est 
«ntorisée  ^  délivrer  des  bois  aux  communes  ci- 
«prèa,    savoir:  1**   Riachaffscim  (Bat -Rhin), 
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2»  Urbès (Haut-Rhin)  ;  3»  MoUan  (idem)  ;  4°  Ar- 
nencoorl  (Haute-Marne);  5<»  Cousance  (Saducel- 
Loire);  6*»  Monlanges  (Aia);  f  Briancoort 
(Hante-Marne);  8»  Rosoy(î"Afn)j  9<>Ririères-les- 
Fosses  (idem);  io">Nully  (idem);  fi»  Youécourt 
(idem)  ■,12"  Roocourt-la-Côle  )  )  i3'»  Wittenheim 
(Haut-Rhin);  i4*  Cons-le-Grand-Ville  (Arden- 
nes);  i5*  Thi-lav  (idem);  lô»  Ilby  (idem); 
17**  Trembloi»  (Afero);  i8»  Ste. -Marie  -  aux- 
Mines  (Haut-Rhin).  2.  Sont  approuvés  les  arrêtés 
du  préfet  du  Bas-Rhiven  date  des  27  et  3 1  juillet 
dernier,  Bull.  O.  a*  section, ti»  1,765. 

Ord.  portant  que  l'administration  forestière  est 
autorisée  i  délivrer  des  bois  aux  communes  ci- 
après  :  i"»  SainlrYiclor-Lacoste  (Gard);  2*  Pou- 
by  (idem);  3»  Gigny  (Yonne);  4*  PWnoy  (Haute- 
Marne);  5"  Seye  eHaute-SaAne);  6""  Frandvelle 
(  idem )  ;  7»  Flebai  (  Meuse  ) ,  Bull.  O.  2«  section  , 
n*  1,764.  '  ' 

Ord.  autorisant  les  propriétaires  suivans,  sa- 
voir: 1®  Laurent,  à  construire  une  maison  (Vos- 
ge*)  ;  a*  Gùibai ,  )i  élever  un  pavillon  (Meurthe)  ; 
3**  Gayrin,  ^  construire  une  écurie  (Haute-Ga- 
ronne); 4<'  Barrial,  a  établir  une  tuilerie  (Ardè- 
che)  ;  5®  Groussel ,  là  construire  un  four  ^  chaux 
(Jura).  2.  Sont  rejetées  celles  des  sieurs  :  1°  Bon- 
net, en  construction  (Hautes- Alpes)  ;  2*  Mourenas 
idem'  (idem),  Bull.  O.  a*  section,  n<>  1,763. 

Ord.  portant  que  les  propriétaires  suivans  soiM 
autorisé*,  savoir  :  l*  Mercy,  là  construire  un 
petit  pavillon  (Meurthe);  2»  Beyiot,  )i  conserver 
un  bitiment  (Allier);  3"  Henry,  à  achever  une 
baraque  (Haute-Saone);  4"  la  commune  d'A- 
mondans^  à  établir  des  fours  à  chaux  (  Doubs  )  ; 
5"  Arbelin,  ài  construire  on  four  à  chaux,  Bull. 
O.  2' section,  n*  1,762. 

Ord.  portant  que  les  propriétaires  dont  les 
noms  suivent  sont  autorisés:  1"  te  sieur  Cor- 
duart,  à  construire  une  maison  (Nord);  2**  le 
sieur Deèhâtean , ûfrm  (Allier).  2.  Sont  rejetées: 
1  la  demande  de  Coinse  ,  tendant  à  consiruire 
une  maison  (Meurthe);  2®  celle  deLeleu,  idem 
(  Pas-de-Calais)  ;  3"  celle  de  Lemercier,  eti  con- 
servation d'une  maison  (Maine-et-Loire);  4**  celle 
de  Dufranoox,  en  autorisation  de  bâtir  une  mai- 
son (Vosges)  ;  5^  celle  de  Jacquel ,  en  construc- 
ticx»  d'un  moulin  (  Meurtre  ) ,  Bull.  O.  2*  sect. 
n*»  1,761. 

Ord.  qui  accorde  aux  héritiers  du  sieur  Patrice 
Bubost  une  somme  de  240  fr.  76  c.  à  titre  de 
récompense  sur  la  dernière  portion  de  la  révéla- 
tion faite  par  leur  auteur  d'une  rente  due  à  l'E- 
tat, Bull.  O.  2*^  section,  n*  1,760. , 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier 
les  bois  comuinnaux  d'Ohlungen  (Bas-Rhin), 
ensemble  d'une  contenance  de  3i4  hect.  Bull  O. 
2*  section,  n*  1,759. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  du  16  mars 
|832  constatant  la  délimitation  d'an  bois  appar- 
tenant h.  la  commune  d'Hnmbrcourt  d'avec  un 
pré  dont  le  sieur  Vamier-Cournon  est  proprié- 
taire (Haute-Marne),  Bull,  O.  2*^  se«l.  n"  1,758. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  du  25  fé- 
vrier i83i  constatant  la  délimiialiop  génëfale  des 
bois  appartenant  à  la  commune  de  Oirargues, 
Bul^  O.  a*  section,  n*^  1,757. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  du  6  août 
i83o  constatant  la  délbniiation  des  boit  de  Yt-« 

8? 
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«rotle  d*aTee  U  forêt  d«  Vôtres  et  les  boié  d« 
Dofchet,  Bail.  O.  a^  «edion,  n®  it756. 

Ord.  qaS  approuve  le  procès-verbal  da  1 5  no- 
vembre i83i  conslAlant  la  de'limitatioa  d'une 
proprîfté  du  sieur  Michel  d^Ecol  d*avec  une 

Sartie  des  bois  de  ThoUles-MlUières  (Haute- 
larne) ,  Bull.  O.  2^  section ,  n<^  i,7S5. 
Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  da  5  d»« 
cembre  i83i  cunsUlani  U  délimilation  des  bois 
dt  Fontenay^le-Châleau  d*avcc  une  partie  dtê 
propriétés  du  sieur  Roland  (Vosges),  Bull.  O. 
a*  section,  n*  i,7S4. 

Ord.  qui  approuve  I9  procès-verbal  en  dat«  dn 
4  décembre  1826  constatant  la  délimitation  da 
bois  de  la  Brosse  d'avec  la  forêt  de  Cbilel-Gérard 


(Tonne)|,  Bull.  O.  a'  seclion,  n''  1,753. 

Ord.  portant  qne  radministration  forestière  est 
autorisée  à  faire  délivrer  des  bois  aux  communes 
ci  -  après ,  savoir  :  i  <*  Channay  (  Cdte  -  d'Or  )  ; 
a*>  Auliitny  -  Lepetit  (  Haute  -  Marne  )  ;  3*^  Plcx- 
bourg  (Ba«-Rhin)';  4<>  Spinal  (Vos^);  S""  Wes- 
selonne  (Bas-Rkin);  6^*  Voreppe  (Isère);  7''  II- 
lond  et  Saint-ThielMult  (Haute-Marne);  8«  Col- 
mîer  tidem);  9**  Joncourt  (idem);  10**  VaM 
(Blenrthe);  il<>  Néonles  (Yar);  la"»  Lodes 
(Haute-Garonne  )  ;  1 3<*  Chambœu  f  (Côle-d*Qr  )  ; 
iJt^  Ormoy-les-sex  -  Fontaines  (  Haute  -  Marne  )  ; 
iS"  Jure!  (Hante-Garonne).  1.  Sont  approuvés 
le«  arrêtés  du  préfet  du  Ba«-Rhîn ,  savoir  :  des 
ao  Juillet  dernier  et  a6  du  même  mois ,  Bull.  O. 
a'  sectfon,  n**  1,7  Sa. 

a6  août.  —  OrJ.  qui  crée  un  commissariat  de 
poUce  à  Pemes  (Vanduse),  Bull.  O.  1'''^  secl. 
»•  4.357. 


Ord.  qnl  aulorîie  M.  Bandsa  ^  Mottraîi*  «n 

monlinà  (bulon  conmvne  de  Champaf^ny  (J«n), 
Bull.  O.  a^  section,  b"  i,4i7- 

Ord.  qui  autorise  M.  Utrel  4  conMtvcr  Ti 
qn'il  poMède  V  Saint-Martin-dn-Vtvîer  (  > 
Inférieur^)  et  k  la  convertir  en  monlin  k 
Bbll.  O.  a^  section,  n^  i,446. 

Ord.  qui  autorise  M.  Caucbemék  eoa«ertircn 
un  moulin  k  blé  le  tordoir  qa*il  possède  kC(^ 
vres  (Aisne),  Bull.  O.  a*  section,  n*  1,44^- 

Orà.  qui  autorise  M.  Daliot  k  ajouter  aux  aon- 
lins  qu'il  possède  à  Saint- Lîsier  (Ariége)  en 
mécaniques  à  scier  le  marbre ,  etc.  Bail.  O. 
%'  section,  n**  i,444> 

OrîL  qui  autorise  M  Lédier  k  étaldâr  nac 
fur  la  rivière  de  Vienne  k  Bacquerille  (' 
Inférieure),  )lnll.  a*  section,  n**  i,443. 

Ord.  qui  autorise  BL  (Hlopin  et  Ravel  k 
traire  un  barrage  à  Fierrefen  (Yar),  BoD.  O. 
3*^  section,  n^  i,443* 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Brtve  ^  ëtabUr 
un  barrage,  Bull.  O.  a'  sect.  n*  ii44i« 

Ord.  portant  qne  le  déversoir  du  haat-fooneau 
d*échalange  commune  de  Poyans  (Hanle-Sadne) 
sera  baissé  d'un  mètre  a8  centimètres,  B«1I.  0 
a*  section ,  n*^  1 ,440. 

Ord.  qui  autorise  madame  veuve  IKctrick  el 
ses  fils  k  porter  k  G  mètres  4o  centim.  la  ckatc 
d'eau  de  »e»  usines,  Bull.  O.  a''  sect.  n*  i,439- 
Ord.  qui  autorise  M.  Blume  k  construire  une 
nouvelle  papeterie  commune  de  Heickslin&a 
(Bas-Rhin),  Bull.  O.  a**  ;MCtion,  n*  i,438. 

*Ord.   oui  'autorise  M.  Hourco  k  établir 
scierie  à  buis  commune  d*Abidos  (  '. 


Ord.  portant  que,  i»  les  sieurs  Ducrey  (J.-N.),      """>'  ^""-  ^   *"  ««cdon,  n*»  1,437. 


a*»  Ducrey  (  J.-Nicolas),  3*»  Fpntanet  (J-M.), 
4*  Merckleira  (J.-A.),  5?  Smilh  (William), 
6<*  Siajuano  (J.-B..),  7°  Yexino  (Joseph),  sont 
admis  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  0. 
1*  section,  n^  1,409. 

a8  août.  —  Ord.  qui  autorise  M.  Hanche  k 
conserver  le  moulin  qu'il  possède  commune  de 
Nogent-le-Roi  (Haute- Marne),  Bull.O.  a*  lect. 
a"*  1,435. 

Ord.  qui  autorise  M.  Pnjontel  -k  reporter  sur 
QB  autre  emplacement  le  moulin  qu'il  possède 
commune  de  Lanusse  (Basses-Pyrénées),  BuU. 
O.  1'  «ection,  n""  1,454. 

Ord.  qui  autorise  M.  Perrandeau  k  construire 
«n  moulin  k  Qianlemerle  (Charente-Inférieure), 
Bail.  O.  a«  section,  n<*  i,453. 

Ord.  qui  autorise  M.  Lebon  k  conserver  le 
moulin  k  blé  qu'il  possède  k  Oudenil  (Oise)t 
Bull.  O.  a«  section,  n°  i,45a. 

Ord.  qui  autorise  M.  Fercot  k  ajouter  un  tour- 
nant au  moulin  qu'il  possède  k  Frianville  (  Mu- 
telle),  Bull.  0.  a^  sectiun,  n"*  i,45i. 

Ord.  qui  autorise  M.  Derrois  k  établir  un  mou- 
Un  k.  blé  k  Fonlaine-Bonneleau  (Oise),  Bull.  O. 
a*  section,  n**  i,45o. 

Ord.  qui  autçrise  M.  de  Malart  k  construire 
ù!a  moulin  k  papier  k  Monligny  (£ure-et-Lpire), 
Bull.  O.  a'  section,  n^  1,449* 

Ord.  qui  autorise  MM.  Munet  et  Duplatre  k 
coastmire  on  moulin  commune  de  Paww  (Ain), 
BoU.  0.  a*  section,  a^  1,448. 


Ord.  portant  que,  d'après  le  vaa  eapiiaî  f 
les  propriétaires  d'usines  de  Nogent-le-Roi  (Km* 
et-Loire),  un  agent  sera  chargé  de  la  pdîeeAs 
la  rivière,  Bull.  O.  a*  section,  n**  i,436. 

Ord.  qui  autorise 'M.  Bâche  k  ëiablîr,  ce»- 
roune  de  Seyssin ,  un  martinet  k  oovrec  U  1er, 
Bull.  O.  a'  section,  n*  i,435. 

Ord.  qui  autorise  M.  Guy  k  tenir  et 
les  trois  lavoirs  k  bras  pour  le  minerai  qall  i 
tède  commune  de  Rèie  (Haute-Saône),  BalL  0- 
a'  section,  n°  i,434' 

Ord.  portant  concession  de  mines  de  iMWttte 
commune  de  <]astillon  (Gard),  Bull.  O.  a*  sect 
n*»  1,453. 

Ord.  portant  concession  de  mines  de  ho«îBc 
commune  de  GastiHon  (Gard),  Bail  O.  t* 


n*  1,433. 

Ord.  qui  autorise  M.  Paye  k  élaUir  vaife 
derie  de  suif  k  Pérignenz,  BolL  O.  a* 
n°  i,43i.  . 

Ord.  qui  autorise  M.  Bemy  "er  compagat*  k 
transporter   leur  fabriqne  de  percale  coi 
de  U  GnilloUère  (Rhâne),  B«1L  O.  a« 
n*  1,43.0. 

Ocid*  portant  qu^îl  sera  ét^li  dan»  U  eoi 
d'Agen  (Lpt-et-Garonne)  une  «oaveUe  faim  qm 
se  tiendra  quinae  jours  avant  le  laadi  gri      *  *' 
O.  a^  section,  n^  it4a9* 

Ord.  pelant  q«e  la  foire  précddemi 
tuée  dans  U  conMaane  de  Haraiet  (Taea  et  Cs 
ronne)  se  tiendra  k  Tavoiir  le  lanécaaia  ^ 
Pi^Mi,  B«ll.  a  a«  tMiim,  n?  t,4a9. 
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Ord.  porlaal  qa*il  ten  établi  dans  U  commune 
de  Saint -Pierre- de -Bcenf  (Loire)  deux  foiref 
«imnelles,  BnU>  O.  a*  section,  n*^  it^^S. 

Ord.  portant  qu'il  sera  établi  dans  la  commune 
de  Tienfchlteaa  (  Vosges)  une  foire  anx  laines  » 
Boli.  O.  3*^  section,  n°  i,4a^< 

Ord.  autorisant  Tinscriplion  au  trésor  public 
de  quatre  cent  une  pensions  civiles  et  miiitaires, 
Bull.  O.  2^  section ,  n°  i  i4a  i  • 

Ord.  portant  que,  i  ^  les  sieurs  Corti  (T.-M.-H), 
a»  Figarf  (J.-A),  3*»  Ince  (Ch),  4*  Martin  Ga- 
rin,  5«  Mohringer  (M.),  6"  Perdrisat  (H.), 
7"*  Sumer  (  B.  -  J.  -  J.  ),  sont  admis  à  établir 
Uvr  domicile  en  France ,  Bull.  O.  a*  section , 
n®  i,4ii. 

Ond.  portant  que,  i^  les  sieurs  Hofer  (F.)  t 
2*  Sibold  (M.),  sont  admis  k  établir  leur  duni- 
cîle  en  France,  BuU.  O.  a'  section,  n^  i,4io* 

Ord«  qui  autorise  la  eonslmction  d'un  pont 
sospenda  sur  la  Crense  k  la  Roche  -  Fosa^ 
(Vienne),  et  la  perception  d'un  péage,  p.  4io. 

Ord.  portant  :  i**  que  la  rilie  de  Paris  est 
Miierisee  à  transférer  dans  le  >  collège  Rollin 
qaatre<^ngl-quatre  demi-bourses  prises  sur  celles 
ftt'etle  entretient  dans  les  collèges  royaux  Louis- 
û- Grand  et  Henri  IV;  a**  que  la  réduction  k 
opérer  dans  ces  deux  collèges  s'efTectuera  au  fur 
et  à  mesure  de  la  sortie  des  titulaires,  Bull.  O. 
l'*  section  «  n**  4,i6o. 

Ord.  portant  :  i^  que  les  chemins  d'Orthes  à 
Nnvarreîns  et  des  Bordes  d'Espoey  k  Pontacq 
sont  classés  au  rang  des  ronles  départementales  des 
Basses -Pyrénées  avec  les  numéros  qui  suivent, 
Vwe  d'Ortbes  à  Navarreins,  cinq  dti  Bordes  à 
Penlacq  ;  a°  que  l'administration  est  ^utoriaée  k 
aqgnénr  les  terraim ,  etc.  Bnll  O.  i"  section, 

O^d.  portant  :  i**  que  le  chemin  de  St.-Cbinian 
à  Narbonne  est  classé  au  rahg  des  roules  dépar- 
temenlaUs  de  THéranlt,  n*  i;  ;  a*  que  l'admi- 
nislration  est  aotorisée  ^  acquérir  les  terrains 
et  bltimens  nécessaires,  Bull.  O.  i*"*  section, 
■»  4,358. 

Ord.  relative  aux  élètes  vétérinaires  entretenus 
^  Técolc  d'Alfort  aux  frais  du  déparlement  de 
la  guerre ,  p.  ^06. 

Ord.  qui  supprime  la  place  de  secrétaire  de 
l*école  spéciale  des  langues  orientées  près  la  Bi- 
bliothèque royale,  p.  406. 

Ord.  portant  rectification  des  tableaux  de  po- 
palation  annexés  à  l'ordonnance  du  1 1  mai  i833, 
p.  4o5. 

Ord.  qui  accorde  au  ministre  de  la  marine  el 
des  colonies,  sur  Texercice  de  i83i,  un  crédit 
de  srx  cent  mille  francs  applicable  aux  dépenses 
àé  la  solde,  p.  4o4- 

Ord.  qui  autorise  Thospice  de  Rambertillers 
(Vosges)  3i  accepter  jusquli  concnrrrnce  de 
OMrifié  te  legs  d*un  capital  de  8,600  fîr.  Bull.  O. 
a^aection,  n*  i,543. 

Ord.  qui  autorise  l'administration  dei  hospices 
^Abbevilte  (Somme)  ^  accepter  les  donations 
fartes  aux  pauvres  de  cette  viHe,  BuU.  O.  a'  sect. 
0*  1,54a. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  8,ao5  fr.83  c. 
dkmnés  k  l*bospice  des  vîeîllardf  de  I^aney,  BuUf. 
O.  a*  section,  n*^  i,54i. 
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Ord.  qui  autorise  l'hospice  et  le  bureau  d« 
bienfaisance  de  Sainl-Gervals  (  Hérault  )  )i  ac- 
cepter le  legs  d'une  rente  de  aoo  fr.  Bull.  O. 
a*  section,  n"  i,54o. 

Ord.  qui  autorise  M.  Foulon  3i  conserver  le 
moulin  qu*il  possède  commune  de  Vieil-Rouca 
(Seine- Inférieure )«  Bull.  O.  33,  a'  section, 
n*  1,456. 

Ord.  portant  fixation  de  pensions  de  retraite  en 
faveur  de  vingt-six  ofBciers  militaire»  de  la  ma* 
rine,  Bull.  O.  38,  a*  section,  n<»  i,7a5. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  Ik  dix -neuf 
veuves  de  marins  et  des  secours  à  trois  Orpheliaf, 
Bull.  O.  a*^  section,  n**  1,724. 

Ord.  qui  rejette  le  leos  universel  évalua  k 
7, 190  fr.  fait  aux  bénédictmes  à  Rouen,  Bull.  O. 
2*  section,  n*  1,674. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  d'une  pièce  de  terre 
estimée  85o  fr.  fait  ^  la  fabriq^ue  de  Buaiet,  Bail.  O. 
2*  section,  n**  1,673. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  du  legs  d'iihe 
renie  annuelle  de  100  £r.  fait  k  la  fabrique  de 
Saint  -  Père  -  en  -  Rets,  Bail.'  O.  a^  section  , 
n®  1,67a. 

Ord.  qui  autorise  la  distraction  d*une  partie 
du  presbytère  de  Rebeuville ,  Butt.  O.  a"  section , 
a*  1,671. 

Ord,  qui  autorise  la  fabricrue  de  Vac ognei  1 
aliéner  une  pièce  de  ferre  esifenée  60  fr.  BuU.  O. 
a^  section,  n**  1,670. 

Ord.  qui  aniorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Gueuitenville  à  acquérir  un  terrain  estimé  i  ,aoofr. 
Bull. O.  a*^  section,  n**  1,669. 

Ord.  qui  approuve  le  traité  entre  les  sœurs  de 
Bon  -  Secours  et  le  sieur  Borgolta  k  Charly 
(Aisne),  Bull.  O.  2"  section,  n^  1,668. 

Ord.  qui  autorise  la  vente  d'une  maison  appar- 
tenant k  la  ^brique  de  Mainneville,  Bnll.  O. 
a*  section,  n*  1,667. 

Ord.   qui   aotorise  l'acceptation  de  a,ooo  fr. . 
donnés  k  ta  fabrique  de  la  Sainte-Trinité  k  Mar- 
seille, Bnll.  O.  a'  section,  n""  1,666. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  1,000  fr, 
donnés  )i  la  fabrique  de  Saint-Laurent  de  Or- 
dans  ,  Bull.  O.  2*  section ,  n<*  1 ,565. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  :  1"  d*un  im- 
meuble évalué  )i  440  fr.  ;  a^  d^une  somme  de 
3fOoo  fr.  en  drverses  créances  ^  la  fabrique  de 
Jeaainville,  Bull.  O.  a^  section,  n*^  1,66a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  600  (r.  faite 
à  la  fabrique  de  Crollon,  Bull.  O.  a'  section, 
n**  1,661  fr. 

Ord.  ^ui  autorise  l'acceptation  de  i5  stères 
356  nûlbèmes  de  stère  de  bois  évalué  à  un  re- 
venu de  4o  fr.  Bull.  O.  a**-  section,  a**  1,660. 

Ord.  qui  autorise  l'acoept^lioa  de  3oo  fr.  el 
d*omemens  et  vases  sacrés  évalués  ^  100  fr.  faite 
k  la  fabrique  de  Bléconrt ,  Bnll.  O,,  a^  section , 
n^  1,659. 

Ord.  qui  autorise  racceplation  des  legs  de 
a,5oo  fr. ,  d'un  autre  de  3oo  fr.  et  d'objets  éva* 
lues,  ^  a7  fr.,  faits  )i  la  fabrique  Saint-Etienaa 
3i  Tonlouse  ,  Bull.  O.  a*  section,  n*  1,658. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  da  legs  é$ 
1,000  fr.  fait  ^  la  fabrique  de  IfeaviUe,  BoU.  0. 
a*  section,  n^  1,657. 
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Gga  TABLE  GHROVOLOGIQUB.  — 

39  aodi.  —  Ord.  qai  approuve  l'adjadication 
de  U  construction  d^an  poni  sospenda  sur  la 
Saône   k  Lyon,  et  la  perception   d'un  péage, 

p-  407. 

Ord.  qui  approuve  Tadjadication  d*an  pont 
suspendu  sur  la  Loire  à  Saint-Thibaut  (Cher), 
et  autorise  la  perception  d*un  péage,  p.  4 17* 

Ord.  qui  aolorise  M.  Forestier  k  reconstruire 
le  moulin  qui  existait  aulrefois  au  bord  du  Loir 
3i  Sanmeray  (Eure-et-Loir),  Bull.  O.  2*  secl. 
n*  1,469. 

Ord.  qui  autorise  M.  (roadard  à  conserver 
l'usine  k  soie  qu'il  a  construite  sur  la  rivière  de 
Sorgnes  k  Tlsle  (Vauclnse),  Bull.  O.  a^ section, 
n*»  1,468. 

Ord.  qui  autorité  M.  Achard  k  conserver  l'u- 
sine a  soie  qu'il  a  construite  k  Tlsle  (Yaucluse), 
Bull. O.  1*  section,  1,467. 

Ord.  qui  autorité  M.  Dupont  )i  conserver  la 
niannfaoture  de  draps  qo*il  a  construite  com- 
mune de  Brionne  (  Eure  ) ,  Bull.  O.  2*  section , 
n^  1,466. 

Ord.  qui  autorise  M.  Jacqnin  k  transformer 
en  moulin  à  blë  le  foulon  qu'il  possède  à  Brous- 
seval  (  Haute  -  Marne  ) ,  Bull.  O.  i'^  section , 
n*  1,465. 

Ord.  qui  autorise  M.  Langlade  à  construire  un 
moulin  commune  de  Sarroux  (G>rrèie) ,  Bull.  O. 
3*  section,  n**  i,464« 

Ord.  qui  autorise  MM.  Bonnet  frères  k  rétablir 
le  moulin  )k  foulon ,  et  MM.  Laroque ,  Dalesme, 
mesdames  veuves  Dalesme  et  Bonnet ,  à  conser- 
ver le  moulin  )i  farine  qu'ils  possèdent  à  Saint- 
Astier  (Dordogne)  ,  Bull.  O.  3"  $tcl.  n<>  i,463. 

Ord.  qui  autorise  M.  Castaigne-L^vesque  k 
reconstruire  le  bâtiment  qu'il  possède  commune 
de  Lillebonne  ( Seine  -  Inférieure)  ,  Bull.  O. 
%*  sectioii,  n**  i,46a. 

O^.  qui  autorise  M.  Mengelle-Touya  à  con- 
server le  moulin  qu'il  a  construit  k  Logagnan 
(Haules-Pyrénées),  Bull.O.  n**  1,461. 

Ord.  qui  autorise  M.  Bouteluup  3i  conserver  le 
moulin  qu'il  possède  k  Dol  (  Ille/-el-Yilaine  ) , 
Bull.O.  3*^  section,  n*^  1,460. 

Ord.  qui  autorise  M.  Berthélemy  k  conserver 
le  moulin  )i  farine  qu'il  possède  ^  Longuyon 
(Moselle),  Bull.  O.  a*"  secUon,  n°  1,459. 

Ord.  qui  Mltorise  MM.  Puchen  et  Muthé  k 
construire  une  scierie  k  bois  commune  de  Gar-* 
dères  (  Hautes-Pyrénées) ,  BulL  O.  a''  section  , 
n«  1,458. 

Ord.  qui  autorise  M.  Veaik-Genche  k  cons- 
truire une  scierie  k  bois  à  Prades  (Ariége),  Bull. 
O.  a*  section,  n*  ii457. 

3o  août.  — •  Ord.  portant  convocation  du  col- 
lège du  i'^  arrondissement  électoral  de  la  Meuse; 
Bull.  O.  r'^ section,  n<>  4i348. 

Ord.  qui  met  k  la  disposition  du  ministre  dé 
la  guerre  un  crédit  supplémentaire  pour  l'incor- 
poration partielle  de  la  classe  de  i83i,  p.  4<)8. 

Ord.  portant  que  M.  Charles-Nicolas- Adolphe 
Bordes  \  Bayeux  (Calvados)  est  autorisé  à  ajou- 
ter k  son  nom  ceux  de  Lecordiet  Delaporle, 
Bull.  O.  1''  section,  n^  4,36i. 

3i  août.  —  Ord.  autorisant  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Bmch  (Lot-el-Garonne)  k  accepter 
U  Je^  d'une  rente/ annuelle  et  perpétuelle  dt 
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100  fr.  faite  aux  pauvres,  Bull.  O.  2'  seclâtta, 

n*»  1,563. 

Ord.  autorisant  l'hospice  de  Rive-de-Gici 
(  Loire  )  k  accepter  la  donation  d'un  terrain  de 
5i  ares  73  centiares,  Bull.  O.  a**  sedioa, 
B*  x^6a. 

Onl.  autorisant  le  maire  de  Parsac  (Giroade) 
k  accepter  la  donation  de  5o  fr.  faite  aux  pau- 
vres, Bull.  O.  2'  section,  n*  i.SSi. 

Ord.  autorisant  le  maire  de  Saint -Crëpm  i 
accepter  5oo  (îr.  pour  les  pauvres ,  Bull.  O.  a*  aecL 
n"  1,559. 

Ord.  autorisant  le  bureau  de  bienfaisance  4e 
Saint-Laurent-de-Cabrerisse  (Aude)  k  accepter 
100  hectolitres  de  blé,  BuU.  O.  a*  sert,  n*  i,55t 

Ord.  autorisant  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Thoissey  k  accepter  le  legs  d'une  makou  atec 
cour  et  jardin  évaluée  k  iS,ooo  fr.  BalL  0. 
2*  section,  n**  i557. 

Ord.  qui  accorde  une  peftsion  k  an  aactet 
conseiller,  Bull.  O.  a*^  section  «  n"  1  ^663. 

Ord.  qui  accorde  one  pension   k    un 
sous-préfel,  Bull.  O.  a^  section  ,  a^  t^i^i. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  aoci^ë  d's 
rances  maritimes  de  Nantes,  p.  4<9- 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisaaee  éc 
Nérac  k  accepter  le  legs  de  600  £r.  fait  anxpae- 
vres,  Bull.O.  a'  section,  n^  1,675. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d*aiie  soacM 
de  1,000  fr.  faite  k  l'hospice  des  indigaïf  de 
Noyon,  Bull.O.  2*  section,  n*  1,676. 

Ord.  qui  autorisé  l'acceptation   des  le^i  6à 
par  Dunoyer  d'une  somme  de  1,000  fr.  ^  ThâH 
pice  d'Alençon  et  d'une  autre  de    7,5So  fr.  mt 
pauvres  de  la  même  ville,  BuU.  O.   a*  «eEM, 
n*  1,677. 

Ord.  qui  autorise  Iliospice  de  Gigoodas^l|- 
èepter  le  legs  d'une  somme  de  1,000  fr.  AlLO. 
a*  section,  n*  1,679. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  reatt  éc 
1 ,608  fr.  faite  )i  l'hospice  des  incnraUes  d'A- 
miens, Bull,  O.  a*  section,  n**  1,678. 

Ord.  portant  que  le  procès- verbal  en  date  du  » 
septembre  i83i  de  la  reconnaissance  des  Knào 
entre  la  forêt  de  ^eaulieu  et  1^  i>ob  de  la  Yeàr 
est  approuvé,  Bqll.  O.  2*  sect.  n*  1,771. 

Ord.  qui  approuve  le  procès- verbal  en  date  4« 
a4  novembre  1839,  constatant  la  dâimitatioB  ée 
la  forêt  d*Oisellemont  d'avec  un  bots  du  sicv 
Guillard,  Bull.O.  2*  section,  n**  1,770. 

Ord.  portant  :  1°  que  la  ville  de  Bar  ttt  aal»- 
risée  ^  défricber  et  cultiver  pendant  teois  aas  k 
canton  de  ses  bois  dit  Stéphansberg  ;  a^quecefls 
ville  sera  tenue  de  repeupler  ledit  canton ,  Ei^ 
O.  3' section,  n**  1,769. 

Ord.  portant  :  i*"  à  partir  du  i^'  janvier  i8)3 
l'octroi  qui  se  perçoit  en  ce  moment  snr  les  p«ts 
dans  la  commune  de  Sarrànce  (Bassee-Pyr^Mei) 
sera  supprimé;  a'*  les  tarif  et  règlement  aaaexn 
à  la  présente  ordonnance  pour  la  perception  dt 
l'octroi  de  Castelnau-Montralier  (Lot)  sont  ^ 
prouvés;  3**  les  tarif  et  r^ement  pour  la  per- 
ception de  Salins  (Jura)  sont  approuves;  4*  ^ 
taxes  d*octroî  sur  les  vins ,  alcool ,  etc.  du  Mor- 
bihan sont  changées,  Bull.  O.  x*  sect.  a*  i,:^*- 

Ord.  autorisant  l'hospice  de  Lectoare  ^  ac- 
cepternne  donation  de  i,ii5  Ir.  Bail.  O.  a^seci 
n»  i,56o. 
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Ord.  {»Ort«nt  qae  r«dinini«tratioD  forestière  est 
aalorisée  3i  faire  délivrer  des  bois  aux  comnuines 
ci-apres,  savoir:  1°  Hoche-lc-Clerval  (Doubs); 
a**  Dopjeux  (Meurihe);  3**  Pasqaier  (Jura); 
4*  Mirbelle  (Haote-Mame);  5**  forlevaix  (Sadne- 
et-Loire);  6"  Bélignat  (Ain).  3.  Les  commones  ci- 
après  sont  aulnrisëes  là  faire  défricher  des  parties  de 
bois  :  1"  Hasserent  (Haut-Rhin);  a*  Winterdorf 
(duché  de  Bade);  3*  Rening  (Meurihe).  3.  L'ad- 
mînistralion  forestière  est  autorisée  k  faire  la 
vente  de  la  coupe  de  la  forêt  de  Bellesme^rne), 
Bail.  O.  3*=  section,  n®  1,768. 

Ord.  portant  réduction  des  allocations  aftri- 
boées  ^  divers  fonctionnaires  de  Tiie  de  Bourbon, 
p.  412. 

Ord.  portant  création  d'une  caisse  spéciale  de 
retraite  pour  le  Conservatoire  royal  de  musique , 
p.  409. 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  ré- 
galalcnr  aux  droits  d* importation  et  d'exporta- 
tion conformément  k  la  lui  du  i5  avril  i833, 
Bail.  O.   i"  seclion^n*  4t336. 

Ord.  portant  convocation  da  collège  du  2'  ar- 
rondissement électoral  de  U  Moselle,  Bull.  O. 
i'^  section,  n^  4i349* 

f  septrmbrt.-^  Orà.  qui  accorde  des  pensions 
à  cinquante-quatre  roilitaiMs,  Bull.  O.  2*^  secl. 
n*  1,423.  ^ 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  cinquante 
militaires ,  Bull.  0.  a'  section  n**  1,422. 

3  septembre.  ~~' Ord-  qui  créé  une  chaire  de 
droit  administratif  dans  la  faculté  de  droit  de 
Poitiers,  p^  4io- 

Ord.  portant  que  Ja  ville  de  Colmar  est  auto- 
risée à  transférer  dans  ton  collège  roramunal  les 
boarses  qu'elle  entretient  dans  le  collège  de 
Nan«f,  Bull.  O.  1" section,  n*>  4*388. 

4  septembre. — Ord.  qui  supprime  le  service  du 
mesarage  public  dans  les  chantiers  de  la  ville  de 
Paris,  p.  4 12. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  condi- 
tionnel d'une  métairie  d'un  revenu  de  200  fr.,  fait 
à  la  fabrique  de  Serent  (Blôrbihan),  Bull.  O. 
a*  section ,  ft°  1,939.  • 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
1 ,900  fr.  fait  ^  la  fabrique  de  l'église  Notre-Dame- 
de-Chàlons  (Marne ) ,  Bull.  O.  a'  sect.  n^  1,938. 

Ord.  qui  autorise  la  distraction  d'une  partie  do 
presbytère  de  la  commune  de  Mesnilmauger 
(Seine-Inférieure) ,  pour  y  établir  l'école,  Bull. 
O.  2'  section,  n**  1,937. 

Ord.  qui  transfère  la  succursale  de  Belleville , 
canton  de  Poirée  (Vendée),  à  Saltgny;  la  com- 
nane  de  Belleville  loi  est  réunie,  Bull.  O. 
a^  cectionfU**  1,936. 

Ord.  qui  supprime  la  succursale  Sainle>Marthe- 
d*Epinal  (Vosges),  et  réunit  son  territoire  ^  U  cure 
d'Kpinai,  Boll.O.  a*  section,  n°  1,935. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  de  deux 
préê  d'an  revenu  de  23o  fr.  fait  ^  la  fabrique  de 
Gnértt  (Creuse) ,  Bull.  O.  a'  sect.  n"  1,934. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  de  i5o  fr.,  et  de  divers  objets  mobiliers  fait 
à  U  fabrique  de  Béomart  (Gçrs),  Bull.  O. 
a*  section,  n^  i,933. 
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Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  legs  de 
3,000  fr.  fait  k  la  fabrique  de  Comeilla  de  La  Ri- 
vière (Pyrénées-Orientales),  Bull. O.  a* section. 


i,93a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
1,600  fr.  d'huile  et  de  cire,  fait  ^  la  fabrique  at 
Boulelernère  (  Pyrénées  -  Orientales  )  ,  %ull.  O. 
3'  section,  n®  i,93i. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'orne- 
mens,  vases  sacrées  et  linge  d'alise,  évalués  )i 
74«  fr.,  fait  ^  la  fabrique  de  Nemours  (Seine-et- 
Marne)  ,  Bull.  O.  3^  section ,  n**  1 ,930.    . 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  1,000  fir. 
donnés  aux  hospices  de  Paris  par  M.  Sévrac» 
fct  d'une  pareille  somme  offerte  par  Mme.  veuve 
Pasquier,  Bull.  O.  3'  section,  n^  i,685. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  legs  de 
900  fr.  fait  aux  pauvres,  Bull.O.  a^  section, 
n?  1,684. 

Ord.  qui  autorise  l*hospice  de  Bayonne  à  ac- 
cepter on  legs  de  1,000  fr.,  Bull  O.  3;,  3^  sect. 
n*  1,683. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  et  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Janzé  4  accepter  le  legs  fait  par 
M.  Daussy,  1°  de  huit  quatre  centièmes  de  la  suc- 
cession ,  évaluée  k  4oo,ooo  fr.,  pour  l'école  ma- 
tuelle  ;  a"  et  cinq  quatre  centièmes  pour  les  paa* 
vres,  Bull.  O.  a*^  section,  n**  1,682. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Boulay  )i  ac- 
cepter la  donation  faite -par  Mmes.  Rivât,  d^ne 
petite  maison  évaluée  k  auo  fr..  Bol.  O.  2*  sect. 
n«  i,G8i. 

Ord.  qui  autorise  la  commdne  de  Mouchy-le- 
Chilel  k  accepter  1,000  fr.'pour  établir  un  nou- 
veau cimetière  ,  Bull.  O.  2'  sect-  n^  i',68o. 

Ord.  autorisant  M.  Brucker  à  construire  une 
papeterie  à  Kaysersberg  (Haut^Rhin),  Bull.  <X 
3'^  section,  n"  1,583.  •* 

Ord.  autorisant  M.  Bacquerie  v^à  construire  .une 
scierie  de  bois  dans  la  commune  de  Lau  (Hautes- 
Pyrénées),  Bull.  O.  3*  section  ,  n*>  i,S82. 

Ord.  autorisant  M.  André  à  construire  un  mon* 
lin  k  blé  dans  la  commune  de  Balsièges  (Lozère) , 
Bull.  O.  2'' section,  n*  1,58 1. 

Ord.  autorisant  le  sieur  Cugnart  k  construire  nu 
moulin  k  farine  k  l'Alobbe  (^rdennes),  Bull.  O, 
2^  section,  n°  i,58o. 

7  septembre.  —  Ord.  sur  la  surveillance  dea 
fournitures  de  buis  de  marine  ,  p.  4(5. 

Ord.  portant  que  M.  Masson  (Jean-Pierre), 
négociant  k  Chiîons-sur-Saône  ,  est  autorisé  k 
substituer  à  son  nom  celui  de  Almelet ,  qui  est  le 
nom  de  son  oncle  maternel ,  Bull  O.  k'^  sect. 
n°4,38i, 

8  septembre.  —  Ord.  portant  que  M.  Degrange- 
Touzin  (J.-B.-G.)  ,  né  à  Bordeaux,  est  autorisé  à 
ajouter  k  son  nom  celui  du  vicomte  de  Martignac 
son  oncle  maternel,  Bull.  O.  i***^  section, 
n»  4,362. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Carpaneto  (Pierre), 
<x)lard  (Joseph  ) ,  Decandia  (  Louis),  Deletra 
(Jean-Pierre),  Libermann  (Frédéric),  HartkopfC 
(Répé),  Kœnig  (Jean),  Fousard  (Jean -Joseph), 
sont  admis  k  établir,  leur  domicile  en  France , 
Bull.  O.  2*  section,  V  1,608. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Las  Plasas  (Pierre)  , 
Milzeg  (Fr^tnçois- Antoine),  Ollivier  (Jacob),  Will 
((^orget-Charles-GuiUaame),  sont  admia  à  éla- 
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blir  lear  domicile  en  France ,  Bull.  O.  a*  sec* 
•ioo,  n*  1,607. 

Ord.  porlani  que  lei  tieurs  Bardet  (Jacques)  , 
Frenad  (Joseph) ,  Thameisen  (  Jean- Jacques  ) , 
ynt  admis  i  établir  leur  domicile  en  France 
pour  y  jouir  de»  droits  civils,  Bull.  O.  a*  sec- 
tion ,  n'  i,6o& 

9  septembre. '^  Ord.  portant  que  les  inspections 
des  douanes  organisées  en  kalaillons  forment 
une  légion  dans  chaque  direction  des  dou&aes , 
p.  417. 

Ord.  portant  que  M.  le  comte  Sébastiani  re- 
prendra la  signature  du  département  des  affaires 
étrangères ,  Bull.  O.  1"  section ,  n<>  4,369.  , 

Ord.  qui  érige  la  commune  d^Ornex  (Ain)  et 
chapelle  vicariale,  Bull.  O.  2*  secl.  n«  i,g4o. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  et  la  fabriqua 
de  CricqaeTilie  )i  accepter  le  legs  de  l'ancien 
presbytère,  k  la  chacge  de  payer  i,aoo  fr.,  BuU. 
O.  a*  section ,  n*  1 ,6Ï6- 

Ord.  autorisant  M.  Drouel  \  éublir  nue  fon- 
derie de  suifk  Epinal  (Vosges),  Bull.  O. 
a*  section,  n*  i,585. 

Ord.  autorisant  Bl  Bardon  k  établir  son  atelier 
ç  «rtîGcier  prèsdrs  marais  de  la  Chartreuse  (Gi- 
ronde), Bull.  O.  a*  section,  n»  i,584. 

10  septembre.  —  Ord.  qui  répartit  entre  le*  dé- 
partemens  du  royaume  le  montant  de  la  contri« 
èoljpn  tupplémenUire  établie  pour  i83a  sur  les 
bois  des  communes  et  des  étabtissemens  publics , 
p.  43o. 

Onï.  qui  autorité  Tadministration  forestière  k 
délivrer  du  bois  aux  communes  ci^après:  1*  Bonix 
(Haute-Garonne);  a»  Grandxif  (Pny-de-Ddme); 
3**  Vtnnemer  (Yonne);  4">  Noroy-rArchevêque 
(Hauie-Sadae);  S»  Panesières  (Jura);  6»  Villers- 
Farly  (JuraX;-7^  Farpes-Fontaines  (Saân<-eet- 
Xoire);  «<►  Visembach  (Vosges);  g'»  Chassy 
(Yonne)  ;  lo'  Lncynsur-Yonne  (Yonne) ;  1 1*  Be- 
rulle  (Aube);  la"»  Thors-êt-Maisons  (Aube); 
l3"  Thors  (AiM>e);  i4'»  Bourgaltroff  (Meurihe)  ; 
15"  Fieurg  (Haute-Saône);  16»  Igny  (Haute- 
Saône);  17»  Poiiat(Ain);  18»  Ganderhoffen 
(Bas-Bhin);  19*  FoKtheim  (Bas-Rhin);  ao»  Sl.- 
André  -le-  Désert  (  Saône  -  el-  Loire  ) ,  Bull.  O. 
a*  sertion,  n*  1,773. 

Ord.  autoriaani  radninistration  Corestière  à  dé- 
livrer du  bois  aux  communes  ci-après,  savoir  : 
1^  Vemier-Fontaine  (Doubs)  ;  a»  Noidant  (Hante- 
Marne);  3»  Pleure  (Jura);  4»  Merey-le-Hant 
(  Môscllr  )  ;  5«  Sainte-Croix-aux-Mines  (  Haut- 
«hinii  0**  Peintre  (Jura);  70  Fostaine-lès-Euxeuil 
(Haute-Saône);  8«  Charix  (Ain);  9«  UrwiUer 
(Bas-Rhm);  lo^'SaUvre  (Ain)j  11°  Gommelange 
(Moselle)  ;  la»  Borsgemonles  (Doubs)  ;  il""  Bigny 
(Hautr-Saône);  i4°Véthien  (Ain);  i5»Beuveiile 
(Moselle);  16^  Maierolles  (Doubs);  17»  Ardiège 
(Haule-GaromieO;  18*  Saulxures- lès- Nancy 
(Meurthe);  iq^Mairal  (Jura);  ao"  ProvervJUe 
(Aube);  21»  Vanchassis  (Aube);  22"  Villedieu 
(Côie-d'Op);  a3''  Renac  (Hautes-Pyrénées); 
a4'  Nrnvelle-lesVoisey  (Haule-Marne)  ;  25*»  Tel- 
lecey(Cdte-dOr);  26*  Marlhis  (Meurthe).— D 
•era  procédé  à  Taménagement  des  bois  ci-après 
désignés:  i*  Lavancourt(Haule-Mame);  a^d'Or- 
*y»y*"-Mont  et  de  Champigny-des-Langres 
(Haule-Mame) ,  Butl.  O.  38,  a*  sect.  n*  1,77a. 

Ord.  portant  qu'on  adjoint  au  maire  en  m  da 
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nombre  d^ermîné  par  l'arttde  a  de  la  loi  do  ai 
mars  i63i,  sera  nommé  dans  la  commone  de 
Fissos  (Landes),  Bull.  O.  i"  secl.  n*  4,3«9- 

1 1  septembre.-^ Ord.  qui  change  la  compoeitiea 
de  la  section  crinûneite  de  la  cour  royale  de  Pon- 
dichéry,  p.  447- 

Ord.  relative  aux  pensionnaires  de  la  mariae 
résidant  en  pays  étrangers ,  p.  43 1. 

Ord.'portant  convocation  du  collège  du  a'  ar- 
rondisiement  électoral  de  TAriége,  Bull.  0. 
1"  sec».  n°  4,375. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Whiimarsh  (  Henri- 
Hoile)  est  admis  k  établir  son  domicile  en  France, 
Bull.  O.  a*  section,  n*»  1,609. 

Ord.  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  3o  man 
i83i,  et  portant  fixation  de  nouvelle*  soldes  de 
retraite  en  faveur  de  six  officiers  mililairea  de  b 
marine,  réformés  de  i8i4  ^  1817,  B«B.  0. 
a* section,  n**  1,736. 

la  septembre. — Ord.  qui  accorde  une  peiisian 
à  un  ancien  conseiller  de  préfecture ,  BolL  0. 
35,  a*  section,  n**  i,S64.       * 

()rd.qui;au>orise  le  bairean  de  hieafafsance  de 
Nimes  if  accepter  le  legs  de  3, 000  fir.  lait  an 
sœurs  grises ,  en  faveur  des  pauvret  fabricaas  àt 
bas  et  indigent,  BulL  O.  a'  section,  n^  if^ST-* 

Ord.  qui  autof  ise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Montgey  à  accepter  le  legs  d'une  rente  annaefle 
de  100  fr.,  pendant  trente  ans,  pour  les  pauvres, 
Bull.  O.  a*  section ,  n**  i  ,696. 

Ord.  qui,  1"  autorisa  l'acceptation  d'nnereirie 
annuelle  et  perpétuelle  de  aoo  (r.  faite  auboreai 
de  bienfaisance  du  a*  arrondissement  de  Pari», 
en  faveur  de  deux  veuves  pauvre«  de  la  pareane 
des  missions  étrangères  ;  a"  rapporte  celle  éa.  19 
avril  i83a,  qni,  par  erreur,  atiribaait  le  bcaftee 
de  cette  libéralité  aux  pauvres  de  In  imninr 
Sainte- Valère ,  BalU  O.  a*  section  ,  n*  I,^S. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  da 
a'  arrondissement  de  Lyon  à  accepter  i,oeo  k. 
pour  les  pauvres  de  la  paroisse  de  Snint-Nisiar, 
Bull.  O.  a«  section,  n*  1,694- 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienlàûsance  da 
a*  arrondissement  de  Lyon  )i  accepter  1  ^000  fr , 
Bull.  O.  a*  section,  n®  1,693, 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bieMfnôance  de 
Servian  k  accepter  1,000  fr.  pour  lès  paavres. 
Bull.  O.  2*  section  ,  n"  1,69a. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Ponigonin  ^ 
accepter  la  donation  de  1,000  fr. ,  BoU.  0. 
a*  section  ,  n"  1,691. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  renie  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  ao  fr.  faite  ^  l'hospice 
des  enfans  trouvés  de  Charb-es  .  Boll.  O.  a^  aeot 
n*  1,690. 

Ord.  portant  qn*il  sera  procédé  )i  Texploiintien 
el  là  la  délivrance  aux  habitant  incemfiét  de  h 
«iUe  de  Sainl-Aveld  ;  de  teos  Ws  arbres  pcnpees 
aux  construetioos  q«î  pourront  être  extraiia  des 
foi  èts  sur  lesquelles  ces  tudiitaiit  ont  des  dk^sitt , 
Bull.  O.  2^  section ,  n*  1,775. 

Ord.  portant  qtie  ks  propriétaires  do»l  lésneMS 
suivent  sont  auioryiés  à*  savoir  :  1**  Us  sîenrs  .Jne- 
ques  Eequerre,  ^  construire  un  fonr  h  cMms 
(Hautes-Pyrénées);  a"  Bonillaome^  id.  (Prâme). 
3'»  Coaloume ,  idlem  (  Hïulet-Pyréndes)  ;  4*  Ro- 
not ,  idem  (Côte-d'Or)  ;  5"*  Reral,  idbai  (DrdMt). 
6«  Soolat,  idem  (Hantet-Pyrénéet)  ;  7*  Gnisard, 
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9^  la  commuoe  de  Cceyen  ,  idem  (  Drdme  )  ; 
lo*^  BayUa,  idem  (Yar),  Bull.  O.  a^  aectioai 
n*  1,776. 

Ord.  qui  maintient  »otts  la  répme  foreitîer  les 
bois  comninnaux  de  Lmunersheim ,  BulL  0< 
a'aection,  n^  ii774* 

Ord.  qui  aatonse  ilmifice  de  G«p  k  accepter 
le  lef($  de  4^o  fr.,  Bail.  O.  2^  lect.  n^  1,689. 

Ord.  qui  atHorise  Thospice  de  Monlmarault  k 
accepter  la  donation  de  1,800  fr.,  et  d'une  rente 
viagère  et  hebdomadaire  de  a  kilogrammes  et 
demi  de  pain,  Bull.  O.  3*  section,  n**  1,688. 
t  Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Rembec- 
coort-anx-Pols  k  accepter  la  donation  de  deux 
maisons,  e'ralaées  ensemble  k  2,5oo  fr.,  pour  les 
ëcoles,  Bull.  O.  a*  section,  n^  1,687. 

1 3  septembre,  — >  Ord.  qui  proroge  le  pëage  ^- 
bli  sur  le  pont  provisoire  de  TAdour  k  Bayonne , 
p.  -435. 

Ord.  portant  que  le  sieur  William  Nimmo  est 
admis  k  établir  son  domicile  en  France  ,  BuU.  O. 
a*  section,  n**  1,610. 

Ord.  qni  accorde  des  pensions  k  cinqaante-on 
militaires»  Bail.  O.  a*  section  ,  n**  i,565. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  quarante-deux 
▼Mure»  de  militaires,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  i,546. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k 
vingr^trois militaires ,  Bull.  O.  a'^  sect.  n^  i,54S. 

14  septembre.  —  Ord.  portant  répodialinn  du 
legs  fait  k  la  commune  de  Chauffaillespar  M.  Dé- 
laye, Bull.  O.  a*  section,  n*  1,70a. 

Ord.  qni  autorite  le  département  de  la  Seine- 
Infe'rieure  k  s'imposer  exlraordinairement , 
p.  43$. 

Ord.  qui  autorise  le  mont-de-piéte'  de  Nantes 
k  recevoir  et  employer  les  fonds  qui  lui  seront 
offerts  par  des  particuliers,  p.  436. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  St.-Laarent 
de  t^erdans  k  accepter  la  donation  de  la, 000  fr 
pour  la  réparation  de  l'église ,  Bull.  O.  a*  section , 
D**  1,701. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Planches  k 
accepter  Ja  donation  d'une  maison  avec  dépen- 
dances, évalnée  k  4iOOo  fr. ,  Bull.  O.  a*^  section  , 
ta*  1,700. 

Ord.  qui  autorise  ta  commune  de  Mèze  k  ac- 
cepter la  donation  d'une  partie  de  bâtimens  éva- 
luée k  1 ,600  fr.,  Bull.  O.  a'  section,  n^  1,699. 

Ord.  qui  ai^orise  la  commune  de  Noyers  k 
accepter  ta  donation  d'une  pièce  de  terre  évaluée 
b  3oo  fr.,  an  profit  de  l'instituteur  de  la  com- 
mune ,  Bull.  O.  a*^  section ,  n^  1,698. 

Ord.  autorisant  la  société  anonyme  formée  k 
Bordeaux  pour  l'exploitation  de  la  forêt  du 
Telch,p.  445. 

Ord.  autorisant  la  caisse  d*épargnes  formée  k 
Toulon,  p.  443. 

i5  septembre. -^Otà.  relative  k  la  mise  en  régie 
iatéressée  pour  99  anS|  an  profit  de  l'Etat,  des  sa- 
lines de  l'Est,  p.  465. 

Ord.  portant  que  l'administralioa  forestière  est 
autorisée  k  délivrer  du  bois  aux  commune*  ci- 
après,  savoir:  i"  Quincerot (Côte-d'Or) ;  a**  Ver- 
bes (Jura);  3*  MoDtbQiUoq  (  Haute  -  Sadne  )  i 
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4"*  Mont-Saint-Martia  et  Piedmont  (MoMlle); 
S*"  Antignac  (Haute-Garonne);  6"^  Lilhac  (Haote- 
Garonne);  7*  Beitigney-Saint-Brice  (Vosges); 
8"  Avot  (Côte -d'Or);  9»  Villy  (Ardennes); 
10®  Saulxnres-lès-BulgDunlIe  (Vosges);  1 1^  Si.^ 
Just  (Ain);  ia°  Marchiennes  (Nord),  BuU.  O. 
a*  section,  n*  1,777.  • 

Ord.  portant  réduction  du  droit  établi  sur  te 
verre  k  vitre,  p.  437. 

16  septembre.-^ Ord.  qui  rejette  le  legs  de 
600  fr.  fait  k  la  fabrique  de  Baismes  (Nord) ,  BulL 
O.  a*  section ,  n**  1,941. 

Ord.  qni  fixe  les  droits  k  percevoir  au  pawaga 
du  pont  de  Daroery  (Marne) ,  p.  498. 

Ord.  autorisant  MBf.  Badrigts,  Deiaborde  et 
Barbaste ,  k  établir  k  Saubusse  (Landes)  une  «ter- 
rerie  ,  Bull.  O.  x*  section ,  n^  i,586. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  d'Esches  k  ac- 
cepter la  donation  ,  k  elle  faite ,  d'un  terriia 
contenant  1 1  ares  48  centiares  pour  aenrir  de  ei- 
metière  ,  Bull.  O.  a'  section,  n"  1,708.  « 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Saint-Panl* 
des-Lsndes  ^  accepter  la  donation  d'une  parccUa 
de  terre  évaluée  k  5o  fr. ,  BuU.  0.  a*  section, 
n*»  1,707. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Coorcellef  b 
accepter  le  legs  :  i**  d'une  maison  avec  ses  dépen- 
dances ,  évaluée  k  3,34 1  fr^  3o  c.  ;  et  a**  de  plu* 
.  sieun  rentes,  montant  ensemble  k  63  fr.  80  e.  de. 
reveau  annuel ,  Bull.  O.  a'  section,  n*  iifo^. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Rém^auvllle 
k  accepter  la  donation  d'une  portion  de  itràki 
évaluée  k  90  fr.,  BuU.  O.  a*  section ,  n^  i  ,70$. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Hoville  k 
accepta  la  donatidn  :  1*  d*une  maison  et  dépen- 
dances; a^  d'une  rente  annuelle  et  perpAuaHe 
de  5o  fr.  ;  et  3**  de  aoo  fagots  par  an  ,  ou  d'une 
somme  annuelle  de  36  fr.  au  choix  de  la  com- 
mune ,  le  tout  évalué  k  5,ooo  fr. ,  BuU.  O. 
a**  section,  n"  i,7o4. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Pouydes- 
seanx  k  accepter  la  donation  d'un  terrain  évalné 
k  160  fr.,  Bull.  O.  a*  secUon,  n^  i,7o3. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Meuse  k  Cbarleville  (  Ardennei), 
et  la  perception  d'un  péage ,  p.  45o. 

18  septembre."^ Ord.  sur  les  tarifs  dei  octroSf 
de:  i^  Montbrison  (Xoire  );  a**  de  Thiers  (Puy- 
de-Dôme);  i"*  de  Senlis  (Oise)  ;  4**  de  Commercf 
(Meuse);  5**  d'Orchies  (Nord);  6*  d'Elbenf 
(Seine- biférieure)  ;  7**  de  Marseille  (6onclies-da- 
Rb6ne) ,  Bull.  O.  a*  section ,  n"»  i  ,7 7 8. 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication  de  la  cons- 
truction d'un  pont  suspendu  sur  la  Dordogne  k 
Saint-Jean-de-Blagnac  (Gironde) ,  et  autorise  la 
perception   d'un  péage ,  p.  479- 

Ord.  qui  approuve  un  nouveau  tarif  de  pilotage 
pour  Fort- Vendre ,  p.  434> 

Ord.  qui  rend  applicable  aux  denx  r^mefti 
d'infanterie  et  au  corps  d'ariillerie  de  la  marine, 
its  dispositions  de  rordonnance  du  3  juin  i83a, 
portant  création  de  deux  balaiUons  d'Afrique, 

p.  434. 

Ord.  qui  réduit  le  traitement  de  divers  fonc- 
tionnaires de  la  Martii^ique  et  de  la  Ooadeloope. 
p.  434. 
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Ord.f»«flant:  1*  que  le  cfiemip  d'Arnay-le-Duc 
à  Blichy  est  classé  parmi  les  roates  dépamenlales 
n*  17  (Clte-d'Or);  2"  que  l'adminislralion  est 
antorîsëc  à  acquérir  le»  terrains  et  propriétés  né- 
cessaires,  Bull.  O.  i''s««ion,n«  4«396. 

Ord.  portant  élabUssement  d'un  mont-de'piélé 
\  Saint-Germain-OT-Laye  ,  p.  446- 

Ord.  portant  que  le  chemin  de  Gimon  ^  NénS-> 
pian  (Gers)  est  classé  au  rang  des  routes  dépar- 
tementales du  Gers,  soas  le  n**  la,  Bull.  Û. 
1"  section  ,  n"  41^90. 

Ord.  autorisant  les  ayant-droit  de  M-Caron  k 
pratiquer  une  prise  d*eau  dans  le  canal  du  Rhône 
an  Rhin ,  dérlvatioB  d'Orchamps  (Jura)  ,  Bull.  O. 
a^  section  ,  n**  1,601. 

Ord,  autorisant  Mll^Nérière  k  construire  un 
moulin  à  farine ,  commune  de  Si. -Génies  (Basses- 
Alpes)  ,  Bull. O.  a^  section,  n*^  1,600. 

Ord.  portant  création  d'une  commission  spé- 
ciale poar  répartir  la  dépense  des  travaux  faits  et 
à  faire  pour  le  curage  des  fo^és  de  G>snes ,  dans 
les  communes  de  Bey,  Damery,  Sainte-Maurice , 
Ye^nx,  Ciel  et  VenJun  (Sadne-et-Loire),  Bull. 
O.  a*  section,  n**  i^Sgg. 

Ord.  portant  que  M.  Pélremand  de  Yalay  est 
tenu  de  consimire  des  bassins  d'épuration ,  à  la 
suite  des  bvoirs  qu'il  possède ,  territoire  de  Valay 
(Haute-Saône),  Bull.  O.  3"  section ,  n^  1,598. 

Ord.  autorisant  M.  Delagoutte  k  conserver  le 
feu  d'affinerie  qu'il  possède  dans  la  commune  de 

Mont-Moyen  (Côte-d'Or),  Bull.  O.   2"  section, 

o*  1,597. 

Ord.  autorisant  M.  Truchy-Grenier  k  établir,  en 

remplacement  de  sa  forge,  un  haut  -  fourneau  k 

Laferlé- sur -Aube    (Bante-Mame  ),  Bull.  O. 

x^  section,  n®  1,596. 

Ord.  autorisant  M.  Sanret  à  transférer  dans 

remplacement  de  son  moulin  et  de  sa  scierie ,  Sa- 

Uillanderie    (Vosges),'  Bull.    O.    2*    section, 

n"  1,595.  ' 

Ord.  autorisant  M  Juhel-Renoy  )i  construire 

nne  usine  à  fer,  commune  de  Lusey  (  Landes  ) , 

Bull.  O.  2'  section ,  n®  i  ,594. 

Ord.  autorisant  M.  Garros  k  ajouter  deux  feux 

de  forges  et  un  marteau  à  l'usine  qu'il  possède  , 

commune  de  Wix  (Ariége),  Bull.  O.   a^  sect. 

»•  1,593. 

Ord.  autorisant  M.  Dabadie  k  conserver  son 
mouUii  à  farine ,  commune  de  Bidache  (  Basses- 
Pyrénées^,  Bull.  O.  2*  section ,  n**  1,592. 

Ord.  autorisant  les  héritiers  Cheralon  à  con- 
server dans  son  état  actnel  le  vannage  de  leur 
moulin ,  k  MontHeor  (Jura) ,  Bull.  O.  2^  section , 
0^1,591. 

Ord.  autorisant  M,  Fayan  à  conserver  le  mou- 
lin k  farine  qu*il  à  cotistruit ,  commune  de  Margny 
(Ardennes) ,  Bull.  O.  a*"  section ,  n**  i  ,590. 

Ord.  autorisant  M.  Rives  k  construire  on  bar- 
rage sur  la  ri\ière  de  Thoré,  communes  de  St.- 
Amant  et  de  Mâxeraet,  Bull.  O.  2*  section, 
n*  1,589. 

Ord.  portant  création  d'un  syndicat  pour  la 
conservation  des  digues  du  Drac  (Isère) ,  Bull.  O. 
a»  section  ,  n"  i,588. 

Ord.  portant  création  d'un  syndicat  pour  la 
police  des  eaux  d'Yvettt  (S«ine-f  l-Oist ) ,  Bull.  0. 
«*|«ction,  n'*  l^SH;* 
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Ord.  portant  que  le  sieur  OeU  (  Jca»)  c»t  admis 
k  éUblir  son  domicile  en  France,  Bnll.  0. 
2*  section,  n*  1,611. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Montfort-l'A- 
maury  à  acccp'er  le  legs  d'une  somme  de 
6,000  fr.,  BulL  O.  2*.section,  n*  1,718. 

Ord.  qui  autorise  les  hospices  du  Mans  i  ac- 
cepter, sous  bénéfice  d'inventaire,  le  legs  onîver- 
•el,  s'élevant  k  la  tomme  dt  376  fr.  ao  c,  Bull 
O.  a*  section,  n°  1,717. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Cluny  à  accepter  la  donation  d'une  tommt  àt 
1,000  fr.,  Bull.  O.  2*  section  ,  n»  1,7 16. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  d*Autun  à  accepter 
le  legs  fait  i  cet  établissement  d'une  somme  de 
1,000  fr.,  payable  dans  les  dix  ans  qui  sosvmnl 
•on  décès,  avec  les  intéréU  à  5  pour  100  ,  BaU. 
O.  2<  section ,  n*>  1,7 15.  ,    ..     ,  .  . 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bieofaianace  de 
la  SauveUt  k  accepter  le  legs  de  ajooo  fir.  fak 
aux  pauvres  de  cette  comtnnne ,  BaU.  O- 
a'  section,  n*  1,7 1 4- 

Ord.  qui  autorise  lliospice  d'Alaif  h  accepter 
le  legs  fait  à  cet  éublisseroent ,  de  la  nue-pcopriete 
d'une  reàte  foncière  de  32  fr-.  Bail.  O.  2*  secL 
n*»  i,7i3. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienCaiaancc  de 
Dijon  là  accepter  la  donation  d'une  aoaiBC  de 
2,000  fr.  au  profit  des  pauvret ,  Bull.  O.  2*  teci 
n"  1,712. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Saint- Vatti»i 
accepter,  sous  bénéfice  d'inventaire,  le  Icg^  »•- 
versel  fait  ài  cet  établissement  par  Mlle.  BooBiim. 
de  divers  meubles  et  immeubles  d'une  valewdr 
1 4,000  fr.,  Bull.  O.  2*  section ,  n»  1 ,7 1 1 . 

Ord.  qui  autorité   la  commune  de   MartS^- 
tur-Vienne  k  accepter  la   donation   à  elle  ï"fe 
d'un  terrain  clos  de  mur»,  évalué  à  5oo  fr^  p«« 
servir  de  cimetière ,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  i,'  i«^ 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienCalsanec  it 
Landes  à  accepter  la  donation  de  plusienrs  fèèixs 
de  terre  estimées  2,000  fr. ,  Bull.  O.  n* 

n*  it709. 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication  de  la 
truciion  de  deux  ponts  suspendut  t«r  l'Aode  I 
Saint-Marcel ,  p  45o. 

19  septembre. — Ord.  portant  convt>catîo«  da 
conseil  du  département  du  Rhône  ,  p.  i^S. 

Ord.  qui  crée  un  commîstarial  de  {police  da» 
U  commune   de  Neuville   (  Loiret)  ,   BolL   0 

1 '*  section  »  n*  4i39*- 

Ord.  qui  met  à  la  disposition  du  aiiaislre  de 
la  guerre  un  crédit  supplémentaire  pour  l'acq»*- 
teraent  des  dépenses  civiles  en  Afrique  ,  pe«dant 
le  second  semestre  de  i83a  ,  p.  43S. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Stokes  (John)  t* 
admis  k  établir  son  domicile  en  France  ,  Bail.  G. 
2*  section,  n**  1,612. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Blum  (Jean^ 
Braun  (Samuel),  Faverger  (Françoia-Loa^i 
Fehrembach  (Augustin) ,  Giletta  (Pierre- Angoi*- 
Yiclor),  Henriquet  (kaac),  Kaltenbach  1  Jcm^ 
Knaoer  (Jacques),  Yogrl  (Guillaume) ,  sont  a^ 
mis  à  établir  leur  domicile  en  France ,  BriL  * 
2*  section,  n"  i,6i3. 

20  septembre. —^tà.  sur  l'organbation  de  Técs* 
tpéciaU  militaire  d«  Saint^Cyr^  p.  4a4* 
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Ord.  porlanl  crëation  d'un  comité  permanent 
de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  p.  45 1. 

32  septembre. -^  Ord.  concemanl  les  conira- 
Tentions  aux  ditpositioni  de  Tart.  a  de  l'ordon- 
nance da  1*='  juillet ,  p.  ^Si. 

33  sepUmbrr.-^  Ord.  accordant  ane  pension  k 
on  ancien  membre  du  conseil  des  bâtiment  cirils, 
Bull.  O.  2^  section,  n**  i,549- 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisanro 
d'Amiens  ï  accepter  le  le«  d'ane  somme  de 
6oo(r.  £ail  aux  pauvres,  Ëull.  O.  a*  section, 
n«  1,722. 

Ord.  qui  autorise  le  barean  de  bienfaisance  de 
Bhndy  à  accepter  le  legs  de  la  nue-propriété  de 
iSofr.  fait  aux  pauvres,  BoU.  O.  a*  section , 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
laferté  •>  Bernard  k  accepter  les  legs  faits  aux 
pauvres  de  cette  commune,  de  deux  sonunes 
de  I  a,ooo  fir.  chacune ,  Bull.  O.  a^  section  , 
n"*  i»7ao. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Malaunay  k 
accepter,  pour  servir  de  marché,  i*^  la  donation 
d'an  terrain  estimé  aoo  fr.  ;  a*  l'offre  d'one 
•onune  de  4*079  fr.,  Bull.  O.  a'  sect.  n**  1,719. 

Ord.  sur  l'organisation  des  écoles  royales  d'arts 
et  métiers  de  Chilons  et  d'Angers ,  p.  437. 

Ord.  portant  que  le  jardin  provenant  des  reli- 
gieuses de  la  congrégation  à  Laon ,  sera  estimé 
par  des  experts  nommés,  l'un  par  le  préfet ,  l'au- 
tre par  le  directeur  des  domaines,  Bull.  O. 
2*=  section,  n*^  i,7So. 

Ord.  approuvant ,  i**  Tarticle  additionnel  au  ré- 
EÎine  de  Toclroi  de  Valbeuvite  (  Loire  )  ;  2"  idem 
a  Oalreforens  (  Loire);  3^  idem  de  Montant  (Loire); 
4^  l'octroi  de  Lacanne  (Tarn)  est  rétabli  ;  5"  sont 
approuvés  les  tarifs  de  Viviers  (Ardèche) ,  Millau 
(Aveyron),  Manosque  (Basses -Alpes)  ,  Bull.  O. 
a'  section  ,  n"  1,779. 

Ord.  portant  qu'il  est  déclaré  que  le  hameau 
de  Bédoule  (Bouches-du-Rhdne)  fait  partie  du 
canton    de  Gardanne,    Bull.   O.     i*"'    section, 

•»"  4,397. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  ao  fr.  f«it  k  la 
ronronnante  des  soeurs  de  Saint- Joseph  de  Lyon, 
établie  k  Chambost  (  Rhône  ) ,  BuU  O.  %*  sect. 
1°  1.956. 

Ord.  qui  autorise  racceplatlon  du  legs  de 
i,5oo  fr.  fait  k  la  communauté  des  sœurs  de  St- 
Charles  de  Nancy  (Meurlhe) ,  Bull.  O.  a*  section, 
1*  1,955. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs,  d'une 
>ortion  de  ferme  d'un  revenu  de  iS  fr. ,  et  d'une 
ente  annuelle  de  58  fr. ,  faits  k  ta  fabrique 
Landivisian  (Finistère),  Bull.  O.  a*  section, 
»•*  1,954. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
.000  fr.  fait  k  la  fabrique  de  Longchamps 
Vosges),  Bull.  O.  a*  section,  n^  1,953. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  1^  de 
!,ooo  fr.  fait  k  la  fabrique  de  Montreuil  (Seine), 
iull.  O.  a*  section,  n"  1,95a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente  an- 
luelle  de  aoo  fr.  faite  à  la  fabrique  de  St.-Cdmt 
Sarthe) ,  Bull.  O.  a*  sectiuo,  n<*  1,95 1. 

3^  ^  TMes, 
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Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  fondation 
d'une  messe ,  avec  distribution  de  pain  aux  pau« 
vres,  faite  dans  l'église  de  Rouvroy  (Pas-de-Ca- 
lais), Bull.  O.  2*  section ,  n®  1 ,95o. 

Ord.qai  autorise  l'acceptation  do  lesi  de  4oo  fr . 
fait  k  la  fabrique  de  l'église  de  Casteînau-d'Au« 
xan  (Gers),  BulL  O.  41,  3^  section,  n'*  i,949* 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  5oo  fr. 
fait  ^  la  fabrique  de  Walff  (Bas-Rhin),  Bull,  a 
%^  section,  n**  1,948. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
8,000  fir.  fait  )k  la  fabrique  de  Leotigny  (Loire), 
jusqu'à  concurrence  de  §,000  fr.  seulement ,  rejet 
du  legs  de  a,ooo  fr.  porté  au  même  testament 
pour  les  soeurs  de  St.-Joseph ,  Bull.  O.  a*  section, 
n®  1,947.  ^ 

Ord.  qui  autorise  les  fabriqnes  de  St.-Jacqnes 
et  Saint- Jean  k  Montauban  (Tarn-el-Garonne)  k 
accepter,  i**  le  legs  de  a,ooo  fr.  fait  à  chacune 
desdites  fabriques  par  le  sieur  Jean  Bessey;  a^  de 
1,000  fr.  idem  y  Bull.  O.  a*  sect.  n^  1,946- 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  5oo  fr. 
fait  à  la  fabrique  de  Rochefort-Samson  (Drdme), 
Bull.  O.  a*  section,  n<*  i,945. 

Ord.  qui  autorise  la  distraction  d'une  partie  du 
jardin  do  presbytère  de  la  commune  de  Ville- 
mert  (Seine-et-Marne),  pour  ouvrir  une  porte 
d'entrée  )i  la  mairie ,  Bull.  O.  a*  section , 
n*  1,944. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'égUse  de  Plé- 
dran  ((^tes-du-Nord)  Ik  employer  900  fr.  ao  c. 
en  achat  de  rentes,  BuU.  O.  a^  section,  n*  i,943. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  l'offre  &ite 
par  les  sieurs  Casenove  de  Béder  à  la  fabrique  de 
Cordieux  (Ain).,  d'une  portion  de  terrain  pour 
amortissement  de  rente  de  6  liv.  tournois ,  due  à 
la  fabrique,  Bull.  O.  a'  section ,  n^  ii943' 

a4  septembre.  ->  Ord.  qui  autorise  la  commune 
d'Espeletie  à  accepter  le  legs  à  elle  fait ,  de  divers 
créances  montant  ensemble  k  5,389  'Tr.,  et  d'une 
pièce  de  terre  évaluée  à  75o ,  BuU.  O.  a*  section, 
n«  1,723. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  3,000  fr.  faite  aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
Saint-Denis  du  Saint- Sacrement  à  Paris,  BuU. 
O.  a*  section,  n**  1,811. 

Ord.  qui  aoiorise  l'administration  des  hospices 
de  Paris  à  accepter  89  fr.  4o  cent.,  BuU.  O. 
a*  section,  n**  1,810. 

Ord.  qui  autorise  l'administration  des  hospices 
de  Paris  (Seine)  )i  accepter  les  legs,  1®  de  4oo  fir.: 
a^  de  400  fr.;  3*^  de  pareiUe  somme,  BuU.  O. 
a*  section,  n*^  1,809. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  3, aoo  fr.  faite  aux  hospices  de  Paris,  Bull. 
O.  39,  a'  section,  n**  1,808. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  CoLmar  (Haut- 
Rhin)  à  accepter  les  donations  faites  k  cet  éta- 
blissement ,  1  *>  d'une  somme  de  a,5oo  fr.*.  a**  d'one 
créance  de  1,000  fr. ,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  1,807. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Saint -Amand 
(Nord)  k  accepter  la  donation  de  4oo  fr.  faite  k 
cet  établissement ,  tfnU.  O.  a*  sect.  n"  1,806. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Vilry-le-Fran- 
çais  (Marne)  à  accepter  la  donation,  i**  d'un» 
somme  de  1,000  fr.  ;  a*'  de  deux  créances  s'éle- 
vaut  à  pareille  sonunt  dt  1,000  h.i  l*  d'na^ 
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renie  ^Èffte  de  ai  d^Utres  de  froment;  i^  «B" 
in ,  d'objeU  mobiliers  etiiméi  4oo  fr. ,  BolL  O. 
a*  leclion,  n^  i,8oS. 

Ord.  qui  eatorise  Hkospiee  de  Roanne  (Loire) 
Ik  accepter  le  legs  fait  3i  cet  ^tabliacement ,  d*one 
«oame  de  5oo  fr.,  Bull.  O.  a'  «ecl.  n*  1,80^. 

Ord.  qni  aalori«e  l'iiospice  de  Romorantin 
(Loir- de -Cher)  k  accepter  la  donation  de  pla- 
•jeort  inuneubles  évalues  à  i3,5o8  fr.  60  c.  «  et 
d*nne  créance  de  i38  fr.  60  c.  faite  à  cet  éta- 
blissement. Bail.  O.  a*  section,  n**  i,8o3. 

Ord.  qni  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Balbins  (Isère)  k  accepter  le  legs  de  600  fr.  fait 
aux  pauvres  de  cette  commune ,  Bull.  O.  a^  secf. 
n<*  i,8oa. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Blanc  (Indre)  à 
accepter  la  donation  de  1,200  fr.  faite  k  cet  éta- 
blissement, BuU.  O.  a*'  section,  n°  1,801. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Margaox  (Gi- 
r<mde)  k  accepter  le  legs  de  600  fr.  fait  aux  pau- 
vres de  cette  commune,  BuU.  O.  a''  section  « 
n^  1,800. 

Ord.  qni  autorise  l'hospice  de  Loches  (Indre- 
ot- Loire)  à  accepter  l'offre  d'une  somme  de 
3,5oo  fr.  faite  à  cet  établissement  par  M.  Bar- 
rault,  Bull.  O.  a*  section,  n*^  ii799- 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Lubier  et  le  maire  de  Montbelliard  (Doubs)  h 
accepter  le  legs  universel ,  évalué  k  4«433  fr.  85  c. 
fait  aux  pauvres  de  ces  communes,  BuU.  O. 
a*  section,  n"  1,798. 

Ord.  qni  autorise  l'hospice  de  Vie  (  Cantal)  k 
accepter  le  legs  de  la  nue-propriété  d'une  rente 
de  100  fr. ,  Bull.  O.  a*  section,  n"  1,788. 

Ord.  qui  autorise,  1*  la  commune  de  Mont- 
fort-l'Amaury  (Seine-et-Oise)  à  accepter  la  do- 
nation des  ruines  du  château  de  Saint -Laurent , 
et  terrains  adjacent;  a*  le  bureau  de  bienfaisance, 
même  vtUe ,  3i  accepter  la  rente  perpétuelle  de 
ao  fr.,  BuU.  O.  a'  section,  n^  (1787. 

aS  septtmbrt.  —  Ord.  portant  que  le  proviseur 
du  collège  royal  de  Louis-le-Orand  à  Paris,  est 
autorisé  )i  prélever  sur  les  fonds  disponibles  la 
•omme  nécessaire  pour  acheter  i  ,5oo  fr.  de  rentes 
sur  l'Eut,  Bull.  O.  a*  section ,  n<»  1,81 5. 

Ord.  qni  autorise  le  proviseur  du  coUége  royal 
de  Dijon  (Côte -d'Or)  à  prélever  sur  les  fonds 
difponibles  la  somme  nécessaire  pour  acheter 
5oo  fr.  de  rentes  sur  l'Etal ,  Bull.  O.  a'  sect. 
•*  1,814. 

Ord.  qni  antorise  le  proviseur  dn  coll^  royal 
de  Tonmon  (Ardèche)  k  prélever  sur  les  fonds 
disponibles  la  somme  nécessaire  pour  acheter 
900  fr.  de  rentes  s|^  l'Eut,  Bull.  O.  a'  section , 
«•  i,8i3. 

Ord.  qni  antorise  le  proviseur  du  collège  royal 
de  Uets  h  pélever  sur  les  fonds  disponibles  la 
iomme  nécessaire  pour  acheter  1,000  fr.  de 
restes  sur  l'Etat,  BnU.  O.  2*  sect.  n<>  1,81  a. 

a6  siyilsm^ne.— >Ord.  qui  accorde  des  pensions 
à  cinquante -huit  veuves  de  militaires,  Bull.  O. 
a*  section,  n^  1,604. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  h 
soixante  *  cinq  roiUtaires,  BuU.  O.  a*  section, 
•*  i,6o3. 

Ord.  qni  accorde  des  secours  aux  orpheUnt 
de  cinq  miUlaires ,  BnU.  O.  a*  sect  ■*  1,60a. 
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Ord.  qui  accorde  des  pesai eiM 
deux  veuves  de  militaires,  BoU.  O.  a*  eedien 
n<*  1,664. 

a;  septanhrt,^' Otà.  portant  qn«  Vx 
tlon  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrer  dn  beii 
aux  communes  ci-après:  i'*JaUanges(C6le-d*0r>; 
a"  Murs  (Yaucluse);  l"  Saint- Juan  (Doubs); 


4*  Lourquin  (Landes);  5^  Ablois  (Marne); 
6**  FonUine-Denis  (Marne);  7**  Rilly  (Marne); 
8^  Yilleen-Sflve  (Marne);  9**  Maudres-anx-Qaalre- 
Tours  (Meurthe);  10*  Saint- Symphoricn  (CMe- 
dï)r);  ii<*  Saint-Seine  (Cdte-d'Or);  la*  Samm 
Haute-Garonne)  ;  1 3^  Cour-St- Maurice  (DonhiK 
1 4"*  Franois  (Doubs)  ;  1  S*  Soye  (Doubs);  16*  Epe- 
noy  (Doubs).  a  Les  neuf  lots  restant  h  ■endie 
de  la  coupe  de  Vallanris  (Var) ,  seront  ve»dns  ca 
une  seule  adjudication,  Bull.  O.  a* 
n«  1,781. 

Ord.  portant  que  les  propridtaimt  dont  lea  1 

soivent  sont  autorisés,  savoir  :  1*  la  eoaisiai 

(^lian,  )i  établir  un  four  k  chaux  (Yar);  a*  J 

ne,  à  construire  une  machine  à  battre  le 

(Yosges);  3*  Cai^olle,  h  éuUir  w  fxmx  h 

(Ariége);  4*  Alanche,  k  conslcvire  «ne 

(Aveyron);  5<*  MayUn,  k  chaolfer  oaCnorà' 

(  H.-Garonne)  ;  6**  la  commune  de  Yina ,  à 

un  four  k  chaux  (Yar)  ;  7"  François,  âdlnsa(Gard); 

8*"  Espagne ,  idem  (  Hanles-Pyréaéea  )  ;  9*  De»- 

prêt ,  idem  (Aisne)  ;  lo**  Noël ,  idtm  (CdIe-dXk): 

II"  Eammal,  idem  (Hérault),  a.  Sont  rcjcées  : 

i*^  la  demande  de  Mme.  Boudigncl,  tendant  ) 

faire  construire  (  Aisne  )  ;  a®  Portier  ei  Yanlut , 

tendant  ]i  mettre  en  activité  leur  aciérie  (Yn^psl* 

Bull.  O.  a*  section,  n"  1,78a. 

Ord.  porUnt  que  l'administration  foresliBr  arf 
autorisée  k  délivrer  des  bois  aux  comi 
après,  savoir:  i'*PouIigney  (Doubs);  a* 
TiUe  (Côle-d'Or);  S""  Mcnnonveaax  (H.-l 
4''  Yal  (Haut-Rhin);  5»  Menerbea  (Yamchm); 
6'' Osmets  (H. -Pyrénées);  7''  Sadoiunn(l- 
Pvrénées);  8''  BelmonI  (Doubs);  9**  VaucInmSf 
(Doubs);  io<*  Epenuy  (Marne);  11*  Hilscnkcin 
(Bas-Rhin)  ;  i  a*  Hargnies  (Ardennes)  ;  i3*  Psn- 
tailler  (Côte-d'Or);  14**  Rlrach  (Haat-Rkml: 
i5**  Eppe-Sauvage  (Nord);    16*"   Saint -Jal«a 
(Doubs):   i7''Battenans  (Doubs);  18* 
(Doubs);    19''  Courbette  (Jura);  ao* 
(Seine-et-Oise).  a.  Il  sera  procédé  à  Vmmi 
ment  des  boit  de  communes  ci-aprèa  :  1*  M«nl- 
Donblean  (Loir-et-Clier)  ;  a*  Thelod  (Menribc]  ; 
3*  Flainval  (Meurihe)  ;  4*  Tionchant  (Céte-^Xkh 
5*  Sandran  (Marne) ,  BuU.  O.  a<  sect.  a*  1  ,:83. 

Ord.  qni  antorise  le  proviseur  dn  collège  royal 
de  Limoge*  li  prélever  sur  les  fonds  disponJrfw 
la  somme  nécesMÎre  pour  acheter  ^00  fr.  et 
rentes  sur  l'Eut,  Bull.  O.  a'  sect  n*  i,8iC. 

Ord.  qui  met  k  la  disposition  do 
la  guerre  un  crédit  extraordinaire  poor  1* 
poralion  des  JTBunes  soldats  restant 
sur  la  classe  de  18)1,  p.  446. 

a9  septembre  —Ord.  porUnt  qne  n«l  ne 
être  nommé  censeur  dans  un  coUége  roynl,  •* 
inspecteur  d'académie ,  s'il  ne  remplit  une  4 
conditions  énoncées  en  ladite  ordonn.,  p.  ^' 

Ord.  qni  accorde  au  ministre  de  In 
des  colonies,  sur  l'exercice  i83i,  «n 
iao,33S  fr.  34  c,  p.  4^7- 
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Ùré.  relative  «a  crédit  4e  iSOfOoo  fr.  accordé 
par  la  loi  da  16  octobre  i83i  poar  le  service 
été  récom^penaea  natiovalei ,  p.  45 a* 

Ord.  qui  accorde  une  pension  ^  an  ancien  ar- 
cJiiteele  de  llidlel  des  Invalides ,  Bail.  O. 
a*  section,  n^  i,6o5. 

3o  septembre.'^ Ocà.  qai  accorde  det  pensions 
de  retraite  k  deux  officiers  militaires ,  et  )i  un 
officier  civil  de  la  marine ,  Boll.  O.  3*  section , 
••  1,728. 

Ord.  qui  accorde  dea  pensions  de  retraite  k 
huit  officiers  militaires  et  maîtres  entretenos  de 
la  marine,  Boll.  O.  a*  section,  n^  i,?^?- 

Ord.  qoi  accorde  des  pensions  ^  trente-quatre 
veoves  d'officiers  militaires  et  civils  de  la  marine, 
soos-officiers  des  troupes ,  officiers  mariniers  et 
matelots,  Bull.  O.  a^  aection ,  n*  1,789. 

Ord.  portant  :  i^  qne  la  foire  précédemment 
instita^  commune  de  Saint'Donaz  (DrÔme) ,  se 
tiendra  ï  l'avenir  le  mardi  de  la  Quasimodo  ;  2®  il 
«era  établi  dans  la  commune  de  Suse-la-Ronsse, 
nnt  noaveBe  foire  qui  se  tiendra  le  1*'  mars  de 
chaque  année,  Bull.  O.  2'  section,  n*  1,860. 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  ré- 
^lateur  aax  drt>its  d'importations  et  d'exporta- 
tions, conformément  li  la  loi  du  i5  avril  i832, 
BuH.  O.  I'*  section,  n*  4,373. 

1*'  octobrt.  —  Ord.  portant  que  le  sieur  Pel- 
tavel ,  demeurant  ^  Mignetle  (  Doubs) ,  est  adoûs 
^  établir  son  domicile  en  France,  Bull.  O. 
3*  section,  n*  1,796. 

Ord.  portant  que,  i^  le  sieur  Pellolea,  à  Lyon  ; 
2<*  Wiocbet,  ^  Caluire  (Rbôoe),  sont  admis  k 
e'Iabfir  leur  domicile  en  France ,  Bull.  O.  a'  sect. 
n*  1,79s. 

Ord.  portant  que,  i**  Boggio,  demeiurant  à 
Paria;  a«  Brewer,  \  Dieppe;  3**  Shéridan,  k 
Saint -Martin  ,  Boulogne  (Pas -de -Calais),  sont 
admis  k  établir  leur  domicile  es  France,  Bull.  O. 
2* section,  n^  i,794> 

a  octobre.  —  Ord.  qui  autorise  M.  Doboia  à 
eonatrnire  nn  moulin  à  farine  sur  la  rivière  de 
Noyé  (Somme),  Bull.  O.  a*  aecl.  n^  1,89a. 

Ord.  qui  autorise  M.  Perrand  à  ajouter  an 
moulin  qu'il  possède  à  Noultre  (  Indre -et- 
LiOire)  une  seconde  roue,  BuU.  O.  1*  section, 
1**  1,891. 

Od.  qui  autorise  M.  Breton  )i  construire  un 
noulin  à  farine  à  Entrammes  (Mayenne),  Bull.  O. 
1*^  section,  n^  1,890. 

Ord.  qoi  autorise  M.  Soution  \  constroire  nn 
aonlin  à  farine  et  une  bnilrrie  commune  de 
*iégroa  (Drôme),  Bull.  O.  a*  sect.  n*  1,889. 

Ord.  qui  autorise  M.  Denioo  à  rétablir  un  bar- 
âge  commune  d'Arrou  (  Eure-et-Loire  ) ,  afin 
'augmenter  l'action  du  monUn  qu'il  poisaède 
Mïïu    ladite    commune,   BuU.   O.    a*^   section, 

•  1,87a. 

Ord.  qui  autorise  M.  Deaprela  k  tenir  en  aeti* 
ilé  roâisft  à  fnr  coiMunne  de  Sigry- le -Petit 
4rdcA»c«>,  BuU.  O.  a^aecUon,  d<*  1,871. 

Ord.  qui  autorise  M.  GuériUot  k  construire  un 
loolin  propre  abattre  le  plâtre  dans  la  commune 

•  Saint -ItollMtsi   (Jura),  Bull.  O.   a  ^aect. 
"*  1,888. 
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Ord.  qui  aatorise  M.  BiUet  \  eonalniire  une 
huilerie  et  un  battoir  ^  chanvre  au  hameau  de 
Cantaine  (Jura),  Bull.O.  a^sect.  n*  1,887. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Manosque  (  B'*' 
Alpes)  )i  accepter  le  legs  universel  d'une  rente 
de  aS  fr.  BuU.  O.  2*  section,  n^  i,835. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Chaussée*Tiran- 
court  (  Somme  )  k  accepter  5oo  Dr.  donnés  aux 
pauvres,  BuU.  O.  a'  section,  n*  i,834. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  ^ 
l'hospice  dea  vieillards  et  des  enfans  de  Mantes 
(  Seine-et-Oise  )  d'une  inscription  de  i5o  fr.  de 
rente  anr  l'Etat,  et  de  S  aret  a5  centiares  de 
terre  évalués  à  a3o  fr.  10  c,  plusieurs  objets 
pour  160  it.  BaU.  O.  a<  section,  n®  i,833. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  1,300  francs 
donnés  aux  hospices  de  Paris ,  BoU.  O.  2*  sect. 
«•  1,832. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  i  ,000  firanca 
donnés  aux  hospices  de  Paris ,  Bull.  O.  a'  sect. 
n»  i,83i. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  3,aoo  francs 
donnés  aux  hospices  de  Paris,  BuU.  O.  a*  sect. 
n»  i,83o. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  du 
2'  arrondissement  de  Lyon  à  accepter  une 
somme  de  3, 000  fr.  pour  les  pauvres  de  la 
paroisse  Saint- Dizier,  Bull.  O.  a*  section, 
a^  1,829. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  du 
2'  arrondissement  de  Lyon  (  Rhdne  )  \  accepter 
le  legs  d'une  somme  annuelle  de  aSo  fr.  pcnoant 
vingt  ans,  BuU.  O.  a'  section,  n*  i,8a8. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  d'Hagueneau  (Bas- 
Rhin)  %  accepter  la  donation  de  i5o  fr.  et  de 
deux  pièces  de  terre  évaluées  240  fr.  Bull.  O. 
2*  acctioa,  n»  1,827. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Chambly  (Oise) 
à  accepter  le  legs  universel  évalué  à  300  fr.  de 
rente  snr  l'Etat,  BuU.  O.  2*  sect.  n<»  1,826. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  La  Oiapelle- 
Anthenaise  (Mayenne)  k  accepter  la  donatioa 
d'une  rente  de  loo  fr.  Bull.  O.  a*  section, 
n*  i,8a5. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Césanne  (Marne)  \  accepter  le  legs  de  4,000  fr. 
Bull.  0.n<»  1,824. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Yitry-le-Fraa- 
çaif  (Marne  )  è  accepter  la  donation  de  4,000  fr. 
Bail.  O.  2'  section ,  n**  i  ,823. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Langt^e  (Lo- 
sère  )  à  accepter  le  legs  universel  évalué  3i  5oo  fr. 
Bull.  O.  a*'  section,  n*  1,833. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Brax  (Lot-et-Garonne)  k  accepter  le  legs  da 
5oo  fr.  BuU.  O.  a'  section,  n^  i,8ai. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Lons-le-Sa obier  (Jura)  k  accepter  le  legs  de 
1,000  fr.  a*  section,  Bull.  O.  n**  i,8ao. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Montpellier  à  accepter  le  Icgi  oaiverael  d'une 
maison  évaluée  10,000  fr.  et  d'elieU  de  ia  valeur 
de  ao3  fr.  60  c  BuU.  O.  a^aect.  n**  1,819, 

Ord.  qui  autorise  ie  bureau  de  bienfaisance  de 
Baijac  (Gard)  à  accepter  le  legs  de  5oo  fr.  Uii 
aux  pautvea  de  celle  comamae,  Bdl.  O.  a*  «ect, 
n»  i,8i8. 
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Ord.  qni  «aloriie  le  maire  de  Fayel  (  OUe  )  )i 
accepter  la  donatioa  d'ane  portion  de  lerram 
pour  servir  à  rëlabliitement  d  an  nonvean  cime- 
tière, Bail.  0.  a*  lection,  n^  1,817. 

3  odobr*,  —  Ord.  qni  crée  an  commitaariat 
de  police  k   Monlmorillon  <  Vienne) ,  Bull.  O. 

t     1'*  section,  n*  4.484- 

4  octobre.  •—  Ord.  portant  que  les  sienrs, 
I*  Hainard,  demearantk  Rooen;  a^  Jadol  (Ar- 
dennes);  3®  Rey,  demeurant  k  Besançon,  soni 
admis  ^  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  O. 
a*  seclioB,  n*  1,797. 

6  odobn.  —  Ord.  qni  antorise  l'administration 
forestière  3i  déiin'er  du  bois  aux  communes  ci- 
après ,  savoir:  i*  Kaiserberg  ( Haut > Rhin); 
a*  Cossey  (Doubs);  3**  Dimbach  (  Hant-Rhin  )  ; 
i^  Lamayott  (Basses-Pyrénées);  5<*  Brelten  (Hant- 
Rbin);  €*  Chevigny  (Côte -d'Or);  y*"  Bessey 
{fdem);  8*  Pont-de-Planche  (Haoïe-Ssône)  ; 
9*  Fénéirange (Meurthe);  lo**  St-Forgeot (Saône- 
€t-Loirc),  Bull.  O.  a*  section,  n^  1,790. 

Ord.  aotorisant  Tadministration  forestière  ^ 
délirrer  des  bois  aux  communes  ci-après:  i^  St- 
Remy  (Vosges);  a*  Vaux'sous-Aubigny  (Haute- 
Marne);  3»  ViTiers-le-i^ras  (Vosges);  4"  Collo- 
brières  (Var)  ;  5»  BonsanTille  (Meurthe)  ;  $•  Dî- 
gnat  (Jura);  7*  Sergenon  (Mkm);  8*^  Chaumergy 
/  (idem)  ;  9»  Nogent-le-Roy  (Marne  )  ;  10  Collet 

(Saône •et-Loire)  ;  1 1*  Gonfaron  (Var)  ;  i  a*  Vau- 
cluse  (Doubs);  i3<*  Rosoy  (  Hante  -  Marne  )  ; 
14''  Belan  (Côte •d'Or);  i5«  Saint-Loup-de- Va- 
rennes  (Saône-de-Loire);  16*  Miroir  (îdbn), 
Bull.  O.  2*  section,  n*^  1,786. 

Ord.  portant  concession  è  M.  Darnis  fils  d'nne 
mine  de  fer  située  dans  la  commune  de  Talairan 
(Aude),  Bull.  O.  a*  section,  n*  i,9o3. 

Ord.  portant  concession  3i  M.  Laroche-Fonle- 
nilles  de  mines  d'antimoine  sulfuré  existant  dans 
les  communes  de  Messeix  et  de  Savennes  (Puy- 
de-Dôme),  BulL  O.  a*  section,  n**  1,90a. 

Ord.  portant  concession  )i  M.  de  Monlaigu  de 
mines  de  bouille  situées  dans  les  communes  de 
Breuil-Saint-Eusèbe-des>Bois  et  au^es  circon- 
Toisines  (  Saône  -  et  -  Loire  ) ,  Bail.  O.  a*  sect. 
n"  1,901. 

Ord.  portant  concession  à  M.  (venertel-de- 
Saint-Dîdier  de  mines  de  bouille  situées  dans  les 
commune  de  Breuil  et  autres  circonvoisines 
(  Saône  -  et  -  Loire  ) , .  BoUelin  O.  a*  section , 
n"  1,900. 

Ord.  portant  concession  3i  M.  Moel  de  mines 
de  bouille  comprises  en  tout  on  en  partie  dans 
les  communes  de  BulfEnerille ,  Saulxures ,  Saint* 
Ouen,  Farey- Saint -Ouen,  Lavacheresse  ,  La- 
ronillié-Snrianville  et  Crainrilliers  (Vosges),  BuU. 
O.  2*  section,  n*  1,899. 

Ord.  portant  concession  ^  MM.  Dnbois-Car- 
penlier,  Cavrois  et  compagnie,  de  mines  de 
bouille  ^ïtnées  dans  la  commune  de  Braille 
(Nord),  Bull.  O.  a*  section,  n*  1,898. 

Ord.  portant  concession  à  la  compagnie  d'An- 
sîn  de  mines  de  bouille  situées  communes  de 
Brnillc  eld'Adomea  (Nord),  Bull.  O.  x*  section, 
n*  1,897. 

Ord.  qoS  autorise  M.  Benoist  k  établir  une 
aurteUièct  dans  It  petit  Rbdno  (Gard),  com- 
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mue   de  Saint-Gilles,   Bull.   O. 
n*  1,896. 

Ord.  qui  autorise  M.  Girardin  b  consiroire 
boilerie  sur  un  cours  d*eaa  dérivé   dn 
d'Osne-le-Val ,  commune  de  ce  nom  (  Haolc- 
Hame),  Bull.  O.  a^  section,  n*^  1,89s. 

Ord.  qui  autorise  M.  Rivoiret  k  ajoaler  «■ 
second  tournant  au  moulin  qa*il  possède  à  Sa- 
lonne  (Meurthe),  Bull.  O.  a*  sect.  n*  1,894. 

Ord.  qoi  autorise  M.  Coortet  à  placer  nnc 
roue  dans  le  lit  de  la  Sorgue ,  ^  Ilsie  (Vaudose), 
Bull.  O.  a*  section,  n*  1,893. 

Ord.  relalire  )i  la  composition  de<  chambres  de 
discipline  des  huissiers,  p.  438. 

Ord.  qoi  porte  à  duuae  le  nombre  de  brigadien 
dans  les  batteries  k  cheral  et  b  pied  naontces 
le  pied  de  guerre,  p-  438. 

Ord.  qni  autorise  l'Académie  royale  de 
cine  à  accepter  le  legs  k  elle  fait  par  le  barea 
Portai  d'une  somme  de  ia«ooo  francs  destinée  k 
fonder,  1^  un  prix  annuel  sur  on  sujet  médical; 
a**  pour  le  portrait  de  Vasale  ;  3^  pour  cdai  de 
Lassoone,  Bull.  O.  2*  section,  n'  1.96a. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaiseoce  4e 
Montereau-sous-Yonne  (  Seine* et-Mame)  à  ac- 
cepter la  donation  d'une  rente  de  3o  Craaca  nr 
l'Etat ,  faite  aux  pauvres  de  cette  comi&ane,  Beft- 
O.  2^  section,  n**  1,961. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bien€aiaance  de 
i**"  arrondissement  de  Lyon  à  accepter  le  ^ 
de  1,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  la  pacenK  « 
Saint  -  François  de  Sales,  Bail.  O.  a*  sediaa. 
n**  1,960. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienCaioitt  dr 
Campbin-en-Pévèle  (  Nord  )  b  accepi«r  la  émt- 
tion  d'une  rente  de  3,682  fr.  sur  l'Eut,  IaB.0. 
a*  section,  n*^  it939. 

Ord.  qni  antorise  l'acceptation  du  lefi  ée 
1,000  fr.  fait  k  l'hospice  de  Bon-Secoars  et 
Mets  (Moselle),  Boll.  O.  a*  sect.  n*"  i,9SI. 

Ord.  qui  antorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Seyches  (Lot-et-Garonne)  k  accepter  le  legs  &* 
aux  panvres  de  la  nne-proprieté  d*ane  somme 
de  10,000  fr.  par  M.  fiourillon  et  Dnticn  ém  rc*- 
tant  net  de  la  succession,  BuU.  O.   a*  sedîoa, 

»•  1,957. 

Ord.  portant  qn*il  sera  procédé  en  la  lorat 
ordinaire,  Qpur  i833,  k  la  vente  et  adjadàcabtn. 
i**  d'une  coope  de  aS  hectares  ao  canton  ^ 
Petit  «Parc;  2"  d'une  coupe  de  11  becCares  •■ 
canton  de  la  Garenne  de  Rambonillct,  BnU.O 
a*  section,  n*  1,784. 

Ord.  portant  :  i**  les  droits  d'octroi  étabU 
b  Issoudun  (Indre)  sur  les  vins  sont  anpprime: 
2^  le  rayon  de  perception  d'Aotnn  (SaAne-<»- 
Loire) ,  an  faubourg  d'Arron ,  csl  restreint  )i  ïi 
rive  gauche  de  la  ririère  de  ce  nom;  3*  ij  «n 
perçu,  à  partir  de  janvier  i853,  b  rocteoi  tt 
Montflanquin  (Lot-et-Garonne)  une  taxe  snr  ^ 
boissons  et  liquides;  4*  aux  taxes  qaî  scperçor 
vent  en  ce  moment  à  Pamiers  (  Ari^e  )  snr  1^ 
objets  dénommés  an  tarif  sapplémenulre  te^ 
sublituées  celles  que  détermine  ce 
Bull.  O.  2^  section,  n*  1,785. 

Ord.  qni  autorise  rinscription  an 
de  307  pemions  civiles  cl  miliuif«t,  BnB.  0 
a*  tectioii,  n*  i,855. 
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Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Sâint-IUinbert 
(Loire)  à  accepter  la  donation  d*ane  pièce  de 
lerre  d*un  retenu  de  a6  fr.  Bail.  O.  2*  section , 
d''  1,854 

Ord.  portant  :  i**  k  partir  de  la  publication  de 
la  pr^^ente  ordonnance  les  droits  d*octroi  de  Ve- 
soiU  (Haute -SaAne)  cesseront  d'être  perçus  pour 
la  commune  de  Navennes  ;  a**  le  tarif  annexé  li 
la  précenle  ordonnance  pour  la  perception  de 
roetroi  de  la  commune  de  Jarnac  (Charente)  est 
approuvé  i  3*  le  tarif  annexé  k  la  présente  ordon- 
nance ,  pour  la  perception  de  Toctroi  de  la  com- 
mune de  Hannebon  (Morbihan) ,  est  approuvé  ; 
4<*  les  taxes  additionnelles  établies  )i  Tociroi  de 
la  commune  de  Trels  (Boucbes-du-Rhdnr)  con- 
tînueront  d*étre  perçues  en  i835,  i834  ^t  i835, 
Bull.  O.  a*  section,  n^  a^o^?. 

Ord.  qui  autorisa  le  bureau  de  bienfaisance 
d*Anconne  (Dr6ror>  à  accepter  le  legsde  i,aoo  fr. 
Bull.  O.  a*  section,  n"  i,853. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Chilillon- sur- Seine  (Côle-d'Or)  ^  accepter  le 
legs  de  6u  fr.  Bull.  O.  a'  section ,  n**  i  ,85a. 

Ord.  qui  autorise  Thuspice  de  Yic-sur-Cère 
(  Cantal  )  k  accepter  la  donation  faite  à  cet  éta- 
bKssemcnl  d*nn  moulin  k  eau,  d^une  maison  et 
d*nn  jardin  d'un  rerenu  dr  i5o  francs,  capital 
4,000  fr.  Bull.  O.  a'  section,  n^  i,85i. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  dé 
Marseille  ]à  accepter  le  legs  d*une  rente  annuelle 
cl  perpétuelle  de  34  fr.  Bull.  O.  a^  section , 
n*  1 ,85o. 

Ord.  qui  autofâse  Thospice  de  Bessé  (Sarihe) 
à  accepter  la  donation  faite  à  cet  établissement 
de  trois  maisons  estimées  4*000  fr. ,  une  rente  de 
a3o  fr.  sur  l'Etat,  et  divers  objets  évalués  1 ,076  fr. 
Boll.  O.  a*  section ,  n<»  1,849. 

Ord.  qui  aolorise  le  bureau  de  bienfaisance  du 
6*  arrondissement  de  Lyon  k  accepter  la  dona- 
tion de  la  nnc'propriété  de  deux  rentes  sur  l'Etat 
de  4uo  fr.  chacune,  Bull.  O.  a*"  sect.  n**  i,848. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
d^Annapes  (Nord)  à  accepter  3,682  fr.  de  rente 
sur  l'Etal,  Bull.  O.  2' section ,  n"*  1,84; 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
de  3,380  fr.  et  de  600  fr.  à  l'hospice  Saint-Sta- 
nialas  de  Nancy  (  Meurlhe) ,  Bull.  O.  39,  a*  sect. 
o*  1,846. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Yillefranche 
(  Dordogne  )  à  accepter  la  donation  de  deux 
cre'ances  montant  k  863  fr.  Boll.  O.  a*  section , 
n*  1,845. 

Ord.  qui  anloris«  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Bayeux  (Calvados)  k  accepter  la  donation  d'une 
reste  foncière  de  iSo  livre^L  (i48  fr.  i4  c.)  , 
Bail.  O.  a*  section,  n^  1,844. 

Ord.  qui  antortse  Taeceptation  de  la  donation 
faite  à  l'Hôlel-Dien  de  Laon  (Aisne)  de  la  nue- 
propriélë  da  deux  rentes  sur  l'Etat  montant  k 
a3o  fr.  Bull.  O.  a*  section,  n^  ifi4^* 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Vialaa  (Loxêre)  3i  accepter  le  legs  de  1,000  fr. 
Bail.  O.  a* section,  n*  i,84a. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Nantes  )i  accepter  le  legs  de  600  francs  fait  aox 
paoTres  de  la  paroisse  Saint-Pierre,  BoU.  O. 
a*  section,  n*  1,841  • 
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Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Narbonne  à  accepter  le  legs  de  5oo  fr.  Boll.  O. 
a*  section ,  n**  i  ,84o. 

Ord.  qui  aulorÎM  le  maire  de  Châteauroux 
(Hautes- Alpes)  k  accepter  le  legs  d'une  somme 
de  600  fr.  Bull.  O.  2^  section,  n°  1,839. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Gap  (HautAs* 
^Ipes)  k  accepter  le  legs  nniversel  d'une  créanoa 
de  5oo  fr.  et  d'effets,  mobiliers  évalués  à  I35  fr. 
90  c.  Bull.  O.  a*  section,  n*^  i,838. 

Ord.  qui  aatorise  le  maire  de  Saissons  et  îê 
supérieur  des  frères  de  la  doctrine  /chrétienne  k 
accepter  chacun ,  en  ce  qui  le  eoncerne ,  le  lagji 
de  3,000  fr.  Bull.  O.  a'  section,  n"  1^837. 

Ord.  qui  autorise  le  con^il  royal  de  l'instrucr 
tion  publique  k  accepter,  au  nom-de  llJnivecsiltfc 
sous  bénéfice  d'inventaire  seaiement,  le  legf 
universel  fait  par  M.  de  Barkow  pour  J'tnstrue^ 
lion  de  jeunes  gens  pauvres  ^  Bull.  O.  1'  seotioo  « 
n*  1,836. 

7  octobre.  — •  Ord.  relative  aux  exécuteurs  de* 
arrêts  de  la  justice  criminelle,  p.  445. 

8  octobre.  —  Ord.  qui  auttnrise  M.  Larestat  11 
conserver  le  moulin  à  fariiie  qu'il  a  constroft 
dans  la  commune  de  IliApital  d'Orion  (Basses* 
Pyrénées),  Bull.  O.  a' section,  n"  1,910. 

Ord.  portant  :  i^  que  le  chemin  de  Langeac  \ 
la  Baraque  de  Bougeac  ,  sur  la  roule  royalo 
n**  loa,  de  Viviers  à  Clerraont,  est  et  demeore 
classé  an  rang  des  routes  départementales  de  U 
Hante-Loire ,  n^  1 1  ;  a**  que  l'administration  est 
autorisée  ^  acquérir  les  terrains  et  bitimens  né- 
cessaires k  rétablissement  de  la  route,  Bull.  O. 
1*^^  section,  4i485. 

Ord.  qui  autorise  M>I.  Lambert  et  Laiera  à 
rétablir  le  moulin  à  blé  qu'ils  possédaient  à 
Barp  (Gironde),  Bull.  O.  a'  section,  n^  1,909. 

Ord.  qui  autorise  M.  Desbordes  k  construire 
un  moulin  commune  d'AUonnes  (Oise),  Bull.  O. 
a*  section,  n**  1,908. 

Ord.  qui  autorise  M.  Dalmas  k  établir  diverses 
usines  sur  la  rive  gauche  de  Tersac  (Tarn)  Bull. 
O.  2'  section,  n**  1,907. 

Ord.  oui  autorise  M.  Constantin  k  construire 
un  mouUn  à  blé  à  deux  roues  commune  do 
Charmes- la -(k-ande  (Hante -Marne),  Boll.  O. 
a*  section,  n^  1,906. 

Ord.  qui  autorise  divers  propriétaires  k  dériver 
une  partie  des  eaux  du  torrent  de  la  Leuce,  afin 
d'arroser  leurs  propriétés,  sises  commune  do 
Colmars  (  Basses  -  Alpes) ,  Bull.  O.  a*^  section, 
n*  1,905. 

Ord.  qui  arrête  le  règlement  d'eau  de  la  forge 
de  Lanilley,  commune  de  ce  nom  (Haute-Saône), 
BuU.  O.  2^  section,  n"  1,904. 

9  octobre.—  Ord.  portant:  i^  les  tabaca,  eairf 
et  peau  tannées  ou  corroyées  provenant  du  con- 
tinent paieront  k  l'octroi  de  Basiia  (Corse)  5  fr. 
par  quintal  métrique  ;  a"  le  tarif  annexé  k  la  pré- 
sente  ordonnance  pour  la  perception  de  l'octroi 
de  Mirecourt  (  Vosges  )  est  approuvé  ;  3**  idem 
pour  Plonay  (Morbihan),  BolL  O.  a*  sect 
n*  1,793. 

Ord.  portant  que  la  commune  d'Haybes  est 
autorisée  k  défricher  a5  hectares  de  acs  bois , 
Bull.  0. 2*  section,  n^  1,79a. 


703 


TABLE   CHROHOLOGIQUS.  —    It   OCTOBRE   l83i. 


Ord.^«MrfaBl  proelanalkm  des  brereU  d'ioTea- 
lîoii  émiwté$  |>cad4Bt  le  3*  trime»(re  de  i83af 
p.  ^$%. 

Ord.  ^f  cr^e  an  eommiftsarfat  de  police  dan* 
1m  «flle<  de  Dieitte  et  de  Yic  (Mearthe),  BoU.  O. 
f  «eclion ,  a<^  4^86. 

Ord.  qui  autorise  la  commîttion  administrative 

4«t  bMpicet  de  Nancy  k  accepter  les  donations, 

\]*  de  Soo  fr.  hospice  Saint-Charles;  a**  idant 

kbspice  Saint- JnKeii;  3**  a,ooo{r.  hospice  Saint- 

auaialaa .  Bail.  O.  a*  MCtion ,  a*  i  ,96). 

Ord.  qm  aatorfse  !*admiBlsliation  forestière  ^ 
àéRrrtr  &m  boit  amc  commanes  ci-après,  savoir: 
I*  Tainirax  (Tosges):  a«  Riemnea  (Ilaate-Ga- 
ff«aM);  30  G«s(Ai»>i  i*  ToMerre  (Tonne); 
S""  Soolty-sw^FoNU  -(Baa-Ahin);  ««^  Fauhx 
CMenrlhe);  7<*  GhaaniMit-le-Btfis  (C4te-d'Or): 
S*  Vannealaa  (Toaae);  9*  Bcàiy- sur- Cure 
(âdsm)4  19"*  Saint^lorcfiiia  (Âism);  1 1*  Lichères 
iidem);  i a**  Bussy-Enothe  (idem);  i3*  Tanom' 
irille  (Meurihe).  Est  appro«v<  Taivélë  d«  préfet 
da  Haai-Rhin  dn  5  sepi«aahre  deraiar,  BoU.  O. 
^^  section,  n^  it79i- 

II  octobre,  —  Qr«L  ^ni  ékm  M.  Otred  (dB 
l'Ain)  k  U  digaHé  de  paît  d« Fanace,  p.  4S4. 

Ord.  qaâ  élète  M.  !•  haroa  Louis  k  U  dignité  de 
pair  de  Fraaea,  p  453. 

Ord.  portant  convocarion  de  la  Chambre  des 
pair*  et  d«  cnlle  éea  d^at^s,  p.  453. 

Otè,  qai  charp  M.  Barthe ,  garde-des-sceaax , 
âe  Tadmiaislralion  des  cultes,  p.  453. 

Ord.  qui  nonune  M.  Guiaot  minblre  de  Tins- 
Irnetion  pnbHque,  p.  453. 

^  Ord.  qui  nomme  M.  Thiers  ministre  de  Tiaté- 
fiflttr,  p.  453. 

Ord.  qui  nomme  M.  Aaroann  ministre  des 
fiataces,  p.  453. 

-Ord.  qni  nomnM  M.  le  dnc  de  Broglie  mi- 
■istre  des  affaires  étrangères,  p.  453. 

Ord.  qoi  élève  M.  le  baron  Zangiacomi  k 
U  dignité  de  pair  de  FV*ace ,  p.  456. 

Ord.  qui  éleva  H.  YiHtauiln  )i  la  dignité  de 
pair  de  France,  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  le  câmle  de  Targot  )i  la  di- 
gnité de  pair  de  France ,  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  Tripier  à  la  dignité  de  pair 
de  France,  p.  456. 

Offd.  qoi  élève  M.  le  baron  Thénard  à  U  di- 
gnité de  pair  de  France,  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  le  baron  Silveslre  de  Sacy  h 
la  dignité  de  pair  de  France,  p.  456. 

Ord  qui  élève  M.  le  comte  do  Rnmigy  à  la 
dignité  de  pair  de  France ,  p.  456. 

Ord.  qai  élève  HT.  le  baron  Roossin  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France,  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  Rousseau  2k  la  dignité  de  pair 
et  France ,  p.  456. 

Ord.  qni  élève  M.  le  comte  Raderer  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France,  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  le  comte  de  Reiohard  k  la 
dignité  de  pair  de  France,  p.  456. 

Ord.  oui  élève  M.  le  comte  de  Rayneval  à  la 
4lgnilé  de  pair  de  France,  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  le  comte  de  Preissac  k  la 
dignité  «ie  pair  de  France ,  p.  456. 

Ofd.  qni  élève  M.  le  comte  Omano  k  la  di- 
gnité de  pair  de  Franc*,  p.  456. 


Ord.  qui  élève  M.  le  comte  Chrisdaa  de  Nicahi 
k  la  dignité  de  pair  de  France ,  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  le  baron  Ne%rc  à  la  da§aiii 
de  pair  de  France  ,  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  le  conOe  de  HoraiMl  à  U 
dignité  die  pair  de  France,  p.  456. 

Ord.  oui  élève  M.  le  comte  de  Monlloaâcc  à  la 
dignité  de  pair  de  France ,  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  le  comte  de  Moatgnyoa  ala 
dignité  de  pair  de  France ,  p.  456. 

Ord.  qui   autorise  M    le  baron  lialhîea  Fa- 
viers  à  la  dignité  da  pair  de  France ,  p.  456. 

Ord.   qnî   élève   M.  le  baron  Malhooel  i  la 
dignité  de  pair  de  France,  p.  456. 

Ord.  qni  élève  M.  de  Lamoignon  (Aog.)  k  b 
dignité  de  pair  de  France,  p.  456. 

Ord.  oui    élève  M.  le  baron  Lallenund  à  la 
dignité  de  pair  de  France*  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  le  comte  Laferrière-LâviqBc 
k  la  dignité  de  pair  de  France,  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  le  comte  de  Labriffe  k  la 
dignité  oe  pair  de  France»  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  le  vice-amiral  Jarieoz-La- 
gravière  k  la  dignité  de  pair  de  France  «  p.  4^- 
Ord.  qui  élève  M.    Huroblot-Coatë   k  U  di- 
gnité de  pair  de  France,  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  le  comte  Hendalet  k  la  dî- 
gnité  de  pair  de  France,  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  le  baron  Haxo  k  la  digpilé 
de  pair  de  France  ,  p.  ^6. 

Ord.  qui  élève  M.  le  maréchal   nuaqaii  de 
Groucby  k  la  dignité  de  pair  de  France  ,  p.  45i 
Ord.  oui  élève  M.  le  baron  Gréniw  k  û  digiM 
de  pair  de  France ,  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  le  comte  Cbarlea  da  Lapafs 
k  la  dignité  de  pav  de  France,  p.  4S6. 

Ord.  qui  élève  M.  le  maréchal  comte  Gteiè 
k  la  dignité   de   pair  de  France  ,  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  Gautier  k  la  di^ld  de  fù 
de  France,  p.  455. 

Ord.  qui  élève  M.  le  baron  de  FrëviUa  k  la 
dignité  de  pair  de  France ,  p.  456. 

Ord.  qui  élère  M.  le  duc  de  Feaensac  kla 
dignité  de  pair  de  France,  p.  456- 

Ord.  qni  élève  M.  Félix  Faure  k    la  digaiie 
de  pair  de  France,  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  Maurice  Dnval  k  la  dignité 
de  pair  de  France ,  p.  456. 

€^.  qoi  élève  H.  le  comte  DalaiUis  k  la  di- 
gnité de  pair  de  France,  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  le  baron  Durand  de  Hareai 
k  la  dignité  de  pair  de  France ,  p-  456. 

Ord.  qoi  élève  M.  Dnpieix  de  Mesy  k  la  dig^lé 
de  pair  de  France,  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  Dcvaisneskla  dignkd  dcpa» 
de  France,  p.  456. 

Ord.    qui  élève   M.  le   comte  Dearoya  k  b 
dignité  de  pair  de  France,  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  Conain  k  U  di^iild  de  pan 
de  France,  p.  456. 

Ord.  (^ni  élève  M.  le  comte  Edouard  de  Caftât 
k  la  dignité  de  pair  de  France ,  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  le  comte  de  Chiiltnai»Laaty 
k  la  dignité  de  pair  de  France,  p.  456. 

Ord.  qui  élève  M.  le  vicomte   de  Canx  k  b 
dignité  de  pair  de  France ,  p.  456. 

Ord.  qnt  élève  M.  Canson  (  d'Annoaay  )  k  b 
di^iité  de  pair  de  France,  p.  455. 
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Ord.  qn!  ^ève  M.  le  comte  de  Canoarille  à 
a  dignité  de  pair  de  France ,  p.  455. 

Ord.  qui  ëlèTc  M.  le  baron  Brajer  à  la  di- 
;nitë  de  pair  de  Franea,  p.  455. 

Ord.  qui  élève  M.  Bojer  à  la  dignité  de  pair 
le  France,  n.  455. 

Ord.  qui  élèrre  M.  BcMon  à  la  dignité  de  pair 
le  France,  p.  455. 

Ord.  qni  élève   M.  Berlin  de  Taux  à  la  di- 
piilé  de  pair  de  France  «  p.  455. 

Ord.  qni  élève  M.  le  baron  Bertheaène  k  la 
lignite  de  pair  de  France,  p.  455. 

Ord.  ont  élève  M.  le  comte  Bérenger  ]k    la 
Jignilé  de  pair  de  France,  p.  455. 

Ord.  qni  élève  M.  de  Berbia  ^  la  dignité  de  pair 
de  France  f  p.  455. 

Ord.  qni  élève  M.  le  lieutenant-géoéral  Baa- 
Jrand  k  la  dignité  de  pair  de  France,  p.  455. 

Ord.  qni  élève  M.  Aubemoo  k  la  dignité  de 
MÎT  de  France,  p.  455. 

Ord.  qni  élève  M.  le  baron  Atbalin  k  U  di- 
^ité  de  pair  de  France,  p.  455. 

Ord.  qui  élève  M.  Allent  k  la  dignité  de  pair  de 
France,  p.  454- 

Ord.  relative  aux  attributions  dea  ministères  du 
commerce  et  des  travaux  pablics,  de  rintérienr  et 
de  l'instruction  publique,  p.  454- 

Ord.  qni  autorise  M.  le  baron  Fain ,  conseiller 
d'Etat ,  k  prendre  part  aux  séances  et  travaux  du 
Conseil-d'Etat ,  p.  454. 

Ord.  qui  nomme  M.  le  comte  de  Montalivet 
intendant  général  et  administrateur  de  la  liste 
civile,  p.  454. 

Ord.  qui  nomme  M.  Girod  (de  TAin  )  président 
du  contentieux  du  Conseil- d'État,  p.  454> 

Ord.  qui  nomme  M.  le  duc  de  Dalmatie  prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  p.  453. 

1 2  octobre.  — >  Ord.  qui  reconnaît  comme  éta- 
blissement d'utilité  pnbÛqne  lesmaisoaa  de  refnge 
des  communautés  protesUnte  et  Israélite  de  Ri- 
banville  (Haut-Rhin),  et  les  autorise  à  prendre 
les  noms  dliospice  protestant  et  d'hospice  israé- 
lîte,  p.  49'- 

Ord.  portant  qne  U  foire  précédemment  insti- 
loée  commune  de  Mllenauxe  (Aube),  fixée  au 
36  mars,  aura  lien  k  l'avenir  le  lundi  qui  suit 
le  dimanche  de  la  Passion,  Bull.  O.  a*^  section, 
n"  1,870. 

Ord.  portant  qu'il  sera  établi,  commune  de 
Saint-Martin-du-Fresne  (Ain) ,  quatre  foires  an- 
nuelles, dont  la  tenue  est  fixée  aux  i5  mai,  i*** 
juin ,  1 5  juillet  et  a5  septembre ,  Bull.  O.  2'  sect. 
n"  1,869. 

Ord.  portant  qu'il  sera  établi ,  commune  de 
Capestang  (Hérault),  une  foire  nouvelle  qui  se 
tiendra  le  4  août,  Bull-  O.  4o«  a*  sect.  n*"  1,868. 

Ord.  portant  qu'il  sera  établi,  dans  la  commune 
de  Mircpoiz  (Ariége),  une  septième  foire  an- 
nuelle, qni  se  tiendra  le  lendemain  des  Cendres, 
et  qne  la  durée  de  la  foire  dite  Saint-Maurice 
lera  k  l'avenir  de  deux  jours ,  Bull.  O.  a*"  section , 
»•  1,867. 

Ord.  portant  qu'il  sera  établi ,  commune  d'Is- 
loire  (  Pny-de-Ddme) ,  une  quatrième  foire  an- 
noelle  ,  qui  se  tiendra  le  samedi  veille  de  la  cé- 
lébration de  la  fête  Notre-Dame  de  Saint- Lea  , 
Poil.  O.  a'  section ,  n«  1 ,866. 


Ord.  portant  qne  :  i**  il  sera  établi,  coamone 
de  Sooravel  (Lot),  quatre  foires  nouvelles,  dont 
la  tenue  aura  lieu  les  aa  mars,  aa  avril,  aa  juin  et 
aa  décembre  de  chaque  année;  a**  il  sera  établi, 
au  village  de  Croyssac ,  même  déparlement ,  deux 
foires  annuelles,  qui  sont  fixées  au  i4  n^i  «t  an 
10  novembre,  Bull.  O.  a*  section,  n**  i,865. 

Ord.  portant  gu'il  sera  établi  dans  la  com- 
mune de  Jouy-Ie-Châtel  (Seine-et-Marne)  nnft 
foire  annuelle ,  qui  se  tiendra  le  24  septembre  « 
Bull.  O.  2*  section ,  n*  1,864. 

Ord.  portant  qu'il  sera  établi  dans  la  cont-* 
mune  d'Orcival  (Puj-de-Ddme)  deux  foires  an- 
nuelles ,  qui  se  tiendront  le  lendemain  de  l'Afi" 
cension  et  le  1 4  août ,  Bull.  O.  a'  section  , 
"'  1.763. 

Ord.  qui  réduit  à  trois  le  nombre  des  foire» 
précédemment  instituées  commune  de  Laroë 
(Mayenne)  ;  elles  se  tiendront  chaqoe  année  ,  lea 
1 5  mars,  9  août,  i5  octobre,  Bull.  O.  4^» 
a*  section,  n*  1,862. 

Ord.  portant  que  les  foires  précédemment 
instituées  commune  d'IUiers  (Enre-et-Loire)  se 
tiendront  ^  l'avenir  les  second  hindi  de  février^ 
i""  vendredi  de  mars,  3*^  vendredi  de  juin  ^ 
3*  lundi  de  septembre  et  3'  lundi  de  novembre  , 
Bull.  O.  a*  section  ,  n°  i,Ô6i. 

Ord.  portant  que  :  i**  M.  Maurice  Dnval« 
pair  de  France ,  est  nommé  préfet  de  la  Loirt- 
Inférienre ,  en  remplacement  de  M.  de  Saint- 
Aignan  ,  BuU.  O.  i*"*^  section,  n**  4*487. 

Ord.  qni  autorise  le  maire  de  Banchal  tt  le 
borean  de  bienfaisance  de  Cours  (Rhdne)  à  ac- 
cepter les  legs  de  5oo  fr.  fait  aux  pauvres  de  In 
première  et  de  1,000  fr.  aux  pauvres  de  la  se- 
conde ,  BoU.  O.  a'  section ,  n^  1.969. 

Ord.  qui  antorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Masseobe  (Gers)  à  accepter  le  leg^  de  800  iir., 
Bull.  O.  a'  section,  n*  1,968. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Cherras  (  Cha- 
rente-Intérieure) à  accepter  le  legs  de  1,000  fir. 
pour  les  pauvres,  Bull.  O.  2^  sect.  n**  1,967. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Cresnays  (Man- 
che) k  accepter  la  donation  d'un  terrain  esitnné 
3o  fr.  pour  y  construire  une  maison  d'école  , 
Bull.  €>.  a«  section ,  n"*  1,966. 

Ord.  qni  antorise  le  maire  de  MonlflM>yaa 
(Cdte-d'Or)  ]k  accepter  la  donation  de  plusieurs 
sources  d'eau  et  de  terrains  pour  établir  «ne 
fontaine,  Bull.  O.  a*  section,  n**  1,96$. 

Ord.  qui  antorise  l'acceptation  :  i*  d'une 
somme  de  1,817  fr.  en  faveur  du  bureau  de 
charité  de  Port-Royal  (Martinique);  a**  a,ooo  fr. 
idem,  Bull.  O.  2^  section  ,  n^  It9fi4- 

Ord.  qui  autorise  M.  Le  Duc  à  établir  une 
porcherie  et  un  échaudoir  cmnmnne  d'Issy 
(Seine),  Bull.  O.  2"  section,  n^  1*91 1- 

i3  octobre.  —  Ord.  portait  qne  le  sieur  Knl- 
mann,  né,  le  i4  eui  178a,  en  Bavière,  de- 
meurant ^  BonxwiUiers  (Bas^Rhin),  est  admis 
à  établir  son  domicile  en  France,  Bnll.  O.  x'  seet. 
n**  2,o3o. 

Ord.  portant  qne  le  conseil  général  da  Rhdne, 
qni  avait  été  convoqué  pour  le  a9  septembre 
dernier,  se  réunira  du  i**"  an  lo  novembre  pro«> 
Chain,  Bull.  O.  i'*  section,  n"  4,493. 

OrdL  portant  que  M.  Dnnoyer,  préfet  do  dé« 
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parlcmeiil  de  TAllier,  est  nommé  préfet  de  ce- 
liu  de  la  Mayenne,  en  remplacement  de  M.  de 
Jiuaiea ,  appelé  h  la  préfecture  de  Yeudée  «  et 
que  M.  Saint-Hermine  eit  nommé  préfet  de 
rAlUer,  en  remplacement  de  M.  Danojer,  Bull. 
O.  i"  section,  n*  4,5o4 

i5  octobre.  —  Ord.  qni  attribue  au  mini*lère 
de  rinttractioo  publique  un«  partie  des  som- 
mes atiouées  par  la  loi  du  21  avril,  p.  404- 

Ord.  portant  convocation  de  collèges  électo- 
raux dans  les  départemens  dIndre-el-Loire , 
Oise,   Seine  -  et  -  Oise ,   BnlL   O.    i"   section, 

n*  4,496. 

Ord.  relative  au  corps  de  remonte,  p.  4; 3. 

Ord.  portant  convocation  de  collèges  électo- 
raux dans  les  départemens  des  Bouches  -  du- 
Rhône,  Calvados  et  Bas-Rhin,  Bull.  0.  1'^  sect. 

n»  4,494.  . 

Ord.  qui  fixe  définitivement  k  six  le  nombre 
des  avoués  près  le  tribunal  de  Cbâieau-Thierry, 
Bull.  O.  1^'  section,  n*  4.493. 

16  octobre.  —  Ord.  qui  modifie  les  dispesi- 
lions  de  l'ordonnance  du  a4  décembre  1826, 
concernant  lexploitalion  de  la  section  de  la 
forêt  domaniale  de  Chœurs ,  Bull.  O.  2*  sect. 
n*  2,057. 

Ord.  portant  qu*il  sera  fait  délivrance  de  bois 
an  sieur  Sicard  ,  de  la  commune  d^Ascon 
(Ariége)  ,  Bull.  O.  2''  section,  n°  2,o56. 

Ord.  portant  que  les  bois  de  la  fabrique  de 
l*égtise  de  la  commune  de  Cherbsheim  (Bas- 
Rhin),  d'une'contenanre  de  4  hectares ,  So  ares, 
sont  et  demeurent  soumis  au  régime  forestier, 
Bull.  O.  a*  section,  n**  2,o55. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  déli- 
mitation générale  de  la  forél  conununale  de 
Lacadière  (Gard),  Bull.  O  2«  sect.  W  2,054. 

Ord.  portant  que  les  cantons  dits  Constan- 
rouse,  la  Gâche  de  l'Hubagor  et  la  Higue,  dé- 
pendant des  bois  de  la  conunune  de  Cla\iers 
(Var)  ,  continueront,  comme  par  le  passé,  i 
être  soumis  an  régime  forestier,  Bull.  O.  2'  sect. 
n*  2,o53. 

Ord.  portant  :  1*  que  la  demande  contenue 
dans  la  délibération  ,  en  date  du  5  février  1832 , 
du  conseil  municipal  de  la  commune  d'Ouronx 
<Sadne-et-Loire) ,  tendant  à  ce  que  ses  bois  ne 
soient  pas  soumis  au  régime  forestier  est  reje- 
lée,  Bull.  O.  2«  section,  n**  2,o52. 

Ord.  portant  :  i*  q»  il  ««»"*  procédé  en  la  forme 
ordinaire  )i  la  vente  et  adjudication  de  3  hec- 
tares des  bois  de  la  commune  de  Vemois  ; 
a»  que  l'adjudicataire  sera  tenu  de  réserver  par 
hectare  cinquante  brins  de  l'âge  du  taillis,  etc., 
Bull.  O.  2«  section,  n*  2,o5i. 

Ord.  portant:  Art.  i".  La  demande  de  la  com- 
mune de  Barbesan  -  Débat  tendant  à  obtenir 
une  coupe  extraordinaire  est  re jetée.  2.  Il  sera, 
par  un  arpenteur  forestier,  procédé  ^  la  levée 
do  plan  général  de  %e*  bois,  Bull.  O.  a«  sect. 
n*  2,o5o. 

Ord.  autorisant  l'administration  forestière  à 
délivrer  des  bois  aux  communes  ci-après:  i"  Ro- 
manswiUer  (Bas-Rhin)  ;  a*  Charrecey  (  Saône- 
et-Loîre)î  3®  Movenmoutiers  (Vosges);  4"*  Get- 
MUe  (Ardennes)  ;  S"»  Gautier  (Haute-Garonne); 
i«  MoBticreadec  (Haute-Macnt)  ;  7'  Longemai- 
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son  (Doubs)  ;  8*  Montot  (Cdte-d*Or)  ;  9*  Rm- 
gemont  (Doubs);  10'  Saint-Point  (Dombs). 
Il*  Yillers-devant-Dnn  (Meuse),  a.  L'ordon* 
nance  du  a5  juillet  qui  accorde  à  U  coamuM 
de  Lnngchamp-les-lffillières  (Hante- Marne)  1» 
coupe  de  Tordinaire  i834  de  ses  bois  par 
anticipation  est  modifiée  dans  ce  seas  que  la 
coupe  destinée  k  rordinatre  i835  sera  divisée 
en  deux  parties  égales  pour  servir  les  affouage 
de  chacun  des  ordinaires  i834  et  i835,  Bw. 
O.  a*  section ,  n**  2,049. 

Ord.  portant  que  Tadministration  forestsèR 
est  autori|ée  \  faire  délivrer  des  bois  anx  com- 
munes  ci-après  :  i^  Gigny  (Jura);  2*  Léas 
(Ain);  3**  Sepmoncel,  Mol  unes  ,  et  PiasaMs 
(Jura)  ;  i"  Osse  (Doubs)  ;  5<»  CauneiUe  (Landes); 
6**  Moncel  (Meurthe);  7*"  Comps  (Var)  ;  S"*  Hirti- 
felden  (Haut-Rhin)  ;  9**  Broin-les-Maines  {CMt- 
d'Or);  10"  Minville  (Hanie-Mame)  ;  ii«  Lan- 
geham  (C^te-d'Or);  i2<*  Portienz  (Vosges); 
i3<*  Saint-Pancré  (Moselle);  U*  Vahnua^te 
(Moselle).  2.  Est  autorisée  ^  faire  exploiter  des 
coupes  de  bois  la  commune  de  Dornsenach 
(Bas-Rhin).  3.  L*art.  3  de  Tord,  du  ai  jù 
dernier ,  autorisant  ta  vente  des  débris  des  ar- 
bres délivrés  ^  plusieurs  hafailans  ia< 
Bull.  O.  2'  section,  n"*  2,o48. 

Ord.  qui  place  sous  la  juridiction  de  la 
des  comptes   la  comptabilité  de   la    cos^agsir 
des  salines  de  TEsl,  p.  465. 

Ord.  qui  modifie  la  délimitation  dn  ressort  do 
commissions  sanitaires  instituées  sur  le  Ktiar^ 
du  département  de  la  Blanche,  p.  478. 

Ord.  portant  convocation  do  conseil  gcMO<' 
de  la  Seine,  p.  478. 

Ord.  qni  nomme  le  contre-amiral  Grtvdfc^ 
fet  maritime  à  Rochefort ,  en  reaaplacesneai  èg 
M.  le  vice-amiral  Jorien  «-  Lagravière  ,  pair  et 
France,  Bull.  O.  \'*  sect.  n*  4,5o5. 

1 7  octobre.  —  Ord.  qni  fixe  le  tarif  des  draîb 
à  percevoir  au  passage  dn  pont  de  Serin  *o«s  b 
Saône  au  profit  des  hospices  civils  de  Ly«n. 
p.  48u. 

'  Ord.  qui  autorise  M.  Moresteau  ^  conserver 
le  moni  n  à  ble  qu'il  possède  i  Saint- Maorice- 
des-Prés  (Saône-et-Loire) ,  Bull.  O.  a*  section, 
n«  1,919. 

Ord.  qui  autorise  M.  Durand  à  conserver  le 
moulin  ]à  papier  qu*il  possède  k  Pavilly  (Scine- 
Inférieare),  Bull.  O.  2*  sect.  n**  1,918. 

Ord.  qui  autorise  MM.  Bullau  frères  k 
ter  une  troisième  roue  k  leur  moulin  ,  C4 
d'Artannes  (Maine-et-Loire),  Bull.  O.  a* 

n"  i,9»7- 

Ord.  qui  autorise  M.  Jonslin  à 
dans  son  état  actuel  le  moulin  Picard  qo^il  pos- 
sède commune  de  Rebourain  (Indre),  BnU.  O. 
2*  section  ,  n**  1,916. 

Ord.  qui  autorise  M.  Châtain  k  rëtabKr  k 
moulin  de  Boissereau  qni  existait  inrirnntMrnr 
à  Dun  -  le  -  Roi  (  Cher),  Bull.  O.  a*  aeétaen. 
«*•  i,9i5. 

Ord.  qui  autorise  M.  Théiin  à  étnbllr  mm 
roue  hydraulique  commune  de  DsenlonatJ 
(Meurthe),  Bull.  O.  2*  section,  n*  1,914. 

Ord.  qui  autorise  Bt.  Ronsé  li  conaesiei  I» 
troisièmt  toarnaat  qu'il  •  ajouta  •« 
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a*iJ  pouède  sur  la  rue  de  Bels  à  Canvre 
%isne),  Bujl.  O.  2*  «ecd'oii,  n*  it9i3. 

Ord.  qai  ânlorite  MM.  de  BoÂSmac  et  ma> 
ame  Yauoigiie  ,  leur  sœur«  )i  rétablir  Tosine  k 
;r  conuDune  de  la  Qiapelle-Sl.-Robert  (Dor- 
onie),  Bail.  O.  al  secl.  n**  ii9ia- 

Ord..  qui  aulorJse  le  maire  de  Villerral  (Pai> 
e-CalaU)  ^  accepter  le  le^  d'objeU  mobiliers 
raluës  \  3,693  fr.  10  c,  Bail.  O.  2*  section, 

Ord.  qui  autorise  raccepUlion  de  4oo  fr.  of- 
'.rlt  aux  liospices  d'Angers  (Maine-et-Loire)  « 
ull.  O.  a'  sd^'on  ,  n*  i,9;3. 

Ord.  qni  aolorise  ^  accepter,  mais  pour  les 
eux  tiers  de  leur  valeur  seulement,  les  less 
e  5oo  fr.  et  quelques  hfrdes  )i  l'hospice  de 
alins  (Jnra),  et  de  aoo  fr.  aus  paun-es,  Bull. 
.  a*  section,  n*  1,97a. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
e  Lemps  (Isère)  à  accepter  le  legs  de  600  fr. 
lit  aux  pauvres,  BuU.  O.  4i«  a^sect.  n**  1,971. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Salers  (Cantal) 
accepier  la  donation   de   900  fr. ,  BnU.   O. 
'  section,  a^  ii970. 

18  odobrt.  — Ord.  qoi  nomme  conseiller  d*E- 
t  en  scr^ce  extraordinaire  M.  de  Préval,  Bull. 
.  170,  i*"*  section,  n^  4ta93. 

1 9  octobre.  —  Ord.  qui  cr^e  une  commission 
e  police  à  GÏTct  (Ardennes),  Bull.  O.  1^'  sect. 

•  ^,507. 

Ord.  portant  que  M.  Carë ,  chef  de  la  divi- 
on  du  cabinet  au  ministère  de  l*inlërieur, 
emplira  les  fonctions  de  secrëiaire  général  dudit 
linislère,  Bull.  O.  i*''  section,  n*^  4«^o6. 

ao  octobre. — Ord.  portant  que  b  cour  d*as- 
it»  de  la  Seine  sera  divisée  en  quatre  sections 
endanl  le  4*  trimestre  de  i83a,  p.  373. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Huber,  demeurant 

Willer  (  Haot-Rliin  )  ,  est  admis  •  à  établir 
•n  domicile  en  France  ,  Bull.  O.  a*  section , 
"  a,o3i. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Pierre  -  François 
irdon ,  négociant  à  Troivilles  (Nord) ,  et  <U- 
loiselle  Marie-Barbe  Delamt,  sa  belle-sttur , 
»nt  réintégrés  dans  la  qualité  et  les  droits  de 
rançais,  Bull.  O.  4t«  2'  seclion ,  n**  1,881. 

ai  octobre,  —  Ord.  portant  prorogation  d'un 
rerel  d'invention ,  p.  479> 

Ofd.  portant  réduction  du  cr^t  accordé 
]  département  de  la  marino  et  des  colonies, 

478. 

Ord.  portant  immobilisation  de  tontes  1««  ren- 
ts  appartenant  à  rétablissement  des   invali 
e  la  marine,  p.  480. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Babauf  (Oise) 

accepter  la  donation  faite  ^  celle  commune 
'une  maison  ,  avec  dépendances ,  évaluée  ^ 
,5oo  ù.  pour  le  logement  du  desservant,  Bull. 
K  a'  section,  n^  it97^* 

Ord.  qni  autorise  le  maire  de  Lay-St.-Chris- 
»phe  (Meurtbe)  h  accepier  la  donation  faite  par 
IM.  Bossu  el  Colin  d'une  fonlaine  et  de  tous 

s  droits  qu'ib  peuvent  avoir  sur  une  place  à 
imier  située  près  de  ladite  fonlaine,  Bull.  O. 

*  section,  n<*  1,975. 

32  octobre. — Ord.  portant  que  radmiaiilratien 

3».  —  Tables^ 
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Ibreeti^  est  autorisée  \  délivrer  dtt  bois  anx  com- 
munes ci-après  :  1^  Cerbois  (Cher);  a**  Talraunster 
(Moselle);  3<*  Brayères  (Vosges);  4*  Champ-le- 
Duc  (Yosges);  5<*  Chassey  (lieuse)  ;  6'*  Routelle 
(Donbs);  7^  Saint-Croix-en-Plaine  (Haut-Rhin); 
8<>  Jancigny  (Cdte-d^)  ;  9<»  Escamerabe  (Haute- 
Garonne),  a.  Est  approuvé  rarrété  du  préfet  du 
département  de  la  Moselle,  en  date  du  18  sep- 
tembre dernier,  ft  autorisant  Textraction  de  1 39 
souches  dans  les  bois  de  la  commune  de  Wîer- 
▼ille,  Bull.  O.  1*  section,  n*  a,o59. 

Ord.  qui  modifie  des  taxes  d*octrois  :  i**  de 
Bonlay  (Moselle)  ;  a*^  Sarwniemiaes  (Moselle)  ; 
3**  Grand-Lemps  (Isère)!  4*^  Marennes  (Charente- 
Inférieure)  ;  5*  Yieux-Condé  (nord)  ;  6*  Cler- 
roont- l'Hérault  (Hérault);  7*"  Brlfort  ( Haal- 
Rhin);  8 <*  Port-Louis  (Morbihan);  9**  Tour- 
d^Aigues  (  Van  cluse  )  ;  10 
11^  Martel  (Loi);  Bulletin  O.  a 
n^  a,o58. 

Ord.     portant    convocation    da 
électoral  de  la  Marne»  Bull.   O.   1 
n^  4,5oa. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  trésor  pu- 
blic de  a35  pensions  civiles  et  militaires,  BuU. 
O.  a*  seclion,  n**  i,856. 

Ord.  qni  ouvre  an  roim'stre  de  Tintérieur  un 
crédit  de  ia,ooo  fr.  pour  lirais  de  premier  éta- 
blissement, p.  481. 

Ord.  qni  ouvre  au  ministre  de  Tinstruction 
publique  un  crédil  de  1  a, 000  fr.  pour  frais  de 
premier  établissement,  p.  48a. 

33  octobre.  —  Ord.  portant  que  les  sieurs , 
1*  Guth,  a^  Rosaua,  sont  admis  à  étabb'r  leur 
domicile    en    France ,    Bull.    O.    a*    section , 


•  dOlUouIes  (Var); 
*    section , 


4* 


collège 
section  , 


a,o33. 
Ord.    portant 


que     les   sieurs,    i**    Bender, 


a*  Gooschall  -  Johnson ,  3*^  Laas,  4**  Hofele, 
S'Kindler,  6»  Schaefer,  ?•  Schmid,  8«  Ta- 
gialeo,  9^  Yasquei-Pineiro ,  sont  admis  ^  éta- 
blir leur  domicile  en  France,  Bull.  O.  a^  seclion , 
n*  a,o3a. 

Ord.  qni  accorde  une  pension  de  6,000  fr.  à 
madame  la  comtesse  Chaptal ,  veuve  d'un  pair 
de  France,  ancien  sénateur,  p.  5o3. 

Otd.  qui  accorde  des  soldat  ^e, retraite  el  une 
gratification  une  fois  payée  ^33  officiers  mili- 
taires et  cirils  de  la  marine ,  Bull.  O.  a'  section , 
n*  a,oi5. 

Ord.  qoi  accorde  des  pensions  )k  1  a  officiers 
militaires  et  civils  de  la  marine,  officiers  mari- 
niers et  marins,  Bull.  O.  a*  sect.  n^  a,oi4. 
4^g  Ord.  portant  fi 


de 


ixJ|ion  de  pensions  en  faveur 
II  veuves  de  maîtres,  officiers  et  lous-offi- 
ciers  des  troupes  maritimes ,  Bull.  O.  a*  section , 
n**  a,oi3. 

a4  octobre.  —  Ord.  relative  k  la  construction 
d'un   pont   sur  la  rivière  d'Aa ,  p.  39a. 

Ord.  qoi  ouvre  an  ministre  de  rinstructio» 
publique  un  crédit  de  8,188  fr.  88  c.  pour  l'ai:- 
qulttement  de  son  traitement,  depuis  le  11  oc- 
tobre jusqu'au  3i  décembre  i832  ,  p.  493. 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication  d'jun  pont 
fospendu  sur  le  Tarn ,  à  Rabaslens ,  -p.  494- 

Ord.  qui  autorise  M.  (^Ib'as  à  eomerver  quatre 
métiera  à  filer  la  laiae  et  Us  cimi^  cardes  qu'il  4 
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aioulée*  à  la  foolerie  qu'il  possède  %  Paai^rt 
(Arî^ge),  Bull.  O.  a<  section  ,  n"*  1,92). 

Ord.  qai  eutorise  MM.  Griliières  et  Pranet  à 
conserrcr  le  moulia  de  M«lb«c  qu'ils  possèdent 
sur  le  ToUal,  cooiiBune  de  Conlx  (Lo(«el-Ga' 
ronne),  Bull.  O.  2*  section,  n'*  i^92X. 

Ord.  qui  autorise  M.  Bonoeorason  è  conscnrer 
dans  son  état  actuel  ta  dërtvalioa  des  eanx  da 
canal  Banab^rètes  qu'il  a  ouverte  dans  la  com- 
aune  de  Bail  (Basses-Pyrénées),  BoU.  O. 
a*  section,  n**  itQSi* 

Ord.  qui  autorise  M.  Naodin  è  coostraîre  un 
moulin  è  farine  è  quatre  meules  près  de  Ton- 
lousf  (Hante-Garonne),  Bull.  O.  4i»  a'  section, 

aS  ocA>6ne.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
dèdaralion  de  naloralité  au  sienr  Qande  (Jean- 
Joseph),  demeurant  à  Sedan  (Ardennes),  Boll. 
O.  a^  section,  n^  i,iU- 

a6  0ck>btt.  —  Ord.  qui  accorde  un  entrepôt 
réel  de  douanes  à  la  viUe  d'Orléans,   p.  497. 

Ord.  qui  rétablit  dans  le  sein  de  llnStitot 
royal  de  France  l'ancienne  classe  de  sciences 
morales  et  politiques,  p.  295. 

Oed.  qui  accorde  des  pensions  è  5o  venves 
de  miUuires,  Bull.  O.  a*  sect.  n»  i,SS4. 

Ord.  qoi  ouvre  an  ^rde-des-sceaux ,  minis- 
tre de  la  jnslice ,  un  crédit  complémentaire  de 
Sooô  fr.  poor  les  dépenses  du  matériel  do  Coa- 
seil-d'Etal,  en  18 3a,  p.  48 1. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k 
4;  roililaires,  Bull.  O.  a<  sect.  n*"  1,874. 

Ord.  qui  accorde  des  secours  annuels  aux  or- 
phelins de  plusieurs  militaires ,  Bull.  O.  2*  seet. 
n*  a,o2a. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
a6  miliuires ,  Boll.  O.  a*  sect.  n*"  1 ,857 . 

37  odobre.  —  Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de 
Saiot-Saens  (Seine-Inférieure)  à  employer  5aof. 
en  acbat  de  rentes  sur  TEtat,  Bull.  O.  a'  seet. 
n*  iy995. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Saint  -  Lea 
<Seioe-et-Oise)  à  employer  670  fr.  en  achat  de 
rentes  sur  l'Etat,  Bull.  O.  a^  sect.  n**  1,979. 

■Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Yassopie 
(Aisne)  k  employer  lao  fr.  en  achat  de  renies 
sur  l'Eut ,  BnQ.  O.  a*  section ,  n*  1,978. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Solesmes 
(nord)  \  employer  3oo  fr.  en  achat  de  rentes 
sur  l'Eut,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  1,977- 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  d'^irtliies  (Seiae- 
el-Oise)  ]k  employer  aoo  fr.  en  achat  de  rentes 
sur  l'Etat,  Bull.  O.  a*  section  ,  n**  i,994- 

Ord.  qui  autorise  la  comtounauté  à^i  sceurs 
Notre-Dame  d'Etampes  (Seine-et-Oise)  k  veodre 
sOr  la  mise  ^  prix  de  3,ooo  fr.  une  grange  et  se^ 
dépendances,  BoU.  O.  a*  section,  n**  1,993. 

Ord.  qui  àatorise  la  fabrique  de  Saint-Agricole 
d'ATigndn  tYaucKise)  ^  employer  aoo  fr.  ert 
«chat  4e  renies  sur  l'Etat,  Bull.  O.  a<  section  , 

Ord.  qui  antorise  la  fabrique  d'Aubignan 
(Vaucluse)  h  employer  3oo  fr.  eb  achat  de  rentes 
«ur  l'Elat.  BoU.  O.  a<  section,  n«  i,99i. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  1^  de 
10,000  fr.  fait  aux  sesurs  Notre-Dame  è  G^reoo- 
Me  (laère) ,  BoU.  O.  a*  section  ,  n"*  1,990. 


Ord.  qui  amiorise  l'acceptati<M  da  legs  de 
10,000  Dr.  fait  à  TécoU 'secondaire  ecddâutf- 
qne  de  Noyen  (OUe),    Bail  O.    a«  seclien, 

■•  «i9»9 

Ord.  qai  autorise  1  acceputioa  de  Toffre  faite 
par  le  sieor  Leteteier  de  prêter  100  fr.  à  b  fa- 
brique d'Origné  (Sanhe),  Bail.  O.  a*  sectloa, 
a*  1,988. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Saiot-Agncole 
d'Avignon  (Yaucluse)  è  employer  660  fr.  ea 
achat  de  rentes  sur  l'JElat ,  BulL  O.  2*sectioa, 

■•  i»9*7- 

Ord.  qoi  autorise  la  fabrique  de  Ceyreste 
(Bonches-dn-Bhdne)  è  employer  45 1  fr.  66  c 
en  achat  de  rentes  sur  l'Elat ,  BnlL  O.  a'  sed. 
n*  1,986. 

Ord.  qui  répartit  entre  les  ministres  de  la 
justice  et  de  linsiruction  publique  les  erédils 
ouverts  par  la  loi  du  ai  arril  dernier  pour  U  dé* 
pense  des  cOttes  et  de  l'instruction  pubUqoa 
pendant  l'année  |833  ,  p.  48a. 

Ord.  qai  autorise  la  fabrique  de  Qucthe^ille 
(Manche)  à  employer  a47  f^-  en  achat  de  ren- 
tes sur  l'Etal ,  BoU.  O.  a*^  «eétiua,  n*  1,98s. 

Ord.  qui  aatoriae  la  fabrique  de  Ifotre-Daaw 
de  Séea  (  Onae  )  à  emplofyer  le  eaphal  d'mie  rcale 
de  6  fr.  en  achat  de  renies  sur  l'Elat,  Ba/K^t  O. 
a*  sectioB,  n^  i«984.' 

Ord.  qnr  autorise  la  labriqae  de  Gacrvâk 
(  Seine-et-Oise  )  )i  employer  3oo  flr.  en  aeèal  de 
rentes  sur  l'Etat,  BuU.  O.  a<  s^ct.  ii<*  i,9SJ. 

Ord.  qui  autorise  l'évëque  de  Vanoei  à  per> 
cevoir  la  réienre  d'actions  sur  la  B  sagas,  dr 
France  provenant  du  legs  fiait  par  M.  Oaiaici^  d 
è  en  employer  le  monUnt  en  achat  de  rcatei  or 
l'Etat  au  nom  de  son  séminaire,  BaH.  O.  a'iML 
rt"  1,98a. 

Ord.  qai  autorise  la  fabrique  de  Sainf-Mem  ^ 
Paris  à   recevoir  le   remboarsemeal   de 
i«ntM  monUni  ensemble  è  70  livres 
BnlLO.  a«  section,  n«  1,981. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de   Yiili 
(Fiaistère)  à  employer  aoo  fr.  ea  achat  de  raf 
lessorTEiat,  BuU.  O.  a*  section,  a*  i,9*o. 

a8  octobn.  —  Ord.  qoi  autorise  le  bareaa  de 
bienfaisance  de  laBsstldone  (Vaucluse)  h  accep- 
ter le  legs  fait  aux  pauvres  de  cette  commune  de 
10  hedalitaes  38  déeiHtres  de  seigle  et  d'aa  ca- 
piul  de  45o  fr.  Bull.  O.  a*  sect.  a*  a,oia. 

Ord.  portant  qu'il  s«ra  établi  daas  U  c*»- 
mnne  de  Saint-IttBlhiea  de  Breviers  <  Hérault  » 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  aa  août,  Batt. 
a  a'  section,  n*>  1,883. 

Ord.  qui    autorise    l'hospice    de 
(Bas-Rhin)  i  accepter  l'offre  de  lauo  fir. 
O.  a*  section,  n^  a,o6i. 

Oïd.  qui  autorise  l'accepUtion  de  le^  fait. 
hospices  de  Mets  (  Moselle  )  de  la  moitié  du  1^ 
qui  proviendra  de  la  vente  d  un  mobilier,  BulL 
O.  a*  section ,  n*  a,o6o. 

Ord.  qui  autorise  l'accepUtion  d'un  le§s  fait  mm 
grand  hôpital  de  Dieux  (  Meurthe  )  d'oa  pr^  d*ua 
revenu  annuel  de  4o  fr.  BulU  O.  a'  aectioa, 
n*  3,oai. 

Ord.  qui  rapporte  celle  do  i'*"  septembre  iSxi 
portant  règlement  pour  la  vente  des  graisis  et  fa- 
rmes  sur  échantillon  et  par  voie  de  fadaçt 
daiu  la  viUf  d«  SttisiOM,  p.  494. 


(W.  oui  tBlorlK  k  knreiB  êe  ImottHin»  de 
Kubiuli  (  Lmèrc-)  1  itcepltr  i5  twftolilMi  de 


b  ccl^libtiwirawil,  Bail 

Oïd.  qui  iDIoriw  le  bt 

P<nuu(Viaciiu)l  ite 


t  (tbtite 


Ord.  qui  lolonH  l'iHHpic*  <la  $uii-Tni|>« 
<  V*r)  k  icupMr  «util  Untrm  d'incBliin  te 
l*p  aiinnelfiilptrUCIiiuachaiiH,  B«ll.  O. 

de  iDDoV  aubMpiteidE  F>H.  (Seine).  Bail. 
O.  i'  utima,  11°  i,Dg8. 

Ord.  qui  *nlMiw  le  luire  de  Cbtaùwi-ta- 
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SiMiotn.  —Ord.  qUi  lutortie  M.  Seltier^k 

pouèdc  inr  le  tiriin  d'Andry  k  Sufff  (Kîèm), 
Bull.  O.  l'iecliDK,  B°   1.916 

Oïd.  porûnt  eonreitlor  du  dui^rlieRienl  do 
miriïi  liinà  diBi  Iti  comniiiiFi  de  Silni-Gir- 
mi!n .  Seint-Léger,  BrMinde  et  Ruiiirei  (AubC) 
1  U  «ei^l*  TorHi"|ïT  «  eompepiie,  Bail.  O. 
l'ienioB,  n*  f,»iS. 

Ord.  ponul  oMceenon  det  mimn  de  li«a^* 
ds  Vmu]^  (Vv),  1  UU.  Sscbtl  ei  Buiw, 
B«ll.  O..   il,    »'   MtliM.   0*    i,sii. 


Ord.  qui  •nlmiietebwenB  de  bJenEiÏHDcede 
Ltdo  ï  »Meplet  le  legi  de  100  I>.  filt  t  cet  eU- 
bliuemenl.Bdl.O.  l'ieellau,  n"  1,006. 


a'  1,005. 

Ord.  qni  lutoriie  lei  hupicetde  N.mi 
Ihe)  k  icupler  le  lepde  la  moili*  d't 
9DII,  Bull.  O.  a'  wclion,  0°  t.aoi. 

Oïd.  qui  aotorite  le  sain  de  Pnmiir 


)all.  O.  1 


e  lep  d'on. 


Ord.  qui  anlorûe  U  bureln  de  bïtnlauiiiee  de 
Tair^»  (VaucliM  )  k  >c«i>tet  le  iegi  d'une 
mUeileSDlr.Bull.  O.  l'icclioa,  n°  1.001. 

Otd.quiaolorûel'aeeeplaliondultpdejmkifc- 
faii  aux  ptUTTei  de  I*  pimlaie  Siinl-Thamu 
d'Aquin  d.  Parii.Ball.  0.  1'  »etL  n*  1,001, 

Ord.  qui  aaluiûe  k  bureau  de  bienfiùuBce  d* 
■  "amtndluMaenldt  Ljon  kaecaplerit  Iftgide 
600  fr.  flil  ani  paimei  de  I*  paroïue  Saînl- 


do  1"  jrtondiMeinenl  de  Ijon  1  accepter  le  lep 
rie  Son  h.  bit  aui  dnrci  de  [1  Marmite,  Bull.  O. 


ie~CaU>BDe  (Bauei-Pyr^ai 


to«  Ir,  Bull.  0.  1'  MCl.011 .  . 

'■  1. ass- 

0.d. qui  auiori»  rhwpîte  < 

it  Lombei  (Gen) 

ï  aeceprcr  le»  donalioiu  d'une 

.ommed.  9iJfr- 

S„   c.    el    d'ue  autre    de  i. 

,000   fr.    BuU.    0. 

l'aeetioB,  u"  1,997. 

Ord.  qui  autorité  le  bureau 

Dimpierre  (Aub.  )  ï  aceeplei 

>u>  pauvrea  de  la  noerropricl 
c»  i<  lerre  évaluée,  k  .6.0  f< 

edeplu.ieur.pi*- 
r.Bull.  0.  .■».l. 

•^Aîf:.....^ 

A,  Rnmllinronri- 

eb..5éTie  (Somme):  taetepterle  legs  de  1,100 

fart  »B»  paoïrti.BtlI.O.  i' leetiOii.B*  1,00 

Ord.  qui  auTotise  l'accepialiart  de  l,iia 

bit  k  THAtcl-IKta  de  Dieme  (  Hennhe  ) ,  B 


<n  bitim 


cAlpei  ' 


,  «a((8ehie-ei-OiK)i 
>  une  naûM  (  Vo.g«)  : 

et>  aelinl<  an  faur  k 
;  ij'Dre^Aiit  ijonler 


u  (Votgei);  !«•  Berger,  Delaewr *1 
I  k  éleicT  IrOH  foon  à  ebasi  (  ATd  ) , 
Bnll.  0. 1*  welien .  "'  i.i9<-  ' 

Ord.  qui  anlori.e  l'adininiilnlron  fomlitre  ï 
d^Kirer  de.  hoii  anj  emima-e.de!  i"Udoj« 
(JuTj):  1°  Andi!lï(Haule-Hm.e)!  3°  Mari- 
snac  (Hai|le-(>aronne)i  4*  (Jutnoche  (Hanle- 
lactae);  S"  L>  Fuite  (  Jura  ),  BbU.O.  1' ««t. 
a-«.i9Ï. 

Ord,  poTl»BirapprobilioBdei  tarif,  el  r^gle- 
meni  de.  oeiro»  :T°d'tue>»  (Pn^-de-IM-ie)» 

ael»<  de  l'ocwo:  de  Signe.  (  Vit 


il  lUiio)  1  1°  Creiwv-le^'ïor^ 
i.t-MJ)«(Ba.-Rbu.)i  rVic- 


tbe) 

clxpara,  NMdetw».,  uoirrai»  «  1 
loch  (HoMlle):  6°  SaiBl-iUartin  d 
(Ain)i  j"  Faius  (Jnra);  8*  Bti 
Ftinpoi  (Haaie-Marne),  Bull.  O.  > 
n"  1,196. 

Ord.  qui  aatoiiM  radminbMatioa  ( 


eoB/KMeurlbe)!  9*  l*-» 
i'  Mliebel  (Juri);  i' 
i-  ThanerCKaai'lUiln):^ 


r-TiHe  (Mte-^'Or); 
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7*  Mont-Satnc-Père  (Aimet),    Bail.  O.    45, 
a*  section,  n**  a,ig5. 

Ord.  ^ai  prescrit  rannalation  de«  exiraiu  d'in*- 
criptioD  formant  la  rente  totale  de  3  milUoni  en 
cinq  poar  cent  délivrât  an  nom  da  trésor  public 
et  déposes  à  Ja  caisse  centrale  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  m6  mars  i8ii ,  p.  494. 

3o  oelobn.  —  Ord.  portant  nouvelle  organisa- 
tion de  TEcole  Polytbecniqne  ;  p.  483. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinstmction 
pobKquc  un  crédit  de  3,ooo  fr.  poor  les  dé- 
penses de  l'école  normale,  exercice  'i833 , 
Pr4t5. 

Ord.  portant  que  M.  Teissier,  tous-préfet  àt 
Saint-Etienne  ,  est  nommé  préfet  de  l'Aude  , 
BulLO.  1'*  section,  n*  4,537. 

3i  octobre.  —  Ord.  portant  autorisation  de  U 
société  anonyme  des  ponts  d'Asnières  et  d'Argen- 
tenil  et  aprobatiôn  de  it%  sUtuts,  p.  5p3. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  et  des  gratifica- 
tions une  fois  payées  ]à  seise  officiers  militaires  et 
civils  et  officiers  des  troupes  de  la  marine ,  maî- 
tres et  marins.  Bull.  O.  a*  section,  n*  1,017. 

Ord.  qui  accorde  une  nouvelle  solde  de  re- 
traite il  un  chef  d'artillerie  de  la  marine ,  Bull. 
0.  a*  section,**  a,oi6. 

Ord.  cû^Bcemant  l'abattage  des  bestiaux  et 
l'exercice  de  la  profession  de  boucher  et  .char- 
cutier k  Privas  (Ardècbe),  p.  $94. 

Ord.  pçrtani  qu'il  sera  établi  danala  eonunnne 
de  Gignmc  (  Hérault  )  une  foire  annuelle  dont 
la  tenue  est  fixée  au  l^*"  samedi  du  mois  de  sep- 
tembre, Bull.  O.  a«  section^  n«  i,883. 

Ord.  qtti  crée  na  commissariat  de  police  daM 
la  ville  de  Sainl-Piecre-snr-Dives  (Calvados), 
Bull.  O.  1"  section,  n*  4,539. 

Ord.  qui  crée  on  commissariat  (le  police  daaa 
la  ville  d'AHkircbtHaut-Rbin),  Bull.  O.  1^'  secl. 
n*^  4,538. 

Ord.  portant  établissiinent  -d'une  justice  de 
paix  à  Sinamary  (Guiane  Française),  p,  495. 

Ord.  portant  convocation  du  5*  collège  électo- 
ral du  département  du  Lot ,  Bnli.  0. 1'*=  section  , 
n*  4iSd4- 

•  Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  ré- 
gulateur aux  droiia  d'importations  et  d'exporta- 
tiona,  conformément  i  la  loi  du  i(  arrti  i83a, 
Boli.  O.  i'«  section,  n<^  45o8.  (Le  BuU., 
par  erreur,  donne' k  celte  ord.  le  n**  4t3'7^) 

i'*"  iKH'eiii^. '•Ord.  portant  que  les  sieurs, 
1*  Berteiti,  a^  Dahme,  sont  admis  à  établir 
leur  domicile  en  France,  Bull.  O.  a'  section, 
«•*  a,«35. 

Ord.  portant  que  les  sieurs,  i**  Fischer,  a^Hoff- 
tnann ,  3^  Weil ,  sont  admis  k  établir  leur  do- 
micile en  France ,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  a,o34. 

Ord.  qui  autorise  le  mont-ode-piélé  d'Angers 
(Maine-et-Loire)  k  accepter  le  legs  universel ,     / 
évalué  1 5o,ooo  fr.  environ ,  Bull.  O.  a*  section , 
n*  3,078. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  d'Avallon  (Tonne) 
ài  accepter  le  legs  fait  )k  cet  étaUissement,  d'une 
métairie  évaluée  i6,SGo  fir.,  à  la  charge  de  fon- 
der «n  lit  It  perpétuité  poar  una^eraaane  de  la 
famille  da  la  testatrice,   Bnll.  O.  %*  section. 
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de  Gérardmer  (Vosges)  3i  accepter  la  donaik» 
d'une  pièce  de  terre  conUnant  8  ares  10  cea- 
tiares  fait  aux  pauvres,  Bail.  O.  a*  aectioB. 
n«  a»076. 

Ord.  qui  aatoriie  Thospice  de  Lavaur  (Tan) 
k  accepter  l'oiTre  de  rembourser,  moyennant  h 
somme  de  gSo  fr.,  le  capital  d'une  rente  léguée 
k  cet  établÎMement  ,  Bail.  O.  a«  aeclioa, 
n*  3,075. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  Toffre  de 
î,5eo  fr.  faite  aux  hospices  de  Slraabont^,  BuU. 
O.  a*  section,  n*  a,074. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Luxy  (Nièvre) 
k  accepter  le  legs  de  1,000  fr..  Bail.  O.  2*  sect 
n^  a,073. 

Grd.  qui  autorise  l'hospice  de  Séaanne  (Marne) 
à  accepter  le  legs  dç  1 ,000  fr.  fait  anx  sttan 
qui  desservent  cet  établissement,  BulL  O.  i  *^  sect. 
n*  a, 07a. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  Sr.-J«»seph-d'Agle 
(Hérault)  \  accepter  la  donation  d'une  portisB 
de  maison  évaluée  k  1,600  fr.,  BuJl.  O.  a*  sect. 
n"  a,07i. 

Ord.  qui  autorise  Thospice  de  Lombea  (Gcit) 
V  accepter  4a8  fr. ,  Bail.  O.  a*  sedion , 
n*  3,070. 

Ord.  qui  autorise  le  burean  de  hirnfiiiinn 
de  Cterval  (Donbs)  k  accepter  le  legs  fait  a«z 
pauvres,  d'une  propriété  évaluée  en  rapitiJ  i 
1,600  fr.,  Bull.  O.  a*  section,  n*  2,069. 

Ord.   qui    autorise   l'hospice    de    Booigi 
(Cjreuae)  k  accepter  le  legs  de  1,000  fr., 
O.  a*  section,  n^  a,o68. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bieaiaiaHi 
de  Salon  (Bouches-du-Bhône)  )i  accepter  le  Iq» 
d'un  capital  de  3oo  fr.  fait  anx  paurres,  BA 
O.  a*  section,  n*  2,067. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  IneafaKanee 
de  FoutiéS'Cabardès  (Aude)  k  accepter  U  daaa- 
tion  d'une  maison,  évaluée  3oo  fr.,  pour  kfcr 
les  pauvres  sans  asile,  Bnll.  O.  2*  aectmn , 
n*  3,066. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  MédoaviOe 
(Meuse)  à  accepter  le  legs  d'une  maison  évalnée 
^  2,000  fr. ,  pour  servir  au  logement  d'oae  ne- 
titulrice,  Bull.  O.  2*  section,  n*  2,o65. 

Ch-d.  qui  autorise  le  maire  d'Aoxonne  (Cdie- 
d'Or)  k  accepter  le  legs  d'une  xenle  aonnclle  el 
perpéroelle  de  70  fr.,  en  faveur  de  IVcole  sra- 
tuelle,  Bull.  O.  2*  section,  n*  a,o63. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Pardaillan  (Loi- 
et-Garonne)  à  accepter  le  legs  de  3,ooo  fr.,  BntL 
O.  a*  section,  n*  a, 064. 

Od.  qui  autorise  le  maire  d'Antraignea  (Ar- 
dèche)  k  accepter  le  legs  fait  en  faveur  des  écoles 
primaires  de  divers  meubles  estimée  8,000  fr., 
Bull.  O.  2*  section,  n*  2,06a. 

Ord.  qui  fait  remise  de  toutes  les  peiaos  da 
discipline  prononcées  contre  les  gardes  nationanx 
de  la  ville  de  Reims,  p.  493. 

a  iMHvrMiiv,— Ord.  portant  qae  Tékctioa  faile 

Kir  l'académie  royale  des  sciencM ,  de  M.  Doo- 
e  ,  pour  remplir  la  place  vacante  par  le  décès 
de  M.  le  baron  Portai,  est  appronréc,  BalU  O. 
1'*  section,  n®  4tS4o. 


TABLE  CHBOVOIOGIQTJI.  «^ 

Ord.  portant  qne  l'élection  faite  par  MM.  les 
membres  de  l'acade'mie  des  sciences  morales  et 
pofitiqiieSf  de  M.  Dapin  aîné,  e&t  approuvée, 
Boll.  O.  i"  section,  n*  4,54 1. 

Ord.  portant  que  l'élection  faite  par  MM-  les 
membres  de  l'académie  des  sciences  morales,  de 
M.  Cousin ,  est  approuvée ,  Bull.  O.  l '^  section , 
n'  4,542. 

Ord.  portant  que  Téleclion  faite  par  MM-  let 
membres  de  l'académie  des  sciences  morales,  de 
M.  Alexandre  Delaborde,  est  approuvée,  Bull. 
0.  a'  section,  n*  4,543. 

Ord.  portant  que  l'élection  faite  par  MM.  les 
membres  de  l'académie  des  sciences  morales, 
de  M.  Naudet  ,  est  approuvée  ,  Bulletin  O. 
1"  ceciion,  n*  4,544- 

5  novembre. -^Ord.  qui  autorise  le  baron  do 
ViUenenve  k  transformer  en  une  filature  le  mou- 
lin qu'il  possède  ^  Monl-la-Chapclle,  commune 
de  Pooligny  (  Indre  ) ,  Bull.  O.  a*  section  , 
n»  1,939. 

Ord.  qui  autorise  MM.  et  Mlle.  Borget  à  con- 
server et  tenir  en  activité  l'usine  à  fer  dite  de 
Crozon  f  située  commune  du  même  nom,  Bnlt. 
0.  a*  section,  n**  it928. 

Ord.  qui  autorise  M.  Lefebvre  ji  remettre  et 
tenir  en  activité  les  douze  lavoirs  )i  bras  qui  font 
partie  de  la  ferme  Dupnis,  sa  propriété,  com- 
mune d'AtIricourt  (  Haute  -  Saône  ) ,  Bull.  O. 
a'  section,  n*  1,927. 

6  novembre.  —  Ord.  qui  ouvre  au  garde-des- 
sceaox,  sur  l'exercice  i83a,  un  crédit  complé- 
mentaire de  quatre  cent  mille  francs  pour  Ifi 
remboDrsemenI  des  frais  de  justice  criminelle  , 
p.  496- 

Oïd.  portant  convocation  do  4*  collège  élec- 
toral de  la  Dordoffne,  Bull.  O.  i*^*  section, 
n»  4,53a. 

Ord.  portant  convocation  du  6'  collège  élec- 
toral dn  Finistère,  Bul!.  O-  i65  ,  i"  section, 
■»'4,53i. 

Ord.  qui  autorise  la  chambre  du  commerce 
de  Marseille  (Boucbes-du-Rhône)  )i  aceepler  le 
legs  ^  elle  fait  par  M.  Langier,  aux  charges, 
«"lauses  et  conditions  imposées  par  le  testateur, 
Bull.  0.  a*  «ection,  n*  2,079. 

Ord.  relative  ^  Tabatloir  public  de  Besançon 
(Doobs),  p.  5o5. 

Ord.  portant  qu'il  sera  établi  dans  la  commune 
de  Boulay,  arrondissement  de  Meta  (Moselle), 
deux  foires  annuelles ,  duot  la  tenue  est  fixée 
aux  i"  mai  et  1"  septembre.  Bulletin  O.  2*  secl. 
n'  1,884. 

7  «KwisAre.— Ord.  qui  élève  M.  le  vice-amî- 
ral  marquis  de  Sercey,  à  ia  dignité  de  pair  de 
France,  p.  492. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  huit  veuves 
de  militaires,  Bull.  O.  2'  section,  n**  a,oa4. 

Ord.  qui  élève  M-  Louis  de  Saint- Aignan ,  ^ 
la  dignité ^e  pair  de  France,  p-  492- 

Ord.  qui  éleveM.  Jacqueminot,  comte  de  Ham, 
^  la  dignité  de  pair  de  France,  p.  492. 

Ord.  qui  élève  M.  le  comte  Goéhéneuc,  à  U 
dignité  de  pair  de  France ,  p.  492- 

Ord.  portant  que  Tembargo  sera  mis  sur  tous 
les  navires  hollandais  qui  se  trouvent  dans  les 
ports  de  France,  p.  497. 
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8.  noifeiabn.  —  Ord.  relative  à  U  duchesse  do 
Berry,  p.  497- 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs,  ^  titre 
universel,  hh  %  l'ht^spice  de  la  Aiariié  de  Mar- 
seille (Bouches-dn-Rhdae),  de  deux  pièces  de 
terre  évaluées  5l,ooo  fr. ,  Bull.  O.  a*  section  , 
n**  2,099. 

Ord.  qui  aàtorise  l'acceptation  dei  legs  faiff 
par  M.  Pons:  i^^^^^n  faveur  de  l^ospice ,  d'un 
capital  de  30,000  fr.  ;  a**  en  faveur  du  bureau 
de  bienfaisance,  d*un  capital  de  3,000  fr.,  plus 
les  draps  de  lit  et  tout  lé  grain  que  le  testateur 
aura  eu  chex  son  boulanger,  à  l'époque  de  son 
décès  >  Bull.  O.  a*  section  ,  n**  3,098. 

Ord^  qui  autorise  Taccepiation  de  l'offre  d'on« 
somme  de  4,555  fr.  faite  aux  hospices  de  Paris, 
Bull.  O.  a'  section  ,  n**  3,097. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisahce  de 
Charenton-le-Poat  (Seinç)  k  accepter  le  legs 
d'une  rente  de  335  fr.  sur  l'Etat,  fait  aux  pau- 
vres, Bull.  O.  a*  section,  n"  3,096. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  de  l'offre  do 
1,000  fr.  chacun  aux  hospices  de  Paris,  Bull. 
O.  a'  section,  n®  2,095. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme  de 
4,343  fr.  offerte  aux  hospices  de  Paris,  Bull.  O. 
3*  section,  n**  2,094. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
3,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  St.-Hoch 
de  Paris,  Bull.  O-  a*  section ,  n''  2,093.    . 

Ord.  qni  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Songeons  (  Oise  )  )i  accepter  le  legs  de  i  ,000  fr^ 
Bull.  O.  2*  section,  n*  2,092. 

Ord,  qni  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Brelenoux  (Lot)  îi  accepter  le  legs  de  3oo  fç.,  et 
sous  bénéfice  d'inventaire ,  le  legs  universel  fait 
aux  pauvres,  Bull.  O.  2*  section,  n"  3,091. 

Ord.  qni  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Mets  (Moselle)'  ^  accepter  le  legs  de  1,000  fr. 
fait  aux  pauvres  d^  la  paroisse  Saint-Vincent , 
Bull.  O.    2*  section  ,  n*  2,090. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplaiion  de  la  donation 
faite  aux  hospices  de  Dienze  (Meurthe),  de  dix 
pièces  de  pré  évaluées  5,253  fr.  4o  c.,  Bull.  O. 
3*  section,  n*  2,089. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  d'Acbères  (  Seirie- 
et-Oise)  h  accepter  la  donation  d'un  terrain  con- 
tenant 13  ares  pour  y  établir  un  nouveau  cime- 
tière, Bull.  O.  2*  section,  n"  2,088. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  d'Estrablin  (Isère) 
k  acceptables  donations  faites  ^  cette  commune: 
I**  d'un  Terrain  contenant  3  ares  80  centiares,  et 
de  remplacement  de  l'ancienne  cure  pour  agran- 
dir le  cimetière  ;  a**  d'une  somme  suffisante  pour 
faire  clore  ledit  cimetière,  Bull.  O.  3*  section, 
n*  3,087. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Saint-Pierre- 
d'Entremont  (  Orne  )  ^  accepter  les  donations 
d'un  terrain  évalué  600  fr.,  d'un  autre  estnné 
90  fr.,  Bull.  O-  3'^  section,  n®  3,086- 

Ord.  qai  autorise  le  maire  de  Beuseville-la- 
Ba&tille  (Manche)  à  accepter  U  donation  d'un 
bâtiment  avec  dépendances,  estimé  600  fr.,Bull. 
O.  3' section,  n"  3,o85. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Vrignes-aux-Boia 
(Ardennes)  k  accepter  la  donation  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  66i»  fr. ,  Bull.  O. 
a*  section,  n**  a,o84- 
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Ord.  qui  âvloriM  le  auirt  de  1»  forêt  Asvray 
(Orne)  k  accepter  U  donation  d'une  chenerière 
éraloét  600  fr..  Bail.  0. 4S ,  a«  «cction,  n»  a,o83. 

Ord.  qui  aoloriae  le  maire  de  la  ibrél  Aovray 
(Orne)  k  accepter  la  donation,  i"*  de  l'uaafrait 
d|iui  peut  clos  à  chanvre  ^  a<*  de  la  nne-propn'^e' 
d*Mn  corpc  de  bâtiment  avec  d^^pendance» ,  es- 
time J.060  fr..  Bail.  O.  a*  sedion,  n*  a,o8t. 

Ord.  qui  automae  le  maire  d'Aulreville  (Haute- 
Marne)  à  accepter  la  donation  d'une  somme  de 
3,000  fr.,  Bull.  0  a*  aecUon ,  n»  a,o8i. 

Ord.  qui  aotoriae  la  commune  de  Salillieu 
(Ardècbe)  k  accepter  le  legt  d'une  maison  et 
d  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  4oo  fr.. 
ponr  y  ëublir  des  frèrea  ignorantins,  Bnll.  O. 
a*  faction,  n*^  a«o8o. 

Ord.  qui  modifie  celle  du  38  janvier  i83a ,  re- 
lative à  U  reconstrnction  dn  pont  de  Damerv 
(Mame),p.  ;98.  ' 

^9  /I0i'«m6iv.— Ord.  qui  ouvre  au  ministère  de 
rinte'rieur  an  crédit  extraordinaire  d'un  million 
à  titre  de  dépenses  secrètes  de  Texercice  i83a, 
P-  497- 

Ord.  relative  k  Tiroportation  des  farines  de 
froment  étrangères  dans  les  colonies  de  la  Marii- 
niqoe  et  de  la  Ooadeloope ,  p.  499. 

1 1  novembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions 
de  retraite  k  soixante-deux  militaires ,  Bull.  O. 
a*  section,  n"  2,oa5. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Altës ,  demeurant  k 
Marseille ,  est  admis  k  établir  son  domicile  en 
France,  Bull.  O.  a*  section  ,  n«  2,037, 

Ord.  portant  que  les  sieurs,  i**  Caprei ,  a"  John- 
Brooh ,  3*  Algayer,  4"  WflUam-Tkornhill ,  so^t 
admis, à  établir  leur  domicile  en  France,  Bull. 
O.  a*  section,  n"  a,o36. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  (À>ueron  (  Loire- 
Inférieure)  k  recevoir  chaque  année  ,  au  nom  de 
la  commune ,  une  rente  de  1,800  fr.  au  capital 
de  36, 000  fr.,  pour  y  établir  et  entretenir  une 
école  de  garçons,  Buli  O.  a*  sect.  n"  2,100. 

Ord.  qui  transporte  dans  le  budget  du  minis- 
tère do  commerce  et  des  travaux  publics  la 
somme  3oo,ooo  fr.,  affectée  par  l'ordonnance  da 
a9  septembre  dernier,  au  service  des  récompenses 
nationales  en  i832,  p.  499. 

Ord.  portant  que,  i**  il  sera  établi  dans  la  com- 
mune de  Valsonne  (Rhône)  trois  foires  annuelles, 
qui  se  tiendront  les  a6  mars,  i*'''  oct.  et  9  dçc: 
a^  il  sera  établi  dans  la  commune  de  Ville  franche , 
même  département,  quatre  foires  annuelles ,  des- 
linées  k  la  vente  des  chevaux ,  et  dont  la  tenue  est 
fixée  an  premier  lundi  des  mois  de  janvier ,  avril , 
juillet  et  octobre ,  Bull.  O.  a*"  secl.  n*  1,886. 

Ord.  qui  accorde  une  amnistie  pour  les  peines 
et  condamnations  disciplisaires  que  des  gitdes 
nationaux  de  Nantes  pourraient  avoir  encourues , 

Ord.  portant  que  la  foire  précédemment  insti- 
tuée dana  la  commune  de  Seyssins ,  arrondisse- 
ment de  Grenoble  (Isère),  et  fixée  an  11  novem- 
bre ,  se  tiendra  k  l'avenir  le  1*'  juin,  Bull.  O. 
a'  section,  n*^  i,885. 

12  novembre. — Ord.  qui  ouvre  au  ministre  dé 
la  guerre,  sur  l'exercice  i832,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  34  millions  820,000  fr.  pour  les  dé- 
penses relatives  k  des  services  non  préVus  ku 
budget,  p.  Soi. 
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15  novembre. —  Ord.  qui  autorisé  Tacceptata 
de  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpéla«^ 
de  177  fr.  faite  aux  hospices  d'Anpers  (Maine- 
et-Loire),  Bull  O  a«  section  ,  n»  a,i3i. 

Ord.  qui  autorise  Facceplalion  du  Ices  é» 
1 ,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  Caranckan  (  Haa^ 
Garonne),  Bull.  O.  a*  section,  n»  a,i3o. 

Ord.  qai  autorise  l'acreptation  d'une  renie  W- 
>ière  de   18  fr.  frite  k  l'hospice  d'Alaia  (Gard). 
Bnll.  O.  a*  section,  n*  1,129. 

Ord.  qui  autorise  Facceplalion  do  Ic^s  bk  i 
l'hospice  de  Montiers-Saint-Jean  (  Côle-d<Or). 
d'une  somme  de  a,ooo  fr.  et  de  la  noe-pro^etê 
de  divers  fonds  de  terre  évalués  k  2,900  fr., 
BuH.  O.  a<  secHon,  n*  a,ia«. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptatioa  dn  legs ,  écalac 
a^ito  fr.,  fait  aux  pauvres  de  Saint-Oirtflol  (ii- 
dèche),  Bull.  O.  a*  section  ,  n*  a»i  aj. 

Ord.  qui  autorise  i'acceptotioB  da  i«|i  de 
1 ,000  fr.  fait  anx  pauvres  de  IVéaeltcs ,  Bal  0. 
a*  section,  n^>2,i26. 

Ord.  qui  autorite  l'acceptation  de  l'offiedW 
aomne  de  600  fr.  faite  aos  hospices  de  Fn, 
Bull.  O.  a'  section,  n°  a,ia5. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplatioa  dn  Iccs  Je 
600  fr.  frit  anx  pauvres  de  la  paiwiase  SawT-Pk- 
lippe-du-Roole  k  Paris  (Seine) ,  Bnll.  O.  a*  sml 
n^  a,  124* 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  dn  legs  faits» 
pauvres  de  Bévillers  (Nord) ,  de  trois  part»  ér 
terre  estimées   1,800  fr.,  Bull.   O.    3*   secte, 
'n<»  a,i23. 

Ord.  qui  autorise  Chospiced'HaaebroockiKeiA) 
k  accepter  ta  donation  d'une  renie  de  ooofr.  sb 
l'Etat ,  faite  k  cet  éUblissement ,  Bail.  O.  a*  acci 

n*  2,122. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  ée 
4iOuo  fr.  fait  k  l'hospice  Saint- Jacqnes-de-Tot- 
Jouse  (Haule- Garonne).  Bnll.  O.  a*  sectim. 
n*  i,iai. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  d'Alals  (Gaed)  à 
accepter  le  legs  de  600  fr.,  Bull.  O.  a*  aeclne, 
n**  2,120. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Bleuilles  (Eure  ) 
k  accepter  le  legs  fait  aux  pauvres  de  cette  con- 
niune,  de  la  nue-propriété  de  4oo  fr.  de  resks 
sur  l'Etat ,  Bull.  O.  2^  section ,  n**  a,i  19. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Beaupoufer  (Dm- 
dugne)  k  accepter  le  legs  de  7  5o  fr .  fait  aux  paa< 
vres,  Bnll.  O.  2*  section,  n*  2,118. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  d'Ajaccio  (G>r»e)  i 
accepter  le  legs  de  5oo  fr. ,  Bull.  O.  a'  «ectîm, 
n"  2,117. 

Ord.  qui  autorise  le  borean  de  bienfaisance  de 
Langon  (Gironde)  h  accepter  le  legs  de  i  ,000  fr^ 
Bull.  O.  2'  section,  n**  2,116. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  4% 
Château  (île  d'Oléron)  ( Charente- Inférienre)  I 
accepter-  le  legs  fait  anx  pauvres  de  cette  com- 
mune ,  de  la  nue-propriété  de  ploaieurs  renies  ea 
grain  et  en  argent,  au  capital  de  4i997  fr.  ^S  e-. 
Bull.  O.  a*  section,  tt^  2,ii5. 

Ord  qni  autorise  l'hospice  de  Salers  (  Cantal 
k  accepter  le  legs  fait  k  cet  établissement  pr 
M.  Bos,  d'une  partie  de  ses  menl»les  et  barde 
évaluée  k  1,954  fr.  i5  c.,Ball.  O.  3*  section . 
«•  a,ii4. 
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Ord.  qui  autorûe  le  bureau  de  bitni^isMice 
irmrMan  (Aude)  ^  aecepter  te  legs  d'une  rente 
nuelle  el'perp^toeUe  de  a5  fr.  ^ile  aux  ptu- 
fs.  Bail.  O.  a*  aeclîon,  n' 2,1 13. 
Drd.  qui  âuloriie  racceplatJon  du  legs  de 
>oo  fr.  fail  aux  hocpice*  de  Parb^  BuU-  O. 
section  ,  n*^  a,i  la. 

Drd.  qni  anloHse  Tacceptation  de  la  dunation 
fe  anx  bofpkes  d'ÀTignon  (Vaucluse)  de  plu- 
ur«  créancea  montant  à  i5,a33  fr.  91  c,  Bull. 

a*  aeetion  ,  n*  a,  1 1 1 . 

Ord.  qui  aoioriae  l'acceptalbn  de  la  donation  : 

d*une  «omnie  de  8,000  fr.  )i  ^hospice  des  in- 
rablea  d*Aai«ena  (SrâiRie);  et  a*  d  mie  tomme 

6,ooD  £r.  à  iliOipice  Saint-Charles  de  la  même 
le,  Boll.  O.  iL^  aeetion,  n^  a,  110. 
Ord.  qui  aoioriae  l'neceplation  de  la  donation 
le  aux  hoapieéa  de  Vancy  (Moiirthe)^  dNvne 
nte  de  639  fr.  pour  ternr  i  la  fondation  de 
>U  Uta   de«tiné«  à  dee    incnrablea,   Bail.  O. 

section,  a*^  a,  109. 

Ord.  qoi  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
c-Fesetaac  (Gtvs)  à  aecepter  le  legs  de  ^10  tr. 
itaux  pnovres,  Bull.  O  43,  a^  te«C.  n*  a,  108. 
Ord.  qui  aulectse  i'acceplniion  du  i«o  de 
000  fr.  fail  \  THMel-Dien  de  Chartres  (Eure- 
-Loir),  BttU.  O.  a*  section,  ri**  a,  107. 
Ord.  qui  aulorise  le  Maire  de  Bouvigny  (Pas- 
s^iulatt)  )i  accepter  la  demation  faite  à  cette 
nnmuoe ,  de  réfjMae  de  Bouvigny  cirahiée  ^ 
r5  fr.,  Bull.  O.  a'  leeiion,  n**  1,106'. 
Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Pouiily  (Hautc- 
[arne  >  )i  accepter  le  legs  fait  à  celte  commune , 
'une  partie  de  maison ,  d^Un  corps  de  ferrage  et 
'on  «tes  évalnés  ^  5,485  fr.,  Bull,  O.  a*  ieciion  , 

*  i,io5. 

Ord.  qoi  autorise  le  maire  de  Marlainville 
Bore)^  accepter  la  donation  faite  îi  la  commune, 
'une  fontaine  avec  fem^facemenl  qui  en  d^- 
end,  le  tout  ëTalué  à  600  fr. ,  Bull.  O.  a*  sect. 
«2,104. 

Ord.  qui  aulorise  le  maire  de  Besançon  (Doobs) 

accepter  la  donation  d'one  maison  th'ahie'e  ^ 

ao,0oo  fr.  faite  \  celle  rille,  BoU.  O.  a' secl. 

*  3,171. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d*nne 
ente  de  too  fr.  fait)i  l'hospice  de  Valréas  (Yan- 
luse),  Bull.  O.  3^  section,  n"  2,170. 

Ord.  qoi  autorise  l 'acceptation  de  5oo  fr.  dou- 
es k  Thospice  Saint-Nicolas  de  Meta  (MoteHe)  , 
tuU.  O.  a*  section,  n**  2,169. 

Ord.  qui  antoriae  l'acoeplaJion  d'une  maison, 
stifcée  600  Cr.,  donnée  au  bureau  de  bienfaisance 
ie  Fenestrange  (Meurthe),  Bull.  O.  a'=  section, 
."  a,  168. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  94?  l'r-  don- 
lés  \  l'hospice  Sunt-Tbibëry  (IMfautt),  Boll.  O. 
:*  section,  n*^  3,167, 

Ord.  qui  maintient  sona  le  r^me  forestier  la 
orét  de  Chorsin  (Loire),  Bull.  O.  a*^  section, 
I*  3,198. 

Ord.  qui  fixe  le  Iraiiemeot  du  pre'sident  du 
rontentieux  do  Conseil  -  d'£(at ,  p.  Soo. 

i4  /lOi'em^T.  >— Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des 
Snances,  sur  les  fonds  dr  l'exercice  1 83 a,  .un 
crédit  supplémentaire  de  18  millions  858, 161  Ir. 
4a  C't  p.  5o«, 
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Ord.  sur  l'organisalion  de  la  bihliothèqne  royale, 
p.  548. 

Ord.  portant  que  Téleclion  faite  par  Tacadé- 
mie  des  beaux-arts  de  M.  Paul  Delarbcbe ,  pour 
remplir  la  place  vacante  dans  la  section  de  pein- 
ture parle  décès  de  M-  Meynier,  est  approuvée, 
Bull.  O.  i '*  section ,  n*  4,59 1 . 

Ord.  portant  que  les  sieurs,  1*  Hoffmann, 
a<*  Haîresse ,  3*^  PinelH,  4''  Schata,  sont  admis  à 
établir  leur  domicile  en  France ,  BuU.  O.  a*  sect. 
n**  2,o38. 

Ord.  portant  que  M.  Etienne  Quatremère , 
membre  de  Tacadéiiiie  des  inscriptions  et  belles- 
lellres,  est  nommé  professeur  de  la  chaire  do 
langue  persane  X  l'école  spéciale  des  bngu^ 
orientales  vivantes,  Bull.  O.  1'^  sect.  a**  4f59o. 

Ord.  portant  que  M.  Charles  Magnin  ,  employé 
au  dé|>artenient  des  imprimés  à  la  bibliothèque 
royale,  est  nommé  conaenrateur  dudit  départe- 
ment; M.  Hase,  conKrvaleur  des  manuscrits; 
M.  LeIronne ,  conservateur  des  antiques  et  ptorrea 
gravées,  Bull.  O.  i''*  section,  n<*  4,589. 

Ord.  portant  que  le  proviseur  du  collège  royal 
d'Orléans  (Loiret),  est  autorisé  à  prélever  sur  lea 
fonds  disponibles  de  l'établissement,  la  soeuw» 
nécessaire  pour  acheter  600  Cr.  de  rentes  sur 
r&al,  Bull.  O.  2^  section,  n**  3,io3. 

Ord.  portant  que  le  proviseur  du  collège  de 
Puntivy  (Morb'ihan)  est  auloriaé  à  prelerer  aor 
les  fonds  disponibles ,  la  somme  mécessaire  pour 
acheter  600  fr.  de  rentes  sur  l'Etat ,  Bull.  O. 
3^  section  ^n**  3,102. 

Ord.  portant  que  le  proviseur  du  collée  reyai 
de  Rennes  (Ule-et- Vilaine),  est  autorisé  à  pré- 
lever sur  les  fonds  disponibles  de  l'établissement, 
la  somme  nécessaire  pour  acheter  4oo  fr.  de 
rentes  sur  l'Etat,  BuU.  O.  3'  sect.  n*  a,ioi. 

i5  no\femhrt.~^Oxà.  qui  autorise  l'administra- 
tion forestière  ^  délivrer  des  bois  aux  communes 
ci -après:  i*>  OUy  (Nièvre);  a»  Obernai  (Bas- 
Rhin^;  3"  Chassey  (Meuse);  4'  Bidart  (Basses-* 
Pyrénées)  ;  %""  Lslleyrial  (Ain);  V  Rosheim  (Bas- 
Rhhi);  7»  Wetlol»heim(Haut*Itbin);  V  Rivière 
(Landes);  9"  Vaulnavey-Haut-el-Bas,  Brié  e( 
Herbeys  (Isère);  lo*  Soucia  (Jura)  ;  ii'Fon- 
tenoy-le-Château  (Vosges);  1  ••  Roovrea^n-Xain- 
loiis  (Vosges)  ;  1 3»  Urt  (Basaee-Pyrénées)  j  1 4"  Cé- 
rétiat  (Ain);  i5<»  Villiers-sur-Yonne  (Nièvre); 
16°  Marbache  (Meurthe),  Boll.  O.  a^  section, 

n'  2,BOO. 

Ord.  portant  que  les  propriétaires  dont  les  noms 
suivent ,  sont  autorisés:  i**  les  sieurs  duc  de  Cler- 
mont-Tonnerre,i  construire  une  maison  (Vosges); 
a*  Marcol ,  )i  établir  un  atelier  de  sabotier  (Meur- 
the); 3*Baissrn,  k  maintenir  une  maisoh  (Orne); 
4*  Grenier,  k  étabtn-  un  (bur  \  chaux  <Mosélle)  ; 
5**  Mauref,  Guiende  et  Roux,  à  construire  un 
four  è  chaux  sur  diverses  propriétés  (Vauckue)  ; 
^'^  Martre ,  à  oenstruire  on  four  à  chaux  (Var)  ; 
7''Foraao,  k  construire  un  four  i  chaut  (Hautes- 
Pyrénées);  8*  Belelot,  h  reconstruire  une  aet«rie 
(Meurthe):  9**  Clavel,  à  reconstruire  une  tuileri* 
(Var);  lo**  Mathieu,  à  construire  une  maiso» 
(Vosges);  1 1^  JDesclandes,  h  construire  une  tui« 
lerie  et  nn  four  à  chaux  (  Saône -et- Loire  )  ; 
la^'Bouvien,  k  coaatrnire  une  maison  (Vosgck); 
(  3**  Veyrtfi,  àcosA^nùrt  oM  «dwit  (lièn)  \  xi^\^ 
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commoDe  de  Barel-U-Bof ,  h  faire  cuire  deux 
foumé«i  de  tuiles  ( Hautes- Alpes)  ;  i5*  Ceyte,  à 
transporter  une  scierie  (Ardèche)  ;  16"*  Villemain, 
à  construire  une  maison  (Vo»ges)  ;  17^  Lamy,  à 
construire  une  maison  (^eine-Inferieure);  18°  Be- 
don, ^  maintenir  en  aciivilé  un  four  à  chaux 
(Haule-Saône)  ;  1 9®  Pons,  ^  construire  un  four  à 
chaux  (Yauduse)  ;  ao"  Duraont,  à  construire  une 
maison  (Vosges);  ai"  Michel ,  à  construire  un« 
maison  (Hautes- Alpes);  aa"  Arrichouil,  à  conj- 
trnire  un  four  2k  chaux  (  Hautes  -  Pjren^es  )  ; 
33°  Prebain,  à  cons'ruire  on  hangar  (Saône-el- 
Loire)'.  a4*  Comte,  k  construire  un  four  à  chaux 
(Ain);  25*^  Fock,  il  conserver  une  logetle  (Mo- 
aelle);  26*  la  commune  de  Casteilet,  ^  élever  un 
four  ^  chaux  (Yaucluse);  a?»  Cabaup,  ^  <?lever 
un  four  ^  chaux  (Ariëge):  a8*  Lœie,  ^  construire 
^atre  fours  k  chaux  (  Rhône)  ;  29"  Larillegontier, 
à  construire  un  lavoir  (HIe-et-Vilaine)  ;  3o®  Mont- 
luc,  à  établir  un  four  ^ptitre  (Jura)  ;  3i*  Carel,^ 
construire  on  four  k  chaux  (  Mearthe  ) ,  Bull.  O. 
a*  section,  a?  2,201. 

Ord.  portant  :  i*  le  tarif  annexé  )i  la  présente 
ordonnance  pour  la  perception  de  Toclrui  de  la 
commune  de  Joiselin  (  Morbihan  ) ,  est  approuvé  ; 
a*  idgmpour  Nemours  (Seine«^et-Marne)  ;  3'^  t'dem 
pour  Issoudon  (Indre)  ;  4**  le  tarif  de  Muntauban 
(Tarn -et -Garonne)  annexé  à  Tordonnance  de 
1829,  est  supprimé  et  remplacé  par  celui  de  la 
présente  ordonnance ,  Bull,  O.  a*  section , 
n*  2,199. 

Ord.  qui  règle  les  conditions  d*admi$siun  et 
d*avancement  des  gardes  forestiers,  p.  So;. 

Ord.  qoi  autorise  rétablissement  d'un  colfége 
communal  dans  la  ville  de  Gannat  (Allier), 
p.  507. 

16  novembre. — Ord.  qui  accorde  des  pensions 
à  cinquante-quatre  veuves  de  militaires,  Bull.  O. 
a*  section,  n"  a, lia. 

Ord.  qui   accorde    des  pensions    de    retraite 
à   quatorze    militaires,    Bull.    O.    2*    section  f 
•n'»  3,187. 

17  novembre.-— Otà.  portant  qu'il  sera  établi 
commune  de  Véroo  (Yonne),  une  foire  qui  se 
tiendra  le  10  mars ,  Bull.  O.  a*^  sect.  n**  2,046. 

Ord.  portJtnt  qne  la  foice  précédemment  insti- 
taée  conunane  dé  Fabregues  (Hérault) ,  se  tiendra 
à  Tavenir  le  a5  octobre ,  Bail.  O.  ft^  section , 
n^^a^oiS. 

Ord.  portant  qu^il  sera  établi  commune  d'Es- 
tagel(Pyrénées-<)rientales),  deux  foires  annuelles, 
fixées  au  5  janvier  et  au  5  juin  ,  Bull.  0.  a^  sect. 
n«  a,o44. 

Ord.  portant  qu'il  sera  établi  commune  de 
Gorae  (Moselle),  une  foire  aanoclle,  fixée  au 
premier  hindi  d'avril,  Bull.  O.  4^*  ^^  section, 
n*  a,o43. 

Ord.  portant  qa'il  sera  établi  dans  la  commune 
de  Yernenil  (Allier) ,  une  foire  anmielle,  qui  aura 
lien  le  i5  février,  Bull.  0.  a^  sect.  n^  3,o4i. 

Ord.  qui  réduit  k  six  le  nombre  des  foires  pré- 
cédemment instituées  commune  de  Saint-Jean- 
de-Marsacq  (Landes):  elles  se  tiendront  les  lundis 
de  la  première  semainp  de  juin  ,  de  la  deuxième 
d'août ,  des  première  ,  deuxième  et  dernière  se- 
maines de  septembre ,  et  de  la  troisième  semaJat 
4'oilobre ,  Bail.  0.  a*  tcction ,  a^  a|Q4i« 
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18  iMMvm^iv.— -Ord.  qui  accorde  a*e  pea^M 
k  un  ancien  inspecteur  du  télégraphe  à  Lffle 
Bull.  O.  a«  aeclion ,  n'*  1,878. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  on  ancsea  dî- 
recteur  du  télégraphe  ^  Lille ,  BuU.  O.  41 ,  a<  sed 
n»  1,877. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  coa- 
mune  de  Sauve  (Gard),  BulLO.  ]««  ,  1"  scdios, 

n»  4,568. 

Ord.  qui  crée  on  commissariat  de  police  d^ 
la  ville  de  Milly  (Seiae -et  -  Oise),  BolL  0 
i"  section,  n*  4,^67. 

ao  noivyn^re.  —  Ord.  portant  que  les  siean, 
I*  Amtman,  a*»  Dooglass,  3"*  Picco,  ^  Siikr. 
sont  admis  k  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull.  O.  a*  section ,  d*  3,0)9. 

Ord.  portant:  \^  que  M.  le  lieulenaiii-génmt 
Schneider,  membre  dn  comité  de  rinùintcnect 
de  la  cavalerie ,  est  nommé  directe«r  da  perseaèd 
et  des  opérations  militaires  au  nainislère  de  la 
gnerre;  a®  qne  M.  le  maréclml-de-<«snp  IfiM. 
est  nommé  sous-directeur,  pour  être  ckai||ë  éa 
personnel,  Bull.  O.  i***  section,  n*  4,569.    ' 

21  MOfon^re.— Ord.  qai  antoriee  à  accepter, 
sJos-béncfice  d'inventaire,  le   legs  oaiverMl  hit 
aux  hospices  de  Nantes  (Loire -Inférieure),  et 
l'acceptation  pleine  et  entière  d'autres  legs  fkb  à 
l'hospice  de  Châleaubriant ,  à  celui  d*AneeM, 
aux  pautres  de  (Uiâteaabriant ,  1 ,000  fr.  ;  à  ceai 
de  Noiay,  800  fr.  ;  à  ceux  de  Saint -J«fiea-de- 
Youvantes,  800  fr.(  îi  ceux  de  la  chapelle  (ylaîie, 
600  fr  ;  à  ceux  de  Pin ,  600  fr.  ;  à  ceux  de  Sâa^- 
Sulpice-des-Landes,  600  fr.;  à  ceux  de  Boea— 
ytty  600  fr.  ;  à  ceux  du  Petit-Auveruc ,  Sas 6^, 
Bull. O.  a*  section,  n^  a,  17 7. 

OtA.  qui  autorise  "k  accepter,  ouua  joaqulcB»- 
currence  de  moitié  seulement ,  le  le^  de  3,o«eii 
fait  aux  filles  de  la  Charité  de  la  paroiste  Sàai- 
Etienne  de  Toulouse  (Haute-Gantnoe) ,  BdLO 
a*seciion,  n*  3,176. 

Ord.  qnî  autorise  le  maire  des  Riceys  (Anbc^  à 
accepter,  au  nom  de  la  section  de  RiceT^Haale- 
Rive,  la  donation  d'un  terrain  contenant  17  atn 
4  cenliates  pour  y  établir  le  cimetière,  B«b.O. 
3*  section,  n**  3,175. 

Ord.  qni  autorise  le  maire  du  Déluge  (Ot«)  k 
accepter  la  donation  d'un  terrain  estixnë  80  fr^ 
pour  établir  un  nouveau  cimetière,  Batt.  O 
a*  section,  n*  3,174. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Fray«si«cl-le- 
Gélat  (Lot)  k  acceptet,  au  nom  de  in  sedÎM 
Saint-Capraise ,  170  fr.  et  d*un  petit  terrain,  le 
tout  pour  servir  k  Tagrandisacment  dn  riiampde 
foire  ,  Bull.  O.  a*  section ,  n^  a,i  73. 

Ord.  qni  autorise  le  maire  de  CHaimoy  (Aube) 
\  accepter  la  donation  faite  k  cette  conannnc  de 
753  fr.  17  c.  pour  p^yer  une  partie  des  rêpv»- 
lions  de  l'église,  Bull.  O.  a'  sect.  n*  ^,37  a. 

Ord.  portant  création  d'un  ^onail^  consnltai^ 
des  gardes  nationales  do  royaume,  p.  Soa. 

Ord.  portant  nomination  des  membres  do  co- 
mité consultatif  des  gardes  nationales  dn  royaume 
p.  5o3. 

Ord.  pMlInl  qne  M.  le  lieutenant  général  «i- 

'  comte  dePiréital,  conseiller  d'Etat,  directeur  de 

la  cavalerie,  «st  aotoris^  k  participer  a«K  tit- 
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vaox  da  CoiMtil  -  d'Etat ,  Bail.  O.  \'^  section, 

aa  ïïiwembrt.  —  Ord.*  relative  aux  abalioîn  po- 
blic«  de  Nancy,  p.  5S3. 

Ord.  qui  approuve  le  règlement  arrêta  par  le 
préfet  de  Vlakxt  pour  le  cara^ ,  le  redressement 
et  re'largisseroeot  du  ruisseau  de  Givres,  Bail.  O. 
2*  section,  n**  a,i4i. 

Ord.  portant  qae  la  commone  de  Sieuras , 
arrondissement  de  Pamiers  (  Ariége  ) ,  est  dis- 
traite do  canton  du  Mas^l'AsH  et  réunie  au  can- 
ton do  Fossat,  Bull.  O.  i*"'  seelion,  n**  4«570. 

Ord.  qui  aotorise  la  construction  d'un  pont 
smpttido  sur  la  Dordogne,  à  Casiillon  (Gironde), 
p.  5Si.  • 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Blicourt 
(  Oise  )  à  accepter  la  donation  d'one  portion  de 
terrain  de  i8  ares  38  centiares  pour  établir  un 
cimetière.  Bail.  O.  a*^  section,  n^  3,178.  ^ 

a3  nwemhrt.  —  Ord.  portant  qut  M.  Dunoyer, 
fséfet  de  la  Mayenne ,  est  nommé  k  eeUe  de  la 
Somme,  en  remplacement  de  M.  Fumeroo  d*Ar- 
deuil ,  appelé  à  d^autres  fonctions  ,  Bull.  O. 
i'*^  section ,n^  4*571. 

a5  novgmbn.  —  Ord.  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'un  abattoir  public  à  Versailles  (  Seine-et- 
Oise),  p.  5oS. 

Ord.  qai  r^oqoe  celle  do- 3 a  janvier  1817  sar 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  à  Col- 
mar,  (Haut-Rhin),  p.  So5. 

Ord.  qui  approuve  Tadjudication  de  la  cons- 
truction d'an  pont  suspendu  sur  la  Vienne  âi 
Chaovigny,  p.  5o8. 

Ord.  qui  approuve  Tadjudication  de  la  cons- 
tniction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Vienne ,  )i 
I^ssae,  p.  S07. 

Ord.  portant  qu'il  tfn  établi,  dans  la  commune 
d'Auribeau  (  Var),  deux  foires  annueiles  :  au  pre- 
mier lundi  après  le  16  mai ,  et  au  premier  lundi 
•près  la  Toussaint ,  Bull.  O.  a"^  secl.  n*>  a,  1 33. 

Ord.  qui  arrête  le  règlement  des  eaux  do  mon- 
b'n  de  Trevoix ,  situé  sur  la  Remarde ,  à  Offran- 
▼ille  (Seine  -  cl  -  Oi|e),   BuU.  O.   a"  section, 

Ord.  qui  accepte  la  renonciation  faite  par  la 
•ociété  Chambon  k  la  concession  des  mines  de 
buuille  de  Soustelle  (Gard),  Bull.  O.  a'  section, 
n'  a,i47. 

Ord.  qui  autorise  M.  Godelîroi  k  fair(^  divers 
cbangcmfns  et  augmentations  au  moulin  k  tan 

Su'il  possède  k  Rouen  (Seine-Inférieure),  Bull. 
*•  a*s(Ction,n'' a,i48. 

Ord.  qnî  «utorise  M.  Morris  k  convertir  en  on 
■ftoulin  i  blé  l'usine  k  calandre  qu'il  possède  à 
Roaen  (  Seine-Inférieure  ) ,  BnH.  O.  a*'  section , 
n»  a,i49. 

Ord.  qui  autorise  M.  Chapitel  k  construire  un 
moulin  k  battre  le  blé  à  Andelot  (Haute- Marne) , 
Bull.  O.  44,  a*"  section ,  n*  a,i5o. 
^  Ord.  qui  autorise  M.  Tanpenot  k  conserver  Tn- 
sme  dite  moulin  Madame ,  Commune  de  Givry, 
(Sadne-et-Loir«),  Bull.  O.  a«  secl.  n**  a,i5i. 

Ord.  qui  autorise  M.  Escaïch  k  construire  un 
^onUn  k  pUire  commune  de  SainNPaul  (Ariége), 
Bail.  O.  a*  section ,  n*»  a,r5a. 

Ord.  qui  aotoriae  M.  BertheAuU  i  ajouter  à 

3a.  —  Tabies. 
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l'ntine  de  fer  de  Perrecy  (  Saône -et- Loire  )  : 
I  ^  sept  fours  I1  réverbère  ;  a"  trois  trains  de  lami- 
noirs, Bull.  O.  a*  section ,  n**  a,i53. 

Ord.  qui  autorise  Blme.  veuve  de  la  Briche  )i 
Ci  ire  divers  changemens  au  moalin'  de  BouviUe , 
commune  de  Val  -  Saint  -  (yermain  (  Seine  -  et- 
Oise  ) ,  Bull.  O.  a*  section ,  n"*  a,i54. 

Ord.  qui  autorise  M.  Goulden  à  conserver  dans 
son  état  actuel  Knsine  dite  le  Moulin-Neuf ^  qu'il 
possède  k  Biscbwiller  (Bas -Rhin),  Bull.  O. 
a*"  section,  n**  a,i5B. 

Ord.  portant  concession  de  mines  d'antimoine, 
communes  de  Portes,  Robiac  et  Saint -Florant 
(Gard),  Bull.  O.  a'  section,  n^  a,i46. 

Ord.  portant  concession  de  mines  de  fer  apa- 
thique, commune  dé  Theys  (Isère),  Bull.  O. 
a'  section,  n^  3,i45. 

Ord.  portant  cydncession  de  mines  de  hQuiUe, 
commune  de  Slv>Martin  (Hautes- Alpes) ,  BuU.  O. 
2*^  seelion,  n^  a,i44> 

Ord.  portant  concession  d'une  mine  de  manga- 
nèse ,  commune  de  Saint-Chi islophe-le-Chaudry 
(Cher),  Bull.  O.  a*"  seelion,  W*  a,i43. 

Ord.  qui,  1**  supprime  les  ateliers  de  tripiers 
établis  sans  autorisation  dans  la  ville  de  Grenoble 
autres  que  ctnx  dont  l'existence  serait  antérieure 
^  la  publiralion  du  décret  du  iS  octobre  1810; 
a®  autorise  les  tripiers  de  cette  rille  V  transférer 
et  réunir  leurs  ateliers  près  du  ruisseaa  dit  l'Es- 
toi,  Bull.  O.  a'  section ,  n**  a,34a. 

27  novembre.—'  Orà.  portant  qu'il  sera  établi 
dans  la  commune  de  Sochîlliennes  (Isère)  deux 
foireè  annuelles  les  9  avril  et  9  octobre ,  BuU.  O. 
a^  section  ,  n^  a,i35. 

Ord.  portant  qu'il  sera  établi  dans  la  commune 
de  Courcelles-Chaussy,  arrondissement  de  Mets 
(Moselle),  une  foire  annueUe  qui  se  tiendra  le 
i^'  lundi  d'août,  BuU.  O.  a"*  sect.  n<*  a,i34- 

Ord.  qui  autorise  M.  Holin  à  construire  un  bar- 
rage dans  le  lit  de  la  rivière  d'Epte,  BuU.  O. 
a' section  y  n**  a,i65. 

Ord.  qui  autorise  M.'  Greiner  ^  conserver  le 
moulin  3k  farine  qu'il  possède  à  liiedenœdern 
(Bas-Rhin),  Bull.  O. a^  section ,  n<*  a,  164. 

Ord.  qui  autirrse  les  héritiers  Pommèrent  ^ 
conserver  dans  leur  état  actuel  les  moulins  qu'ils 
possèdent  à  Fougères  (lUe-et-Vilaine),  BoU.  O. 
a*  seelion,  n"  a,i^3. 

Ord.  qui  autorise  M.  Emard  k  construire  an 
moulin  )i  blé  composé  de  de«x  toumans ,  com- 
mune de  Celles  (Haute-Marne)  ,  BuU.  O.  2*  sect. 
n"  2,162. 

Ord.  qui  autorise  M.  Baraç^iQ  \  conserver  et 
tenir  «•  activité  IHisine  k  fer  du  Hortault  qu'U 
possède  commune  de  Signy-l' Abbaye  (Ardennes), 
Bnll.  O.  a*^  section,  n*  a,i(i. 

Ord.  qui  aotorise  M.  Falalieu  k  conserver  et 
trnir  en  activité  la  forge  de  Grurupt,  commune 
de  Fontenay  -  le  -  Château  (  Vosges)  ,  BuU.  O. 
a'  seelion,  n^  a,  160. 

Ord.  qni  autorise  M.  Falatieu  k  conserver  et 
tenir  en  artitilé  l'usine  dite  la  manufariure  de 
fer- blanc  de  Bains,  commune  de  ce  nom  (Vosges), 
Bnll.  O.  2*  section ,  n^  a,  1  Sg. 

Ord.  qni  j^utorise  les  héritiers  Falatieu  h  con- 
server et  tenir  en  actirité  la  trifilerie  de  la  Pipée , 
commune  de  Fontenoy-le-ChJlteaa  (Vosges), BoU, 
0.a*aecir*u,a*  a,iS8. 
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OrdL  qui  autorité  l«â  h^ntiert  FaUtieu  )i  eoa- 
«•rrcf  tt  tenir  en  activité  U  forge  du  mouJin  an 
bois,  commane  de  Baioa  (Yoige»),  Bail.  O. 
ift*feetion,n*  2,iSj. 

Ord.  qui  aeoorde  nn  entarep6t  réel  de  donanei 
à  b  ville  de  Bffetk  (Mo#elle) ,  p.  5oo. 

Ord.  relative  k  Texécotion  de  Tart.  6  delà  loi 
êm  a  mars  i63a  sur  la  liste  civile ,  p.  5o8. 

Ord.  qoi  classe  comme  poste  ^militaire  le  petit 
fort  Philippe  sitoe'  à  Tenlrée  da  chenal  de  Grave- 
lines,  p.  5  08. 

Ord.  portant  que  M.  Didier,  conseiller  d'Etal , 
est  nomm^  directear  du  personnel  des  établisse- 
mens  d'utilité  publique,  de  bienfaisance  et  des 
baras ,  BolL  O.  i"  secUon ,  n^  4*573.        * 

Ord.  poitant  que  M.  Boby  de  Lachapelle ,  pré- 
fet de  Seine-et-Marne ,  est  imnimé  préfet  de  la 
Ifayame,  en  remplacement  de  BI.  Dunoyer,  Bnll. 
O.  i"seclion,n*4,S7a. 

Ord.  portant  qae  M.  Fameron  d^Ardeoil ,  con- 
•ciller  d*Elat,  est  nommé  directear  de  l'adminis- 
tration départementale  et  municipale  an  mi- 
■istèrokda  commerce,   BolL   O.    i**'  section, 

■•  4,574. 

Ord.  portant  que  la  commone  d*Eng|iien ,  ar- 
rondiMcment  de  Pontoise,  déparlement  de  Seine- 
et-Oise,  reprendra  le  nom  de  Montmorency,  Bull. 
O.  i"  section,  n^  4,578. 

Ord.  qni  appioave  Tadjudication  de  U  cons- 
truction d'no  pont  suspendu  snr  l'Allier,  au 
port  de  La  Motbe  (  Haute-Loire  )  ,  BuU.  O. 
1'*  section,  n®  4,583. 

3o  novtmkn.  —  Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'importa.- 
tfou  et  d*expocUtion ,  Bail.  O.  i'*  section, 
n*  4,553* 

1**  d&embre.  —  Otd.  portant  convociation 
de  dnq  coUégei  électoraux  ,  Bull.  O.  i**  sect. 
B«  4565. 

A  décemhrt.  —  Ord.  qui  autorise  M.  Desbris- 
•eaux  à  établit'  sa  fabrique  de  colle-forte  com- 
mune de  Viry-Châlinon  (  Seine-et-Oise  ) ,  Bull. 
O.  a*  section,  n*  a,  166. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions,  de  retraite  \ 
77  miliUires,  BuU.  O.  a*  section  ,  n*  2,188. 

3  déumbn. — Ordonnance  qui  autorise  le  maire 
d*Ameovelle  (Vosge»  )  ^  accepter  le  legs  fait  ^ 
cette  commune  d'une  maison  et  dépendances 
évaluées  8a8  fr.  BuU.  O.a"  section,  a,j86. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  d'Hydres  (Var)îi 
aocepler  4ooo  fr.  pour  réparer  les  fontaines  pu- 
bliques, Bull.  O.  2^  section,  n^  a,i85. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Neuvy  (  Maine- 
et-Loire)  à  accepter  le  legs  de  deux  maisons  éva- 
luées laoofr.  BulLO.  a* section,  n<^  a,i84. 

Ord.  qni  aotorise  la  commune  dé  Yernon 
(Indre-et-Loire)  ^  accepter  la  donation  de 
7,000  fr.  Bull.  O.  a*  section,  a,i83. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Servières  (Cor- 
rèie  ),  à  accepter  4oo  fr.  Bull.  O.  i**  section , 
n*  a,  18a. 

Ord.  qui  autorise  le  nuire  de  Monifort-l'A- 
maury  (Seine-et-Oise)  i  accepter  le  leg;^  de 
4,000  fr.  BuU.  O.  a*  section  ,  n**  a,i8i. 
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OH.  qui  accorde  une  pension  b  un 
conseiller  de  préfecture  ,  Bull.  O.    a*  section, 
n^  3,039. 

Ord.  qni  accorde  une  pension  b  la  veuve 
d'un  préfet,  Bull.  O.  a*  section,  n<*  a,oaS. 

Ord.  qui  accorde  une  pensioa  b  un  aacica 
conseiller  de  préfecture ,    Bull  O.   a'  section, 

n^  a,oa7. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Luttangr 
(Moselle)  ]l  accepter  une  eomme  de  3,ooo  fr. 
pour  paya*  une  institutrice ,  Bnll.  O.  a*  acdbâ, 
n^  a,  180. 

.  Ord.  qni  autorise  le  maire  de  Sasut-Oié 
(  Loir-et-^er  )  ]|  accepter  ta  donation  d'oc 
créance  de  a,ooo  fr.  Bull.  O.  a*  sedràa , 
n*  a,i79. 

Ord.  sur  le. service  des  maisons  militaires  cen- 
trales de  détention  dites  pénitenciers  militnires, 
p.  5 12. 

Ord.  qui  accorde  amnistie  pour  les  peines  cl 
condamnations  disciplinaires  que  des  gsirdes  na- 
tionanx  de  Pontoise  pourraient  avoir  encourues, 
p.  548. 

4  décembre.  —  Ord.  qui  transfère  b  A>accio  le 
chef-lien  de  la  4o*  conservation  forestière, 
p.  55a. 

Ord.  portant  qu'il  sera  établi  dans  1«  cômsnne 
de  Senlis  (  Oise  )  une  foire  mensuelle  qn  k 
tiendra  le  premier  mardi  de  chaque  aaù  ; 
a**  celle  dite  de  Saint-Rieul  est  maintenue  ;  tou- 
tes les  autres  sont  et  demeurent  suppumées, 
Bull.  O.  2*^  section,  n^  a,i4o. 

Ord.  pprtant  que  la  foire  précédemnaent  isr- 
tituée  dans  la  commune  de  Sergines  (  Tome), 
et  fixée  au  premier  lundi  de  carême,  se  ticnhn 
à  l'avenir  le   i«^  mars,   Bull.  O.    a«    sectfsa, 
n"  a,  139. 

Ord.  portant  que  la  foire  instituée  b  Poiaîi 
(  Drôme  ) ,  et  fixée  au  aa  mars ,  se  tiendra  &  IV 
venir  le  10  avril  ;  a^  celle  de  Bonrdeanz  (  Dirl- 
me)  se  tiendra  h  l'avenir  le  5  iwû  ,  Butt.  O. 
a^  section  ,  a,i38. 

Ord.  qni  établit  ou  chenge  la  tenue  de  pla- 
sieurs  foires  dans  le  département  de  la  Dtedogpe. 
Bull.  O.  a^  section,  a^iB?. 

-  Ord.  portant  que  U  foire  précédemment  ins- 
tituée ,  congimnne  de  Dieulefit  (  Drdme)  et  fixée 
au  7  juillet ,  se  tiendra  à  Tavenir  le  i4  du  même 
mois ,  Bull  O.  44  1   2*  section  ,  n*  a«i36. 

Ord.  portant  que  M.  de  Saint-Didier,  préfet 
de  l'Aube  ,  est  nommé  préfet  de  Seiae-c>- 
Mame  en  remplacement  de  H.  Boby  de  la  Qa- 
pelle ,  nommé  préfet  de  la  Mayenne ,  BnM 
O.  1'*  section,  n*  4,5 19. 

Ord.  portant  :  1^  que  la  communnnté  dei 
SŒurs  de  Saint-Jqseph  de  Nancy  (  Menrfhe  )  csl 
réunie  \  la  congrégation  de  Saint-Charles  de  la 
même  ville  ;  a**  que  les  biens  des  deux  étaUia- 
seroens  seront  confondus  ;  3*  que  rautorîsa- 
tion  de  la  communauté  de  Saut^Joaepb  ed 
rapportée ,  BuH.  O.  a*  section,  n**  4,619. 

6  dkembre.  —  Ord.  qui  autorise  la  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  TAlHer  an  Yenr- 
dre,  p.  556. 

7  décembre.  —  Ord«  qui    appT«»ave    1*4 
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Imie  par  VAtUimlt  royale  èt$  Imcriptiont  et 
l>«Ûe«-lettres  de  M.  le  vicomte  Avthar  Beo^iot 
pour  remplir  la  place  qoe  le  d^cès  de  H.  Thn- 
rot   a    laiitë  vacante ,   BuU. ,   O.    2^   section , 

Ord.  relatiTe  an  contrôle  des  versement  faits 
dans  les  caisses  publiques  ,  p.  556.   . 

8  décembre.  —  Ord.  ipî  rend  tous  les  comp-» 
tables  ressortissant  au  ministère  des  finances  res- 
ponsables dn  reconvrement  des  droits  liquida 
sur  les  redevables  de  l'Etat  et  dont  la  pcrcep*- 
lion   lenr  est  confiée,  p.  56i. 

Ord.  portant  que  le  chef  a^nt  comptable  du 
grand-livre  ,  et  le  chef  agent  comptable  <Jes  mu- 
talions  et  transferts  au  trésor  sont  tenus  de  verser 
un  cautionnement  de  5o,ooo  fr.  p.  56i. 

9  décembre.  —  Ord.  portant  que  le  sieur  Al- 
boré  demeurant  k  Saint-Sorlin  (Saôae-et-Loire) 
cal  admis  ^  établir  son  domicile  en  France  , 
Bull.  O.  il ,  a*  section ,  n*  a,o4o. 

Ord.  portant  convocation  de  trois  collèges 
elecioraux,  Bull.  O.  i*"*  secUon,  n*  4,585. 

Ord.  qui  nomme  membre  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  des  comptés  de  i83a  : 
MM-  le  baron  Portail  ,  pair  de  France ,  prési- 
dent ;  Cunin-Cridaine  et  Ganneron  ,  membres  de 
U  chambre  des  députés  ;  Duchâlel  (Tannegui  ) , 
ccinseiller  d'Etal  ;  de  Chevigné ,  maître  des  re- 
quêtes ;  Dutilleol ,  conseiller-maître  k  la  cour 
Jard  Panvillier,  conseiller  référendaire  de  pre- 
■miète  classe;  Briatte ,  conseiller  référendaire  de 
première  classe;  Pîerret,  référendaire  de  a*  d., 
BuU.O.  i" section,  «*  4,806. 

10  âécembre.  —  Ord.  portant  que  M,  Combe- 
Sieys,  préfet  du  Tarn ,  est  nommé  préfet  de 
TAobe  ,  en  remplacement  de  M.  Saint-Didier, 
appelé  3i  la  préfecture  de  Seine-et-Marne  ,  et 
que  M.  de  Villeneuve ,  sous-préfet  de  Fontaine- 
bleau ,  est  nommé  préfet  do  Tarn  ,  Bull.  O. 
i'*  section,  n*  4,607. 

Ord.  portant  que  M.  Flore! ,  sous-prefet  de 
l'«rronduiement  d'Aix,  est  nommé  préfet  du 
Var,  BrtU.  O.  i*"*  section,  n*  4,608. 

la  décembre.  —  Ord.  qui  augmente  le  crédit 
complémentaire  accordé  par  Tordonnance  du 
a 6  octobre  dernier  pour  le  service  du  conseil 
d'EUt  ponri832,  p.  55a. 

Ord.  qui  approuve  Téleciion  que  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  a  faite  pour 
siéger  dans  son  sein  de  MM.  Laromiguière  ,  le 
duc  de  Bassano ,  le  baron  Bignon  ,  Bérenger, 
baron  Charles  Dopin,  Guiiot  et  Charles  Du- 
noyer,  Bull.  O.  T*  section,  n"  4,598. 

Ord.  qui  distrait  la  commune  de  Saint-Séve- 
rin  dn  Diocèse  de  La  Rochelle  et  l'incorpore  ^ 
celui  de  Poitiers,  Bull.  O.  i«  secdon,  n»  4,6ao. 

1 4  décembre.  —  Ord.  qui  autorise  la  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  la  Loire  entre 
Sully  et  Sainl-Pere  ,  p.  56a. 

i5  décembre.  —  Loi  qui  fixe  les  contributions 
directes  pour  Tannée  i833  ,  autorise  la  percep- 
tion des  impôts  pour  le  t"  trimestre  de  cette  an- 
née ,  et  ouvre  aux  ministres  un  crédit  provisoire 
de  340  millions,  p-  5 10. 

16  décembre.  —  Ord.  qui  fixe  U  composition 
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des  cours  royales  de  Pondichéry  et  let  Irait  nwwi 
des  membres  de  cette  couti  p.  447* 

Ord.  portant  que  M.  ^ergeret,  viee-aimral«     , 
membre  du  conseil  d'amirauté ,  est  nommé  pré- 
fet maritikne  de  l'arroiidissement  de  Brest ,  Bull. 
O.  i*"*^  section,  4,599. 

18  décembre.  —  Ord.    portant    rëparlition   dtt 
crédit  provisoire  de  34o  millions  oovert  aux  nii«    . 
nistres  snr  Texelcice  i833,  p.  545. 

19  déceMhbre.  —  Ord.  portant  convocation  des 
conseils  d'arrondissemens  et  des  conseils  géné- 
raux, p.  552. 

ac  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  dee  pensions 
de  retraite  k  3i  militaires.  BuU.  O.  a*'  section, 
n«  3,189. 

Ord.  qui  détermîlle  l'âge  à  partir  desqtieli  kf 
services  civils  seront  comptés  dans  la  liquidation 
des  pensions  imputables  sur  les  caisses  spécialta 
de  retraite  do  département  de  la  guerre,  p.  554. 
Ord.  fN>rlanl  fixation  du  prix  des  poudres  qui 
seront  livrées  pendant  i833  aux  départemem  de 
la  guerre ,  de  la  marine  et  des  finances ,  p.  553. 
Ord.  portant  création  de  deux  nouvelles  eom- 
pagnies  de  fusiliers  de  discipline  qui  seront  for- 
mées en  Afrique,  p.  S53. 

ai  décembre.  —  Ord.  relative  ^  la  vérification 
des  poids  et  mesures,  p.  555. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  ^  on  ancien 
conseiller  de  préfecture ,  BuU.  O.  a*  section  1 
n*  2,191. 

Ord.  qui  accorde  un<^  pension  k  on  ancien 
secrétaire  général  de  pri?fecture  ,  BuU.  O.  a* 
section,  n^  2,190. 

Ord.  portant  convocation  du  3*  collège  élce* 
toral  de  la  Marne,  BuU.  O.  i"'  sect.  n»  4,588. 
Ord.  relative  aux  pensions  de  retraite  des  em- 
ployés do  Mont-de-Piété  de  Paris,  p.  56a. 

Ord.  portant  que  M.  JouffrOy,  professeur  sup- 
pléant 2i  la  facuUé  des  lettres  de  l'académie  do 
Paris ,  est  nommé  professeur  de  phUosophio 
grecque  et  latine  an  collège  de  Franae,  en  rem- 
placement de  M.  Thurot,  décédé ,  BuU.  0.  l'* 
section*  n*^  4,^21. 

Ord.  portant  que  M.  Eugène  Bumonf ,  do 
l'académie  royale  des  inscriptions  et  belles-let- 
tres ,  est  nommé  professeur  de  la  chaire  de  lan- 
gue et  litrérature  sanscrites  an  collège  royal  de 
France^  em  remplacement  de  M.  Chéxy, déeéda^ 
Bull.  O.  1"  section,  n»  4,6aa. 

Ord.  relative  aux  recettes  et  dépenses  de  Tunî- 
versité  pendant  le  1^'  trimestre  i833,  p.  554. 

a3  Décembre.  —  Ord.  concernant  l'organisa- 
tion des  tribunaux  des  établissemens  firançaie 
dans  rinde,^.  W. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  8  janvier  181 7, 
par  laqneUe  les  actes  contenant  des  stipulatîonf 
relatives  à  des  biens  sb  k  Saint-Domingue  n'é- 
taient assujélis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour 
leur  enregistrement,  p.  567. 

a4  décembre  —  Ord.  qui  approuve  l'élection 
faite  par  l'académie  royale  à9t  inscriptions  et 
beUes-lettres  de  M.  Beinaud  ,  pour  remplir  la 
place  vacante  dans  son  sein  par  le  décès  do 
M.  A.  Chéay,  BuU.  O.  i«  section,  n»  4,6a3. 
Ord.  portant  que  M.  Lecain,  professeur  ad- 
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jomt  ^  iVeole  de  pharmacie  de  Pam,  est  oom- 
mé  profeiseur  de  pharmacie  k  ladite  école ,  en 
remplacement  de  M.  Nachet ,  décëdë ,  Bail.  O. 
j"  seclion,  n*  4*^24. 

35  décen^fre.  —  Ord.  qui  autorise  rouTerlore 
d'un  chemin  ^  l'istae  du  grand  bac  de  Carennac 
(Lot),  p.  5(j6. 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication  de  la  cons- 
truction d'un  pont  suspendu  tu^  TA^^yro"  «  P'^^ 
de  Loubejac  (Tarn -et- Garonne),  p.  568. 

Ord.  qui  approuve  l'adjadicalion  de  la  cons- 
truction d'un  pont  suspendu  sur  la  Durance, 
près  d'Avignon,  p.  568. 

Ord.  portant  :  1**  que  le  prolongement  de  la 
route  départementale  n**  3  de  la  Mayenne,  celui 
de  la  route  0**  9  et  celui  de  la  route  n**  1 1,  sont 
classés  parmi  les  routes  départementales  de  la 
Mayenne  ;  3**  que  ces  routes  porteront  les  dé- 
nominations suivantes  :  route  n**  3 ,  de  Sablé  k 
la  Gnerche  ;  route  n°  9 ,  de  Laval  à  Sillé-le- 
Gnillaume  ;  roule  n**  1 1 ,  de  Mayenne  au  Mans  ; 
3**  que  le  chemin  de  Mayenne  ^  Sablé  est  classé 
sous  le  n*^  13  ;  4**  que  l'administration  est  au- 
torisée à  acquérir  les  terrains  et  propriétés  né- 
cessaires pour  l'ouverture  et  la  confection  de  ces 
routes,  Bull.  O.  i'*  section,  n*  4,635. 

Ord.  portant  :  i  *  que  la  route  départementale 
de  la  Seine  n*^  5o,  dite  rue  de  Va|done,  dans 
Charenton- Saint-Maurice, sera  prolongée  depuis 
ce  village  jusqn'k  Saint-Mâujr;  3*^  que  l'admi- 
nistration est  autorisée  k  acquérir  les  terrains 
nécessaires  pour  l'établissement  de  ce  prolonge- 
ment de  route,  Bull,  i*^'  section,  n"  4t636. 

37  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  sur  l'exer- 
cice 1833  un  crédit  complémentaire  de  4o,ooo' 
pour  le  serrlce  des  lignes  télégraphiques  , 
p.  567. 
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^  3 1  décembre.  —  Ord.  ^i  nomme  le  cornât 
d'Argout  ministre  de  rintôîenr  et  des  callca, 
et  M.  Thiers  ministre  do  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  p.  567. 

Tableau  des  prix  des  graina  pont  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'impoHasion  ei  d'expar- 
laiion,  conformément  à  la  loi  du  1 5  avril  iSSa. 
arrêté  le  3i  décembre  i832,  Bull.  O  1"  sect 
n»  4,600. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dans 
la  commune  de  Guipavas  (Finistère),  BalL  O, 
i""  section,  n*  4,637. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  poii^  dans 
la  commune  de  Pacy-sur-Eure  (Eure) ,  B«1L  O. 
1'*  section,  n**  4,638. 

Ord.  porOini  :  i**  que  la  commune  de  Gtraa- 
mont,  arrondissement  de  Briey,  est  réonie  ^  ce- 
lui de  Conflans,  même  arrondissement;  2^  ^ne 
la  commune  de  Hulecy  est  distraite  du  canlea 
de  Conflans,  et  réunie  ^  celui  de  &iey,  BnlL 
O.  i"  section,  n"  4,63o. 

Ord.  portant  que  la  snccnrsale  de  Lareyce 
(Gironde)  est  supprimée  ;  que  son  titre  est  tnna- 
féi¥  \  l'église  de  Lauderronnal  ;  3^  que  les  ha- 
meaux de  Hareyre  et  Gênas  sont  réunis  à  la 
cure  de  Pellegrue,  Bull.  O.  i'*  sect  n*  4,63f. 

Ord.  portant  que  la  conunune  de  Saint-Last- 
rent,  arrondissement  de  Provins  (Seinè-et-Mane1, 
est  distraite  du  canton  de  Donnemarie  et  réonif 
au  canton  de  Bray,  Bull.  O.  i*^^  ceci.  n°  4,£Ji 

Ord.  portant  que  Ja  commune  de  Ghichet^, 
arrondissement  de  Joigny  (Tonne)  ,  est  distraâr 
da  canton  d' Aillant  et  réunie  au  cttaUm  de  Jai- 
gny,  Bull.  O.  i*"*  section^  n**  4f63:u 

Ord.  qui  autorise  la  conslraclion  dHin  fiâ 
en  remplacement  du  bac  établi  aor  Ia  Mosc&e  « 
Boyon  (Meurthe),  p.  569. 
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AcAoian  des  Beaux -Aiits.  Élection  de  Paul 
Pelaroche  en  remplacement  de  M.  Meynier , 
appronve'e  (  1 4  novembre  i83a,  ori.  Bnll.  O. 
1"  secl.  n«  4i59i)- 
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sano,  baron  Bignon,  Bérenger,  baron  Dupin, 
Guizot  et  DunoyeE(ia  décembre  i83a,  ord. 
Bull.  O.  i'«  sect.  n»  4,598). 

—  Elections  de  MM.  Dupin  aîné,  Cousin ,  Alex, 
de  Laborde  et  Tïaudet,  approuvées  (a  novem- 
bre i83a,  ord.  Bull.  O.  i»^*  section,  n'*  454i, 
454a,  4543,  4544)- 

Accusi. 

—  jigé  de  moins  de  seize  ans.  Compétence  (  28 
avril  i83a,  loi,  art.  3;),  i34- 

ACQmTTBMBBT. 

—  Mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne  peut 
être  suspendue,  lorsqu'aucnn  appel  n^a  été 
notifié  dans  les  trois  joors  (38  avril  1  83b, loi, 
art.  a),  lai. 

Attichbs.  Arrêts  portant  peisie  de  mort,  des  tra- 
vaux forcés,  déportation,  réclaiion,  dégra- 


dation cîviqae,  bannissement  (b8  avril  i83b, 
loi,  art.  29),  i33. 
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^—  AiiiUerie.  (aa  août  i83i,  ord.),  36o. 
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.  loi),  3. 

Aloeb.  F'oy.  Afrique,  Armée.  - 

Alueb. 

—'  Ciramscription  (a8  mars  i83a,  loi),  ao3 

Alpes  (Basses). 

—  Impositions  extraordinaires  (a€  janvier  i832f 
loi),  a.     • 

Aipf»  (Hautes).  ' 

—  Impositions  extraordinaires  (26  janvier  i83a, 
loi),  a. 

Allieb. 

-—  Impositions  extraordinaires  (a6  janvier  i832, 
loi),  a. 

Amekdbs. 

—  Receveurs.  Remises  (a3  mai  1810,  décret),  5f . 
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—  Traitement.  Rédaction  (a5  mai  i83a,  ord.), 
3i5. 

AaDicHK. 

^  impositions  Extraordinaires  (a6  janrier  i83a, 
loi  ),  J. 

Aaoïims. 

^-  /mpoiitions  extraoréinoires  (36  jcarier  i83a , 
loi),  a. 

Aaiiox. 

—  Impositions  extraordinaires  (a6  janvier  i83a, 
loi),  a. 

Arles. 

-^  Impositions  extraordinaires  (a8  mars  i83a, 
loi),  io5. 

Aaiiix. 

*—  Artillerie.  Etat-major  ;  augmentation  (  9  juin 

i83a,  ord.),  860. 
■— —  Quartiers-maîtres,  trésoriers  adjoints  <a4 

mars  i83a,  ord.),  194. 
■■-■■■  Composition  des  batteries  (6  octobre  i83a  , 

ord.),  4^8. 

—  Avancement  (i4  ^vnl  1^3 a,  loi),  118. 

—  Comité  d*infanterie  et  de  cavalerie  (ao  nov. 
i83a,  ord.),  45 1. 

— •  Compagnies  départementales  dans  dix  d^arte- 
mens  de  POaest  (a  juillet  i83a,  ord.),  B76. 

—  Composition  (21  mars  i83a,  loi,  art.  3),  89. 

—  Ecoles  primaires  dans  les  corps  (ai  mars  i832, 
art.  47),  101. 

—  En/ans  de  troupe  (i4  at^nt  ]83a,  ord.),  a59. 

—  Femmes  attachées  aux  corps  de  toute  arme 
(14  avril  i83a,  ord.),  ^59. 

— '  Fusiliers  de  discipline  en  Afrique.  Formation 

de   deux  compagnies   (  ao  décembre  i83a  , 

ord.),  553. 
-~  Fusuiers  vétérans.  Suppression  dans  dijx  dé- 

partemens  de  TOuest  (a  juillet  i83a,  ord.), 

376. 

—  Grade.  Aucun  officier  ne  peut  en  être  privé 
que  suivant  la  loi  (i4  Avril  i83a,  loi,  art.  a4), 
ïai. 

—  Infanlene  légère.  Création  de  deux  bataillons 
sous  ia  dénomination  de  i*^**  et  a^  bataillons 
d'Afrique  (3  juin  i83a,  ord.),  34B. 

—  Lieutenans  généraux.  Création  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  trois  e^linclions  (ai  avril  i83a, 
loi,  art.  i3).  319. 

—  Maréchaux  de  camp.  Création  ne  peut  avoir 
lieu  qu*après  trois  extinctions  (ai  avril  i83a, 
loi,  art.  i3),  319. 

—  Maréchaux  de  Franee.  Création  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  trois  extinctions  (ai  avril  i83a, 
loi,  art.  i3),  219. 

■  ■ —  Démission  par  suite  du  refus  de  serment  du 
maréchal  Bouk^mont  (10  avril  i83a ,  ord.),  614. 

— — 'Traitemens ,  diminution  (9  mai  i83a, 
ord.),  396. 


AacasvicBiIft  =  avoues. 

—  Pontonniers.  Traitement  (a4  mars  i83a,  ord  ), 
Ï94. 

—  Remonte  (  corps  de  la)  (  i5  octobre  it3i, 
ord.),  473. 

—  Retraite  pour  les  lieutenans  généraux  et  le» 
maréchaux  (5  avril  i83a,  ord),  aS;. 

—  Traitement  des  officiers  généraux  dn  cadre  de 
réserve  (9  mai  i83a,  ord.),  396. 

—  Traitement  de  disponibilité  des  officiers  géaé- 
raux ,  officiers  généraux  et  membres  de  l'in- 
tendance militaire  (9  mai  i83a,  ord.),  açl. 
F'of.  Prisons. 

Abbxstatiou  illécalb  (38  avril  i83a,  loi,  «- 
ticle  79),  143. 

AssociATioH  des  propriétan-es  de  la  Romagne 
(Isère)  (  19  août  i833,  ord.  Bull.  O.  a«  sed 
n*  l,4ia). 

AssuBANCKS  maritimes  du  Havre.  Slatuts,  apfro- 
balion  (i4  mars  i83o,  ord.),  loa. 

—  fd.  de  Nantes  (3i  aoni  i83a,  ocd),  419. 

Assurances  mntaelles  contre  Tincendie  ^  Toors 
Statuts,  modifications  (19  juillet  t833,  orL), 

4oi. 

AssuRAHCxs  sur  la  vie  des  hommes.  Modifica- 
tions aux  statuts  (13  févr.  i833,  ord.),  rea 

Attsjvtat  contre  le  Roi  et  les  membres  de  la 
famille  royale  (38  avril  i8}3,  loi,  art.  Sfi), 
i35. 

—  Pour  détruire  ou  changer  le  gonveraernent, 
l'ordre  de  successibililé,  pour  exciter  à  s'ar- 
mer contre  l'autorité  royale  (a8  avril  t83a^  lot, 
art.  43),  i36. 

—  Exécution  ou  tentative  seules  le  conslîlaeil 
(38  avril  1833,  loi,  aH.  44),  i36. 

—  Pour  exciter  V  la  guerre  4ïirile  (a8  a«nl  tlia, 
loi,  art.  47)»  137. 

Attektat  k  la  pudeur  (a8  avril  i83a,  loi,  ar- 
ticle 76),  i4a. 

AUBX. 

—  In^sHions  extraordinaires  (6  janvier  iBSa, 
loi),  2. 

—  Id.  (19  avril  ï833,  loi),  a  10. 
AuoE. 

—  Impositions  extraordinaires  (  fi  janvier  il33, 
loi),  2. 

AufORiSATioif.  Foj.  Communes,  O>ngrégationi. 
Dons,  Etablissemens  publics,  Fabriques ,  Iiey, 
Noms,  Usines. 

AVBYBON. 

—  Impositions  extraordinaires  (  7  février  193 a, 
loi),  61. 

AviGnoif. 

—  Emprunt ij  février  i833,loj.),  61. 

Avount.  F^of.  Grains. 

ArOBTEMXlfT. 

—  Peine  <a8  avril  i83a ,  loi ,  art.  75) ,  1 4a. 
Avotiis. 

~  Chambres.  Eligibilité  (JA  août  iS^  ^  <aà.)^ 
392. 

—  Nombrt  près  le  tribunal  de  BeOty  (Ain)  (9 
juillet  i83a,  ord.  Bull.  O.  !»•  lect.  n»  4,189) 

Près  le  tribunal  de  Chltean-Thierty,  nom- 
bre (i5  octobre  i83a.  Bail.  O.  i''  section. 


n»  4,49a  )• 
—  Près  le  tribonal  de  Redon  (a4 

ord.  «Bail.  O.  i'«  «ect.  wf  4io€S). 
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B 
Bacj. 

-— •  Tarif.  DëpartemenI  de  la  Vienne  (17  iber- 

midor  «nia,  de'cret  ) ,  4i  i' 
Bauts  db  mbr  k  Dieppe.  •—  Changement  dn  nom 

de  Baini  Càtvline  (19  jiiill.  i833,  ord  ),  389. 

BAmnssBMzifT. 

—  Infraction.  Peine  (a8  avril  i83a,  loi,  arl.  26), 
i3a. 

Baxqvb  (billets  de). 

—  Contrt/afon  ou  Altération  (  a8  avril  i83a, 
art.  5a  et  53),  i38. 

Bastius.  —  Secours  annuel  aax  citoyens  qui 
ont  concouru  k  la  prise  de  U  Bastille  (8  mai 
i83a ,  ord.),  3oi. 

BsAUX-FBifiis.  f^of.  Mariage. 
BsLLBS-SauRS.  rof.  Mariage. 
Bbbm   (  duchesse   de  ).  —  Arrestation  (  8  nov. 
i83a,  ord.),  497< 

Bbsahçon. 

—  Emprunt  (28  mars  i832,  loi),  io3. 

BnuoTHBQCB  ROTALB.  —  Organisation  (  i4  nov» 
i83a,  ord.),  548. 

—  Id.  (a  novembre  i8a8 ,  ord.),  55o. 

-^  Nomination  de  M.  Magnin,  conservateur 
des  imprimas;  de  M.  Hase,  conservateur  des 
manuscrits  ;  de  M.  Letronne  ,  conservateur 
des  antiques  et  pierres  gravées  (i4  nov.  i832, 
ord.  ;  BnU.  O.  T*  secl.  n*»  4,589). 

Blbssvres. 

—  Peine  (  a8  avril  i83a,  loi  ,  art.  73  el  74), 
i4i  et  i4a. 

Bois. 

—  Jdjudicaiion  det  coupes  aux  cantons  du  Pe- 
rit-Parc  et  de  la  Garenne  -  de  -  Rambooillet 
(6  octobre   i83a,  ord.  Bull.  O.  a'' section  , 

«•  1,784). 

—  Aliinatian  (11  fërrier  i83a  ,  ord.  Bullet.  O. 

a*  section,  n**  189;  id.  a4  avril,  ord.  Bull.  Q. 
a*  section,  n*  595).  yoy.  Table  chronolo- 
gique, 16  mai,  4t  18  août,  16  octobre  i83a. 
-^  Aménagement  il  i  février,  Btill.  O.  a'  section , 
n»  188;    la  avril,  Bull.  O.   a*  sect.  n»  54i  ; 

16  avril,  Bull.  O.  2*  sect.  n"»  54o  el  suivans; 

i"  juin,  Bull.  O.  a"  section,  n*  i,a99. 

—  de  la  forêt  de  Haye  (  ao  février  i83a,  ord. 
Bull.  O.  a*  section,  n®  3a9). 

——  Conservations  forestières.  Disuîon  en  quarante 
conservations.  Traitement  des  conservateurs 
(17  juillet  i83a,ord.),  396. 

. Translation  3k  Ajaccio  de  la  4o*  conserra- 

tion  (4  décembre  i83a  ,  ord.),  55a. 

—  Constructions  à  proximité  des  forêts,  f^of. 
Table  chronologique,  8  ,  19,  a5 ,  2]  janvier; 
ao(  a5  février;  i3,  18,  21,  3i  mars;  8,  16, 
ai  arvril,  10,  t6,  aa,  a5  ,  a5  mai;  19  juin 
i83a. 

■  Rejéide  demandes  d'autorisation  de  cons- 
truire, ifof.  Table  chronologique  (  1 1  février  ; 
!<'',  19  juin;  6,  18  juillet,  16  décembre 
i83a). 

—  Coupes  des  IbrèU  de  Bourg-St.-Andéol  (i3 
mars  i832  ,  Bull.  O.  a«  sect.  n^"  498). 

• —  Contribution  additionnelle  (ai  avril  1 83a ,  loi , 
art.  6),  a3a. 


—  Contribution  suppUmml€ÙrÊ.  R^arlîlton  (10 
scfilembre  i83a),  43o. 

—  Défrichement  des  bois  de  la  ville  de  Bar  dit 
Stéphansberg(3i  août  i83a,  Bull.  O.  a«  sect. 
n<*  1,469).  f^oy.  Table  Chronologique  (  a4 
avril;  9,  16,  aa  mai;  19,  28  juin;  9  octobre 
i832. 

—  Délimitation,  Foy.  Table  chronologique  (i3, 
3i  mars;  16,  %ii  avril;  10.  27  mai;  a  juin  ; 
18,  a4,  3i  août;   16  octobre  i83a. 

—  Dâi%fratue  ^  plusieurs  communes,  f^oy.  Ta- 
ble chronologique  (  8 ,  1 9  ,  3 1  janvier  ;  1 1 ,  ao 
février;  7,  la,  18,  ai,  3o  mars;  8,  16,  3o 
avril;  9,  10,  |6,  aa ,  a5  mai;  i*"",  16,  19, 
ai,  a7  juin;  6,  1 3,  17,  19,  aa  juillet;  4,  18, 
24,  3i  août;  i4>,  la,  i5,  27  septembre;  6, 
9,  16  ,  a2,  29  octobre. 

—  Exploitation  de  la  forêt  domaniale  de  Chœura 
(16  octobre  18 Sa,  Bull.  O.  a«  sect.  n*^  a,o57). 

—  Gardes  forestiers.  Age  (  i5  novembre  i83a  , 
ord.  ) ,  507. 

—  Pâturages.  Aqtorisation  (il  février,  Bull.  O. 
a^  section,  n**  190). 

—  (a4  février ,  Bull.  O.  a'  sect.  n<**  363  et  365. 

—  Régime  forestier.  Soumission  an  régime  fores- 
tier des  bois  de  plusieurs  communes  (a5  jasv. 
i83a,  Bull.  O.  a'  sect.  n*»  i64  etsuiv.). 

(a5  février ,  BulL  O.  a*  sect.  n*  aaS). 
(3o  mars  ,  Bull.  O.  a^  sect.  n**  528), 
(la  avcâ,  Bull.  O.  a^  secl.  n**  539). 
(ao  avnl,  Bull.  O.  a«  sect  n*"  585). 
(6  juillet,  Bull.  O.  a'  sect.n<*  t,55o>. 
(i3  juillet,  Bull.  O.  2*secl.ii<*  i,568). 
(3i  juillet,  Bull.  O.  a«  sect.  n<*  1,579). 
(i8août,BuU.  O.  a' sect.  n<"  1,746  et  1,748). 
(a4  août ,  I a  sept.,  16  octobre  ;  i3  novembre). 

Bois  distraits  du  régime  forestier,  f^oy.  Table 

chronologique  (6  juillet ,  Bull.  O.  a^  sedioo , 
n°  1,55a. 

——Distraction  d'une  partie  des  bois  de  la  com- 
mune de  Sparsbach  pour  y  établir  un  cime- 
tière (a5  janv.  i83a,  Bull.  O.  a*  sect.  n^  i65). 

—  Terrains  vagues.  Mise  en  culture  de  la  forêt 
de  Brasque  (  ao  février  i83a,  ^rd.  Bull.  O. 
a^  section  ,  n**  3a8). 

Boissons. 

—  Abonnement.  Remplaçant  l'inventaire  dea 
vins  nouveaux  et  le  doudème  du  droit  sur 
les  vendanges  (ai  avril  i83a,  loi,  art.  4o  et 
soiv.  ),  239. 

—  Conseils  municipaux.  Conversion  des  exerci- 
ces en  droits  d'entrée  (21  avril  i83a,  loi, 
art.  35  et  auiv.),  a35. 

—  Droits  d*entrée.  Peuvent  remplacer  les  exer- 
cices dans  les  villes  de  quatre  miUe  âmes  (  ai 
avril  i83a,  art  35).,  a38. 

—  Entrepôt  (  faculté  d'  )  (ai  avril  i83a,  loi, 
art.  38  et  suiv.),  a38. 

—  Licences  (%i  avril  i83a,  loi,  art.  44)*  ^39. 

Bons  RorAUx. 

—  Ne  pourront  excéder  deux  cent  cinquante 
millions  (aj  avril  i83a,  loi ,  art.  5i),  a4o. 

Bobbbaux. 

—  Emprunt  (aa  avril  i83a,  loi),  a67. 

—  Port  de.  Demi-droit  de  tonnage  remplacé  par 
un  droit  de  péage  (a4  iftavicr  i83a,  ord.),  i4« 
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TABU  AtPnABiTTQUC.   —   BOtrCHRS-DU-RBÔHI  =  CRAMBRB$. 


Boi7CBB8-DO-RHdn . 

—  impositions  extraordimains  (»6  janvier  il3a, 
loi  ) ,  a. 

—  Limites  (  a  août  i8a6  ,  ord.  ) ,  iio. 

—  k  Colmar  (a5  nOTembrc  i832 ,  ord.),  5o5. 
BouBBOH  (île  de). 

—  Goui^emeur,  M.  le  contre^  amiral  Cuvellier 
(17  féyier  i83a,  Bail.  O.  i'*  sect.  n"  4,o63.) 

—  Substitut  du  procureur  du  Roi  à  Saint-Denis. 
$appres»ion  (3o  avril  i83a,  Bull.  O.  i'*  sect. 
•»•  4,i5i). 

~-  Successions  vacantes.  Adminittraiion  est  con- 
fiée aux  receveurs  de  l'enregislrement  (16  mai 
i833,  ord.),  309. 

—  Traitemens.  Réduction  (3i  août  i83a ,  ord  ), 
4ia. 

Bourges. 

—  Emprunt  (7  février  i83a  ,  loi  )  ,  69. 

BouBSBS.  Foy.  Collèges. 

BOURSIS  DB  COMMEBCB. 

—  Contributions  spéciales.  Foy.  Impôts. 

Bbbst. 

—  Emprunt  {ï  S  avril  i833y  loi),  307. 

BbbVBTS  D*lJrVBNTfOH. 

—  Annulation  (8  février  i833,  ord.),  3t. 

-«-  Proclamation  pour  le  4'  trimestre  de  i83i 
(i5  janvier  i83a,  ord.),  4  5. 

Id.  il"  trimestre  de  i83a,  oré.)  ,  384- 

— —  fd.  a*  trimestre  de  i83a  (10  juillet  i833  , 

ord. )  ,  38 1. 
— —  fd.  3^  trimestre  de  i833  (9  octobre  i833, 

ord.),  458. 
•—  Prorogation  (31  od.  j83a,  ord.),  479- 

—  Taxe.  Voy.  Impôts. 

Bt7DGBT  de  i83a. 

~-  Dépenses  (ai  avril  i83a,  loi) ,  917. 

-~  Recettes  (ai  avril  i83a,  loi  ),  a3i.  ' 


Cabit. 

—  Emprunt  (7  février  i83a,  loi),  58. 

Caisse  d^amobtissbmbnt. 

— '  Commission  de  surveillance.  Nomination   de 

M.   d'Audiffret   (11    février   i83a,  BuU.  O. 

i"  section,  n<*  4,o44). 

■       Id.  Nomination  de  M.  Benjamin  Delessert 

(9  mars  i83a,  Bull.  O.  1"  sect.  n"*  4,o8a). 

Caisse  D'ipABGHES  bt  de  PEivorAxcB.  Anlori- 
sation  à  Avignon  (i3  juin  i83a,  ord.),  387. 

-— >  k  Marseille.  ModiGcalion  des  statuts  (11  jnin 
i83a ,  ord.),  395. 

—  k  Malhanseo  (10  juillet  i83a,  ord.),  44 1* 

—  à  Orléans  (38  mai  i8|a,  ord.),  353. 

•—  à  Toulon  (i4  septembre  i833 ,  ord.),  443- 

Caisse  de  frâts  ponr  les  chefs  d'atelier  de  la 
fabrique  d'étoffes  de  soie  de  Lyon.  Statuts , 
Approbation  (9  mai  i83a,  ord.),  3o3. 

Caisse  de  retbaitb.  Foy.  IÇensions. 

Caltai>os. 

•—  Impositions  extraordinaires  (a6  janvier  i83  j  , 

loi),  a. 
Cambbai. 
^»  Empmnt  (aS  mari  il3a,  loi  ),  loS. 


Cajcauz. 

^  Construction.  Tkth  être  autorisée  par  ose  lei 
(ai  avril  i83a,  loi,  art.  10),  ai8. 

—  latéral  à  la  Garonne  (aa  avril  i83a  ,  loi), 
363. 

—•  des  Pyrénées  (ao  février  i83a,  loi),  65. 

—  du  Rhânr  «ut  Rhin.  Changement  da  nom  di 
canal  de  Monsieur  (19  juillet  i83a ,  ord.),  381. 

-—  de  la  Somme.  Changement  du  nom  de  coêJ 
du  duc  d^Angouléme  (19  joillet  i83a  ,  ord  ), 
388. 

Caktal. 

>-  Impositions  extraordimaires  (a6  janvier  liii, 
loi  ) ,  a. 

Caktoits. 

—  Circonscription.  Le  hameau  de  Bedoak  lui 
partie  du  canton  de  Gardanne  (aS  teçuemlbn 
1 833, Bull. O.  i«secl.  n«  4,397). 

Distraction  de  la  commone  de  Sieoras  èa 

canton  de  Mas-d'Azil  et  réunion  au  canlM 
du  Fossat  (aa  nov.  i83a,  Bull.  O.  1"  scct 
n°  4,570). 

Distraction  de  la  commune  de  fînrnimn* 

du  canton  de  Briey  et  réunion  à  celui  de 
Conflans.  Distraction  de  la  commune  de  Im- 
lecy  du  canton  de  Conflans  et  réunion  à  cdat 
de  Briey  (3 1 décembre  i83a,  Bull.  O.  i'*s«e- 
tion,  n*  4,63o). 

—  Distraction  de  la  commune  de  St-Laurm} 
du  canton  de  Donnemain  et  réunion  au  can- 
ton de  Bray  (Seine-el -Marne)  (  3i  décembrt 
i83a,.Bull.O.  i"secl.  n»4,63i). 

Distraction  de  la  commune  de  Ctâdbofée 

canton  d'Aîllaut  et  réunion  au  canton  de  Jn- 
gny  (  3i  décembre  i83a ,  Bull.  O.  i«^  secân. 
n»  4,63a). 

Cabcar.  f^oy.  Exposition  pnbKqne. 
Cabcassoknb. 

—  Emprunt  (29  mars  i83a,  loi),  104. 
Castbes. 

—  Emprunt  (34  janrier  i83a,  loi  ),  i. 
Cavalbbie.  f^oy.  Armée. 

Chaibes.  f^oy.  Ecoles,  Facultés. 
Cbahbbes  (Pariemenl). 

—  Convocation  (11  octobre  i83a  ,  ord  ),  453. 

ChAMBBES  de  COMMEBCB. 

—  Composition.  Elections,  Attribution  (16  jû 
i833,ord.),  364. 

—  Contributions  spéciales.  Foy.  Impôts. 

—  ^ay/v.  Nombre  des  membres  (  1 7  juin  iSia, 
ord.),  366. 

—  Renouvellement  intégral  (17  juin  i85a,  ord-), 
366. 

(^AMBBES  C0HSULTATITE8  DBS  ABTS  BT  MAMe- 
PACTUBBS. 

—  Composition.  Elections  ,  Attribaliou  (  1 6  jna 
i833,  ord.),  364. 

—  Renouvellement  intégral (ii  juin  i83a,  ord  X 
366. 

—  k  Rive  de  Gier  (8  août  1 83a ,  ord),  a3«. 
Chambbe  des  DiFDTis. 

»—  Salle.  ChaufTage  (aa  avril  i83a  ,  loi),  b«3. 
Chambbe  des  paies. 

—  Convocation  (11  octobre  i85a,  ord.),  4S3. 
~  Création  de  pain  (16  mai  i83a,  ord.),  5of. 


TABLB  ALPHABlfeTlQtJK.  — ' 

—  Id.  (7  novembre  i83a,  ord.),  493* 

—  Id,(\i  octobre  i83a,  ord.),  453,  454«tsanr. 
Koy.  Pensions. 

Cb  AKOmBS. 

—  Traitement.   Court   à   dater   de    la  prise  de 

possession  (  i3  mars  i832,  ord,,  art.  i"")» 
a56. 

—  A  compter  de  la  nomination  (9  janrier  1816, 
ord.),  aS;. 

Chapkllb. 

—  Erection  de  la  commune  de  Montfiarey  (28 
juin  i832,  BnU.Q   2*  section,  n<*  1,162). 

—  De  la  commune  de  Soues  (Hautes-Pyr^nëes) 
(16  juillet  i832,  Bull.  O.  a«  sect.  n«  i,35i). 

—  De  la  commune  d'Ornex  (Ain)  (  9  septembre 
i83a,  Bull  O.  a*  section,  n»  1,940). 

Chapitres  airRopoLrrAms.A 

—  Acquisition  par  le  chapitre  de  Tours  (  ao 
août  i83a,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  1,617). 

Cbapitrb  moYAt  DE  Saikt-Dsivis. 

—  Traitement  supprimé  k  Tavenir  (21  avril  i832 , 
loi),  ai8. 

Chaisktk. 

—  Impositions  extraordinaires  (a6  janvier  i832  , 
ord.) ,  a. 

CBARIIfTB^lHPinrEURB. 

—  Emprunt  (26  janvier  i833,  loi),  a. 
Charles  X  et  sa  famille. 

-~  Biens.  Obligation  de  les  vendre  (10  avril  i832. 
loi),  186. 

—  Exclusion  du  territoire  (10  avril  i832,  loi  ), 
186. 

Chartrbs. 

—  Entrant  (7  février  i832,  loi),  58. 

Chasse  (droit  de). 

^Forêts  de  TEial.  Adjudication  (ai  avril  j83a, 
loi ,  art.  5)  ,  a3a. 

—  Est  affermée.  Formalités  (  a4  juillet  i83a, 
ord.),  393.  ^of.  Louveterie. 

Chbmih  V  Carennac  (a5  déc  i83a,  ord.),  566. 

Cher.        • 

^  Emprunt  (■}  février  i83a,  loi),  61. 

Cherbourg. 

—  Emprunt  (7  février  i83a,  loi),  59.       \ 

CiRCOHSCRiPTiON.  f^of.  Les  noms  des  Villes ,  Dé~ 
partemens,  Arrondissemens ,  (ÏUntons,  Com- 
munes ou  Paroisses. 

Circonstances  ATxiiruAifTBS. 

—  Ja/y. Déclaration  (a8  avril  1 83 a,  loi,  art. '5), 
ia3. 

—  Peines.  Modération  (a8  avril  i83a,  loi,  art.  94), 
i49- 

CLBROé. 

—  Résidence  (i3  mars  i83a,  ord.,  arl.  4),  256. 

CLBRMOKT-FBRRAlfD. 

—  if in/»mii/ (a8  mars  i83a,  loi),  io4. 
CocHRAME  (sieur). 

—  Secours  (ai  avril  i83a,  loi),  255. 

Code  d'instruction  criminelle.  0 

—  Edition  offiâelie  (a8  avril  i83a,  Bull.  O. 
j"  section,  n*  4«i07). 

—  tfodifications  (a8  avril  i832,  toi),  lai. 

3a.  —  Tablts, 
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CHANOCIVES  »:  COIL^GES. 
Code  p^nal. 

"Edition  oj^ieielie  ( a8    avril   i83a,  Butt.   O. 

i"  seeKon,'  n?  4,ioa). 
"Modifications  (a8  avril  i83a,  loi),  lai. 

CoLLioBS  COMHUNAUX.* 

—  Bourses.  Translation  au  Collège  de  St.-Mihiel 
de  la  demi-bourse  que  cette  ville  entiietenait 
au  collège  royal  de  Nancy  (3o  mai  i83a, 
Bull.  0.,i«  itction,  n"  4,a5o). 

—  fdem.  Translation  au  collège  de  Colmar  ^les 
bourses  que  ^a  ville  de  Colmar  entretient  au 
collège  de  Nancy  (  a  septembre  i83a  ,  Bull. 
O.  1"  section,  n<*  4,388). 

"De  Cannât  (i5  novembre  i832,  ord.),  507. 

Col^icBS  iLBCTORAUX.  ^of.  Elections. 
Collège  de  France. 

—  Chaire  d^anatomie  humaine.  Suppression  (i"* 
août  i832,  ofd.),  4oo. 

—  Nomination  de  M-  Jouffroy,  professeur  de  phi- 
losophie grecque  et  latine,  en  remplacement 
de  M.  Thurot  décédé  (  ao  décembre  i832, 
ord.  Bull.  O.  i"  section,  n*  4,6ai). 

—  Nomination  de  M.  Eugène  Bumouf  "k  la  chaire 
de  langue  et  littérature  sanscitte,  à  V  place  de 
M.  de  Chéay,  décédé  (21  décembre  i83a  , 
Bull.  O.  i'«  secbon,  n*  4,6aa). 

COLLicES  ROYAUX. 

—  Acquisitions  par  le  collège  de  Ohors  de  800  fr. 
de  rente  (a9  juillet  i83a,  ord.  Bull.  O.  a*=  sect. 

«•  i,4)|î. 

—  Acquisitions  de  rentes  sur  TElat  par  \t%  col- 
lèges Louis-le-(7rand  k  Paris,  de  Dijon,  de 
Tournon  et  de  Mets  (  a5  septembre  i83a, 
Bull.  O.  2'  section,  n^'  1,812  et  suivans). 

—  Acquisition  de  rentes  sur  l'Etat  par  le  collage 
de  Limoges  (27  septembre  i832,  Bull.  O. 
a^  section,  n*^  1,816). 

—  Acquisitions  de  rentes  sur  TEtat  par  les  col- 
lèges d'Orléans,  de  Pontivy  et  de  Rennes  (14 
nov.  i83a,  Bull.  O.  a'  section,  n**'  a, 101, 
a, 102  et  a,io3). 

—  Aliénation  par  le  collège  de  Douai  de  la  mai- 
son de  campagne  dite  de  Jérusalem  (la  juin 
i83a,  BuM.1,0.  a^  section,  n**  970). 

—  Bourses.  INblicalicm  de  la  liste  des  boursiers 
(ai  avril  T83a,  loi,  art.  q),  ai8. 

—  Translation  et  réduction  des  bourses  des  col- 
lèges RoUin,  Looi5-le- Grand  et  Henri  IV  (aS 
août  i83a,  Bull.  O.  i'^  sect.  n<>  4,36o). 

—  Suppression  de  cinq  bourses  entretenues  par 
la  rille  de  La  Rochelle  au  collège  de  Poitiers 
(11  avril  i83a,  Bull.  0.1"  sect.  n»4,t46). 

—  Réduction  des  bourses  entretenues  par  la  rille 
de  Nantes  au  collège  de  Nantes  (28  nuri  i83a, 
Bull.  O.  !•■«  section,  n*  4,236). 

—  Suppression  des  bourses  que  devaient  entre- 
tenir iet  villes  dé  Rocbefori ,  Aubagne  et  Ober- 
nay,  dans  les  collèges  de  Poitiers,  Marseille 
et  Strasbourg  (  a8  mai  i832  ,  Bull.  O.  i^"  sect. 
n*  4.223  )i  4,235). 

— >  Suppression  des  bourses  entretenues  par  les 
villes  <ie  Dax  et  de  Mont-dc-M^rsan  aux  col- 
lèges de  Bordeaux  et  de  Pau  (0  juin  i83a, 
Bull.  I"  section ,  n*^*  4,264  «»  ^265). 

—  Réduction  k  trente-huit  des  bourses  entrete- 
nues par  ta  riile  de  Bordeaux  à  son  collège 
(^juillet  i83a,  Bull,  O.  i*^*  sect.  n»  4,287). 

V 
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TABLS  AIVHABiri^lUt.  -*  CO^HAR  =  COHftftieATtOHS. 


—  AbrogalioB  de  TordonBâBce  da  %S  décembre 
il  19  sur  le«  bowses  eatrtl«Baèf  par  là  viU« 
de  Bergoet  «a  collège  de  Douai  (4  jaUbl  i833, 

.    Bail.  O.  I'*  êteteûùn ,  B*  i,al6>. 
•«>  CmitÊir.  Conditions  d^donëitë  (  29  septembre 
i83a«ord.),  ^Sj^ 

CoLiiA».  r 

^  Smpmmt  (iS  Avril  i83a,  loi),  ao8. 

COLOHIBS.  . 

—  ./IrtfiUefW  A /s  inàrÛM(  19  janv.  i8)a,  ord.),  43. 
~-  CônlroiAfe  par  corps.  La  loi  4a  17  arril  i83a 

y  est  applicable ,  saaf  modifictiion ,  en  ce  qui 

^ache  les  alimens  (la  joill.  1833,  ord.),  387- 

— >  Fonetiomnains.  Frais  de  déplacement  (27  mars 

i83a,  ord.),  194- 
-^  Gomitmeurs.  Frais  de  premier  ëtabUssemem 

(16  mars  i83a,  ord.)*  108. 

—  Mariage  entre  beaux-frères  et  belles-^oars. 
Pablication  de  la  loi  dn  16  avril  i83a  avec 
modifications  (7  juin  i83a,  ord.),  390. 

—  Monnaies  (anciennes).  La  loi  du  i4  jain  1839 
est  rendue  applicable  (16  août  i83a,  ord.), 
4oi.  Kof.  Afrique,  Esclaves. 

COLOVS  os  SADl^DoVDrGUB. 

— >  Commission  de  lûjuidation.  Dissolution ,  De- 
cbëance  (ai  avril  i83a,  loi,  art.  16),  319. 

—  Déchéance  (ai  avril  i83a,  loi,  art.  16  et  18), 
319  et  aao. 

—  iniéràs.  Les  frais  de  liquîdau'on  sont  prëférëa 
aux inlëréts  de  l'indemnité  (ai  avril  i83a ,  loi , 
art.  17),  319. 

COMVISSAIESS  Dl  POUCB. 

'^Création  k  GoipaTat  (Finistère)  el  à  ^assy 
(Eure)  (3i  décembre  18 3a;  BuU.  O.  1'^  sect. 
B»'  4>6a7  et  4.6a8). 

^  A  Sauve  (Gard)  (18  novembre  i83a  ;  Bull.  O. 
1"  section,  n»  4»S68). 

—  A  Miily  (Seine-et-Oiae)  (18  novembre  i83a} 
Bull.  O.  I**  section,  n»  4,567). 

—  A  Saiot-Pierre-sur-Dive  (Calvados)  et  à  Al- 
fcircb  (Haut-Hbin)  (3i  octobre  i83a;  BuR.  O. 
i'«  secUon,  n"  4,538  et  4,539). 

—  A  Givet  (Ârdennes)  (19  octobre  i83a  ;  Bull. 
O.  i"  section,  n*  4,5o7). 

—  A  Dienze  et  V  Vie  (Meurihe)  (9  oct  i833; 
Bail.  O.  i"  section ,  n<*  4,486). 

—  A  MoMmorillon  (Vienne)  (3  octobre  i83a; 
Bull.  O.  !"«  secdon,  n**  4,484)- 

—  A  Neuville  (Loiret)  (19  septembre  i83a;  Bull. 
O.  i'*  section,  n«  4,49a). 

—  A  Pemes  (Vauclose)  (a6  août  i833;  Bull. 
O.  1'*  section,  n*  4,357). 

—  A  (ïraatbet  (Tarn)  (10  juillet  i83a;  Bull.  O. 
i'«  section,  n*  4»3otf). 

—  A  Saint-(^oire  (Isère)  (6  joiUet  i833;  BuU. 
O.  1'*  section ,  n*"  4,a88). 

—  A  SauUère  (Cûte-d'Or)  (a6  juin  i83a;  Bull. 
O.  i"  section,  n^  4,271). 

^  A  Aimargues  (Gard)  et  à  Bar-snr-Seine  (Aube) 
(19  juin  i83aiBull.  O.  i"  section,  n"  4,aW 
et  4*269). 

^A  Grenade  (Hérault)  (ta  juin  i833  ;  Bull. 
O.  1"  seetion,  n*  4,367).     , 

—  A  Breteail  (Eure)  (37  mai  i83a;  Bull.  O. 
i'«  seetion,  n*  4,aao). 

—  D*on  4*  à  Meta  (  aj»  mal  i83a;  BolletiB  O. 
s'«  section,  n**  4*^1 9)* 


—  A  No|ent-^pr- Seine  (Adbe)  (33  ani  i83a: 
BuU.  O.  i''  tectioB ,  n^  4,ai8). 

•-A  CbliiUon  (Côte-dOr)  (iS  mni  i83a;  BnlL 
O.  1"  section,  n*  4,aa4). 

—  Dans  diverses  villes  (9  mars  i83a;  Bntt.  0. 
i'*  section,  n"*  4*019  et  4,oa3). 

—  A  Cemay  (  Haut-Bbin) ,  à  Cemon  -  Labastidr 
(Gironde),  k  Mesière  (Ardenne*),  ^  Concbci 
(Eure)  (la  janvier  i83a;  BoU.  O.  1*^  «ectioe, 
n**'  4,017,  4,018  et  4,035). 

—  A  Réalraont  (Tarn)  et  i  Cateau  (  Nord  )  (  29 
janvier  i83ai  Bull.  O.  i'*  sectioa,  •**  4,03^ 
et  4,o4o). 

—  A  Sisteron  (  Basses- Alpes  )  «  BfMrihery  el  En- 
ghien-Montmorency  (Seine- et-Oi«c)  (  3o  man 
i83a;  Bull.  O.  r*  sect.  n"**  4,iaa  et  4.ia3)L 

—  Dans  diverses  communes  (19  avril  1 83a  ;  Bail 
O.  i'«  section, j^o  4,i47  ^  4,i5o). 

—  Suppression  k  Piombière  (Vosf^)  (39  janvier 
i83a;  BuU.  O.  1"  section,  n""  4,o34). 

—  Montagne  (  HéraoU  )  (  5  mars  i83a  ;  B«H.  0. 
1"  section,  n*  4,3a9). 

CoMMISSIOirS  SAKITAIHBS. 

—  Composition.  Fonctionnaires  de  la  marine  (if 
juillet  i8ia,.ord.),  386. 

—  Conseils  ou  ^munissions  de  salahriié  (10  aval 
i83a,  ord.),  359. 

—'Limites  sur  le  littoral  de  U  Ifandic  (16  oc- 
tobre i83a,  ord.),  478.  ^ojr.  Police  saniiaict. 

CoMMimss. 

—Réunion  des  communes  de  Frambnalt-cof^RâMr- 
la-Cbapelle,  Roche  el  de  Crancé  (Mavennc) 
aux  communes  dn  même  nom  (Orne)  (S  mit 
i833,  ord.  BoU.  O.  1'*  section,  n*  4,335) 
f^ojr.  (Untons. 

O>HPA0inBS  DiPABTBIBNTALSt.   F'of.  AtBM 

Complot. 

—  Ce  qui  le  conslltae.  Peine  (aS  avril  iBSl ,  In 
art.  45,  46  et  47),  i36  ^ 

COMPTABLKS  PUBLICS. 

—  ResponsabUité  (8  déc  i833  ,  ord.) ,  $61, 
Comptes. 

—'  Commission  pour  Texamen  des  coaiples  (9  éfc. 

i833;  BuU.  O.  i"  section,  n«  4,t^6). 
CoMPTOiB  d'escompte  V  Condé-aiir-lfoircnn(t 

mars  i83a,  ord.),  86. 
ConcassioM. 

—  Toute  participation  k  la  perceptioci  dm 
tributions  non  légalement  volées  cat  «ne 
cussîun.  Les  fonctionnaires  qui  en  sont 
blés  peuvent  être  poursuivis  sans  aotoriaatiee 
(ai  avril  i83a,  loi,  art.  53),  a4i. 

Coirr:scATioH. 

—  Abrogation  des  art.  37,  38  et  39  dn  Code  pénsi 
de  1810  (a8  avril  i833,  loi,  art.  io3)  ,  1S4 

CononioATions  bbuoibusks. 

—  Aliénation  d*une  grange  par  les  ttnort  IfolR^ 
Dame-d'Etampes  (37  octobre  i83a,  ord.  Bdi 
O.  a*  section,  n*  i,993). 

—  Réunion  des  saurs  de  Saint-Joiepk  de  Nancv 
à  U  congrégation  de  Saint-Cbaries  (4  décembre 
18 3a,  Bull.  O.  i'*  section,  n*  4,619). 

—  Tnmsaction  entre  les  amurt  de  Bon-Secoen 
•  et  le  sieur  Borgolta  (a8  àO«t  i83a ,  Bail.  0 

a*  section,  n^  i,566). 
Consuls  d'abbohoissimuit. 
"Com^ocation  (3o  avril  i83a,  otd.),  a;i. 
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~->Idem  (19  dUeembre  i83a,  ord.)»  !>!>>• 
^Finùtire  (10  jaUlet  i83a,  ord),  386. 
^^Mtmsê  (19  jam  ]83a,  ord.),  359. 

—  Idem  (a8  jain  i83a,  ord.)  ,378. 

—  Nièvn  (6  jaiUet  i83a  ,  ord.),  377. 

C09mi.'-D*iTAT. 

—  Commùsion  du  conientteux ,  président ,  M.  Gî- 
rod  (de  l'Ain)  (11  oct.  i83a,  ord.),  454- 

—  DéUbénUions.  M.  Fain  e«t  autorise  i  prendre 
part  aux  séances  et  aox  traraox  du  Conseîl- 
d'Etat  (II  oct.  i83a,  ord) ,  454- 

—  Autorisation  k  M-  de  Préval  de  concourir 
aux  travaux,  a6  nov.  i83a,  ord.  (BuU.  O. 
i"  sect.  n»  4,a84). 

—  F  mis  de  greffe.  Profiteront  k  TEtat  (  ai  avril 
i83a,  loi,  art.  7  ),  ai8. 

—  Nomination  de  M.  Delaftfe ,  conseiller  d*Etat 
en  service  exlraordînairfe  (  6  mars  i832  , 
BuU.  O.  1'*  sect.  n°  4,o80 

—  Nomination  de  M.  (sisquet ,  conseiller  d*Eut 
en  senrice  extraordinaire  (5  avril  i83a,  Bull. 

O.  i"  sect.  n«  4,124). 

—  (domination  de  M.  Taboureau ,  conseiller 
d^tat  en  service  extraordinaire,  11  mai  i83a, 
ord.  (Bull.  O.  1"  sect  n«  419^  ) 

—  Nomination  de  M.  de  Prëval,  conseiller  d'EUt 
en  service  extraordinaire,  18  oct;  i83a,  ord. 
(Bull.  O.  i'*  sect.  n*"  4,a83). 

—  Nomination  de  M.  Bouchenë-Lefer,maitredes 
requêtes,  en  service  extraordinaire,  S  mai 
i833,  (Bull.  O.  i"**  section,  n"^  4.190)- 

—  Nomination  de  MM.  Edmond  Blanc  ,  licbran 
et  de  Jussieu ,  maîtres  des  requêtes ,  en  1er» 
vice  extraordinaire  (  9  mïi  i83a  ,  Bull.  O. 
i'^  section,  n**  4t>9a). 

—  Nomination  d*un  roiÂre  des  requête»  en  ser- 
•     Tice  extraordinaire  (aa  juin  i83a  ,   Boll.  O. 

i*"*  section,  n*  4,273). 

—  Nomination  de  MM.  Joseph  Boolay  et  Er- 
nest Bonrion ,  maître  des  requêtes ,  en  serriëe 
extraordinaire  (3  août  i83a  ,  Bull.  O.  i'*  secl. 
n"»  4,33o  et  4,33i). 

—  Nomination  de  M.  Pascalis ,  maître  des  re- 
quêtesl  en  service  extraordinaire  (9  aoàt 
i83a,  Bull.  O.  i'*  section,  n*  4,33a). 

—  Traitement  des  conseillers  d'Etat  et  du  secrê- 
iaire-gênëral.  —  Réduction  (  a4  »vril  i83a  , 
ord.),  370. 

Do  président  du  contentieux  (i3  nov.  i83a, 

ord.)  5oo. 

CoHniLS-oMBAUX  01  »É»A«TXllllfS. 

—  Convocation  (3o  avril  i83a ,  ord.)  ,376. 
«- /dL  (19  dëc.  i833  ,  ord.)  ,  55a. 

—  Eure-et-Loir  (7  fêv.  i83a  ,  ord.)  ,  3  a. 

—  Finistère  (10  juUl.  i83a,  ord),  86. 

—  Jura  (7  fêv.  i83a ,  ord.)  ,  Ja. 

.  Jfeiue  (  19  et  a8  juin  i83a  ,  ord.  ),  358  et 

378. 

—  Nièvre  iB  ymîXL  i83a,  ord.),  377. 

—  Rhàne  (19  sept,  et  i3  oct.  i83a,  ord),  435 

et  473- 

—  Seine  (16  ocl.  i83a,  ord.),  478. 

Seine-/nférieure  (7  fëv.  il3a  ,  ocd.) ,  3a. 

—  Fauclose  (7  fév.  i83a,  ord.),  3a. 

COHSKIL  DIS  aiifisTass. 

^  Président.  M.  le  duc  de  Palmatie  (11  octobre 

l83a,ord.),  4^3 


COHSBIU  KUmCIPAUX.  , 

—  Election.  Suspension  (ai  avril  i83s ,  loi), 
a55. 

—  /A  (a6  juin  i83a,  ord.),  S;;,  roy.  Blee- 
lioBS  communales.  • 

COXSEU.  BOTAL  DE  L*II»T]tirCTI0N  PUBUQin. 

—  Traitemens.  Réduction  (36  avril  i83a,  ord.)* 
3o4. 

CokTEiTTisux.  /o/.  Conseil-d'Elat. 

CoHTmAIRTB  FAB  CoEPS. 

—  Abrogation  des  lois  du  1 5  germ.  an  €  ,  i 
flor.  an  6  et  10  septembre  1807  (17  avril  iSSa» 
loi,  art.  46 )t  307.  v 

T-  Aîimens.  Consignation.  Quotité  (17  avril  i83a, 
loi,  art.  a8,  39  et  suiv.). 

—  Appel  non  suspensif  quand  les  trilwnaux  iM- 
tuent  en  dernier  ressort  (17  avril  i83a,  loi, 
art.  ao) ,  ao3. 

—  Ascendans.  Ne  peuvent  Texercer  contre  leur» 
descendans  et  réciproquement  (17  avril  i83a, 
loi ,  art.  19  et  40 ,  ao3  et  3o6. 

--Bénifiu  de  cession  (17  avril  i83«,  loi,  ari. 
36) ,  307. 

—  Billets  à  ordre  (  1 7  avril  i833  ,  loi,  art.  8),  198. 

—  Cautions  (  1 7  avril  i83a ,  loi ,  art.  8 ,  10  et 
II),  aoi. 

—  Code  forestier  (17  avril  i833,  loi,  art  48),  »•?• 

—  CompkMes  publics  y  ▼  sont  soomis  (  17  êvril 
i83a,  loi,  art.  8  et  9),  aoi. 

—  Descendans.Jo^.  Ascendans. 

—  Droits  de  douanes ,  d*oetroi  et  autre»  (17  avril 
i83a,  loi,  art.  11),  aoi. 

—  Contributions  indirectes.  Débiteur»  qoi  ont 
souscrit  des  en^gemens  (17  *"»*  *83» ,  loi  • 
art.  Il),  aoi. 

—  Dur&  (  1 7  avril  1823,  loi,  art.  43  et  sniv.),  aoi, 
Après  l'expiration  des  délai»  fixé»,  le  détenu 

ne  pourra  plu»  être  arrêté  pour  deUe»  aaté- 
rieore»  (17  avril  i833,  loi,  art.  37),  3o4-      . 

—  En  matière  comiaereiale  (17  «wril  ï8Î3,  loi , 
art.  5),  199. 

—  En  matière  civile  (  17  avril  i833 ,  loi ,  art. 

A  l'égard  de»  étranger»  (17  avril  i833,  loi, 

art.  17  etfoiv.),  ao3.  .        „         j 

—  En  matière  criminelle ,  eorredionnelle  et  de 
police  (17  avril  i83a,  loi,  art.  34ti»uiv.),a^5. 

-^ Effet  rétnmcdf  Ui  avril  1 83 3,  loi,  art.  19, 
4i  et  »uiv.),  3o3  et  306. 

-^  ElargUsemenl ,  est  obtenu  en  payant  nortion 
de  la  deUe  et  en  donnant  caution  pour  le  sur- 
plus (17  avril  i853,    loi,  art.   a4 ,    a5    et 

36),  304.  ,  -,  .  ., 

Faute  de  consignation  d'ahmen»  (17  etni 

i833,  loi ,  art.  3o  et  suiv.),  ao5. 

—  Emprisonnement.  Formes  (17  *♦'"  *•*■  • 
loi,  art.  33),  3o5.  .   . 

-^  Entrepreneurs  y  fournisseur»,  »oumi»»ionnai- 
res  et  iraitans  avec  l'Eut ,  le»  communes  et 
éublissemen»  public»,  y  «ont  «oumw  (17  «▼"» 
i83a,  loi,ert.  10),  aoi.  .      ,     ,,  ^, 

—  Etrangers  (17  avrtt  i833,  loi,  art.  i4,  44  «t 

suiv.),  303  et  307-  ,. 

^Femmes  (17  avril  i833,  loi,  art.  la  et  i»), 

30I  et  3o3.  g 
femmes  «on  marchandes  publique»  ^17 
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avril  i83it  loi,  vi.  a),  197.  F'of.  Mari, 

—  Filles.  Voy,  Pawmê*. 

—  Fowmssmrs.  Foy.  Smtrepretmirs. 
"^Frères  od  saurs  y  oa  alÛës  aa  même  «legré, 

oe  peoTenl  l'exercer  kt  an*  contre  lei  an- 
tres (17  avril  i832,  loi,  art.  19  et  41)1  ao3 
et  ao6. 

—  Insoh'obUiii  en  matière»  criminelle ,  correc- 
tionnelle et  de  police  (17  avril  i832  ,  loi,  art. 
35  et  sniT.),  206. 

-^Lettres  de  change ^  «impie»  promette»  (17  avril 

i832,  loi,  art.  3),  198. 
-^  Mari.  Elle   ne  peot  être  exercëe    contre  le 

mari    et    la  femme  cimoltan^ment  (17  avril 

i83a,  loi,  art.  21  et  4i)  t  2o3  et  206. 
■'— ■  Le  mari  n^  peot  Texercer  contre  M  femme 

et  réciproquement  (17  avril  i832,  loi ,  art.  19 

et  4i)«  2o3  et  ao6. 
^~  Maiiire  civile  (17  avril   i832,  loi,  art.  7  et 

suiv.) ,  200. 
-—'Matière  commerciale.  A  lien  pour  toute  dette 

commerciale  (17  avril  i832,  loi,  art.  i*''),  197. 
Exceptions  (m/.,  art  a  et  suiv.),  197,  198 

et  199. 
-— >  Matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de  police 

(17  avril  1 832  ,  loi ,  art   45),207. 
— /</.  (17  avril  i832,  loi,  art.  43  et  suiv.),  20S. 
'—' Mineurs  non  commerçans  (17  avril  i832,  art. 

a).   >97- 
— Pêche flu*^iale{\'j  avril  i83a,  loi,  art.  46),  207. 

—  Quotité  des  sommes  pour  lesquelles  la  con- 
trainte est  autorisée  (17  avril  ]832,  loi,  art. 
I,  i3  et  i4)  t  196  et* 202. 

— — >  Frais  qui  doivent  y  être  compris  (  1 7  avril 
i832,  loi,  art.  a3),  ao4. 

—  Riféride^mX  le  président  (16  avril  i83a,  loi, 
art.  22  et  4i)i  ao3  et  206. 

-^ Sephtagènaires  (17   avril  i832,  loi,  art.  4* 
6  ,  12,  18,  40  et  4a),  199  ,  aoT,  2o3  et  ao6. 
'"Sœurs.  Foy.FrèrÈS. 
•—Soumissionnaires.  Foy.  Entrepreneurs. 

—  SieUionataires  (17  avril  i832,  loi,  art.  18  H 
42),  2o3  et  207. 

— >  Traitons.  F.  Bntrepreneurs. 

CoifTRAVxifTioHS  Dx  POUCE.  EuAmération  (  28 
avril  i83a,  loi,  art.  95,96,  97,  98,  99, 100, 
loi,  102),  i5o ,  ili,  iSa,  i53  et  i54. 

—  Peines.  Modérations  (28  avril  i832,  loi, 
art.  102) ,  i54' 

—  Réddis^e  (28  avril  i832,  loi ,  art.  99  et  loa) , 
i53  et  154. 

CONTRIIUTIONS. 

'—Douzièmes  provisoires  (  i5  décembre  i832, 
loi  )  ,  5 10. 

CoHTEnuTioHS  DimBCTKS  de  i83s(2i  avril  i83a, 

art.  7  )  ,  232. 
-^Décharge  on   réduction  < demandes  en )(  2 1 

avril  i832  ,  loi ,  art.  28  et  suiv.)  ,  a36. 

Contribution  poxciàxK. 

—  Départemens  (ai  avril  i832  ,  loi,  art.  4)  «  232. 
CoïiTiiiiUTions  1KD111ÏCTK8.  Foy.  Contrainte  par 

corps  ,  Impôts. 
CoNTRiBUTioH  MOBtuiRB.  Foy.  Contributions  per- 
sonnelles. 

CoMTBIBVTIOlf  FBBSONKXLLB. 

—  Commitsairts-répartiteurs  (21  avril  i83a  ,  loi, 
art.  17  et  suiv.),  233. 


=  couas. 

—  Contribuables.  Exception  (21  avril  i83},  toi, 
art.  1 1  et  suiv.) ,  232  et  233. 

—^ Décès  (21  avril  i83a  ,  loi,  art.  ai),  li^. 
— -  Déménagement.  Responsaliilitë  (21  anil  183:, 
loi,  art  22),  234- 

—  Fonctionnaires  logés  dans  les  bâiimew  ée 
TEut  (21  avril  §832  ,  loi ,  art  iS) ,  233. 

—  Journées  de  travail  (  21  avril  i832  ,  loi,  id. 
10) ,  23a. 

—  Logement  garnis  (  21  avril  i832  ,  loi,  ait 
16),  233. 

•—  Octroi.  Remplacement  par  Toctroi  (  si  avril 
i832  ,  bi ,  art.  20)  ,  233. 

—  Officiers  (21  avrtt  i832,  loi,  an.  i4)«  233. 
'—Recouvrement  (  21  avril  i832,  loi,  arL  loet 

sniv.) ,  232  et  a33. 

—  R^tartition  (21  avril  i832  ,  art.  9),  aSi. 

CoNTRIBtrriOK  FBHSOjrHBIXB  BT    MOBIIiiaC. 

—  Impôt  de  répartition,  Alnro^tioB  de  Tafi  1" 
de  la  loi  du  26  mars  i83i  (ai  avril  i83a,loi, 
art.  8  ) ,  232. 

—  Répartition  quinquennale  (21  avril  1 83 2, loi. 
art.  3i)  ,  236. 

—  Réunion.  Abrogation  de  Tart.  1  *'^  de  la  loi  4i 
26  mars  i83i  (ai  avril  i83a  ,  art.  8),  sJs. 

CoHTRlBtrriOH     DBS    PORTBS    KT     FBXXTBIS  (il 

avril  i832  ,  loi ,  art.  4  )  i  ^^a. 

—  Assiette  et  recouvrement  (ai  avril  i832,aii 
aS  et  suiv.),  235. 

—^  Commissaires-répartiteurs  {21  avril  i83s,fai, 
art.  27) ,  236. 

—  fmpdt  de  répartition.  Abrogation  de  l*art.  11 
de  ia  loi  du  26  mars  i83i  (ai  avril  i833,)«. 
art.  24),  235. 

—  Répartition  quinquennale  (21  avril  i833,b. 
art.  3i),  236. 

CoRBBSPOMDAircB  Bvcc  Tennemi. 

—  Peines  (28  avril  i83a,  loi ,  art.  4o)  ,  i3S. 

COARBXB. 

—  Emprunt  (7  février  i832  ,  loi) ,  61. 

CORRUFTION. 

—  Fonctionnaires  puUics  (  aS  avril  i83S,loi| 
art.  56  et  57),  i38  et  139.  • 

CORSB. 

— •  Impositions  extraordinaires  {  aa  avril  iS32, 
loi)  ,  268. 

COSTDMB. 

—  Port  illégal  (28  avril  i83a  ,  loi ,  art  67),  li" 

CAtb-d'O». 

—  Impositions  extraordinaires  (a6  janvier  it3s> 
loi  ) ,  a. 

CAtbs-mj-Nord. 

—  Emprunt  (a6  janrier  i83a ,  loi  ) ,  a. 
Coups. 

—  PeMe(a8  avril  1 832, loi,  aH.  7a,  jiH'il 
i4i  et  142. 

Cours  d'assises. 

—  Présidens.  Traitement  et  IndeaBsité  (17** 
i8i2,  ord.  ),  3o8. 

'—  Supplément  de  traitement  (3  aoât  iS3r 
ord.),  589. 

—  ProcèS'verhaux  des  séances.  Formes  (al  ««"' 
i832,  loi,  art.  9),  ia6. 

Cours  d'as*sisbs  db  la  Sxnn. 

—  Sections.  Division  en  qMtre  sectioM  (28  j«* 
i83a,  ord.),  366. 
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—  Dirisiofi  en  quatre  lections  (20  octobre  i8}a, 
ord.),  473. 

CouB  DE  Cassation. 

—  Traiiemens,  Rédaction  (a4  avril  i832,ord.), 

270. 

Coun  DES  COMPTES.  ^ 

—  Compagnie  des  salines  et  dt*  mines  de  sel 
de  r£sl  (16  octobre  i83a ,  ord.),  465. 

—  Rapport.  Distribution  aux  Chambres  (21  avril 
i83a  ,  loi,  art.  i5  ),  219. 

—  Vacancts  pour  Tannée  i83a(a4  >oût  i83a, 
BuU.  O.  i"  section  ,  n«  4,344 )• 

CouB  DBS  Pairs. 

—  i7^»ibn(i5  février  i83a  ,  rapport  au  Roi), 
610. 

COUBS  BOYALSS. 

—  SecrkarUU.  Frais ,  Répartition  (24  avril  i832, 
ord.),  270. 

—  TraUement  des  premiers  présidens  et  procu- 
reurs généraux  (24  avril  i832,  ord.),  270. 

CouBS  d'eau. 

—  Autorisation  au  sieur  Andris  d'amener  nne 
choie  d*eau  dans  un  jardin  (16  mai  i83a, 
Bull.  O.  2*  section  ,  n°  i,o5o). 

—  Police.  Règlement  sur  la  retenue  des  moulins 
de  Claye  et  de  Vilaine  (  Seine-el-Mame  )  (  19 
juillet  i832 ,  BuU.  O.  2*  sect.  n*  i,2o5). 

—  Règlement  des  eaux  du  moulin  de  Trevoix 
(a5  nov.  i832,  Bull.  O.  2«  sect.  n»  2,i55  ). 

—  Règlement  pour  le  ruisseau  de  Gières  (Isère) 
(  22   n^embre    i832,    Bull.  O.   2^  section, 

n«2,i4i). 

—  Règlement  d'eau  de  la  forge  de  Lanilley 
(  Haute  -  Saône  ) ,  8  octobre  1 832,  Bull.  O. 
%*  section,  n°  1,904). 

—  Police  des  eaux  dTvelte  (  Seine -et -Oise). 
Syndicat  (18  septembre  i832,  Bull.  O.  2*  sect. 
ii«  1,587). 

—  Police  de  la  rivière  dlEure-et-Loire  confiée 
à  un  agent  (28  août  ]832,  Bull.  O.  2'  sect. 
n*  1,436).    * 

Cbbdit. 

—  jftf^wwM  d'intérêt  général  (a5  mai  i832,  ord), 

3i5. 

—  Jeunes  aveugles.  Pour  l*acqnisilion  à  Ver- 
sailles d'un  édifice  pour  l'instilulion  des  Jeu- 
nes aveugles  (27  mai  i832,  ord.),  348. 

—  Mesures  sanitaires  et  travaux  d'utilité  publi- 
que (3  juillet  i83a ,  ord.),  376. 

ifittistres.    Crédit  de    deux   cenU    quarante 

millions  (17  mars  i832 ,  loi  )  ,  83. 
Répartition  de  ce  crédit  (18  mars  i832, 

ord.) ,  84« 

(  18  décembre  i832  ,  ord.),  545. 

Ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 

(24  mai  i832,  ord.),  3i5. 
_ ii —  (20  juin  i832,  ord.  )  ,  359. 

(16  aoAt  i832  ,  ord.)  ,  4oO; 

Minisire  des  finances  (28  février  i83o  ,  ord.), 

509. 
: —  (10 mai  i832,  ord.),  3i3. 

(a  juin  18^2,  ord.).  347- 

(a2  juillet  i832  ,  ord.),  5o6. 

(i4  novembre  1 832  ,  ord.),  5oo. 

.  Ministre  de  la  guerre.  Exercice  de  i83i  (28 

février  1 832,  loi  ),  70. 

Exercice  de  i83a  (  3o  août  i832,  ord.  )  , 

408. 
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(5  mai  i832  ,  ord.) ,  294. 

(8  avril  i832  ,  ord.),  257. 

— • —  (19  septembre  i832  ,  ord.  ),  435. 

(27  septembre  i832,  ord.),  446- 

(12  novembre  i832\  ord.).  Soi. 

-  Ministre  de  Vinstmction  publique  et  des  cultts 
(20  mai  i832,  ord.),  3io. 

(i5  octobre  i832,  ord.),  464. 

(27  octobre  f832  ,  ord.),  482. 

— —  (24  octobre  i832  ,  ord.)  ,  Ifi^. 

(3o  octobre  i832,  ord.),  495. 

(  22  octobre  i832  ,  ord.) ,  482. 

■■       (27  mai  i832,  ord),  3i6. 

(2a  octobre  i832  ,  ord.)  ,  48i. 

— • —  (9  novembre  i832,  ord.),  497- 
— —  (27  décembre  i832,  ord.),  567. 

-  Ministre  de   la   justice.   Répartition  (  9  mai 
j832,  ord.  ) ,  297. 

(12  mai  i832,  ord.  ),  297. 

(26  octobre  i832  ,  ord.)  ,  48i. 

-  (27  septembre  i832,  ord.),  48«- 

(6  novembre  i832,  ord.),  496. 

(la  décembre  i832  ,  ord.)  ,  552. 

-  Minisire  de  la  marine  (27  mars  i832 ,  ord), 
271. 

~~^  (3i  mars  i832  ,  ord.)  ,271. 
— —  (4  mai  i832  ,ord.),3oi. 
■     (8  mai  i832,  ord.),  307. 

(9  mai  i832  ,  ord.) ,  307. 

(i2Juilleti832,ord.),387. 

(28  août  i832  ,  ord.),  4o4. 

•^—  (21  octobre  i832 ,  ord.),  47*- 

(29  septembre  i832  ,  ord.),  457- 

(22  décembre  i832 ,  ord.)  ,  553. 

Cnoix  DE  JUILLET.  Décemèe  i  4*  citoyens  (  ly 
juiUct  i83a  ,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  i,i37). 

Cbeuss. 

-  Impositions  extraordinaires  (26  janvier  i83a  , 
loi),  2. 

Cultes. 

-  Administration  allribuée    au   ministre  de  la 
justice  (11  octobre  i832  ,  ord.)  ,  453. 

Cuii*s,  Cures  de  première  classe  ;   Désignation 
(6 avril  i832,  ord.),  3o4. 

-  Traitement.  Court  à  daler  de  la  prise  de  pos- 
session (i3  mars  i832  ,  ord.  art.  i),  256. 

D 

DicORATIOM. 

-  Port  illégal  (28  avril  i832  ,  loi ,  art  67),  i4o. 
DioE-^DATioif  ciTiQUE.  En  quoi  elle  consiste  (  28 

avril  i832  ,  loi ,  art.  27  et  28),  i32  et  i33. 
DÉPENSES  SECHATES.  Crédit  extraordinaire  (21 

avril 1 832,  loi),  255. 
DâpoRTATioK.  En  quoi  elle  consiste.  Détention 

substituée  temporairement  (  28  avril  i832  ,  loi , 

art.  17),  128.  # 

Desservatcs. 

-  Traitement.  Court  k  dater  de  l'installation  (1 3 
mars  i832  ,  ord.  art.  2),  256. 

DAtektiok.  En  quoi  elle  consiste  (28  avril  i832, 
loi,  art.  19),  i3o.  «       .,    «, 

-  Peine  afflictive  et  infamante  (  28  avril  i832, 
loi,  art.  i4),  127.  f^oy.  Interdiction,  Peines 
afflictives  «t  infamantes.  ^ 
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DéroLtmoH.  Principe  aboli.  Le  Roi  k  «on  âvè- 
■eaent  comerve  ses  bien»  (  s  mars  iSSs ,  loi , 
art  aa),  76. 

DlGUIS. 

—  Syndiaa  de»  dîgue^  do  Dnc  (Uère)  (18  lepl. 
i83a,  BuU.  O.  a'  secUoa,  a**  i ,S88) 

F'oy.  ImpdU. 

Diocàfis.  ^ 

—  Circonscription.  La  commune  de  St.  -  Sërerîn 
est  distraite  du  diocèse  de  La  Rochelle  et  in- 
corporée à  celui  de  Poitiers  (  la  décembre 
i83a  ,  BoU.  O.  \^*  sect.  n**  4*^20). 

DiSCIRirXMBIfT. 

—  Accusé  âgé  de  moins  de  seise  ans.  Questions 
(a8  avril  i83a,  loi,  art.  4)  1  123. 

•*—  Peines  contre  l*acctué  i^  de  moins  de  seise 
ans  (  a8  avril  1 833  ,  loi ,  art.  36  et  38),  1 34  et 
i35. 

Dovautbs    db   I'Etat.  Estimation  d*an  jardin 

£rovenaot  des  relicieuses  de  la  confgréf ation  'k 
aoB  (a3  septembre  i83a,  BuU.  O.  2^  sect. 
n»  1,780). 

Poirt  BT  Lbgs.  Acceptation  et  répodiatioB. 

I.  Académie  de  médecine.  Voy.  Table  chrondo- 

giqae  (6  octobre  i83a). 
n.  Bureau  de  bienfaisance.  Foy.  Table  cbrono- 

lûpque  (  13,   37  janvier;  la,  19,  30  février: 

I'^  8,  13,  33,  37  avril;  9,  i5,  16,  34«  38 mai; 

6,11,  16, 19,  36  join;  3,  6,   i4«   17»  ^4,  37 

juillet;  5,  19,  3o,  3i  août  ;  13,  i4i  16,  33,  34 

septembre;  3,  6,  13,  17,  38  octobre  i833). 
m.  Chambre  du  commerce  de  Marseille.   Koy. 

Table  chronologique  (16  novembre  i833). 
lY.  CommùnaiÊ^  rdi^euses.  Foy.  Table  rhro- 

nolo§iqne  (5,6  janrier  ;  3  février  ,  30  mars  , 

38  mai  ;  19,  36,  38  juillet;  6,  19,  30,  38 août; 

a3  septembre  ;  37  octobre  ;  30  nuv.  i833). 
T.  Communes.  Voy.  Table  chronologique  (5,  6, 

38   janrier;    3,  4  février ;'i6  mars;   17,  37 

avril  ;  30 ,  33,  36  juin  ;  3,  6,  1 7,  34,  37  juillet  ; 

j*',  5,  16,  19  août;  4,  9,  13,  |3,  16,  33, 

34  septembre;  s,  6,   13,  17,  3i,  38  octobre  ; 

i*',  7,  II,  i3,  3o,  33  novembre  i833). 
TL  Au  consistoin  du    temple  wolestant  d*As- 

nières.  Foy.  Table  chronologique  (30  janrier 

i833). 
Vn.  ùépél  de  mendicité  àt  la  Marne.  Foy.  Table 

chronologique  (3o  juillet  i833). 
TU.  Desservons.  Voy.  Table  chronologique  (  16 

juillet!  833). 

IX.  1^00^  secondaires  eccUsiasH^ues,  Foy.  Table 
chronologique  (39  mars;  3i  mai;  a4  août; 
37  octobre  i833). 

X.  Eglises.  Autorisation  d'accepter.  Foy.  Table 
chronologique  (19,27,  38  janvier  ;  3,  34,  39 
février;  9,  18,  34,  3o  mars;  3,  10,  13,  18, 
36  avril;  i3,  16  ,  30,  38  mai;  8,  19,  3i,  36 
juin  i833l^. 

XI.  Etablissemens  eccfésiastiques.  Voy.  "table 
chronologique  (19  janrier,  39  février  i83a). 

XII.  Fabriques.  Foy.  Table  chronologique  (38, 
3i  mai;  19,  31,  37,  38  juin  ;  16,  36  juillet; 
6,  30,  38  aoàt  ;  4,  9,  22  septembre  ;  37  octo> 
bre  i83a). 

XUI.  Hospices.  Foy.  Table  chronologique  (5,  6, 
fa,  a7i*nrier;  ta,  19,  ao  février i  4, 11,  31, 
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a4,  a8,  3o  mars  ;  8,  13,   i5,  19,  la  «vril  ;  q 
a4.  38  mai;  6,  il,  16,  a6  juin  t  3,  6,  i4,  i-, 
34,  37  juillet;  1",  5,  19,  a8,  3i  aoàt:  i,  la, 
16,  34  septembre;  3,  6,  9,  17,  at  odoUt. 
i",  7,  i3,  30  novembre  i833). 
XrV.  Incurables  d'Amiens,  f^o/.  Table  rfimnn 
Ic^Moe,  19  août  t833. 

XV.  MotU-de-pièié  d'Angert.  Foy.  Table  cM- 
nologique  (i^'  novembre  i833). 

XVI.  Paui'res.  Foy.  Table  chronolog^qoe  (5 .  i 
janrier;  4  t  ii«  21,  3S,  38,  3o  mars:  8,  ix, 
i5,  19  avril;  II  mai;  34,  36,  a8  jota  ;  3,  r 
juitlel;  5,  19,  3 1  aoàt;  4«  a3,  34  septembre; 
3,  13,  38 octobre;  7,  i3  novembre  i833). 

XVII.  Séminaires.  Foy.  Table  cbronolof^e 
(34  février;  38,  3i  mai;  31,  38  jnin;  i(,  ^ 
juillet  ;  30  août  i83a). 

XVUI.  Société  d'instmeHon  élémesUaùr  de  Pvii 
Foy.  Table  chronologiqoe  (i3  jnin  18 3a). 

XIX.  Unii'ovité.  Foy.  Table  chronologiqat  (  € 
octobre  18  33). 

DonMAOBS-orriiÂTS.  Condamnations  par  la  ja- 
tice  répressive  (38  avril  i833,  loi,  art  33), 
i33. 

DOMAUTB  OB  l'EtaT« 

—  Bail  emphytéotique  d'an  terrain  âéptnémt 
de  la  forêt  de  Fontainebleau  (  ai  avril  i83a, 
loi),  356. 

—  Concession  aux  babitans  du  bnmeao  de  Qsr- 
bonnière  (ai  avril  i833,  loi),  a56. 

-  Concession  à  la  ville  du  Havre  (33  Mtâ 
i833,  loi),  367. 

—  Echange  avec  la  rille  de  Marseille  (  ai  rri 
i833,  loi),  356. 

DOHAIHB  bxtraoudihaibb. 

—  Abolition  (3  mars  i833,  loi,  orf.  aS),  ji. 

DoMAUTB  FBiyi. 

^  Administratair ,  M.  Oudard  (a  naans  il}i. 
ord.),  85. 

—  Composition  (3  mari  i833,  loi,  art.  2a),  *i 

—  Dispositions  entre-vifs  et  têÊiaimemtmnM  l  : 
mars  i833,  lui,  art.  33  et  34),  /S  et  76. 

DoniciLB. 

—  Fiolaiion  (38  avril  1 833,  loi,  arl.  S8),  i39 

DONATAIBES. 

—  Canal  de  Loing  (10  déc.  i83i,  ord.),  3« 

—  Canal  du  Midi  (5  déc.  i83i,  ord.),  34- 

DoBDOGirs. 

—  Impositiofu  esetraordinaires  (7  février  i83s, 
loi),  63. 

Dotation. 

—  Administration  (  3  mors  1 833  ,  loi ,  art.  1  ;  « 
suiv.),  75. 

—  Aliénation.  Les  biens  meubles  et  naneokk* 
sont  inaliénables  et  împrescriptîbleB.  Exctp- 
fion  (3  mars  i833,  loi,  art.  8),  73. 

—  Baux.  Durée  (3  mars  i833,  loi,  art.  11),  -5 

—  BoiSf  sont  soumis  au  régime  forestier  (a  mw 
i833,  loi,  art.  la),  ^3. 

— >  Composition  (a  mars  i833,  loi,  art.  a  « 
suiv.),  73. 

—  Contributions.  Les  biens  n  y  sont  point  sa*- 
mis  ;  ils  supportent  seulement  les  cierges  ea» 
merciales  et  départementales  (  a  mors  iS33 
loi,  art.  i3),  74- 

— -  DHtes  des  rois  ne  la  ^r^vent  point  (  a  mv' 
i83a,  loi,  art.  10),  73. 
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•—  Echange  de«  biens  ne  peut  être  aotoris^  qoe 
par  une  loi  (a  mars  l83l,  loi,  art.  9),  73. 

—  Prescription.  Yoy.  AUénaiion. 

DoirAïas.  Foy.  Liste  civile- 
Don  akk  s. 

—  Brigades.  Organisation  militaire  (11  mai  iSSa, 
ord.) ,  3oa. 

—  LégioM.  Organisation  militaire  (9  septembre 
i83a,  ord.),  4i7- 

—  Tarif.  Modifications  (16  juin  i83a,  ord.), 
35o.   Koy.  Contrainte  par  corps,  Grains  et 
Farines,  Impôts- 
Do  va  s. 

~  Impositions  extraordinaire  (aS  janvier  i83a, 

loi),  a. 
DnocinsTKS.  Fof.  Impôts. 

Diidifs. 

—  EmffftMt  (a6  janvier  i83a,  loi),  a. 

DmnojiQUB. 

—  Emprunt  {ii  man  i83a,  loi),  io5. 


Eaux  Mmi&ALss. 

—  Contributions  spéciales '{21  avril  i83a,  loi, 
art.  a),  aSa-  Foy.  Impôts. 

EcoiK  DES  AETS  ET  ifiTiEBS  de  Chllons  et 
d^Angers. 

—  Boursiers.  Publication  (ai   avril  1 83 a,  loi), 

219- 

—  Organisation.  (a3  sept.  i83a,  ord.>,  437- 

Ecole  des   chartes.  Modifications    (  i*'   mars 
i83a,  ord.),  84- 

Ecole  uilitaiae  de  Sainl-Cyr. 
jfge  d*admi&ûon  pour  les  soos-officiers  et  sol- 
dats (17  fe'vrier  i83a,  ord.)>  3/. 

—  Organisation  (ao  sept.  i83a,  ord.)i  4a4- 

£C0LB  DE  PHABMACIE. 

—  Professeur.  Noroinationde  M.  Lecannk  la  place 
de  M.  Kachet,  dëcédë  (a4  décembre  i83a. 
Bail.  O.  i"secl.  n*  4,6*4) 

Ecole  polttecuiiique. 

—  Boursiers.  Liste,  publication  (ai  avril  i83a, 

loi,  art.  II  et  i4)i  ai9-  , 

—  licenciement  (6  juin  i83a,  ord)^  3  ta. 

—  Organisation  (3o  octobre  i83a,  ord.),  483- 

Ecole  hotaie  viTé«niAi»E  d'Alfobt. 

Elèves  entrelenos  aux  frais  du  département  de 

la  guerre  (a8  août  i832,  ord.),  4o6. 

—  licenciement  (a6  juin  i83a,  ord.),  3i3. 

—  Réorganisation  (10  juillet  i83a,  ord.),  379. 

£COLB  SPECIALE  DES  LAMGUBS  OEIEHTALES  VI- 
VANTES. 

Profesuur  de  langue  persane ,  M.  Quatremere 

(  i4  novembre  i83a,  Bull.  O.  1"  section, 
n«  41^90). 

Secrétaire.  Suppression  (a8  août  i833,  ord.), 

406. 
EcBiTS.  Provocations  (a8  avril  i83a,  loi,  art.  63), 

i4o« 

EpFXTS  du  TIliSOH  FUELIC. 

Contrefaçon.  Falsification,  ou  usage  préjudi- 
ciable (a8  avril  i83a,  loi,  art.  5a  et  53),  i38. 

EauSES.  Fondation  dans  l'église  de  MarchevUle, 
(a8  juin  i83a,  Bull.  O.  a*  sect  n*  i,i57). 
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Eleeuf. 

—  Emprunt  (iS  avril  i83a,  loi)^  I08. 

—  Impositions  esctraordinaires  (a4  janvier  i83a, 
loi),  a. 

Elections  V  la  Chambre  des  Député». 

—  Collèges  électortutx  (convocation  de).  Foy. 
Table  chronologique,  4  février,  i5  mars,  ao 
avril;  1"',  lamai;  9  juin,  19  juilllet;  3o,  3x 
août ,  1 1  septembre  ;  1 5 ,  aa,  3 1  octobre  ;  6  no- 
vembre; i*',  9,  ai  décembre  i83a. 

Elections  comhuiiales.  Instmolion  ministérielle 
(10  mai  i83i),  571. 

—  Circulaire  ministérielle  (19  juillet  i83i),583. 

—  Af.  (II  août  i83i),  584. 

—  Id.  (3o  novembre  i83i),  604. 

Émbarco.  Navires  hollandais  (  7  novembre  i83a , 
ord.),  497. 

EUFLOis  Firsucs.  Nul  n'y  peut  être  admis  avant 
trente  ans,  s'il  ne  justifie  qu*il  a  Mtisfail  au  re- 
crutement (ai  mars  i83a,  loi,  art.  48 )«  loi. 

EupRUHT.  Foy.  les  noms  des  villes ,  communes 
ou  départemens. 

Eneegistrbment. 

—  Jgens  de  change.  Ordonnances  de  nominatioo 
(ai  avril  i83a,  loi,  art.  34 )t  237. 

—  jivocats  à  la  Cour  de  cassation.  Ordonnances 
de  nomination  (ai  avril  i83a,  loi,  art.  34)» 
a37. 

—  Avoués.  Ordonnances  de  nomination  (ai  avril 
i83a,  art.  34),  337 

—  Commissaires-priseurs  (ai  avril  i83a,  lôf, 
art.  34)4  a37. 

—  Courtiers.  (>rdonnances  de  homiiiation  <ai 
avril  i83ay  loi,  art.  34),  a37. 

—  Donations  enire^ifs  ai  avril  i83a  ,  art.  33), 
137. 

-—  Gn^S/iers.  Ordonnances  de  nominalion  (ai 
avril  1 83a,  loi,  art.  34),  a37. 

—  Huissiers.  —  Ordonnances  de  nomination  (ai 
avril  1 83a,  loi,  art.  34),  a3 7. 

—  Mutations  psr  décès,  par  succession  on  ttUH* 
ment  (ai  avril  i83a ,  loi,  art.  33),  a37. 

—  Notaires.  Ordonnances  de  nomination  (ai 
avril  i83a ,  loi ,  art.  34)*  ^S?. 

—  Receveurs  des  droits.  Hemises  (a3  mai  18 10, 
décret),  57. 

Foy.  Impôts ,  Mariage,  Natnralilé. 

EntbepÔts. 

—  Arles  (9  février  i83a ,  loi ,  art.  a6  )  ,  a6. 

—  Création  dans  Tinlérieur  et  aux  frontières; 
est  facnlistive  (37  février  i83a,  loi),  69. 

—  I^on  (9  février  i83a ,  loi ,  art.  a8  ) ,  a$. 

—  Marchandises pro/libées  (9  février  i83a^  loi, 

art.  17),  a4. 

—  Mfetz  (a7  novembre  i83a»  ord.)  ,  $09. 

—  Orléans  (a6  octobre  i83a,  otd.),  479. 

~  Pbrt'Fendre  (9  fév.  i83a,  lc)i,  art.  17),  a6. 

—  Strasbourg  (9  février  i83a,  loi ,  art.  29,  3o 
et  3i,  Tableau  n*  3),  a6,  37. 

Epiciebs.  Foy.  Impôts. 

EpiDéviES.  Crédit  extraordinaire  (i5  avril  r83a, 
loi  ) ,  190. 

Esclaves. 

—  Affnu9chissement^  formalités  (i  a  Juillet  i83a, 
ord.),  391.  • 
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EtABLISSKMBIIS  IHSALUBBSS. 

—  Tripiers  \  Grenoble  (  sS  noveiirtire  i83a  , 
Bail  O.  a«  «eotion ,  n«  2,34a). 

EtABUSSlMKMS  SAKITAIBBS. 

—-  Contnbutions  spéciales.  Foy.  Impôts. 
Etbancbbs. 

—  Domicile.  Admis  k  élablir  leuc  domicile  en 
France-  Koy.  Table  chronologique  (aS,  3i 
janvier;  6  ,  t6  ,  a 4  février*;  S  ,  aa,  39  mars; 
II ,  iS,  34  âTrit;  3,9,  3om»;  19,  ao  juin; 
3,  7,  iS,   19,  ^o  juillet;  la,  a6,  a8  août 


BO 


Il ,  i3  ,  16 


,     23 

i83a). 


octobre 


1 9  septembre  ;   1 ,  4  ,   1 3 , 
1 ,   11,   1 4 1   ao  novembre 


-—  Naturaliiê.  Voy.  Table  chronologique  (23 
join  i8a4  ;  3  octobre  i8a5  ;  la  avril  1839; 
ao  janvier,  ai  avril  i83o  ;  3i  janvier,  i4inai« 
37  juin,  3o  juillet,  9  septembre,  aS  octobre, 
31  novembre,  3,  39  décembre  i83i;  10,  35 
janvier,  6,  a4  février,  5,  aa,  ag  mars,  11, 
|5,  ao,  34  avril,  5,  3o  mai,  3S  octobre  i833). 

—  Réfutés.  Résidence  (31  avril  i832,  loi),  310. 
'  ■  Crédit  extraordinaire  (31  avril  i833,  loi), 
a55.  yoy.  Contrainte  par  corps. 

Eure. 

Impositions  extraordinaire  {11  mars  18 3 3,  loi),  80, 

EuBB-iT-Loia. 

— 'Emprunt  (ïS  avril  i833,  loi),  207. 
''^Impositions  extraordinaires  (18  avril   i832, 
loi),  B07. 

EvAcMés,  EyIqubs. 

—  Acquisition  de  rentes  sar  l'Etal  par  1  evéqoe 
de  Vannes  (37  octobre  i833 ,  Bull.  O.  3*  sect. 
n^  1,983). 

^  Frais  d'établissement  (4  sept.  1830)  ,257. 
^'^  Institution  ccmonique.  Evècbé  de  Dijon  (18 
mars  i83a,  ord.),  19a. 

—  Mobilier.  Récolement  (4  janv.  i83a ,  ord  ) ,  11 . 

—  Traitement.  Réduction  (aS  mai  i833  ,  ord.)  , 
3i5. 

ElCUSB».     . 

—  Question  doit  Atre  posée  par  le  président  (  38 
avril  i83a,  loi,  art.  3),  las. 

EBàcuTXUBt  des  arrêts  de  justice  criminelle. 

RéducU'on  (7  octobre  i833,  ord.),  44^- 

ExposmoM  publique. 

—  Crimes  pour  lesquels  elle  est  prononcée  (  a8 
avril  i833,  loi,  art.  30)»  i3i. 

'-^Faussaire  (a8  avril  i832  ,  loi,  art.  55),  i38. 

EXTOBSIOH. 

-^Signature  ou  remise  d'un  titre  écrit,  etc.  (a8 
avril  i833,  loi,  art.  70),  i45. 

F 

Fabbiqubs  de  tonde  factice  à  Gignac 

Autorisation  (1*''  mars  i83b,  Bull.  O.  a' sect. 
o?  393). 

Fabriques  D'icLisi . 

—  Acquisition  de  rentes.  Foy.  Table  chronolo- 
gique (8,  19,  ai  juin;  8,  16  juillet;  3i  ao&t 
i833). 

—  Idem,  d'omemens.  Foy.  Table  chronologiqu* 
<a6  juillet;  37  o^brr  M%), 


—  Aliénatiom  d'immeubles  ;  antortation.  Foytx 
Table  chronologique  (S8  juin  ;  16,  36  jaiUci, 
30,  a8  août  i833). 

—  Echange  (autorisation  d*).  Foy.  Table  dn- 
nologique  (27  juin;  ao  août  i833>. 

—  Bemboursement  de  deux  rentes  à  la  faht^«t 
de  Saint-Méry  li  Paris  (27  octobre  it5a, 
Bull.  O.  a*  section,  n*  1,981). 

—  Tramaction.  Autorisation  en  favear  de.  Fej 
Table  chronologique  (  S  ,  6  janvier  ;  8  jû^ 
i832). 

FACULTis  DB  DROIT. 

,  —  D^Aix.  Qiaire  de  droit  commercial  (9  janvier 
i83a,  ord.) ,  la. 

—  De  Grenoble.  Chaire  de  droit  commercial  (  9 
janrier  i83a,  ord.),  la. 

—  De  Poitiers.  Chaire  de  droit  administratif  i 
Poitiers  (a  septembre  i83a,  ord.),  4iO' 

FAniLLK  ROYALB.  Foy.  Listc  civile. 

Faux  témoignage  (  a8  avril  i833 ,  loi ,  art  I», 
81  et  83),  143. 

Fbmme.  Foy.  Contrainte  par  corps. 

FÊTES . 

—  Quart  de  la  recette  brute.  Foy.  Impôts. 

FiNISTKRB. 

— >  Impositions  extraordinaires  (  36  janvier  iSis, 
loi )  ,  3. 

Foires. 

—  Etablissement.  Suppression.  Changement  Fût 
Table  chronologique  (13,  i5,  ai,  a*  janvier, 
9  mars;  6,  36,  37  avril;  a8mai;  1 1,  a4  j«iB(* 
1**^,  5,  a8,  août;  3o  septembre  ;  ta  ,  aS.  i 
octobre;  6,  11,  17,  aS,  37  novembre;  «^ 
cembre  i83a). 

FORCTIOHKAIRXS  PUBLICS. 

—  Blessures  ou  maladies  (al  avril  i83a,  la. 
art.  65  et  66),  i4o. 

•^  Crimes  ou  délits.  Af^vation  de  peines  { al 
avril  i83a,  loi,  art.  61),  139.  Fojr.  CunufCies. 
Emplois  publics. 

FoHOERiBS  de  Viiille  (société  anonyme). —Be- 
nunciation  aux  mines  de  Saint  -  Pierre  et  et 
Saini-Agnès  (i3  aoikt  i83a  ,  Bull.  O  a*  Mtf 
n»*  1,40^  et  i,4o3). 

FORDS  DE  KON-VALXUR. 

—  Centime.  Répartition  (19  join  i83a,  ocd),  }S« 
ForAt  du  Teich. 

—  Société  anonyme  poor  l'exploitation  de  b  ft- 
rét  du  Teich  (14  septembre  i83a,  ord.),  44> 

Frais  en  matière  criminelle. 

•^Accusé  (28  avril  i833,  loi  «  art.  8)»  ia6. 

—  Partie  dt^ile;  qui  n*aura  pas  soccombé  ne  ta* 
jamais  tenue  des  frais  (a8  avril  it)a,  Isi. 
art.  8),  136. 

-«>  Consignation  des  frais  (  a8  jnln  i832 ,  ord  V 

367.  ^ 

Frarçais.  ^^ 

—  Emplois  à  Vétranger.  AnlorilMbn  d'acc<p*T 
Foy.  Table  chronologique  (7  février  i833> 

—  Réintégration  dans  la  qualité  de.  Foy  Tabr 
chronologique  (aa  mars  ;  3o  j«iHel; 
bre  i833).      , 

Frohxht.  Foy.  Grains. 
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Gabo. 

—  Emprunt  (26  janviet  i832f  loi)»  a. 

Garobs-chamfItrks. 

—  TraiUmens.  It  ne  sera  plus  fait  de  rôle  spë" 
cial  (21  arril  i832,  loi,  arl.  17),  220. 

Ga&ob  uunicipalk  db  Pabis. 

—  Aifoncanent  (29  tértifx  i83a,  ord.),  81. 

Gaaob  m/tiosale. 

—  Amnistie  pour  fails  de  discipline. 

A  Bordeaux  (21  Juillet  i832,  ord.),  393. 

A  Liboame  \ii  juillet  i83s  ,  ord.)  ,  393. 

An  Bians  (21  juillet  i832«  ord.)t  393.      * 

A  Malhausen  (17  juillet  i832,  ord.),  392. 

Pour  Paris  e^  la  banlieue  (  26  juin  i832, 

ord.),  380. 

APonloise  (3  décembre  i832,  ord.),  548. 

A  Reims  (i**"  novenibre  i83ai  ord.),  493. 

A  Versailles  el  arrondissébient  (  1 2   juillet 

i832,  ord.),  392. 

—  Bataillons  canionnaux.  Si^ge  des  ^lats-majors 
(i4  février  i832,  ord.),  34' 

«-  comité  consultatif  {il  Bovembre  i832,  ord.), 
5oa  et  5o3. 

—  Corps  détachés.  Répartition  (19  avril  i832  , 
loi),  208. 

—  Jurfs  de  révision  pour  les  corps  détachés  (19 
avril  i832  ,  loi)  ,  208. 

(  7  sept.  1 83 1 ,  Instruction  ministérielle),  S9S. 

—  Paris.  Artillerie.  Dissolution  (6  juin  i83a, 
ord.),  3i2. 

Gaboitiib  (Haute). 

—  Emprwai  (26  janvier  i832,  loi)  ,  2. 

GxjrOARMBBIB. 

—  D^its  forestiers.  Indemnité  pour  Tarrestation 
àté  individus  insolvables  condamnés  à  l'amende 
pour  délits  forestiers  (25  fév.  i832,  ord.),  54. 

—  Ports  et  arsenaux,  est  placée -dans  les  attribn- 
lions  du  ministre  de  1^  marine  (19  jnin  i83a, 
ord.),  390. 

Gbbs. 

-^•^  impositions  extraordinaires  (7  février  i83a, 

loi),  62. 

—  Idem  (22  avril  ]832,  loi),  268. 

OlBONBB. 

^-^  Imposition^  extraordinaires  (11  mars   j832, 

loi),  79- 
OxaDB.  Koy.  Armée,  Marine. 

OBAUfS  BT  FaBIKES. 

—  Exportation.  Prohibition  érenluelle  abolie  (i5 
avril  i832,  loi,  art.  7),  189. 

Importation.  Droits  d'entrée  (i5  avril  i832, 

loi,  art.  2  el  suiv.),  188  et  189. 

Prohibition  éventuelle  abolie  (1 5  avril  i832, 

loi,  art.  1"),  188. 

Par  le  bureau  de  douanes  de  Walschbroun 
(27  janvier  i832,  ord.),  \^. 

Importation  et  exportation  par  le  port  de 
Binic  (10  mars  i832,  ord.),  85. 

Par  les  ports  de  Royan  et  de  Mortagne  (a4 
mars  i832,  ord.),  108. 
'—  Soissons.  Abrogation  de  l'ordonnance  du  i*** 
septembre  i845  ,  sar  la  vente  sur  échantillon 
(a8  octobre  i832,  ord.)  ,  49*- 

. Tableau  des  prix  régulateurs  (3i  Janvier  1 83  a  ; 

^all.  O.  i"  section,  n*  4,oii). 

3a.  —  Tables. 
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nrp^s« 
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—  (29  février;  Bull.  O.  1"  Mction,  »•  4,05;). 
-^  (3i  mars  ;  Bnll.  O.  i'«  section,  n»  4,087). 

—  (  3o  avril  ;  Bull.  O.  i'«  section ,  si»  4,109). 

—  (3i  mai;  Bnll.  O.  i'<  section,  n«  4,197). 

—  (3o  Juin  ;  Bull.  O.  i<*«ection ,  n»  4,25a). 

—  (3i  juillet  ;  Bull.  O.  l'Ç  section  ,  n<»  4,297). 

—  (3i  août;  Bull. O.  1" section,  n''  4,336). 

—  (3o  septembre  :  Bnir.  0. 1'*  section ,  n<*  4,37a). 

—  (3i  octobre  ;  Bull.  O.  i"  section,  n*  4,37a). 

—  (3i  novembre;  Bnll.  0. 1"  section,  n»  4,553). 

—  (3i  décembre  ;  Bnll.  O  i«  section ,  n*  4,600). 

GBAirD-LTYBB. 

—  Chef  agent.  Comptable.  Cautionnement  (8  dé- 
cembre i832,  ord.),  56 1. 

Gbbppr. 

—  Receveurs /des  droits.  Remise  (23  mai  18 10, 
décret)  ,57.  Koy.  Impôts. 

Grbboblb. 

—  Emprunt  (7  février  i832,  loi),  58. 
Guianx  Fbabçaisb. 

"^Enregistrement.  Contraventions  (22  septembro 
i832,ord.),  45i. 

—  Hypothèques.  Contraventions  (aa  sept.  i83a, 
ord.),  45 1. 

—  Justice  de  paix  \  Sinamary  (3i  octobre  i83a, 
ord.),  495. 

—  Successions  i^acantes.  Administration  est  con- 
fiée aux  receveurs  de  Tenregistrement  (16  mai 
i832,  ord.),  309. 

H 

HIrault.         ^ 

—  Impositions  extraordinaires  (7  février  i832, 
loi  ) ,  62. 

Hospices  des  aliénés  d'Alençim. 

—  Etablissement  d*olilîté  publique  (19  fév.  i832, 
ord.  Bull.  O.  2*  section ,  n^  198  ). 

—  Remboarsrment  d*nne  rente  à  l'hospice  de  La- 
vaur  (1*'  nov.  i832,  Bull.  O.  2*  section , 
n*  2,075).  Koy.  Maisons. 

HouiLLitBBS  BT  FoNDERixs  de  l'Aveyron. 

—  Approbation  d*une  délibération  (  1 5  mai  i832, 
•rd.),  353. 

HcrissfBBS. 

—  Chambre  de  éiicipline.  Coiqposilion  (5  octobre 
i832,  ord.),  458. 

—  Nombre  près  le  tribunal  de  Laon  (5  fév.  i83a  t 
Bull.  O.  1*^*  section ,  n**  4to4a). 

— •  Idem  près  le  tribunal  de  BlAcon  (24  fév.  i832, 
Bull.  O.  i**'  section,  q°  4,o65). 

HTPOTHÈQinSS. 

-—  Conservateurs.  Remise  dans  let  bureaux  qui 
n'ont  aucune  auUe  attribution  (  a4  fév.  i83a  , 
ord.),  57. 

—  Receveurs.  Remise  (a3  mai  1810,  décret)  57. 
F'oy.  Impôts. 

ItLB-BT-VttAIHB. 

—  Impositions  extraordinaires  {11  mars  i83a  , 
loi),  80. 

Impositions  extbaoroinaibbs.  /^o/.  le  nom  des 
Villes,  Coiuroones,  Arrondîssemens ,  Dépar- 
temens. 

lUPOTS. 

—  Douzièmes  provisoims.  x^  trimestre  de  i83a  (17 
mar$  i83a,  lot),  83. 


73o. 


TABLE  AXVaAnfcxi^B.  -*  HfCSHBM 

Isàmi. 


LUTB  efTILK« 


^  MaùUemu  en  itSa.  Droits  d'MrtfialrefflMnt , 
Greffe»  Hypothèque,  PaMepods,  Permit  do 
port  d*amiet,  Droits  de  seeaa,  Droits  do 
doDâae ,  Contributions  indirectes  »  Potice ,  Lo- 
teries «  Monnaies,  Droits  de  gunnUe,  Taxe* 
des  brevets  d'imrention.  Droits  de  vérification 
des  poids  et  mesorea,  DHdème  do  prix  d'entrëe 
des  spectacles.  Prix  des  poadrea,  Prix  de» 
rdles  d'équipage.  Quart  de  l^reeelte  dea  fètes« 
Contributions  dea  bourses  et  Chambres  de  com- 
merce ,  EtabiisseoMis  sanitaires ,  Frais  de  visite 
chei  les  Pharmaciens ,  Droguistes  et  Epiciers, 
Eaux  minérales,  Université,  Jurys  médicaux  , 
Digues,  Taxea  d*alTouages,  Droits  de  péage. 
Tabacs,  Droits  de  vuirie  (ai  avril  i8}a,  loi, 
art.  I,  a  et  3),  a3i. 

IvexHsii. 

—  Peines  suivant  les  distinctions  (a8  avril  i83a  « 
loi,  art.  92),  1^7  etsoiv. 

Ijids  (  EtabUssemens  dans  1') 

—  Tiibunaus  (a3  décembre  1837,  ord.,  art.  la 
et  l3  )  ,  449*  /^o/-  Pondichéry. 

Lmu. 

—  Impositions  exUraordinairts  (a6  janvier  i83a  , 
loi),  a. 

]jn»u>iT-Loimx. 

— >  (Hrconscriptiom  (  aS  mars  i83a ,  loi  ) ,  loa. 
•^Impositions  extraordmains  (11  mars  i83a , 
loi  ) ,  80. 

lawÂXTicxDm, 

'^  Peine  inok)  ^  i54* 

bMTBDCnOH  FAIVAIBX. 

—  Société  dans  rarrondissement  de  Mirecoort 
(a  mars  i83a,  Bull.  O.  a*  section,  n*  38 1). 

brriUDAHCKS  sahitaibxs. 

— -  Composition.  Fonctionnaires  de  la  oumne  (19 
juillet  i83a  ,  ord.)  ,  386. 

-*  Conseils  ou  conunissions  de  saUsbrUé  (10  avril 
1 83a ,  ord.) ,  a59.  Foy.  Commissions  sanitaires^ 
EtabUssemens  sanitaires  ,  Police  sanitaire. 

IjITBBOICTIOM  liOALB. 

—  Conséquence  des  peines  des  travaux  forcés  11 
temps ,  de  la  détention  ou  de  Ib  réclusion  (  a8 
avril  i83a,  loi ,  art.  a4  et  a5),  i3a. 

Ivtaudbb. 

—  Caisse  des  invalides  de  la  marine.— Créances, 
Uquîdalion  et  conversion  en  inMriplIons  ao 
grand-livre  (39  mai  1816,  ord.) ,  i^9\. 

— —  Le  prix  de  vente  des  rôles  d'équipage  des 
bllîiuens  de  eonunerce  est  versé  k  la  caisse  des 
invalides  (ai  avril  i8ia ,  loi ,  art  i^')  ,  a3i. 

-»  Conseil  d'admini'iration.  Composition  (10 
mars  1 83a,  ord.),  a9i. 

•^Dotation.  Suppression  (1"  mai  i83a,  ord.) , 
a93. 

—  SmpUns.  Nomination  (  1  ^'  mai  i83a ,  ord.  ) , 
393. 

*-~  Les  emplois  miliiaires  réservés  aux  militaires 
en  retraite  (16  mai  i83a,  ord.),  3i4. 

—  Hernies.  Mobilisation  (1 7  ocl.  i83a ,  ord.),  480. 

—  Sen^ice  de  sanié  (  1 4  déc.  1 83 1 ,  ord.) ,  83. 
'^Successions  des  militaires  décédés   à  ThAtel 

des  invalides  et  dans  les  succursales  (a3  vend, 
an  i3,  décret),  35i. 

—  /A  (a5  mai  j83a,  ord.),  35i.  F.  Pensions. 


—  Impositions  exiraordinairts  (  a6  janvier  it3s, 
loi),  a. 

J 

JaUOBAOB  tUBLIC. 

—  Aim(i6jnin  1808,  décret),  4>^ 

JOOBMAUX. 

—  SociéÊé  anonyme  (5  août  i83s«  onL),  4i7- 

JouBxiss  des  S  et  ^  juin  i83a. 

—  Concessious  dans  le  cimetiè»»  de  TEal  de  pla- 
ces pour  les  restes  des  gardes-natioBnnx  et 
militaires ,  et  antres  citoyens  aorte  po«r  b 
défense  du  trône  constUnt{<nuiti  ,  €Ht,  (10 
juiU.  i83a,  ord.),  379.      ^ 

JUBA. 

—^Impositions  extraordinaires  (19  avxil    9tit 

loi),  aïo. 

JUBT.  i. 

—  Dédarotjon  (a8 avril  1 83a,  hn,  art.  6  et  7 ),  laS. 
— -  Formation  en  présence  de  raccoa^  «t  de  ••• 

conseil  (a8  avril  i83a,  loi ,  art.  10),  lai. 

—  Màfo/iié  de  pina  de  sept  voix  est  irfeirwaipr 
(a8  avril  i83a,  loi,  art  7),  laS.  Foj.  Or- 
constances. 

JUBTS    HÂOICAUX. 

—  Prorogation  jusqu'au  1  a  avril  1 834  (  t  aan 
i832,  ord.),  85. 

JUSTICX  CBIIUKELLB. 

—  Rapport  au  Roi  sur  Tadministration  de  la  jat- 
tice  criminelle  (a8  nov,  i83a)  ,61^. 


Labdbs. 

-^  Impotilions  exiraordinairts  (36  înavier  ilQ). 
loi  ) ,  2. 

La  Rochbllb. 

—  Emprunt  (7  fév.  i83a ,  loi  ),  59. 

Latal. 

'-"Impositions  extraordinaires  (7  février  lUsi 

loi),  60. 
LioioM-n'HoifHBUB. 

~  Traitement  (ai  avril  i83a,  loi,  nrt.  6),  atl. 
■  Des  membres  nommés  par  ord.  du  a8  ne* 

i83i  (19  avril  i83a,  loi),  ao9. 

Legs.  Foy.  Dons. 

Lb  Mams. 

—  Emprunt  (7  février  i83a,  lot),  S9. 

—  Id.  (aa  avril  i832,  loi),  a(8. 

Lb  Put. 

-^Smpmnt  (7  février  i833,  loi),  61. 

Lbttbbs. 

•— ^ii/y^nsiwit.  Ouverture  (a8  a\r3  lOa,!^. 
art.  59),  139. 

Liuooxs. 

-^Emprunt  (7  fév.  i83a,  loi) ,  Gi. 

LitIBUZ. 

—  Impositions  extramréimsirts  (an  avril  18)2. 
loi),  a68. 

LiSTB  CiyiLB. 

•—  Apanage  d*Oriéans.  Réunion  h  la  dfrtali* 
immobilière  .(s  mari  1 83  a  ,  loi,  art.  4),  71- 

••^  Cnéanders  (a  mars  i83a ,  loi,  art.  a<  <• 
suiv.),  77. 
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—  ikmuume  ptivi.  Composition.  Disposition  (^ 
xamn  i93a,  loi,  art.  aaol  «iu>.)t  7^* 

—  Dotation  de  la  coaronne.  Immeubles  qui  U 
compoeent  (a  mars  i83a,  loi,  art.  a  et 
«iiitr.)t  70' 


Maoistbats. 

—  £'011^  on  Toies  de  fait  (a<  avril  i83a ,  loi ,  9vt: 
64),i4o. 

Mainx-bt-loibb. 


—  Objets  mobiliers  qui  la  composenl  (a  mars  —Impositions  extraotxiinaiits  (  11  mars  i83a  , 
i83a  ,  loi,  art.  5),  7a.  loi),  80. 

—  Inalitfnabib'të ,  Imprescriptibilitié.  Echange.  MaH^b-  ^  • 
Jouissance  (mode  de).  Boîs  (  a  mars  i83a,  —  ^joint  an  maire  de  la  commune  d*Ardres, 


l#i  y  art.  8  et  tniy.),  73. 
•— -  Dotation  du  prince  royal  et   des  £ls  puînés 


(10  mai  i83a,  BoU.  O.  i'«  sect.  n*"  4,aaa). 
"■^  G>mmane  de  la  tour  de  Carol  (10  mai  i83a , 
Bull.  0. 1''*=  sectioB  ,  n**  4ii93). 


dn  Roi,  et  des  princesses  sti  filles  (a  mars  "rjV  Y/      JVZlJL'      v  1?      > •  m  . 

i83a    loi    art   20)    75  — -irf/oi«*»  «ii/»/>to»«w«iww  à Bagnère»,  19  juillet 

1  Wa,  10. ,  art.  ao),  75  ^^^^  ^  ^  ^^^  ^  ^„  ^^^.^  ^  ^,  ^^^^^^ 

-~  Douairt  de  la   retue ,{2  mars  iSSa  ,  loi,  art. 


ig^,  75 


MaYs.  ^o^.  Grains. 


—  Fixation  à  la  millions  pour  la  <bir^e  du  rè-  ^«^  des  oephkuh.s  protestantes  du  Gatd. 
gne(amars  .83a. loi,  art.  17  et  18),  75.  -  Autor.sat.on  (a8  mai  ,83a,  ord),  353. 

"",  ^a^dTlf^'^  •"•«  •'  ^•«^  *>•  Ribeau^.  AulorisikUon 

.      *...'.          .       ..       j             .  (.a  ocl.  i83a,  ord.),  4qi. 

—  Jntendtmt'ginérol,  M.  MoDl*Uret  (1 1  octobre  ^^ ,                    *        "^ 
i83a  ,  ord.),  454-  Majoeats. 


'—'fmanoiaires  et  pians  <amars  i83a,  k»,  art.  ^), 

7a. 

—  Jd.  (a7  novembre  i833 ,  ord.),  5o8. 


-^  Lettres'patentes  à  M.  le  baron  Ponpftrt  de 
Neuilize  (a5  février  i83a,  BuU.  O.  a'se^M, 
m""  3 80). 

Hanche. 


—  Saisie.  Les  deniers  sont  insaijissabtes  (2  mars      -^Impositions  extraordinaires  (36  janvier  i833  t 
1 83  a,  loi,  art.  a9),  77.  fV|^.  Dotation  de  U  loi),  a. 


couronne. 

I«1STE  OVILE  (ancienne). 

-^Rentes  de  fa  caisse  de  ve'térance.  AliénAlion 
(aa  mai  i83a  ,  ord),  3i4- 

I«oiB-Er-CBfa. 

—  Impositions  extraordinaires  (  a6  janvier  i83a  , 
loi),  2. 

—  Circonscription  (a8  mars  i83a,  loi)  «  io3. 

ILOWE. 

—  Impositions  extraordinaires  (24  juivicr  i83a  , 
loi),  a. 

—  /rf.  (  7  février  1 833 ,  loi  ) ,  63. 

I>iBE  (haute). 

— •  Circonscription  (38  mars  i833  ,  loi),  io3. 

I<OIBE-INpiEIEUEB . 

—  Impositions  extraordinaires  (36  jurvier  i83a , 
loi),  3. 

ItOlAST. 

—  Impositions  extraordinairts  (  7   février  i833  , 
loi),  63. 

—  /d.  (23  avril  i833 ,  lo»  )  ,  a68. 

—  Smprunt  (7  février  i833  ,  loi) ,  63. 

LOT'BT'OABOBNB . 

—  Impositions  extraordimainis  (  36  janvier  i833  , 
loi) ,  3. 

IX>TBBIB. 

—  Suppnssion  gradutUo  (ai    avril  i833  ,  loi , 
art.  48),  340.  Koy.Uufàu. 

I«OTJVETEniR. 

-^  Organisation  (ao  août  i8i4  1  ord.)  ,  1^4. 

LoiiBs. 

•^  Smpnsnl  (  26  janvier  ii33  ,  loi  )  ,  3. 

JkVON. 

«—  Emprunt  (7  février  1833,  loi),  S8. 


Mabais. 

—  Curais  des  fossés  de  Gwnes  (Sa^no-eli'IiOiBa), 
(j8  sept.  i833  ,  BoU.  O.  3^  sectiopi,  a**  ii599). 

—  Dessèchement.  G>ncession  à  la  société  Tumiii'- 
ger  et  compagnie  dn  dessèchement  des  marais 
de  Saint-Germain  ,  Sabt-Léger,  Breviande  et 
Rosières  (Aube)  (39  octobre  r83a,  B«tt.  O. 
3*  secli<m,  n*  it9a5V 

—  Syndicats  pour  les  marais  de  Tlsère. 

•—  Id.  Pour  les  travaux  de  défense  du  Rhdne  (  6 
juin  i833,  Bull.  O.  3«  section,  n^'  9S4 
et  935  ). 

Mabiage. 

—  Beaux-frères  et  belies-sœurs.  faculté  an  Roi 
de  lever  la  prohibition  (16  avril  i83a,  loi*),  190. 

—  Dispenses.  Thmàs  de  sceau  et  4'enregi#tmatiit. 
Remise  <ai  avril  l833,  loi)  ,  au. 

Mabdte. 

—  ^/<ii)by«  (18  seplai&bre  i833,  ord.) ,  434- 
>—  Formation  de  délachemens  pour  les  coloniea 

(19  janvier  i833,  ord.),  ^2. 

—  Avancement  4es  troupes  d'artillerie  et  d'infan- 
terie (i4  avril  i833,  loi,  art.  35)  ,  lai. 

■^Id.  (30  avril  i833,  loi),  aS3. 

—  Id.  <34  avril  i83a  ,  ord.)  ,373. 

—•Bois  (foxurnîlures  de).  Surveilbnce  (7  lept. 
i833f  ord.),  4i5. 

—  Compagnies  de  discipline  (31  avril  18)4  ord.) 
184. 

—  Infanterie  (18  septembre  1 833 ,  ord.) ,  434 • 

—  Traitement  des  officiers.  Supplément  mIoubI 
ponr  traitement  ëe  table,  Mippiiné  (17  mart 
i833,ord.),  191. 

Mabne.  ^ 

—  Impositions  txtraordimiim  (a6  janrier  ttlB , 

loi),  3. 
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Mautb  (Haute). 

—  Impositions  extraordinairts  (  16  janvier  i83a  « 
loi),  a. 

M AmQux  (fle'lrÎBSure). 

—  Kagabons  ou  mendiùHs.  Abrogâtioo  de  Tarli- 
de  380  da  Code  pénal  de  1810  (a8  atril  i83a, 
loi ,  art  lo3),  i54> 

Mabqubs. 

—  Usage  préjudiciable  (38  tv,  f832,  loi ,  art.  53), 
i38. 

Maeseillb. 

— >  Emprunt (j  fc'Trier  i83a,  loi),  61. 

Mabtiviqob  et  Gvaoblovps. 

—  Enregistrement i%2  tept.  i833,  ord.),  iSi. 

—  Farines  de  froment  élrangères.  Importation  (  9 
novembre  i832,  ord.) ,  499- 

-^Hypothèques.  Contraventions  (33  sept.  18 33, 
ord.),  4^1. 

•—  Successions  vacantes.  Administration  est  con- 
fiée aux  receveurs  de  l'enregîstremenl  (16  mai 
i83a,  ord.),  309. 

—  Traitemens.  Réduction  (18  septembre  i833  , 
ord.),  434- 

Matbhhb. 

—  Impositions  extraordinaires  (36  janvier  18 33, 
loi),  a. 

MioArcLB  DB  jmLLET  (i3  mai  i83i,  ord.) ,  386. 

—  Décernée  à  58  citoyens  (17  juillet  i83a, 
Bull.  O.  3*  section  ,  n"  1,137). 

9IiDAnXBS  {Monnaie  des).  Réunion  \  la  commis* 
«ton  des  Monnaies  (a4  mars  1 833  ,  ord.),  11 5. 

BlxicDiAjrs. 

—  Peines  (38  avril  i83a,  loi ,  art.  70) ,  i4o. 

MXSOBAGX   PUBLIC. 

—  Chantiers  de  bois  de  Paria  (16  juin  1808,  dé- 
cret), iii. 

—  (4  septembre  |833,  ord.),  4i3- 

Mbtb. 

—  impositions  extraordinaires  (7  février  i833, 
loi  ) ,  60. 

Mbubti|b. 

—  J^mprun/ (ai  janvier  i833,  loi),  2. 

BfstrrrftB.  Covicoors  avec  «a  autre  crime  ou 
délit  (28  avril  i88tt  ,  loi,  art.  71),  i4o. 

Meuse. 

—  fhnpositions  extraordinaires  (  7  février  i832  , 

loi  )  ,  Cs. 

Mimes. 

^—  Administration  des.  OrganisaKon  (8  juin  i833, 

ord.),  357. 

—  Concession.  Voy.  Table  chronologiïfne  (  3 
janvier;  18,  3i  mar«;  la  avril;  9,  36  juin; 

,  .3»  37  juillet;.  19  ,  24,  38  août;  6,  39  oelob.  ; 
35  novembre  i83a). 

—  Inspecteurs  di\fisionnairts.  Suppression  (37 
avril  i83a,  ord.),  275. 

—  inspecteurs  généraux.  Réduction  à  six  (  37 
avril  i832,  ord),  378.  Koy.  Impdts. 

M1KB8  DE  HOUiLU  de  Souslclle  (Gard).  Renon- 
ciation par  U  société  Chambon  (  35  novembre 

.    i833,  Bull.  O.  3*  section  ,  n*  a,i47)- 

M1EE8  DE  SEL  OEMMB.  A^o/.  Saliues. 

Mans-ràiiB  DU  comhbbcb  bt  bes  tiavaux  pu- 
blics. 


—  MARMB 


■II1II8TEB8. 


—  Âttrihutiôrts  {ï\  octobre  i83a  ,  ord.),  454. 

—  Direction,  de  radmînisferation  départaneoljlF 
el  municipale  ,  M.  Fnmeron  d*Ardeaàl  (37  ■•- 
vembre  i83a  ,  BuU.  O.  1^  secL  n*  i,374). 

—  Direction  des  étabHssemens  d'utilité  puUiqw 
et  de  bienfaisance  et  des  haras ,  M.  Didier  (  x: 
novemb.  i833,  BuU.  O.  i"sect.  n»  4,573). 

MnnsTàBB  de  la  gobbeb. 

—  Affectation  des  bâtimens  et  terrains  de  Técok 
préparatoire  de  marine  d'Angouléme  supfn- 
mée  (7  mars  i833,  ord.),  82. 

—  Directions.  Réduction.  M.  Préval  e^t  nonsc 
derecienr  de  Tinfanterie  et  de  cavalenc  (  " 
mai  i833,  ord.),  396. 

—  Direction  du  personnel  :  M.  Schneider,  direc- 
teur ;  M.  Miot ,  sons-directeur  (  ao  Boveabn 
i833,  Bull.O.  i^^  sect.  n«  4,549)- 

MonST^BB    DE    L'nrSTRaCTIOH   PCTBLrQITE. 

—  Attributions {t  i  octobre  i832,  ord.),  454 

MariSTèAE  de  L'nrrÉBiBcrB. 

—  Afrique.  Dépenses  des  services  ct^ib  (29  jaav 
i83a,  ord.),  i3. 

—  AltHbutions  (u  octobre  i85a,  ord.),  ^4< 

—  Secrétaire  général  f  M.  Cave  (19  octobre  ilii, 
Bull.O.  i^secl.  n"4»5o6). 

MunsTBBS.  yoj.  Conseil. 

MnnsTBB  DES  afpaubs  érBAifoinss.  M.  SéVss- 
liani  reprend  la  signature  (i3  mars  it33,flrij, 
81. 

—  M.  le  comte  Sébastia«i  reprend,  la  ùpÊkmt 
(9  septembre  i833,  ord.  Bull.O.  i^'^secâsa, 
n"  4,369). 

—  M.  le  duc  de  BrogUe.  Nomination  {  iiei. 
i83a,drd.),  453. 

MnnsTBB  DU  commbece  et  des  raATACx  r* 
ELIC8.  Intérim  confié  au  ministre  de  VîaatoKr 
tion  publique  et  des  cultes  (  ao  avril  itis, 
ord.),  369. 

—  Intérim  confié  an  ministre  de  l'inlcriev  (3' 
avril  i833,  ord.),  269. 

—  M.  d'Argout  reprend*  la  signatore  (  aS  aii 
i833,  Bull.O-  i^'sect.  n**  4«ei7)- 

—  M.  Thiers.  Nomination  (i3  décembre  i83i, 
ord.),  567. 

■  _ 

MiKiSTEE  DBS  FiEANCBS  ,  M.  Humana.  Noaùna- 
tion  (11  octobre  i83a,  ord.),  453. 

MnnSTBB  m  l.v  gueebe.  Intérim  au  ministre  de 
la  marine  (5  juillet  i83a  ,  BuU.  O.  i*"^  seclÎM, 

n"»4,a77)- 
— '  M.  le  duc  de  Dalmatie  reprend  la  ssgaanKt 

(  28  juillet  i83a,  BuUetin  O.    1*^    acdiaa, 

n*  4,299). 

MWISTRE    DE    L'orSTEUCTIOM     PUIUQDB     BT    BBS 

CULTES.  Intérim  confié  au  garde-daB-BCcani 
(37  avril  i833,  ord.),  369. 

—  M.  Girod  de  l'Ain.  Nomination  (  3o  ani 
i83a,  ord.),  369. 

—  M.  Guisot.  Nomination  (11  octobre  Bt3B, 
ord.  ) ,  453. 

MnnsTBB  itn  L'iicTiBiBUB ,  M.  le  comte  Monta- 
Uvet  (37  ayril  i833  ,  ord.) ,  369. 

—  M.  Thiers.  Nomination  (  11  octobre  it33, 
ord.),  453. 

—  M.  d'Ajrgoat(3i  décembre  i83a,  ord.),  Sfi> 


TABLE  ALFHABiTlQtTE. 

MmSTHis  va  cultb. 

—  Acte*  de  rHai  civil  (iZ  «ttîI  i83a,  loi,  âH. 

—  Coups  (a8  anil  i83a ,  loi ,  art.  68),  i4o. 

MojnrABs. 

—  CominfofCtt  ou  iUiéradon.  Peine  (28  atril 
i832,  loi,  arl.  5o  el  5i  )  ,  i38.  Fof.  Impôts, 
Médailles. 

MOHTAUBAM. 

-—  Empnnl  (34  j>nvi«r  i83a  ,  loi  )  «  1. 

MoiCT-DK*FliTi. 

—  à  An>i0D  <  U  février  i83a,  ord.  ).  35. 

—  k  Calais  (a4  jaiUet  i832,  ord.)  ,  Sga. 

—  it  Nantes.  Autorisation  de  recevoir  les  fonds 
offerts  par  des  parlicnliers  (i4  septembre  i83a, 
ord.),  436. 

—  à  St.-Germain-en-Laye(i8  septembre  i83a  , 
ord.) ,  446. 

—  de  Strasbourg.  Aatorisalion  de  recevoir  et 
d* employer  les  fonds  qui  lui  seraient  offerts 
par  les  particuliers  (3  juillet  i83a,  ord.),  379. 

M0XTPEI.UBB. 

—  Emprunt  (a8  mars  i83a  ,  loi  )  ,  io3. 

M0BBIBA?r. 

—  Impositions  extraordinaires  (a6  janvier  i83a, 
loi),  a. 

MonT  CIVILE.  Quelles  peines  remportent  (aS  avril 
]83a,  loi ,  arl.  18),  i3o. 

M06XU.E. 

•—  Impositions  extraordinaires  (a6  janv.  i83a, 
loi),  a. 

N 

Nakct. 

—  Emprunt  {•}  février  i83a  ,  loi),  59. 

Nawtes.  Billets  au  porteur.  Emission  de  3oo,ooo 
francs  (34  janvier  i83a  ,  loi),  1. 

Nafoléoit. 

Famille  de.  Exclusion  du  territoire  (10  av. 

i83a,loi,art.  6  et  7),  187  et  188. 

Natobauté.  ^ 

—  Remise  des  droiU  de  sceau  et  d*enregistre-    . 
ment  (ai  avril  1 83a,  loi),  an. 

Navigation. 

Drot.  L'art,  a  de  Tord,  du  n  avril  i83a  est 

rapporta  (aa  avril  i83a,  ord.),  373. 

Natigation  du  Rbin. 

—  Compétence  (ai  avril  i83a,  loi,  art.  i"  et 
miv.  ),  aiaetsoiv. 

Peines  pour  les  contraventions  (ai  avril  i83a, 

art.  i3  etsuiv.),  a  16. 

—  Procédure  (ai  avril  i83a,  loi ,  art.  1*'  el  suîv.), 
ai  a  etsuiv. 

"  Responsabilité  des  patrons  et  conducteurs 
(17  avril  i83a,  loi,  art  17),  ai6. 

T^BTSBS. 

—  Emprunt  (i5  avril  i83a ,  loi  )  ,  ao8. 

—  Impositions  extraordinaires  (7  février  i83a, 
loi  ),  60. 

NiàvBS. 

Impositions  extraordinaires  (  7  février  i83a, 

loi  ) ,  63. 

—  Emprunt  (a8  man  i83a ,  loi  ) ,  io4- 


—  MUriSTUSS 
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NOBD.  J 

•—  InipositUms  extraordinaires  (a6  janvier  i83a  , 
loi),  a. 

Noms. 

—  Additioru.  Autorisation  à  Charles  -  Nicolas- 
Adolphe  Bordes  d* ajouter  k  son  nom  celui  de 
Lecordier-Delaporte  (ag  aoâl  i83a  ,  Bull.  O. 
i"seclion,n*436i). 

M.  Degran^  Toniin  est  autorisé  à  ajouter  k 

son  nom  celui  de  Martignac  (8  septembre  i83a, 

Bull.O.  l'^'secl.n*  4,36a.) 
Autorisation  au  sieur  Bflichel  d'ajouter  \  son 

nom  celui  de  Lillais  (17  février.  Bulletin  O. 

i"  section,  4i045). 
— ^  Autorisation  au  sieur  Aubry  d'ajouter  k  son 

nom  celui  de  Baillcul  (i*'  mai ,  Bulletin  O. 

i  *'' section ,  n*  4*  1 56). 

Révocation  de  l'ordonn.  qui  autorisait  le 

sieur  Jacques  k  ajouter  k  son  nom  celui  de 
Bray  (10  janvier  i83a,  Bull.  O.  insertion, 
n*  4,033).  , 

—  Changement.  M.  Masson  est  autorisé  k  subs- 
tituer à  son  nom  celui  de  Ahnelet  (7  septemb. 
Bull.0.  i^'sectn<»4,38i). 

M.  Cochon  esl  autorisé  )i  substituer  i  ton 

nom  celui  de  Vaudricourt ,  el  M.  Levy  i  ajou- 
ter la  syllabe  lier  et  ^  s'appeler  Levylier  (  iS 
mai ,  Bull.  O.  i'«  secl.  n*"  4,885). 

O 

OCTBOI. 

—  Contribution  personnelle  et  mobilière  (ai  avril 
i832,  loi,  art.  ao),  a33. 

—  Etablissement.  Modification.  Suppression. 
roy.  Table  chronologique  (8,  19,  3 1  janvier; 
II,  aoCévrier;  la,  3i  marsj  la,  ai  avril;  10, 
16  nîii;  31,  a8  juin;  7,  aa  juillet;  a4,  3i 
août  ;  16,  a3  sept.;  6,  9,  ai,  39  octob.  i83a). 

—  Paris.  Visites  des  voilures  particulières  sus- 
pendues. Fraude.  Peines  (39  mars  i83a,  loi , 
arl.  7,  8  el  9),  109. 

— —  Tarif  supplémentaire  (17  aoûl  i83a  ,  ord.) , 
398. 

Tarif.  Réduction  du  droit  sur  le  verre  h 

vitres  (i 5  sept.  i83a,  ord.),  437-  ^0/.  Con- 
trainte par  corps. 

OpFxirsEs  contre  le  Roi  (a8  avril  i83a,  loi, 
art.  4a) ,  i35. 

OiSB. 

—  Impositions  extraordinaires  (26  janvier  i83a , 
loi  ) ,  a. 

Obge.  yoy.  Grains. 
Obléabs. 

—  Emprunt  (7  février  i83a  ,  loi)  ,  60. 

—  Impositions  extraordinaires  (aa  avril  i83i , 
loi),  a68. 

Orne. 

—  Circonscription  (38  mai  i83a,  loi),  loa. 

—  Emprunt  (a6  janvier  1 83 a ,  loi)  ,*a. 


Paibib.  f^oy.  Chambre   des   Pairs,    Cour    âêê 

Pairs. 
Pabis. 

—  Concession  de  terrains  affectés  )i  l'Ecole  d« 
me'decine  (a6  août  i83a ,  loi  ) ,  a69. 

—  Obligations  municipales.  Oéation  pour  qua*- 
rante  millions  (39  mars  i83a,  loi),  106. 


TAJU.B  AU>HABiTI«ra.  —   MEOIMBS  se  PUOTAGB. 


Paroissxs. 

—  Circonscription  des  paroiuet  de  Monlastroc 
el  de   Cheindewtu  (17   jam   i83a,  BuU.  O.  " 
A*  cection,  n*  1,127). 

—  Re'union  des  hameaux  de  Hareyre  et  de  Gê- 
nas \  la  eore  de  Pellegroe  (3i  décembre  i«33, 
Bull.  O.  1"  section,  n«  4,6a^). 

Paukicioe. 

—  Peme  (a8  avril  1 83a,  loi ,  ^yt.  16),  laj. 
Faxtib    civiiB.    Koy.  Frais  en  matière  crimi- 
nelle. 

Pas-de-Calais. 

—  Impositions  txirtiordinairts  (7  février  iBia  , 
loi).  63. 

Passbpobts.  Koy.  Impôts. 
Pateittks. 

—  Reparlement  (ai  avril  i83a ,  loi ,  art.  4),  a3a. 
FiAOX.  k'oy.  Impôt. 

PâcHx  DE  LA  BALBiKE.  Organisation  (  aa  avril 
i83a,  loi  ),  a6a. 

—  Primes.  Crédit  supplémentaire  (  7  fcv.  i83a, 
ord.),  57. 

PÂCHE    FLUVIALE. 

—•  RéfUmens  d'administration  locale  dans  sept 
déparlemens  (ao  février  i83a,  Bull.  O.  a^  sect. 


n' 


3; 


PicHE  DE  LA  ifORUE  (aa  avril  i83a  ,  loi  ),  a6o. 

—  Primes.  Crédit  complénentAire  (  7  février 
i83a,ord.),  57. 

Peines. 

—  Durée.  De  quel  jour  elle  compte  (  a8  avril 
i83a  ,  loi,  art.  ai,  aa  el  a3),  i3i. 

—  Modération  (a8  avril  i83a  ,  loi ,  art.  9^) ,  J49. 
Peines  affuctives  et  ufrAM aittbs. 

—  Enumération  (  a8  avril  i83a  ,  loi ,  art.  i4  el 
i5  ),  ia7. 

PiNiTEJtciEAS  militaires.  Foj^,  Prisons. 

PSMSIOJIS. 

I.  Pensions  civiles  et  militaires.  Koy.  Table 
chronologique  (3i  août,  a6  nov.  ;  14,  17,  19  , 
a7  décenobre  i83i;  i5,  16,  19,  36,  3i  janv.; 
6,  8,  11,  i4,  i5y  ao,  aa,  aS  février;  5,  7, 
13  ,  20,  ai,  3omars;  10,  la,  i3,  aa,  37  av.; 
^«  ^  f  ^t  7«  10,  i5,  16,  19,  36  mai;  a,  11, 
la,  i5,  19,  a4,  3oiuin;  4,  5,  17,  18,  33, 
3i  juillet;  5,13,17,  »8,  a8,3i  août;i«^ 
13*  i3,  33,  a6,  3o  septembre  ;  6,  aa,  a3,  z6 , 
39,  3i  octobre;  5,  11,  16,  18  novembre  ;  a,  3, 
30,  ai  déc.  i83a). 

-—  AnnuUation  de.  Koy.  TabJe  chronologiqne 
(3 1  juillet,  4  août  1 832). 

1I>  Pensions  du  Conservatoire  de  musique.  Créa- 
tion d'une  caisse  de  retraite  (3i  août  i83a  , 
ord.  ) ,  409. 

UI.  Pensions  des  écoles  vétérinaires  (employés). 
Retenue  sur  les  traitemens  (37  mai  i83a,  ord.), 
348. 

IV.^  Pensions  des  grands  fimctionnaitx».  Abroga- 
tion de  la  loi  du  1 1  sept.  1807.  Effet  rétroactif 
(3i  janv.  1 83a,  loi),  i3. 

-—  Maintien  d'une  pension  sur  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  <3i  janvier  i83a,  ord.),  33. 

V.  Haras  (employés  des).  Betenoe  snr  les  traite- 
mens (27  mai  i832,  ord.).  348. 

VI.  Pensions  de  la  marine.  Blessures  et  infirmités. 
Formes  et  délais  des  jnstificalions  (a6  janvier 
i833  ,  ord.  art.  i'''et  soiv. ,  19  cl  suîv.)  ,  47' 

*—  Stran§êr  (résidence  hV)  (11  septemb.  l83s, 
•rd.),  43 1. 


—  Fmves  ei  orphelin*.  Fotmtt  et  éHnu  ées ,_ 
tificaiioBs  exigées  (a6  JMv.  it^a  ,  ord.,  m.  19 
etsuiv.),  47. 

Foy.  TaUè  chnmologiqoe  (19,  a6  nnvtt^.  ;  14, 
17,  19,  37  décembre  i83i  ;  6,  i5,  3i  i/mi/g; 
6,  8,  i4  Uvnet  ;  7  macs ,  i3  aval  ;  i,  ;,  lé, 
19,  a4juin,  4t  22*  ^i  Joillet;  at  aoûl;  n, 
39,  3o  septembre:  a3,  3i  décembre  iSSa  ). 

VII.  Pensions  militaires.  Grades  obteaiis  dn  aa 
mars»u  7  jnill.  i8i5  (i 5  février  1 83a,  ]4m),  63 

—  Etrangers.  Résidence  (34  février  1 83a,  ord.), 
54.  f^of.  Pensions  civiles. 

VIII.  Pensions  du  ministère  du  camvnerce  etda 
travaux  publics.  Retenue  sur  les  traitemens  (Se 
avril  i833,  ord.),  398. 

IX.  Pensions  du  munistére  des  euUes.  Releaw 
snr  les  traitemens  (aS  oui  i833,  ord.),  34;. 

X.  Pensions  du  ministère  de  la  guerre.  Age  s 
partir  duquel  seront  comptés  les  servîtes  é- 
vik  (30  décembre  i833,  ord.),  S54. 

•-~  Retenue  sur  les  traitemens  (  a€  mai  i83i, 
ord.),  353. 

XI.  Pensions  du  ministère  de  l'intérieur.  Bili— 1 
sur  les  traitemans  (37  avril  it3a  ,  ord.),  29! 
Règlement  (4  juillet  1806 ,  décret)  ,  399. 

XU.  Pensions  du  ministère  de  la  pistice.  Adease 
à  exercer  sur  les  traitemens  (24  fémer  iMii. 
ord.),  4i- 

XIII.  Pensions  du  mout-^-piété  de  Paris.  E^ 
plovés  (ai  déc.  i83a ,  ord.) ,  563. 

—  /«/.  (aa  sept.  181a,  décret),  564- 

XrV.  Pensions  de  la  pairie.  AminUation,  aiavi 
i83a,  loi,  art.  4  et  5),  ai 8. 

—  Cumul.  Prohibition  (31  avril  i833,  loi  ail .% 
218. 

—  Ecclésiastique*  (ai  avril  il3a ,  loi ,  art.  S),  ui 

—  TrunsmissibUitéizi  avril  1 83 a,  loi,  art.  S), sii 

XV.  Pensions  du  Sénat.  Veuves  (a3  octobre  ith. 
ord.).  5o3. 

XVI.  Pensions  des  subsistances  milièuirts  {em- 
ployésdes).  Règlement  (  a8  nov.  iSai,  ord  1, 
354. 

Percbpteubs  en  général. 

—  f^ersemens  (4  janv.  1808,  décret) ,  SSj. 
Pebcepteurs  a  Boadbaux. 

—  Contrôleurs.  Suppression  (4  déc.  1833,  ecdj, 
3o6. 

PERCEPTEraS  A  LroA. 

—  Contrôleurs.  Suppression  (4  décembre  ll^, 
ord.) ,  3o6. 

Percepteurs  a  Marseille. 

— -  Contrôleurs.  Snppreuion  (  4  décembre  l8n , 

ord.),  3o€. 
Percepteurs  a  Paris. 

—  Circonscription  (9  octobre  i4ia  ,  ordL),  3«& 

—  ^M/rd^eurs.  Augmentation  àtwumàmmiiéK. 
183a,  ord.),  3o$. 

Percepteurs  a  Roux*. 

—  Contrôleurs.  Suppression  (4  déc.  i83;i,  «ei^ 
3o6. 

Perpionar. 

—  Emprunt  (  7  février  1 83 a  ,  loi  ) ,  60. 
Pesage  public. 

—  Pam  (16  juin  1808,  décret),  ^ti. 
Pharmaciens.  F'oy.  iBapôts. 
Pilotage. 

—  Tarif  ^fu  Port-Vendre  (18  sept,  §833 ,  ori- 
434. 


TABLl  ALPnABftriQUS.  —  nket»-TOt.rKS  a=  PRBFBCTtTRBS. 


pLACis-rovTM.  dattement  du  pelh  ferl  Phi- 
lippe oo  ville  des  Smogleor»»  prèi  Onrelinei, 
comme  port  miUuire(a7  novembre  i83a|Ord.)f 
5o8. 

PlAXS   OB   fOBTIFlCATIOIl». 

•—  Anenaux ,  ports  oa  rades  Fonctionnaire  pa- 
blic  qui  les  li«re  )i  Tenneroi  (a 8  avril  iSja, 
loi ,  art.  4i)t  i35. 

Poids  bt  Kbsubbs.  V^'flcitioo  (ai  Aéc.  i833, 
ofd.),  555.  rojr.  bipdtf. 

POITIBBS. 

—  Emprunt  (7  février  i833  ,  loi  ),  59. 

POUCB    SAMITAIRX. 

—  Mesures  pour  les  provenances  d'Angleterre  et 
d*Ecosse(i8  février  i83a,ord.),  36. 

—  Quarantaine  pour  les  bitimens  venant  d'Al- 
ger, Oran  et  Bone.  Suppression  (18  juin  i832, 
ord.5,  358.  Foy.  Commissions  sanitaires.  In- 
tendances sanitaires. 

PovpBS  FUiiiiBBS  )i  Paris. 

—  Bégiement  (aS  juin  i832 ,  ord.  )  ,  36;. 

PorCLAtlOlf. 

— >  Tableaux  officiels,  Départemens  ,  arrotidisse- 
meas,  commones  ayant  tine  population  totale 
de  3,000  habilans  et  au-dessus,  00  une  popu- 
latioB  a^omérëe  de  i,5oo  faAbitans  et  au- 
dessus  (11  mai  i83a,  ord.),  3i6ctsiriv. 

— —  Rectification  (38  août  i83a ,  ord.) ,  4o5. 

PoifDicitiBr. 

— >  Contrafeniions  de  poUee.    ModiScalions  des 

art.  i6i  et  463 ,  Code  pën.  (a3  décembre  1837, 

ord.  arl.  ao),  45o. 
•—  Cour  royale.  Organisation  (a3  décembre  1837, 

ord.  art.  i4  eisniv.)  ,  449- 

—  Organisation  (11  sept.  i83a,  ord.),  447- 
— —  Traitemens(i6  décembre  1837,  ord.),  447* 
-^  Tribunal  de  paix.  Organisation  (33  décembre 

1807,  ord.  art.  1*'  et  suiv.)  ,448. 
— «>   Tribunal  de  i'*  instance.  (]^|;«nisation  (33 
décembre  1837 ,  ord.  art.  5  et  suiv.) ,  448. 

Poirn. 

j  I.  Fonis  en  générai. 

-—  Construction.  Doit  être  autorisée  par  une  toi 

(-31  avril  i833,  loi,  art.  ic),  ai8. 
§  n.  Etablissement  à  Arthex  (16   aoàt  i83a, 

ord.),  4o3. 
-^  d^Asnitres  et  d^Aigenteuil  (  3i  décemb.  i833  , 

ord.) ,  5o3. 

—  Pires  d'Avignon  (aS  déc  i832,  ord.),  568. 
— •  àBayon(l\  d«c.  i83a,  ord.),  569. 

-^  à  Bayonne.  Prorogation  du  péage  (  i3  sepl. 
1^33,  ord.),  435. 

—  à  Bouin  (6  avril  i83a,  ord.),  186. 

— -  à  Carennac (zS  décembre  i833  ,  ord.),  566. 

—  à  Castillan  {22  novembre  t83a  ,  ord.),  55i. 

—  à  CharlevilU  (16  déc.  i83a  ,  ord.) ,  45o. 
•—  à  Chauvigny  (a5  nov.  i83a  ,  ord.) ,  5o8. 
— •  De  Chirac (\\  juin  i83a,  ord.),  378. 

— —  à  Cosne  (7  juin  1 83a ,  ord.) ,  389. 
— —  à  6iijtac (18  sept.  i833,  ord.),  ^So. 

—  à  Damery  (8  nov.  i83a,  ord.),  498. 
——  td.  (8  janvier  i833,  ord.),  498. 

^—  Id.  (16  sepl.  1828,  ord.),  499- 

—  àVtk  Bouchard.  Société  anonyme  (  6  juillet 
i833,ord.),  396. 

«—  sifrÂi lof're (18  avril  1 83a,  ord.),  376. 
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—  /'W#<fcIoiiW/bc(35déc.  i833,ord.),568. 

—  à  £ia*oc  (a5  nov.  1 83a,  ord.),  So;. 

—  h  fyon  (39  août  i83a  ,  owL) ,  407. 

—  à  Metx  (19  août  i833  ,  ord.),  4o3. 

—  à  Pantoise  ^H  Noyon  (i3  août  i832,  ord.  ), 
400. 

—  au  Pbrtde  la  MoOm  (ay  nov.  ï83a,  ord.),  55i 

—  à  Babastens  (a4  oclobrc  i83a,  ord.),  494. 

—  à  Bamerupt  (f  mars  i83a  ,  ord.),  87. 

—  h  la  Bocke-Posav  (2$  août  i83a,  ord.),  4io. 

—  à  Sl^Jean  de  Blmgnac{i9  sept.  i83a ,  ord.  ), 
479- 

—  entre  St.-Julien  du  Sault  et  de  FiUevaUier 
(a4  juillet  i83a  ,  ord.) ,  388. 

—  à  St.'Sfarul (1%  septembre  i83a,ord.),  4So. 
^  deSt  -Momelin  (a4  oct.  i83a ,  ord.) ,  49a. 

—  à  5'/..rAi6aui(a9août  1 83a,  ord.),  407. 

—  à  Savi^c  (a8  mai  i832  ,  ord.) ,  35b. 

—  de  Sertn  (  1 7  oct.  i83a ,  ord.) ,  480. 

—  à  /a  Saône  (i3  août  1 83 a,  ord.),  4o3. 

—  entre  SuUy  et  St.-Père  (i4  déc.  i83a,  ord  ), 
56a. 

—  à  Tonna^'Boutonne  (i^  fév.  î83a  ,  ord.),  8a. 

—  à  Tonnans  (19  avril  1 83a,  ord.)  ,  a83. 

—  dis  Tonques  (23  juin  i83a,  ord.),  377. 

—  au  Feurdre  (6  déc.  i83a ,  ord.)  ,  556. 

—  à  Fichy  (i4  mai  i833  ,  ord.),  3i3. 

—  dt  yoncq  (a4  juillet  i83a  ,  ord.),  388. 

PoNTS-BT-C^AUSSiES. 

—  Administration.  Oi^gaaisatioti  (  8  jaia  i83> , 
ord.),  357. 

—  Directeur  provisoire ,  M.  Legrand  (  9  jain 
i833,  BuU.  O.  i^seciion,  n"  4,364  et 
4,365). 

PoBT  d'Abmbs  (permis  de).  Foy.  Impôts. 

PoSTBS.  f^o^.  Impôts. 

POSTB  AUX  LbTTBBS. 

•^  Service  ifuotidkn  (31  avril  i83a,  loi,  art.  47), 
340. 

POVDRXS. 

—  Prix.  Fixation  pour  i833  (ao  décembre  i83b, 
ord.),  553. 

Foy.  Impôts. 

PmiFBCTUHXS  ,  PxirxTS. 

—  Nominations  (19  jaimer  i83a  ;  Bail.  O.  i'* 
section,  n**  4,017). 

—  Idem  (i3  février;  Bull.  O.  i'«  sect.n*  4,a58). 

n<»  4,196). 


l'^sect. 


—  Idem  (1 3  mai  ;  Bull.  O. 

—  Idem.  (21  mai  ;  Bull.  O.  i*"*  sect.  n'  4,33o). 

—  idem  (8  juin  ;  Bull.  O.  1" 
4,232). 


sect.  n<*  4,33i  et 


—  fdan  (13  juin  ;  Bull.  O.  i^  sect.  n*  4,366). 

—  Idem  (27  juillet  ;Bull.  O.  1"  sect.  n*  4,3i8). 

—  Idem  (3o  juiUet;  Bull.  O.  i"  secl.n»  4,3i9). 

—  Idem  (13   octobre;  Bull.   O.    i*"'  section, 

n'»4>487). 
^  Idem  (  i3  octobre  ;  Bull.  O.   r<  seetidn  , 
n»  4,5o4). 

—  Idem  (  a3  novembre  ;  BuU.  O.  i*^  sectiao  , 
n"  4,571). 

—  Idem  (37  novembre  ;   Bull.  O.  1'*  section  - 
n*  4,573). 

—  Idem  (4  décembre;  Bull.  O.  1'' section, 
n»  4,5i9). 

—  Idim  (10  décembre 
n"»  4,607  et  4,3o8;. 


BuU.  O.  i"  s«ctîoii 


736  TABIB  Al^HABÉTIQUK.  -«  PEÂFBTt 

—  S4cràairts  fémoraux,  SappreMÎon  dani  qna- 
tre-ringu  dëpaHemeiu  (i*'  mai  i83a,  ordOt 


s  RBCftUTEHSirT. 

Rbcktivb  cbmtbal  da  départemenl  de  U  Sémt, 
H.  Traelie  (6  oui  i83a,  BaU.  O.  i'* 


371. 

—  Timùtmau.  Rédnctioo  (i'*'  m»!  i83a,  ord.), 

a7i. 

PaiFETS    MARtriMBS. 

—  Nominatûm  de  M.  le  contre  -  amiral  Grivel 
à  Rocbefort  (16  octobre  i83i ,  Ball.O.  1'*  tec- 
tioii,a<>4,5o5),  * 

—  Nominalion  de  M.  le  vico- amiral  Bergère! 
)i  Brest  (16  décembre  iZi%  ,  BaU.  O.  i'*  sec- 


tion 


4,599). 


PusBTTàBRS.  Dislraclion  d^une  partie  des  pres- 
bytères d'Eguishem  et  d*Aperjoc  (  19  juin 
i83a,  ord.  (BulL  O.  a*  section,  n»*  1,100 
et  1,101). 

—  Dis^ction  des  presbytères  de  Sainghîn  (nord), 
de  Saint-Antuinenia-Rocher  (Indre «et-Loire) 
(16  juillet  i83a,  BoU.  O.  a*secl. ,  n**  1,35; 
•t  1,358). 

—  Distraction  da  presbytère  de  Sotara  (aa  00 
ai  aoÂl  i83a  »  Bailetin  O.  a*  section , 
n*  i,63o  ). 

—  Distraction  dWe  partie  da  presbytère  de 
Sallen  (aa  ou  a3  août  i83a ,  Bull.  O.  a*  sect. 
a"  i,6ao). 

—  Distraction  d*ane  partie  du  presbytère  de 
Rebeuville  (  a8  août  i83a  ,  Bail.  O.  a<  sect. 
«•  1,670. 

—  Distraction  d'ane  partie  da  presbytère  de 
Mesnilmauger  (4  septembre  i83a  ,  Bull.  O. 
a*  section,  n*  1,937). 

—  Distraction  d'ane  partie  do  presbytère  de  U 
commnne  de  Villemert  (a3  septembre  i83a, 
BalL  O.  a*  section,  '&<'   i,9U  )• 

PiitoMS  MiLiTAiBis  dîtcs  Pétiùenden  militaires. 

Organisation  (3  décembre  i83a,ord.),  5ia. 
PmoDBOiiMBt.    Etablissement    à   Bapaume    (  8 

avril  i83a,  ord.),  a58. 

—  à  Condé  '  sur  -  Noireau  (9  janvier,  i83a  , 
ord.  )  ,  la. 

—  à  Lyon.  Modifications  (  ^5  janvier  i83a , 
ord.  ) ,  3a. 

—  à  rUUfranche  (1*^  mai  i83a ,  ord),  86. 

PUT-DB-DdMB. 

—  Circonscn'ption  (a8  mars   i83a,  Im),  io3. 

—  Emprunt  (a6  janvier  i83a  ,  loi  )  ,  a. 

pTBiKiBS  (Basses). 

—  Emprunt  (a6  janvier  i83a  ,  loi  )  ,  2. 

PrBiMiBS  (Hautes). 

—  Einptvnl  (  7  février   i83a  ,  loi  ) ,  63. 

PYBijfiBS-ORIBlfTALBS. 

—  Emprunt  (a6  janvier  i83a ,  loi),  a. 


QvOTiri  DISPOmBLB. 

—  Domaine  prifé.  Le  Boi  n'est  pas  assajéti  dans 
ses  dispositions  aax  r^les  da  Code  civil  (a 
mars  i83a,  loi,  art.  a3),  75. 

R 

RBCiLBUAS.é 

—  Peines  (a8  avril  i83a,  loi,  art.  35),  i34. 
Recettes  pour  i63a,  évalaatioo  (ai  avril  i83a, 

loi,art,  i(9),  a4o- 


RBCEVBcnis  oiHimAtnc. 

—  Suppressûm  da  recevear  g énënt  d«  d^ait»- 
ment  de  la  Seine  (  5  mai  iSSa,  ord.),  3*4. 

—  AVrsaneiu(8  décembre  i83a,  ord.),  SS6. 

—  fd.  (4  janvier  1808,  décret),  557- 

RsCByEUBS  PABTICI7UBBS. 

—  Suppression  à  Sceaox  et  )i  Saiot-Deais  (  S  mi 
i83a,  ord.),  3o4. 

— >  f^ersemens  (8  décembre  i83a ,  ord.),  SS6. 

—  fd.  (4  janvier  i8o8,  décret),  557. 

RiciDITE. 

-^Peines  (a8  avril  i83a,  loi ,  art.  34  et  35),  i3i, 

134. 
RicLUSiOK.  ^oy.  Interdiction ,  Peines  affticlive» 

et  infamantes. 

RiC0lfPE»SES  NATIOHALBS. 

—  Crédit  de  quinze  cent  mille  tt.  (  29  novembie 
i833,ord.),  45a. 

—  Mfinistire  du  commerce  (11  noveaibve  i83a, 
ord.),  499. 

—  Orphelins  de  juiUet.  Certificat  de  vie  (i5  JaSet 
i83a,  ord.),  379. 

—  Pensions  liquidées  en  favear  de*  citoycasd« 
Nîmes  et  de  Bordeaux  (18  ao&t  i8)a,  B«â 
O.  a*  sect.  n**  i,4o8). 

RBCBUTBMBlfT. 

—  y#^  (ai  mars  1 83a,  loi ,  art.  S  et  7),  90. 

— >  Àppds  (ai  mars  i83a,  loi,  art.  1,  4  cl  séf  1, 

88  et  89. 
■       Appel  de  80,000  hommes  sur  U  claw  ^ 

i83i  (8  février  i83a,  loi),  i3. 
— —  Appel  de  80,000  hommes  sar  U  clane  ée 

i83i  (i4  mai  i83a,  ord.),  309. 

—  Chirurgiens.  Peines  (ai  mars  i83a,  loi,  «i 
4i  et  45),  100  et  loi. 

—  Conseil  de  révision.  Composition  et  aitriba- 
lions  (ai  mars  i83a,loi,  art.  i5  elsaiv.),9«. 

—  Décisions  définitives  (id.  art.  aS),  96. 
.—  Contingent.  Jeunet  gens  qai  y  sont  œmf» 
(ai  mars  i83a,  loi ,  arti  5),  90. 

—  Délits  ordinaires.  Peines  (ai  mars  lUa,  bi, 
art.  46),  101. 

—  Domicile  (ai  mars  i83a,  loi,  art.  6),  9^ 

—  Durée  du  sennce.  Sept  années  (ai  mars  i8ia, 
loi ,  art.  3o  et  33),  97  et  98. 

— >  Engagés  volontaires  (17  févr.  i83a,  ord.),  36 
— >  /d.  (ai  mars  i83a,  loi,  art.  3i  et  saiv.),  IS, 

97  «t  98- 
— >  Id.  (a8  avril  i83a,  ord.),  377. 

-^  Etrangers  (ai  mars  i83a,  loi,  art.  a),  M. 

—  Exemptions  (ai  mars  i83a,  loi,  art.  i3,  liti 

49)»  9a»9*«*^ot• 
•—  Fonctionnaires  publics.  Peines  (21  mars  i83i, 

loi,art.  40),  44. 

—  Français  (ai  mars  i83a,  loi,  art.  a),  88. 

—  InstruOion  ministérielle  (4  mai  1 83a),  644- 

—  Instruction  ministérielle  da  3o  aura  i83a , 
6a5. 

—  Insoumis.  Peines  (ai  mars  i&3a,  loi, art.  3$^ 
99. 

— —  Ree^leon  (•*,  wt.  40),  99. 


TABIS  AI^HABÂTIQUS.  —  &SaiP£ACBlI8MT 

—  Uidêdns.  Peines  (ai  mars  i83a,  loi,  art.  ii 
et  45)i  loo  et  loi. 

^-  Omis,  seront  inscrits  sur  le  tableau  de  Tannée 
suivante  (ai  nurs  i83a,  loi,  art.  9),  90. 

—  Peines  (ai  mars  i83a,loi,art.38),  98. 
— -  Peines  contre  les  omis,  les  insoumis,  les  re- 

ce'leors ,  on  qui  ont  favorisé  Térasion,  et  ceux 
qui  se  sont  volontairement  rendus  impropres 
an  service  (ai  mars  i83a,.Ioi,  art.  38etsuivO* 
99  et  suiv. 

—  Peines  affictiifes  et  infamantes,  peines  corree- 
iionndUs,  excluent  du  service  (ai  mars  i83a, 
loi,  art.  a),  88. 

—  Bemplacemens  (ai  mars  i83a,  loi,  art.  17  et 
suiv.),  95. 

Remplacemens,  noilité  (ai  mars  i83a  ,  loi, 

art.  43),  loi. 

—  Bengagemens  (ai  mars  i83a,  loi,  art.  36),  98. 
Id.  (a8  avril  i83a,  ord.),  177. 

—  Substitution.  Nullité  (ai  mars  i83a,  loi,  arU- 
de  43),  loi. 

-"— Substitution  de  numéros  (ai   mars  i83a,, 

loi,  art.  17  et  suiv.),  95. 
— >  TaUeauxde  recensement  (ai  mars  i83a,  loi, 

art.  8  et  suiv.),  90  et  91. 

—  Taille  (8  février  i83a,  loi,  art.  4  et  5),  i3. 
^—  Id,  (ai  mars  i83a,  loi,  art.  i3),  9« 

—  Tirage  au  sort  (zi  mars  i83a,  art.  10  et  suiv.), 
91. 

—  Tribunaux,  Gnnpétence  (ai  mars  i83ft,  loi, 
art.  a€  et  a7),  96. 

—  Tribunaux  civûs.  Compétence  (ai  mars  i83a, 
loi,  art.  46),  101. 

—  Tribunaux  militaires,  Con^tétence  (ai  mars 
1 83a, loi,  art.  46),  loi. 

Ràrvoiis,  Voy.  Etranfers. 

RéOLXHBVS  ADMIHISTIATIFS  ST    MITiriCIPAUX. 

—  Contraventions  (a8  août  i83a  ^  Wi ,  art.  98)  , 
i5oet  195. 

lUHASiUTATioif .  Cas  OÙ  elle  peut  être  obtenue 
(a8  avril  i83a,loi,  art.  11),  ia6. 

RBHfLAciMiiiT.  Voy,  Recrutement. 

RnmfKS. 

—  Emprunt  (a8  mars  i833  ,  loi),  104. 
Hkktes. 

—  Aliénation  pour  produire  un  capital  de  cent 
cinquante  millions  (7  juillet  i83a,ord.),  377. 

— >  Annulation  des  extraits  d'inscription  formant 
la  rente  de  3  millions  en  5  pour  100  dépo- 
sée à  la  caisse  centrale  en  vertu  de  Tordonnance 
du  a6  mars  i83i  (39  octobre  i83a,ord.),  494- 

—  Séries.  Les  rentes  an  -  dessous  de  cinquante 
francs  formant  la  9*  série  seront  réparties  dans 
les  huit  premières  séries  (  8  septembre  1 83 1 , 
ord.) ,  35. 

RiyiLATioir. 

— -  Complots  et  crimes  attentatoires  k  la  siirelé  de 
l'Eut  (a8  avril  i83a,  loi,  art.  48),  i38. 

—  Contrefaçon  du  sceau  de  l'Etat ,  des  effets  du 
trésor  public,  des  billets  de  banque  (38  avril 
i83a  ,  loi,  art.  54),  i38. 

Créances  dues  an  Gouvernement  (i 3  mars  i83a, 

Bull.  O.  a*  section ,  n<*  497)- 
Crimes  contre  la  sûreté   de   TEtat;  abrogation 

des  articles  io3  ,  io4 1  io5  «  106  et  107  do 

3a.  —  Tables, 


s  ROVBir.  y3y 

Code  pénal  de  18 10,  qui  piwittaient  U  omi- 
révélaiion  de  «es  crimes  (a8  avril  i83a,  loi, 
art.  io3),   184. 

—  Droits ,  créances  et  immeubles  'appartenant 
au  sieur  Landrienx,  absent  (7  mars  i83a, 
Bull.  O.  a*  secâon,  n<*  377). 

— >  Fausse  monnaie.  Abrogation  des  articles  i36 
et  137  du  Code  pénal  de  1810,  qui  punis- 
saient la  non-révélab'on  de  ce  crime  (a8  avril 
i83a ,  loi,  art  io3),  i54. 

--  RenU  due  à  TEut  (a4  août  i83a,  BuU. 
O.  a'  section ,  n**  1,760). 

•^Succession  acquise  k  l*£ut  (la  août  i83a, 
Bull.  O.  a«  section  ,  n*  538  ). 

RivisiON.  Koy.  Conr  des  pairs. 

Ram  (  Bas  ). 

—  Emprunt  (a6  janrier  i83a,  loi),  a. 

—  Imposition  extraordinaire  (i5  avril  i83a ,  loi), 
107. 

Raui  (Hant). 

—  Emprunt  (a6  janrier  i83a  »  loi  ) ,  a. 

Rhôns. 

—  Emprunt  (  a6  janvier  i83a  ,  loi  )  ,  a. 

RlTliUBS. 

—  Concession  d^nne  prise  d*eau  dans  la  Clères 
(6  juin  i83a,  BuU.  O.  a«  section,  n*"  936). 
P^oy.  Cours  d*ean. 

Riz. 

—  Importation,  Droits  d'entrée  (i5  avril  i83a, 
loi ,  art:  7  )  ,   1 89. 

ROL 

—  Biem  personnels.  U  les  conserve  ^  son  avè- 
nement au  Irdne  (a  mars  i83a  ,  loi,  art.  aa), 
75. 

—  Dettes  ;  ne  grèvent  pas  la  dotation  de  la  cou- 
ronne ;  elles  peuvent  s'nxereer  sur  le  domaine 
privé  (a  mars  i83a,  loi,  art.  10  et  a6),  73  et 
77.  Foy.  Dotation  de  la  cooronne.  Liste  cirile. 

RoinH. 

—  Impositions  extraordinaires  (a8  mars  i83a  , 
loi),  106. 

ROUTKS  oirARTBHBNTALBS. 

—  Aube  (3  avril  i83a,  Bull,  a  i"  section, 
n»  4,1 35). 

(16  avril  i83a,  Bull,  a  i"  sect.n»  4,i36. 

—  Bouches-du'Rhône  (  7  juin  i83a,  Bull.  O. 
i"  section,  n«  4,a5i). 

—  Cher  (39  février  i83a,  Bull.  O.  i"  sect. 
n**  4i073  et  suiv.). 

^  C6te'd*0r  (16  septembre  i83a,  Bull.  O. 
i*"*  section,  n""  4,396). 

—  Eure  (i5  janrier  i83a  ,  Bull.  O.  1"  section , 
»•»  4,o3a). 

—  Eure-et-Loir  (  i3  août  i83a,  Bull.  O.  i*"* 
section,  n®  4,356). 

—  Gers  (16  septembre  i83a,  Bull.  O.  i'«  $ect. 
n*  4,390). 

—  Gironde  (19  février  i83a  ,  BoU.  O.  1"  sect. 
n*  4,o56). 

-^Hérault  (a8  août   i83a ,  Bull.  O.  i*"*  fect 

n«  4,358). 
^Landes  (^^  juillet  i83a,  Bull.  O.  i«  sect. 

n«  4,317). 
— -  Prolongement  d*nne  roule  (a?  janrier  i83a 

BuU.  0.  i'<  section,  n<»  4iOi6). 
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^.Loirt  (Hstiêi)  (a  jaiUet  i«3a,  Bail.  O.  i'' 
sectioa  ,  ■•  i^ayS  ). 

—  Marne  {ffamU).  Prolongoment  de  U  roate 
m"*  l«^  déaommalMn  (ai  jaomr  i83a ,  BoU. 
O.  l'^Mclion,  n*  i,o33). 

^Mayenne  (aS  décembre  Mt^  BttU.  O.  i" 
icction ,  n»  4,6a5  ). 

—  UoseUe  (7  juin  i83a,  Bail.  O.  i"  ftctiiui, 
n"  4,a6o). 

^Py rénies  (Basses)  (19  (énkt  i83a,  Bail.  O. 
1'*  s«ciion  ,  n*  4,o55). 

—  <a8  août  i83a,  BidL  O.  i'^  «ection, 
«•  4,359). 

— —  Fhutîoa  de  la  dtrtction  de  U  route  n^  i3i 
(4  mai  i83a,  BoU.  O.  1^  aect.  a«  4*1*89  ). 

—  Mhône  (2^  février  i83a.  Bail.  O.  1'*  «eet. 
n»  4,073  et  miv.). 

—  Seine  (2S  décembre  i83a ,  Bail.  O.  1"  secl- 


a*  4,€a6  ). 
—  (7   jain    i83a ,   Bail.    O,    1 
-•4,a5i). 


re 


section, 


—  Prolongement  de  la  roale  de  Paria  à  Itfry 
(4  féwier  i83a,ord.;  Bail.  0.-4 '«  section, 
n«  4,o4i). 

—  Seine-et-Marne  (  39  février  i83a  ,  Boll.  O. 
1'*  section,  n*  4,073  et  suit. 

(a  jain  i83a ,  BaU.  O.  i«  sect.  n»  4,a59). 

—  7<irn.  Prolongement  de  U  roiUe  n'*  19  (i 4 
mai  i83a ,  BuU.  O.  i"  seei.  n*  4,aa3). 

•—  yauduse  (37  jaiUet  i83a,  Bail.  O.  1'*  leol. 
n»  4,3 16). 

—  rienné  (ffoolr)  (  7  jain  i83a  ,  BoU.  O.  i" 
section,  n®  4,274)- 

(  i5  janvier  i83a,  Bull.  O.  1"   section, 

a^  4,oa6). 

—  Tonne  (3  avrU  i83a,  ord.;  Bail.  O.  i"  secl. 
n*  4,1 35).  Koj^.  Roates  royales- 

^POTSS  MOXALSS. 

—  MoÊitcs  dipartemenialu ,  ne  peoTent  être  éle- 
vëea  an  rang  de  roates  royales  que  par  une  loi 
(ai  anil  i83a,loi,  art.  10),  ai8. 


SAiirr-DoaiitGui. 

•—  Snregùtranent.  Abrogation  de  Tordonnance 
dn8  jantier  1817  qui  a'assnjétissait  les  actes 
relatifs  aax  biens  de  Saint-Domingue  qu'à  an 
droit  fixe  (a3  déaerabre  i83a,  ord.),  567. 

SAivr-Brisim. 

—  EmpnuU{2^  mars  i83a,loi),  io5. 

—  impositùm  extraordinaire  (aa  avril  i83a ,  loi), 
a68. 

SAnrr-iyamM  aim-ik-La  Yi . 

—  Emprunt  (a8  mars  i832  ,  loi)  ,  io5. 

SAUTT-OMim. 

—  Emprunt  (a8  mars  i83a,  loi),  ro4. 
SAXXT-Qxnvrnt, 

—  Emprunt  (a8  mars  i83a,  loi),  lo5- 
Saish,  Destruction  oa  détoumemeni  par  le  saisi 

des  objeu  saisis.  ~  Recel  (a8  avril  i83a,  loi, 
•tl.  9<*),  >45. 
SALdfis  og  l'Est  et  mines  de  sel  gemme.  Régie 
intéressée  poor  99  ans  (i5  septembre  i8a5, 
ord.),  465. 

SAdMx  (Haute). 

impositions  extraordinaires   (  11    mars    18  3a. 
loi),  80. 


3  SOCtXTB. 

SAdn-BT-LoiBK. 

—  Impositions  exUmordinairts  (a6  janvier  itSa , 
loi  ) ,  a. 

SArBCM-PoariiBS  de  Paris  ;  orga^salioa  (  aS 
aoAt  i83a«  ord.),  no. 

—  (janvier  i83a,  ord.),  ne. 

SAMAStif.  Koy.  Graint. 
Sabthk. 

—  Circonscription  (a8  mars  i83a ,  loi)  ,  loa. 

—  Emprunt  (a6  mars  i83a,  loi),  a. 
Sadmdb 

—  Emprunt  (7  février  l83a,  loi) ,  60. 

ScBAu  (droits  de).  Koy.  Impôts ,  MttîaK ,  Ka- 
tardité. 

ScBAu  DB  l'Etat. 

«—  Contnefafon  oa  usage  pr^adicîable  (aS  aoâi 
i83a,  loi,  art.  5a  et  s!),  i38. 

—  Usage  préjudiciable  (  aS  avril  i83a  ,  \m , 
art.  53),  i38. 

ScBunir. 

—  Fals^ication  ou  Soustraction  (a8  avril  i83a, 
loi,  art.  49),  i38. 

Sbiolb.  Foy.  Gtûns. 

SaïKB. 

—  Emprunt  (a6  janrier  i83a  ,  loi  )  ,   a. 

SBDrBiIXFiBIBUmB . 

-—  Impositions  extraordinaires  (14  nptfhr 
i83a,  ord.),  436. 

Sbikb-bt*  Mabite  . 

-:-  Impositions  extmordinaùts  (a6  jaavtcr  ilSi. 
loi),   a. 

Sbutb-bt-Oisb. 

—  Impositions  extraordinaires  (a6  jaaiiai  ilh, 
loi),  a. 

Siif»AiBB  d'Aire.  Achat  de  rentes  ;  aatniijslini 
(a8  février  i83a.  Bail.  O.  a*  section  «  a*  a54V 
Sénat.  Foy.  Pensions. 

SBrTaAGiNAIBBS. 

—  Peines.  Modération  (38  avril  i83a ,  loi, 
art.  39)  ,  i35.  Foy.  Omtrainte  par  corps. 

Sbbmbnt.  Foy.  Armée  (maréckai  de  France). 
SivBBS  (Deox). 

—  Impositions  extraordinaires  (a4i  avîer  i83a, 
loi  ) ,  a. 

SiÉGB  (  état  de  ). 

-—  Mise  en  état  de  siège  des  communes  com- 
prises dans  les  arrondissemens  de  Laval, 
Cbâteau-Gonthier  et  Titré  (  i«'  jain  i83a, 
ord.  )  ,  3 1 1 . 

-—  Idem  des  conUBuaes  cmnprises  dans  les  dé- 
partemens  de  Maine-et-Loire ,  de  la  Yeaidre , 
de  la  Loire  •  Inférieure  et  des  Deux  -  Sèves 
(3  join  i83.a,  ord.),  3ii{ 

—  Mise  en  état  de  si^  de  U  ville  de  Pins 
(6  juin  i83a,ord.),  3ta. 

—  Levée  de  Tétai  de  siège  de  la  villa  4e  Pmm 
(39  juin  i83a,  ord.),  366. 

SociiTi  D'AoBiccLTaiiB ,  Sciences  et  Arts  à 
Evreox.  Autorisation  (it  joia  i85a ,  ord.), 

375. 

SociBTi  AKoariiB. 

—  Courrier  de  lyon.  Approhalîoa  dt*  iMaii 
(5  aoÂt  i83a,  ord.),  417, 


TÂBLB  ALPH^BiTlQlïB. 

SociiTé  Di  BnifFAiSAjrci  à  Montfort-rAnuinry, 
Houdan  et  Mantes.  Eiablissemens  «Inutilité  pu- 
blique (  8  avril  i83a  ,  Bull.  O.  a*'  section  , 
n»  7aa). 

SociÂTi  oioLOGiQUx.  Etablissement  (S  avril  i83a, 
ord.  ),  276. 

SociiTi  IKDUST111BLI.B  de  Malhaasen.  Et^Hae- 
ment  d^atilitë  publique  (ao  avril  i83a,  ord.), 
3o3. 

SocjÂTi  rARisiBirmi  du  conseil  hydraulique  de 
Pouillj.  Statuts,  approbation  (  9  mai  i83a  , 
ord.  ) ,  353. 

SociiTi  DB  Secours  et  de  Prévoyance  k  Bor- 
deaux en  faveur  de  veuves  «t  orphelins  des 
pasteurs  des  egjises  protestantes.  Autorisaiion 
(19  janvier  iSSa  ,  ord.) ,  81. 

SOMMB. 

—  Impositions  extraordinaires  (a6  janrier  1832, 
loi  ) ,  3. 

Spbctaclbs. 

-•  Dixième  du  prix  des  places.  Foy.  Impôts. 

Strasbourg. 

—  Acquisition.  Autorisation  d'acheter  10,000  U' 
de  rentes  sur  TEtat  (  9  février  i83a ,  BuU. 
O.  3*  secdon ,  n**  19  ). 

—  Emprunt  (7  février  i832  ,  loi  ) ,  59. 

SuBORitATioïc  de  témoins  (  38  avril  i83a ,  loi , 
art.  8a),  1^3. 

Succursales. 

—  Circonscription  des  succursales  de  St.-Aubin- 
Epinay  (Seine-Inférieure) ,  de  Sainte -Croix 
(Dordogne),  de  Voillans  (  Deubs)  (16  juillet 
i833  ,  Bull.  O.  a'seclion,  n<>*  i,35a,  i,353 
et  1,354).  • 

—  Supipreêaion  de  la  satccursale  de  Lareyre 
(Gironde)  (  3i  décembre  i83a  ,  Bail.  O.  i^^ 
section  ,  n**  4*639  ). 

—  Suppression  de  la  succursale  de  Sainte- 
Marthe  d'Epinal  (  Vosges  > ,  et  réunion  à  La 
cure  d*Epinal  (4  septembre  i83a,  Bull.  O. 
a'  section,  n*^  1,935 ). 

•—  Translation  de  la  succursale  de  Bellerilie  à 
Saligny  (Yendée)  (4  septembre  i833  ,  Bull. 
O.  a*  section,  n**  i,936  ). 

SVBYBILLAHCB   DB  LA   HAVTB  POUCX. 

'—  Caution.  Abrogation  de  Tait.  46  du  Code 
pénxl  de  1810  (a8  avril  i833,  loi,  art.  io3), 

i54. 

—  Effds  de  cette  mesure ,  dans  quels  cas  elle 
n  lieu  de  droit  (  38  avril  i83«  ,  1^ ,  ^  3o  , 
3i  et  3a) ,  i33. 

T 
Tabacs. 

—  Prix  (9  octobre  1816,  ord.),  108. 

—  (17  juillet  1816,  ord.),  109. 

—  (i4  ao&t  1816,  ord.) ,  109. 

—  (18  mars  i83a,  ord.),  85. 

VSj,  Jmpdts. 

Tarjt. 

— -  Impositions  extraordinaires  (  7  février  i83a , 
loi),  63. 

Tarx-bt- Garonub. 

—  Impositions  extraordinaires  (36  janrier  t83a, 
loi),  a. 
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TéMoais.  Fof.  Faux  témoignage,  SubonatSoB. 
Tbstatitb. 

—  Criminatm  (38  août  i8Sa,M,  art.  i3),  137. 
TnuBB. 

—  Àgens  de  change.  Ordonnance  de  nomination 
(31  avril  i83a,  loi,  art.  34  ) ,  337. 

—  Avocats^  à  la  Co^^r  âe  castation.  ONrdonnance 
de  nomination  (31  a^-ril  rt3a ,  loi,  art.  34), 

337. 

—  Avoués.  Ordonnance  de  nomination  (ai  avrfl 
i83a,  loi,  art.  34),  a37. 

—  Commissaires- priseurs.  Ordonnance  de  no- 
mination (21  avril  i83a,  loi,  art.  34  ) ,  237. 

—  Courtiers.  Ordonnance  de  nomination  (21 
avrU  i83a,  loi,  art.  34),  237. 

—  GreJ[fiers.  Ordonnance  de  nomination  (21  avril 
i832,  loi,  an.  34),  237. 

—  Huissiers.  Ordonnance  de  nomination  (21 
avril  i832,  loi,  art.  34),  «37. 

—  Ifotaires,  Ordonnance  de  nomination  (21 
avril   i832  ,  loi ,  art.  34  )  j  337. 

—  Becefeur*  des  droits.  Remise  (aS  mai  1810, 
décret  ) ,  57. 

Fof.  Impôts. 

TïMBRBS. 

—  If  sage  préjudiciable  (28  avril  i832  ,  art.  53), 
i38. 

TojmAGB  (droit  de). 

—  Navires  français  et  anghis  venant  des  ports 
de  la  (Tfande-Bretagne  (16  juin  i832  ,  ord.), 
35o.  Fof.  Bordeaux. 

TOULOPSB. 

—  Emprunt  (24  janrier  i832  ,  loi  ) ,  i. 

Traitb  DES  Noirs. 

—  Colonies.  Confiscation ,  répartition  des  som- 
mes en  provenant  (16  nov.  i83i ,  ord.),  35. 

Traitbbbiis. 

-^  Retenue  sur  les  trailemens ,  peamons ,  etc. 
payables  sur  les.  revenus  coloniaux  et  sur  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  (3o  décem- 
bre i83i,  ord.),  53. 

Tbaksit. 

—  Bureaux  des  frontières  de  terre  par  lesquels 

{»eut  s*effectuer  le  transit  (9  février   i832, 
oi ,  tableau  n*^  2) ,  27. 

—  Exceptions  en  tous  sens  (9  février  i832, 
loi ,  tableau  n**  i),  26. 

—  Marchandises  non  prohibées  (9  février  i832  , 
loi ,  art.  1,2,  II   et  suiv.  et  25),  19. 

■■  "■   (21  iévrier  i832,  ord.),  29. 

—  Marchandises  prohibées  (9  février  i832,  loi, 
art.  3  et  suiv.,  11  et  suiv.),  21. 

— -  (il  février  i832,  ord.) ,  29. 
"f-  Ports  de  mer  par  lesqueb  peut  s^effectuer  le 
transit  (  9  février  i832 ,  loi ,  tabL  n**  2),  27. 

Trataux  pubucs. 

—  Autorisation  pour  les  ouvrages  importans  doit 
être  donnée  par  une  loi  (  21  avril  i832,  loi, 
art.  10),  218.  Foy.  Interdiction,  Peines  af- 
iKctives  et  infamantes. 

TnisoR  puBuc. 

—^'oisiwr  centra/.  Cautionnement  (27  mai  i832, 
ord.),  3 16. 

—  Chef  agent  comptable  des  mutations  et  trans- 
ferts (8  décembre  i832;  ord.),  56i. 


yio  TABLE  AtPHABÉTIQUB.  - 

Tbdoxavx  m  f EBHiiBB  Ihstaicb. 

—  Chambre  temporairt  de  Greaoble.  Proroga- 
tion (a  janvier  il3à,  ord.),  ii. 

—  A  SaÎBt-Erieane.  Prorogitioa  (17  mai  'i83a, 
ocd.),  309. 

TlOTBS. 

—  Emptnmi  (38  nan  i83i«  loi),  loS. 

U 

Uhifoevi. 

—  Port  illégal  (18  arril  i83a,  loi,  art.  67),  i^tt. 

VKiyiBsrré. 

—  Mudgti  (39  mars  i83i,  ord.)«  196. 

—  (a6  avril  i83a ,  ord.),  291. 
-»—  (ai  dëcemltfe  i830f  ord.),  554- 

Pof,  Impôts. 

UsufBS.  Aulorisalion.  f^ojr.  Table  durooologi- 

Î|ue,  9,  i5,  ai,   a4  janvifr;   3,   la,   39 
ëvrier  ;   8  ,   i a  ,   a8 ,   Si  mars  ;   3  ,  a3  ,  37 
avril;  4,  i4,   16,   a8  mai;   7,   il,  16,  19, 
31  ,  a6  juin  ;  a  ,   5  ,  6  ,    10  ,   i3  ,  17,   19, 
^  33 ,  3i ,  27  juillet  ;  1",  4,5,13,18,19, 

34  ,  38  août  ;  4  f  9  t  13  ,  16  ,  37  septembre  ; 
a  ,  6,8,  13,  1 7,  34  t  39  octobre  ;  5  ,   1 S  , 

35  ,  37   novembre  ;   3  décembre  i833- 

— —  Rejet  de  demandes  en  autorisation,  yof. 
Table  chronologique  (3  février;  a 3, 37  avru; 
i3  joiUet  i833. 

*-  Construction  par  M.  Caillot  Délai  (  a  juillet 
i83a ,  Bull.  O.  a*  section  ,  n*^  i,i53  ).  f^oy. 
Bois ,  Fabriques- 

V 

Vagaiohds. 

— -  Peines  (38  avril  i833  ,  loi,  arU  69),  i4o. 

YALBNcnmns. 

—  Eîévadon  d*un  terrain  faite  par  le  sieur  Divny 
(i3  juillet  i833 ,  BuU.  O.  a«  sect.  n*  i,568.) 

Va». 

—  Emprunt  (11  mars  i83a,  loi),  8oa 


'  TEIBTOAUZ  ea  TOHIHl. 

Taucivsi. 

—  Impositions  estraordinaires  (  19  avril  ii3a  , 
loi  ) ,  aïo. 

"  Lunùes  (3  aodt  1836  ,  ord.) ,  3io. 

VuiDii. 

—  Impositùms  extraordinaires  (36  janvier  i83a, 
bi),  a. 

YBBDUir. 

—  Emprunt  (38  mars  i833 ,  loi  )  ,  io4- 
VicAms. 

—  Traitement.  Compte  à  dater  de  FiBstalUtiM 
(i3  mars  i833,  ord.  art.  a),  a56. 

VicAURS  oiiriBAux. 

—  Traitement.  Court  ^  dater  de  la  prise  de  pos- 
session (i3  mars  i833  ,  ord.  art.  i),  3S6. 

"  A  compte  de  la  nomination  (9  janvier  iii6, 
ord.),  357. 

YnirirB. 

--  Emprunt  (  7  février  i83a  ,  loi  )  ,  63. 

Tnim  (Haute). 

>—  Impositions  extraordinaires  (36  janvier  iSSa, 
loi  ) ,  3. 

YiKVint  (ville). 

-—  Emprunt  (38  mars  i83a  ,  loi  ) ,  104. 

Viol. 

—  Peine  (38  avril  i83a ,  loi,  art  77,  78), 
i42  et  143. 

Voimn.  f^of.  Impôt. 

Vol. 

—  Circonstances  aggravantes  (a8  a«rQ  i83a, 
loi ,  art.  84  .  85  ,*  86  ,  «7,  88  ,  89  )  ,  1^4 
et  145. 

V08GIS. 

—  Impositions  extnmrdinairts  (a6  j«mer  iliv 
loi  ) ,  a.* 

Y 

Tonus. 

—  Impositions  extraordinaires  (a6  jamvicr  iSia, 
lor  ) ,  a. 
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TABLE 


DE   CONCORDANCE 


Des  Lois,  Ordonnances,  Rëglemens,  etc.,  présentant  sous  la  date  de 
chaque  Loi  ou  Règlement  antérieur  k  1882 ,  les  Lois  ou  Réglemens 
de  i832  qui  s'y  réfèrent. 


1 3  aoàt  =  ao  «eptembre.  —  Apanaffc  à*Oriians. 

Yoy.  loi  dn  a  mars  i832. 
aa  novembre  =  i*"^  décembre. — Apanage  d*Or- 

Uans.  Yoy.  loi  da  3  mars  i833. 

>79»- 

7  nart=io  avril.— Loi.  Pichê  de  la  morue.  Yof. 

loi  da  aa  avril  i83a. 
36  mai=i'' jain. — Loi.  Liste  civile.  Yoy.  loi  da 

3  mâts  i83a. 
32  join=€  juillet— Loi.  Liste  civile.  Yoy.  loi 

dn  »  mars  i83a. 

8  =  ioî«fllet. — Loi.  Etat  de  siège.  \Qij.  ord.  des 

i***,  3,  6  et  a9  juin  i83a. 

6=aa  août. — Loi.  Entrepôt.  Transit.  Yoy.  loi  du 
9  février  i83a. 

aS  seplembreesS  octobre.— Code  pénal,  til.  7, 
art.  i3.  Révision.  Yoy.  rapport  au  Roi  du  i5 
février  i83a. 

31  décembre  1790  =  6  avril  1791.-1^1.  Apa- 
nage d* Orléans.  Yoy.  loi  da  a  mars  i83a. 

»79a- 

33=ra7  mai.— Loi.  Pèche  de  la  baleine.  Yoy.  loi 

da  aa  avril  i83a. 
j5  aoAl.  — Loi.  Pilotage.  Yoy.  ord.  du  18  sep> 

iembre  i83a. 
J9  noât. —  Loi.  Révision.  Yoy.  rapport  an  Roi 

dn  iS  février  i83a. 
6  septembre.  —  Loi.  Liste  civile.  Yoy.  loi  du  a 

mars  i83a. 

1793. 

9  mars.— Loi.  Contrainte  par  corps.  Yoy.  loi  du 
17  avril  i83a. 

3o  mars.  — Loi.  Contrainte  par  corps.  Yoy.  loi 

dn  17  avril  i83a. 
i5  mai.— Loi.  Réidsion.  Yoy.  rapport  au  Roi  du 

i5  février  i83a. 

10  jnin.  — Loi.  Liste  civile.  Yoy.  loi  du  a  mars 
i83a. 

i3  juin.— L<*.  Exécuteurs  des  arréU  de  justice 
criminelle.  Yoy.  ord.  da  7  octobre  i83a. 

33  novembre.  —  Loi.  Exécuteurs  des  arrêts  de 
justice  criminelle.  Yoy.  ord.  dn  7  octobre  i83a. 


AN   3. 

4  germinal.— Loi.  Contrainte  par  corps.  Yoy.  loi 
du  17  avril  i83a. 

AW  3. 

7  vendémiaire. — Loi.  Ecole  polytechnique.  Yoy. 
ord.  dn  3o  octobre  i83a. 

i4  frimaire. — Loi.   Terrain  de  Vécole  de  méde- 
cine à  Pom.Yoy.  ord.  dn  a6  avril  i83a. 

16  thermidor. —  Loi.  Pensions.  Conservatoire  de 
rmuique.  Yoy.  ord.  du  3i  août  i83a. 

i5   (irnctidor.  —  Loi.  Ecole  polytechnique.  Yoy. 
ord.  du  3o  octobre  i83a. 

AN    4* 

35  vendémiaire.— Loi.  Biblioth^ue  royale.  Yoy. 

ord.  du  i4  novembre  iSSa. 
3o  vendémiaire. —  Loi.  Ecole  polytechnique.  Yoy. 

ord.  du  3o  octobre  i83a. 

3  brumaire. —  Art.  Sg^  ,  Code.  Révision.  Yoy. 
rapport  an  Roi  du  i5  février  i832. 

3  brumaire.  —  Ecole  des  chartes.  Yoy.  ord.  da 

i"  mars  i832. 
idem.  —  Loi.  Institut.  Yoy.  ord.  du  aS  octobre 

i83a. 

AM  5. 

34  ventôse. — Loi.  Contrainte  par  corps.  Yoy.  loi 
do  17  avril  ]833. 

AN  6. 

34  brumaire. — Loi.  Recruierrunt.  Yoy.  loi  dn  ai 
mars  i833. 

i5  germinal.- Loi.  Contrainte  par  corps.  Yoy. 

loi  dn  17  avril  i833. 
33  fruclidor. — Arrêté.  Ecole  spéciale  des  langues 

orientales  vivantes.  Yoy.  ord.  dn  a8  août  i832, 

AH   7.  * 

32  floréal.- Loi.  Rentes"?  Yoy.  ord.-  dn  8  sep- 
tembre i83i. 

AN  8. 

i3  frimaire.— Loi.  Contrairtte  par  corps.  Yoy.  loi 
du  17  avril  i83a. 

35  frimaire. — "Lm^cole  polytechnique.  Yoy.  ord- 
dn  3o  octobre  i83a. 

37  ventôse. — Loi.  Traitemens  des  tribunaux.  Yoy* 
ord.  dn  a4  «^nl  i83a. 
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AN   9. 


i3  firinuire.^Arréte'.  Chambres  des  avoués.  Voy. 
ord.  do  la  «oAl  i83a. 

aS  ▼MiUMe.~>l4»î.  Chambres  it  commercé.  V«y. 
ord.  da  16  juin  i832. 

1 3  floral.  —  Ajrrêlé.  Succession  des  in^^ides. 
Voy.  ord.  da  aS  mai  i83a. 

AN    10. 

1 7  ventôse.  -*  Arrête.  Pèche  de  la  morue  et  de  ia 
baleine,  Voy.  lot  da  aa  «ml  i832. 

18  germinal.— Loi.  Curés  de  première  classe.  Voy. 
wA.  da  6  avril  i83a. 

ag  flore'al.  — Loi.  Xesurage,  pesage  et  jaugeage 
publics,  Voy.  ord.  da  i  septembre  i83a. 

1 7  prairial  — Airéitf.  Pèche  de  la  morue  et  de  la 
baUime.  Voy.  loi  dn  aa  avril  i833. 

37  prairial.— Arrête.  Liste  civile,  Voy.  loi  da  a 
mars  i83«. 

AN    11. 

aS  brumaire.  —  Arrête.  Marine.  Traitement  de 
table.  Voy.  ord.  do  17  mars  i83a. 

27  bromaire.  — Arrêta.  Curés  de  première  dasse. 
Voy.  ord.  do  6  avril  i83a. 

3  plaviose.— Arrêté,  fnstitnt.  Voy.  ord.  do  a6 
octobre  i83a. 

19  ventôse.  —  Loi.  Jurys  médicaux.  Voy.  ord.  do 
8  mars  i83a. 

$  floréal. — Loi.  Entrepôts,  transit.  Voy.  loi  da  9 
février  i83a. 

6  prairial.— Arrêté.  Pesage  f  mesurage  et  jaugeage 
puhliesà  Paris.  Voy.  ord.  do  4  septembre  i833. 

10  prairial. — Arrêté.  Recrutement.  Voy.  loi  do  21 
mars  i83a. 

10  thermidor. — Arrêté.  Chambres  consultantes 
des  arts  et  majmfactures.  Voy.  ord.  do  16  juin 
l8^a. 

AV    13, 

6  bromaire. — Avis  do  Gnueil-d'Etat.  Contrainte 
par  corps,  Voy.  loi  do  17  avril  i832. 

5  germinal.  —  Arrêté.  Monnaie  des  médailles. 
Voy.  ord.  do  a4  mars  i83a. 

a8  floréal.  — Sénatos-consolte-  Liste  civile.  Voy. 
loi  do  a  mars  i83a. 

33  prairial.  —  Décret.  Sépultures,  pompes  funè- 
bres. Voy.  ord-  do  a5  join  i832. 

37  messidor.— Décret.  Ecole  polytechnique.  Voy. 
ord.  do  3o  octobre  i832. 

17  thermidor.- Décret.  Bacs  du  dépoHement  de 
la  tienne.  Voy.  ord.  do  a8  ao&l  i833. 

38  thermidor=7  froctidor.- Avis  do  Conseil- 
d*Etat.  Contrainte  par  corps.  Voy.  loi  du  17 
avril  i832. 

8  froctidor. — Décret.  Maréchal  de  France.  Trai- 
temeirt.  Voy.  ord.  do  9  mai  i833. 

AN    l3. 

a3  vendémiaire.  -^Décret.  Successions  des  invo^ 
lides.  Voy.  ord.  do  aS  mai  iSSa. 


I*''  germinal.  ^  Décret.  Contrasmêe  par  corps 
Voy.  loi  do  17  avril  i83a. 

aa  froctidor.- Décret.  Ecole  polytechmqiee.  Voy. 
ord.  do  3o  octobre  i83a. 

1S06. 

i8  mai.— Décret.  Pompes  funèbres.  Voy.  oêd,  da 
a5  join  i83a. 

20  joio. — Décret.  Traitement  des  magisùntt.  Voy 
ord.  du  3^  avril  i833. 

4  juillet.— Décret  Pensions  du  minisièrK  de  fm- 
térieur,  du  ministère  du  commerce  et  des  fro- 
vaux  publics.  Voy.  ord.  des  27  et  5*.avril  i833. 

/dan. — Décret.  Pensions  des  employés  des  emko 
Voy.  ord.  du  35  mai  i832. 

21  ao&t.  —  Décret.  Certific0is  de  vie.  OrpUm 
de  juillet.  Voy.  ord.  do  i3  joillet  i83a. 


i3  septembre.  ^Décret.  Pensions, 
de  musique.  Voy.  ord.  do  3i  aoAl  i83a. 

23  septembre.- Décret.  Chambres  de 
Voy.  ord.  do  16  join  i83a. 

A&m.— Décret  Cert^taU  de  vie.  OrpUms  é 
juillet.  Voy.  ord.  da  i3  joillel  i83a. 

12  décembre. —Décret  Piloiage.  Voy.  oïd.  ia 
18  septembre  i832. 

1807. 

1*'  join.'* Avis  do  Conseil -d*Etot.  Meunitmet. 
Voy.  loi  du  21  mars  i832. 

12  joHlet.— Décret.  Liste  civile.  Toy.  loi  éa  s 
mars  i83a. 

10  septembre.— 'Loi.  Contrainie  par  corps.  Wm 
loi  do  17  avril  i833. 

11  septembre.-— Loi. /VfUMmi.  Abrogotioapik 
loi  do  3i  janvier  i83a. 

Afen.— Loi.  Pensions.  Voy.  ord.  da  3i  jaoner 
T83a. 

1808. 

4  janvier.  — Décret  Caisses  publiques.  Cmàêi. 

Voy.  ord.  du  8  décembre  i832. 
4  mars-  —Décret.  Contrainte  par  corps.  Voy.  hi 

du  17  avril  i83a. 
17  mars.— Décret.  Collège  royaux, 

Vuy.  ord.  du  39  septembre  i83a. 
i€  juia.— Décret  Pesage,  mnurmgÊ  et 

publics.  Voy.  ord.  du  4  soplombre  iSÎz: 
a4  join.— Décret.  Recnslemtent.  Voy.  loi  do  31 

mars  i833. 

37  octobre.  — Décret  ifavigatiim  du  Mhisg.  Voj 
loi  du  ai  avril  i83a. 

1809. 

3o  décembre. --Décn*.  Pempes  fmeèbiu,  Vef. 
ord.  do  a5  jain  i83a. 

r8io. 

3o  janrier.  —  Sénatos-consoUe.  Lieèe  etfiZr.  T«] 
loi  du  2  mars  i832. 

23  mai.— Décret  Conservaieurs  d^  Ijyrihfwi 

Voy.  ord.  ^tx  a4  février  i832. 
i5  novembre.  —  Loi.  Contrainte  par  corps.  V«y 

loi  dn  17  avril  i83a. 
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iSii. 


3o  janvier.  —  Décret.  Traitement  des  magistntts. 

Yoy.  ord.  do  a4  âTril  i83a. 
A/cm. —-Décret.  TVaittment  des  pnsidens  d*as- 

sises.  Yoy.  ord.  da  17  mai  et  do  3  août  i832. 
a5  mars. — Décret.  Invalides.  Voy.  ord.  du  i" 

mai  |83a. 
18  jttin,  »rt.  16. — Décret.  Frais  de  justice.  Par- 
tie cnnie.  Yoy.  ord.  du  a8  juin  i83a. 
/c£;m.— Décret,  art.  11 5.  Exécuteurs  des  arrêts 

de  justice  criminette.  Yoy.  ord.  du  7  octobre 

i83a. 
/(2rm.—* Décret,  art.  174  et  17 5.  Contrainte  par 

corps.  Yoy.  loi  da  17  arril  i83a. 
18  aoftl. — Décret.  Pompes  funèbres.  Yoy.  ord. 

da  aS  jain  i83a. 
a6    teptembre.  —  Décret.  Contrainte  par  co/ps. 

Yoy.  loi  da  17  avril  i83a. 
a4  décembre. ^Décret.  Etat  de  siège.  Yoy.  ord. 

des  i'%  3,  6  et  39  jain  i83a. 
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la. 


aa  teptembre. '— Décret.  Pensions  du  mont-de' 
piété  de  Paris.  Yoy.  ord.  da  ai  décembre  i832. 

i8l3. 

7   avril.  —  Décret.   Indenuiités  piHw  arrestation. 

Yoy.  ord.  da  a5  février  i83a. 
i4  'join.  —  Décret.  Chancres  d*fkissiers.  Yoy. 

ord.  du  6  octobre  i832. 

1814. 

mB  mai.  — Ord.  Apanage  d^ Orléans.  Yoy.  loi  da 

a  mars  i832. 
20  mai. — Ord.  Apanage  d'Orléans.  Yoy.  lot  da 

a  mars  i83a. 
4  jojn.— Ord.  Pensions.  Sénat.  Yoy.  ord.  da  a3 

octobre  i83a. 
j5  aoàl.— Règlement  Chasse,  forits  de  VEtat 

Yoy.  ord.  da  a4  joillel  i83a. 
ao  aoàt.— Ord.  Chasse, forits  de  VEtat.  Yoy.  ord. 

du  a4  juillet  i83a. 
17  septembre. «-Ord.  Apamagfi  d^Orléans.  Yoy. 

loi  do  a  mars  i83a. 

7  octobre. -^Ord.  Apanage  d'Orléans.  Voy.  loi 
do  a  mars  i83a. 

8  novemlwe.  — Loi.  lÀste  civile.  Yoy.  loi  du  a 
mars  i83a. 

9  décembre." Ord.  Octroi.  Yoy.  loi  da  ag  mars 
i83a. 

17  décembre. -«Loi.  Enthpôts,  transit.  Yoy.  lois 
des  9  et  2j  février  i83a. 

i8i5. 

6  septembre.— Ord.  Ecole  de  Saint' Cjr.  Yoy. 
ord.  da  ao  septembre  i83a. 

1S16. 

9  janvier.— Ord.  T^raitemens  ecclhiastiques.  Yoy. 
ord.  do  i3  mars  iSSa. 

la  janTier. — Loi.  Napoléon  et  sa  famille.  Yoy. 
loi  da  10  avril  iSSa. 

8  février.— Ord.  Pédie  de  la  morue  et  de  la  ba- 
leine. Yoy.  loi  du  aa  avril  i833. 

s9  avril.— Loi.  Enregistrement.  Yoy.  loi  da  ai 
avril  i83a,  art.  33. 


7<3 

fdem. — Loi..  Entrepôt,  transit.  Yùy.  loi  du  9  fé- 
vrier i83a. 
Idem.  —  Loi.  Octroi.  Yoy.  loi  du  39  mars  i83a. 
idem. -^  Art.  1^%.  Octroi  de  Paris.  Yoy.  oid.  du 

17  aoAt  i83a. 
Idem. — Loi.  Tabacs.  Yoy.  ord.  dn  18  mars  i83a. 
a9  mai.  —  Ord.  Invalides.  Rentes.  Yoy.  ord.  du  ai 

octobre  i83a. 
ai  août. —  Ord.  Chambre  des  avoués.  Yoy.  ord. 

da  la  août  i833. 
a8  août. — Ord.  Bois  de  la  marine.  Voy.  ord.  da 

7  septembre  i83i. 
4  septembre.  —  Ord.  Ecole  polftechm'^ue.  Yoy. 

Ord.  do  3o  octobre  i83a. 
9  octobre. — Ord.  Tabacs.  Yoy.  ord.  da  18  mars 

i83a. 

7  décembre.— Ord.  Pensions  de  la  marine.  Yoy. 
ord.  da  II  septembre  i83a.  ^ 

Idem. — Ord.  Pensions  militaires.  Yoy.  ord.  dn 
a  4  février  i8ia. 

1817. 

8  janvier. — Ord.  Enregistrement  à  St.'Domingue 
Yoy.  ord.  du  a3  décembre  i83a. 

a  a  janvier. — Ord.  Boulangerie  à  Cohnar.  Yoy. 

ord.  du  a!!  novembre  i83a. 
2 S  février. — Ord.  Ecoles  de  Châlons  et  d'Angers* 

Yoy.  ord.  du  a3  septembre  i83a. 

9  avril. — Secrétaires  généraux  de  préfecture  Yoy. 
ord.  du  i^"^  mai  i83a. 

37  août. — Ord.  Pensions  de  la  marine.  Yoy.  ord. 

du  il  septembre  i83a. 
18  septembre. --Ord.  Caisses  publiques.  Contrôle. 

Yoy.  ord.  da  8  décembre  i83a. 
3i  décembre. — Ord.  Ecole  de  Saint'Cyr.  Yoy. 

ord.  du  ao  septembre  i83a. 

1818. 

9  jaorier.- (kd.  Bois  de  la  marine.  Yoy.  ord. 
du  7  septembre  i83a. 

10  mars.— Loi.  Avancement  dam  l'armée.  Yoy. 
loi  da  i4  avril  i83a. 

/dem.— Loi.  Reavtemeni.  Yoy.  loi  da  ai  mars 

i832. 
a5  mars.— > Ord.  Prix  des  poudres,  Yoy.  ord.  dn 

ao  décembre  i83a. 
ai  avril.  — Loi.  Entrepôt,  transit.  Yoy.  loi  do  9 

février  i83a. 
a3  avril.  T-Ord.  Chambre  des  avoués.  Yoj.  ord. 

du  la  aoât  i833. 
i5  mai.  —  Loi.  Cadastre.  Yoy.  loi  du  ai  avril 

i83a,  art.  5a. 
/dbn.— Loi.  Contributions  pour  les  gardes  dSam' 

pâtres.  Yoy.  loi  da  ai  avril  i832. 
10  jnin.— Ord.  Ecole  de  Saint'Cyr.  Yoy.  ord. 

da*ao  septembre  i83a. 
a  août. — Ord.  Avancement  dans  V armée.  Yoy. 

lot  du  i4  avril  i83a. 
ai  octobre. — Ord.  Pêche  de  la  morue  et  de  la 

bideine.  Yoy.  loi  do  a  a  avril  i83a. 
a3  décembre.  —  Ord.  Octroi  de  Paris.  Yoy.  ord. 

du  17  août  i83a. 

1819. 

i4  février. — Ord.  Péehe  de  la  morue  et  de  la  ba^ 

leine.  Yoy.  loi  du  aa  avril  i83a. 
7  avril. — Ord.  SFobiHer  des  archevêchés  et  évé- 

chés.  \oy.  ord.  da  4  janrier  x83a. 
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17  mai.  — Loi.  Ojfuuti  envtts  la  personne  du 
Rot.  Yoy.  loi  da  a8  avril  i8Sa. 

16  jailiel.— Loi.  Groins.  Voy.  loi  da  i5  avril 
i832. 

17  jaillel.  —Loi.  Postes  milikures.  Yoy.  ord.  du 
37  novembre  i832. 

l8ao. 

17  join. — Ord.  Chambre  des  avoués.  Voy.  ord. 

da  la  aoi^  i83a. 
6  jaillet.  — Loi.  Légion-d^ffonneur.  Yoy.  loi  da 

19  avril  i83a. 
i3  jaillet — Ord.  Pensions  militaires.  Yoy.  ord. 

da  2^  février  i832. 
/ir/n.— Ord.  Pensions  de  la  marine.  Yoy.  ord. 

du  II  »eplembre  i833. 
23  jaillet. — Ord.  Chambres  de  commerce.  Yoy. 

Ord.  da  16  jain  i832. 
Idem.'—  Loi.  Contribution  personnelle  et  mobilière. 

Yoy.  loi  da  21  avril  i83a. 
I*''  aodt.  —  Ord.  Secrétaires  généraux.  Yoy.  ord. 

da  i^'^teai  i832. 
4  septembre.— Ord.   Traitemens  ecclésiastiques. 

Yoy.  ord.  da  i3  mars  i832. 
4  octobre. — Ord.  Pèche  de  la  morue  et  de  la  ba* 

leine.  Yoy.  ord.  du  22  avril  i832. 
29  octobre.  —  Ord.  Garde  municipale  de  Paris. 

Yoy.  ord.  da  29  février  i832. 

a 

i8ai. 

ir  avril.  — •  Ord.  Navigation  du  Drot,  Yoy.  ord. 
da  22  avril  i832. 

20  jais.  —  Ord.  Chambre  des  avoués.  Yoy.  ord. 
da  12  jaillet  t^S^- 

4  jaillel.  —  Loi.  Grains.  Yoy.  loi  da  i5  avril 
i832. 

^i  jaillet.-—  Loi.  Dépenses  départem^ales j  cen- 
times facultatifs.  Voy.  loi  du  21  avril  i832 , 
art.  5a. 

1**^  ao&l.  —  Ord.  Postes  militaires.  Yoy.  ord.  du 
27  novembre  i832. 

26  «eptembre.  —  Ord.  Ecole  Saint-C/r.  Yoy. 
ord.  da  20  septembre  18  32. 

3  novembre.  — ^  Ord.  Sapeurs-pompiers.  Yoy.  ord. 
du  20  janvier  i832. 

21  novembre.  —  Ord.  Pèche  de  la  morue.  Yoy. 
loi  du  aa  avril  i83a. 

II  de'cembre.  —  Ord.  Pèche  de  la  Baleine.  Yoy. 
loi  da  aa  avril  i83a. 

1822. 

20  février.  —  Ord.  Pèche  de  la  htorue  et  de  la 
baleine.  Yoy.  loi  du  22  avril  i832. 

3  mars.  —  Loi.  Police  sanitaire.  Voy.  ord.  du  1 8 
février  i832;  loi  da  10  avril  i83a;  ord.  da 
18  join  i832. 

27  jaillet.  —  Loi.  Entrepôt,  transit.  Yoy.  loi  du 
9  février  i83a. 

7  aoàt.  —  Ord.  Police  sanitaire.  Yoy.  ord.  da  1 8 

février  i83a. 
idem.  —  Ord.  da  18  juin  i83a. 
idem.  —  Ord.  da  19  juillet  i832. 
1 7  août.  —  I<oi.  Dépenses  d^rtementales ,  cen- 

times  facultatifs.  Yoy.  loi  du  ai  avril  18 3a, 

art   5a. 

28  août.  —  Ord.  Sapeurs-pompiers.  Yoy.  ord.  da 
20  janricr  i83a. 


14  septembre.— Ord.  Comptables  dm  flnfror.  Yej. 
ord.  da  8  décembre  i832. 

17  septembre.  —  Ord.  Scole  poi/iedhû^ae.  Yoy. 
ord.  da  3o  octobre  i832. 

16  octobre.  —  Ord.  Traitmteitt  de*  mtagistnts. 

Yoy.  ord.  da  24  avril  i832^ 
20  octobre.  —  Ord.  Ecole  polfieclmi^me.  Voy. 

ord.  da  3o  octobre  i832. 

4  décembre.  —  Ord.  Paxepteun  de  Paris.  Yoy. 
ord.  da  5  mai  i832. 

25  décembre.  —  Ord.  OctnU  de  Paris.  Yoy.  «ri. 
du  17  août  i832. 

i8a3. 

5  mars.  —  Ord.  Rentes.  Yoy.  ord.  du  8  aeptemfare 
i83i. 

19  mars.  —  Ord.    Traitement  des  officiers  gm- 

raux.  Yoy.  ord.  du  9  mai  i83s. 
10  décembre.  —  Ord.  Comptables  du  trésor  pm- 

plie:  Yoy.  ord.  du  8  décembre  i832. 

1824. 

16  juin.  —  Loi.  Enre^stremeiU.  Yoy.  lot  dn  21 
avril  i832,  art.  33. 

25  juin.  —  Loi.  Code  pénal.  Yoy.  loi  da  a8  avri 
i83a. 

1825. 

i  a  janvier.  —  Ord.  Pensums  du  mimistère  de  Ci»- 
teneur  et  dm  ministère  dm  commerce  et  des  ù^ 
vaux  publics.  Yoy.  ord.  du  27  avril  el  da  î^ 
avril  1832. 

idem.  —  Ord.  Pensions  des  employés  des  aàb 
Yoy.  ord.  du  25  mai  i832. 

Idem.  —  Ord.  Pensions  des  esnptoyés  dm  wmr- 
tère  de  la  guerre.  Yoy.  ord.  da  26  mai  iIa 

/dlem.  —  Ord.  Pensions  du  ministèrr  desfiamBR 
Yoy.  ord.  da  20  décembre  i832. 

1 5  janvier.  —  Loi.  Liste  civile.  Yor.  loi  da  a  ■» 
i832. 

24  février.  —  Ord.  Pèche  de  la  mone  et  ék  k 
baleine.  Yoy.  loi  du  22  avril  iSSa. 

26  avril.  —  Loi.  ifines  de  sel  gemme,  Yoy.  eei 
du  16  octobre  18S2. 

27  avril.  —  Loi.  Indemnité  des  émigrés,  Yo;  1* 
du  ai  avril  i83a,  art.  16. 

19  juin.  —  Ord.  Chef  du  grand-liyrt,   mrfin 

nement.  Yoy.  ord.  du  10  décembre  i83a. 
i*""  septembre.  —  Ord.  Grains.  Yoy.  ord.  dm  ^ 

octobre  i83a. 
1 5  septembre.  —  Ord.  ifines  de  sel  gLUum.  V«« 

ord.  do  16  octobre  |832. 
§  octobre.  —  Ord.  Police  sanitaire.  Yoy.  Ofd.ia 

16  octobre  i832. 

1 8  décembre.  — >  Ord.  Poids  et  mesmres.  Y«).  «^ 
du  ai  décembre  i832. 

18  26. 

18  janrier.  —  Ord.  Frais  de  greffe  mm  Cmtei 
d*Etat.  Yoy.  loi  du  21  avril.  iSBa,  wt.  y. 

5  février.  —  Ord.  Grains,  Martinimme  et  Gmedr- 
loupe.  Yoy.  Ord.  de  novembre  toi  a. 

3o  avril.  —  Loi.  Indemnité  des  ooloms  de  Soi^ 
Domingue.  Yoy.  loi  du  21  avril  1 83 2,  art  il 

17  mai.  —  Loi.  Enirepôt-tramsit.  Yoy.  Un  ém  < 
février  i83a  et  loi  du  27  février  iSSs. 

9  juillet.  —  Ord.  Comptables  dm  trésor  pmU^ 
Yoy.  ord.  da  8  décembre  i832. 
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a6  JuBct.  —  Ord.  EiùU  é^âlfoH,  Y^y.  ord.  do 

s8  «oAt  i8Sa. 
ta  MMMnWe.  —  ML  On^  êà  gmnd-ti»^  crift- 

Iwmcincial.  y«y.  ord.  du  8  décembre  i«3l. 
19  uifMÉire.  -i-  Ord.  4^a&:Mis  pMiques,  ton- 

trik,  Voy.  oïd.  an  8  dtfceibSlrè  i83a. 
3k  déttadMe.  —  Oïd.  Ecoles  dt  CKAohs  if  J*^ii- 

|m.  Yoy.  otd.  d«  a3  icptembre  i83a. 

1827. 

•  i5  man.  —  Ord.  Popât^Aon,  Yoy.  ord.  da  it 

au  i83a. 
Idm.  —  Ord.  da  «8  «0^  i83a. 
3«»  juin.  —  Ord.  Pensions  êts  atlpU^h  M  éedUs 

vëèrwains,  Yoy.  ord.  da  37  mai  i83a. 
21  novembre.  —  Ord.  Cm^  Je  pnmsèkt  classe. 

Yoy.  ord.  dn  6  avril  i83a. 
if  UiwÉkii,  —  Oéa.  Tr&unàhx  de  PotOUhitf. 

Voy.  «rd.  d«  Il  èepleA^e  i83a. 
a3  décembre.  —  OhI.  TrihmkisMttt  de  Po»dichéry. 

Yey*  ord.  do  11  tepteiitre  i83a. 

1828. 

18  joittet  —  Loi.  Journaux,  socUté  anonyme, 

Yoy.  ord.  5  aoât  i83a. 
3  novembre.  —  Ord.  BiUiolhèque  royale.  Yoj. 

ord.  do  i4  Bovembrt  i83i. 
ni  déeenJAn.  —  OA.  Gkkme  française.  Yoy. 

oïd.  dtt  3i  octisbre  i89a. 

1829, 

ii  fèiAtt,  — >  Loi.  ÏJoUne.  Yoy.  loi  do  ai  avril 

i83a,  art.  48. 
sfi  Ibàrs.  —  Ord.  OMigts  rofoux.  Université. 

Yoy.  ord.  do  ao  septembre  i83a. 

25  avril.  —  Loi.  Pêche  fluviale ,  arl.  aa,  77  a  8a. 
Yoy.  loi  do  17  avril  i83a. 

a8  maî.  —  Oïd.  Stfaipa$es  de  K$ne.  Yoy.  otd. 

dn  I*'  mars  i83a. 
tdmn.  -^  Lot.  Pemiaiès,  Sàeat.  Toy.  loi  dn  ai 

avril  i83a,  aif,  5;  ord.  du  «3  ottobM  i83a. 
$  JnHi.  —  Loi.  Poste.  Yoy.  loi  di  ai  ovril  i83a, 

arl.  47- 
98  jnin.  y-  Loi.  Foeê^m  pthttfOie.  Yoy.  loi  dn 

28  avril  i83a. 
a€  Jvttet  —Ord.  Afetfojfli». Yoy.  ord.  dn  iB aet»- 

tembre  18  3a. 
a  nofti.  -^  Loi.  BadgH.  Yoy.  loi  dtt  ai  avril 

i83a. 

facultai^.  Yoy.  M  dn  ai  avril  it9ï,  an.  Sa. 
5  «oAl.  —  Ord.  ArîOUriê.  Yoy.  ord.  dn  9  join 

i83a. 
Idem,  »  Ord.  dn  6  octobre  i83a. 
idem.  —  Ord.  dn  a4  mars  i83a. 

26  aoAl.  —  Ord.  Chambres  d'Auissiers.  Yoy.  ord. 
da  6  octobre  i83a. 

2 1  novembre.  —  Oïd.  Ecoles  des  chartes.  Yoy. 

ord.  dn  t*'  mars  i83a. 
7  décembre.  —  Ord.  Pêche  de  la  morue  et  de  la 

baleine.  Yoy.  loi  dn  aa  avril  i83a. 
3kZ  ddcembre.  —  Ord.  Compiables  du  trésor  pw 

blic.  Yoy.  ord.  da  8  décembre  i83a. 

i83o. 

1 7  jnsvier.  —  Ord.  Grain*.  Yoy.  ord.  do  18  mars 
l83a. 

9a,  -*  TabUs^ 


S  ie^ét.  -«  tkà.  WàMerdes  ûtekÈokhis  et  As 

évAhês.  Yoy.  ord.  dn  4  janvier  lÀ3a. 
S  mai.  —  Ord.  Tàkits.  Yoy.  otd.  dn  iB  mArs 

t83a. 
7  aoAt.  —  Exclusion  de  (^koHes  X  et  êe  sa  fa- 

mue.  Yoy.  loi  dn  t o  avril  i83a. 
1 6  août.  —  Ord.  Garde  municipale  de  Paris.  Yoy. 

ord.  dn  a)  fétrier  l83a. 
a3  août  —  Ord.  Grains.  Yoy.  ord.  dn  10  mars 

i83a. 
a4  août.  —  Ord.  Tabacs.  Yoy.  ord.  dn  18  mars 

i83a. 
3i  août.  —  Loi.  Sèrwunt.  Yoy-  ord.  dn  10  avril 

i83a. 
14  isiplettbtt.  —  Ord.  Châsse,  firêH  de  VEtat. 

Yoy.  ord.  dn  a4  îttiHet  i83a. 
3i  sMlembfe.  —  Ord.  Eaele  de  Saimf'Cyr.yoj. 
'  ord.  dn  ao  septembre  i83a. 

16  octobre.  —  Ord.  Invalides.  Yoy.  ord.  dn  10 
mars  i83ji. 

17  octobre.  —  Loi.  Boissons.  Yoy.  loi  du  ai  avril 
i83a ,  art.  35. 

19  octobre.  —  Ord.  Ponts-et-clUutssées  et  mines. 

Yoy.  ord.  dn  8  jdn  i83a. 
ao  octobre.  —  Loi  Grains.  Yoy.  toi  du  1 5  avril 

i83a. 

10  novembre.  —  Ord.  Trains  des  é^pages  mi- 
litaires. Yoy.  ord.  dn  i^'  février  189a. 

i3  novembre.  — •  Ord.  Ecole  polytechnique.  Yoy. 
ord.  dn  3o  octobre  i83a. 

i5  ttoveniRe.  -^  Ord.  Metmàe  Ses  ajjfidirs  géné- 
raux, Yoy.  ord.  dn  5  avril  i83a.- 

idem.  —  Ord.  ThUlement  dgs  cffUiers  généreux. 
Yoy.  ord.  dn  9  mai  i83a. 

7  décembre.  — •  Ord.  Ecole  de  marine  à  Àngooi^ 
léme.  Yoy.  ord.  dn  7  mars  i83a. 

1 1  décembre.  —  Loi.  Becrutement.  Yoy.  ord.  du 
17  férrier  i83a. 

la  décembre.  —  Loi.  Octroi  de  Pbris.  \6j.  ord. 

do  17  août  i83a. 
idem.  —  Loi.  Boissons.  Yoy.  loi  dn  àt  avril 

t83a. 
i3  décembre.  ~  Loi.  tfédaUle  A  jMet.  Yoy. 

ord.  dn  i3  mai  i83i. 
idem.  — •  Loi.  Orphdins  de  juillet ,  eert^cats  de 

rie.  Yoy.  ord.  dn  i3  jnillel  i83a. 
i5  décembre.  —  Ord.  Becrutement.  Yoy.  ord.  dn 

17  février  iB3i. 
a8  décembre   —  Ord.   Traitement  des  prêfsù. 

Yoy.  ord.  dn  i*'  mai  itSa. 

•  i83i. 

la  janvier^  •»  Ord.  Pensions  du  mont-de-piéU  de 
Paris.  Yoy.  ord.  dn  ai  décembre  i83a. 

8  février!  —  Loi.  Becrutement.  Yoy.  ord.  dn  1 7 
février  i83a. 

1*'  man.  —  Ord.  AffranchissemMnt  dans  les  co- 

hnies.  Yoy.  ord.  do  ta  juillet  i83a. 
4  mars.  —  Loi.  Traite  des  noirs.  Yoy.  ord.  du 

16  novembre  i83i. 
ao  mars.—  Loi.  Obligations  de  la  rillede  Paris. 

Yoy.  loi  da  39  mars  i83a. 
ai  mars.  —  Loi.  Elections  communales.  (Yoy.  ins- 

traction  ministérielle  da  10  mai  i83i. 
Idem.  —  Loi.  Elections  communales.  Yoy.  ord.  du 

a6  join  i8Ab. 
idem.  —  L<».  Elections  commtùuUes.  Yoy.  ios- 

trnctions  ministérielles  da  19  juillet  18S1 ,  du 

11  août  i83i,  du  3o  novembre  i83i. 
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/dbn.  —  Loi.  Elections  eommtmaks.  y«y.  loi  da 

31  avril  i83a. 
33  mars.  —  Loi.  tronie  mmiionalé,  furyt  de  réfi^ 

sion.  Voy.  îiutraction  minittérielle  da  7  «ep- 

tembre  i83i. 
fdem.  -—  Loi.  Garde  nationale.  V07.  ord.  dy  i4 

féfrier  i833. 
36  mars.  —'  Ord.  Renies,  insaiptions.  Yoy.  ord- 

da  39  octobre  18  33. 
fdem.  —  Loi.  Octroi  de  Paris.  Yoy.  ord.  da  1 7 

ao6t  i833. 

idem.  —  Loi.  Contribution  personnelle  et  mobi- 
lière. Yoy.  loi  da  31  avril  i833. 

11   avril.  *—  Ord.  Pensions  de  la  marine.  Yoy. 
ord.  da  II  septembre  i833. 

Idem.  —  Ord.  Corps  de  la  remonte.  Yoy*  ord.  da 
iS  octobre  i833. 

]8  avril.  —  Loi  Pensions  militaires.  Yoy.  ord. 
du  36  janvier  l633. 

Aiem.  —  Loi,  art.  18.  Entrepôt,  transit.  Yoy.  loi 
da  9  février  i833. 

tdem.  •—  Ord.  Pensions  de  la  marine.  Yoy.  ord. 
da  II  septembre  i833. 

3i  mai.  —  Ord.  Douanes,  brigades.  Yoy.  ord. 
da  9  septembre  i833. 

Fdem.  —  Ord.  Douanes,  brigades.  Yoy.  ord.  da 
■  I  i  mai  i833. 

i''*'  jaiUet.  —  Ord.  Enregistrement  et  hypothèques, 
colonim.  Yoy.  ord.  do  sa  septembre^  i833. 

28  jaillet.  —  Ord.  Ecole  de  Saint- Cyr.  Yoy.  ord. 
da  3.0  septembre  i833. 

16  aoÂt.  —  Ord.  Police  sanitaire.  Yoy.  ord.  da 

10  avril  i833. 
33  août.  -^  Ord.  Artillerie.  Yoy.  ord.  da  9  juin 

i833. 
30  septembre.  —  Ord.  Police  sanitaire.  Yoy.  ord. 

da  10  avril  i833. 
16  octobre.  -^Ord.  Compagnies  d^Hsrlementales. 

Yoy.  ord.  da  3  jaillet  i83a. 

Mem.  —  Budget.  Yoy.  loi  da  31  avril  i833. 

3 5  novembre.  —  Ord.  Ecole  polytechnique.  Yoy. 
ord.  du  3o  octobre  i833. 

i""  décembre.  —  Ord.  Jlger.  Yoy,  ord.  du  39 

janvier  18  3a. 
fdem.  —  Ord.  Alger.  Yoy.  ord.  do  13  mai  i833. 

16  décembre.  •—  Loi.  RHenue,  iroitemens.  Yoy. 
3o  décembte  i83i. 


TABtl  Dl  COHCOEDAVCB* 


Art.  il 
i833 

Art.  19 

Art.  53 
jain , 
■  833. 

Art.  69 
mars 


Gharts* 

.  —  Eêcruienunt.  Yoy.  loi  d«  ai  nan 

• 

.  —  Liste  dfUe.  Yoy.  loi  da  a  mars  i833. 
et  54.  —  Etat  de  siège.  Yoy.  ord.  dn  t«^ 
da  3  juin,  do  6  juin  i833  et  doa9JDiB 

,  n*  4.  —  Beerutêment.  Yoy.  loi  da  ai 
i83a. 

Code  ciyil. 

Art.  164.  —  Mariage.  Yoy.  loi  du  16  avril  i83i. 
Art.  ao59  et  soîv.  -—  Contrainte  par  corps.  Yoy. 
loi  da  17  avril  i83a. 

Code  de  PaociDURB  cKile. 

Art.  ia6,  191,  aoi,  ai3,  aat,  534,  55a,  690, 
713,  714,  744  et  780.  —  Contrainte  par  corps. 
Yoy.  loi  du  17  avril  i83a. 

Code  de  Commerce. 

Art.  309,  ^*^  «t  €37.  —  ConiraitUt  par  corps. 
Yoy.  loi  du  17  avril  i83a. 

Code  d'instruction  crimirblle. 

Yoy.  loi  da  a8  avril  i83a. 

Art.  80,  I30,  1S7,  355,  453,  454  et456.  — Cmi- 

trainte  par  corps.  Yoy.  loi  do  17  avril  i833. 
Art.  368.  ~  Frais  de  justice,  parA  dinle.  Yoj- 

ord.  do  38  joio  i83a. 
Art.  445.  —  Révision.  Yoy.  rapport  aa  Rd  di 

i5  février  i833. 
Art.  595.  —  Dâiis  militaires.  Yoy.  loi  do  ai  mars 

i83a. 

Code  pénal. 

Yoy.  loi  da  38  avril  i83a. 

Art.  i85.  •—  Recniiement."yoj.  loi  du  31  mars 

i833. 
Art.  46,  53,  53,  457  et  469*  -~  Contrainte  par 

corps.  Yoy.  loi  du  17  avril  i83a. 
Art.  463.  •—  Rtcruiemera.  Yoy.  loi  do  ai  man 

i83a. 

Code' FORESTIER. 

Art.  3.  — >  Gardes.  Yoy.  ord.  da  i5  novembre 
i833.  ^ 

Art.  ai I  ^317.—-  ContrainSe  par  corps.  Yoy.  M« 
da  17  avril  i83a. 

Art.  ai  i .  ^>  Indemnité  pour  amslation.  Yoy.  ord. 
da  a5  février  i83a. 


PIN  DU  TOHK  TRBNTE-DEUIliMB. 
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